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AVIS  DES  ÉDITEURS 


Le  Journal  des  Économistes  a  achevé,  avec  le  numéro  de  dé* 
cembre  1886,  sa  quarante-cinquième  année,  la  neuvième  de  sa  qua- 

TRléMB  SÉRIB  DUODÊCBNNALB. 

Nous  reproduisons,  comme  nous  le  faisons  chaque  année,  quelques 
indications  bibliographiques  sur  la  collection  du  Journal,  devenue 
de  plus  en  plus  importante  par  le  nombre  croissant  de  ses  volumes, 
autant  que  par  la  multiplicité  des  questions  qui  y  sont  traitées  à 
diverses  reprises,  sous  divers  aspects  et  par  des  auteurs  différents, 
en  même  temps  que  la  direction  et  la  rédaction  sont  toujours  restées 
fidèles  au  drapeau  de  la  science,  au  milieu  de  tant  d'événements  de 
toute  sorte. 

toi  première  série  duodécennale  se  compose  de  152  livraisons  ou 
numéros,  de  décembre  1841  à  décembre  1853,  formant  37  volumes 
et  quatre  périodes  triennales,  terminées  chacune  par  une  table  alpha- 
bétique raisonnée  des  matières  et  des  auteurs  qui  ont  concouru  à 
la  Revue. 

Les  152  livraisons  formant  les  37  volumes  de  cette  première 
période  duodécennale,  on  première  série  y  sont  distribuées  comme 
suit: 

9  ▼olame^  nomêros      i  à    36,  décembre  1841  à  noTembre  1844 

9       —  _         37  à    72,       —         1844  à       —         1847 

9       -  -         73  à  lltf,        -         1847  à       —         1850 

10       —  ~       117  à  152,    janvier    1851  à  décembre  1853 

Les  livraisons  ont  été  mensuelles  jusqu'en  mars  1848.  Après  les 
événements  de  février,  le  Journal,  pour  suivre  la  rapidité  des  faits 
économiques,  parut  deux  fois  par  mois  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  ;  11 
reprit,  en  1849,  sa  périodicité  ordinaire  pour  la  conserver  jusqu'en 
mai  1852,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  législation  sur  la  presse  né- 
cessita, pendant  quelques  mois,  la  réunion  de  deux  livraisons  en  une 
seule,  pour  éviter  la  maculature  et  les  frais  du  timbre. 

A  partir  de  janvier  1853,  par  suite  de  nouvelles  dispositions,  les 
numéros  eurent  au  moins  10  feuilles,  afin  d'échapper  au  fisc,  et  ils 
n*ont  plus  cessé  d'être  mensuels. 
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La  deuxième  série  duodécennale  a  eomm^ioé  en  janvier  1854. 
Les  12  livraisons  <mt,  dès  lors,  eorrespondn  aux  12  mois  de  Tannée. 
C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Journal  des  Écono» 
mûtes  a  été  ajouté  le  sous-titre  «  Revue  de  la  science  économique 
et  de  la  statistique  »,  qui  précise  encore  mieux  Tobjet  de  la  publica- 
tion. 

Cette  deuxième  série  se  compose  de  144  Kvraîsons  mensuelles, 
seii  de  48  volumes,  à  raison  de  4  volumes  par  an,  distribués,  à  cause 
des  Tables,  en  deux  périodes  quinquennales  el  une  période  biennale, 
qm  présentent  les  divisions  suivantes  : 

20  Tolinnefl,    numéros      1  à    60,  janvier  1854  à  décembre  1858 

»        —  -         «1  à  120,      —       1859  â       —       1863 

»       —  -        1«  à  144,      -       1864  à        —        1866 

La  troisième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  i86d  et 
comprend  également  144  livraisons  et  48  volumes.  Les  Tables  rede- 
venues triennales,  partagent  cette  série  en  quatre  périodes  : 

12  volumes,  numéros      1  à    36,  janvier  1866  à  décembre  1868 

12       —  —         37  à    72,      -        1869  à       -       1871 

12       —  —         73  à  108,      —       1872  à       —        1874 

12       —  —        109  è  144,      -        1875  à       —       1877 

La  quatrième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1878.  Elle 
comprend  déjà  : 

36  vofamiês,  anmiros  1  à  106,  janvMr  187S  à  décembre  1886. 

Depuis  1875,  le  numéro  de  décembre  est  accompagné  d'une  Table 
annuette  des  articles  et  des  auteurs. 

En  résumé,  la  collbction  complàte  du  Journal  des  Economistes 
comprend  en  ce  moment,  au  début  de  la  46*  année  de  son  existence, 
trois  sortes  de  douze  années  chacune,  et  36  volumes  de  sa  W  série, 
soit  un  total  de  548  numéros  ou  livraisons  formant  169  volumes. 

JLa  Table  générale  des  24  premières  années  (1841-1865)  a  paru 
en  janvier  1883.  Elle  est  complétée  par  sept  Tables  triennales^  de 
janvier  1866  à  décembre  1886. 
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Depuis  1882,  année  du  Kraeh^  le  monde  des  affaires  a  snbi  une 
crise  persistante,  là  production  s'est  ralentie,  après  avoir  été  surex- 
citée ;  les  vaches  maigres  ont  succédé  aux  Taches  grasses;  en  France, 
par  exemple,  le  commerce  extérieur  est  tomhé  de  8.425  millions  en 
1881  à  7.577  millions  en  1884,  et  une  dépression  analogue  s'est  pro- 
duite dans  rensemhle  des  autres  pays  civilisés.  Cette  crise  semble 
être  aujourd'hui  à  sa  fin.  Le  marché  financier  s'est  ranimé  le  pre- 
mier, lés  fonds  d'Etat  et  les  valeurs  industrielles  ont  haussé,  puis  on 
a  signalé  une  reprise  marquée  des  affaires  dans  les  principaux  foyers 
dlndustrie,  les  recettes  des  chemins  de  fer  se  sont  améliorées  et  les 
relevés  du  commerce  extérieur  ont  attesté  une  augmentation  sensible 
dans  le  mouvement  des  échanges. 

Cette  reprise  des  affaires  qui  a  marqué  l'aimée  1886  pourrait  cer- 
tainement être  durable  si  la  paix  européenne  était  autre  chose  qu'une 
paix  armée,  et  même  armée  jusqu'aux  dents.  Mais  les  intérêts  paci- 
fiques ont  beau  être  les  plus  nombreux,  ils  ne  sont  pas  les  plus  forts. 
Les  États  européens,  grands  ou  petits,  sont  aujourd'hui  plus  que 
jamais  des  États  militaires.  Ils  sont  organisés  en  vue  de  la  guerre,  et 
les  hommes  d'Etat  qui  les  dirigent  considèrent  la  paix  [comme  une 
simple  trêve.  Cette  trêve  peut  se  prolonger  plus  ou  moins  longtemps; 
mais,  à  moins  de  passer  pour  un  esprit  chimérique,  aucun  homme 
sérieux  n'oserait  affirmer  qu'elle  puisse  se  perpétuer.  On  enseigne 
dans  les  écoles  militaires  qu'une  grande  guerre  est  «  nécessaire  » 
tous  les  quinze  ou  vingt  ans,et,à  un  certain  point  de  vue,cette  néces- 
sité n'est  pas  contestable.  Si  la  paix  générale  venait  à  se  consolider, 
les  populations  consentiraient-elles  à  supporter  indéfiniment  le  poids 
énorme  et  toujours  croissant  des  dépenses  militaires?  Kn  d'autres 
termes,  si  le  risque  de  guerre  n'était  pas  imminent  et  inévitable,  se 
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résignerait-on  à  payer  la  grosse  prime  que  les  gens  du  métier,  poU- 
ticiens  et  militaires,  réclament  chaque  année  pour  couvrir  ce  risque? 
Si  les  incendies  chômaient  pendant  trop  longtemps,  ne  finirait-on 
pas  par  faire  Téconomie  des  assurances?  Or,  il  ne  flaut  pas  oublier 
que  nous  sommes  gouvernés  par  les  «  assureurs  de  la  paix  ». 

A  mesure  donc  que  la  paix  se  prolonge,  on  voit  les  influences  politi* 
queset  militaires  se  mettre  plus  activement  à  Tœuvre  pour  la  rompre. 
Depuis  plusieurs  années,  on  nous  annonce  régulièrement  en  hiver  que 
la  guerre  ne  manquera  pasd*éclater  au  printemps,  et  cette  fermentation 
belliqueuse  est  particulièrement  active  au  moment  où  nous  écrivons. 
Jusqu'à  présent  les  influences  pacifiques  ont  eu  le  dessus,  mais  ne 
serait-ce  pas  une  illusion  de  croire  qu'elles  l'emporteront  toujours? 
Sans  doute  les  nations  prises  en  masse  ne  demandent  que  la  paix,  et 
en  admettant  qu'eUes  fussent  consultées  par  voie  de  référendum^ 
elles  ne  voteraient  certes  point  pour  la  guerre  ;  seulement  on  se 
garde  bien  de  les  consulter.  Ce  pouvoir  exorbitant  de  décider  une 
guerre  qui  doit  engloutir  des  milliards  et  faire  périr,  d'une  mort 
cruelle,  des  centaines  de  milliers  d'hommes,  la  fleur  de  la  jeunesse, 
appartient  aujourd'hui  à  une  douzaine  de  personnages  parmi  lesquels 
deux  ou  trois,  dont  le  nom  est  sur  toutes  les  lèvres,  exercent  une 
infiuence[prépondérante.  Et  ces  personnages  portent  pour  la  plupart 
l'uniforme,  ils  sont  habitués  à  placer  les  intérêts  militaires  au-dessus 
de  tous  les  autres,  ils  sont  imbus  de  la  nécessité  de  la  guerre.  Ciom- 
ment  résisteraient-ils  toi\jours  à  l'inclination  naturelle  et  aux  in- 
fluences qui  les  poussent  à  la  faire  ? 

La  seule  considération  qui  puisse  retenir  ces  dangereux  gardiens 
de  la  paix  du  monde,  c'est  l'énormîté  de  l'entreprise  et  llncertitude 
de  ses  résultats.  Quelques  chiffres  suffiront  pour  donner  une  idée  de 
l'état  actuel  sans  précédent  dans  l'histoire,  des  armements  de  l'Eu- 
rope et  de  l'appareil  colossal  de  destruction  qu'une  guerre  générale 
mettrait  en  œuvre.  D'après  un  relevé  fait  par  notre  savant  et  regretté 
collaborateur,  M.  Paul  Boiteau  *,  les  budgets  des  Etats  Européens 
s  élevaient  en  1885  à  18  milliards  745  millions  :  sur  cette  somme,  les 
dépenses  militaires  absorbaient  4,440  millions, et  les  intérêts  des  dettes 
contractées  en  grande  partie  pour  la  guerre  4,860  millions.  Capita- 
lisées, ces  dettes  atteignaient  le  chiffre  respectable  de  108  milliards. 


«  Article  Budget  du  Dictionnaire  des  financée^  publié  sous  la  directioD  de 
51.  Léon  Say. 
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D*iin  autre  côté,  nous  voyons  dans  YAlmanach  de  Ootha  que  les 
Etats  européens  peuvent,  en  cas  de  mobilisation,  mettre  sur  pied 
13  millions  d'hommes.  Supposez  qu'une  guerre  générale  éclate  et 
que  cette  multitude  soit  enlevée  aux  travaux  de  la  paix  pour  joncher 
de  morts  les  champs  de  bataille,  remplir  les  hôpitaux  de  blessés  et 
de  malades,  détruire  les  chemins  de  fer,  bombarder  les  villes,  en  un 
mot,  pour  se  livrer  en  grand  à  la  fabrication  des  cadavres  et  des 
ruines,  tout  en  consommant,  sous  forme  de  matériel  de  guerre  per- 
fectionné, de  munitions,  de  vivres,  d'habillement,  un  capital  qui  se 
comptera  par  milliards  et  qu'il  faudra  emprunter  à  un  taux  excessif, 
ou  demander  à  des  émissions  croissantes  de  papier  monnaie,  et 
essayez  de  vous  faire  une  idée  du  spectacle  qui  présenteral'Europe  dite 
civilisée  pendant  et  après  cette  colossale  orgie  de  destruction.  Et 
pour  quels  résultats  ?  Quels  bénéfices  moraux  et  matériels  une  guerre 
européenne  procurera-t-elle  aux  nations  qui  y  auront  englouti  l'élite 
de  leur  population  et  le  plus  clair  de  leurs  ressources  ?  La  carte  de 
l'Europe  se  trouvera  plus  ou  moins  remaniée.  Des  populations  passe- 
ront de  gré  ou  de  force  sous  la  domination  des  vainqueurs,  mais  en 
ne  leur  apportant  qu'une  augmentation  précaire  de  puissance  et  de 
richesse  ;  car,  dès  le  lendemain  de  leur  défaite,  les  vaincus  se  prépa* 
reront  à  la  revanche.  En  attendant,  il  faudra  ajouter  aux  108  mil- 
liards des  dettes  actuelles,  20,  30  ou  40  milliards  de  plus,  sans 
compter  la  perte  résultant  de  l'interruption  des  travaux  productifs. 
Les  populations  seront  appauvries  et  leurs  charges  annuelles  se  trou- 
ireront  alourdies.  Il  faudra  augmenter  les  impôts  pour  subvenir  à  Tac* 
croissement  des  dettes  et  à  la  réfection  de  l'appareil  militaire  détruit 
ou  endommagé.  De  là,  un  surcroit  de  souffirances,  de  malaise  et  de 
mécontentement. 

C'est  une  opinion  assez  répandue  qu'une  grande  guerre  aurait  du 
moins  le  mérite  de  nous  débarrasser  du  socialisme.  Mais  n'est-il  pas 
trop  évident,  au  contraire,  que  les  querelles  pour  le  partage  des  résul- 
tats de  la  production  entre  le  capital  et  le  travail  deviendront  plus 
violentes,  lorsque  les  résultats  à  partager  auront  diminué  ?  Est-il 
nécessaire  d'ajouter  que  les  guerres  modernes  absorbant  et  détrui- 
sant plus  de  capital  que  de  travail,  les  capitalistes  se  feront  une  con^ 
currence  moins  active  et  seront,  par  conséquent,  plus  que  jamais  en 
position  de  dicter  la  loi  à  la  multitude  famélique  des  travailleurs? 
Ceux-ci  ne  seront-ils  pas  plus  accessibles  alors  aux  prédications 
socialistes  et,  si  l'on  songe  que  la  guerre  leur  aura  appris  à  employer 
la  force  et  à  respecter  médiocrement  le  bien  d'autrui,  ne  fourniront- 
ils  pas  un  supplément  de  recrues  à  l'armée  de  la  révolution  sociale  ? 
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Cette  a  inconnue  »  d'une  guerre  générale  est  certainement  de  nature 
à  faire  reculer  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  la  déchaîner,  mais  ce  n'est 
là,  après  tout,  qu'une  garantie  bien  précaire.  D'un  autre  coté, 
quoique  l'opinion  publique  soit  généralement  attachée  à  la  paix,  il 
est  impossible  de  nier  que  l'esprit  d'antagonisme  de  nation  à  nation 
aussi  bien  que  de  classe  à  classe  ait  réalisé  depuis  quelques  années 
des  progrès  visibles.  On  a  reproché  vivement  à  M.  le  ministre  du 
commerce  d'avoir  dit  à  la  réunion  des  chambres  syndicales  de  l'indus- 
trie du  bâtiment  qu'il  ne  doit  y  avoir  «  pour  les  intérêts  français,  en 
matière  commerciale,  d'autre  ennemi  que  l'étranger  ».  Mais  ces 
paroles,  qui  ont  été  soulignées  par  les  applaudissements  unanimes  de 
la  réunion,  répondaient^  il  faut  bien  le  dire,  au  sentiment  universel. 
Pour  les  entrepreneurs  d'industrie  aussi  bien  que  pour  les  ouvriers, 
l'étranger,  c'est  l'ennemi,  et  nos  relations  avec  lui  sont  celles  de  l'é- 
tat de  guerre.  C'est  sur  cette  croyance]enracinée  au  plus  profond  des 
esprits  que  sont  fondées  les  théories  protectionnistes  aujourd'hui 
plus  que  jamais  en  vogue.  D  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  comptes  rendus  du  congrès  des  chambres  '  syndi- 
cales de  patrons,  de  la  conférence  internationale  et  des  divers  congrès 
ouvriers  qui  se  sont  réunis  dans  les  derniers  mois  de  l'année.  Le 
congrès  des  patrons  considère  les  importations  étrangères  comme  un 
mal,  et  si  la  nécessité  nous  oblige  à  supporter  ce  mal  que  nous  in- 
fligent les  industriels  étrangers  nos  ennemis,  ce  ne  peut  être  qu'à  la 
condition  d'obtenir  une  compensation,  c'est-à-dire  le  droit  de  leur 
infliger  à  notre  tour  un  ma!  analogue,  et  autant  que  possible,  —  ceci 
est  l'affaire  des  diplomates,  —  supérieur.  Les  congrès  ouvriers 
sont  animés  du  même  esprit.  Les  honneurs  de  la  conférence 
internationale  ouvrière  ont  été  pour  un  délégué  australien,  qui  a 
vanté  les  bienfaits  du  protectionnisme  et  en  particulier  de  la 
prohibition  du  travail  chinois  aux  antipodes.  Dans  les  autres  con- 
grès et  dans  les  meetings  d'ouvriers,  des  résolutions  ont  été  votées 
contre  l'introduction  des  travailleurs  étrangers,  qualifiés  par  un  des 
coryphées  du  collectivisme,  M.  Jules  Guesde,  de  «  voleurs  du  travail 
national  ».  A  la  Chambre  des  députés  même,  deux  propositions,  l'une 
ayant  pour  objet  de  soumettre  les  étrangers  à  une  taxé  de  séjour, 
l'autre  d'interdire  l'emploi  des  étrangers  dans  les  marchés  de  tra- 
vaux publics,  ont  été  prises  en  considération. 

Qu'ils  soient  industriels,  agriculteurs,  négociants  ou  ouvriers,  les 
étrangers  sont  nos  ennemis,  mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls  ;  à  l'inté- 
rieur, les  patrons  et  les  ouvriers  ont  beau  être  compatriotes,  ils  sont 
ennemis,  et  les  grèves  qui  ont  éclaté  cette  année  avec  un  redouble- 
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ment  d'animosité  et  de  violence,  en  Belgique,  à  Decazeville,  à 
Vierzon,  attestent  que  les  sentiments  d'hostilité  entre  les  coopéra- 
imm  de  la  production  Tont  se  développant  et  s'envenimant  au  lieu 
de  s'apaiser.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  succès  extraordinaire  d'un  pam- 
phlet anti-sémitique  nous  a  montré,  en  France  même,  dans  la  patrie 
de  Voltaire,  de  Montesquieu  et  de  Turgot,  une  recrudescence  de 
Tesprit  d'intolérance  à  l'égard  des  Juifs.  En  Russie  on  ne  s'est  pas 
contenté  d'applaudir  aux  injures  d'un  pamphlet  haineux,  les  lois 
d'exception  auxquelles  les  Juifs  sont  soumis  ont  été  renforcées.  En 
vertu  de  la  nouvelle  législation  des  passeports,  «  tout  étranger  appar- 
tenant au  culte  Israélite  et  muni  d'un  passeport  en  règle  n'est  admis 
désormais  à  séjourner  dans  l'Empire  que  pendant  un  délai  maximum 
de  six  mois  ».  ABueharest,  un  «  congrès  international  anti- sémiti- 
que »  a  déclaré  les  Jui£s  «  indignes  de  rester  plus  longtemps  en  Europe 
au  milieu  des  peuples  »  et  demandé  aux  gouvernements  de  leur  in- 
terdire l'accès  de  la  propriété  immobilière  et  de  la  plupart  des  pro- 
fessions jusqu'à  ce  que  «  l'on  trouve  les  moyens  de  les  chasser  des 
£tats  européens  »• 

Ainsi  donc,  ennemis  les  étrangers,  ennemis  les  patrons,  ennemis 
les  ouvriers,  ennemis  les  juifs  I  voilà  où  nous  en  sommes  dans  Tannée 
de  paix  1886,' au  moment  même  où  l'on  prépare  l'Exposition  univer- 
selle de  1889  à  laquelle  tous  les  peuples  sont  fraternellement  conviés. 
C'est  un  mauvais  vent  d'antagonisme  qui  soufQe  siu*  le  monde. 
Qui  sait  si  les  ferments  de  haine  qu'il  propage  ne  lèveront  pas  quelque 
jour  et  au  lieu  d'une  Exposition  ne  produiront  pas  une  guerre  uni- 
verselle ? 

Sans  doute,  ces  passions  malsaines  n'ont  pas  gangrené  tous  les 
cœurs  et  faussé  tous  les  esprits.  Il  y  a  encore  des  hommes  qui 
croient  que  les  peuples  rattachés  par  les  liens  des  échanges  sont  des 
amis  et  non  des  ennemis  naturels,  que  la  prospérité  des  uns  fait  la 
prospérité  des  autres,  que  les  ouvriers  étrangers  sont  des  auxiliaires 
et  non  des  voleurs,  que  les  intérêts  des  patrons  et  des  ouvriers  ne  sont 
pas  inconciliables,  que  les  juifs  eux-mêmes  rendent  des  services  à  la 
communauté  civilisée,  et  qu'il  serait  à  la  fois  odieux  et  nuisible  de  les 
en  bannir,  enfin  que  la  guerre  est  de  nos  jours  le  plus  monstrueux  des 
anachronismes.  Mais,  nous  devons  en  convenir,  ces  amis  de  la 
liberté  et  de  la  paix  n'apportent  plus  au  service  de  ces  bonnes  causes 
l'ardeur  que  déployaient  leurs  aines.  Soit  lassitude,  soit  conviction  de 
rinutilité  de  leurs  efforts,  Us  abandonnent  la  lutte  et  laissent  le 
champ  libre  à  leurs  adversaires.  Il  n'est  plus  question  de  congrès  de 
la  paix  ou  du  libre-échange,  et  si  la  cause  de  la  liberté  commerciale 
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a  encore  trouvé  un  petit  nombre  de  vaillants  champions  au  Congrès 
de  Nancy  et  à  la  Chambre  des  députés,  on  a  pu  constater  Finsigni- 
fiance  des  dernières  réunions  des  membres  du  Cobden  Club,  Gomme 
on  demandait  à  Sieyèsce  qu'il  avait  fait  pendant  la  Terreur,  il  répon- 
dait :  J'ai  vécu.  Etait-ce  bien  assez?  Et  n'est-ce  pas  au  moment  où 
la  cause  de  la  liberté  et  de  la  paix  est  la  plus  attaquée  qu'il  faudrait 
redoubler  d'efforts  pour  la  défendre  ? 

La  foi  qui  n'agit  pas,  est-ce  une  foi  sincère  ? 

Le  JorÂrnàl  des  Economistes  a  perdu  cette  année  trois  de  ses  col- 
laborateurs, les  plus  dévoués  M.  Biaise  [des  Vosges],  M.  Ambroise 
Clément,  deux  vétérans  de  la  science,  deux  amis  persévérants  de  la 
liberté,  et  M.  Paul  Boiteau,  un  solide  et  charmant  esprit  qui  venait 
de  fournir  au  DictionncUre  des  finances  un  travail  de  bénédictin  sur 
le  budget.  N'oublions  pas  non  plus  M.  Louis  Simonin,  qui  excellait  à 
mêler  l'économie  politique  à  ses  impressions  de  voyage.  Enfin,  les 
seiences  morales  et  politiques  regrettent  le  savant  auteur  des  Rapports 
de  C Économie  politique  avec  la  morale  et  le  droit,  M.  Marco  Min- 
ghetti. 

G.  de  M. 


LE 

RENCHÉRISSEMENT  DE  L'ARGENT 

A  LA  FIN  DE  1886 


LES  CONVERSIONS  EN  ALLEMAGNE 


Si  l'on  compare  la  situation  du  marché  monétaire  à  la  fin  de  1885 
et  à  la  fin  de  1880,  on  s'aperçoit  que  Fargent  est  plus  cher  et  plus 
recherché  aHJourd'hui  qu*il  y  a  douze  mois.  On  sait  qu'à  partir  de  la 
récolte,  les  capitaux  tendent  à  s'éloigner  du  centre  vers  la  périphérie, 
qu'ils  vont  de  la  capitale  vers  la  province,  et  qu*ils  reviennent  ensuite 
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s'offinr  de  nouveau  sur  le  marché,  dans  le  premiers  mois  de  Tannée 
ncoYeUe.  C'est  un  phénomène  qu*on  peut  observer  en  Angleterre 
comme  en  Russie  ou  aux  États-Unis.  Une  élévation  d'escompte  à  la 
fin  de  l'année  n'a  rien  d'extraordinaire  ;  de  plus  les  banques  —  les 
grandes  comme  les  petites  —  aiment  à  présenter  des  bilans  de  fin 
d'année  aussi  pourvus  que  possible  en  ressources  disponibles.  11  y  a 
un  ensemble  de  facteurs  normaux  qui  agissent  ainsi  en  décembre. 
Os  peuvent  être  assistés  dans  leur  intensité  par  d'autres  éléments,  — 
par  l'excès  de  la  spéculation  de  bourse,  surchargée  d'eogagements 
à  la  hausse,  qui  peut  amener  des  mouvements  sur  le  marché  moné- 
taire international,  par  des  exportations  d'or  d'Europe  vers  les  États* 
Unis  ou  l'Australie,  par  une  reprise  dans  les  afiGedres  industrielles  ou 
conmierciales.  Celle-ci  s'est  fait  jour  dans  une  certaine  mesure.  Il  y 
a  eu  dans  le  courant  de  1886  une  amélioration  dans  quelques  bran- 
ches d'industrie.  Depuis  quelques  semaines  les  bruits  de  guerre  à 
Tenir  ont  fait  hausser  l'acier  et  les  matériaux  employés  aux  projec- 
tiles; le  café  a  haussé  de  50  0/0  en  1886.  Hais  les  besoins  du  com- 
merce et  de  l'industrie  n'ont  pas  été  assez  actifs  pour  entraîner  une 
grande  portion  des  capitaux,  qui  s'étaient  placés  en  fonds  d'Etat,  ai 
obligations  de  chemins  de  fer,  en  un  mot  en  titres  donnant  un  revenu 
'fixe,  le  public  ne  revenant  qu'avec  lenteur  aux  entreprises  de  banque 
ou  d'industrie,  aux  valeurs  à  dividende  variable.  L'année  écoulée  a 
été  caractérisée  par  la  hausse  des  fonds  d'Etat,  par  l'introduction 
sur  le  marché  de  l'Allemagne,  par  exemple,  de  valeurs  exotiques 
comme  les  titres  argentins  (Buenos-Ayres),  de  fonds  sert)es,  portu- 
gais, espagnols.  Nous  en  dirons  tout  à  l'heure  la  raison.  La  spécu- 
lation a  été  vive  à  Londres  sur  les  valeurs  américaines,  à  Berlin  en 
fonds  d'Etat  et  en  quelques  catégories  d'entreprises  anon3rmes  (ban- 
ques, fabriques  de  produits  pharmaceutiques,  brasseries,  usines 
d'engins  de  guerre).  Le  public  allemand  s'est  mis  à  pousser  quelques- 
unes  de  ces  actions,  prétendant  capitaliser  le  dividende  à  raison  de 
5  0/0  et  justifier  ainsi  des  cours  de  400  ou  500  0/0.  A  Paris,  il  y  a 
eu  également  de  gros  engagements,  et  on  a  pu  voir,  à  l'occasion  de 
la  déconfiture  d'un  agent  de  change,  que  la  place  était  quelque  peu 
surchargée.  Le  rôle  que  les  opérations  débourse  jouent  dans  le  taux 
des  avances  est  de  plus  en  plus  considérable.  La  solidarité  des  bour- 
ses s'accentue  chaque  jour  davantage.  Le  mouvement  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre  des  titres,  des  actions,  obligations,  fonds  d'Etat,  les 
achats  ou  les  ventes  des  Anglais,  des  Américains,  des  Français,  des 
Allemands,  des  Russes  agissent  sur  le  cours  du  change  et  influent 
sur  lui  autant  que  le  mouvement  des  marchandises.  Les  fonds  publics 


a  JOURNAL  DES  iCONOMISTES. 

sont  de  yéritables  articles  d'importation  on  d'exportation.  La  faiblesse 
du  rouble  dans  les  derniers  temps,  en  dehors  des  préoccupations 
politiques,  est  due  incontestablement  à  la  rentrée  en  Russie  de 
grandes  quantités  de  fonds  russes,  que  le  public  russe  a  rachetés^ 
lorsque  les  cours  ont  baissé.  Si  la  banque  d'Angleterre  a  cru  devoir, 
dans  la  seconde  semaine  de  décembre,  élever  le  taux  de  l'escompte 
■à  5  0/0  pour  défendre  son  encaisse  contre  le  drainage  de  l'or  vers  les 
États-Unis,  c'est  par  suite  du  renchérissement  des  capitaux  en  Amé- 
rique, provoqué  par  un  demi-effondrement  de  la  bourse  de  New- York. 
Celle-ci  a  été  le  théâtre  de  très  grandes  spéculations  en  actions  de 
-chemins  de  fer;  ce  sont  notamment  les  actions  des  compagnies  peu 
solvables,  les  non-valeurs  qui  ont  été  poussées  par  les  spéculateurs 
européens  autant  que  par  les  Américains.  11  s'est  produit  une  réac- 
tion, qui  a  amené  un  renchérissement  momentané  extraordinaire  de 
l'argent  ;  le  change  sur  New-York  est  descendu  à  un  point  qui  ren- 
dait Texportation  de  l'or  d'Europe  profitable.  L'exeœple  de  la  BaoF- 
que  d'Angleterre  a  été  suivi  par  la  Banque  d'Allemagne,  qui  a  égale- 
ment porté  Tescompté  à  5  0/0  et  le  taux  des  avances  à  6  0/0.  En 
liquidation,  on  a  payé  jusqu'à  7  et  8  0/0  à  Berlin,  la  Seehandlung, 
institution  financière  de  TEtat,  a  fait  des  avances  à  deux  mois  à 
5  3/4.  La  Banque  de  France  a  préféré  suivre  une  politique  distincte; 
qu'elle  poursuit  depuis  longtemps  ;  elle  préfère  refuser  l'or  pour  l'ex- 
portation et  ne  pas  hausser  le  taux  de  l'escompte,  en  donnant  des 
pièces  légères.  Depuis  trois  ans,  la  Banque  de  France  a  su  maintenir 
son  escompte  à  3  0/0. 

La  banque  d'Angleterre,  il  y  a  deux  ans,  a  vu  près  d'un  million  de 
livres  sterling  retourner  en  Australie,  et  de  nouveau,  à  la  fin  de  1886, 
quelquescent  mille  livres  ont  été  envoyées  aux  Antipodes.  L'argent 
est  cher  en  Australie,  10  0/0  par  an  environ.  C'est  to^jonrs  avec  un 
certain  étonnement  que  le  public  assiste  à  cette  demande  d'or,  faite 
par  un  pays  producteur  d'or  comme  l'Australie. 

La  Banque  d'Allemagne  a  ouvert  l'année  1886  avec  l'escompte  à 
4  0/0;  on  avait  considéré  ce  taux  comme  une  sorte  délimite  minimum 
pendant  longtemps,  —  cependant  dès  le  22  janvier,  elle  descendait 
à  3  1/2  0/0,  et  le  20  février  à  3  0/0.  L'argent  était  très  abondant  à 
Berlin,  hors  de  la  banque  d'Allemagne  on  escomptait  à  1  3/4  ou  2  0/0. 
Pendant  huit  mois,  la  banque  put  s'en  tenir  à  3  0/0;  mais  l'automne 
nous  fit  assister  à  un  renchérissement,  3  1/2  0/0  le  18  octobre,  40/0 
le  29  novembre,  5  O^t)  le  18  décembre,  un  taux  qu'on  avait  vu  pour 
la  dernière  fois  en  mars  1885.  La  banque  d'Allemagne  reçoit  les  demi- 
impériales  frappées  par  la  Russie  et  qui  viennent  renlorcer  son  eix- 
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caisse  métallique.  Nos  lecteurs  savent  que  cette  année  l'AUemagne  a 
vendu  le  solde  de  ses  barres  d'argent  à  environ  1 1/2  million  de  M. 
de  thaîers  à  TÉgypte.  —  le  montant  de  cette  vente  a  été  de  10  mil- 
lions de  marks  environ*  La  banque  d'Angleterre  a  traversé  les  phases 
suivantes  :  4  0/0  au  début  de  Tannée,  3  0/0  en  janvier,  ±  0/0  en 
février,  3  0/0  en  mai,  2  1/2  0/0  en  juin,  3  1/2  0/0  en  août,  4  0/0  en 
octobre,  5  0/0  en  décembre.  En  Autriche,  le  taux  officiel  reste  tou- 
jours 4  0/0.  La  Hollande  a  joui  pendant  une  grande  partie  de  Vannée 
de  Tescompte  à  2  1/2  0/0,  il  a  varié  en  Belgique  entre  2  1/2  et  3  0/0, 
en  Suisse  entre  3  et  3  1/2  0/0.  En  Russie,  l'argent  a  été  également 
abondant,  ce  qui  a  développé  à  la  bourse  de  Saint-Pétersbourg  une 
spéculation  très  vive. 

Ce  renchérissement  de  Targent  n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre, 
étant  données  les  circonstances.  11  ne  sera  probablement  que  passager 
dans  son  intensité  actuelle,  mais  il  montre  qu'il  faut  accepter  avec 
réserve  les  théories  à  outrance  de  ceux  qui  prédisent  un  abaissement 
continu  de  Tintérét  à  un  taux  très  bas.  L'abaissement  général  de 
rintérét  est  un  fait  acquis,  mais  Userait  hasardeux  d'en  Qxer  la  durée 
définitive  et  surtout  la  limite.  Linsuccès  de  la  tentative  de  couver* 
sion  anglaise  au-dessous  de  3  0/0  a  été  un  avertissement,  la  froideur 
avec  laquelle  le  public  allemand  a  accueilli  les  émissions  de  3  1/2  0/0 
en  est  un  autre. 

J'ai  pu  observer  d'assez  près  le  marché  allemand  cette  année,  et 
j'ai  pu  constater  qu'il  y  avait  eu  une  certaine  exagération  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  cru  que  le  taux  de  3  0/0  était  établi  définitivement. 
Lorsque  le  gouvernement  prussien  a  eu  créé  des  Consolidés  3  1/2  0/0, 
une  foule  d'émetteurs  d'emprunts  à  l'intérieur  comme  à  l'étranger  se 
sont  empressés  de  suivre  cet  exemple.  On  n'a  pas  attendu  pour 
savoir  si  la  baisse  de  l'intérêt  était  un  fait  acquis  et  on  ne  s'est  pas 
demandé  si  elle  était  justifiée  pour  tout  le  monde.  11  est  certain  que 
le  débiteur  a  intérêt  à  réduire  ses  payements,  mais  son  désir  seul 
n'est  pas  suffisant.  On  a  pu  constater  dès  le  mois  d'octobre  1886  que 
les  municipalités  allemandes  et  les  banquiers  qui  les  ont  encouragées 
dans  leurs  conversions  se  sont  peut-être  trop  hâtés.  Il  y  eut,  à  partir 
du  commencement  d'octobre,  un  renchérissement  de  l'argent.  Cela  a 
contribué  à  refréner  les  achats  de  titres  3  1/2  0/0.  Mais  même  aux  mois 
d'août  et  de  septembre,  les  banquiers  qui  avaient  pris  ces  obligations 
n'avaient  pas  lieu  de  s'en  féliciter.  Cela  n'a  pas  empêché  la  concur- 
rence, entre  eux,  de  continuer  très  vive.  Au  commencement  d'août, 
un  syndicat  a  pris  des  obligations  3  0/0  de  la  ville  de  Hambourg  à 
94  1/2  0/0  ;  le  3  0/0  saxon  cotait  à  cette  époque  95,  en  novembre  il  a 
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baissé  à  93  1/3.  Au  milieu  de  septembre,  il  y  eut  Fadjudication  de 
IL  millions  M.  ville  de  Garlsruhe  à  92  1/2.  Ce  prix  était  inférieur 
de  2  0/0  à  celui  des  obligations  de  Hambourg,  rémission  en  eut  lieu 
à  93  3/4,  un  quart  seulement  en  a  été]placé.  Il  semble  certain  que 
le  public  allemand  n*est  pas  disposé  à  prendre  du  3  0/0  à  un  taux 
aussi  élevé. 

L'importance  du  marché  allemand,  au  point  de  vue  de  Tabsorption 
des  fonds  étrangers,  le  rAle  prépondérant  exercé  par  la  bourse  de 
Berlin,  sont  de  date  relativement  récente.  Ils  remontent  au  rachat 
des  chemins  de  fer  par  FÉtat  prussien,  qui  ont  retiré  aux  capitalistes 
allemands  des  valeurs  solides,  rapportant  de  bons  dividendes,  et  ils 
ont  déterminé  nombre  de  rentiers  à  chercher  en  fonds  italiens, 
autrichiens,  russes  des  placements  avantageux.  En  1885,  ont  eu  lieu 
des  conversions  d'obligations  de  chemins  de  fer  allemands  de  4  1/2 
en  4  0/0,  et  la  tendance  des  rentiers  allemands  à  mettre  leurs  éco- 
nomies dans  d'autres  valeurs  que  les  valeurs  indigènes  est  allée  en 
augmentant.  En  1886,  Fabondance  d'argent  a  encouragé  les  débi- 
teurs à  de  nouvelles  conversions,  cette  fois  de  4  en  3  1/2  0/0.  De 
semblables  réductions  d'intérêt  atteignent  d'une  manière  très  sensible 
les  gens  qui  vivent  de  revenus  fixes,  de  l'intérêt  de  leurs  capitaux 
placés  en  valeurs  mobilières.  Sous  le  coup  de  ces  conversions,  le 
public  allemand  s'est  jeté  sur  les  fonds  égyptiens,  portugais,  espa- 
gnols, serbes,  argentins,  qui  lui  offrent  de  gros  intérêts,  mais  pour 
quelques-uns  desquels  la  sûreté  est  précaire. 

Ces  placements  des  capitalistes  allemands  atteignent  des  sommes 
énormes.  Nous  ne  saurions  évaluer  combien  l'Allemagne  a  acheté  de 
fonds  étrangers  anciens,  mais  sur  le  milliard  de  francs  d'émissions 
nouvelles  qui  ont  eu  lieu  en  1886,  86  0/0  (860  millions  environ)  ont 
été  des  valeurs  étrangères  (dont  275  millions  étaient  des  emprunts 
d'Etat,  115  millions  des  emprunts  municipaux  ou  provinciaux, 
200  millions  des  obligations  de  chemins  de  fer,  150  millions  des 
obligations  foncières).  Il  y  a  certainement  un  danger  dans  ces  enga- 
gements de  capitaux  allemands  dans  des  titres  dont  un  certain 
nombre  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  éventualité.  Il  est  permis  de  se 
demander  si  le  jour  où  une  catastrophe  surviendrait,  la  perte  pour 
la  nation  ne  sera  pas  plus  considérable  que  l'économie  réalisée  k 
Faide  des  conversions  faites  si  rapidement. 

Jusqu'en  octobre  1886,  les  conversions  de  4  0/0  en  3  1/0  0/0  se  sont 
élevées  à  1.800  millions  de  francs  environ,  représentant  une  éco- 
nomie de  8  1/4  millions  par  an  pour  le  débiteur.  Voici,  diaprés  un 
travail  de  M.  Strôll,  le  détail  de  ces  conversions  : 
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I.  Obligations  de  chemins  de  fer,  fonds 

d'Etat 

(Obligations  de  chemins  de  fer  de  TEtat 
prussien,  consolidés  mecklemboui^eois, 
obligations  d'Alsace-Lorraine  3  0/0.) 

n.Obligations  provinciales,municipales, 
seigneuriales 

III.  Obligations  hypothécaires 


403.750.000  francs. 


73.750.000 
1.337.;S0.000 


1.814.750.000  francs. 


n  existe  en  Allemagne  encore  7  1/2  milliards  de  francs  de  rente 
4  0/0  (prussienne,  bavaroise  dette  de  TEmpire,  etc.).  M.  Strôll  croit 
qu'il  y  aurait  de  sérieux  inconvénients  à  précipiter  la  conversion  de 
ce  stock  considérable,  conversion  qui  pourrait  donner  moins  de 
40  millions  d'économie  annuelle.  Il  y  voit  des  objections  de  diverses 
natures,  émigration  des  capitaux  allemands,  offre  démesurée  de 
3  1^  0/0,  atteinte  au  revenu  fixe  des  petits  rentiers.  Nous  avons  cru 
intéressant  de  signaler  ce  point  de  vue  à  nos  lecteurs. 

Arthur  Rappalovich. 


4«  SERIE,  T.  xxxvii.  —  iô  janvier  1887. 
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III 

Si  Thomme  est  un  être  limité  à  la  durée  de  sa  vie  terrestre,  s'il 
n'a  pas  une  destinée  qui  la  dépasse,  sa  fin,  comme  celle  des  êtres 
qui  l'environnent,  n'est  autre  que  la  satisfaction  de  ses  instincts  et 
de  ses  besoins  matériels.  Dès  lors,  il  n'est  plus  question  de  liberté, 
de  responsabilité,  ni  de  devoirs  ;  ce  sont  des  mots  qui  n'ont  plus  de 
sens.  L'homme  a  seulement  le  droit  de  satisfaire  ses  instincts,  ou 
d'être  heureux  matériellement,  s'il  le  peut.  Une  seule  chose  limite 
ce  droit,  c'est  le  droit  de  son  semblable  au  partage  des  mêmes  jouis- 
sances, et  même  ce  droit  n'existe  pas  dans  le  sens  vrai  du  mot  : 
chacun  prendra  de  ces  jouissances,  selon  sa  force.  C'est  le  mot  de 
Hobbes  qui  est  vrai  :  «  homo  homini  lupus  »,  ou  celui  de  Bossuet, 
dans  un  sens  élargi  :  «  tout  est  en  proie  à  tous.  » 

Alors  l'État  a  une  grande  besogne. 

D'abord,  il  doit  maintenir  par  la  force,  et  par  sa  seule  force,  les 

*  Voir  le  n"  de  décembre  1886. 
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empiétements  de  run  sur  Vautre  ;  le  droit  de  ehacun  n'aura  de  ga- 
rantie que  la  force  protectrice  de  l'État.  Ensuite,  il  devra  travailler 
à  assurer  à  chacun  le  plus  de  jouissances.  La  vie  commune,  avec  la 
division  du  travail,  utilisera  le  mieux  les  efforts,  et  la  somme  la  plus 
grande  de  bien-être,  également  répartie,  sera  obtenue  avec  la  moin- 
dre somme  de  travail.  Il  y  faudra  cependant  une  main  de  fer,  car  le 
travail  individuel,  n*ayant  plus  d'intérêt  direct,  n'aura  plus  de  stimu- 
lant et  n'obéira  qu'à  l'aiguillon.  Donc,  si  le  point  de  départ  est 
vrai,  l'État  doit  être  tout,  il  dominera  l'Individu,  pour  assurer  son 
bonheur  matériel,  mais  contre  le  sacrifice  de  sa  liberté. 

Que  presque  tous  les  philosophes  matérialistes  aient  abouti  à 
cette  notion  de  l'État,  rien  de  plus  logique  ;  ceux  qui  ont  reculé  de- 
vant ces  conséquences  ont  méconnu  leur  principe,  e1  le  méconnais- 
sent encore,  car  le  positivisme  contemporain,  nous  allons  le  prouver, 
est  absolument  incapable  de  donner  autre  chose  que  ce  résultat. 

Au  contraire,  si  l'homme  a  une  destinée  future,  s'il  a  une  âme 
qui  survive  au  corps,  si  la  vie  n'est  qu'une  épreuve,  tout  change 
d'aspect  :  l'âme  a  des  devoirs  dictés  par  la  conscience,  elle  a  une 
loi  morale  qui  est  le  bien,  souvent  contraire  à  l'instinct  ou  aux  appé- 
tits des  sens;  elle  doit  être  libre,  sans  quoi  elle  n'est  pas  respon- 
sable ;  et  alors,  l'Individu  apparaît  dans  sa  vraie  grandeur.  Sa  fin 
est  toujours  le  bonheur,  mais  le  bonheur  de  Tâme,  par  l'accomplis- 
sement du  devoir,  et  non  celui  du  corps,  par  la  satisfaction  de  ses  be- 
soins; le  devoir  lui  crée  un  droit,  contre  lequel  la  force  ne  doit  pas 
prévaloir,  et  qui  n'est  autre  chose  que  sa  liberté.  Si  les  jouissances 
physiques  ne  lui  sont  pas  interdites,  il  les  trouve  dans  le  jeu  libre 
de  ses  facultés;  il  les  obtient  de  son  travail,  et  de  son  intelligence  ; 
celles  qu'il  recevrait,  sans  en  être  l'auteur,  seraient  sans  honneur  et 
sans  prix. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'État  n'a  plus  qu'une  mission,  celle  de 
défendre  l'Individu  dans  sa  libre  expansion,  de  maintenir  chacun 
dans  des  limites  qui  ne  gênent  point  la  liberté  d'autrui,  en  somme, 
de  protéger  un  droit  qui  lui  est  supérieur. 

Telle  est  la  conception  de  l'État  qui  ressort  des  doctrines  spiri- 
tualistes,  celle  que,  pour  notre  part,  nous  adoptons  avec  une  entière 
foi. 

On  nous  objectera  que  des  spiritualistes  n'ont  pas  autant  diminué 
rÉtat,  comme  Platon  et  Bossuet,  —  de  même  que  tous  les  matéria- 
listes n'ont  pas  sacrifié  l'Individu.  A  cela  nous  répondrons  que  nous 
n'interrogeons  pas  les  hommes,  mais  les  doctrines.  Les  hommes 
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sont  souvent  dominés  par  les  faits.  Platon  et  Bossuet  ont  écrit  sui- 
vant leur  époque;  et,  d'ailleurs,  pour  Tun  comme  pour  l'autre, 
l'État  omnipotent  était  identifié  à  la  religion.  «  L'État,  dit  avec 
«  raison  M.  Fustel  de  Coulanges,  dans  la  Cit(f  antiqucy  était  une 
«  communauté  religieuse,  —  le  [roi,  un  pontife,  —  le  magistrat,  un 
a  prêtre,  —  la  loi,  une  formule  sainte.  »  Il  s'en  faut  de  peu  que 
Bossuet  ne  comprît  ainsi  l'État  personnifié  dans  le  Roi,  avec  la  reli- 
gion pour  guide  ;  et  il  est  certain  que  si  l'on  assimile  le  gouverne- 
ment des  hommes  à  celui  de  Dieu  (erreur  qui  n'est  pas  morte),  il 
n'y  aurait  qu'avantage  à  son  omnipotence,  puisque  ce  serait  celle 
de  la  justice. 

Quant  aux  contradictions  des  matérialistes  se  croyant  ou  se  di- 
sant partisans  de  l'Individu,  elles  s'expliquent  par  cette  équivoque 
qu^cn  efi'et  ils  ont  bien  en  vue  le  bonheur  de  l'Individu,  mais  son 
bonheur  matériel,  le  seul  qu'ils  puissent  concevoir. 

Le  positivisme,  dira-t-on,  ne  nie  pas  Tàme,  ni  la  vie  future  ;  il  se 
borne  à  les  éliminer,  à  n'en  pas  tenir  compte,  comme  de  choses  non 
prouvées  ;  il  prend  l'homme  tel  qu'il  se  montre  sans  conteste,  avec 
ses  besoins  naturels  :  le  droit  consiste  à  pouvoir  les  satisfaire  ;  le 
devoir,  dans  le  respect  du  droit  d'autrui.  Il  n'a  pas  besoin  d'une  loi 
morale  imposée  par  un  être  supérieur,  en  vue  d'une  fin  autre  que 
cette  vie  ;  la  loi  morale  est  indépendante  de  toute  hypothèse  de  ce 
genre  ;  elle  résulte  de  la  nécessité  de  respecter  le  droit  d'autrui, 
pour  qu'on  respecte  le  nôtre  ;  elle  se  fonde  sur  l'utilité  de  rapports 
ordonnés  entre  les  hommes,  pour  que  chacun  jouisse  de  la  vie  avec 
le  plus  de  paix  et  de  bonheur.  L'instinct  de  la  liberté  existant,  il  en 
sera  tenu  compte  dans  la  mesure  nécessaire  ;  de  même,  de  l'instinct 
de  la  propriété.  En  quoi  ces  principes  sont-ils  oppresseurs  de  l'Indi- 
vidu ?  En  quoi  exagèrent-ils  la  mission  de  l'État  ?  Le  voici  :  En  pre- 
mier lieu,  ils  ne  donnent  au  droit,  cela  est  évident,  d'autre  garantie 
que  la  force  :  si  je  puis  violer  le  droit  d'autrui,  sans  danger  et  avec 
profit  pour  moi,  j'aurai  bien  fait  ;  le  respect  d'un  droit  faible  est  un 
préjuge,  car  la  loi  de  ma  nature  est  mon  intérêt.  D'où,  la  nécessité 
d'armer  l'État  d'une  manière  formidable  :  la  loi  remplaçant  la  con- 
science, la  coercition  devra  être  constante  et  terrible.  —  En  second 
lieu,  si  Ton  n'a  en  vue  que  les  besoins  naturels  de  l'homme,  autant 
dire  ses  besoins  matériels  (car  ceux  de  son  intelligence  ne  peuvent 
tendre  qu'à  la  satisfaction  des  premiers  pour  une  philosophie  qui 
n'affirme  que  la  matière),  la  mise  en  commun  de  tous  les  eflbrts  est, 
nous  le  répétons,  ce  qui  donnera  le  plus  de  résultats  avec  le  moins 
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de  peine,  malgré  la  compression  d'une  inutile  et  dangereuse  liberté, 
—  et  la  mise  en  commun  de  tous  les  produits  en  sera  la  conséquence, 
non  que  chacun  ne  tende  naturellement  à  s'en  attribuer  une  plus 
forte  part,  —  mais  parce  que  naturellement  aussi  le  plus  grand 
nombre  aura  intérêt  à  une  répartition  égale.  Les  plus  spécieuses 
raisons  ne  prévaudront  pas  contre  cet  enchaînement  :  là  où  le  res- 
pect de  la  personnalité  humaine  ne  réside  pas  dans  la  conscience, 
la  force  seule  le  garantit  ;  —  là  où  la  liberté  et  la  propriété  indivi- 
duelles n'ont  d'autre  base  que  VuiUiié^  on  démontrera  peut-être  cette 
utilité  à  des  savants,  mais,  pour  ceux  qui  souffrent,  mais,  pour  les 
masses,  on  n'aura  rien  de  bien  solide  à  objecter  à  ces  systèmes  qui 
fondent  le  bonheur  sur  la  communauté  des  biens  et  qui  immolent 
la  liberté  et  la  personnalité  à  une  vie  plus  commode  et  plus  sensuelle 
obtenue  par  Faction  de  l'État. 

C'est  là  que  doit  aboutbr  le  positivisme  *.  A  l'heure  présente,  on 
peut  ne  pas  s'en  douter,  parce  que  notre  civilisation  a  encore  ses 
racines  dans  le  passé  ;  mais  la  logique  des  faits  suivra  celle  des 
idées,  lorsque  celles-ci  auront  détruit  les  vieux  principes,  et  les  héri- 
tiers naturels  du  positivisme  seront  le  collectivisme  et  le  commu- 
nisme. 

Pour  parer  au  danger,  des  savants  et  des  forts  ont  imaginé  de  don- 

>  Les  idées  qui  sont  la  base  de  notre  thèse  ont  été  admirablement  déve- 
loppées dans  un  roman  récent,  la  Morte^  de  M.  Octave  Feuillet.  Oa  a  vu, 
dans  ce  roman,  qui  est  une  réfutation  saisissante  du  positivisme,  ce  que 
peut  faire  cette  doctrine,  d'uue  femme  u  qui  ou  la  professe  :  un  assassin 
inconscient  !  «  Les  vertus,  dit-elle  avec  raison  à  son  professeur,  sont  facul- 
«  tatives,  puisqu'elles  ne  sont  que  des  instincts...  Vous  m'avez  dit  que  c'était 

*  une  joie  de  contribuer  à  je  ne  sais  quel  but  supérieur  et  mystérieux  vers 
«  lequel  l'univers  est  en  marche,  mais  ce  sont  1&  des  plaisirs  qui  me  laissent 
«  parfaitement  insensible  ;  je  me  soucie  peu  de  me  priver,  de  me  contraindre, 
«  de  souffrir  toute  ma  vie,  pour  préparer  à  je  ne  sais  quelle  humanité  future 
«  un  état  de  bonheur  dont  je  ne  jouirai  pas...  A  quoi  me  servirait  ma  science, 
«  si  je  n'en  tirais  aucun  profit  pour  mes  ambitions,  aucune  arme  pour  mes 
«  passions...  J'ai  aimé  cet  homme  et  j'ai  compris  qu'il  m'aimait;  j'ai  compris 
«  que,  s'il  était  libre,  il  m'épouserait,  et  alors  j'ai  fait  ce  que  j'ai  fait  I  ....  Un 
a  crime  !  mais  c'est  un  mot  !  Le  Code  de  la  morale  humaine  n'est  plus  aujour- 

•  d'hui  qu'une  page  blanche  où  chacun  écrit  ce  qu'il  veut,  suivant  son  inlel- 
«  Ugence  et  son  tempérament...  On  a  dit  de  tout  temps  :  les  bons  s'en  vont  I 

•  Non,  ce  sont  les  faibles  qui  s'en  vont,  et  ils  ne  font  que  leur  devoir;  et, 
«  quand  on  les  y  aide  un  peu,  on  ne  fait,  après  tout,  que  ce  que  fait  Dieu.. . 

*  Relbez  votre  Darwin,  mon  onde  !.. .  »  (Octave  Feuillet,  la  Morte,  page  250.) 


22  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ner  satisfaction  à  ceux  qui  soufiRrent  par  le  socialisme  d'Etat^  par 
cette  doctrine  qui  consiste  à  mettre  à  la  portée  de  tous,  aux  frais  de 
la  bourse  commune,  des  avantages  matériels,  certaines  commodités 
de  la  vie,  en  dispensant  Tlndividu  de  TefTort  nécessaire  pour  les  ob- 
tenir. On  stimulera  l'économie,  en  offrant  un  intérêt  plus  élevé  que 
le  loyer  courant  de  l'argent  à  Tépargne  du  pauvre  confiée  à  PÉtat; 
—  on  viendra  en  aide  à  sa  vieillesse,  par  des  caisses  de  retraite, 
alimentées  de  cotisations  personnelles  dérisoires,  mais  subvention^ 
nées  par  tÉtaty  ou  par  des  versements  exigés  des  patrons  \  on  préten- 
dra défendre  Fouvrier  par  des  lois  contraires  à  la  liberté  du  travail,  en 
dehors  des  cas  où  un  intérêt  supérieur  de  moralité  ou  de  santé  pu- 
blique Texigent  ;  ces  lois  deviendront,  s'il  le  faut,  oppressives  pour  le 
capital,  en  lui  imposant  des  responsabilités  ou  des  partages  forcés  ; 
avant  tout,  et  par  obéissance  pour  un  vieux  préjugé,  TÉtat  se  fera 
le  protecteur  de  TAgriculture,  de  Flndustrie  et  du  Travail  national^ 
par  des  tarifs  de  douane,  repoussant  les  produits  étrangers,  au  dé- 
triment du  consommateur  indigène,  et  essaiera  de  résoudre  ce  sin- 
gulier problème  qui  consiste  à  donner  une  prime  à  tous  les  produc- 
teurs, pour  les  enrichir,  ou,  selon  leur  langage,  pour  ne  pas  les  ruiner, 
sans  qu'il  en  coûte  rien  à^personne.  On  rétablira  l'inégalité  de  l'im- 
pôt au  profit  du  pauvre,  après  avoir  supprimé  celle  qui  existait  au 
profit  du  riche.  On  fera  une  dépense  générale  qu'on  mettra  à  la 
charge  de  la  propriété  foncière,  comme  l'a  si  singulièrement  fait 
récemment  le  conseil  municipal  de  Paris.  Par  l'impôt  sur  le  revenu, 
arbitrairement  assis,  on  taxera,  non  plus  un  signe  de  richesse^ 
mais  le  citoyen  lui-même  supposé  plus  ou  moins  riche.  Par  celui 
des  successions,  on  fera  rentrer  à  la  masse  commune,  dans  la  pro- 
portion de  10,  de  15,  de  25  0/0  et  plus,  la  propriété  privée,  après  le 
décès  du  propriétaire.  Tout  cela,  l'État  le  fera  timidement,  en  atten- 
dant qu'il  le  fasse  franchement,  brutalement  ;  comme  s'il  n'était  pas 
sûr  du  droit  de  propriété,  il  le  sacrifiera  honteusement  à  des  convoi- 
tises dont  il  a  peur. 

C'est  pour  nous  un  profond  sujet  d'étonnement  que  cette  lâcheté 
de  convictions,  sur  laquelle  est  basé  le  socialisme  d'État,  et  cet 
égoïsme  aveugle  qui  pousse  les  riches  aussi  bien  que  les  pauvres  à 
solliciter  la  protection  de  l'État,  c'esU^-dire  des  privilèges.  Cet  éton- 
nement  augmente  encore,  lorsque  nous  voyons  des  hommes,  faisant 
profession  d'être  conservateurs  et  voulant  par  la  religion  régénérer 
la  société,  faire  appel  eux-mêmes  à  l'État,  —  à  l'État  qui  ne  leur 
appartient  plus  et  qui  leur  est  hostile,  —  et  demander,  sous  le  nom 
de  restauration  des  corporations,  quelque  chose,  ou  qui  est  contraire 
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à  la  liberté  du  travail,  ou  qui  est  mal  désigné  par  le  nom  qu'on  lui 
donne. 

Nous  préférons  chereher  notre  sauvegarde  dans  le  respect  de  la 
liberté  et  de  la  personnalité  humaines,  et,  sous  les  réserves  d*une 
application  à  laquelle  nous  allons  venir,  dire  :  arrière  à  TÉtat,  par- 
tout où  cette  liberté  et  cette  personnalité  se  trouvent  menacées  par 
lui,  partout  où,  sans  lui,  eUes  peuvent  mieux  se  développer,  et  se 
passer  du  concours  d'un  auxiliaire  intéressé,  qui  risque  de  devenir, 
dans  les  mains  des  ambitieux  et  du  vulgaire,  un  instrument  de 
jouissance  et  d'oppression. 

Bien  que  les  idées  de  M.  Batbie  nous  paraissent  ne  pas  différer 
beaucoup  des  nôtres  sur  le  rôle  de  l'État,  elles  ne  sont  cependant 
pas  exprimées  par  lui  avec  la  vivacité  et  le  parti  pris  que  nous  ins- 
pirent les  dangers  du  socialisme  latent  qui  enveloppe  la  société  con- 
temporaine. Peut-être  avons  nous  tort  de  parler  ainsi,  en  présence 
de  réminente  personnalité  qui  nous  occupe,  mais  nous  tenons  à 
dire  que  cette  vivacité  si  affirmative  est  de  nous,  afin  que  le  lecteur 
ne  l'attribue  pas  à  notre  auteur,  dont  la  sérénité  égale  et  rehausse 
l'autorité. 


IV 


Après  avoir  recherché  quel  doit  être  en  général  le  rôle  de 
l'État  vis-à-vis  de  l'Individu,  nous  allons  examiner  l'action  sociale 
dans  ses  principales  manifestations  et  essayer  de  déterminer  ses 
limites. 

Quelles  sont  les  attributions  naturelles  de  l'État? 

A-lril  des  fonctions  économiques,  par  rapport  à  la  production  de 
la  richesse,  à  sa  répartition,  aux  échanges  ? 

Doit-il  intervenir  dans  l'assistance,  l'éducation,  l'enseignement  et 
les  arts? 

Enfin,  quelles  doivent  être  la  forme  de  l'État,  et  les  meilleures 
garanties  d'un  bon  gouvernement? 

C'est  par  ces  questions  que  nous  terminerons  cette  étude. 

Quelles  sont  les  attributions  naturelles  de  l'État?  Ce  sont  d'abord 
celles  qui  répondent  au  premier  besoin  de  toute  société  :  la  sécurité, 
qui  comporte  le  maintien  dç  l'ordre  à  l'intérieur,  et  la  défense  du 
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pay$  contre  les  ennemis  du  dehors.  Il  en  résulte  que  la  police  pré* 
ventive  et  répressive,  celle  qui  prévient  le  désordre  et  celle  qui  le 
réprime,  la  justice  criminelle  et  civile,  celle  qui  punit  les  contraven- 
tions à  Tordre  public  et  celle  qui  maintient  les  citoyens  dans  leurs 
droits  réciproques,  la  diplomatie  et  la  guerre,  Tune,  qui  règle  les 
rapports  des  nations,  l'autre,  qui  défend  Tindépendance  du  pays, 
sont  des  attributions  naturelles  et  essentielles  de  TÉtat.  Gela  n^est 
pas  contesté  ;  mais  ce  qui  est  sujet  de  discussion,  c*est  la  manière 
dont  ces  fonctions  doivent  être  remplies  par  FÉtat. 

Les  partisans  de  Tautonomie  communale  voudraient  que  la  police 
appartint  aux  autorités  municipales  ;  ils  voudraient  tout  au  moins 
étendre  les  attributions  de  la  police  municipale,  au  détriment  de  la 
police  générale.  L'histoire  et  la  raison  démontrent  que  rien  ne  se- 
rait plus  contraire  au  maintien  du  bon  ordre,  parce  que,  en  cette 
matière,  Tautorité  locale  sera  toij^urs  moins  impartiale,  moins 
éclairée,  et; moins  forte  que  Tautorité  centrale,  surtout  dans  les 
temps  troublés. 

11  en  serait  de  même  si,  comme  le  demandent  certains  publi- 
cistes,  la  justice  était  rendue  par  des  citoyens  élus,  au  lieu  de  Têtre 
par  des  magistrats  que  nomme  le  pouvoir  central.  L'institution  du 
jury  peut  avoir  des  avantages  en  matière  criminelle;  on  lui  en  cher- 
cherait vainement  en  matière  civile;  les  lumières  et  Timpartialité 
manqueraient  presque  toujours  aux  jurés  dans  le  jugement  des 
affaires  civiles. 

On  a  attaqué  aussi  bien  la  diplomatie  que  la  police  et  la  magis- 
trature, telles  qu'elles  fonctionnent  aujourd'hui.  Certains  esprits  pré- 
féreraient des  hommes  d'affaires  spéciaux  aux  diplomates  de  profes- 
sion, pour  traiter  des  intérêts  réciproques  des  nations.  Sans  que  cette 
idée  soit  absolument  fausse,  elle  ne  tient  pas  assez  compte  de  ce 
qu'exige  de  tact  professionnel,  d'habileté  acquise,  d'usage  du  monde 
et  de  connaissance  de  l'histoire  et  des  hommes  le  traitemant  d^'s 
grandes  affaires  internationales. 

Enfin,  le  même  esprit  de  réforme  voudrait  remplacer  les  armées 
permanentes  par  la  nation  armée.  Assurément  nous  sommes  autant 
que  personne  ennemi  des  luttes  fratricides  auxquelles  les  peuples  se 
livrent  ;  mais,  tant  qu'il  sera  nécessaire  de  se  défendre  (et  quelque- 
fois pour  se  défendre,  il  faut  attaquer),  il  sera  peu  sérieux  de  compter 
sur  la  nation  en  armes,  au  lieu  et  place  d'une  armée  préparée  et 
aguerrie.  La  nation  en  armes  n'est  autre  chose,  dans  des  pays  où  les 
luttes  de  la  politique  sont  ardentes,  que  l'organisation  du  désordre  à 
l'intérieur  et  l'impuissance  à  l'extérieur. 
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Sur  toas  ces  points,  M.  Batbie  émet  des  opinions  conformes  à 
celles  que  noas  venons  d'exprimer. 

Parmi  les  attributions  essentielles  de  l'État,  il  faut  encore  placer 
les  grands  travaux  publics,  la  création  des  ports,  des  routes,  des 
chemins  de  fer,  des  canaux,  que  l'initiative  privée  ne  doit  point 
décider,  mais  qu'elle  peut  exécuter  sous  la  direction  de  TÉtat.  Il 
appartient  évidemment  à  celui-ci  d'établir,  au  point  de  vue  de  Tin- 
térêt  général,  le  réseau  de  la  circulation  et  de  la  viabilité,  et  d'ex- 
proprier à  cet  effet  les  particuliers,  pour  cause  d'utilité  publique, 
sauf  à  laisser  l'industrie  privée  se  charger  des  travaux  et  même  de 
l'exploitation,  comme  cela  a  lieu  pour  les  chemins  de  fer,  en  France. 

L'intervention  privée  en  cette  matière  sera  toujours  plus  active 
et  moins  coâteuse  que  celle  de  l'État,  et,  sous  son  contrôle,  rendra 
plus  de  services  à  meilleur  marché.  Nous  pensons  toutefois,  comme 
H.  Batbie,  qui  si  l'État  concède  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il 
ne  peut  se  désintéresser  des  tarifs,  à  raison  du  monopole  de  fait 
qui  existe  aux  mains  des  compagnies.  Nous  croyons  aussi  que  les 
tarifs  doivent  toujours  être  fixés  dans  un  intérêt  général  compatible 
avec  l'intérêt  de  la  compagnie  exploitante,  et  nullement  en  vue  de 
protéger  telle  ou  telle  industrie  ou  le  produit  de  telle  ou  telle  pro- 
venance, ce  qui  met  un  effort  social  au  service  exclusif  d'un  intérêt 
privé,  fausse  les  conditions  naturelles  de  la  production,  et  soulève 
des  réclamations  absolument  fondées  de  la  part  des  industries  con- 
currentes ou  sacrifiées. 

L'établissement  et  la  perception  des  impôts  destinés  à  subvenir 
aux  dépenses  publiques  sont  encore  une  attribution  nécessaire  de 
l'État.  C'est  par  l'impôt  que  le  socialisme  d'État  peut  faire  le  plus  de 
mal,  en  substituant  un  taux  progressif  arbitraire  à  la  proportionna- 
lité /Ire,  et  en  donnant  pour  base  aux  taxes,  au  lieu  d'un  signe  de 
richesse  déterminé,  facile  à  constater,  une  appréciation  également 
arbitraire  de  la  fortune  de  chacun.  Depuis  Adam  Smith,  on  considé- 
rait comme  hors  de  discussion  que  l'impôt  devait  être  demandé  à 
chaque  citoyen  proportionnellement  à  sa  fortune,  et  que  l'établisse- 
ment des  taxes,  basé  sur  des  faits  ou  des  signes  précis,  devait  échap- 
per à  toute  vexation.  L'omnipotence  de  l'État,  aux  mains  des  nou« 
velles  écoles,  est  en  train  de  violer  ces  principes  et  d'attenter,  sur  ce 
point  comme  sur^d'autres,  aux  droits  de  l'Individu. 

En  dehors  des  attributions  qui  précèdent,  la  liste  est  longue  de 
celles  que  l'État  exerce  encore  et  qui  tendent  à  s'accroître  tous  les 
jours. 
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L*État  a-t-ildes  attributions  économiques? Par  là,  nous  entendons, 
non  la  protection  générale  qu*il  doit  à  la  production  et  aux  échanges, 
ce  qui  le  rend  évidemment  un  des  facteurs  de  la  production,  comme 
gardien  de  la  sécurité  et  de  la  valeur  des  contrats,  mais  son  inter- 
vention, comme  producteur  direct,  et  son  action  résultant  des  encou- 
ragements et  des  primes  données  à  différentes  industries. 

L'État  est  producteur  direct,  d'abord  comme  propriétaire  de  grands 
domaines,  principalement  de  forêts,  ensuite  par  ses  manufactures  et 
Texercice  de  plusieurs  grands  monopoles.  On  invoque  en  faveur  de 
rÉtat  propriétaire  de  forêts  plusieurs  raisons  d'utilité  publique  se 
rattachant  à  la  conservation  du  domaine  forestier.  Mais  l'État,  entre- 
tenant les  manufactures  de  Sèvres,  desGobelins  et  de  Beauvais,  dans 
rintérêt  de  l'art,  nous  parait  exercer  une  fonction  plus  contestable. 
Quant  au  monopole  de  la  fabrication  des  poudres  et  des  tabacs,  il 
peut  être  justifié  par  des  motifs  de  sécurité  et  de  fiscalité,  surtout  en 
ce  qui  regarde  un  produit  de  grande  consommation  et  de  petite  utilité, 
comme  le  tabac.  Le  monopole  des  allumettes,  que  l'État  concède,  au 
lieu  de  l'exploiter,  est  une  invention  étrange  et  récente  d'une  fisca- 
lité aux  abois,  bien  faite  pour  prouver  que,  quand  une  fabrication 
est  monopolisée^  la  cherté  du  produit  s'alUe  toujours  à  la  mauvaise 
qualité. 

L'État  est  encore  producteur  direct,  soit  lorsqu'il  vend  le  travail 
des  prisonniers,  à  des  prix  si  bas  qu'ils  constituent  un  privilège  en 
faveur  de  ceux  qui  l'exploitent,  soit  lorsqu'il  se  charge  du  transport 
des  correspondances,  par  le  monopole  de  la  poste.  Le  travail  des 
prisonniers  ne  devrait  pas  faire  concurrence  au  travail  libre.  Quant 
au  monopole  du  transport  des  lettres,  il  a  pour  base  un  intérêt  d'ordre 
public,  le  secret  des  correspondances;  mais  on  y  a  joint  récemment 
deux  services,  celui  des  caisses  d'épargne  postales  et  celui  des  recou- 
vrements par  la  poste,  qui  tous  les  deux  compromettent  et  entra- 
vent le  service  des  lettres,  avec  d'autres  inconvénients  graves,  celui 
d'absorber  les  épargnes  individuelles  qui  s'emploieraient  plus  utile- 
ment dans  l'industrie  privée,  et  celui  de  faire  une  concurrence 
déloyale  au  commerce  de  la  banque,  lequel  est  surchargé  de  taxes  spé- 
ciales, patente,  timbre,  impôt  sur  le  revenu,  etc.,  tandis  que  l'admi- 
tration  des  recouvrements  par  la  poste  est  absolument  affranchie  de 
tout  impôt. 

L'État  prend  une  pan  indirecte  dans  la  production,  par  les  tarifs 
de  douane,  en  surélevant  le  prix  de  divers  produits,  au  moyen  de 
primes  à  l'industrie  nationale,  et  de  droits  perçus  à  l'entrée  sur  des 
produits  fournis  à  meilleur  compte  par  l'étranger.  C'est  cette  inter- 
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Tention  qui  est  la  plus  sollicitée  et  la  plus  contestable.  Nous  n'hési- 
tons pas  à  la  regarder  comme  une  grave  erreur.  La[question  du  libre- 
échange  est  avant  tout  une  question  de  justice.  L'État  n'a  pas  le 
droit  d'intervenir  dans  le  prix  des  choses  ;  en  élevant  facticement  ce 
prix,  il  prend  au  consommateur  ce  qu'il  donne  au  producteur,  et  s'il 
veut  se  faire  juge  du  degré  de  protection  que  mérite  chaque  industrie, 
il  entreprend  une  tâche  au-dessus  de  ses  forces,  c'est-à-dire  de  son 
impartialité  et  de  son  savoir.  Toutes  les  industries,  d'ailleurs,  deman- 
dent qu'on  laisse  libre  Feutrée  des  produits  dont  elles  ont  besoin  et 
qu'on  repousse  les  produits  qu'elles  fabriquent.  Ce  concert  de  récla- 
mations qui  se  contredisent  et  s'annulent  est  la  meilleure  preuve  de 
l'impossibilité  de  les  satisfaire.  Une  seule  raison  plausible  peut  être 
invoquée  en  faveur  des  droits  protecteurs,  c'est  que  l'industrie  fran- 
çaise supporte  des  charges  fiscales  supérieures  à  celles  qui  attei- 
gnent les  producteurs  étrangers;  ces  charges  sont  de  deux  natures; 
ce  sont  des  impôts  spéciaux  à  chaque  produit,  ou  des  impôts  généraux 
firappant  la  production;  dans  le  premier  cas,  les  produits  étrangers 
doivent  évidemment  être  soumis  aux  mêmes  taxes  qui  frappent  à 
l'intérieur  les  produits  similaires  français  ;  dans  le  second,  il  y  a  lieu 
à  un  droit  ad  valorem  uniforme  sur  tous  les  produits  étrangers. 

Si  l'État  ne  doit  point  intervenir  dans  la  production,  son  action 
est-elle  légitime  sur  la  circulation  et  la  répartition  de  la  richesse? 

En  dehors  de  son  rôle  monétaire,  qui  consiste  à  frapper  la  mon- 
naie, c'esi-à-dire  à  lui  donner  le  titre,  le  poids  et  la  marque  légale, 
et  nullement  la  valeur,  comme  on  le  croyait  autrefois,  doit-il  se 
faire  banquier,  c'est-à-dire  aider  aux  échanges  par  le  crédit?  Nulle 
fonction  n'est  peut-être  aussi  tentante  ni  plus  dangereuse  pour  lui. 
En  touchant  au  crédit,  l'État  est  exposé,  d'abord  à  abuser  du  sien, 
et  ensuite  à  céder  au  désir  d'en  dispenser  à  ceux  qui  n'en  méritent 
pas.  Le  crédit  est,  pour  la  richesse,  avec  la  monnaie,  l'instrument  de 
la  circulation  ;  c'est  un  mécanisme  économique  délicat  qui  doit  jouer 
naturellement,  sans  la  moindre  pression,  une  aiguille  oscillante  dont 
rien  ne  doit  gêner  la  marche  vers  les  aimants  qui  l'attirent.  Le 
crédit  distribué  par  l'État,  avec  des  signes  de  valeur  ou  une  mon- 
naie fiduciaire  créée  par  lui,  c'est  un  moyen  commode  de  s'attribuerou 
d'attribuer  la  richesse,  en  n'en  livrant  que  le  signe,  c'est  inévitable- 
ment l'avilissement  de  ce  signe,  et  le  désordre  économique  le  plus 
complet,  comme  suite  prochaine  et  nécessaire. 

L'État  agit  sur  la  répartition  de  la  richesse  par  l'impôt,  s'il  frappe 
sans  égalité  les  diverses  natures  de  revenus  et  les  différentes  classes 
de  citoyens,  et  par  des  lois  oppressives  de  la  terre,  du  capital  et  du 
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travaU,  en  favorisant  Tun  de  ces  facteurs,  au  détriment  de  Tautre. 
Ainsi,  rimpdt  inégalement  assis  modifie  la  répartition  naturelle  de  la 
richesse;  cela  est  évident;  et  il  en  serait  de  même  des  lois  qui  ten- 
draient à  déplacer  la  fortune  en  viciant  les  rapports  naturels  et  libres 
des  grands  facteurs  de  la  production.  Nous  citerons  comme  exemple 
les  lois  qui  auraient  pour  objectif  le  partage  des  terres,  ou  l'attribu- 
tion par  voie  d'autorité  du  capital  et  des  instruments  aux  ouvriers,  ou 
la  participation  forcée  des  ouvriers  aux  bénéfices,  ou  celle  également 
obligatoire  des  patrons  à  la  constitution  de  caisses  de  retraites,  etc., 
ce  que  renferment  ces  formules  :  la  terre  aux  paysans,  —  l'usine 
aux  ouvriers,  —  plus  de  salariat  I 

Du  reste,  tout  ce  que  le  socialisme  d'État  a  entrepris  a  pour  but 
d'améliorer  le  sort  des  uns  au  détriment  des  autres,  en  portant 
atteinte  à  la  liberté  de  tous.  C'est  ce  qui  nous  parait  absolument  con- 
traire à  la  mission  de  l'État,  qui  consiste,  selon  nous,  à  garantir  à 
chacun  son  bien  et  sa  liberté. 

Nous  ne  repoussons  pas  cependant  l'assistance  publique.  La  société 
doit  venir  en  aide  à  ceux  de  ses  membres  que  la  misère  atteint, 
même  par  leur  faute.  Un  devoir  supérieur,  non  de  justice,  mais  de 
bienfaisance,  exige  que  l'indigent,  malade  ou  infirme,  ou  surchargé 
de  famille,  reçoive  de  la  bourse  commune  ce  qui  est  nécessaire  à  sa 
vie  et  à  celle  des  siens.  Tout  devoir  ayant  pour  corrélatif  un  droit, 
nous  allons  jusqu'au  droit  à  [assistance.  Nous  ne  nions  pas  les  dan- 
gers de  l'assistance,  qui  peut  devenir  un  encouragement  à  la  paresse, 
une  prime  à  la  débauche,  un  dissolvant  de  toute  énergie.  Aussi  doit- 
elle  être  distribuée  avec  prudence  ;  mais  si  la  charité  est  la  vertu 
chrétienne  par  excellence,  la  bienfaisance  publique  est  le  premier 
devoir  de  toute  société.  Avant  d'assurer  l'exercice  de  nos  droits,  la 
société  doit  assurer  notre  existence,  si  novi^s  rCy  pouvons  pourvoir. 

H.  Batbie  traite  ces  questions  avec  un  esprit  libéral  et  conforme 
aux  principes  de  l'économie  politique,  tout  en  faisant  des  concessions 
aux  faits  établis  et  aux  préjugés  sur  lesquels  ils  reposent. 

Passons  des  besoins  matériels  aux  besoins  moraux. 

L'État  doil-il  intervenir  dans  l'éducation,  l'enseignement  et  les 
arU? 

Si,  suivant  la  notion  antique,  l'État  est  chargé  de  former  l'âme  des 
citoyens,  évidemment  il  doit  être,  et  il  doit  être  seul  le  maître  de 
l'éducation.  C'est  l'idée  de  Platon,  reproduite  par  Montesquieu.  Mais 
l'àme  a  été  affranchie  par  le  christianisme.  «  Rendez  à  César  ce  qui 
«  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  »  Cette  parole  est  le  point 
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de  départ  delà  séparation  des  deux  pouvoirs  iTÉtat  sera  le  chef  d'une 
société  terrestre  ;  la  religion,  qui  ne  dépendra  plus  de  l'État,  réglera 
la  société  des  âmes.  Lorsqu'après  la  victoire  du  christianisme,  l'État 
s'est  associé  à  la  religion,  il  a  pu,  sous  l'égide  de  la  religion,  donner 
l'éducation  et  l'enseignement.  Dans  nos  sociétés  modernes,  l'État  ne 
peut  exercer  cette  mission,  en  se  séparant  de  la  religion;  il  n'a  plus 
qualité,  parce  qu'il  s'agit  d'un  besoin  moral,  et  que  l'État  ne  professe 
plus  ni  religion,  ni  philosophie. 

L'Église  catholique  s'élève  avec  raison  contre  l'athéisme  de  l'État, 
n  est  bien  naturel  qu'elle  n'admette  pas  un  État  fondé  sur  la  néga- 
tion ou  rignorance  de  Dieu,  et  que  l'État  le  meilleur  à  ses  yeux  soit 
celui  qui  l'accepte  comme  représentant  la  vraie  religion  et  se  dirige 
d'après  ses  principes.  Mais,  si  le  divorce  est  consommé  entre  l'État 
et  la  religion  (et  s*il  ne  Test  pas  dans  les  faits,  il  l'est  dans  les  idées), 
l'État,  nous  le  répétons,  n'a  plus  qualité  pour  donner  l'éducation, 
c'est-à-dire  pour  dicter  à  l'àme  ses  devoirs.  L'enseignement  est  trop 
lié  à  l'éducation  et  concourt  trop  au  développement  de  nos  facultés 
morales  pour  qu*il  n'ait  pas  toujours  été  confondu  avec  elle,  et,  dès 
lors,  nous  devons  dire  de  lui  ce  que  nous  disons  de  l'éducation.  En 
tous  cas,  le  droit  absolu  de  donner  l'éducation  et  l'enseignement 
appartient  à  d'autres  qu'à  l'État,  concurremment  avec  lui,  s'il  l'exerce, 
—  car  évidemment  TÉtat  ne  se  propose  pas  seul,  sans  la  religion  et 
la  phUosophie,  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'àme.  Ce  serait  contra- 
dictoire à  son  nouveau  principe  qui  le  fait  indépendant  de  toute 
religion  et  de  toute  philosophie  ;  ce  serait  ensuite  asservir  l'âme  à 
l'État,  conformément  à  la  notion  antique,  mais  avec  cette  inconsé- 
quence que  l'État  moderne  se  déclare  séparé  de  la  religion,  tandis 
que  l'État  antique  lui  était  étroitement  uni. 

L'incompétence  de  l'État,  en  matière  d'éducation  et  d'enseigne- 
meat,  et  la  liberté  absolue  de  donner  l'un  et  l'autre  en  dehors  de  lui, 
ressortent  donc  invinciblement  de  notre  argumentation.  Toute  entre- 
prise de  l'État  contre  ce  droit  est  une  atteinte  aux  droits  supérieurs 
de  l'Individu. 

L'État  doit-il  encourager  l'art  ?  L'art  est  au  beau  ce  que  la  science 
est  au  vrai  et  la  morale  au  bien.  L'État  n'est  pas  plus  fait  pour  pro- 
fesser le  beau  que  le  vrai  et  le  bien,  pour  en  déterminer  le  type  et  en 
encourager  les  manifestations.  Son  incompétence  est  aussi  facile  à 
démontrer  pour  l'art  que  pour  l'éducation  et  l'enseignement.  Néan- 
moins les  préjugés  sont  si  enracinés  sur  cette  question  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  en  tenir  compte.  Les  musées  nationaux  et  les 
.  académies  nationales  semblent  aussi  nécessaires  à  un  État  civilisé  que 
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les  écoles  et  les  facullés  ;  il  n*y  a  que  les  temples  qui  ne  paraissent 
plus  utiles  à  sa  bonne  constitution.  Nous  sommes  loin  de  vouloir 
qu'on  supprime  tout  ce  qui,  dans  la  conception  de  TÉtat,  nous  rat- 
tache au  passé  ;  nous  nous  bornons  à  faire  ressortir  comment  l'État, 
en  se  dégageant  de  tout  idéal,  s*est  interdit  de  se  faire  professeur 
d'idéal  ;  et  cela  est  théoriquement  irréfutable.  Mais,  après  tout,  il 
nous  déplaît  moins  que  TÉtat  dépasse  sa  mission  de  ce  côté  que 
de  le  voir,  dans  le  domaine  des  intérêts  matériels,  l'agent  de  con. 
voitises  brutales  et  le  violateur  de  nos  droits,  pourvu  qu'il  nous 
laisse  la  liberté  d'apprendre  à  nos  enfants,  comme  il  nous  convient, 
le  vrai,  le  bien  et  le  beau. 

M.  Batbie  ménage  l'État  plus  que  nous,  en  ce  qui  touche  sa  mission 
morale  ;  il  est  partisan  de  ce  qui  existe,  en  matière  d'enseignement 
de  l'État  et  d'encouragement  des  beaux-arts  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  aussi  un  ami  convaincu  de  la  liberté  d'enseignement. 

Nous  ne  pouvons  oublier  ime  importante  attribution  morale. 

L'État  a  le  devoir,  impérieux  à  nos  yeux,  d'interdire  tout  ce  qui  est 
contraire  à  la  morale  publique  aussi  bien  qu'à  l'ordre  public.  Ce  de- 
voir est  basé  sur  un  incontestable  besoin  de  toute  société,  les  âmes 
devant  être  préservées,  comme  les  corps,  de  miasmes  pestilentiels 
qui  n'émanent  pas  seulement  des  immondices  de  la  rue.  Mais  nous 
devons  observer  que  cette  base  est  bien  fragile,  lorsqu'elle  s'appuie 
sur  ime  morale  privée  indépendante  de  l'idée  de  Dieu  et  sur  une 
morale  publique  de  même  nature,  dont  les  vagues  et  fuyantes  limites 
s'élargissent  de  plus  en  plus. 

Il  ne  nous  reste,  pour  terminer  cette  étude,  qu'à  dire  un  mot  delà 
forme  de  l'État  et  des  meilleures  garanties  de  gouvernement. 

On  aura  remarqué  que  presque  tous  les  philosophes  ont  attaché  peu 
d'importance  à  la  forme  du  gouvernement.  Nous  nous  sommes  effor- 
cé, dans  l'histoire  des  doctrines,  d'indiquer  l'opinion  de  chacun  sur 
cette  question  :  il  ressort  de  ce  tableau  que  la  vraie  liberté  n'est  pas 
beaucoup  plus  assurée  par  une  forme  que  par  une  autre,  que  cha- 
cune a  ses  avantages  et  répond  à  l'état  d'esprit  d'un  peuple.  Il  nous 
semble  toutefois  que  les  qualités  constitutives  d'un  bon  gouverne- 
ment sont  la  justice  et  la  modération^  et,  qu'à  ce  point  de  vue,  cer- 
taines formes  l'emportent  sur  d'autres. 

Dans  le  monde  moderne,  la  monarchie  est  forcément  modérée, 
parce  qu'elle  est  entourée  d'institutions  qui  limitent  le  pouvoir  d'un 
seul,  et  que  les  hautes  classes  et  le  peuple  lui-même,  associés  au 
gouvernement  par  ces  institutions,  lui  font  contrepoids.  La  forme  * 
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aristocratique  n*existe  plus  guère  que  par  sou  mélange  à  la  forme 
monarchique,  là  où  celle-ci  s'est  maintenue.  Ce  qui  tend  à  s'étendre, 
c'est  la  forme  démocratique,  soit  pure,  soit  mêlée  à  la  forme  monar- 
chique. Or,  on  peut  dire  des  démocraties,  et  surtout  des  démocraties 
pures,  que  la  modération  est  la  moindre  de  leurs  vertus.  Là  où  le 
nombre  est  seul  maître,  il  n'y  a  pas  de  contrepoids,  la  majorité  peut 
opprimer  la  minorité,  la  justice  peut  devenir  le  jouet  des  partis,  et 
le  droit  y  manque  de  refuge.  Les  faits  sont  venus  confirmer  l'obser- 
vation si  juste  de  Kant,  rappelée  plus  haut. 

Quant  à  la  meilleure  garantie  d'un  bon  gouvernement,  elle  réside, 
comme  Fa  dit  Montesquieu,  dans  la  division  des  pouvoirs,  en  de- 
hors bien  entendu  de  Thonnêteté  et  de  la  valeur  de  ceux  qui  gouver- 
nent, n  faut  que  le  pouvoir  législatif  soit  séparé  du  pouvoir  exécutif, 
et  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  indépendant  de  l'un  et  de  Tautre.  La 
raison  en  a  été  donnée  par  Montesquieu,  avec  tant  de  force  que  cela 
semble  être  devenu  un  axiome  politique.  Et  cependant  cette  règle 
est  souvent  méconnue  dans  les  États  mêmes  qui  se  donnent  comme 
les  meilleurs  modèles.  Spécialement,  dans  les  démocraties,  ou  les 
républiques,  si  le  pouvoir  se  concentre  dans  une  Assemblée  unique, 
c'est  de  cette  Assemblée  qu'émanera  toute  l'action  de  l'État  ;  et,  si, 
comme  cela  est  le  rêve  de  certains  progressistes,  le  pouvoir 
exécutif  est  exercé  par  des  ministres  ou  des  commissaires  qui  ne 
soient  que  des  délégués  de  l'Assemblée,  les  deux  pouvoirs  législatif 
et  exécutif  seront  absolument  confondus;  si  l'on  y  ajoutait  un  autre 
rêve  de  la  même  école,  une  magistrature  amovible,  on  aurait,  selon 
la  remarque  de  Montesquieu,  la  liberté  comme  en  Turquie,  sous  la 
forme  d'une  république. 

En  rendant  compte  d'un  livre  qui  aborde  tous  ces  problèmes  avec 
beaucoup  de  clarté  et  une  grande  justesse  de  sens  et  de  doctrine, 
nous  n'avons  pu  ni  voulu  discuter,  sur  chaque  point,  les  opinions  de 
l'auteur  ;  mais,  en  faisant  ressortir  Fimportance  de  ces  questions, 
dans  un  tableau  rapide,  nous  serions  heureux  d'avoir  appelé  Fatten- 
tion  sur  une  œuvre  d'une  grande  portée  par  son  si\jet  et  par  ceux  à 
qui  elle  s'adresse,  car  elle  est  la  préface  de  notre  plus  important 
traité  de  droit  public  et  administratif. 

Edouard  Yignbs. 
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LA. 

CRISE  DE  L'INDUSTRIE  DU  SUCRE 

EN  RUSSIE 

Après  les  affaires  delà  Bulgarie,  c'est  certainement  la  normirofka^ 
c'est-à-dire  la  limitation  forcée  et  réglementée  de  la  production  su- 
crière  pour  la  consommation  intérieure,  qui  a,  dans  ces  derniers 
temps,  le  plus  occupé  l'attention  en  Russie. 

L'industrie  du  sucre,  après  avoir  traversé  une  phase  brillante  de 
prospérité,  après  avoir  réalisé  des  bénéfices  exceptionnels,  est  tombée 
dans  un  état  de  crise  dont  la  période  aiguë  n'est  pas  éloignée.  La 
stagnation  persistante  dans  les  transactions  commerciales  dont  cette 
industrie  soufTre  depuis  deux  ans,  touche  au  moment  où  la  situation, 
en  devenant  plus  dangereuse  pour  les  uns,  deviendra  moins  lourde 
pour  les  autres. 

Dans  les  pays  de  grande  production,  où  l'évolution  industrielle 
suit  son  cours  naturel,  où  la  petite  industrie,  aprè^  avoir  fait  son 
temps,  se  transforme  en  grande  industrie,  où  le  progrès,  dans  sa 
marche  incessante,  pousse  sans  relâche  à  la  production  à  bon 
marché,  les  crises  sont  fréquentes  et  inévitables.  Elles  reviennent 
même  à  des  époques  plus  ou  moins  périodiques.  C'est  après  les 
années  de  prospérité  qu'elles  apparaissent  de  nouveau,  pour  dispa- 
raître à  leur  tour. 

Les  altérations  profondes  qu'elles  amènent  dans  les  forces  produc- 
tives d'un  pays  ont  appelé  l'attention  des  hommes  d'Etat,  des  écono- 
mistes et  des  publicistes.  En  ce  moment  en  Belgique,  la  «  Commis- 
sion du  travail  »  recherche  les  moyens  d'en  adoucir  les  effets,  d'en 
prévenir  le  retour  trop  fréquent,  mais  sans  essayer  de  les  supprimer 
par  une  réglementation  comme  espéraient  le  faire  en  Russie  les  pro- 
moteurs d'un  système  de  protection  particulière.  En  général  on  est 
d'accord  que  les  remèdes  résident  dans  l'équilibre  naturel  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation,  qu'il  faut  maintenir  par  les  moyens 
que  nous  enseigne  la  science  économique. 

C'est  l'abondance  qui  a  provoqué  dans  ce  pays,  en  déterminant  une 
baisse  progressive  des  prix,  la  crise  actuelle  de  l'industrie  sucrière. 
Après  les  années  de  disette,  après  les  prix  insensés  de  1882,  sont 
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Tenues  les  aimées  d'abondance  avec  les  prix  onéreux,  préjudiciables 
d*ai]yourd*hui.  De  huit  roubles  S  le  prix  du  pbud  *  de  sucre  est  tombé 
à  trois  roubles  et  même  au-dessous.  La  situation  actuelle  est  grave  et 
préoccupe  justement  les  fabricants  de  sucre,  dont  les  intérêts  sont  en 
danger.  Pour  en  sortir,  pour  tirer  Tindustrie  de  la  crise,  ils  se  sont 
adressés  au  Gouvernement. 

Ck)mme  l'iadustrie  du  sucre  occupe  une  très  grande  place  dans  la 
production  du  pays,  elle  a  toi\jours  été  de  sa  part  Tobjet  d*une 
attention  particulière.  Cette  sollicitude  faisait  espérer  que  la  pro- 
tection, sous  forme  de  limitation,  demandée  parles  fabricants  serait 
accordée,  mais  TEmpereur,  en  refusant  de  ratifier  la  décision  de  la 
miyonté  des  membres  du  CSonseil  des  ministres,  qui  avait  voté  pour 
la  normirofha^  refusa  en  principe  de  réglementer  une  industrie  dont 
l'avenir  et  la  prospérité  résident  dans  sa  liberté. 

1. 

Les  causes  perturbatrices  qui  ont  empêché  Téquilibre  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation  de  s'établir  sur  des  bases  solides» 
sont  diverses.  Les  unes  sont  le  fait  d'une  protection  exagérée,  les 
autres  d'une  production  sa,ns  limites  dans  des  conditions  souvent 
anormales,  de  l'abondance  des  récoltés,  de  l'insuffisance  de  la  con- 
naissance du  marché,  etc . 

Dans  une  précédente  étude  publiée  dans  ce  journal  ',  nous  avons 
fait  l'histoire  du  développement  de  l'industrie  du  sucre  en  Russie. 
Nous  avons  indiqué  les  difficultés  qu'elle  eut  à  surmonter  pour  s'im- 
planter dans  le  pays  et  les  efforts  puissants  qu'elle  fit  pour  vaincre 
les  nombreux  obstacles  qui  s'opposaient  à  son  développement.  Nous 
avons  vu  qu'au  début,  le  gouvernement  vint  en  aide  aux  promoteurs 
de  cette  industrie  par  des  subventions  de  différente  nature  ;  que  plus 
tard,  les  droits  d'entrée  sur  le  sucre  étranger,  les  «  droits  protec- 
teurs j>,  bannirent  toute  concurrence  extérieure.  Tandis  que  la  protec- 
tion accordée  sous  forme  de  subvention  disparaissait  insensiblement, 
pour  être  remplacée  plus  tard  par  l'impôt,  celle  représentée  par  les 
droits  protecteurs  augmentait  plutôt,  tout  en  subissant  diverses  mo- 
difications. Ainsi  de  3  roubles  par  poud  de  sucre  qu'ils  étaient  en 

*  Le  roable  vaut  au  cours  d*au]ourd*hui  2  fr.  42. 
s  Le  poud  =  16  kilog. 

'  Journal  des  ÊeonomUieSy  juillet  1883.  L'industrie  du  sucre  en  Russie. 
4«  séan,  t.  xxxvii.  —  15  janvier  1887.  3 
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1850,  les  droits  tombèrent  à  deux  roubles  en  1854,  pour  remonter  à 

2  r.  50  en  1860  et  revenir  encore  une  fois  à  2  roubles  en  1872.  En 
1878  ces  droits,  par  suite  de  Tobligation  de  payer  en  or,  redevinrent 
ce  qu'ils  étaient  en  1850,  deux  rouUes  en  or  équivalant  à  peu  près  à 

3  roubles  papier.  C'est  ainsi  qu'après  trente  ans  de  protection  exa- 
gérée, les  droits  protecteurs,  au  lieu  de  disparaître  progressivement, 
devenaient  prohibitifs.  Même  dans  les  années  de  disette,  quand  le 
sucre  atteignit  le  prix  exorbitant  de  huit  roubles  le  poud,  ils  ne  fa- 
rent  pas  abaissés  d'un  copeck. 

Nous  savons  que  les  principaux  inconvénients  des  droits  protec- 
teurs sont  de  paralyser  le  développement  général  de  l'industrie,  du 
commerce  et  de  l'agriculture  après  leur  avoir  donné  un  encourage* 
ment  fallacieux.  Ils  nuisent  à  la  richesse  publique  en  favorisant  les 
intérêts  de  quelques-uns  et  ils  créent  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long  un  monopole  artificiel  pour  l'industrie  nationale,  dont  les  repré- 
sentants privilégiés  savent  habilement  exploiter  les  avantages  au  pré- 
judice des  intérêts  de  l'industrie  elle-même  et  des  consommateurs. 
Mais  comme  tout  monopole,  qu'il  soit  naturel  ou  artificiel,  il  attire 
une  concurrence  d'autant  plus  active  que  les  profits  sont  plus  grands. 
Les  nouvelles  entreprises  ne  tardent  pas  à  venir  avidement  prendre 
place  au  banquet  de  l'industrie  protégée. 

La  production,  au  lieu  d'avoir  suivi  sans  secousses  son  développe- 
ment naturel,  sous  l'action  d'une  concurrence  normale  et  bienfai- 
sante, se  trouva  bientêt  aux  prises  avec  des  difficultés  de  toute  sorte. 
De  nombreuses  fabriques  nouvelles  s'installèrent  à  côté  des  an- 
ciennes qui  s'agrandissaient.  Une  activité  fébrile,  sans  exemple  dans 
les  annales  de  l'industrie  russe,  activa  singulièrement  l'extension  de 
la  production  du  sucre.  Pendant  que  les  anciennes  fabriques  augmen- 
taient l'étendue  de  leurs  ensemencements  de  betteraves  et  multi- 
pliaient leurs  moyens  mécaniques  de  production,  les  unes  en  rapport 
avec  leurs  ressources,  les  autres  au  delà  de  toute  proportion  raison- 
nable, dissipant  une  forte  portion  de  leur  capital,  grevant  leur  budget 
pour  plusieurs  années  sans  souci  d'éventualités  fâcheuses,  les  nou- 
velles usines  s'organisaient  à  la  hâte.  Les  précautions  les  plus 
usuelles  en  matière  d'installation  et  de  bonne  administration  ne  fu- 
rent que  trop  souvent  négligées.  Le  choix  de  l'emplacement  des 
fabriques  ne  se  fit  pas  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  soit  à 
proximité  des  voies  ferrées,  soit  là  où  le  combustible  est  à  bon  mar* 
ché,  la  main-d'œuvre  facile  à  se  procurer,  la  betterave  abondante, 
etc.,  grevant  ainsi  dès  le  début  leur  entreprise  de  firais  supplémen- 
taires. Le  personnel  recruté  parmi  des  gens  appartenant  à  des  pro- 
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fessions  n'ayant  aucune  attache  avec  la  fabrication  du  sucre,  igno- 
rant les  premiers  éléments  de  chimie,  de  mécanique,  d  agronomie 
ou  d'administration,  fit  son  apprentissage  au  détriment  de  laiTaire 
qu  il  était  appelé  à  diriger  et  à  administrer.  Tandis  que  les  anciennes 
usines,  possédant  un  personnel  capable  et  expérimenté,  installées 
dans  des  conditions  favorables,  choisies  avec  soin,  s*appliquaient 
sans  rdàche  à  réduire  leurs  fhds  de  production,  celles  qui  avaient 
Dût  de  folles  dépenses  d'agrandissement,  ainsi  que  les*  nouvelles, 
placées  dans  des  conditions  désavantageuses,  produisaient  à  des  prix 
ejLcessifs.  Dans  les  conditions  d'autrefois,  avec  les  prix  les  plus  élevés 
eu  sucre,  presque  toutes  les  entreprises  donnaient  des  bénéfices  :  de 
MAnerfietbiiques,  celles  qui  produisaient  à  bon  marché,  distribuaient 
À  leurs  actionnaires  les  dividendes  mirifiques  de  20,  30, 40  et  50  0/0; 
les  mauvaises,  celles  qui  produisaient  cher,  5, 8  et  jusqu'à  10  0/0. 

A  l'extension  démesurée  de  la  production  vint  se  joindre  Tabon- 
dance  des  dernières  récoltes  favorisées  par  des  conditions  climatolo- 
giques  exceptionnelles.  Les  chiffres  suivants  nous  montrent  la  marche 
de  l'augmentation  de  la  production  dans  ces  six  dernières  années  : 

En  1881-82 16.160.650  pouds  de  sucre. 

1882^3 17.537.890  » 

1883-84 18.724.581  » 

18844tô 22.000*000  p 

1885-86 29.000.000  » 

1886-87 25.000.000  (présumés). 

En  Russie  la  statistique  n'existe  encore  qu'à  l'état  rudimentaire. 
La  quantité  de  sucre  produite  est  exactement  communiquée  au  pu- 
blic par  le  bureau  officiel  de  l'accise  ;  mais  les  données  sur  la  con- 
sommation courante  sont  trop  imparfaites  pour  qu'elles  puissent 
guider  les  producteurs.  L'ignorance  de  la^situation  exacte  du  marché 
en  ne  permettant  pas  de  régler  les  approvisionnements,  occasionne 
des  variations  de  prix  souvent  très  graves  et  très  rapides.  Cependant 
cette  connaissance  est  d'autant  plus  importante  que  la  loi  des  quan- 
tités et  des  prix,  qui  règle  la  valeur  des  choses,  est  rigoureuse  et 
immuable. 

L'accroissement  de  rofire  d'un  produit  sur  le  marché  n'en  faisant 
pas  baisser  le  prix  en  raison  arithmétique,  mais  en  raison  géomé- 
trique, et  la  diminution  au  contraire  le  faisant  hausser  d'une  manière 
identique,  en  proportion  géométrique,  il  suffit  d'un  faible  excédent 
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de  produit  ou  d*un  faible  déficit  pour  occasioimer  une  baisse  eu  une 
hausse  sensibles^. 

Un  auteur  anglais,  Grégory  King',  ayant,  par  le  calcul,  établi  une 
règle  de  proportion  pour  les  prix  du  blé,  il  est  possible  que  Ton  ar- 
rive un  jour  à  établir  avec  plus  d'exactitude  une  proportion  pour  le 
prix  des  principales  denrées,  le  sucre  y  compris.  En  tout-  cas  il  est 
certain  qu'une  connaissance  moins  imparfaite  du  marché  eût,  dans 
de  certaines  limites,  modéré  en  Russie,  Faccroissement  excessif  de 
la  production. 

Nous  nous  sommes  étendu  assez  longuement  sur  les  causes  per- 
turbatrices de  réquilibre  de  la  production  et  de  la  consommation^ 
car  elles  ont  une  importance  d'autant  phis  grande  qu'elles  nous 
indiquent  les  principaux  remèdes  à  employer  pour  faire  sortir  na- 
turellement l'industrie  de  la  crise  actuelle. 


Il 

La  consommation  actuelle  de  la  Russie  est  d'environ  21  millions 
de  pouds'.  En  1881-82  le  pays  consommait  assez  exactement  ce 
qu'il  produisait,  environ  16  millions  de  pouds.  Mais  dès  1884-85  une 
augmentation  notable  de  la  production  jeta  chaque  année  un  excé- 
dent sur  le  marché.  La  dépréciation  qui  s'ensuivit  chassa  la  con- 
fiance et  remplaça  bientôt  la  multiplicité  des  transactions,  par  une 
stagnation  quasi-complète.  Le  prix  courant  du  sucre,  après  avoir  gra- 
vité pendant  quelque  temps  autour  du  prix  naturel,  finit  par  tom- 
ber au-dessous.  Le  moment  approcha  où  une  lutte  sérieuse  allait 
s'engager  entre  les  producteurs,  de  laquelle  sortiraient  vainqueurs 
les  plus  intelligents,  les  plus  habiles  et  les  mieux  outillés.  Mais  comme 
un  très  grand  nombre  de  fabriques  produisaient  fort  cher,  leurs 
représentants  prévoyant  pour  elles  le  danger  de  la  concurrence,  se 
mirent  en  campagne  dans  le  but  d'écarter  la  crise  qui  menaçait  l'in- 
dustrie du  sucre.  Sur  leur  initiative  une  réunion  des  fabricants  de 
sucre  eut  lieu  à  la  Bourse  de  Kief.  Ils  eurent  l'habileté  de  confondre 
leurs  intérêts  personnels  avec  ceux  de  l'industrie  en  général  ;  défaire 
luire  les  avantages  que  tous  retireraient  d'une  augmentation  des 


*  Cours  d'économie  politique^  par  G.  de  Molinari.  T.  l»',  chap.  La  valeur  et 
les  prix. 
'  Th.  T(»oke.—  A  hislory  ofprieeit, 
3  La  consommation  augmenta  d'un  million  de  \4>\>d9  environ  par  an. 
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prix  et  de  8*éiendre  sur  raugmentatîon  de  richesse  qui  en  résulterait 
pour  la  région  sucrière. 

Leur  succès  Alt  complet.  Une  commission  dans  laquelle  on  s'em- 
pressa de  foire  entrer  les  principaux  représentants  de  Tindustrie  su- 
crière fût  chargée  de  se  rendre  auprès  du  ministre  des  finances.  Le 
moyen  choisi  et  adopté  pour  relever  les  prix  tombés  fut  Texportation 
à  prime.  EDe  devait  permettre  aux  fabricants  russes  d'écouler  leurs 
produits  sur  les  marchés  étrangers. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  des  négociations  qui  eurent 
fieu  à  ce  sujet  à  St-Pétersbourg.  Après  examen  du  projet,  le  Comité 
des  ministres  accorda,  par  décision  du  12  juillet  1885,  une  prime  à 
Texportation  de  un  rouble  par  poud  —  la  restitution  de  Taccise  de 
05  kopecks  en  plus  —  sur  une  quantité  de  deux  millions  de  pouds 
exportables  jusqu'au  l*'  janvier  1886.  Gomme  les  prix  du  sucre  ne  se 
relevèrent  point,  les  fabricants  demandèrent  la  prolongation  de  l'ex- 
portation. Elle  fut  prolongée  jusqu'au  l*'  mai,  pour  une  quantité  illi- 
.  mitée,  mais  seulement  avec  une  prime  de.  quatre-vingts  kopecks,  au 
lieu  d'un  rouble  par  poud  et  la  restitution  de  l'accise  comme  la  pre- 
mière fois.  Plus  tard,  toi^ours  pour  le  même  motif,  elle  fût  autorisée 
jusqu'au  l*'  juillet  1886. 

L'avance  faite  par  le  Trésor  devait  être  remboursée  en  quatre  ans, 
sous  forme  de  surtaxe,  payable  avec  l'accise,  pat  tous  les  producteurs 
ayant  ou  non  bénéficié  de  la  prime. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  imposé  ce  système  peu  équitable  de 
remboursement.  11  s'était  adressé  aux  fabricants,  par  l'intermédiaire 
du  Comité  de  la  Bourse,  qui  le  lui  proposèrent  et  qu'il  accepta.  En 
même  temps  que  le  système  de  la  prime  à  l'exportation  entrait  en 
vigueur,  le  gouvernement  informait  le  public  que  les  droits  protec- 
teurs seraient  à  l'avenir  de  1  r.  50  k,  en  or  par  poud  (avis  du 
conseil  de  l'Empire  approuvé  par  S.  M.  l'Empereur  le  12  avril  1886) 
quand  les  prix  du  sucre  varieraient  à  Kiev  entre  5  r.  50  et  6  r.  00  le 
pond.  C'était  accorder  aux  consommateurs  une  compensation  à  long 
terme. 

Le  sucre  russe  tai  principalement  dirigé  sur  les  marchés  anglais  et 
italiens,  où  il  ne  tarda  pas  à  faire  baisser  les  prix.  L'exportation  en- 
leva 7  1/2  millions  de  pouds.  Si  Ton  n'exporta  pas  les  dix  ou  onze 
miUiotts  de  pouds  qu'il  y  avait  d'excédent,  c'est  que  les  prix  en  An- 
gleterre et  en  Italie  étant  tombés,  ils  n'étaient  plus  rémunérateurs, 
mteie  avec  la  prime. 

Le  trétor  avança  sous  forme  de  primes  une  somme  de  6  1/2  mil- 
lions de  rovblet  et  fit  la  remise  de  cinq  millions  comme  retour  d'ac- 
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cise.  Cette  somme  de  onze  millions  de  roubles,  répartie  sur  une  pro- 
duction moyenne,  fût,  pour  le  remboursement,  fixée  à  six  kopecks 
par  poud  de  sucre  livré  pour  la  consommation  intérieure.  L*aide  du 
gouvernement  resta  sans  effet.  Même  s'il  eût  accordé  la  prime  de 
1  r.  50  par  poud  que  demandaient  les  fabricants,  le  résultat  négatif 
eût  été  le  même.  On  aurait  exporté,  sur  les  deux  marchés  étrangers 
demandant  le  sucre  russe,  plus  rapidement  et  en  plus  grande  quan* 
tité  au  début,  et  les  prix  eussent  baissé  plus  tôt. 

Le  marché  intérieur  n'ayant  pas  été  suffisamment  nettoyé,  trois 
millions  de  pouds  environ  restèrent  libres.  Cette  quantité  pesant 
sur  les  prix  exactement  comme  la  quantité  totale  de  onze  millions, 
ceux-ci  ne  se  relevèrent  toujours  point. 

La  commission  partit  de  nouveau  pour  Saint-Pétersbourg.  Elle 
sollicita  instamment  une  prime  à  l'exportation  non  remboursable, 
ou  en  partie  seulement,  ainsi  que  Tcgoumement  de  Taugmentation 
des  vingt  kopecks  d'accise,  qui  devait  entrer  en  vigueur  à  partir  de 
l'exercice  courant  1886-87. 

Cette  fois  le  gouvernement  refusa  formellement  l'ajournement  de 
l'augmentation  de  l'accise,  le  trésor  ayant  besoin  d'argent  ;  et  l'ex- 
portation non  remboursable,  le  ministre  des  finances  ne  pouvant 
pas  consentir  à  taxer  les  consommateurs  russes  au  p;'ofit  des  con- 
sommateurs étrangers.  Devant  un  refus  si  catégorique,  les  promo- 
teurs de  projets  imaginèrent  la  normirofka  ou  là  limitation  et  la 
réglementation  de  la  production  pour  la  consommation  intérieure. 

La  situation  commerciale  empirant  encore  avec  les  prévisions 
d'une  nouvelle  récolte  abondante,  l'accalmie  des  affaires  augmenta, 
et  l'anxiété  des  fabricants  devint  extrême. 

Le  comité  de  la  Bourse  convoqua  en  Assenpiblée  extraordinaire 
tous  les  fabricants  de  sucre  du  pays  dans  le  but  de  délibérer  sérieu- 
sement sur  le  projet  en  question.  A  la  fin  de  la  séance  la  normirofka 
fût  considérée  comme  la  panacée  qui  devait  ramener  la  prospérité 
industrielle  et  commerciale  passée. 


m 

Quand  il  s'agit  de  protection,  il  est  bon  de  rechercher  le  désir  secret 
de  ses  prosélytes  pour  ne  pas  se  laisser  influencer  par  leurs  so- 
phismes. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  la  normirofka,  cherchons  rapi- 
dement dans  la  composition  de  la  Société  de  la  Bourse  de  Kiev  la 
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véritable  signiâeation  de  ce  projetée  limki^tîoii  forcée.  Lesjmembrès 
sont  les  représentants  de  Tindustrie  et  du  commerce  des  sucres.. Les 
uns  sont  de  grands  propriétaires  de  fabriques,  les  autres  — la  masse 
^-  sont  les  membres  des  conseils  d^administration  des  entreprises 
par  actions.  Tous  sont  détenteurs  d'actions  et  d'obligations  de  sucre« 
ries  et  de  raffineries. 

£n  Rnssie,  comme  partout,  les  membres  des  conseils  d'administra- 
tions sont  intéressés  dans  les  bénéfices. 

Les  différents  groupes  composant  cette  société  représentait  les 
intérêts  suivants  : 

V  De  la  grande  industrie,  c'est-à-dire  les  fabriques  produisant 
plus  de  150.000  piouds  de  sucre,  dont  le  capital  est  intact,  le  .crédit, 
s^de,  Fadministration  dans  des  mains  capables  ;  .  ,,  , 

2»  De  l'industrie  moyenne,  c'est-à-dire  les  fabriques  dont  la  pro^i . 
duction  gravite  autour  de  100.000  pouds,  les  unes  bien  administrées, 
ayant  de  l'argent  et  du  crédit  ;  les  autres  afiiaiblies  par  des  dépenses 
d'agrandissement  inconsidérées,  manquant  d'argent,  mais  jouissant 
d'un  certain  crédit.  Ici  prennent  également  place  les  nouvelles  fa- 
briques installées  dans  de  mauvaises  conditions,  produisant  cher,  et 
dirigées  par  des  hommes  n'ayant  pas  les  capacités  requises  ; 

3*  De  la  petite  industrie,  c'est-à-dire  les  petites  fabriques  travail- 
lant de  50  à  60.000  pouds,  dont  les  firais  de  production  sont  exces- 
sifs et  qui  ne  peuvent  plus  soutenir  la  concurrence  des  grandes 
uânes; 

A*  De  la  Raffinerie^  possédant  de  grands  capitaux,  dont  les  intérêts 
généraux  sont  en  antagonisme  avec  ceux  de  la  sucrerie,  maisles  in- 
térêts particuliers  des  raffineurs  directement  en  rapport  avec  la 
haussedes  prix  ou  avec  les  diridendes.  Les  raffineries  ayant  déjàleurs 
approvisionnements  pour  la  campagne  actuelle,  toute  augmentation 
de  prix  constituera  un  bénéfice  assuré  ; 

&*  Du  commerce  et  de  la  spéculation,  qu'il  est  difficile  de  séparer 
quand  le  sucre  est  à  la  hausse  et  dont  les  représentants  ont  une  voix 
très  influente  dans  la  société. 

En  dehors  des  sentiments  très  estimables  de  solidarité  qui  ont 
amené  l'union  des  représentants  de  la  grande  industrie  avec  les 
autres  groupes,  la  crainte  de  voir  passer  à  des  prix  infimes  les 
petites  £Bifariques,  après  leur  faillite,  dans  les  mains  de  nouveaux  ca* 
pitalistes,  a  aussi  pour  une  certaine  part  aidé  à  cimenter  cette 
union.  Les  intérêts  des  autres  groupes  sont  similaires  et  insépa- 
rables. 

Aussi  la  résolution  de  tous  les  groupes  se  confondit-elle  daps  une 
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même  demande  de  protection  exceptionnelle  adressée  au  Gouverne- 
ment. 

Le  projet  de  la  normirofka  signé  par  156  représentants  de  Fin- 
dustrie,  après  des  considérations  générales  sur  la  situation  «  désas- 
treuse de  rindustrie  »,  proposa,  pour  écarter  la  crise,  Tapplication 
d'une  série  de  mesures  qui  consistaient  à  régler  la  quantité  que  chaque 
fabrique  aurait  à  travailler  pour  la  consommation  intérieure.  Elle  était 
calculée  sur  la  production  des- cinq  derniers  exercices.  La  moyenne 
diminuée  de  5  0/0  représentait  la  quantité  réglementaire.  Toutefois, 
la  somme  totale  pour  la|[consommation  du  pays  ne  devait  pas  dé- 
passer 19  1/2  millions  de  pôuds '.  L'excédent  devait  être  exporté 
sans  prime,  mais  avec  retour  des  85  kopecks  d'accise  par  poud.  La 
durée  obligatoire  de  la  production  limita  et  de  l'exportation  forcée 
était  flxée  à  cinq  an^.  Une  restriction  accordait  au  Gouvernement 
le  droit  d'augmenter  le  chiffireée  10  1/2  millions  dans  le  cas  où  il 
serait  inférieur  à  la  consommation  notoire,  mais  par  année  et  pro- 
portionnellement à  son  augmentation. 

-  A  la  séance  de  la  Bourse  du  14  juin  1886,  les  délégués  choisis  pour 
l'examen  du  projet  communiquèrent  à  la  Société  les  conclusions  sui- 
vantes, que  nous  traduisons,  toutes  favorables  à  l'industrie,  à  l'agri- 
culture et  aux  classes  ouvrières  agricoles  : 

'l*A  Vindutifie  :  «  La  limitation  de  la  production,  avec  l'obligation 
1«  d'exporter  à  l'étranger  Texcédent,  reste  le  seul  moyen  qui  per- 
«  mette  d'assurer  la  production  du  sucre  en  Russie  et  de  la  propor- 
•  tionner  avec  la  consommation,  sans  préjudice  pour  l'industrie  et 

r  l'agriculture Que  le  projet  présenté  par  la  majorité  des  fabri- 

c  cants  de  sucre  pennettrait  à  l'industrie  de  sortir  de  la  position 
«  sans  issue  où  elle  se  trouve,  qu'il  contribuerait  à  améliorer  la 
«t  situation  du  marché  et  que  les  fabricants,  en  vendant  leur  sucre 
«  Aitur  toucheraient  des  arrhes  avec  lesquels  ils  pourraient  couvrir 
<t  les  frais  de  la  prochaine  fabrication  ». 

2^  A  V agricultures  «  Limiter  la  production  sans  l'exportatiofi  de 
«  l'excédent  amènerait  la  diminution  des  ensemencements,  ce  qui 
«  aurait  des  suites  fâcheuses  pour  l'agriculture  comme  pourVindus- 
«  trie....;  qu'il  ne  faut  pas  régulariser  la  production  du  sucre  par  les 
«  ensemencements  de  betteraves,  car  leur  diminution  amènerait  des 
<  perturbations  dans  les  assolements,  diminuerait  les  travaux  des 
«  champs  dont  souffrirait  lourdement  la  population  agricole  ». 

<  C*e8t  la  quantité  que  les  signataires  du  projet  fixent  eomine  oonsommaitiMi 
actuelle. 
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3*  Attx  cUxMes  ouvrières  :  «  Une  belle  récolte  nuit  au  fabricant, 
ir  mais  elle  est  avantagease  aux  agriculteurs  et  aux  paysans.  En 
«  Ï88&^,  cent  millions  de  roubles  ont  été  la  part  decesderniers  dont 
«  la  moitié  certainement  a  profité  aux  travailleurs  agricoles  ;  c*est 
«  pourquoi  l'industrie  du  sucre,  comme  industrie  agricole,  ne  peut 
«  être  mise  en  parallèle  avec  celles  qui  ne  touchent  pas  aussi  pro- 
«  fondement  à  la  production  et  au  commerce  ». 
'  Le  projet  des  fabricants  présenté  au  ministre  des  finances  fut 
soumis  après  quelques  modifications  à  la  décision  du  Ciomité  des 
itainistres.  Au  lieu  d'établir  cette  réglementation  sur  une  quantité 
de  19  1/2  millions  de  pouds  et  pour  une  durée  de  cinq  ans,  le  projet 
adopté  à  l'unanimité  des  ministres  présents  devait  avoir  une  durée  de 
deux  années.  La  production  de  la  première  année  était  fixée  à  17  mil- 
lions de  pouds;  celle  de  la  deuxième  à 20  millions.  La  quantité  de 
chaque  fabrique  était  calculée  sur  la  production  précédente.  On 
établissait  une  proportion  basée  sur  la  production  totale  de  Tannée 
écoulée,  c'est-à-dire  de  29  millions,  qui  devait  être  en  rapport  avec 
17  miOions,  comme  la  dernière  [production  de  la  fabrique  était  à  as 
la  quantité  à  fixer.  Pour  la  deuxième  année  on  remplaçait  dans  la 
proportion  le  cbiffire  17  par  20.  L'excédent  ne  pouvait  se  vendre  sur 
le  marché  intérieur.  Il  fallait  le  garder  jusqu'à  la  campagne  suivante 
ou  l'exporter  sans  prime.  Toute  quantité  vendue  dans  le  pays  dé- 
passant celle  fixée,  était  grevée  d'une  amende  de  1  r.  70  kop.  par 
pond,  plus  l'accise  de  85  kopecks.  C'était  par  conséquent  l'interdic- 
tion complète  du  marché  intérieur,  au  delà  des  limites  imposées  à 
chaque  fabrique. 

Ce  projet  modifié  était  plus  protectionniste  encore  que  le  pre- 
mier*. 


*  Nous  devons  aussi  mentionner  deux  projets.  Le  premier  énune  d'un  des 
plus  grands  et  des  plus  intelligents  fabricants  de  sucre  du  midi  delà  Russie,  où 
il  a  installe  de  grandes  fabriques  qui  fonctionoent  d'ime  manière  parfaite  et 
prodoiaeot  à  bon  marché  soui  son  babUe  administration.  Son  projet 
laiase  toute  liberté  à  l'industrie,  et  s*il  grè^e  momentanément  le  consom- 
mateur d*un  excédent  d'impôt,  il  le  préserve  à  l'avenir  des  prix  excessifs. 
Cest  une  compensation  juste,  et  qui  rend  son  projet,  jen  cas  d'intervention 
gouvernementale,  préférable  à  tous  ceux  qui  ont  été  proposés. 

En  Toid  l'économie  :  «  Le  projet  d'une  norme  pour  la  fiû>rieation  du 
sacre  ayant  été  abandonné,  le  seul  moyen  qui  reste  actuellement  pour  pré- 
s«nr«r  flndostaiè  aoerière  d'une  ruine  imminente,  sans  qu'il  en  coûte  aucun 
iacrifice  pour  lé  budget  de  l'Etat,  consisterait  à  augmenter  le  chiffre  de  l'ac» 
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.  C'est  alors  que  le  JcumaZ  deMo^eou^  Torgane  de  M.  Katkoff,  ouvrit 

une  campagne  violente  eontre  un  tel  système  de  protection.  11  prit  en 

main  les  intérêts  des  consommateurs  et  ceux  de  la  grande  industrie, 

qu'il  défendit  d'une  manière  remarquable. 

Le  projet,  soumis  de  nouveau  au  Conseil  des  ministres,  —  Tempe- 


dse  intérieure  sur  le  suere  et  employer  Faugmentation  du  revenu  qui  en  ré* 
solterait  ft  donner  une  prime  pour  Texportation. 

Cette  prime  n^étant  payée  qu*au  moyen  des  fonds  provenant  de  Taug» 
mentation  de  ra«:ci8e,  il  est  clair  qull  n'en  résulterait  aucun  sacrifice  pour 
le  budget.  Si  Taccise  était  augmentée  par  exemple  de  40  kopecks  par 
poud,  il  en  résulterait  pour  environ  20  millions  de  pouds  consommés  en 
Russie  un  excédent  de  recette  d'environ  8  millions  de  roubles  qui  permet- 
trait de  donner  une  prime  d*un  rouble  par  poud  pour  8  millions  des 
pouds  exportés. 

Le  prix  des  sucres  à  Tôtranger  correspondant,  à  Odessa  ou  à  Ub  au,  à 
environ  1  r.  70  k.  par  poud,  le  fabricant  russe  recevrait  avec  la  prime  tme 
somme  totale  de  2  r.  70  k.  par  poud^  ce  qui  assurerait  pour  le  suere  restant 
en  Russie  un  prix  mmimum  qui  permettrait  aux  fabriques  de  continuer  à 
exister  et  qui  éviterait  une  crise  redoutable  pour  la  situation  économique 
de  l'Empire. 

En  ménageant  ainsi  les  intérêts  du  travail  national  industriel  et  agri* 
cole  il  faudrait  assurer  également  ceux  du  consommateur  et  dans  ce  but 
U  suffirait  de  régler  les  droits  d'importation  sur  le  sucre  étranger  de  façon 
&  ce  que  le  sucre  en  Russie  ne  pût  dépasser  4  roubles  ou  4  r.  25  k.  par  poud. 
Par  cet  ensemble  de  mesures  on  arriverait  aux  résultats  suivants  : 

Le  prix  des  sucres  en  Russie  ne  pourrait  pas  tomber  au  dessous  de  2r.  70  k» 
(sans  accise),  ce  qui  permettrût  à  l'industrie  de  subsister  sans  perte,  et  ce 
prix  ne  pourrait  pas  s'élever  au-dessus  de  2  r.  80  à  3  roubles  (sans  accise)  ou 
de  4  r.  25  k.  avee  aecisoi  ce  qui  garantirait  l'intérêt  du  consommateur  et 
écarterait  Tinconvénient  que  l'industrie  sucriére  puisse  faire  des  bénéfices^ 
considérables  et  prendre  un  développement  exagéré. 

Quant  aux  intérêts  de  l'Etat,  ils  seraient  préservés  de  tout  risque,  puisque 
la  prime  proposée  ne  serait  payée  qu'au  moyen  de  l'excédent  provenant 
de  l'augmentation  de  l'aociée  actaelle,  et  il  faut  même  remarquer  que  cet 
excédent  d'environ  8  millions  resterait  en  entier  au  profit  du  budget  dans 
les  années  de  récolte  modérée,  où  U  n'y  aurait  pas  d'exportation.      ^ 

«  Aiusi,  en  résumé  : 

«  Bénéfice  pour  le  budget  ; 

«  Préservation  de  la  ruine  de  Imduslrie  ; 
'  «  PréseivaUon  de  l'intérêt  du  consommateur  ». 

L'autre  projet  n'est  q«*une  application  ëe  Timpôi  progressif  à  la  production 
du  sucre.  Les  grandes  ftdiriques  seraient  pluft  imposées  que  les  petites.  Une 
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reur  n'ayant  pas  accepté  la  première  décision  et  le  comité  ne  s'étanl 
pas  trouvé  au  complet,  —  fût  adopté  par  12  voix  contre  5.  Cette 
fois,  Fempereur,  se  rangeant  du  côté  de  la  minorité,  le  rejeta  défini- 
tivement. 


Examinons  rapidement  si  la  limitation  réglementée  delaptodnction 
avec  l'exportation  simple  eût  produit  les  résultats  bienflBÛsants  que 
ses  partisans  lui  attribuent. 

D'après  les  conclusions  citées  plus  haut,  son  application  devait 
profiter  à  l'industrie,  à  l'agriculture  et  aux  classes  ouvrières,  tout  en 
mettant  fin  à  la  crise  actuelle. 

Limiter  la  production  c'était  amener  une  hausse  immédiate  des 
prix.  CTétait  provoquer  la  spéculation  tout  en  la  protégeant.  Le  sucre 
fût  monté  de  3  roubles  le  poud  à  4  ou  à  5  roubles  peut-être.  Une 
animation  fébrile  se  fût  emparée  de  la  gent  commerciale  avide  de 
gains  faciles  et  assurés.  Les  actions,  comme  les  produits  de  cette 
industrie,  fussent  devenus  l'objet  d'une  active  spéculation.  L'anîma- 


prodnctioD  de  50.000  pouds,  par  exemple,  serait  taxée  à  0,60  k.  par  poad, 
tandis  qu'une  fobrique  travaUlant  300.000  pouds,  payerait  par  poud  1  r.  30  k. 
d'accise.  La  différence  de  l'impôt  étant  plus  ou  moins  calculée  sur  Técart  des 
tnis  de  production  des  grandes  et  des  petites  usines.*  L'excédent  de  revenu 
que  toucherait  le  trésor  serait  employé  sous  forme  de  primes,  pour  favoriser 
Texportatlon  du  sucre  russe  &  l'étranger*  Ce  système  est  inadmissible.  Non 
seulement  il  serait  injuste  pour  les  producteurs  comme  pour  les  consonmia- 
leurs,  mais  n  serait  une  entrave  que  le  Gouvernement  créerait  à  la  grande 
industrie,  c'est-à-dire  ÀTindustrie  qui  produit  à  bon  marché,  qui  fonctionne 
d'une  manière  rationnelle,  qui  est,  pour  un  grand  pays  de  production  comme 
la  Russie,  la  véritable  industrie*  Ce  système  serait  une  prime  &  l'incapacitéf 
un  encouragement  aux  entreprises  faciles*  une  protection  aux  imprévoyants. 
Le  progrès  industriel  n'aurait  plus  de  raison  d'être.  Ce  projet  en  tendant  4 
égaliser  les  conditions  de  production,  serait  du  socialisme  industriel,  dont  les 
effets  seraient  aussi  pernicieux  pour  le  pa3rs  que  le  socialisme  politique. 

Heureusement  pour  Tindustrie  sucrière  que  l'examen  de  ce  projet,  présenté 
au  Comité  des  ministres,  a  été  indéfiniment  ajourné.  Une  commission  nommée 
par  le  Gouvernement  va  être  chargée  de  l'étude  de  la  situation  exacte  de 
l'industrie  du  sucre. 

Nous  espérons  pour  Tavenir  et  la  prospérité  de  cette  industrie  qme  les  een** 
elnslons  de  cette  oommission  seront  en  feveur  de  la  Bon^otert enftion  gou\^r« 
nemeiitale. 
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tion  du  marché,  enmultiidiantles  échanges,  eût  provoqué  une  plu8« 
ralue  des  actions,  accru  les  dividendes^  amélioré  momentanément 
U,  situation  présente,  soutenu  les  affaires  défaillantes,  etc.  Mais 
rindustrie,  la  véritable  industrie*  celle  qui  marche  avec  le  progrès  et 
pourvoit  le  consommateur  de  produits  à  bon  marché,  Tagriculture 
et  les  classes  laborieuses,  eussent-elles  profité  de  ces  mesures  res- 
trictives? 

La  petite  industrie,  représentée  par  les  fabriques  sur  le  point  de 
succomber  se  fût  maintenue;  son  agonie  eût  été  prolongée;  elle  eût 
travaillé  son  maanirmun  dans  Tespoir  de  diminuer  ses  frais  de  pro- 
duction tout  en  augmentant  son  stock  de  sucre  non  vendable  sur  le 
marché  russe.  L'amélioration  des  procédés  mécaniques,  Tintroduc- 
tion  de  méthodes  plus  parfaites  n'eussent  pu  s'introduire  dans  ces 
fabriques  débiles,  obligées  de  couvrir  leurs  pertes  ou  d'équilibrer 
leur  budget  à  l'aide  '  de  bénéfices  aléatoires.  Elles  eussent  continué 
ce  genre  de  production  imparfait  et  onéreux  jusqu'au  terme  de  la 
normirofha. 

Les  ensemencements  n'étant  pas  limités,  chaque  fabrique  eût,  à  peu 
de  chose  près,  continué  à  travailler  la  quantité  ordinaire  qu'elle  pro> 
duisait  avant  l'introduction  du  système  protecteur.  Au  bout  de  deux 
ans  un  stock  énorme  eût  inondé  le  marché.  La  première  année,  l'ex- 
cédent eût  atteint  approximativement  le  chiffre  de  10  millions  de 
pouds,  et  la  seconde,  celui  de  4  millions,  en  admettant  que  la  produc- 
tion de  l'exercice  prochain  soit  égal  à  celui-ci.  On  se  fût  ainsi 
trouvé  devant  14  millions  de  pouds  de  libres,  car  il  n'est  pas  admi- 
sible  qu'il  se  fût  trouvé  des  fabricants  disposés  à  vendre  leur  marr 
chandise  sur  le  marché  intérieur,  en  payant  trois  fois  l'accise, 
c*est-à  dire  2  r.  55  par  poud.  L'exportation  sans  prime  n'eût  pas  en- 
voyé un  poud  de  sucre,  polarisant  091/2  0/0,  c'est-à-dire  du  sucre 
cher  à  produire^  sur  les  marchés  étrangers. 

Alors  le  gouvernement  eût  été  obligé  de  prolonger  sa  protection 
par  un  nouveau  bail,  de  la  rendre  permanente  et  indéfinie,  ou  bien 
un  krach  général  eût  englouti,  avec  les  petites  fabriques,  bonnombre 
de  grandes. 

Les  ensemencements  n*étant  pas  restreints,  le  prix  de  la  betterave 
fût  resté  le  même.  Les  terres  eussent  continué  à  être  cultivées 
avec  la  même  routine,  sans  améliorations,  sans  l'application  de 
méthodes  scientifiques,  et  l'agriculture,  empêchée  de  progresser,  fût 
restée  stationnaire. 

'  Quant  aux  classes  ouvrières  agricoles  et  industrielles,  leur  salaire 
n'eût  subi  aucun  changement,  aucune  augmentation.  La  Jettunde 
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du  trayail  restant  la  même,  Toffre  eût  continué  à  se  faire  aux 
mêmes  conditions,  en  ne  présentant  plus  les  mêmes  garanties  de 
payement.  La  situation  des  ouvriers  n*y  eût  rien  gagné. 

En  somme,  cette  protection,  en  retardant  révolution  économique 
naturelle,  en  élevant  des  obstacles  nouveaux  devant  la  marche  iné- 
vitable du  progrès,  eût  sensiblement  empiré  la  situation  économique 
du  pays  qu'elle  se  proposait  d'améliorer. 


Actuellement  la  situation  de  Tindustrie  sucriëre  est  très  tendue.  A 
l'espoir  de  la  protection  a  succédé  un  découragement  profond. 

Le  prix  courant  du  sucre  est  tombé  au-dessous  des  firais  de  produc- 
tion. La  crise,  en  devenant  plus  aiguë,  amènera  certainement  la 
ruine  des  fabriques  placées  dans  des  conditions  défavorables  et  pro- 
duisant trop  cher.  Nous  sommes  à  la  veille  de  nombreuses  faillites.  Les 
fabriques  résisteront,  lutteront  de  tous  leurs  moyens  contre  la  crises 
mais  les  faibles  succomberont,  laissant  la  place  aux  fortes  et  bonnes 
entreprises.  Alors  la  diminution  naturelle  de  la  production  réta- 
blira Tordre  des  choses  sans  le  secours  du  gouvernement,  a  Le 
a  monde  économique  n*est  pas  abandonné  aux  impulsions  aveugles 
c(  du  hasard,  comme  l'ont  supposé  les  écoles  socialistes;  il  n*est  pas 
«  nécessaire  qu'un  législateur  de  génie,  unSolon  ou  un  Lycurgue,  in- 
<c  tervienne  pour  l'organiser.  Il  s'organise  de  lui-même,  et  quoique 
«  son  organisation  soit  mobile  et  progressive,  elle  est  cependant 
CI  régie  par  la  même  loi  naturelle  immuable  qui  régit  le  monde 
<c  physique  :  la  loi  de  l'équilibre^  ». 

Les  sources  de  l'offre  du  sucre  tarissant,  les  prix  tendront  à  re^ 
prendre  leur  taux  normal,  et  l'industrie  son  assiette  naturelle  de 
production. 

L'agriculture  emploiera  les  terres  restées  sans  emploi  (par  suite 
de  la  diminution  des  ensemencements  de  betteraves)  à  la  culture 
d'autres  plantes  industrielles,  ou  de  plantes  fourragères. 

La  portion  de  travail  devenue  libre  prendra  une  nouvelle  direc- 
tion. Le  travail  humain  n'étant  pas  un  bui^  mais  un  moyen^  il  s'at- 
taquera à  d*autres  obstacles,  car  il  ne  reste  jamais  sans  emploi. 

*  L'évoiutUm  économique.  Théorie  du  progrés.  La  concutTence,  p.  63,  par 
G.  de  MolÎDari. 
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c  Pour  dire  que  le  travail  humain  finira  par  manquer  d'emploi,  il 
<c  faudrait  prouver  que  Thumanité  cessera  de  rencontrer  des  obs- 
tt  tacles.  Alors  le  travail  ne  serait  pas  seulement  impossible,  il  serait 
«superflu*  ». 

Gomme  la  loi  de  Téquilibre  tend  incessamment  à  ramener  Tordre 
économique  ébranlé,  nous  devons  chercher  dans  la  suppression  de 
ses  causes  perturbatrices  les  moyens  de  rétablir  Tordre  rompu  dans 
la  production  sucrière  et  de  prévenir  le  retour  de  la  crise. 

Si  les  moyens  suivants  ne  sont  pas  nouveaux,  ils  sont  au  moins  les 
seuls  qui  ne  soient  pas  contraires  en  même  temps  aux  intérêts  des 
masses  : 

lo  Abaisser  les  droits  protecteurs,  de  manière  à  ne  laisser  qu'une 
légère  plus-value  au  prix  naturel  du  sucre  russe  comparé  à  celui  du 
sucre  des  pays  voisins.  On  détruirait  de  cette  manière  le  monopole 
artificiel  qu'ils  créent  et  qui'est  une  des  principales  causes  de  la  crise 
actuelle. 

2?  Diminuer  les  frais  de  production  du  sucre  : 

a)  En  améliorant  la  qualité  de  la  betterave.  L'amélioration  de  la 
qualité  de  la  betterave  est  d'autant'plus  importante  que  sa  richesse 
saccharine  a  une  influence  directe  sur  Taugmentation  des  rende- 
ments et,  par  conséquent,  sur  le  prix  de  revient.  Cette  amélioration 
peut  se  faire  par  un  choix  plus  judicieux  des  graines,  par  une  appli- 
cation mieux  comprise  de  Tespèce  particulière  appropriée  à  la 
qualité  du  terrain,  par  Temploi  d'engrais  chimiques,  etc. 

b)  En  appliquant  les  systèmes  mécaniques  les  plus  parfaits.  Les 
procédés  mécaniques  doivent  viser  à  diminuer  à  leur  mmimum  les 
pertes  dans  le  courant  de  la  fabrication.  Ainsi,  par  exemple,  la  diffu- 
sion doit  être  plus  exactement  en  rapport  avec  le  travail  normal  de 
la  fabrique  afin  de  ne  pas  forcer  le  travail  journalier.  Un  travail 
rapide,  avec  des  ustensiles  trop  petits,  ne  permet  pas  l'épuisement 
complet  des  cosscttes.  n  laisse  dans  la  pulpe  une  portion  très  notable 
de  sucre.  Nous  avons  souvent  constaté,  dans  des  bulletins  d'essais, 
de  la  pulpe  de  1  1/2  à  2  0/0  de  sucre,  tandis  qu'un  bon  travail  ne 
doit  pas  laisser  plus  de  0,50.  Les  écumes  ne  sont  pas  suffisamment 
épuisées.  Les  boues  pressées  sont  abandonnées  avec  5  et  6  0/0  de 
sucre,  tandis  que  l'épuisement  peut  se  faire  comme  en  Belgique  à  un 
1/2  0/0.  L'emploi  du  noir  animal  doit  être  réduit,  son  usage  exagéré 
grevant    fortement  les   finals  de  fabrication.  L'installation  défec- 


Sophismes  économiques,  par  Bastlat.    Chapitre  :    Obstacle,  causes    p.  28. 
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tueuse  des  appareils  d'évaporation,  n'utilisant  pas  toutes  les 
vapeurs  perdues,  augmente  la  consommation  du  combustible.  Le 
manque  de  soins  dans  les  manipulations  de  lamsse  coite,  le  turbi- 
nage,  le  clairçage  et  le  blanchiment  à  la  vapeur,  en  faisant  passer  le 
sucre  de  première  cristallisatîondans  les  seconds  produits,  diminuent 
les  raidements.  La  mauvaise  installation  des  chaudières  à  vapeur, 
la  surveillance  insuffisante  ou  mal  comprise  des  foyers,  augmentent 
considérablement  la  quantité  de  combustible  employé.  Nous  ne  pou- 
vons enixev  dans  tous  les  détails  d*une  fabrication  défectueuse^  mais 
nous  avons  indiqué  les  imperfections  principales  d'un  grand  nombre 
d*usines  grevant  leur  prix  de  revient  *. 

c)  En  choisissant  ud  personnel  plu»  capable.  L'administration 
généralement  très  coûteuse  en  Russie,  quand  elle  est  faite  par  des 
gens  compétents,  économes  et  laborieux,  rapporte  en  fin  de  compte 
plus  qu'elle  ne  coûte.  Mais  quand,  au  contraire,  elle  se  trouve  datis 
les  mains  d'hommes  incapables,  dissipateurs,  peu  honnêtes,  routi- 
niers, indolents  et  paresseux,  non  seulement  elle  grève  les  frais 
•de  production  dans  des  proportions  exceptionnelles,  mais  elle  ruine 
les  affaires  qui  leur  sont  confiées. 

3^  Étendre  le  marché  en  multipliant  les  débouchés.  La  Russie,  avec 
son  immense  territoire  et  sa  population  de  cent  millions  d'habitants, 
lie  possède  qu'un  marché  très  restreint.  Le  sucre  est  principalement 
•consommé  par  la  population  des  villes.  Dans  les  campagnes,  Tusage 
-du  thé  étant  encore  peu  étendu,  la  consommation  du  sucre  y  est  très 
restreinte.  La  consommateur  russe  demande  une  qualité  supérieure, 
un  sucre  très  pur  et  d'un  bel  aspect.  Les  raffineurs  n'achètent,  par 
•conséquent,  qu'un  sucre  sable  très  blanc,  bien  cristallisé,  ne  pola- 
risant pas  moins  de  39  0/0.  La  consommation  intérieure  étant  de  21 
millions  de  pouds,  les  producteurs  devraient  produire  en  même  temps 
3a  qualité  demandée  par  les  raffineurs  étrangers,  anglais,  français, 
•autrichiens,  etc.,  c'est-à-dire  du  sucre  jaune  polarisant  92  à  96®. 
Avec  la  restitution  de  l'accise,  comme  cela  se  pratique  dans  les  pays 
•de  l'Europe  occidentale  pour  les  sucres  d'exportation,  dans  le  but 


1  Pour  donner  une  idée  de  la  variation  de«  prix  de  revient  du  sucre,  voici 
celui  de  quelques  fabriques  y  compris  le  prix  de  la  betterave  et  Taccise  : 

Troetianetz 3'  07  k.  (compte  rendu  de  la  fabrication  1884/5) 

Gorodok 3  63     Romanofsky . ...  4»  71. 

Makharinetz 4    08     Pobéreje 4  80(1). 

Krasnoselsky....    4   23 

{Annuaire  de  1883-  4,  rédigé  par  M.  Tolpigine.) 
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d*étendr6  la  production  de  Tindustrie  nationale  et  sans  la  surtaxe 
de  16  kopecks  (puisqu'elle  a  été  calculée  pour  la  production  in- 
térieure et  répartie  sur  une  quantité  moyenne  de  quatre  années), 
les  fabricants  russes  trouveraient  le  moyen  d'écouler  l'excédent  de 
la  production  actuelle,  tout  en  s'ouvrant  de  nouveaux  débouchés  pour 
l'avenir.  Ce  système  mettrait  entre  leurs  mains  la  balance  de  la  pro- 
duction ;  quand  il  y  aurait  trop  de  sucre  blanc,  ils  feraient  du  sucre 
jaune  pour  l'exportation  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  feraient  plus  de 
sucre  blanc  pour  la  consommation  intérieure. 

Pour  que  l'exportation  devienne  rémunératrice,  et  par  conséquent 
active,  il  faudrait  diminuer  une  des  plus  fortes  dépenses  de  la  pro- 
duction, celle  du  combustible.  En  Belgique,  par  exemple,  les 
1000  kilog.  de  charbon  coûtent  environ  14  fhmcs,  tandis  qu'ep 
Russie  le  poud  (16  kilog.)  coûte  de  19  à  25  kopecks,  ou  compara- 
tivement 1000  kilog.  reviennent  à  32  lianes,  c'est-à-dire  à  plus  du 
double.  Nous  avons  dit,  ailleurs  *■  que  le  bassin  du  Donetz  renfer- 
mait des  quantités  considérables  d'anthracite,  à  6  kop.  le  poud  sur 
place,  et  de  charbon,  à  8  ou  10  kop.  La  tourbe,  qui  ne  manque 
pas  en  Russie,  exploitée  convenablement,  fournirait  aussi  un  excel- 
lent chauffage  à  peu  près  au  même  prix  que  l'anthracite.  Si  ces 
différents  combustibles  pouvaient  être  transportés  à  bon  marché 
dans  la  région  des  fabriques  de  sucre,  celles-ci  verraient  leurs 
frais  de  fabrication  sensiblement  diminuer. 

Les  chemins  de  fer  gagneraient  certainement  sur  l'augmentation 
des  transports,  la  différence  de  la  diminution  des  tarifs.  Quand  l'in- 
dustrie sucrière  russe  aura  son  combustible  au  même  prix,  ou  à  peu 
de  différence  près,  que  l'industrie  étrangère,  et  qu'elle  aura  réduit  ses 
autres  frais  de  fabrication  à  leur  minimum^  elle  s'ouvrira  ime  série 
de  nouveaux  débouchés  sur  les  marchés  de  l'Europe  et  les  crises 
seront  éloignées  pour  longtemps. 

4«  Diminuer  le  prix  de  revient' de  la  betterave. 

Il  faut  chercher  à  restreindre  l'étendue  des  terres  cultivées  en  bet- 
teraves, tout  en  augmentant  les  rendements,  afin  d'abaisser  les  frais 
de  culture.  En  Russie,  d'après  les  chiffres  officiels,  la  récolte  moyenne 
par  déciatine  *  a  été  en  1884  de  72  berkovetz  '.  Dans  le  gouver- 
nement de  Kiev  elle  est  en  moyenne  de  87  berkovetz,  tandis  que  l'on 


'  L'industrie  du  sucre  en  Russie.  Jown,  des  Économ.,  1883.' 
•  Une  déciatine.  —  1  hectare  09. 
»  Un  berkovet  —  192  =  kilog. 
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obtient  en  Belgique  et  en  France  de  35  à  40.000  kilog.  par  hectare, 
ou  180  à  208  berkovetz..  L'emploi  d*engrais  chimiques  produit  une 
augmentation  de   rendements,    parfois    même  considérable.  Les 
superphosphates  ont  donné,  notamment  enBelgique  et  en  France,  de 
trop  brillants  résultats  pour  qu'ils  soient  ignorés.  Leur  emploi  a  dé* 
terminé  une  augm^itation  de  récolte  de  33  à  40  0/0  comme  poids, 
arec  une  richesse  saccharine  de  la  betterave  de  1  à  2  0/0  en  plus. 
liCs  firais  d'achat  et  d'emploi  de  ces  engrais  artificiels  sont  souvent 
trois  fois  couverts  par  la  plus* value  des  résultats  qu'ils  déterminent  ^ 
Us  ont  de  plus  l'avantage  d'activer  la  maturité  des  betteraves.    Ce 
point  a  un  très  grand  avantage  pour  la  Russie,  où  les  gelées  hâtives 
sont  en  partie  la  cause  des  disettes,  en  mettant  entrave  à  l'arrachage 
et  obligeant  le  cultivateur  de  laisser  une  partie  des  récoltes  en  terre. 
—  La  transformation  du  système  d*impôt  actuel,  en  impôt  sur  la 
betterave  (rubenstetter)  pousserait  à  l'amélioration  de  la  qualité  de  la 
betterave,  et  au  perfectionnement  des  procédés  d'extraction  du  sucre, 
sans  causer  de  préjudice  au  Trésor. 

^  Faciliter  la  connaissance  du  marché,  en  installant  au  centre  de 
la  région  sucrière  un  bureau  de  statistique  et  de  renseignements, 
dont  la  mission  serait  de  faire  connaître  par  la  publication,  l'état 
exact  de  la  production,  de  la  consommation  et  des  quantités  libres 
sur  le  marché. 

(^  Abandonner  le  système'de  vente  au  raffinage. 
La  vente  au  raffinage  consiste  à  livrer  au  raffineur  le  sucre-sable 
avec  une  différence  en  plus  de  1.40  à  1.50  snr  les  prix  du  sucre  brut 
à  l'époque  déterminée.  Gomme  le  raffinage  coûte  en  Russie  actuel- 
sèment  environ  0.60  k.  par  poud,  on  voit  de  quel  écart  énorme 
bénéficie  le  raffineur.  Les  prix  du  sucre  brut  lui  sont  indifférents.  Au 
contraire,  ce  système  pousse  les  raffineurs  à  s'entendre  pour  faire 
baisser  les  prix  du  sucre  à  l'époque  des  achats  qui  complètent 
leur  provision  ainsi  qu'à  l'approche  du  terme  du  payement  des  sucres 
achetés  au  raffinage,  sauf  à  hausser  ensuite  le  prix  du  raffiné  ? 

7*  Organiser  une  société  de  fabricants  de  sucre  à  Tinstar  des 
sociétés  de  tempérance  anglaises  pour  répandre  l'usage  du  thé  dans 
les  campagnes. 

VI 

Sans  le  veto  de  S.  M.  l'Empereur,  le  gouvernement  russe  commet- 

*  Consulter  les  annales  agronomiqnes  de  P.  Débérain. 
«  T.  XII,  N»  6,  Valeur  des  engrais,  par  P.  Dehérain. 

4*  SKRIK,  T.  xxxvu.  —  15  junviet*  1887.  -4 
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tait  une  faute  dont  les  suites  se  seraient  certainement  fait  sentir 
tôt  ou  tard. 

Décréter  la  limitation  de  la  production,  n'était-ce  pas  décréter  la 
cherté  du  sucre  ?  Renchérir  le  prix  d'un  produit  consommé  par  les^ 
masses,  n'était-ce  pas  prendre  Tintérét  d'une  minorité  contre  celui 
de  la  grande  majorité  ?  N'était-ce  pas  tourner  la  loi  contre  la  liberté 
industrielle,  la  propriété  et  la  justice,  tandis  que  sa  mission  morale 
et  rationnelle  est  de  tenir  la  balance  exacte  entre  tous  les  droits, 
toutes  les  libertés,  toutes  les  propriétés  et  de  faire  régner  entre  tous 
la  justice  *  ? 

Proudhon  dit  quelque  part  :  «  Donnez-moi  le  droit  à  l'assistance 
«  et  je  vous  abandonne  le  droit  de  propriété  ».  Ce  que  demandaient 
les  fabricants  de  sucre  n'étaiirce  pas  le  droit  à  l'assistance,  le  droit 
au  profit  ?  Si  l'on  accorde  des  faveurs  aux  uns,  en  toute  justice  ne 
faut-il  pas  en  accorder  aux  autres?  Toutes  les  industries  eussent 
demandé  un  droit  semblable.  C'était  la  porte  toute  large  ouverte  au 
socialisme.  Car  après  le  droit  au  profit,  les  ouvriers  eussent  demandé 
le  droit  au  travail,  et  les  paysans  le  droit  à  la  propriété.  La  loi  ne 
peut  avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  «  Si  vous  faites  de  la  loi 
«  pour  tous,  un  palladium  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  vous  fon- 
«  derez  sur  la  justice  un  gouvernement  rationnel,  simple,  écono- 
«  mique,  compris  de  tous,  aimé  de  tous,  utile  à  tous,  soutenu  de 
«  tous,  chargé  d'une  responsabilité  parfaitement  définie  et  fort  res- 
«  treinte,  doué  d'une  solidité  inébranlable  *  ». 

Dans  le  cas  contraire  la  loi  devient  une  arme  à  deux  tranchants, 
aussi  dangereuse  pour  ceux  qui  s'en  servent  que  pour  ceux  en  faveur 
de  qui  elle  est  faite. 

Edmond  de  Molinari. 


•  Fr.  Bastiat.  Spoliation  et  loi,  p.  31 . 
3  Fr.  Bastiat.  Spoliation  et  ioi,  p.  38. 
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L'horlogerie  suisse.  —  Les  divorces.  —  Divers.  =  Bexne  ginérak  du  droit 
et  de  la  science  politique,  —  Précis  du  droit  pubHe  du  grond'<iuohé  4c  Fin' 
lande.  ^  El  Economista  mexicano.  Une  nouvelle  direction  générale  da  la 
statistique.  —  La  crise  économique  et  la  baisse  de  l'argent.  =  B<iii«e  Sud-' 
Américaine.  L'émigration.  =  L'industrie  de  l'élevage.  Divers,  =  Le  D'  Coni 
K  M.  Jean  Yfemet. 

Le  premier  article  du  Journal  of  the  statistical  socieiy  de  Londres, 
septembre  1886,  est  intitulé  :  La  Nouvelle  Zélande  pendant  20  ans  ^ 
par  rhon.  Sir  Robert  Stout  «  premier  of  the  colonie  ».  Eh  bien,  Son 
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Excellence  M.  le  Président  du  Conseil  a  su  peindre  ce  qu*il  faut 
appeler  une  idylle  statistique,  deux  mots  qui  seront  fort  étonnés  de 
se  trouver  accouplés.  Voyez  cette  belle  île  jetée  dans  une  partie  favo- 
risée du  globe,  où  la  population  multiplie  rapidement,  où  les  vacbes 
peuvent  rester  jour  et  nuit,  été  et  hiver,  sur  des  pâturages  toigours 
verts  et  fleuris,  où  abondent  tous  les  fruits  de  la  terre,  où  s*élèvent 
des  manufactures,  où  les  placers  ne  sont  pas  encore  tout  à  fait 
épuisés  de  leur  «  vil  »  métal  ;  où  la  criminalité  diminue  et  Tinstruction 
augmente  ;  où  chaque  village  a  sa  bibliothèque,  chaque  ville  son 
musée,  où  etc.;  du  reste,  qu'on  se  reporte  au  travail  de  sir  Robert 
Stout,  on  y  trouvera  une  peinture  attachante  des  progrès  de  cette 
ile  fortunée,  avec  tous  les  chiffres  à  Tappui.  Le  portrait  serait-il 
flatté? 

Nous  trouvons  ensuite  un  excellent  article  de  M.  Aug.  Sauerbeck 
intitulé:  îepiHx  des  denrées  (ou  des  marchandises)  et  les  mélaux 
préciettœ.  Nous  trouvons  l'article  excellent,  mais  sans  admettre  toutes 
le»  conclusions  de  l'auteur,  qui  a  réuni  de  nombreux  documents  et 
les  a  élaborés  avec  une  évidente  compétence.  En  comparant  les  prix 
de  diverses  époques,  il  nous  avertit  d*ètre  sur  nos  gardes,  la  baisse 
quïl  constate  pouvant  provenir  de  Taltération  de  la  qualité  des 
marchandises,  d'un  changement  de  modes  aussi  bien  que  de  la 
rareté  des  métaux  ou  de  Tabondance  de  Toffre.  Il  n'ignore  pas, 
ensuite  que  beaucoup  de  prix  ont  été  mal  relevés  —  en  un  mot  — 
qu'ils  sont  inexacts;  qu'il  faut  tenir  compte  des  inventions,  des  facilités 
de  communication  et  de  beaucoup  d'autres  choses  encore.  Ses  ta- 
bleaux sont  très  intelligemment  combinés,  sans  toujours  prouver  ce 
qu'ils  voudraient  bien  prouver,  et,  dans  le  nombre,  il  en  est  que  nous 
aurions  volontiers  reproduits,  si  l'espace  l'avait  permis. 

Empruntons  quelques  lignes  à  ses  conclusions.  La  baisse  presque 
générale  des  prix  provient  des  causes  suivantes  :  1*  la  réduction 
des  frais  de  production  ;  celle  des  frais  de  transport  pour  certains 
articles  de  grande  consommation  due  à  Touverture  du  canal  de 
Suez,  à  la  multiplication  des  bateaux  à  vapeur,  à  l'extension  des 
chemins  de  fer  «*  des  lignes  télégraphiques  (ce  qui  évite  au  négociant 
la  nécessité  de  tenir  de  forts  stocks  de  marchandises];  enfin,  à  l'ou- 
verture de  nouvelles  sources  d'approvisionnement;  — 2«  aux  altéra- 
tions subies  par  la  circulation  (dépréciation  du  papier),  à  la  démoné- 
tisation de  l'argent,  à  l'insuffisance  des  existences  en  or  {suppfy  of 
gold).  L'auteur  est  disposé  à  attribuer  la  plus  grande  influence  au 
B?  2.  Je  ne  sais  s'il  a  raison,  je  crois  que  la  surproduction,  la  créa- 
tion de  nombreux  centres  de  fabrication,  la  fermeture  de  tant  de 
débouchés  par  les  tarifs  douaniers,  que  ces  causes  n'ont  pas  été 
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appréciées  à  leur  juste  valeur.  L'auteur,  bien  qu'il  attribue  un  efTet 
ti'ès  sensible  à  la  démonétisation  de  Targent,  croit  tout  à  fait  im* 
possible  de  rétablir  le  bimétallisme  au  taux  de  1  à  15 1/2;  il  admet- 
trait tout  au  plus  la  possibilité  du  rapport  de  1  à  20,  mais  il  désespère 
de  le  voir  accepter,  même  par  les  pays  autres,  que  TAngleterre  et 
TAllemagne.  En  tous  cas,  les  développements  dans- lesquels  Fauteur 
entre,  méritent  d'être  lus. 
Le  journal  renferme  encore  des  Mélanges  assez  intéressants. 


The  EcùnomUt  du  9  octobre  mentionne  un  document  parlemen- 
taire, c'est-à-dire  un  document  fait  par  ordre  du  pariement,  où  des 
fonctionnaires  compétents  ont  été  chargés  d'indiquer  les  impôts  qui 
pèsent  sur  la  propriété  immobilière  et  ceux  qui  sont  supportés  par  la 
propriété  mobilière.  Ces  fonctionnaires,  qui  ont  de  la  discipline,  ont 
essayé  de  distinguer  et  ont  présenté  un  tableau  ;  mais  comme  ils 
sont  en  même  temps  honnêtes,  ils  ont  ajouté  :  Messieurs  du  Parle- 
ment, nous  avons  obéi  à  votre  ordre,  voici  un  tableau,  mais  il  ne 
vaut  rien.  En  effet,  sur  un  revenu  de  plus  de  70  millions  de  1.  st.,  ils 
n'ont  pu  distribuer,  à  grande  peine,  que  18  millions,  et  52  millions 
sont  restés  en  dehors  du  travail.  G*est  probablement  un  groupe  de 
députés  n'ayant  jamais  étudié  les  finances  et  rêvant  des  «  réformes  >» 
qui  ont  provoqué  cette  mesure.  Nous  avons  vu  des  choses  analogues 
en  France,  mais  on  n'a  pas  chargé  de  la  besogne  des  fonctionnaires 
entendus;  —  certains  amateurs,  qui  ne  doutent  de  rien,  ont  prétendu 
résoudre  eux-mêmes  la  question  et  nous  ont  offert  des  chiffres  en 
bloc,  ce  qui  a  été  très  habile  de  leur  part.  C'était  nous  imposer  une  foi 
aveugle  !  Je  n'ai  jamais  su,  par  exemple,  à  qui  ils  ont  attribué  les  300 
millions  du  tabac  fumé  en  France,  à  l'agriculture  ou  à  l'industrie, 
ni  si  ce  sont  les  immeubles  ou  les  meubles  qui  boivent  le$  vins,  les 
bières,  les  eaux-de-vie  rapportant  au  Trésor  les  400  millions  d'impôt 
que  l'on  sait.  Je  passe  les  autres.  Le  lecteur  fera  ce  qu'il  voudra, 
mais  moi,  je  me  méfierai  toigours  un  peu  de  ces  chiffres,  surtout 
si  on  les  cite  à  la  suite  d'un  dégrèvement....  ou  même,  avant. 

Dans  le  n»  du  4  septembre,  ihe  Economùt  apprécie  un  document 
anglais  sur  le  nombre  des  petites  fermes  dans  la  Grande-Bretagne 
(sans  l'Irlande)  nous  allons  en  reproduire  les  chiffres  : 
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Nombre  des  eœploxtaiions  agricoles  {Holdings). 


Angleterre 
Nombre 

Galles     Eeoeee  G.-Bretagne 
Nombre  Nombre    Nombre 

Vhm  1/E  acre  ft  moins  d*un 

• 

Déplus  de 

ai«B) 21.069 

1.083 
11.044 

1.300 
21.463 

23.512 

ret-^ 103.229 

135  736 

5  à       20  acres    109.285 

17.389 

22.132 

148.806 

20  4       50    »          61.146 

12.326 

10.677 

84.149 

50  à      100    »          44.893 

10.044 

9.778 

64.715 

100  à     300    »          59.180 

7.844 

12.549 

79.573 

300  à      500    »          11.452 

389 

2.034 

13.875 

1S00&  1.000    »           4.131 

63 

632 

4.826 

UQÛO  acres 565 

8 

90 

663 

TV)taax....«.       414.950    60.190    80.715    555.855 

€'est  Ut  le  maotlire  des  fermes  ou  des  exploitations  ;  le  tableau 
suirant  iodiquera  rensemble  des  surfaces  attribuées  à  chaque  caté- 
gorie de  kokUnçs.  En  divisant  les  surfaces  ci-après,  par  les  nombres 
qvi  précèdent,  on  peut  établir  la  superficie  moyenne  des  fermes  de 
ckftque  chsae  4e  grandeur. 

Superficie  tùtale  de  chaque  classe  de  grandeur. 


Angleterre 
Acres 

Galles 

Ecosse 

G.-Bretagne 

Acres 

Acr«8 

Acres 

Dte  lf4  & 

mnkm 

B  éel  acre 

9.988 

530 

677 

11.195 

Le  pin  delà 

$Bcr«i 

•'• 

286.526 

34.532 

68.619 

389.677 

5 

U 

i. 219.663 

200.169 

236.995 

1.656.827 

20 

JèQ 

2.042.370 

420.482 

361.675 

2.824.527 

ïù 

100 

3.285.350 

735.671 

725.499 

4.746.520 

100 

300 

10.285.988 

1.233.374 

2.139.133 

13.658.495 

300 

500 

4.328.722 

143.623 

768.823 

5.241.168 

500 

1.000 

2.697.794 

39.793 

409.641 

3.147.228 

»  1.000  acres.  ••• 

• .  •• 

735.138 

10.373 

137.104 

882.615 

Totanz..^..    24.891.539    2.818.547    4.848.166    32.558.252 

Ne  sont  pas  compris  dans  ces  nombres  —  sauf  erreurs,  ajoute  the 
Economist '^\t%  111.146  poiaio  grounds  (lopins  de  terre  pour 
planter  des  pommes  de  terre)  et  les  12.593  cote  runs  (permission 
d'envoyer  une  vacbe  au  p&tùrage).  Ces  avantages  sont  faits  par  les 
fermiers  à  quelques-uns  des  ouvriers  ruraux  qui  travaillent  pour  eux. 
On  compte,  en  outre,  304.517  lots  ou  jardins  détachés  des  cottages 
dont  la  superficie  varie  de  1/8  à  4  acres.  Enfin  les  chemins  de  fer 
cèdent  de  leur  côte  30.425  lots  de  terre  à  leur  personnel.  Un  petit 
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nombre  de  ces  lots  de  terre  sont  cédés  gratuitement,  mais  la  plu- 
part payent  une  petite  redevance. 

Prenons  maintenant  un  chiSre  dans  le  n^  du  11  septembre.  Les 
dernières  élections  ont  coûté,  dans  le  Royaume-Uni  1.026. 153  livres 
(V.  les  détails  dans  YBconomisi).  Chaque  vote  exprimé  a  coûté  au 
moins  2  sh.  9,  au  plus  6  sh.  8,  en  moyenne  4  sh.  5. 


TheSiatistTeYieaiàans  plusieurs  numéros  sur  la  singulière  situation 
des  «  Banques  nationales»  aux  États-Unis.  On  sait  qu'avant  la  guerre 
de  sécession,  ce  sont  les  États  qui  autorisaient  les  Banques.  Pendant 
la  guerre  on  imagina  une  classe  particulière  de  banques,  autorisées 
«par  le  gouvernement  central  et  auxquelles  on  conféra  divers  avantages 
très  appréciés.  L'un  de  ces  avantages  consistait  dans  la  forme  iden- 
tique des  billets,  que  le  gouvernement  fournissait  contre  un  caution- 
nonent  qui  consistait  en  valeurs  des  États-Unis.  Les  billets  des 
•diverses  banques  se  distinguaient  parl'inscriptiondunom,  etc.,  mais 
leur  uniformité  et  la  certitude  qu'elles  étaient  garanties  par  un  dépôt, 
leur  donnait  un  cours  facile  partout.  Or,  les  valeurs  des  États-Unis 
se  remboursent  jour  par  jour,  et  les  banques  voient  diminuer  gra- 
duellement la  circulation  de  leurs  billets.  On  demande  un  remède, 
mais  on  ne  parait  pas  en  trouver,  de  sorte  que  le  système  va  crouler. 
U  ne  se  perdra  aucun  capital  ainsi,  mais  l'organisation  se  modifiera, 
on  refera  des  banques  autorisées  par  «  FÉtat  »  au  lieu  de  l'être  par 
«  la  Nation  »,  ou  on  trouvera  une  forme  quelconque  qui  conciliera 
tout 

The  StaHH  du  25  septembre  commence  une  série  d'articles  dans 
lesquels  il  s'attacbe  à  prouver  que  l'avenir  des  assurés  n'est  nulle- 
ment garanti  par  les  sonmies  considérables  que  les  compagnies  an- 
glaises ont  placées.  Nous  ne  saurions  nous  prononcer  sur  la  valeur  des 
preuves  données,  mais  un  détail  nous  a  frappé  :  les  83  compagnies 
anglaises  se  servent  de  8  tables  de  mortalité  différentes  (v.  n^  du 
15  oct.  1886)  ;  or  il  parait  qu'il  y  a  une  assez  grande  différence  entre 
^es  et  que  si,  dans  un  cas  donné,  900.000  francs  de  réserve  suffi- 
sent, en  faisant  usage  d'une  table,  il  en  faudrait  un  million  si  l'on  use 
d'une  autre  table. 


The  Banker'ê  Magazine,  dirigé  par  A.  S.  BoUes  à  New- York,  n» 
4'octobre  1886.  Nous  remarquons  d'abord  un  article  sur  la  hausse  de 
tor  où  l'auteur  soutient  qu'on  n'a  pas  encore  fait  la  preuve  de  cette 
hausse.  C'est  aussi  mon  impression.  J'ajouterai  que  si  la  rareté  crois- 
sante de  l'or  était  établie,  il  en  résulterait,  sans  doute,  une  crise, 
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mais  elle  ne  durerait  qu*un  temps;  quand  elle  aurait  fait  son  effet,  les 
affaires  reprendraient  en  se  mettant  sur  le  nouveau  nireau.  Dans  un 
autre  article  on  parle  de  la  baisse  de  Fintérêt,  et  Ton  attribue  natu- 
rellement ce  fait  à  Taccumulation  croissante  du  capital  disponible. 
Une  des  causes  de  cette  accumulation  est  le  payement  de  la  dette 
américaine.  D'énormes  capitaux,  qui  avaient  été  emprisonnés  dans 
des  obligations  de  l'Etat,  sont  devenus  libres  et  chercbent  un  emploi. 
La  baisse  de  l'intérêt  fait  naturellement  rencbérir  les  immeubles  et 
baisser  les  loyers,  elle  fait  aussi  «  aller  le  bâtiment  ».  Elle  fait  en 
outre  revenir  en  Amérique  les  valeurs  américaines  détenues  par  des 
capitalistes  européens,  et  il  est  des  personnes  qui  ne  voient  pas  ce 
mouvement  d*un  bon  œil,  elles  voudraient  que  les  capitaux  euro- 
péens subissent  Tattraction  du  crédit  américain. 

Dans  le  n^  de  novembre  nous  trouvons  un  article  sur  le  building 
Trade,  duquel  il  résulte  que  le  mot  parisien  :  «  quand  le  bâtiment 
va,  tout  va  »  ne  s'applique  ni  à  Londres,  ni  aux  grandes  villes  des 
Etats-Unis.  Pour  être  exact,  et  les  nuanees  sont  importantes  en 
matière  économique,  on  a  remarqué,  dans  les  années  qui  précédèrent 
1879,  <[ue  la  crise  n*empêcbait  pas  le  bâtiment  d*aller  très  vivement 
soit  à  Londres,  soit  au  delà  de  TAtlantique.  Si  j*ai  bonne  mémoire, 
il  en  a  été  de  même,  pendant  un  moment  à  Paris,  et  cela  n'a  rien 
d*étonnant.  Pendant  une  crise  on  n*a  pas  de  confiance  dans  les  af- 
faires lointaines...  lointaines  dans  l'espace  et  lointaines  dans  le  temps; 
avec  cela  les  intérêts  diminuent.  On  fait  donc  bâtîr,  car  ce  place- 
ment est  sûr,  il  n'apporte  pas,  il  est  vrai,  des  intérêts  bien  élevés, 
mais  les  gros  intérêts  ne  sont  nuUe  part  en  de  pareils  moments.  Du 
reste,  quand  le  bâtiment  va,  même  par  suite  de  crise,  ce  mouvement 
partiel  d'affaires  exerce  toujours  un  effet  bienfaisant  sur  beaucoup 
d'autres,  presque  sur  toutes.  C'est  une  atténuation  du  mal. 

Ce  même  article  trouve  d'ailleurs  de  bonnes  raisons  pour  expliquer 
pourquoi  on  construit  beaucoup  à  New- York.  C'est  l'accroissement 
rapide  de  la  population  et  surtout  l'afQuence  des  émigrants  qui  en 
est  la  cause.  «  Le  comte  de  Dunraven,  dit  l'auteur,  déclara 
récemment,  à  l'étonnement  général,  qu'on  ne  pourrait  faire  ren- 
trer l'ouest  de  l'Irlande  dans  une  situation  décente  ou  même  seu- 
lement tolérable,  qu'en  déportant  un  demi-million  de  ses  habitants. 
11  faudrait  procéder  à  une  déportation  pareille  dans  les  maisons  à 
logements  multiples  de  la  cité  de  New-York  proprement  dite,  pour 
que  la  condition  de  ces  maisons  cessât  d'être  scandaleuse  et  abomi- 
nalle;  ces  termes  ne  sont  pas  trop  forts  [neiiher  ofwhich  toords  i$  too 
strong  in  ihe  case)  !  » 
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The  quarterh/ jottmal  of  Economics^  (ïieyvie  trimestrielle  écono- 
mi<|ue)  parait  à  Boston  (G.  H.  EUis).  Nous  avons  sous  les  yeux  le 
premier  n«  de  cette  revue  (octobre  1886)  qui  fait  bien  augurer  de  l'a- 
venir. Le  premier  article  :  Une  réaction  en  économie  poUtiqtte,  prouve 
que  Tanteur  M.  Charles  F.  Dunbar,  est  tout  à  fait  au  courant  de  la 
science  économique  et  des  doctrines  qui  ont  cours  dans  les  différents 
pays  de  l'Europe,  et  surtout  qu'il  juge  sainement  la  situation.  Je  suis 
d'autant  plus  obligé  de  l'approuver,  que  j'ai  moi-même  expliqué  le 
mouvement  économique  allemand  par  une  réaction  contre  les  doc- 
trines d'il  y  a  une  trentaine  d'années.  L'auteur  dit  des  choses  très 
sensées  sur  Yhùtorisme^  sur  Fintervention  du  gouvernement  et  le 
laisser  faire,  sur  l'éthique  ;  je  regrette  seulement  qu'il  n'ait  pas 
séparé  d'une  manière  plus  prononcée,  plus  tranchée,  la  science  de 
ses  applications,  au  moins  dans  le  raisonnement  ;  en  réalité,  ils  se 
trouvent  souvent  ensemble,  et  il  serait  même  à  souhaiter  que  la 
science  et  l'application  lussent  toujours  réunies  dans  le  même 
homme;  malheureusement  ce  n'est  pas  le  cas,  On  peut  s'attendre  à 
de  très  bons  travaux  de  la  part  de  M.  Dunbar. 

Dans  le  second  article  M.  Arthur  T.  Hadley  étudie  le  monopole 
privé  (de  fait)  et  les  droits  publics  (les  intérêts  généraux).  L'auteur 
discute  l'étendue  des  droits  de  l'autorité  publique  vis-à-vis  des 
monopoles  de  fait  (chemins  de  fer,  etc.).  Tous  les  pays  reconnaissent 
à  l'autorité  publique  des  droits  contre  les  monopoles,  seulement  il 
n'est,  en  ces  matières,  pas  aisé  de  dresser  des  règles  générales  ou 
des  limites  fixes  et  absolues.  Dans  le  troisième  article,  M.  Dana  Hor- 
ion, Tavocat  bien  connu  du  métal  blanc,  l'argent,  plaide  en  faveur 
d'une  solution  de  la  question  monétaire  au  moins  en  Amérique  ;  il 
faut  en  finir,  dit-il,  avec  «  l'état  amorphe  actuel  des  afRaires  »,  nos 
socialistes  diraient  :  «l'état  anarchique  ».Le  volume  renferme  en- 
suite des  notes  et  une  riche  bibliographie.  Nous  ne  pouvons  que 
souhaiter  les  meilleures  chances  à  cette  entreprise. 


Vierteljahrsckriftfiir  Volkswirthschaft^  etc.  (Revue  trimestrielle, 
dirigée  par  le  D*  Ed.  Wiss  (Berlin.  P.  A.  Herbig,  1886).  Nous  avons 
sous  les  yeux  les  deux  fascicules  du  tome  XCII.  Ils  se  tiennent  ou  se 
complètent  par  la  combinaison  des  articles  qui  y  sont  insérés^  ainsi 
que  cela  ressortira  par  ce  qui  suit;  nous  les  analyserons  donc  comme 
slls  étaient  réunis.  Mentionnons  d'abord  les  deux  articles  consacrés 
à  une  abbaye  souveraine  (Reichsstift)  delà  Souabie  du  xvnr*  siècle, 
par  P.  Beck.  Cette  abbaye  s'appelle  Schussenried  et  régnait  sur  une 
population  de  4.000  âmes  ;  elle  a  été  fondée  en  1183  et  elle  a  été  se- 
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«ularisée  (au  profit  du  Wurtemberg)  en  1803.  En  1883  on  a  fêté,  dans 
le  pays,  le  septième  centenaire  de  sa  fondation.  Les  bâtiments  exis- 
tent encore,  c*est  maintenant  un  hospice  ou  asile  d*aliénés.  Mais  ce 
ii*est  pas  là  le  point  intéressant.  U  y  avait,  au  siècle  dernier,  dans 
le  couvent,  un  moine  du  nom  de  P.  Pancrace  Nothhelfer,  qui  a  écrit 
une  chronique,  une  sorte  de  «livre  de  raison.»,  comme  on  disait 
•autrefois  en  France,  et  dans  cette  chronique  on  nous  donne  de  curieux 
détails  sur  la  vie  pubUque  et  privée  de  cette  partie  de  TAUemagne 
Tcrs  1730.  M.  Beck  publiera  le  volume  entier,  il  ne  donne  ici  que 
quelques  extraits,  que  je  m'abstiens  à  regret  d'analyser. 

Deux  autres  articles  nous  touchent  de  plus  près  ;  ces  articles  traitent 
presque  la  même  matière,  ce  qui  prouve  qu'elle  est  à  Tordre  du  jour 
et  préoccupe  la  nation  allemande.  L'un  de  ces  articles  est  intitulé  : 
Agriculture  et  Industrie^  par  M.  0.  Asemissen.  Dans  cet  article, 
l'auteur  n'est  ni  clair  ni  concis.  Il  y  est  question  d'agriculture,  dont 
l'auteur  parle  en  pessimiste,  et  il  voudrait  que  Tindustrie  la  tire  d'af- 
faire. Je  crois  comprendre  que  l'excédent  de  la  population  agricole 
devrait  faire  de  l'industrie  sans  quitter  son  village,  mais  je  n'ai  pas 
vu  clairement  comment  cette  population  devrait  s'y  prendre.  L'autre 
article  est  de  M.  H.  Nordmann  et  s'intitule  :  colonisation  intérieure. 
L'auteur  écrit  avec  clarté  et  dit  des  choses  utiles,  mais  je  crains  bien 
qu'il  n'ait  plus  de  bonnes  intentions  que  de  bonnes  idées,  ou  aussi 
que  la  difficulté  est  insoluble  ;  d'ailleurs,  le  ministre  de  l'agriculture 
de  Prusse  lui-même  y  perd  son  latin.  Le  lecteur  doit  être  curieux 
maintenant,  tâchons  de  le  satisfaire. 

M.  Nordmann,  comme  M.  Asemissen,  constate  avec  tristesse,  non 
seulement  l'émigration  à  l'étranger  de  tant  de  familles,  mais  même  les 
migrations  intérieures,  celles  qui  portent  les  gens  de  la  campagne  dans 
les  villes,  grossissant  démesurément  ces  agglomérations,  où  il  devient 
de  plus  en  plus  difficile  de  gagner  sa  vie.  n  en  résulte  de  la  misère, 
et  le  seul  moyen  de  la  prévenir,  serait  une  meilleure  distribution  du 
sol.  Vous  croyez  peut-être  que  l'auteur  veut  s'emparer  du  sol,  pour  le 
nationaliser  et  le  distribuer  autrement  ?  Non,  pas  encore,  «  mais 
les  choses  pourraient  bien  en  arriver  là,  plus  tôt  qu'on  ne  pense  » 
(p.  161,  wird  baldgenug  in  sein  praktisches  Recht  ireten).  L'auteur 
dit  cela  en  passant,  sans  doute  pour  que  le  grain  de  sel  ne  manque 
pas  à  sa  tartine,  mais  il  n'est  pas  révolutionnaire,  il  est  pour  les  ré- 
formes paisibles  ;  celle  qu'il  rêve,  c'est  que  les  grands  propriétaires 
divisent  peu  à  peu  leurs  grands  domaines  en  fermes  pouvant  être 
cultivées  par  un  paysan  et  les  membres  de  sa  famille,  avec  ou  sans 
l'aide  d'un  ou  deux  domestiques.  M.  Nordmann  se  rend  parfaite- 
ment compte  des  difficultés  de  la  transformation,  U  pose  très  bien 
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la  question  des  bftiiments,  celle  du  personnel,  celle  des  capitaux, 
mais  il  résout  les  questions  moins  Uen  qu'il  ne  les  pose.  C'est  qu'U 
est  aisé  de  conseiller  et  difficile  d*exéciiter  des  réformes. 

L'auteur  semble  penser  à  des  Philémon  et  Baucis  modernes,  vi* 
Tant  sous  leur  pommier  ou  leur  poirier,  entourés  de  champs  de  pommes 
de  terre  et  de  cochons  à  Fengrais  —  de  race  perfectionnée  -*  et  ne 
manquant  de  rien  ;  mais,  dans  cette  idylle  prosaïque,  qui  est^^e  qui 
produira  du  blé  pour  les  viUes?  Je  passe  d'autres  problèmes....  que 
Fauteur  ne  résout  pas,  pour  m*arrèter  un  moment  à  celui  des  dettes 
hypothécaires.  C'est  là  le  ver  rongeur  qui  détruit  Fédifice  de  la  pros- 
périté rurale,  n  faut  emprunter  pour  rebâtir,  pour  drainer,  pour 
planter,  pour  spéculer  sur  le  bétail  et  pour  d'autres  raisons  bonnes 
ou  médiocres  ;  mais  si  Fon  a  su  résister  à  toutes  ces  raisons,  il 
arrive  un  moment  où  les  dettes  sont  inévitables,  c'est  celui  des 
partages.  Le  partage  en  nature  est  moins  fréquent  qu'on  ne  le  croit, 
la  loi  kd  est  d'ailleurs  assez  défavorable  en  Allemagne  ;  générale- 
ment, Fun  des  enfants  prend  la  ferme,  et  ses  firères  et  sœurs  inscri- 
vent leurs  parts  en  hypothèques  sur  FimmeiAle.  A  la  seconde  ou 
troisième  génération  souvent  il  faut  vendre  la  ferme  pour  payer  les 
dettes,  et  le  cultivateur  s'en  va  sans  rien.  Pour  abréger,  disons 
seulonent  que  les  deux  solutions  opposées:  le  partage  à  peu  près 
égal  entre  les  enfants,  et  la  non-divisibilité  de  la  ferme  produisent 
des  maux  également  grands,  seulement  ce  ne  sont  pas  les  mêmes» 
voilà  tout.  Si  l'on  ne  veut  pas  diviser  la  ferme,  il  n'y  a  qu'un  moyen 
de  l'éviter  —  c'est  le  secret  de  la  comédie  — .  Sinon,  gare  les  dettes  ! 
Et  ce  n'est  pas  le  ministre  de  Fagriculture  de  Prusse  qui  les  fera 
disparaître  par  son  récent  projet  de  lois  sur  les  Bentenguier. 

Un  reniengui  est  une  ferme  chargée  d'une  redevance  perpétuelle  ; 
il  n'est  dà  qu'une  rente,  jamais  un  capital.  Eh  bien,  après  ?  Ce  qui 
ruine  le  petit  —  et  souvent  le  grand  —  cultivateur,  ce  n'  est  pas  le 
capital  qu'on  lui  demande,  mais  les  intérêts  ;  est-ce  qu'en  appelant . 
la  tlk^e  redevances  au  lieu  de  l'appeler  îni&iU  elle  perdrait  de  sa 
lourdeur?  Une  livre  de  plumes  pèserait-elle  moins  qu'une  livre  de 
plondl)? 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  l'article  de  M.  L.  Fuld  sur  » 
lesindemnitésdues,  selon  le  droit  firançais,  aux  ouvriers  victimes  d'un 
accident,  et  celui  de  M.  le  D'  Wiss  sur  Fimpêt  sur  Feau-de-vie,  où 
il  y  avait  pourtant  de  bonnes  choses  à  citer. 


Jahrhiicher  f&r  I^aiionalôkonomie  (Annales  de  l'Économie  politi- 
que et  de  la  statistique)  dirigées  par  M.  J.  Conrad  (lena,  chez  G. 
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Fischer).  Dans  le  no  de  septembre  1880  on  nous  offre  un  intéressant 
travail  de  M.^0  Jolies  :  Les  opinions  des pttblicisies  allènumdsdès  16«. 
et  17*  siècles  sur  le  principe  de  population.  On  est  d'accord  pour 
admettre  qu'une  nombreuse  population  est  un  bienfait,  mais  on  re- 
connaît aussi  que  si  elle  excède  la  mesure...  des  subsistances,  elle 
produit  la  misère.  On  a  toujours  connu  aussi  le  remède  de  Témigra- 
tion  et  de  la  colonisation.  Seckendorfdit(nous  traduisons  librement)  : 
ff  Quand  un  village  n'a  des  terres  que  pour  nourrir  dix  familles,  il  ne 
faut  pas  yen  établir  onze  ou  douze,  sauf,  igoute-t-il—  si  les  familles 
excédentes  peuvent  se  nourrir  par  des  professions  industrielles.  » 
Cette  citation,  comme  presque  tout  ce  que  j'ai  lu,  me  confirme  dans 
cette  manière  de  voir,  que  beaucoup  de  vérités  ont  été  découvertes 
de  bonne  heure,  seulement  c'était  sous  la  forme  d'une  nébuleuse,  à 
laquelle  il  a  fallu  du  temps  pour  devenir  une  étoile  brillante.  — 
Ajoutons  qu'on  ne  possédait  alors  encore  aucune  théorie  scientifique, 
et  les  opinions  courantes  se  déclaraient  en  faveur  des  encourage- 
ments à  la  population,  ou  se  prononçaient  contre  ces  moyens,  selon 
que  les  habitants  étaient  rares  ou  nombreux;  mais  on  ne  disait  pas  : 
dans  notre  cas  ceci  est  bon,  ou  mauvais,  on  parlait  d'une  manière 
générale.  C'est  la  théorie  qui  a  enlevé  le  brouillard,  elle  a  permis 
d'avoir  conscience  de  la  différence  des  cas,  car  c'est  elle  qui  habitue 
à  penser  avec  précision. 

Parmi  les  autres  articles  du  même  numéro,  citons  le  travail  de  M. 
Dietzel  sur  les  œuvres  posthumes  de  Rodbertus,  pour  dire  qu'il  fait 
trop  d'honneur  aux  trois  personnages  auxquels  il  répond.  Rodbertus 
a  été  un  ferment,  mais  les  ferments  ne  produisant  pas  seulement  de 
l'esprit,  ou  du  vinaigre,  ils  préparent  aussi  la  décomposition  des 
matières  organiques. 

Dans  le  numéro  d'octobre,  M.  Scharling,  professeur  à  l'Université  . 
de  Copenhague,  traite  une  des  questions  les  plus  intéressantes  du  jour 
et  la  traite  avec  supériorité.  Le  titre  en  est  :  Le  Commerce  de 
détail  et  le  prix  des  marchandises.  Partout,  dit-il,  les  négociants  se 
plaignent  de  la  baisse  des  prix,  les  journaux  spéciaux  en  sont 
remplis,  mais  nulle  part  on  ne  s'en  est  aperçu  dans  la  vie  privée. 
On  sait  que  la  baisse  des  prix  a  été  attribuée  à  la  hausse  de  l'or,  et 
comme  on  a  cru  pouvoir  évaluer  cette  hausse  à  22  0/0,  il  s'est  déjà 
élevé  une  voix  à  Berlin  pour  demander  qu'on  réduise  d'autant  les 
traitements.  C'est  aller  un  peu  vite.  M.  ScharGng  prouve  que  la 
baisse  dont  il  est  question  dans  les  mercuriales  a  une  influence  bien 
moindre  sur  la  vie  privée  que  l'on  ne  croit.  Pour  chercher  cette  in- 
fluence il  passe  en  revue  les  besoins  d'un  ménage.  Le  loyer  n'a 
pas    diminué.    Une  foule   de  dépenses  :    éducation  des   enfants. 
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journaiu,  livres,  voyages  enchemindefer,cotisatton8,  etc.,  n*ont  pas 
diminaé  non  plus.  —  Mais  c'est  surtout  aux  objets  de  consommation 
qu'on  en  a  ;  or  tous  n'ont  pas  baissé,  le  thé  est  devenu  moins  cher, 
mais  la  viande,  dont  on  consomme  100  fois  autant,  a  renchéri.  Puis, 
les  salaires  n'ont  pas  baissé  et  l'on  sait  que  beaucoup  de  marchan- 
dises cotées  dans  les  mercuriales  ont  encore  i  subir  une  main- 
d'œuvre  avant  de  pouvoir  être  consommées  :  le  blé  passe  par  les 
mains  du  meunier  et  du  boulanger,  le  bœuf  par  celles  du  boucher, 
ies  tissus  par  celles  du  tailleur,  etc.,  avant  de  pouvoir  nous  servir, 
Nous  voici  arrivé  aux  détaiUants.  Or,  ici  aussi  l'auteur  montre 
qu'un  certain  nombre  de  circonstances  empêchent  les  détaillants  de 
réduire  les  prix  dans  la  proportion  marquée  sur  la  mercuriale.  Disons 
seulement  que,  outre  les  loyers,  les  firais  généraux —  et  c'esténorme  — 
restent  les  mêmes... 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  sqjet  principal  du  travail  de  M.  Scharling, 
ce  n'en  est  qu'une  sorte  d'introduction  ;  ce  à  quoi  il  tient  surtout, 
c'est  à  démontrer  que  l'or  devient,  non  absolument  mais  relative* 
ment  plus  rare,  et  que  cette  cuxonstance  a  son  influence  sur  le  taux 
des  prix.  Nous  ne  pouvons  pas  rendre,  pas  même  résumer  complète* 
ment  sa  démonstration,  nous  indiquerons  seulement  ses  thèses  : 

1*  De  1881  à  1886,  la  population  du  nord-ouest  de  l'Europe  a 
augmenté  d'au  moins  5  0/0. 

2*  Depuis  dix  ans,  par  suite  des  progrès  de  la  production  et  des 
voies  de  communication,  etc.,  il  est  apporté  sur  le  marché  de  l'Eu- 
rope beaucoup  plus  de  marchandises  qu'auparavant  ; 

3»  Depuis  1881  —  d'une  part  par  suite  d'une  moindre  production 
de  l'or,  de  sa  plus  grande  consommation  dans  l'industrie,  de  la  plus 
grande  étendue  du  territoire  sur  lequel  la  nappe  d'or  s'étend  (p.  ex. 
ritalie)  —  et  de  l'autre,  parce  que  les  principales  banques  ont  di- 
minué leur  circulation  (de  papier),  les  moyens  d'échange  (or  ou 
papier)  employés  dans  les  affaires  n'ont  pas  augmenté. 

De  ces  trois  faits,  conclut  M.  Scharling,  il  résulte  (nous  résumons) 
que: 

1^  L'accroissement  de  la  population,  combiné  avec  la  plus  grande 
intensité  de  l'offre  de  marchandises,  exerce  une  influence  qui  tend  à 
produire  une  baisse  de  plus  en  plus  forte  ; 

2*  Cette  intensité  de  l'offre  étant  fondée  sur  une  plus  grande  puis- 
sance productive,  etc.,  doit  être  considérée  comme  acquise,  perma- 
nante; 

3»  La  baisse  des  prix  rendant  plus  facile  la  fondation  de  nouveaux 
établissements,  les  anciens  ne  peuvent  pas  espérer  voir  la  concur- 
rence diminuer* 
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4<*  I^  baisse  atteiadra  peu  à  peu  les  loyers,  les  salaires,  etc.,  mais 
elle  diminuera  un  peu  alors  pour  les  marchandises. 

6"*  Les  prix  des  marchandises  ne  pourront  reprendre  une  marche 
ascensionnelle  que  siTaffluence  de  Tor  reprend,  ou  que  si  une  partie 
de  la  production  change  dévoie,  c'est-à-dire  produit  autre  chose 
que  des  marchandises  transportables  (par  exemple  des  maisons,  etc.). 

L*auteur  prévoit  ensuite  plusieurs  objections  et  y  répond.  Il 
admet  à  cette  occasion  que  la  situation  précaire  de  l'Europe  exerce 
également  son  influence  —  chaque  pays  ayant  son  point  noir,  si  ce 
n'est  deux.  Il  se  défend  aussi  d'être  bimétalliste,  il  croit  seulement 
qu'on'  pourrait  foire  une  place  plus  grande  à  l'argent.,,  et  que  les 
banques  ont,  relativement  aux  masses  d'or  qui  sont  dans  l^urs  caves, 
une  trop  faible  circulation  de  billets  pour  le  commerce  actuel. 

Nous  sommes  obligé,  faute  d'espace,  de  nous  borner  à  mentionner 
Tarticle  de  M.  L.  Fuldsur  la  législation  hessoise  relative  aux  enfants 
abandonnés  moralement. 

La  livraison  du  mois  de  novembre  renferme,  entre  autres,  un 
article  de  MM.  Joh.  Karup  6t  D"  Gollmer  sur  la  durée  de  vie  des 
médecins,  d'après  l'expérience  de  la  célèbre  banque  d'assurance  de 
Gotha.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  l'article  est  excellent, 
n  a  pour  résultat  de  prouver,  comme  Gaspar  l'avait  déjà  démon- 
tré, que  la  vie  moyenne  des  médecins  est  un  peu  plus  courte  —  une 
petite  fraction — queceOe  de  l'ensemble  des  hommes  de  la  classe  aisée. 

M.  Strôll,  directeur  de  la  banque  d'émission  bavaroise,  donne 
un  article  intitulé  :  La  récente  ire  des  conversions  en  Alîe^ 
magne.  L'auteur  envisage  le  revers  de  la  médaille*  U  craint  que  les 
conversion^  ne  favorisent  les  mauvais  placements  à  l'étranger  et  il 
met  le  public  en  garde  contre  les  placements  véreux.  Enfin  il  exprime 
l'espoir  que  le  taux  de  l'intérêt  remontera,  c'est  une  opinion  qu'il 
partage  avec  4'«Tttres  hommes  compétents. 

Mentionnons  spécialement  un  travail  de  M.  W.  Lexis  sur  Tappli- 
cation  du  calcul  des  probabilités  à  la  statistique  (à  l'occasion  d'un 
livre  de  M.  J.  de  Kries,  Die  Principien  der  WahrscheinUchkeiis 
rechnung). 

Zeitschrift  fur  d.  g.  Sta/itstoissenschafi  (Revue  des  sciences  po- 
litiques dirigée  par  M.  Schâfflie  et  autres,  Tubingue,  Laupp,  1886, 
XLII,  4).  Dans  le  premier  article,  M.  Schâffle  promet  une  série  d'étu- 
des de  politique  coloniale  et  commence  par  l'État  du  Congo,qu'il  se 
borne  à  décrire  géographiquementetetbnographiquement,  en  entrant 
d'ailleurs  dans  d'intéressants  détails  sur  le  commerce  avec  les  noirs.  Ge 
commerce  a  ses  difficultés  et  il  n'est  plus  aussi  lucratif  qu'à  l'époque 
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d^  kHntaiiie  oo  un  collier  de  Terroteriie  achetait  son  poids  d*or.  Un 
exemple  suffira  ponr  faire  comprendre  la  complication  du  commerce 
et  des  prix.  Pour  une  belle  deot  d*éléphant  on  a  donné  «  un  paquet  » 
composé  de  quarante  et  quelques  articles  des  plus  variés,  nous  n'en 
mentioimerons  que  quelques-uns  :  16  fusils  à  pierre  (c'est  un  seul 
artiele),  12  petits  tonnelets  de  poudre,  4  sabres,  2  haches,  13  pièces 
en  fer,...des  pièces  de  tissus,.. .des  couteaux,  des  ciseaux,  des  glaces 
de  la  Terroterie,  etc.  Et  Ton  marchande  pour  chaque  détail. 

Ce  numéro  donne  encore  un  chapitre  de  l'histoire  de  la  loterie  en 
PhBse,  par  M.  Warschauer  (d'après  les  archives)  :  puis  un  résumé 
de  lai  législation,  tant  politique  qu'économique  et  administrative,  des 
fivers  pays  de  l'Europe. 

Siatûtûehe  Monatschrift  (Revue  mensuelle  de  statistique  autri- 
ddenne)  publiée  par  la  commission  centrale  de  statistique  (Vienne, 
A.  Hôlder  1886).  Le  numéro  d*aoùt-septembre  renferme  un  grand 
article  de  M.  H.  Rauchberg  sur  la  caisse  de  secours  mutuels  et  de  re- 
Ermite  de  Vienne,  dont  le  ressort  s'étend  sur  toute  la  Basse-Autriche. 
Ce  travail  remue  des  masses  de  chiffres  et  résume  l'expérience  de 
Tassoeiation  relativement  à  l'action  des  divers  métiers  sur  la  santé 
Immaine.  C'est  un  article  qui  mérite  d'être  étudié,  il  est  seulement 
regrettable  que  la  période  observée  ne  soit  pas  plus  longue,  mais  cela 
n'est  pas  la  faute  de  l'auteur.  Ce  n'est  pas  sa  foute  non  plus,  je 
pense,  s'il  a  sans  nécessité  et  sans  utilité  encadré  ses  tableaux  dans 
de  bons  sentiments.  Les  sentiments  «  éthiques  n  ou  moraux  sont  à 
Tordre  du  jour,  et  il  ne  semble  plus  permis  de  faire  de  l'économique 
et  de  la  statistique  sans  une  invocation  sociologique  et  morale.  Pour 
VMS  donner  une  preuve  de  cet  abus  de  la  phraséologie  sentimento* 
étfaico-socialo-polttico-etc...  ico,  je  vais  traduire  les  premières  lignes 
de  cet  article.  «  L'une  des  plus  importantes  étapes  dans  la  voie  de 
b  réforme  sociale  positive,  qu'à  Fhonneur'de  Tesprit  allemand, 
TMemsLgne  et  l'Autriche  ont  abordée  avant  tous  les  autres  États  du 
eoirtinent,  c'est  la  législation  sur  l'assurance  contre  les  accidents  et 
les  maladies  des  ouvriers.  De  ces  deux  branches  des  secours  sociaux, 
Fimportance  pratique  la  plus  grande  doit  être  attribuée  à  l'assu- 
rmee  contre  les  maladies  (société  de  secours  mutuels).  »  Or  la  belle 
Im  firançaise  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  est  de  1850,  et  à  cette 
époque  lesdites  sociétés  n'étaient  pas  une  innovation,  car  elles  exis* 
taient  déjà  au  moyen  âge,  et  dans  tous  les  pays.  On  a  des  documents 
q«i  prouvent  que  les  Knappschaften  (sociétés  de  mineurs)  floris- 
saient  en  Allemagne  dès  le  Xiy^  siècle  ;  rappelons  aussi  les  brudev" 
laden,  caisses  fraternelles  et  les  confréries.  Elles  n'étaient  peut-être 
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pas  inconnues  aux  Romains.  Et  si  Ton  fait  sonner  si  haut  les  mots  de 
<c  réforme  sociale»,  nous  rappellerons  que  «  les  réformes  positives  » 
n  ont  pas  empêché  le  socialisme  de  s'étendre.  Il  faut  donc  réserver  le 
mot  «  éthique  »  pour  les  grandes  occasions,  afin  qu'il  ne  devienne  pas 
une  simple...  étiquette,  ou  un  langage  de  convention  par  lesquels  se 
reconnaissent  les  disciples  d'une  même  école.  Que  Fauteur  prenne  un 
exemple  sur  l'article  de  M.  Caspaar,  dans  le  même  fascicule,  il  parle 
des  sociétés  de  secours  mutuels  sans  phrases  et  n'en  est  pas  moins 
instructif. 

Le  numéro  du  mois  d'octobre  rend  compte  des  travaux  du  sémi- 
naire statistique  (recherches  sur  les  salaires,  etc.,)  pendant  l'hiver 
dernier.  Dans  le  double  fascicule  de  novembre-décembre  nous  signa- 
lons un  article  de  M.  d'Inama-Sternegg  sur  les  sources  de  Vhistoire 
statistique  des  prix  et  un  autre  sur  les  écoles  agricoles  et  forestières 
de  l'Autriche. 


La  Nation^  feuille  hebdomadaire  de  Berlin  dirigée  par  M.  le  dé- 
puté Barth  avec  la  collaboration  de  quelques  autres  députés  du 
parti  libéral,  a  souvent  des  articles  qui  mériteraient  d'être  repro- 
duits —  si  l'espace  le  permettait.  N'en  n'ayant  que  peu,  et  la  plus 
grande  partie  en  ayant  été  consacrée  aux  choses  sérieuses,  nous 
nous  bornerons  à  relever  deux  petites  curiosités,  pour  égayer  le 
lecteur;  il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  l'économie  politique  soit  tou- 
jours «  une  littérature  ennuyeuse  ».  Voici  l'une,  tirée  de  la  Nation  du 
30 octobre.  A  partir  de  1730  il  y  eut  une  série  de  bonnes  années,  tous 
les  greniers  étaient  pleins  et  les  prix  avilis.  Or  tous  les  dimanches, 
dans  les  églises,  on  prie  Dieu  de  bénir...  les  champs,  etc.  Des  pro- 
priétaires qui  se  trouvaient  suffisamment  bénis  s'adressèrent  aux 
curés  et  aux  pasteurs  pour  leur  demander  des  prières  en  faveur  de 
la  cherté,  l'abondance  étant  ruineuse.  Mais  le  clergé  était  d'avis 
qu'un  chrétien  ne  pouvait  prier  en  faveur  de  la  cherté.  On  adressa 
donc  une  consultation  au  chancelier  de  l'université  de  Halle.  Celui-ci, 
Jean  Pierre  de  Ludewig,  donna  en  1734  un  avis  Juridique  favora- 
ble, on  le  trouve  dans  les  Gelehrte  Anzeigen  publiées  par  ledit 
Ludewig,  tome  l*',  p.  973  et  suivants,  et  d'après  les  extraits  qu'on 
nous  donne,  cet  avis  est  très  amusant,  mais  difficile  à  traduire.  De 
nos  jours  on  ne  prie  pas  Dieu  de  produire  la  cherté,  mais  on  s'adresse 
au  parlement  qui,  au  lieu  de  la  grêle,  sur  laquelle  la  haute  assemblée 
n'a  pas  de  pouvoir,  envoie  des  droits  de  douane,  qui  font  le  même 
effet,  et  plus  proprement. 

L'autre  fait  est  presque  aussi  drôle  (Nation^  11  décembre).  Il  est 
moderne  celui-là.  On  sait  que  l'Autriche  a  rétabli  récemment  les 
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corporations  des  métiers  ;  par  conséquent,  le  boulanger  ne  peut  plus 
faire  de  gâteaux  et  le  pâtissier  ne  doit  plus  faire  de  petits  pains; 
défense  aussi  aux  badigeonneurs  de  faire  de  la  peinture  d*art,  et 
aux  artistes*peintres  de  badigeonner  la  devanture  d'un  magasin.  Or 
3  advint  à  Linz  qu'un  marchand  fit  badigeonner  la  sienne  par  son 
garçon  de  magasin.  La  corporation  des  badigeonneurs  lui  intenta  un 
procès,  pour  cause  d'empiétement  sur  leur  profession,  mais  le 
marchand  fut  acquitté,  le  travail  de  son  garçon  étant  considéré  par 
le  juge  comme  travail  de  ménage,  et  cela  parce  qu'un  garçon  de 
magasin  s'appelle  EdLMsknecht  à  Linz.  Les  malins  badigeonneurs 
s'étaient  servis  du  mot  Eànsmeister  (concierge),  mais  le  juge  adopta 
la  version  Knecht  (Calculez  donc,  avec  Laplace  et  Poînsot,  les 
chances  de  gagner  un  procès,  est-ce  qu'on  peut  prévoir  la  victoire 
du  A+ ksurle  A +m?). 


Das  Schiff  (le  Navire)  de  M.  de  Studnitz  à  Dresde  nous  apporte 
(numéro  du  14  oct.)  la  nouvelle  intéressante  que  la  Russie  songe  à 
créer  une  école  de  marins  d'eau  douce.  Ses  voies  navigables  intérieu- 
res ont  une  longueur  de  55,000  km.  et  sur  ces  voies  marchent  1200 
vapeurs,  60,000  bateaux  et  100,000  trains.  L'école  serait  entretemw 
en  partie  par  FÉtat  et  en  partie  par  les  villes  riveraines. 


Doi  Volkswohl  (le  Bien  du  peuple),  feuille  hebdomadaire  dirigée 
par  M.  y.  Bœhmert  à  Dresde,  examine  l'efiTet  des  récentes  m  lois  so- 
ciales ».  On  devine  peut-être  qu'il  s'agit  de  l'assurance  contre  les  ao« 
cidents  et  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Or,  il  parait  que  depuis 
que  ces  caisses  sont  devenues  obligatoires  on  est  plus  souvent  ma- 
lade et  les  maladies  durent  plus  longtemps  (p.  150).  Il  est  heu- 
reux de  constater  que  l'assistance  devenue  obligatoire  n'a  pas 
(encore  visiblement)  nui  à  la  charité  privée,  qui  reste  active  conune 
par  devant.  Toutefois,  à  côté  des  caisses  ou  sociétés  obh'gatoires  il 
y  a  les  caisses  libres,  et  voyez  conune  les  sociétés  libres  sont  mali- 
gnes, elles  reftisent  souvent  les  gens  de  45  ans  et  au-dessus,  n'ad* 
mettant  que  les  jeunes,  de  sorte  que  leur  situation  est  bonne,  mais 
ont-eHes  le  droit  d'inscrire  la  solidarité  sur  leur  drapeaux?  Les  ou- 
vriers d'âge  moyen  n'ont  donc  plus  que  les  caisses  obligatoires. 

La  même  femUe  nous  apprend  qu'il  s'est  fondé  à  Dresde  une  so- 
ciété pour  les  enterrements  égalitaires  :  les  membres  de  cette  so- 
ciété, riches  ou  pauvres,  sont  enterrés  avec  la  même  simplicité.  Là- 
bas  aussi  les  pompes  funèbres  sont  chères  et  parfois  la  vanité,  ou  la 
4*  sÉBiE,  T.  xxxvn.  —  ih  janvier  1887.  5 
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piété  filiale,  font  dépenser  des  sommes  qui  pourraient  être  mieux 
employées.  

Nous  commencerons  notre  revue  des  plus  récents  livres  aile* 
mands  par  deux  ouvrages  sur  Jes  finances,  tous  les  deux  signés 
de  noms  considérables:  M.  Roscher  de  Tuniversité  de  Leipzig, 
M.  Lorenz  de  Stein  de  l'université  de  Vienne  (Autriche).  On  n'a  plus  à 
louer  ces  deux  éminents  professeurs,  ils  ont  fait  leurs  preuves.  Tout 
le  monde  connaît  leur  mérite.  Aussi  n'ai-je  qu'un  regret,  c'est  que 
Tespace  me  manque  pour...  les  <c  éreinter  »  un  peu.  En  effet,  comme 
aucun  homme  n'est  parfait  —  ce  qui  me  console  de  mes  propres 
imperfections  —  j'aurais  certainement  trouvé  dans  l'un  et  l'autre 
ouvrage  plus  d'un  détail  à  critiquer,  mais  il  m'aurait  fallu  de  l'espace 
pour  montrer  qu'une  fois,  par  hasard,  j'ai  raison  contre  eux.  Ne  dis- 
posant pas  de  cet  espace,  je  me  borne  à  dire,  en  quelques  mots,  ce 
que  chaque  volume  contient. 

W.  Roscher,  System  der  Finanzwissenschaft  (système  de  la 
science  des  finances),  Stuttgart,  librairie  Gotta,  2^  édit.  1889.  Ce 
volume  de  699  pages  est  un  ouvrage  complet  et  indépendant,  mais 
il  peut  aussi  être  considéré  comme  le  tome  lY  du  grand  traité  d'Eco- 
nomie politique  dont  les  premiers  volumes  ont  paru  (ou  vont  pa- 
raître) en  fra^çais  à  la  librairie  Guillaumin.  L'auteur  passe  succes- 
sivement en  revue  toutes  les  sources  de  revenu  d'un  État  depuis  les 
domaines,  jusqu'à  la  dernière  des  taxes,  en  classant  les  matières 
d'une  façon  rationnelle.  Puis  l'auteur  aborde  la  question  de  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses,  celle  de  la  dette  publique  et 
ce  qui  s'y  rattache,  enfin  l'administration  des  finances.  M.  Ro- 
scher a  suivi,  dans  ce  volume,  sa  méthode  bien  connue,  qui  consiste  à 
citer  en  note  des  faits  nombreux. 

Lorenz  de  Stein  :  Lehrbuch  der  Finanzwtssenschaft  (Traité  de 
la  science  des  finances),  Leipzig,  chez  F.A.  Brockhaus,  5"  édition  188(5. 
Ce  volume  est  le  quatrième  et  dernier  du  Traité.  L'auteur  s'y  occupe 
du  crédit  public,  du  papier-monnaie,  des  dettes  publiques,  des  sys- 
tèmes d'amortissement.  C'est  un  ouvrage  nouveau  que  l'auteur 
présente  à  ses  lecteurs.  M.  de  Stein,  après  avoir  établi  les  prin- 
cipes, compare  entre  eux  les  différents  pays,  pour  montrer  comment 
ces  principes  sont  appliqués  ;  de  plus,  le  savant  professeur  njB  se  borne 
pas  à  traiter  le  point  de  vue  économique,  il  s'étend  aussi  sur 
Torganisation  administrative  des  finances  dont  l'importance  est 
beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  pourrait  le  croire. 


Puisque  nous  sommes  à  Vienne,   parlons  d'une  publication  de 
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M.  Antoine  Menger,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Tuniversité  de 
cette  ville,  où  enseigne  aussi  son  homonyme  ou  parent,  M.  Charles 
Menger,  dontles  remarquables  travaux  d'économie  politiques  ont  déjà 
été  appréciés  ici-mème.M.  Antoine  Menger  publie:  DasRechtaufden 
voUen  Arheii$ertrag  ingeschichUicherDarsteUung{^i%iov[tix\àxo\i 
au  produit  entier  du  travail.)  Stuttgart,  Gotta.  1886.  L*auteur  semble 
s'être  amusé  à  discuter  l'ombre  d'une  question  avec  l'ombre  d'une 
logique  et  en  se  servant  d'ombres  d'arguments.  Il  discute  juridi- 
quement le  a  droit  au  produit  entier  du  travail  »,  mais  comment 
est-ce  entendu?  Voilà  un  ouvrier  qui  vient  de  faire  une  paire  de 
souliers,  un  consommateur  les  achète  12  francs,  ces  12  francs  sont-ils 
le  «  produit  entier  »  du  travail?  M.  Menger,  sans  doute,  ne  le  croit 
pas,  il  sait  très  bien  que  le  cuir  —  sans  parler  du  reste  — ne  tombe 
pas  du  ciel,  mais  il  raisonne  parfois  comme  s'il  y  croyait.  Sur  quoi 
est  fondée  cette  assertion  que  l'ouvrier  ne  jouira  pas  du  «  produit 
entier  »  de  son  travail  tant  que  la  propriété  individuelle  existera? 
Ajoutons  que  le  savant  professeur  prouve  aussi  que  l'ouvrier  ne 
l'aura  d'une  manière  absolue  ni  sous  le  régime  de  la  collectivité 
(communauté  des  terres  et  des  instruments,  propriété  privée  des 
produits),  ni  même  sous  celui  de  la  communauté  pure.  Quelle  espèce 
de  produit  entier  M.  Antoine  Menger  a-t-il  donc  en  vue,  pour  penser 
qu'il  soit  inaccessible  ?  qu'il  consulte  donc  l'autre  M.  Menger,  il  lui 
prouvera,  clair  comme  le  jour,  que  même  sous  le  régime  de  la 
propriété  individuelle  l'ouvrier  reçoit  —  généralement  —  le  produit 
entier  de  son  travail.  Il  lui  montrera  d'ailleurs,  qu'en  supprimant  la 
propriété  individuelle  on  rétablirait  nécessairement  l'état  sauvage. 
La  propriété  individuelle,  c'est  le  premier  pas  dans  la  voie  de  la 
civilisation  *. 


M.  Aug.  Meitzen,  professeur  à  l'université  de  Berlin,  vient  de 
publier  une  Oeschichte^  Théorie  u,  Technik  der  Statistik  (Histoire, 
théorie  et  technique  de  la  statistique).  Berlin,  W.  Hertz,  1886.  Le 
titre  de  cet  excellent  livre  en  indique  suffisiamment  le  contenu  ; 
histoire,  théorie  et  pratique.  L'auteur  a  longtemps  travaillé  dans  k 
bureau  de  statistique  de  Prusse  et  depuis  une  série  d'années  il 
professe  sa  science  à  l'université,  il  est  d'ailleurs  auteur  d'ouvrages 
très  estimés,  surtout  sur  la  statistique  agricole.  On  avait  donc  le 
droit  de  s'attendre  à  une  œuvre  remarquable,  et  l'attente  n'a  pas  été 

>  Quand  nn  fabricant  a  été  obligé  de  yendre  i  perte  ses  marchandises,  rou> 
Trier  a-t-il  reçu  le  produit  entier  de  son  travail  ?  Il  semble  qu*ll  a  requ  davan- 
tage. 
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déçue.  M.  A.  Meitzen  est  un  homme  très  circonspect  et  prudent,  il 
met  les  savants  en  garde  contre  les  abus  de  la  statistique,  et  je  ne 
puis  que  l'en  approuver.  Il  faut  autre  chose  qu'un  peu  d'arithmétique 
pour  fkire  de  la  bonne  statistique,  et  cette  autre  chose  ou  plutM  ces 
autres  choses,  M.  Meitzen  les  fait  connaître  avec  clarté,  concision 
et  une  autorité  reconnue. 


Sous  le  titre  de  Nationalœhonomische  Studien  (Etudes  d'éco- 
nomie nationale),  M.  le  professeur  Gustave  Gohn  a  réuni  en  un 
volume,  qui  a  paru  à  Stuttgart,  librairie  F.  Enke  1883,  les  essais  qu*il 
a  successivement  publiés  dans  plusieurs  revues.  M.  G.  Cohn  est  un 
penseur,  il  a  une  vaste  érudition,  c'est  en  même  temps  un  écrivaia 
élégant...  il  serait  parfait  s'il  n'avait  pas  ce  que  les  Anglais  appelle 
un  bias,  celui  d'accentuer  ou  d'exagérer  —  involontairement  sans 
doute  —  l'expression  des  différences  qui  le  séparent  de  l'école  d'Adam 
Smith,  Ricardo  et  les  autres.  J'ai  néanmoins  un  grand  plaisir  à  le 
lire,  même  quand  il  provoque  ma  contradiction  et  ce  sera  une  véri- 
table jouissance  pour  moi  d'entreprendre  la  réfutation  de  quelques- 
unes  de  ses  idées,  dès  que  je  disposerai  de  Fespace  nécessaire.  Ce 
qui  augmentera  cette  jouissance,  c'est  que  M.  Cohn  a  dit  beaucoup 
d'excellentes  choses,  dans  lesquelles  je  puiserai  de  très  bonnes  armes 
contre  lui.  Le  premier  des  essais  insérés  dans  ce  volume  :  «  Poli- 
tique et  science  de  TEtat  »  dans  lequel  il  démontre  de  main  de 
maître  Tutiliié  de  la  théorie,  m'en  fournira  de  très  efficaces.  J'en 
trouverai  encore  dans  d'autres  de  ses  articles,  et  il  sera  possible  de 
retourner  une  partie  de  ses  batteries  contre  ses  propres  troupes. 
On  comprend  que  je  n'essaye  pas  de  réfuter  en  quelques  lignes  les 
796  pages  qu'il  nous  offre  aujourd'hui.  Je  suis  obligé  de  me  borner 
à  signaler  quelques-uns  des  sujets  traités  :  Idées  et  faits  en  matière 
d'association.  —  Du  principe  fondamental  de  la  liberté  de  l'industrie. 
—  La  réglementation  de  la  journée  de  travail  en  Alleraagne.  —  La 
réforme  financière  dans  le  canton  de  Zurich.  —  Les  voies  de  com- 
munication considérées  au  point  de  vue  financier.  —  Un  mot  sur  la 
taxe  des  affaires  de  bourse. 

Le  principal  défaut  de  M.  Cohn  est  de  ne  pas  assez  distinguer, 
en  économie  politique,  la  science  de  l'application;  bien  des  choses 
qu'il  exprime  d'une  manière  générale,  je  les  accepterais  volontiers  — 
elles  sont  même  toutes  acceptées  —  s'il  les  appliquait  à  la  pratique 
économique,  car  la  pratique  seule  supporte  les  mélanges  d'idées  : 
idées  économiques,  idées  morales,  idées  politiques,  mais  la  science 
veut  rester  pure,  les  mélanges  la  faussent  nécessairement.  Voyez  ce 
que  c'est  qu'un  bias,  tantôt  il  tient  compte  et  d'autrefois  il  ne  tient 
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pas  compte  de  la  nature  humaiae;  ces  variations  sont  possibles 
dans  la  vie  pratique,  puisqu'on  y  commet  des  violences  de  toutes 
sortes,  mais  la  science  est  intraitable,  elle  répond  par  un  :  e  pur  si 
muove. 


Die  engixtcJien  Arheiterverhànde  und  ihr  Recht  (Les  associations 
oavrières  de  rAng^teterre  et  leur  droit),  par  le  IK  J.  M.  Baemreither. 
Tabingue,  librairie  Laupp,  1886,  t.  P'.  Voilà  un  livre  que  je  crois 
pooToir  louer  tans  restriction.  L*auteur  a  passé  une  année  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse  pour  voir  de  près  les  hommes  et  les  choses.  11  a 
réuni  tous  les  documents  possibles,  demandé  des  explications  aux 
patrons  et  aux  ouvriers,  aux  associations,  à  tout  le  monde.  Mais  ce 
qui  est  surtout  digne  d'éloge,  c'est  son  impartialité,  son  ohjectimtè. 
D  croit  avec  raison  que  les  firiendly  societies,  les  traders  unions,  les 
sociétés  de  consommation  et  autres  ont  été  un  immense  bienfait  pour 
les  ouvriers  anglais,  surtout  pour  «lesskilled  labourer»;  mais  il  ne  cache 
pas  les  ombres  qu'il  rencontre  sur  ce  tableau,  en  somme  assez  bril- 
lant. Ces  sociétés  ont  tiré  les  ouvriers  de  la  misère  dans  laquelle  ils 
croiq>issaient  il  y  a  50  ans,  elles  les  ont  améliorés  physiquement,  mo- 
ralement, inteUectuellement,  politiquement,  économiquement^  en 
«n  mot  sous  tous  les  rapports.  Seulement  —  qu'on  se  le  dise  —  ces 
résultats  n'oni  été  obtenus  que  parce  que  «  les  ouvriers  ne  deman- 
aident  que  le  possible  »,  l'auteur  ajoute  parfois  «  et  le  juste  »,  ce 
qui  n'est  peut-être  que  relativement  vrai  K  Sur  le  continent,  les 
ouvriers  prennent  l'habitude  de  demander  l'impossible,  ce  qui  les 
expose  à  ne  rien  obtenir  du  tout.  —  Cet  ouvrage  renferme  l'his- 
toire, la  législation  et  traite  les  points  de  vue  économique  et  social. 


Die  Bevœlkerung  von  Frank fUrt  amMarn,  etc.  (La  population  de 
Francfort-suT-le-Mein  aux  XIV*  et  XV*  siècles),  par  M.  K.  Bûcher, 
professeur  à  l'université  de  Baie.  Tuhîngue,  librairie  Laupp,  1. 1, 1886. 
On  étudie  en  ce  moment  beaucoup  en  Allemagne  la  statistique  etVor- 
ganisation,  ou  la  vie  économique,  des  villes  au  moyen  âge,  et  parmi 
ces  études,  celle  de  M.  Bûcher  est  une  des  plus  complètes  et  des 
plus  soignées.  L'auteur  s^en  occupe  depuis  plusieurs  années  et  tra- 
Taîlle  naturellement  sur  les  documents  des  archives.  Ces  documents, 


*  On  a  bien  créé  la  férmaJe  :  a  faàat  day*s  waget  for  a  fair  way't  v^ork  (on 
bio  p%\iàTt  pour  un  ten  tra^raU),  mais  oes  beBeê  senteD^es  sont  l'œurre  des 
avocate,  il  faudrait  voir  Pœuvre  des  client».  J'ai  U  lÀ-4e»as  bien  des 
plaintes. 
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Tauteur  les  met  en  œuvre,  les  explique  et  les  commente,  il  fait  des 
rapprochements,  non  sans  entrer  dans  d'infimes  détails.  Mais  ce  sont 
précisément  ces  détails  qui  intéressent.  On  vous  présente  parfois 
l'histoire  d'une  famille,  on  vous  apprend  d'où  elle  est  venue,  pour 
s'établir  à  Francfort,  et  à  queUe  condition  elle  est  admise  ;  on  la  pour- 
suit pendant  plusieurs  générations  et  elle  vous  éclaire  sur  des  points 
qui  n'ont  pas  pu  trouver  leur  place  dans  les  généralisations.  Ces  géné- 
ralisations, cependant,  ne  manquent  pas,  et  Ton  en  donne  beaucoup 
en  passant  en  revue  les  diverses  professions.  Je  me  propose  de  reve- 
nir sur  cet  ouvrage,  quand  le  tome  II  aura  paru  ;  je  n'ai  voulu  a^)ou^- 
d'hui  que  le  signaler  aux  chercheurs  et  curieux  du  moyen  âge. 


Die  laendliche  Armenpflege  und  ihre  Reform  (L'assistance  pu- 
blique rurale  et  sa  réforme).  Rapports  et  discussions  de  la  société 
allemande  pour  l'étude  des  questions  d'assistance  publique  et  de 
bienfaisance  privée,  publiée  parle  président,  M.  le  baron  de  Reitzen- 
stein,  au  nom  de  la  société.  (Fribourg-en-Brisgau,  libr.  Wagner  1887 
(Ifort  vol.).  L'assistance  publique  est  obligatoire  en  Allemagne,  sans 
avoir  tué  la  bienfaisance  privée,  mais  les  forces  des  deux  réunies  ne 
suffisent  pas  pour  atténuer  suffisamment  la  misère.  Des  hommes  de 
bien  se  sont  donc  réunis  pour  étudier  les  moyens  d'améliorer  la 
situation.  On  trouvera  dans  ce  livre  de  nombreuses  propositions, 
plus  ou  moins  bien  motivées,  des  discussions  dans  lesquelles  des 
hommes  très  entendus  prennent  la  parole;  parmi  eux  on  compte 
beaucoup  d'administrateurs,  notamment  M.  de  Reitzenstein,  qui  a 
exercé  avec  distinction  des  fonctions  équivalentes  à  celles  d'un  pré- 
fet et  qui  connaît  bien  les  lois  de  divers  pays,  et  cet  ensemble  forme 
un  ouvrage  des  plus  instructifs.  Il  y  a  énormément  de  renseignements 
dan^  ce  livre,  et  je  voudrais  pouvoir  en  offrir  quelques  extraits  ;  mais 
pour  être  utiles,  il  faudrait  qu'ils  fussent  étendus...,  or  mon  espace 
ne  l'est  pas.  J'en  ai  juste  assez  pour  recommander  chaleureusement 
le  livre. 


Le  nouvel  ouvrage  de  M.  de  Sœtbeer,  ou  plutôt  la  nouvelle  édition 
remaniée  et  mise  à  jour  de  ses  Materialien,  etc.  (Matériaux  pour 
servir  à  l'explication  et  à  l'appréciation  de  la  question  des  métaux 
précieux  et  celle  des  étalons  monétaires),  Berlin,  chez  Puttkammer 
et  Muhlbrecht,  1886,  est  déjà  si  connue,  d'autres  l'ont  déjà  si 
souvent  citée  et  analysée  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
en  Amérique,  etc.,  que  je  puis  me  borner  à  l'annoncer.  Tout  le  monde 
sait  que  ce  livre  fait  autorité. 
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Deux  nouvelles  publications  traitent  la  question  des  bénéfices  de 
l'entrepreneur,  Tune  est  de  M.  Alexandre  Wirminghaus  :  Das  Unier- 
ffehmen,  der  Un temehmer g €winn,eie,(V entreprise,  le  bénéfice  de 
l'entrepreneur  et  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices.)  léna, 
G.  Fischer,  1886.  Ce  sont  trois  questions  différentes  que  l'auteur  avait 
d'abord  traitées  séparément  et  qu'il  réunit  dans  cette  brochure.  Dans 
leur  ensemble,  les  idées  de  l'auteur  sont  justes,  il  a  seulement  tort 
de  distinguer  le  revenu  de  l'entrepreneur  de  son  bénéfice.  Le  revenu 
de  l'entrepreneur  ne  regarde  pas  la  science,  c'est  un  fait  *.  11  est 
indifférent,  au  point  de  vue  scientifique,  que  B  ou  G  ait  à  côté  de  son 
bénéfice  quelque  autre  revenu. Il  suffit  que  nous  fassions  la  part  de  ce 
que  lui  rapporte  le  risque  qu'il  a  couru  ainsi  que  le  travail  (intellec- 
tuel) nécessaire  pour  rendre  l'entreprise  fiructueuse.  L'hypothèse, 
qu'il  pourrait  peut-être  avoir  la  chance  d'obtenir  des  capitaux 
et  du  travail  manuel,  au-dessous  du  cours,  ne  doit  pas  nous  arrêter, 
ce  n'est  pas  une  donnée  essentielle  du  problème,  c'est  une  hypo- 
thèse qui  est  inspirée  parla  tendance  de  notre  époque  à  voir  toujours 
dans  les  fabricants  «  des  exploiteurs  ».  Pour  se  conformer  à  cette 
tendance,  on  suppose  au  moins  la  possibilité  de  cette  exploitation. 

L'autre  publication  est  de  M.  J.  Zuns  :  Ztoei  Fragen  des  Unter' 
vehmereinkomjnens  (deux  questions  relatives  au  revenu  de  l'entre- 
preneur). Vienne,  librairie  Manz,  1886.  En  parlant  du  «  revenu  », 
l'auteur  est  sur  une  fausse  piste,  et  vous  le  verrez  tirer  sa  poudre  aux 
moineaux.  Il  se  propose  d'examiner  si,  avec  le  même  capital,  on 
obtient  un  plus  fort  revenu  : 

1.  Comme  fermier  d'un  bien  qui  ne  supporte  pas  de  rente.  (Que 
supporte-t-elle  donc  ?  Seraitrce  un  fermage  dans  lequel  il  n'entre  pas 
de  rente?  L'auteur  définit '<  p.  4»  la  rente:  ce  qui  reste  après  déduction 
des  frais  de  production.  Le  fermier  n'étant  fermier  que  parce  qu'il 
paye  un  fermage,  je  ne  devine  pas  ce  que  l'auteur  veut  dire*. 

2.  Gomme  fermier  d'un  bien  chargé  d'une  forte  rente. 

3.  Comme  cultivateur  (propriétaire)  ayant  des  dettes  sur  un  bien 
ne  donnant  pas  de  rente. 

4.  Gomme  cultivateur  ayant  des  dettes  sur  un  bien  avec  rente  (la 
fournissant  ou  la  supportant). 

5.  Comme  cultivateur  sans  dette  sur  un  bien  sans  rente. 

6.  Gomme  cultivateur  sans  dette  sur  un  bien  avec  forte  rente. 


'  C'est  par  analogie  avec  le  revenu  des  propriétaires,  du  capitaliste,  de 
Touvrier.  J'ai  des  objections  contre  remploi  du  mot  revenu,  il  peut  égarer. 

*  Je  suppose  que  l'auteur  pense  à  un  bien  dont  la  culture  couvre  juste  les 
frais.  Mais  alors  comment  y  aura-t-il  un  «  fermier  >»  Pachter? 
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Od  voit  que  Taateur  sait  multipUer  les  problèmes.  Je  n'en  ai  pour- 
tant pas  épuisé  la  liste,  il  y  a  encore  celle-ci  :  le  propriétaire  d'une 
entr^rise  qu'il  ne  dirige  pas  lui-même,  en  tire-t-il  un  revenu  égal, 
inlérieur  ou  supérieur  — en  moyenne — au  taux  ordinaire  de  l'intérêt 
du  capitaL  Nous  sommes  obligé  de  renvoyer  le  lecteur  à  la  brochure 
de  M.  Zuns,  s'il  désire  connaître  les  solutions.  Je  crois  que  l'auteur 
fàiercbe  midi  à  quatorze  heureSi,  ce  qui  m'explique  pourquoi  il  ne 
l'a  pas  trouvé. 

Charles  de  Garmo  :  Beiirag  zur  Lômng  der  Frage  uber  die  BeU 
tragspflicht  zur  UnlerhaUung  der  Elementarschulen  (De  l'obliga- 
tion de  contribuer  aux  dépenses  d'entretien  des  écoles  primaires), 
léna,  Gustave  Fischer,  1886. 

L*auleur,  qui  est  d'origine  française,  dirige  une  école  normale  aux 
Étai<î-Unis.  Il  y  a  quelques  années,  il  est  venu  en  Allemagne,  avec 
femme  et  enfant,  et  y  est  resté  deux  ans  pour  compléter  ses  études  ; 
h  est  venu  aussi  en  France  et  en  Angleterre.  Dans  le  travail  que 
nous  avons  devant  nous,  il  examine  quelle  est  la  part  qui  incombe 
ou  qui  doit  être  faite,  dans  les  dépenses  pour  l'instruction  primaire, 
aux  parents,  à  la  commune, à  l'État.  Il  reproduit  les  différentes  opi- 
nions émises  pour  et  contre  la  gratuité,  pour  et  contre  Tinterven- 
tion  de  l'État  ou  des  communes,  et  les  apprécie.  Le  principal  mérite 
de  son  travail  est  l'exposé  des  lois  et  coutumes  anglaises  et  améri- 
caines ;  son  chapitre  sur  l' Allemagne  est  moins  bon. 

M.  Jules  Wolf,  professeur  à  TUniversité  de  Zurich,  publie  chez 
Laupp  à  Tubingtte  (1886)  un  livre  d'un  intérêt  bien  actuel.  Il  a  pour 
titre  :  Tatsachenund  AussicklenderostindùchenKonkurrenz  im 
WèizenhandeL  (Psits  relatifs  à  la  concurrence  de  l'Inde  en  matière 
de  céréale,  avemr  de  cette  concurrence). —  Les  principales  causes  de 
cette  concurrence  sont  :  le  rappel  du  droit  d'exportation  sur  les  blés; 
la  baisse  de  la  valeur  de  l'argent;  le  développement  des  voies  de 
oomm^onication  dans  l'Inde,  notamment  de  chemins  de  fer  par  lesquel 
les  frais  de  transport  ont  beaucoup  diminué.  L'auteur  donne  de  nom- 
breux chiffres  sur  tous  ces  points  et  examine  ensuite  la  qualité  du 
froment  indien.  Ce  froment  est  très  sec  et  possède  un  parfum  qui  ne 
permet  guère  de  l'employer  seul,  mais  mélangé  à  d'autres  froment, 
il  en  améliore  la  forine.  M.  J.  Wolf  étudie  ensuite  dans  autant  de 
chapitres  l'agriculture  de  l'Inde,  les  impôts  qu'elle  supporte,  les  frais 
de  production,  il  compare  la  concurrence  indienne  à  la  concurrence 
américaine  et  donne  son  opinion  motivée  sur  Favenir  de  cette  con- 
currence. C'est  un  livre  qui  mérite  d'être  consulté . 
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des  prisons  ne  sera  pas  sensible  dans  un  budget  d'un  milliard,  tandis 
que  les  souflranees  causées  par  le  déplacement  des  industries  le 
seront,  etc.  Mais  il  ne  triomphe  pas  du  tout  quand  il  veut  justifier 
remploi  des  prisonniers  aux  travaux  de  Tagriculture  (car  c'est  à  lui 
que  M.  Loria  avait  fait  allusion).  Savez- vous  à  quoi  M.  Perri  veut 
employer  les  prisonniers  pour  ne  pas  faire  concurrence  aux  ouvriers 
libres  de  l'agriculture  ?  A  dessécher  les  marais  pestilentiels  I  D*avril 
en  novembre  les  ouvriers  libres  ne  veulent  pas  travailler  dans  Vagro 
Romano,  de  crainte  de  mourir  du  malaria  ;  qu'on  y  mène  crever  les 
prisonniers  !  M.  Perri  n'a  pas  dit  «  crever  »,  voilà  tout.  Mais 
c  réthique  j*  ou  la  simple  justice  permet-elle  à  l'Etat  de  prendre  des 
honunes  condamnés,  supposons,  à  5  années  de  prison  et  de  les  mener 
à  une  mort  prévue,  d'autant  plus  terrible,  qu'elle  est  lente  et  que  le 
patient  la  sent  venir?  Si  j'avais  eu  à  répondre  à  M.  Loria,  j'aurais 
appelé  son  attention  sur  une  différence  dont  il  n'a  pas  tenu  compte  : 
dans  l'industrie  on  se  plaint  qu'il  y  a  trop  d'ouvriers,  dans  l'agricul- 
ture de  beaucoup  de  pays,  qu'il  n'y  en  a  pas  cessez.  L'agriculture 
peut  donc  mieux  supporter  la  concurrence  des  prisonniers  que  l'in- 
dustrie. —  Tout  le  mal...  dans  ces  raisonnements,  vient  de  ce  qu'on 
ne  distingue  pas  assez  la  théorie  pure  des  applications  à  la  vie  réelle. 
M.  Loria  a  fait  de  la  théorie  pure  là  où  il  faut  de  l'application  tout 
à  fait  pratique. 

Dans  l'autre  article,  M.  Nap.  Colajanni  soutient  cette  thèse  para- 
doxale, que  ce  n'est  pas  l'alcoolisme  qui  produit  la  misère,  mais  la 
misère. qui  produit  l'alcoolisme.  M.  Perri  reconnaît  bien  qu'il  y  a 
aussi  des  gens  riches  qui  deviennent  alcooliques,  il  semble  néanmoins 
admettre  la  thèse  en  partie.  Sans  doute  un  millionnaire  ne  deviendra 
pas  pauvre  parce  qu'il  boit  12  ou  20  petits  verres  dans  sa  journée, 
mais  il  pourrait  bien  mourir  fou.  Mais  à  coup  sûr,  un  Iravailleur 
manuel  qui  s'adonne  à  la  boisson  tombera  toujours  dans  la  misère. 
Des  misérables  ont  dit,  il  est  vrai  :  je  bois,  parce  que  je  suis  dans  la 
misère  ;  mais  est-ce  que  les  hommes  n'excusent  ou  ne  justifient  pas 
toujours  leurs  vices?  Le  paresseux  qui  vole,  dira  :  c'est  parce  que  je 
n'avais  pas  de  travail.  C'est  la  mode,  dans  certain  quartier  scienti- 
fique, d'excuser  le  vice  etle  crime  en  disant  :  cet  homme  a  assassiné, 
cela  est  vrai,  mais  ce  n'est  pas  sa  faute,  il  est  venu  au  monde  comme 
cela.  Le  tigre  et  la  punaise  sont  aussi  venus  au  monde  comme  cela, 
est-ce  une  raison  pour  les  ménager?  D'aucuns  disent:  Tout  au  con- 
traire, car  on  est  certain  d'avance  qu'ils  ne  s'amenderont  ou  ne  se 
corrigeront  pas. 

On  se  rappelle  une  proposition  de  M.  Codacci-Pisanelli  tendant  à 
transformer  peu  à  peu  le  joueur  à  la  loterie  en  déposant  à  la  caisse 
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d'épaj^e.  Le  moyen  consistait  à  obliger  toute  personne,  venant  pour 
acheter  un  biUet  de  loterie,  à  déposer  en  même  temps  à  la  caisse 
d*épargne  une  somme  égale  ou  supérieure.  M.  G.  Rosmini,  dans  le 
fasc.  5,  combat  cette  idée  par  des  arguments  assez  forts,  mais  qui  me 
semblent  insuffisants.  Nous  avons,  dans  Tinstitution  des  obligations  à 
lots,  une  réunion  intime  de  Télément  jeu  avec  l'élément  épargne  qui 
n'est  pas  sans  avoir  parfois  de  bons  effets.  Quant  aux  autres  articles 
du  Giornale  nous  nous  bornerons  à  signaler  ceux  de  M.  Bertagnolli 
sur  les  grèves  rurales,  de  MM.  Rameri  et  Bodio  sur  les  œuvres  pies, 
de  M.  Gusumano  sur  le  Cambium  Régis  en  Sicile,  etc. 


VEconomista  de  M.  Julio  Franco  à  Florenz  donne  plusieurs 
articles  intéressants  sur  les  finances,  les  banques,  les  chemins  de 
fer  et  nous  laisse  l'embarras  du  choix.  Nous  avons  remarqué  en 
outre  un  article  (3  oct.)  sur  le  congrès  international  des  ouvriers  qui 
a  eu  lieu  à  Paris,  dans  lequel  il  démontre  que  la  plupart  des  ouvriers 
ont  demandé  des  choses  impossibles  à  réaliser  et  qui,  d'ailleurs,  s 
par  miracle  on  pouvait  mettre  toutes  les  nations  d'accord  pour  les 
introduire,  ne  produiraient  que  du  mal.  VEconomista  regrette  que 
les  journaux  français  aient  pris  généralement  la  chose  par  le  côté 
plaisant,  et  surtout  que  les  libéraux,  notamment  en  Italie,  ne 
cherchent  pas  à  faire  une  contre-propagande.  Je  crains  bien  que  les 
libéraux —  tout  comme  VEconomista  —  n'aient  pas  très  grande 
confiance  dans  le  succès  de  cette  contre-propagande . 

Dans  le  numéro  du  10  octobre  nous  trouvons  quelques  indications 
sur  la  réorganisation  des  banques  d'émission  et  la  suppression  du  pa- 
pier monnaie  circulant  en  Italie.  Le  nombre  des  banques  d'émission  ne 
serait  pas  changé,  mais  on  ne  mettrait  pas  obstacle  aux  fusions 
volontaires.  L'Etat  passerait  aux  banques  les  340  millions  de  papier- 
monnaie  en  circulation.  Ce  serait  sous  la  forme  de  l'emprunt  d'une 
pareille  somme  à  intérêts  très  minimes;  en  fait  ces  340  millions 
seraient  remplacés  par  des  billets  de  50  ftancs  et,  pour  un  temps,  on 
tolérerait  des  billets  de  25  et  10  ftancs.  Les  billets  n'auraient  pas 
cours  forcé,  mais  seraient  reçus  dans  toutes  les  caisses  de  l'Etat. 
Rien  n'est  dit  sur  la  réserve  métallique,  mais  le  ministre  s'attribue- 
rait le  droit  de  fixer  la  proportion  des  valeurs  étrangères  que  chaque 
banque  pourra  ou  devra  tenir  en  caisse. 

Le  numéro  du  5  décembre  consacre  un  article  à  la  dénonciation  du 
traité  de  commerce.  L'auteur  n'est  pas  favorable  à  la  dénonciation  et 
demande,  en  tout  cas,  qu'on  négocie  immédiatement  im  nouveau 
traité,  mais  non  sans  avoir  provoqué  l'expression  des  vœux  des  inté- 
ressés. L'Italie  vend  surtout  des  matières  premières  et  des  denrées 
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alimentaires  et  achète  des  produits  fabriqués...  Or  ces  prodoits,  on 
voudrait  les  ûibriquer  soi-même.  Comme  toujours,  on  ne  pense 
qu'à  vendre,  mais  pas  à  ach^er. 


M.  L.  WoUemborg  continue  la  publication  de  La  Coopéra sionê 
rurale,  rendant  compte  des  efforts  faits  pour  améliorer  la  position 
des  cultivateurs,  surtout  par  l'association;  et,  comme  il  est  infati- 
gable dans  ses  efforts,  nous  ne  cessons  de  l'accompagner  de  nos 
vœux  pour  son  succès. 


LAlcoolismo^  sue  conseguenze  moraliesue  cause  (L'alcoolisme, 
ses  conséquences  morales  et  ses  causes),  par  le  D*"  Nap.  Golajanni. 
Catane,  Fil.  Tropea,  1887.  L'auteur  s'est  donné  pour  tâche  de  prouver 
que  l'alcoolisme  ne  produit  pas,  comme  on  le  croît,  le  crime  et  la 
misère.  Son  travail  est  habilement  fait,  l'auteur  est  savant,  mais  il  a 
oublié  de  s'appliquer  ce  qu'il  dit,  page  133,  de  ceux  qui  sont  dominés 
par  «  una  idea  preconcetta  ».  En  pareil  cas  :  «  Ifatti  alîora  si  t?o- 
gUono  accomodare  alla  teoria  e  non  fare  scaturire  ta  teoria  dm 
faiii.  D  U  trouve  la  statistique  «  falacieuse  »  et  se  moque  des 
moyennes.C'est  très  permis;  mais  sur  quoi  s*appuîe-t-il  pour  défendre 
son  opinion?  Sur  la  statistique.  N'est-ce  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures  :  quand  elle  m'est  favorable,  elle  prouve  ;  quand  elle  m'est 
défavorable,  elle  ne  prouve  pas.  C'est  trop  commode.  Déplus  :  si  vous 
comparez  l'année  qui  commence  la  période,  avec  l'année  qui  la  finit 
vous  trouvez  un  perfetto  paralîelismo  ira  Vaumento  delV alcoohsmo 
e  Vaumento  dei  reati  et  dei  suicidii  ;  mais  dans  les  années  inter- 
médiaires, le  parallélisme  entre  l'alcool,  les  crimes  et  les  suicides  est 
parfois  rompu  (  page  136).  Cest  trop  demander  ;;  ne  croirait-on  pas 
qu'un  contrôleur  est  chargé  de  compter  les  bouteilles  d'alcool  bues, 
et  arrivé — je  suppose  —  à  la  10,000«  bouteille,  s'écrie  :  Qu'on  com- 
mette un  assassinat  maintenant  !  Et  Ton  choisira  un  brave  homme 
et  on  lui  dira  :  Tue,  c'est  le  nombre  1  Et  voyez  encore  Videa  preconceltal 
M.  Golajanni  prétend  que  les  crimes  enregistrés  par  la  statistique  sont 
apparents,  et  les  suicides  réels!  J'ai  encor^  plusieurs  autres  objec- 
tions, mais  jeme  borne  à  traduire  une  proposition,  qui,  rapprochée  de  ce 
qui  précède,  montre  encore  une  fois  Vidée  préconçue  d'une  façon  évi- 
dente :  S^  Les  cas  bien  constatés  de  fous  ou  de  criminels  dont  le  père 


*  L'ouvrier  qui  sort  parce  que  son  home  n^est  pas  plaisant,  peut  aussi  prendre 
—  un  bock  —  ou  une  demi-tasse,  il  n'est  nullement  obligé  de  demander  un 
petit  verre. 
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était  alcooliqne  ne  permettent  pas  de  généraliser  le  phénomène. — Les 
cas  sont  bien  nombreux,  mais  j'admets  volontiers  qu'il  ne  faut  pas 
trop  généraliser.  Mais  s'il  ne  faut  pas  trop  généraliser,  pourquoi 
Tauteur  Teut-il  qu'il  y  ait  un  parallélisme  sérère  dans  les  années 
intermédiaires  ?  (Voyez  ci-dessus.)  Beaucoup  de  causes  contribuent  à 
produire  soit  des  crimes,  soit  des  délits;  n'est-il  pas  naturel  de  pen- 
s^  que  ces  autres  causes  ont  parfois  dérangé  le  parallélisme  de  la 
cause  unique  dont  s'occupe  M.  le  Di*  Golajanni? 

Quant  à  la  misère,  Fauteur  veut  qu'elle  soit  la  cause  de  l'alcoo- 
Msme  et  non  son  effet.  C'est  une  simple  assertion,  tellement  contraire 
aux  faits  que  tout  le  monde  peut  observer  jour  par  jour  qu'il  n'y  a 
pas  à  s'y  arrêter.  (Voy.  du  reste  p.  74). 

Journal  d$  statUdque  Suisse^  2*  fascicule  de  188Ô.  Publié  par  le 
bureau  de  statistique  au  nom  de  la  société  de  statistique.  (Berne» 
Schmid,  Franke  et  G^.)  On  y  trouve  un  très  important  travail  de 
M.  Jules  GfeUer  sur  V Horlogerie  suisse^  rédigé  par  suite  d'un  con- 
cours ;  il  a  été  reconnu  le  meilleur  des  45  mémoires  envoyés  à  la 
commission.  L'borlogerie  suisse  soufl)re,  tant  de  la  concurrence  exté- 
rieure que  de  la  concurrence  intérieure,  et  il  en  est  résulté  une  forte 
baisse  des  prix;  il  s'agissait  d'indiquer  des  remèdes. 

Si  j'étais  borloger,  je  trouverais  excellent  ce  travail,  que  je  viens 
de  lire  avec  intérêt  ;  si  j'avais  une  montre  à  acheter,  j'en  serais  très 
mécontent.  Pour  le  moment,  continuant  à  consommer  la  bonne 
montre  suisse  que  j'ai,  je  puis  juger  la  question  avec  l'impartialité 
d'un  économiste.  En  cette  qualité  je  trouve  très  naturel  que  les  fabri- 
cants suisses  s'entendent  (comme  d'autres  fabricants)  pour  réduire 
la  production  et  maintenir  les  prix  —  les  HoUandais,  raconte-t-on, 
brûlaient  jadis  dans  ce  but  une  partie  des  épices  —  seulement,  je 
crains  que  ces  ententes  (les  Allemands  diraient  :  ces  cartels)  n'arrêtent 
les  progrès  techniques  de  l'industrie.  Je  loue  l'auteur  du  Mémoire 
d'avoir  dit  les  choses  simplement  et  de  ne  pas  avoir  employé  des 
mots  ronflants,  ni  d'avoir  arrondi  des  phrases  à  effet.  Il  ne  s'agit  que 
de  défendre  un  intérêt,  un  intérêt  légitime,  comme  quand  l'ouvrier 
défend  son  salaire,  mais  il  n'y  a  rien  dans  cette  entente  qui  nous  im- 
pose le  devoir,  à  nous  consommateurs,  de  l'admirer  ou  de  la  porter 
aux  nues. 

Prenant,  dans  ce  fascicule,encoreun  renseignement,  nous  passons 
les  autres  avec  regret.  Il  y  a  en  Suisse  460.998  couples  mariés  et  le 
nombre  total  des  divorces  a  été  pendant  la  période  1876-80  de  4.968 
et  pendant  celle  de  1881-85  de  4.634.  Cela  fait  en  moyenne  annuelle 
un  peu  phis  de  2  par  1.000  (2.08). 
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Pour  le  double  faseicule  3  et  4,  nous  nous  bornerons  à  signaler 
quelques-uns  des  articles  les  plus  saillants  :  le  commerce  en  1885  ;  la 
prodiK^tion  agricole;  Teau-de-vie;  le  mouvement  de  la  population;  les 
banques;  les  caisses  d'épargne.  On  voit  qu'il  y  a  là  une  riche  mine 
statistique  à  exploiter. 

Avant  de  nous  embarquer  pour  TÂmérique,  où  notre  pensée  nous 
conduira  en  un  clin  d'œil,  mentionnons  encore  deux  publications 
qui  nous  viennent  des  deux  extrémités  de  l'Europe.  L'une  est  la  2« 
livraison  de  la  Revue  générale  du  droit  et  des  sciences  politiques 
dirigée  par  M.  Nicolas  Basileseo,  qui  parait  à  Bucarest  et  à  laquelle 
collaborent  des  hommes  comme  MM.  Glasson,  de  l'Institut  deFrance, 
M.  R.  Gneist,  de  l'Université  de  Berlin,  et  autres  savants  ft*ançaiset 
allemands,  mais  aussi  M.  G.  E.  Skina  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion roumaine,  M.  G.  Olconomo,  procureur  général  à  cette  cour, 
M.  Basileseo,  etc.Ge  numéro  ne  renferme  quedessiyets  de  droit  civil, 
administratif  et  constitutionnel,  qui  n'entrent  pas  dans  notre  cadre. 
L'autre  est  un  livre  de  M.  Mechelin  intitulé  :  Précis  du  droit  public 
du  grand-duché  de  Finlande  (Helsîngfors  1886)  et  a  le  mérite  d'être 
écrit  en  français.  Les  économistes  y  trouveront  des  dispositions  sur 
le  commerce  et  l'industrie  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt. 


El  Economista  Mexicano,  par  D.  Antonio  Carvajol,  etc.  Mexico, 
1886f  le  numéro  du  22  octobre,  par  la  plume  de  M.Antonio  Pénafiel, 
nous  apprend  que  le  Mexique  a  créé  une  direction  générale  (le  mot 
y  est)  de  statistique  et  nous  fait  connaître  les  nombreux  travaux 
qu'elle  va  entreprendre.  Nous  l'attendons  à  l'œuvre  et  lisons,  avec 
satisfaction,  qu'on  commencera  par  le  recensement.  Nous  en  au- 
gurons que  le  directeur  général  sait  son  métier. 

Les  numéros  du  20  octobre  au  5  décembre  renferment  surtout  des 
articles  sur  la  crise  économique  et  sur  la  baisse  du  prix  de  l'argent. 
Sur  les  causes  et  les  effets  de  cette  baisse,  le  gouvernement  mexi- 
cain a  ouvert  une  enquête,  qui  a  donné  lieu  à  la  publication  d'un 
volume  de  réponses  &oni  elEconomista  dit  du  bien.  Quant  à  la  crise, 
on  se  borne  à  répéter  les  opinions  émises  en  Europe,  sans  en  omet- 
tre aucune  ;  démonétisation  de  l'argent,  droits  protecteurs,  excès  de 
production,  etc.,  et  on  a  le  mérite  de  les  présenter  avec  clarté.  — 
Signalons,  dans  le  numéro  du  19  novembre,  un  article  sur  les  firais 
d'extraction  de  l'argent,  sur  le  taux  des  salaires,  etc. 


Revue  sud-américaine,  dirigée  par  M.   P.  S.   I^mas  à  Buenos- 
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Aires.  Cette  feuille  hebdomadaire  contribue  beaucoup  à  faire  con- 
naître en  Europe  les  vastes  contrées  de  FAmérique  du  Sud.  De  nom- 
breux articles  analysent  les  récits,  généralement  intéressants,  des 
voyageurs,  et  d'autres  discutent  les  intérêts  économiques  de  ces 
pays,  surtout  ceux  de  la  république  Argentine.  C'est  d'ailleurs  un 
des  territoires  où  se  porte  Fémigration,  surtout  celle  des  pays  latins, 
France,  Italie,  Espagne,  et  où  la  principale  industrie  est  encore  Té- 
levage.  Les  numéros  96  et  97  renferment  des  articles  très  développés 
sur  «t  rindustrie  de  Vélevage  au  Rio  de  la  Plata  ».  Cette  industrie  est 
florissante,  mais  le  pays  ne  peut  pas  consommer  toute  la  viande  pro- 
duite, c'est  à  l'exportation  qu'il  faut  avoir  recours,  et  ce  qu'on  exa- 
mine, ce  sont  les  meilleurs  moyens  d'y  arriver.  U  parait  que  la 
république  Argentine  nourrit  18,000,000  bètes  bovines,  80  millions  de 
bétes  à  laine  et  plus  de  cinq  millions  de  chevaux,  voilà  une  abon- 
dance de  bien  qui,  je  pense,  ne  nuit  pas.  Le  numéro  97  entre  dans 
d'instructifs  détails  sur  l'emploi  de  ces  richesses.  Dans  le  numéro 
103,  la  Revue  sud-américaine  développe  cette  thèse,  qu'on  peut  ad- 
mettre a  priori  :  «  La  république  Argentine  est  un  vaste  champ  où 
les  gens  intelligents  peuvent  semer  les  capitaux  avec  l'assurance 
d'une  bonne  récolte.  »> 

Du  reste  les  rives  de  la  Plata  et  de  ses  affluents  attirent  de  nom- 
breux émigrants,  la  plupart  passent  par  la  ville  de  Buenos-Aires,  ou 
M.  le  D' Coni  relève  avec  soin  les  progrès  de  la  cité.  Elle  compte  ac- 
tuellement 396,121  habitants  d'après  son  Bulletin  mensuel  de  dé- 
mographie,  1886,  n*  8. 

Mentionnons  en  terminant,  le  tome  1^  d'un  ouvrage  de  M. 
Jean  M.  Yfemet  intitulé  :  La  république  Argentine  et  ses  colonies 
(Buenos-Aires,  au  Courrier  de  la  Plata,  1886),  ouvrage  riche  en  ren- 
seignements statistiques.  »  Nous  nous  proposons  d'y  revenir  et  d'en 
parler  plus  amplement  quand  le  tome  II  aura  paru. 

Maurice  Block. 
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LORD  SHàFTESBURY 

SA   VIE  ET   SES  TRAVAUX  * 


«  Je  n'ai  aucun  désir  qoe  ma  vie  soit  écrite;  mais  si,  contre  mon  gré 
je  dois  un  jour  ou  l'autre  être  présenté  an  public,  je  voudrais  que  la 
réalité  soit  dite  en  bien  ou  en  mal,  et  que  rien  ne  soit  déguisé.  »  Le 
vœu  de  Lord  Shaftesburj  a  été  réalisé.  C'est  en  tonte  sincérité  que  sa 
vie  nous  est  racontée  par  M.  Edwin  Hodder, 

Le  biographe  avait  à  sa  disposition  des  matériaux  précieux,  dont  il  a 
tiré  un  excellent  parti.  On  lui  avait  confié  le  journal  de  Lord  Shaftes- 
burj écrit  au  jour  le  jour,  sans  aucune  idée  de  publication.  Cétaît  même 
une  sorte  de  pénitence  qpie  s'était  imposée  Lord  Shaftesburj.  Il  n'aimait 
pas  à  écrire,  et  pour  prendre  le  dessus  de  cette  aversion,  il  s'était  astreint 
à  décrire  ce  qui  se  passait  sous  ses  yeux,  les  événements  auxquels  il 
était  mêlé,  les  réformes  qu^  poursuivait.  Il  songeait  si  peu  à  la  publicité, 
qu'en  1880,  en  rangeant  de  vieux  papiers,  il  avait  été  sur  le  point  de 
brûler  son  journal.  Une  interruption  l'en  avait  heureusement  empêché , 
et  grâce  aux  extraits  de  ce  journal,  les  troisvolumes  publiés  par  M.  Hod- 
der,  ont  presque  le  charme  d'une  autobiographie.  Ils  donnent  peut-être 
une  impression  plus  exacte  de  la  vérité  que  des  Mémoires  écrits 'pour  le 
public,  où  il  est  bien  rare  qu'il  n'y  ait  un  peu  de  pose* 

M.  Hodder  n'a  ajouté  que  les  explications  nécessaires.  Son  ouvrage 
nous  retrace  soixante  ans  de  l'histoire  de  l'Angleterre,  il  fait  passer  sous 
nos  yeux  les  hommes  publics  les  plus  éminents,  Wellington,  Melbourne. 
Palmerston,  Graham,  Peel,  Hussel,  Cobden,  Bright,  Gladstone;  mais 
les  fous,  les  enfants  maltraités,  les  victimes  de  l'injustice,  des  mar- 
chandes des  quatre  saisons  et  des  vendeuses  de  fleurs  y  tiennent*  le  plus 
de  place.  Ils  étaient  la  préoccupation  constante  de  Lord  Shaftesbury, 
car  «  les  petits,  les  faibles,  les  humbles,  les  pauvres,  tous  ceux  qui  souf- 
fraient, il  les  aimait  d'un  amour  de  prédilection  ». 

L'économie  politique  n'a  pas,  il  est  vrai,  inspiré  les  actes  de  lord 
Shaftesbury  ;  mais  les  heureux  résultats  obtenus  par  s  es  effortsont  été 
reconnus  par  les  économistes.  L'approbation  de  Mac  Gulloch  au  début 
de  sa  carrière,  celle  du  professeur  Newmarck,  trente  ans  plus  tard,  pour- 
raient nous  servir  d'excuse,  si  Ton    trouvait  que   nous  nous   écartons 


t  Life  and  work  of  the  Seventh  Earl  of  Shaftesbury  —  par  Edwin  Hodder. 
CaBsell  et  C«  Londres.  Paris.  New- York.  1886. 
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qadqae  pea  des  si^yets  traités  ddtis  le  Journal  des  Economistes;  mais  il 
noos  semble  qu'il  ii*est  besoin  d'autre  justification  que  l'intérêt  mènië 
qu'ins[Hre  cette  grande  et  douce  figure. 

Antony  Ashley-Cooper,  le  septième  comte  de  Shaftesbury,  naquit 
le  28atnl  1801.  Il  grandit  dans  la  tristesse  et  l'abandon.  Ses  parents 
partageaient  Topinion  assez  générale  à  cette  époque  qu'il  Mait  traiter 
les  enfimts  atec  sévérité  ;  mais  cbez  eux  auéune  tendresse  ne  tempérait 
la  rigueur  des  principes,  et  leur  dureté  ressemblait  singulièrement  à  de 
la  cruauté.  Sa  mère  lui  témoignii  dé  l'aTersion  jusqu'à  son  dernier  jour. 
Son  père,  bien  des  années  plus  tard,  se  Rapprocha  de  son  fils.  Mais,  dans 
son  enfance,  la  seule  personne  qui  lui  témoigna  de  Faffection  fut  une 
TÎeille  servante^  dont  la  mort  lui  fit  sentir  plus  vivement  son  isolement. 

€  L'bistoire  de  notre  père  et  de  notre  mère  paraîtrait  incroyable  à  là 
plupart  des  bommes,  et  il  n'y  aurait  peut-être  aucun  bien  à  raconter  de 
tels  fidts.  n  Cest  la  seule  allusion  que  l'on  trouve  sous  sa  plume  à  la 
conduite  dénaturée  de  ses  parents. 

A  sept  ans  on  mit  TenÊmt  en  penûon  à  Ghiswick.  Cette  école  ressem^ 
blait  à  l'enfer  que  Dickens  a  décrit,  c  Cétait  un  autre  Dotheboys  Hall^  » 
disait  plus  tard  celui  qui  y  avait  tant  souffert.  U  y  avait  connu  la  fidm, 
le  froid,  les  mauvais  traitements,  aussi  bien  de  la  part  des  maîtres  que 
des  camarades  plus  Agés.  U  vivait  dans  un  état  de  terreur  perpétuelle. 
n  lui  resta  des  cinq  années  passées  à  Ghiswick  un  souvenir  si  poignant 
que,  même  dans  sa  vieillesse,  il  lui  était  pénible  d'en  parler. 

Cest  à  ces  souffrances  précoces  que  le  biographe  attribue  Fair  de 
mâancolie  fixé  sur  les  traits  de  lord  Shasftesbury,  l'atmosphère  de  tris^ 
teste  qui  semblait  Penvelopper;  c'est  par  là  qu'il  explique  également  sa 
compassion  intense ^ur  toutes  les  infortunes.  Mais, en  raisonnant  ainsii 
ne  risque-t-on  pas  d'exagérer  l'importance  des  circonstances  extérieures? 
Ils  n'ont  été  que  trop  nombreux  les  enfants  martyrisés,  il  y  en  a  eu  qui 
ont  souffert  davantage  et  plus  longtemps  que  le  jeune  Ashley  (à  partir 
de  douze  ans  il  se  trouva  à  Harrow  dans  un  milieu  plus  favorable)  et  il 
ne  s'en  est  guère  trouvé  qui  aient  suivi  ton  exemple. 

A  Oxford,  il  se  distingua  par  de  brillantes  études.  Les  recherches 
scientifiques  l'attiraient.  Il  avait  un  go&t  extrême  pour  l'astroiiomie. 
Quand  il  eut  quitté  l'université^  il  passait  des  jours  et  des  nuits  dans 
l'observatoire  de  Sir  James  South.  Sa  curiosité  d'esprit  était  si  vive  qu'il 
profita  d'un  séjour  de  quelques  mois  dans  le  pays  de  Galles  pour 
apprendre  le  gaélique.  Il  se  concûia  par  là  l'affection  de  la  population 
gaUoise  fort  attachée  à  son  idiome.  Il  se  préparait  à  apprendre  l'hébreu, 
qoand  d'autres  occupations  vinrent  l'absorber  entièrement.  Les  visites 
à  l'observatoire  devinrent  de  plus  en  plus  rares,  pour  cesser  un  jour. 
4«  sÉBQC,  T.  zxxvu.  —  15  novembre  1886.  6 
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Et  dans  la  suiie,  il  loi  antYft-de  passer  des  mois  sans  qa*E  eût  le  temps 
dfoûTrir  ua  lirre. 

En  1826,  il  entra  au  Parlement;  en  1828 il  devint  membre  du  Conseil 
de  llnde.  Tout  semblait* lui  prédire  une  brillante  carrière  politique.  11 
atait  pour  lui  la  naissance,  l'amitié  des  hommes  politiques  les  plus  in- 
fluents, Wellington,  Ganning,  ^eel.  Ses  premiers  discours  avaient  été 
remarqués  et  faisaient  bien  augurer  de  l'avenir. 

U  avait  pris  la  parole  pour  plaider  la  cause  des  aliénés. 

Cétait  le  moment  où  les  fous  étaient  traités  avec  une  cruauté  systé- 
matique. On  les  enchaînait,  on  les  battait  ;  les  soins  les  plus  indispen- 
sables leur  manquaient;  ils  étaient  à  la  merci  de  gardiens  brutaux,  qui 
entraient,  le  fouet  h  la  main,  dans  les  cellules  sombres  où  ces  malheu- 
reux étaient  couchés  sur  la  paille,  et  les  réduisaient  à  Tobéissance  à 
force  de  coups*. 

.  La  loi  de  protection  dont  la  nécessité  était  reconnue,  fut  votée  ;  elle 
conférait  la  surveillance  des  asiles  d^aliénés  à  15  commissaires,  nommés 
par  le  Home  Sécretary  ;  elle  exigeait  deux  certificats  de  médecin  pour 
interner  un  fou.  Lord  Ashlej  faisait  partie  de  la  commission,  et  il  se 
consacra  avec  ardeur  à  ses  nouvelles  fonctions.  Il  visita  les  asâes  de 
Londres  et  des  provinces.  H  constata  Tétat  déplorable  où  se  trouvaient 
les  fous,  n  choisissait  de  préférence  pour  ses  inspections  le  dimanche, 
et  il  eut  plus  d*une  fois  Toccasîon  de  se  convaincre  que  les  fous  étaient 
enchaînés  à  leurs  lits  et  abandonnés  dans  cet  état  du  samedi  au  lundi; 
les  gardiens  avant  de  partir  leur  laissaient  du  pain  et  de  l'eau.  Il  vit  par 
hil-méme  les  actes  de  brutalité  commis  sur  des  malheureux  sans  dé- 
fense. Et,  ce  qui  lui  causait  une  indignation  profonde,  c'est  que  ces  faits 
étaient  reçus  par  le  public  avec  indifférence.  Pendant  pluâeurs  années 
1  chtttha  sans  succès  à  rendre  plus  effectif  le  système  d'inspection. 

En  1842,  les  commissaires  furent  chargés  d'une  enquête  sur  les  asiles 
d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  Leur  rapport  parut  en  1845  et  révé- 
lait des  faits  épouvantables.  Lord  Ashley  présenta  deux  lois  pour  mettre 
mk  terme  à  ces  abus,  et  pour  prévenir  les  horreurs  qui  étaient  possibles 
sous  le  régime  en  vigueur.  Par  le  premier  bill,  il  proposait  de  rendre  la 
commission  permanente»  d'étendre  ses  attributions,  et  de  mettre  tous 
les  asiles  et  tous  les  hospices  sous  sa  surveillance.  Par  le  second  bill,  il 
fusait  placer  dans  les  asiles  pubhcs  les  fous  pauvres,  les  enlevant  ainsi 
aux  spéculateurs,  qui  trouvaient  moyen  d'obtenir  un  profit  à  leurs  dé- 
pens; et  il  soumettait  à  une  visite,  tous  les  trois  mois,  les  fous  gardés 
dans  les  maisons  privées.  Jusqu'alors  le  fou,  gardé  isolément,  avait 

.  ^  Voir  le  tableau  tracé  par  M.  R.  Gardiner  Hill  dans  son  livre  :  Lunacy,  iu 
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échappé  à  toute  inspection.  «  Ce  pouvoir  absolu,  secret,  irresponsable, 
concédé  aux  parents  des  aliénés,  les  exposait  à  des  tentations  auxquelles 
la  nature  humaine  était  parfois  trop  faible  pour  résister.  »  Lord  Ashley  dé- 
clara que  ce  système  offrait  de  si  graves  inconvénients,  que  si  la  Providence 
frappait  de  folie  quelques-uns  de  ses  proches,  il  l'aurait  placé  de  préfé- 
rence avec  d'autres  fous,  dans  un  asile  qui  fût  soumis  à  la  visite 
officielle. 

Lord  Ashley  eut  gain  de  cause  (1845).  Il  fut  nommé  président  de  la 
commission  nouvelle,  qui  se  composa  désormais  de  six  membres,  rece- 
vant 1500 1.  par  an.  Il  conserva  cette  fonction  non  rétribuée  jusqu'à  sa 
mort,  sans  que  Tintérôt  qu*il  portait  aux  aliénés  se  démentit  un  seul 
instant. 

Au  milieu  de  ses  nombreux  travaux,  il  continuait  ses  inspections  avec 
une  régularité  scrupuleuse.  Il  eut  la  satisfaction  d'assister  à  une  révo- 
utîon  complète  dans  le  traitement  auquel  les  fous  étaient  soumis,  et 
Inul  ne  contribua  plus  que  lui  à  l'adoucissement  du  sort  de  ces  infor- 
tunés. 

Ce  qui  le  préoccupait  surtout,  c'était  la  crainte  que  des  gens  fussent 
enfermés  injustement  dans  des  maisons  de  fous.  Il  lui  arriva  de  décou- 
vrir des  cas  semblables,  et  il  n'avait  alors  de  repos  avant  que  le  fait  eût 
été  étudié,  la  vérité  prouvée  et  le  séquestré  mis  en  liberté.  Il  n*était  ja- 
mais aussi  heureux  que  lorsqu'il  pouvait  sans  danger  relâcher  un  de  ces 
malheureux.  Aucun  devoir  ne  lui  semblait  aussi  sacré  que  le  soin  des 
aliénés.  Il  était  prêt  à  répondre  au  moindre  appel,  à  tout  quitter  pour 
88  rendre  compte  par  lui-même  des  faits  sur  lesquels  on  attirait  son 
attention. 

Parmi  ses  associés  et  ses  amis,  à  l'exception  de  ses  collègues  de  la 
commission,  personne  n'avait  l'idée  de  la  préoccupation  anxieuse  avec 
laquelle  il  se  consacra  pendant  tant  d'années  à  cette  terrible  question. 
Cest  ce  que  révélèrent  les  enquêtes  de  1859  et  de  1877,  auxquelles  il  prit 
une  part  active. 

Mais  revenons  au  temps  où  il  siégeait  dans  le  ministère  de  Wellington. 
Voici  quelques  extraits  de  son  journal,  qui  montreront  comment  il  s*y 
comportait  : 

«  Janvier  1829.  Je  ne  puis  m^expliquer  la  gaieté  que  j'éprouve  aiyour- 
d^hui.  Je  la  paierai  parla  dépression  plus  tard.  Mais  la  joie  est  agréable 
quand  elle  vient. 

•c  5  février.  Le  Parlement  se  réunit  aujourd'hui.  C'est  le  commence- 
ment de  la  tristesse.  Ce  soir  je  dois  parler.  Le  duc,  à  ma  grande  joioi 
consent  à  supprimer  toutes  les  incapacités  des  catholiques.  J*ai  long- 
temps souhaité  cette  politique.  Peel  a  promis  de  l'aider.  J'ai  offert  de 
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prononcer  quelques  mots  pour  exprimer  mon  concours  cordial.  Peel 

était  ravi.  Je  ne  savais  pas  que  mon  opinion  eût  tant  de  prix. 
«  10  heures  et  demi.  J*ai  parlé.  Je  m'en  suis  tiré  sans  honte.  J*aime 

le  duc.  Je  voudrais  servir  son  gouvernement.  La  meilleure  manière  de 
•  lui  être  utile,  c*est  d'offrir  ma  démission  dès  qu'il  aura  trouvé  un  homme 

plus  capable  de  lui  rendre  service. 
«  7  février.  Arbuthnot  n'a  pas  voulu  transmettre  ma  proposition  au 

duc  :  c'est  curieux. ..  Je  suis  allé  visiter  une  maison  de  fous.  Je  puis  me 

rendre  utile  de  cette  façon,  sinon  d'une  autre.  » 
U  avait  une  extrême  méfiance  de  lui-même.  On  en  retrouve  souvent 

la  trace   :    «  Je  suis  toujours  découragé,  écrit-il,  quand  je  compare 

ma  faculté  d'être  utile  à  celle  des  autres  :  Je  manque  de  profondeur 
et  de  suite  *.  J'ai  une  mauvaisemémoire,  de  maigres  connaissances,  peu 
de  facilitéde  parole.  » 

Une  autre  fois,  il  déclarait  qu'il  se  retirerait  plutôt  que  de  signer  une 
lettre,  qui  lui  semblait  injuste  pour  le  gouvernement  général  de  l'Inde. 
«  Gela  se  terminera  peut-être  par  mon  renvoi,  mais  j'aurai  agi  selon  ma 
conscience.  Gomme  il  doit  être  difficile  d'être  indépendant  quand  on  est 
pauvre.  Si  j'avais  douze  enfants,  et  aucun  autre  moyen  d'existence, 
pourrais -je  prendre  cette  résolution  ?  Je  ne  sais.  Il  faut  en  tirer  une 
conclusion  —  ne  pas  blâmer  à  la  légère  ceux  qui  sont  forcés  par  le 
besoin  à  tenir  au  pouvoir.  » 

n  se  retira  avec  Wellington  en  1830.  Gette  même  année,  il  épousa 
Lady  Emily  Gooper.  Sa  femme  était  digne  de  lui.  Pendant  quarante  ans, 
elle  l'encouragea  dans  ses  luttes,  le  consola  dans  les  moments  d'abat* 
tement  ;  «  elle  jeta  un  rayon  de  soleil  sur  sa  vie.  > 

En  1835,  Peel  le  nomma  Lord  de  l'Amirauté  ;  il  y  resta  quelques  mois 
et  désormais  la  voie  qu'il  suivit  Fécarta  forcément  des  honneurs.  Pendant 
bien  des  années,  il  fut  aussi  souvent  en  opposition  avec  son  parti,  celui 
des  conservateurs,  qu'avec  les  whigs  et  les  radicaux. 

La  grande  industrie,  qui  avait  pris  naissance  vers  la  fin  du  xviii^  siècle, 
avait  traversé  à  ses  débuts  nne  période  difficile  ;  ce  qu'on  a  appelé  «  la 
période  chaotique  ».  De  grands  abus  s'étaient  produits,  surtout  en  ce 
qui  touche  au  travail  des  enfants. 

Les  manufacturiws  avaient  découvert  qu'ils  avaient  un  grand  avan- 
tage à  employer  les  enfants.  Us  prenaient  leurs  apprentis  dans  les 
workhouses  de  Londres,  d'Edimbourg  et  des  autres  grandes  villes.  U  se 
créa  une  véritable  traite  d'enfants.  Des  gens  parcouraient  le  pays  pour 
acheter  les  enfants  et  les  revendre.  Les  autorités  des  paroisses  s'enten- 
daient avec  les  fabricants,  et  leur  livraient  de  pauvres  petits  êtres,  qui 

i  En  français,  danâ  le  texte. 
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n'avaient  souvent  pas  cinq  ans  et  qui  étaient  remis  à  leur  merci  jusqu'à 
vingt  et  un  ans.  D'autres  fois,  on  faisait  des  promesses  aux  parents^  qui 
envoyaient  leurs  enfants.  Mais  les  illusions  de  ces  petits  malheureux 
étaient  vite  dissipées,  quand  ils  étaient  entassés  comme  du  bétail  dans 
les  chariots,  où  ils  passaient  trois  ou  quatre  jours  avant  d'arriver  à  des- 
tination. Et  dans  les  longues  et  douloureuses  années  d'apprentissage, 
le  nombre  était  grand  de  ceux  qui  succombaient  aux  mauvais  traite- 
ments, au  travail  excessif,  aux  privations  de  toutes  sortes.  La  mortalité 
était  effrayante.  Parmi  les  survivants,  beaucoup  étatent  estropiés,  et  leur 
apprentissage  terminé,  il  leur  était  presque  impossible  de  gagner  leur 
vie. 

U  y  avait  heureusement  des  exceptions.  Certains  manufacturiers  s'in- 
téressaient aux  enfants  et  veillaient  à  leur  bien-être.  M.  John  Morlay, 
dans  son  esquisse  de  William  Greg,  a  décrit  une  de  ces  familles  de 
grands  manufacturiers,  où  <c  tout,  même  la  culture  de  l'esprit  (1),  était 
subordonné  à  l'accomplissement  des  devoirs  envers  les  ouvriers.  Un  des 
traits  curieux  de  cette  époque,  qui  n'est  pas  si  éloignée,  était  la  Maison 
des  apprentis.  L'employeur  se  procurait  des  enfants  au  tvarkhotue  et 
en  prenait  toute  la  responsabilité.  Les  Gregs  avaient,  en  général,  cent 
enfants,  garçons  et  filles,  de  10  à  21  ans,  dans  la  Maison  des  apprentis, 
et  le  soin  de  ces  enfants  était  une  des  principales  occupations  de  la 
famille.  Us  venaient  des  bas-fonds  de  la  ville,  et  pourtant  l'harmonie 
d'une  règle  sage  et  douce,  avec  des  concessions  réciproques  entre  les 
ouvriers  et  l'employeur,  transformait  ces  créatures  maigres,  chétives,  à 
demi  développées,  qui  entraient  dans  la  fabrique,  dans  le  meilleur  type 
d'ouvrier  que  l'on  put  trouver  dans  le  district.  Le  système  patriarcal  se 
montrait  là  sous  son  côté  le  plus  attachant.  Il  y  avait  une  certaine  grâce 
dans  le  tableau  que  nous  oftre  la  vieille  maison  avec  ses  vieux  platanes, 
ses  gazons  en  pente  vers  le  rivière,  le  bruit  sourd  et  rythmique  de  la 
fabrique,  la  grosse  horloge  sonnant  les  heures  comme  la  voix  même  du 
temps,  les  travailleurs  traversant  le  jardin  dans  les  matinées  d'été  pour . 
aller  à  l'église  de  Winslow  et  recevant  des  fleurs  et  des  salutations  ami- 
cales du  groupe  qui  se  tenait  au  seuil  de  la  maison. 

Mais,  ne  l'oublions  pas,  c'était  l'exception,  et  les  abus  étaient  si  évi- 
dents, que  ce  fut  un  manufacturier,  le  premier  sir  Robert  Peel,  qui 
proposa  une  loi  pour  adoucir  les  maux  de  l'apprentissage  (180^}.  U  fit 
voter,  en  1819,  une  autre  loi,  qui  interdisait  d'employer  dans  les  fabriques 
de  cotonnades,  les  enfants  de  moins  de  9  ans,  et  de  faire  travailler  plus 
de  douze  heures  les  jeunes  gens  de  13  à  16  ans. 

Cette  mesure  ne  s'appliquait  qu'aux  enfants  employés  dans  les  (abri- 
-  -  ■---.— 

*  Et  chez  les  Greg,  c'était  une  véritable  passion. 
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ques  de  cotonnades,  les  enfants  qui  travaillaient  dans  les  fabriques  de 
laine,  de  toile,  de  soie,  etc.,  n*en  profitaient  pas.  En  1830,  M.  Sadler 
demanda  à  la  Chambre  des  communes  d*é  tendre  à  ces  derniers  la  même 
protection.  Son  bill  fut  rejeté,  et  il  ne  fut  pas  réélu.  Son  rapport  avait 
attiré  l'attention  de  Lord  Ashley,  qui  se  chargea  de  soutenir  au  Parle- 
ment la  cause  des  enfants. 

CTétaît  une  résolution  importante.  «  D'un  côté  la  tranquillité,  l'in- 
fluence, les  honneurs,  les  amis  ;  de  Taulre,  une  cause  impopulaire,  des 
travaux  incessants,  des  attaques  violentes,  des  inquiétudes  de  toutes 
sortes,  le  refroidissement  de  ses  amis,  la  perte  de  tout  loisir,  une  vie 
parmi  l'es  pauvres.  i>  Il  n*hésita  pas,  et  sa  femme  approuva  cette  déci- 
sion, dont  elle  nMgnorait  pas  la  gravité. 

L'attitude  de  Lord  Ashley  excita  Tapprobation  de  Robert  Southey,  et 
celle  d*un  homme  dont  le  jugement  avait  une  plus  grande  importance 
sur  cette  question  .  L'économiste  Mac  Culloch,  qui  avait  suivi  avec  beau- 
coup d'intérêt  la  législation  des  fabriques,  écrivit  à  Lord  Ashley  :  «  J'es- 
père que  votre  bill  triomphera,  et  je  suis  heureux  qu'il  soit  en  de  si 
bonnes  mains.  Si  j'avais  un  vote  à  la  Chambre  je  voterais  pour  vous.  On 
croit,  en  général,  que  les  économistes  sont  hostiles  à  toute  espèce  d'in- 
tervention, mais  je  vous  assure  que  je  ne  partage  pas  cette  manière  de 
voir.  Je  ne  voudrais  pas  intervenir  entre  adultes  et  patrons  ;  mais  c'est 
une  absurdité  de  soutenir  que  les  enfants  sont  capables  de  décider  pour 
eux-mêmes.  Les  faits  exposés  par  le  dernier  rapport  sont  une  disgrâce 
pour  le  pays.  » 

L'opinion  de  Mac  Culloch  a  prévalu  ;  la  protection  des  enfants  ne  ren- 
contre plus  guère  d'adversaires.  Comme  il  le  disait,  pour  les  adultes, 
c'est  une  autre  question,  et  l'intervention  de  l'Etat  pour  protéger  les 
ouvriers  et  les  ouvrières  offre  les  plus  graves  inconvénients.  Sur  ce  der- 
nier point  la  législation  soutenue  par  Lord  Ashley  nous  semble  mau- 
vaise; il  demandait,  en  effet,  que  l'on  Ûxàt  la  journée  de  travail  des 
femmes,  qu'on  leur  interdit  certaines  industries,  comme  celle  des  mines, 
et  sous  ce  rapport  son  initiative  nous  parait  fâcheuse.  Mais  cette  erreur, 
qui  a  été  partagée  par  de  grands  esprits,  des  économistes  tels  que 
Stanley  levons,  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  le  grand  bienfait  des 
Factory  Laws,  Ces  lois  ont  mis  un  terme  aux  souffrances  de  milliers 
d'enfants. 

Mais  il  fallut  bien  des  efforts  et  bien  des  luttes  pour  obtenir  ce 
triomphe  de  l'humanité. 

Lord  Ashley  avait  contre  lui  la  majorité  de  la  Chambre  des  com- 
munes. Les  représentants  .des  districts  manufacturiers  étaient  violem- 
ment hostiles.  Le  gouvernement,  sans  se  déclarer  ouvertement  contre 
ui,  ne  cessait  de  lui  susciter  des  difficultés,  et  éprouvait  de  la  colère 
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contre  cet  homme  incommode,  qui  s*obstinait  à  souleyer  des  questions 
difficiles.  Ses  partisans  étaient  encore  plus  dangereux;  c'étaient  de  riches 
propriétaires,  protectionnistes  acharnés;  ils  royaient  dans  les  projets  de 
loi  de  Lord  Ashley,  dans  ses  demandes  d*enquéte,  des  moyens  de  se 
rendre  populaires  et  de  mettre  dans  rembarras  les  libre-éohangisteSt 
qui  représentaient  les  districts  manufacturiers.  Os  fournissaient  des  argu- 
ments à  ceux  qui  attaquaient  Lord  Ashley.  Leurs  protestations  exagé- 
rées d'humanité,  leur  sympathie  passionnée  pour  la  population  ouvrière 
paraissaient  fort  ridicules,  quand  on  songeait  à  Tétat  déplorable  où  ils 
laissaient  les  comtés  ruraux*  et  quand  on  les  royait  se  refuser  obstiné- 
ment à  rabolition  des  lois  céréales.  Lord  Ashley  partageait  malheureu- 
sement Terreur  des  protectionnistes  —  toutefois  sans  grande  conriction 
—  et  il  ne  fut  pas  épargné  par  les  libre-écbangistes,  quand  ceux-d 
dénonçaient  «  la  fausse  philanthropie  des  propriétaires  tories,  qui  pren- 
nent un  si  rif  intérêt  à  la  cause  de  la  population  des  fabriques,  et  ne 
renient  pas  consentir  au  moindre  adoucissement  de  la  loi  céréales,  bien 
que  cette  loi  contribue  plus  que  toute  autre  à  paupériser  la  classe 
outrière.  » 

Cobden,  qui  était  opposé  à  ce  que  le  Parlement  fixât  les  heures  de  tra- 
rail,  reconnut  qu'aucun  enfant  n'aurait  dû  trarailler  dans  les  fabriques  de 
cotonnade  avant  13  ans,etil  se  déclarait  prêt  à  étendre  aux  enfants  toute 
la  protection  possible.  11  avait  eu,  au  début,  peu  de  confiance  dans  Lord 
Ashley.  Mais  il  fut  firappé  d'un  discours  que  celui-ci  prononça,  en  1842, 
et  vint  s'asseoir  à  côté  de  lui  et  le  féliciter.  11  avoua  hautement  dans  la 
suite  4c  qu'avant  d'entrer  à  la  Chambre  des  communes,  il  avait  eu  des 
doutes,  ainsi  que  beaucoup  d'employeurs  du  nord,  si  les  hommes,  qui 
défendaient  les  Factory  Laws  et  soutenaient  en  même  temps  les  lois 
céréales,  pouvaient  être  de  bonne  foi,  mais  depuis  qu'il  avait  eu  l'oc- 
casion de  connaître  Lord  Ashley,  il  était  convaincu  de  la  sincérité  de  sa 
philanthropie  »• 

Tous  les  libre-échangistes  n'avaient  pas  la  générosité  de  Cobden;  et 
plusieurs  d'entre  eux  faisaient  un  crime  à  Lord  Ashley  d'un  fait,  dont 
H  était  innocent,  et  qui  l'aCQigeait  profondément.  Dans  cette  lutte  ar- 
dente, où,  de  part  et  d'autre,  on  se  renvoyait  Taccosation  d'inhumanité, 
les  manufacturiers  répétaient  qu'ils  avaient  fait  plus  de  sacrifices  pour 
les  ouvriers  que  les  propriétaires  pour  leurs  journaliers  agricoles.  En 
effet,  parmi  les  grands  industriels,  il  y  avait  des  hommes,  qui  avaient 
établi  des  écoles  pour  les  enfants  de  leurs  ouvriers,  qui  avaient  construit 
des  maisons  modèles  pour  leurs  travailleurs,  qui  avaient  ouvert  des 
salles  de  lecture  et  de  conférence,  des  bains  et  des  lieux  de  récréation» 
Qiez  les  propriétaires,  rien  de  semblable,  la  situation  des  classes  rurale!» 
était  inférieure  à  celle  des  habitants  des  villes  ouvrières  du  Yorkshire  et 
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du  Laneashire.  De  tous  les  comtés  agricoles,  le  Dorsetshire  —  que  re« 
présentait  au  parlement  Lord  Ashlej  —  était  le  plus  malheureux,  celui 
où  les  abus  étaient  le  plus  enracinés,  et  dans  le  Dorsetshire,  les  terres 
de  Lord  Shaftesbuiy,  le  père  de  Lord  Ashlej,  offraient  un  spectacle 
'affreux  d*incurie  et  d*ii^ustice. 

Lord  Ashlej  ne  l'ignorait  pas  ;  mais  il  était  impuissant  à  y  porter  re« 
mède.  Son  père  s*était  réconcilié  arec  lui  en  1839,  et  Tavait  iuTÎté  à 
venir  à  Saint-Gilles,  dans  sa  propriété,  avec  sa  femme  et  ses  enfants. 
Cette  réconciliation  Favait  vivement  réjoui,  mais  il  lui  était  impossible 
d'exercer  sur  son  père  une  influence  quelconque,  et  de  Tamener  à  fiûre 
les  réformes  nécessaires. 

'  Dans  ses  discours,  du  moins.  Lord  Ashlej  ne  ménageait  pas  les  land- 
lords,  et  ne  leur  cachait  pas  la  vérité  ;  en  1843,  par  exemple,  à  la  société 
d'agriculture  de^Sturminster,  il  parla  longuement  de  la  responsabilité 
des  propriétaires,  de  leurs  devoirs  envers  les  tenanciers. 

Ce  discours  excita  la  colère  de  Lord  Shaftesburj;  il  fit  de  violents 
reproches  à  son  fils,  et  celui-ci  faisait  la  triste  réflexion  : 

c  16  décembre,  curieuse  coïncidence.  Les  ligueurs  me  blâment  de  ne 
rien  faire,  au  moment  où  je  suis  chassé  de  la  maison  de  mon  père  pour 
avoir  trop  fait.  » 

'  Il  ne  se  décourageait  pas.  n  parcourait  les  districts  manufacturiers, 
s'informait  de  tout  par  lui-même;  il  dierchait  en  môme  temps  à  calmer 
l'agitation,  qui  régnait  dans  le  nord  de  l'Angleterre,  et  c'est  en  grande 
partie,  grâce  à  son  influence,  que  cette  agitation  est  restée  dans  les 
imites  de  la  légalité.  Au  Pariement,  il  soutenait  avec  éloquence  ses 
projets  de  lois,  toujours  repoussés,  mais  il  avait  gagné  des  partisans 
précieux.  Lord  John  Russell  et  Macaulaj  s'étaient  ralliés  à  sa  cause. 
Cobden  avait  appuyé  son  biil  pour  protéger  les  enfants  dans  les  fabri* 
ques  d'indienne. 

Cependant  la  question  du  libre-échange  allait  être  résolue.  Peel  avait 
Reconnu  la  nécessité  d'abolir  les  lois  céréales  et  Lord  Ashlej  s'était 
rangé  de  son  avis.  Mais  il  avait  été  élu  par  les  protectionnistes;  il  ne 
voulut  pas  conserver  son  siège  après  avoir  changé  d'opinion  ;  il  donna 
sa  démission,  mais  à  regret. 
'■'  27  janvier  1845. 10  heures  du  soir. 

^  c  Peel  a  fût  sa  déclaration  qui  me  parait  excellente.  Les  propriétaires 
devraient  être  satisfaits  de  l'arrangement  proposé,  ou  plutôt  ils  devraient 
en  remercier  Dieu.  S*ils  font  leur  devoir  sur  leurs  propriétés,  envers 
leurr  tenanciers,  ils  seront  plus  riches  et  plus  puissants  que  jamais  ;  je 
me  réjouis  que  l'abolition  des  lois  céréales  va  les  forcer  à  se  soucier  de 
l'amélioration  de  leurs  terres.  Si  je  reste  au  Pariement,  je  voterai  lebill, 
mais  puis-je  rester?  n  n'j  a  pas  eu,  il  est  vrai,  d'engagement  direct 
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BDtre  inés  électeurs  et  moi,  ma»  n*y  a-t<41  pas  eu  ud  accord  tacite  -  4{ue 
la  protection  serait  maintenae?  Dans  ce  cas,  je  ne  puis  voter  contre 
ma  conTÎctiony  et  je  ne  pois  voter  contre  leur  gré.  » 

En  donnant  sa  démission,  il  lui  en  coûtait  d'abandonné  la  loi  sur  les 
(isbriques,  au  moment  où  le  succès  paraissait  moins  reculé.  La  loi  qu*E 
avait  tant  souhaitée  lut  votée  en  son  absence  (1847).  Quelques  mois 
I^us  tard,  il  fut  réélu  par  la  ville  de  Bath.  La  loi  de  1847  prétait  à  des 
eoutroverses,  et  ce  n*est  qu'en  1850  que  la  législation  fut  établie  d'une 
£içon  définitive. 

Désormais  les  enDemts  (de  neuf  à  treize  ans)  ne  devaient  plus  travail- 
1er  qu'une  demi-journée  ;  pour  les  jeunes  gens  (de  treize  à  dix-huit  ans 
et  les  femmes  la  journée  légale  était  fixée  de  six  heures  du  matin  à 
six  heures  du  soir,  avec  une  heure  et  demie  pour  les  repas.  U  7  avait  eu 
une  lutte  terrible  sur  cette  demi-heure.  Lord  Ashley  avait  demandé 
que  la  journée  fût  de  dix  heures.  Il  céda,  pour  ne  pas  faire  échouer  une 
loi,  qui  accordait  tant  d'avantages  ;  mais  cette  concession  fut  vivement 
blâmée,  et  les  reproches  de  trahison  ne  lui  furent  pas  épargnés.  ' 

n  était  arrivé  au  but  après  quatorze  ans  d'efiforts;  mais  une  fois  la  loi 
votée,  il  fiillait  en  surveiller  l'exécution.  Ce  fiit  le  soin  dont  il  se  chargea. 
Il  était  le  grand  redresseur  de  torts.  Dès  qu'un  abus  lui  était  signalé,  il 
mettait  tont  en  œuvre  pour  le  faire  cesser.  H  intentait  des  procès  aux 
patrons  qui  n'observaient  pas  la  loi. 

n  avait  déjà  obtenu,  en  1842,  que  la  loi  protégeât  les  enf&ntï  dans 
les  mines;  leur  situation  méritait  encore  plus  de  pitié  que  celle  des 
antres  petits  travailleurs.  Pour  avoir  une  idée  de  ce  que  soufiCraient  les 
enfants  dans  les  mines. anglaises  avant  1842,  il  faut  entendre  parler  ceux 
qui  ont  vu  les  horreurs  commises  tout  récemment  dans  les  jninés  de 
Sicile,  avant  que  la  législation  n'y  eût  mis  un  terme. 

Lord  Ashley  se  préoccupait  d*étendre  à  d*autres  industries  la  protec-» 
tion  des  Factory  Acts.  En  1860,  il  obtint  qu'on  appliquât  la  loi  aux  en-* 
fiûits  employés  dans  les  blanchisseries.  A  cette  occasion,  M.  Roebcuk/ 
sir  William  Graham  et  M.  Gladstone,  qui  avaient  attaqué  avec  violence 
les  Faetory  Lawê  déclarèrent  qu'ils  avaient  changé  d'avis,  et  qu'ils 
adoptaient  les  idées  soutenues  pendant  tant  d'années  par  Lord  Ashley« 
Le  professeur  Newmarch,  en  1861,  dans  son  discours  de  président  de 
la  section  de  statistiques,  à  la  British  Association^  rendit  justice  au 
succès  de  la  loi  de  1850  (1). 


<  Dans  son  livre,  plein  de  renseignements  précis  et  écrit  en  toute  connais- 
sance de  la  matière  »  Fortign  Work  ùnd  English  Waçes,  —  T.  Brassey  in- 
dique aussi  les  heureux  effets  de  cette  législation.  «  Les  Faetory.  Laws^  que  les 
ouvriers  doivent  à  Lord  Shaftesbury,  ont  mis  un  terme  au  traitement  inhu- 
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:  Le  sort  des  ramoneur^  attira  égjEdement  rattention  de  Lord  Ashlejb 
^  Des  enfants  de  sept,  six  et  môme  cinq  ans  étaient  employée  à  ce  mé- 
tier dangereux.  Ils  étaient  forcés  de  monter  nus  à  travers  les  passages 
longs,  étroits  et  tortueux  de  hautes  cheminées  ;  la  suie  en  contact  avec 
leur  peau  produisait  de  terribles  maladies.  Ils  commençaient  leur  tra- 
vail à  deux  ou  trois  heures  du  matin;  ils  étaient  souvent  à  moitié  as- 
phyxiés, et  parfois  des  accidents  fatals  se  produisaient.  Une  loi  vortée  en 
1840  pour  les  protéger  n'avait  eu  aucun  effet.  Lord  Ashlej  revint  à  la 
charge  en  1851,  en  4853,  en  1854;  en  1864,  un  acte  fut  voté  interdisant 
aiix  ramoneurs  d'amener  dans  une  maison  un  aide  de  moins  de  seize  ans, 
et  recommandant  des  précautions  pour  éviter  les  acddents.  La  loi  resta 
lettre  morte. 

Pinceurs  enûmts  périrent  dans  les  flammes  vers  1872,  et  Tattentioa 
se  porta  de  nouveau  sur  cette  question.  Celui  qui  avait  si  souvent  dé- 
fendu les  ramoneurs,  et  qui  avait  bien  souvent  éprouvé  une  véritaMe 
agonie  à  Tidée  des  tortures  subies  par  les  pauvres  enlants,  prit  de  non« 
veau  la  parole.  Il  dta  le  cas  d'un  ramoneur  de  sept  ans  qui  avait  péri 
suffoqué.  A  Cambridge  un  garçon  de  quatorze  ans  avait  succombé  delà 
même  fiiçon,  et  le  maître  ramoneur  n'avait  été  condamné  qu'à  six  mois 
de  prison. 

Cette  sentence  révolta  l'opinion  publique,  et  une  loi  plus  efficace  fut 
enfin  votée,  qui  mit  un  terme  à  une  des  plus  grandes  iniquités  (1875). 

Ce  n'était  pas  seulement  à  la  législation  que  Lord  Ashley  avait  recours 
pour  améliorer  le  sort  des  enfants,  il  avait  une  confiance  plus  grande 
dans  les  efforts  individuels.  Il  s'inquiétait  vivement  de  l'aVenir  des  petits 
vagabonds,  des  WTifs  and  strays^  qui  grandissaient  dans  l'abandon  et 
la  misère,  au  milieu  de  toutes  les  tentations  d'une  grande  ville.  Ils  finis- 
saient presque  étalement  par  devenir  des  voleurs  et  des  malfaiteurs. 
Pendant  des  années,  cette  question  l'avait  poursuivi  et  avait  été  pour  lui 
une  sorte  de  cauchemar.  En  1843,  il  vit  une  annonce  dans  le  TVmet,  qui 
répondait  à  sa  pensée. 

main  auquel  les  enfants  étaient  soinnis  autrefois.  Ils  étaient  assujettis  à  un  tra- 
vail au-dessus  de  leurs  forces  et  cruellement  firappés  pour  la  moindre  faute 
ou  la  moindre  négligence.  Lee  heures  étaient  incroyablement  longues,  pen- 
dant lesquelles  les  enfants  étaient  gardés  au  travail  par  leurs  barbares  parents 
et  les  durs  employeurs.  L'enquête  de  1833  fournit  la  preuve  qull  y  avait  des 
enfants,  revenant  de  leur  travail  à  onze  heures  du  soir,  et  que  Ton  renvoyai 
à  la  fabrique  à  deux  heures  du  matin.  »  Dans  d'autres  cas,  cités  par  cette 
même  enquête,  les  enfants  ne  rentraient  pas  du  tout  chez  leurs  parents  et 
passaient  étendus  à  terre  dans  la  fabrique  les  moments  de  repos  qu'on  leur 
accordût.  Parfois  ils  étaient  si  petits,  qu'il  fallait  les  mettre  sur  des  tabou- 
rets, pour  qu'Us  pussent  travailler. 
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Od  ikisaif  connaître  qu'une  école  libre  s^était  créée  à  Fiéld  Lane,  Saf- 
îron  Bill,  dans  une  des  parties  les  plus  misérables  de  Londres,  pout 
eetix  qui  seraient  trop  pauvres  et  trop  déguenillés  pour  aller  ailleurs* 
Cette  école  était  ouverte  le  dimanche  et  le  jeudi  soir,  et  réunissait  70  per^ 
sonnes,  enfants  et  adultes.  Cet  essai  entrepris  par  quelques  laïques 
avait  réussi,  mais  on  voulait  lui  donner  plus  d*extension  si  l'on  pouvait 
obtenir  des  secours  d'argent,  et  le  concours  personnel  de  ceux  qui  vou-i 
draient  servir  de  maîtres  et  de  maîtresses.  On  se  chargeait  de  faire  une 
distribution  des  vieux  vêtements,  que  Ton  voudrait  bien  envoyer. 

«  Je  n'ai  jamais  lu  une  annonce  avec,  tant  de  plaisir  »,  disait  plus  tard 
Lord  Ashley,  et  sa  réponse  arriva  la  première  à  Field  Lane.  En  étudiant 
de  près  l'organisation  de  l'école,  il  se  persuada  que  c'était  exactement  ce 
qu'il  avait  souhaité.  A  partir  de  cette  époque  il  se  mit  à  la  tête  des  Rag- 
ged  Schools  et  il  devint  dans  la  suite  le  président  de  l'Union  des  Ecoles 
des  Pauvres  Avant  peu,  il  était  aussi  familiarisé  avec  les  abords  de  Field 
Lane  qu'avec  le  voisinage  de  Grosvenor  Square. 

Charies  Dickens,  qui  avait  une  grande  sympathie  pour  Bord  Ashley, 
accueillit  avec  joie  le  projet  des  Ragged  SckooU»  Il  a  décrit  les  humbles 
commencements  de  l'école  de  Field  Lane,  qui  dans  la  suite  devait  être 
imitée  à  Londres  et  dans  toute  l'Angleterre. 

IL  Hodder  cite  une  lettre  inédite  du  romancier,  où  il  propose  ,d'ins- 
taller  tout  ce  qui  était  nécessaire,  pour  permettre  aux  enfants  de  se 
laver  avant  de  commencer  les  dasses,  de  fournir  le  savon,  serviettes,  etc., 
et  de  payer  la  personne  chargée  de  présider  à  cette  cérémonie  indis- 
pensable. 

Sous  l'influence  de  Lord  Ashley,  l'institution  de  Field  Lane  se  dévelop- 
pa rapidement.  Dix  ans  plus  tard  le  comité  annonçait  qu'on  avait  établi 
une  école  de  jour  pour  les  petits  enfants,  une  école  du  soir  pour  les 
jeunes  gens  et  les  adultes,  des  classes  du  soir  pour  apprendre  aux 
femmes  à  faire  la  cuisine,  à  se  rendre  plus  utiles  dans  leur  ménage,  des 
classes  de  couture,  des  classes  du  soir  oii  les  garçons  apprenaient  le 
métier  de  tailleur  et  de  cordonnier,  des  bains,  une  chambre  pour  sécher 
les  vêtements  mouillés  par  la  pluie,  un  refuge  de  nuit  pour  ceux  qui 
étaient  absolument  sans  ressources,  etc. 

En  1851,  au  moment  de  l'exposition,  les  maîtres  des  écoles  des 
pauvres  cherchaient  une  occupation  pour  leurs  enfeuits.  L'un  d'eux, 
conçut  ridée  d'en  faire  des  décru tteurs  ;  le  projet  fut  approuvé,  et  la  bri- 
gade des  Shœ  Blacks  est  une  des  institutions  de  Londres. 

Lord  Ashley  comptait  beaucoup  sur  l'émigration  pour  assurer  le  sort 
d'un  certain  nombre  des  enfants  qui  avaient  suivi  les  écoles  des  pauvres 
pour  en  arracher  d'autres  aux  tentations  et  aux  mauvais  conseils,  n  y 
avait  bon  nombre  de  petits  voleurs  parmi  les   écoliers,  qui  avouaient 
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natyement  à  leur  maître,  le  dimanche,  qu*ils  devaient  partir  de  bonne 

heure  <  pour  traTailler  »,.c*est-à-dire,  yoler  à  la  sortie  de  Téglise. 

•  L'émigration  devait  servir  de  réhabilitation  et  n'était  accordée  qu'à 

ceux  qui  se  montraient  capables  d*en  profiter. 
Lord  Ashiey  obtint  une  fois  un  don  de  1.500 1.  du  Parlement  pour 

ses  émigrants;  Tannée  suivante,  le  don  lui  fut  refusé,  mais  il  trouva 

des  amis,  qui  lui  confièrent  la  somme  nécessaire,  et  il  continua  à  diriger 
le  mouvement  de  Témigration. 

Les  enfants  étaient  choisis  avec  soin  et  leur  conduite  aux  colonies  iht 
tout  ce  qu*on  aurait  pu  souhaiter.  Lord  Ashiey  avait  parfois  la  satisfac- 
tîon  d'en  apprendre  la  confirmation  par  des  témoignages  inattendus. 

Un  m^or  Robinson,  qui  voyageait  en  Australie,  lui  apprit  à  son  re- 
tour qu'il  avait  remarqué  en  route  un  certain  nombre  de  jeunes  émi- 
grants, dont  la  tenue  contrastait  favorablement  avec  celle  des  autres 
émigrants  de  la  même  classe.  Us  étaient  intelligents,  actifs;  les  ren- 
seignements qu'il  prit  sur  eux  furent  également  satisfaisants.  «  Qui 
ôtes-YOûs,  d'où  venez-vous  ?  »  leur  demanda-t-il.  —  «  Nous  sommes  les 
enfants  de  Lord  Ashiey.  m  —  c<  Les  enfants  de  Lord  Ashiey  ?  »  —  «  Oui, 
des  écoles  des  pauvres  de  Londres.  »  Et  dans  les  colonies,  où  l'on  appre- 
nait à  apprécier  les  enfants.de  Lord  Ashiey,  des  magbtrats  et  despro* 
priétabres  s'adressèrent  à  plus  d'une  reprise  à  Lord  Ashiey,  pour  qu'on 
leur  en  envoyât  encore* 

,  Aucun  enfant  ne  quittait  l'Angleterre,  sans  éprouver  la  bonté  de  Lord 
Ashiey,  sans  recevoir  de  lui  quelques  paroles  d'encouragement.  Ses  dis- 
cours aux  jeunes  émigrants  sont  animés  d'une  émotion  paternelle.  Le 
succès  de  cette  entreprise  a  été  attribué  en  grande  partie  à  l'intérêt 
personnel  qu'il  prenait  dans  chaque  individu.  Les  lettres  qu'il  recevait 
de  ses  émigrants  lui  causaient  souvent  une  joie  extrême. 

.  Les  occupations  que  lui  donnaient  les  écoles  étaient  énormes.  U  lui 
fallait  une  volonté  presque  surhumaine  pour  sufilre  à  tout  :  conférences 
avec  les  maîtres,  entrevues,  correspondances,  présidences  et  discours 
dans  toutes  les  parties  de  Londres.  Aucun  détail  ne  lui  échappait,  et  ses 
conseils  étaient  pleins  de  bon  sens.  Il  avait  remarqué  que  dans  quel* 
ques  écoles,  quand  l'ordre  était  un  peu  établi,  et  que  les  chambres 
étaient  quelque  peu  convenables,  on  admettait  des  enfants  d'une  classe 
supérieure,  à  celle  pour  laquelle  les  écoles  avaient  été  créées.  U  s'éleva 
avec  force  contre  cette  tendance.  «  Vous  devez  maintenir  vos  écoles  à  un 
certain  niveau  ;  vous  devez  les  garder  dans  la  boue  et  le  ruisseau,  tant 
que  la  boue  et  le  ruisseau  existent.  Je  sens  que  mon  afiaire  est  dans  le 
ruisseau,  et  je  n'ai  aucune  intention  d'en  sortir.  • 

n  ne  pouvait  soufirir  qu'on  fit  une  parade  de  ces  écoles,  ou  qu'on 
donnât  des  soins  particulier^  à  quelques  enfants   au  détriment  des 
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antres,  pour  obtenir  des  applaudissements.  Ses  avis  pourraient  s*appli- 
quer  à  d'autres  écoles,  et  ils  avaient  une  importance  particulière  dans 
le  milieu  auquel  il  s'adressait* 

Les  écoles  des  pauvres  encourageaient  la  culture  des  Qeurs  ;  à  certaines 
époques  les  plantes  ou  les  fleurs  cultivées  par  les  enfants  étaient  expo* 
sées;  on  accordait  des  prix.  Ces  expositions  procuraient  un  plaisir  inno- 
cent, et  donnaient  un  encouragement  à  de  bonnes  habitudes.  Bien  des 
plantes  avaient  grandi  sous  les  toits  ou  dans  la  cave,  elles  avaient  été 
Tobjet  d'une  sollicitude  infinie.  Elles  auraient  pu  raconter  bien  des  his^ 
toires  étranges.  Quelques-unes  avaient  un  aspect  pathétique.  Elles 
ressemblaient  à  des  fantômes  de  fleurs, 

Lord  Ashley  se  plaisait  à  ces  réunions.  Pendant  des  années  il  les  pré* 
stdait,  et  il  se  mêlait  à  tout  ce  petit  monde  avec  une  satisfaction  égale  à 
celle  de  Dean  Stauley,  qui  avait  eu  Tidée  de  cette  organisation. 

Ce  fut  sur  Tinitiative  de  Lord  Ashley  que  Ton  établit  les  vaisseaux-^ 
écoles,  VArethusa  et  le  Chichester  pour  les  enfants  abandonnés,  sans 
parler  de  bien  d'autres  entreprises^  dont  l'énumération  nous  entraînerait 
trop  loin* 

Mais,  pour  tout  cela,  il  fallait  de  l'argent  et  Lord  Ashley  n*en  avait 
guère.  Quelques  extraits  de  son  journal  donnent  une  idée  des  difficultés 
au  milieu  desquelles  il  se  débattait. 

tt  Hier,  j'ai  été  à  Broadwall.  J'ai  vu  le  comité  de  l'école.  J'ai  établi  une 
classe  industrielle  un  soir  par  semaine.  Les  filles  apprendront  à  coudre  i 
on  enseignera  aux  garçons  le  métier  de  tailleur  et  de  cordonnier.  Je 
me  suis  chargé  des  frais.  J'espère  que  mon  article  dans  la  Quarierly 
me  rapportera  de  quoi  y  suffire. •.. 

<c  Void  l'histoire  de  mon  aventure  comme  mendiant.  Je  marchais  dans 
la  partie  la  plus  pauvre  de  Westminster.  J'y  trouve  une  école  des 
pauvres,  dans  une  écurie  déserte,  froide,  sentant  mauvais.  Je  vais  à  la 
Chambre  des  communes,  je  me  tiens  à  la  porte  et  je  demande  une  livre 
à  tous  ceox  que  je  savais  bien  disposés.  Ayant  obtenu  28  livres,  je 
retourne  et  donne  des  ordres  pour  les  réparations  nécessaires. 

«  31  décembre  1846.  Un  Crésus  serait  ruiné,  s'il  devait  répondre  à 
toutes  les  demandes  qui  me  sont  faites  en  un  mois.  Hélas,  je  dois  refusé 
en  grande  partie,  et  donner  bien  peu  aux  autres.  Hélas,  car  ce  sont 
souvent  des  gens  méritants  et  qui  en  ont  bien  besoin.  On  croit  que  je 
suis  riche  et  Ton  s'adresse  à  moi  ;  mais  la  moitié  de  mon  revenu  est  em- 
prunté et  je  devrai  le  repayer  avec  des  intérêts  considérables  ;  j'ai  huit 
enfants,  j'en  aurai  bientôt  neuf;  les  deux  aînés  me  coulent  200  livres 
par  an  ;  mon  père  ne  me  donue  que  100  livres  de  plus  que  lorsque 
J'étais  à  Oxford.  Est-ce  de  la  richesse? 

«  ...  Beaucoup  de  mélancolie  hier  et  aujourd'hui  La  vérité  est  quô 
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J8  sols  un  peu  fatigué  et  découragé.  Les  hommes  sont  faux  et  tièdeo* 
jJe  m*efforce  d'élever  Pélion  sur  Ossa,  de  faire  une  œuvre  de  Titans,  et 
fai  à  peine  la  force  de  construire  une  fourmilière.  —  On  parle  des 
classes  dangereuses  !  Les  classes  dangereuses,  en  Angleterre,  ce  sont 
Jes  ecclésiastiques  paresseux,  dont  il  y  a  des  milliers,  ce  sont  les  riches 
.qui  font  un  mauvais  usage  de  leur  argent.  Je  les  crains  plus  que  les 
bataillons  de  Ghartistes...  Je  suis  aussi  tourmenté  par  Tinquiétude  que 
fatigué  par  le  travafl.  Je  ne  puis  sentir  à  moitié,  ni  seulement  quand  le 
mal  €st  présent.  Je  crois  que  je  souffre  plus  que  les  pauvres  gens  eux- 
mêmes* 

(c  29  mai  1846.  J*ai  dîné  hier  chez...  —  La  politesse  et  une  ancienne 
Amitié  Texigeaient.  Un  splendide  étalage  de  luxe  et  de  munificence,  et 
pourtant  ce  n'était  pas  satisfaisant.  Le  contraste  était  si  grand  avec  les 
endroits  où  j'ai  passé  tant  d'heures  dernièrement  que  je  me  sentais  mal 
à  l'aise.  Les  quelques  livres  sterling,  dont  j'ai  besoin  et  que  je  n'obtien- 
tiendrai  pas  pour  les  écoles  des  pauvres,  me  semblaient  dépensées  en 
pure  perte  pour  chaque  plat.  Toutes  ces  dépenses  sont  fort  légitimes, 
de  temps  à  autre,  selon  la  richesse  et  le  rang  ;  mais  les  miettes  qui 
tombent  de  la  table  sont  en  maigre  proportion  avec  Tabondance  et  le 
nombre  des  lêles*  Une  plus  grande  simplicité,  même  dans  les  choses 
permises,  serait  plus  favorable  anx  pauvres,  à  la  société  et  à  eux-mêmes. 
Une  telle  vie  attache  <(  le  monde  dans  le  cœur  »;  et  tous  les  extérieurs 
de  bonne  humeur,  de  piété,  de  charité  de  temps  à  autre  contribuent  à 
donner  une  sanction  vide  et  trompeuse  à  un  système,  que  les  individus 
et  le  monde  ont  déclaré  juste,  parce  qu'il  leur  plaît. 

«  8  juin.  Oh,  si  quelque  richard  me  donnait  deux  ou  trois  cents  livres, 
le  prix  d'un  tableau  ou  d'un  cheval,  je  pourrais  établir  des  écoles  pour 
instruire  six  cents  enfants  misérables. 

c  12  juin.  Je  puis  créer  une  école,  qui  donnera  de  l'instruction  à  deux 
cent  quatre  -vingts  enfants  chaque  soir  pour  58  livres  —  c'est  à  peine 
ce  que  Ton  dépense  pour  condamner  un  criminel  —  et  j'ai  de  la  peine  à 
réunir  cette  somme.  » 

,  En  1851,  son  père  mourut,  et  le  nouveau  Lord  Shaftesbury  se  mit  en 
mesure  d'accomplir  sur  ses  terres  les  réformes,  dont  il  avait  tant  sou- 
haité la  réalisation,  n  s'aperçut  que  le  système  de  paiements  en  nature 
truck  System,  qu'il  avait  flétri  dans  ses  attaques  contre  les  manufactu- 
riers, régnait  sur  ses  propriétés.  Certains  fermiers  volaient  leurs  journa- 
liers, leur  comptant  le  blé  à  10  livres,  quand  il  n'en  coûtait  que  8  sur  le 
marché.  U  fit  cesser  cette  exploitation  ;  les  fermiers  furent  placés  entre 
l'alternative  de  payer  en  argent  ou  de  quitter  leurs  fermes.  La  plupart 
se  soumirent,  quelques-uns  se  retirèrent,  ce  qui  était  une  perte  sérieuse 
4ans  l'état  où  se  trouvaient  les  finances  de  Lord  Shaftesbury. 
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Les  cottages  de  ses  tenanciers  étaient  si  délabrés  qu'il  en  fut  tout 
humilié.  Je  suis  le  plus  perplexe  des  hommes.  J'ai  passé  ma  Tie  à  con- 
danmer  chez  les  autres  les  maisons  malsaines  et  immorales,  et  je  me 
trouTe  à  la  tête  d'une  propriété  riche  en  abominations.  Il  y  a  des  choses 
qui  font  frissonner,  et  je  n'ai  pas  un  sou  pour  y  porter  remède.  > 

n  amena  des  améliorations  successives  ;  il  créa  une  école,  une  société 
pour  encourager  l'agriculture,  des  classes  du  soir  pour  les  jeunes  gens, 
un  cricket  club  pour  les  villageois,  et  il  ouvrit  son  parc  l'été  pour  les 
parties  de  crickeU 

«  24  mai  1853.  Je  suis  décidé  à  vendre  des  tableaux  de  famille  et  de 
vieillei  terres,  c'est  pénible,  le  sentiment  ancestral  est  fort  en  moi,  mais 
il  vaut  mieux  avoir  une  propriété,  dont  les  tenanciers  soient  bien  logés, 
dans  la  décence  et  le  confort  que  des  murs  ornés  de  tableaux,  que  peu 
de  gens  voient  et  n'admirent  que  lorsqu'ils  y  sont  forcés;  quant  aux 
terres,  c'est  une  ruine  de  les  garder  en  face  des  hypothèques,  des  dettes 
et  de  l'avenir  des  enfants  à  assurer. 

«  28  mai.  Vax  fait  venir  deux  autres  tableaux  de  Saint-Gilles  pour  les 
vendre.  La  maison  tombe  en  ruine,  et  a  besoin  de  réparations,  que  je 
ne  veux  pas  faire  avec  l'argent  destiné  à  la  religion,  à  la  charité,  ou  èi,la 
construction  de  cottages. 

«  Ces  avocats  sont  des  harpies;  ils  agissent  peut-être  honnêtement; 
je  ne  doute  pas  que  les  miens  ont  agi  d'après  la  coutume  acceptée; 
mais  c'est  une  coutume  qui  a  été  imaginée  et  continuée  par  des  har- 
pies. Ces  avocats  multiplient  les  affaires  et  demandent  ensuite  un  paie- 
ment exorbitant.  Us  envoyent  rarement  leur  compte,  de  sorte  que  le 
client  n'a  aucune  idée  de  la  dépense  qu'il  encourt  par  une  série  de 
petits  items,  n  ne  se  doute  pas  que  chaque  question  fournit  l'occasion 
d'une  douzaine  de  lettres,  et  que  chaque  lettre  coûte  autant  de  livres  ; 
et  puis,  quand  le  compte  arrive,  quel  homme  qui  a  vécu,  qui  vit  ou  qui 
vivra  pourrait  le  contrôler?  Après  deux  ou  trois  ans^  qui  pourrait  dire 
s'il  a  fait  telle  question,  reçu  telle  réponse  s'il  a  vu  un  tel,  etc.  ;  ce  sont 
de3  détails  minutieux  qui  remplissent  quarante  pages.  Gomme  Giccée,  ils 
TOUS  attirent  dans  votre  ignorance,  et  vous  changent  en  porc,  en  singe, 
en  chauve-souris  et  certainement  en  sot.  C'est  terrible.  Que  faire  pour 
les  écoles,  les  cottages? 

«  29  juin.  Bâtir  un  cottage  est  presque  aussi  ruineux  que  dorer  des 
salons.  Cest  une  dépense  énorme  et  pas  de  loyer.  Deux  cottages  me 
coûtent  400 1.  s.  et  le  loyer  que  je  reçois  est  2  1.  10  s.  ou  3  1.  avec  jar- 
din indus.  » 

A  la  Chambre  des  lords,  Lord  Shaftesbury  continua  ce  qu'il  avait  fait 
à  la  Ghauibre  des  communes,  il  soutint  la  cause  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  d'amis,  il  s'occupa  de  lois  contre  la  mendicitét  de  questions  sanitaires, 
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•^  inspections  des  logements,  —  (il  avait  fait  partie  pendant  cinq  ans. 
du  bureau  de  la  Santé  ][>ublique,  et  pendant  le  choléra  de  1848,  avait 
prodigué  ses  soins  aux  victimes  dn  fléau).  Il  8*occupa  de  l'approvision- 
nement de  Teau.  On  lui  offrit  à  plusieurs  reprises  une  position  impor- 
tante dans  le  ministère.  Il  refusa.  «  Il  y  en  a  assez  qui  recherchent  les 
honneurs.  Je  préfère  garder  les  places  pour  lesquelles  il  n*y  a  pas  de 
éandidats;  la  présidence  des  écoles  des  pauvres,  du  dortoir  colonial,  da 
refuge  de  Field  Lane  —  voilà  ma  province.  » 

Lord  Palmerston,  qui  était  uni  à  lui  par  les  liens  de  parenté  et  par 
une  étroite  amitié,  désirait  au  moins  lui  faire  accepter  Vordre*du  Bain. 
II  ne  voulût  pas,  pour  qu*on  ne  pût  croire  qu'il  avait  reçu  un  paiement 
pour  ses  services,  et  puis  les  droits  s'élevaient  à  1.000  1. 1  cune  somme, 
dont  je  ne  puis  disposer;  si  je  Tavais,  je  remploierais  pour  mes  enflants 
ou  pour  mes  pauvres.  Je  regretté  la  nécessité  de  la  décision,  car  je  ne 
suis  pas  indifférent  à  Thonneur,  mais  je  suis  sftr  que  j'ai  eu  raison.  » 

Palmerston  finit  par  obtenir  son  c^onsentement,  en  lui  expliquant  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  droits  à  payer  (il  s'était  arranger  pour  les  acquitter 
lui-même),  et  en  lui  rappelant  combien  sa  femme  le  désirait. 

Si  Lord  Shaftesbury  avait  toujours  refusé  le  pouvoir,  l'amitié  de  Pal- 
merston lui  permit  d'exercer  le  privilège,auquel  il  était  le  plus  sensible, 
celui  de  diriger  le  choix  des  grands  dignitaires  ecclésiastiques.  Ce  fut 
lui  qui  nomma  la  plupart  des  évéques  et  des  deans  pendant  la  longue 
carrière  ministérielle  de  Palmerston.  Il  reçut  le  surnom  de  faiseur  d*évé- 
ques,  n  avait  toujours  pris  une  part  active  aux  discussions  théologiques, 
n  guerroyait  avec  vivacité  contre  tous  ceux  qui  professaient  d'autres  doc- 
trines religieuses  —  il  était  un  évangéUste  des  évangélistes  —  et  ne 
manquait  pas  une  occasion  d'attaquer  les  ritualistes,  l'armée  du  Salut  -« 
en  quoi  il  n'avait  peut-être  pas  tort  —  et  l'église  de  Rome.  Il  avait  la 
terreur  du  fantôme  papiste,  et  se  lançait  dans  toutes  les  manifestations 
anti-catholiques  avec  un  aveuglement  surprenant  chez  un  homme 
comme  lui.  Sur  le  terrain  de  la  politique  religieuse  il  était  apte  aux  illu- 
sions. Par  exemple,  quand  l'Angleterre  et  la  Prusse  s'unirent,  en  1841, 
|>our  envoyer  un  évéque  à  Jérusalem,  il  en  conçut  une  joie  immense.  Il 
en  tirait  des  conséquences  aussi  fantastiques  que  celles  que  les  croisés 
attachaient  à  la  possession  de  la  Terre-Sainte. 

Par  un  contraste  étrange,  il  n'était  pas  contraire  à  la  guerre,  pourvu 
qu'elle  fût  conduite  dans  «  un  esprit  chrétien  » .  La  guerre  de  Grimée 
ne  lui  inspira  pas  la  douleur  profonde  qu'éprouvaient  Gobden  et 
M.  Bright  devant  cette  boucherie  d'hommes.  Hâtons-nous  d'ajouter 
quMl  prit  l'initiative  de  la  Commission  sanitaire^  qui  rendit  de  si  grands 
services  en  Grimée.  «  Gette  commission,  écrivait  plus  tard  Miss  Nigh* 
tingale,  a  sauvé  l'armée  anglaise.  » 
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Ce  que  nous  lui  pardonnons  moins,  c*est  son  attitude  pendant  la 
révolte  de  Tlnde.  n  se  console  des  atrocités  commises  par  les  Hindous, 
des  rigueurs  de  la  répression,  par  la  pensée  que  la  couTersion  de  Tlnde 
au  christianisme  en  deviendrait  plus  facile.  Ce  sang-froid  dans  un  pareil 
moment  rappelle  inrolontairement  la  disposition  d*àme  des  inquisiteurs 
qui  condamnaient  les  infidèles  au  bûcher  pour  sauver  leurs  âmes. 

Sur  les  questions  religieuses  Lord  Shaflesbury  se  montrait  parfois 
bien  intolérant  ;  mais  il  lui  arrivait  aussi  de  faire  preuve  d*une  grande 
ouverture  d*esprit.  Il  ne  reculait  devant  aucune  attaque,  quand  le  but 
qu'û  poursuivait  lui  semblait  devoir  être  utile.  Ainsi  ce  fut  lui  qui  eut 
ridée  des  services  religieux  dans  les  théâtres  et  les  salles  de  concert. 
On  cria  à  la  proilBuiation.  Lord  Shaftesbury  ne  s*en  émut  pas.  11  voyait 
là  le  seul  moyen  d*agir  sur  une  foule  considérable,  qui  n*allait  jamais  à 
réghse,  et  qui  suivait  les  services  dans  les  théâtres. 

0  montra  le  même  dédain  du  préjugé,  quand  il  se  déclara  en  faveur 
de  la  crémation.  Il  en  donna  un  nouvel  exemple  dans  sa  campagne 
pour  la  tempérance  ;  tout  en  prêtant  son  concours  à  tout  ce  qui  pouvait 
amoindrir  Tivrognerie,  il  osa  avouer  qull  n'était  pas  partisan  de  l'abs- 
tenticn  absolue.  «  Je  suis  pire  qu'un  ivrogne,  disait-il  parfois  avec  son 
rare  sourire,  je  bois  modérément.  »  En  elTet,  aux  yeux  des  fanatiques 
de  la  tempérance,  l'homme  qui  abuse  de  la  boisson  a  encore  quelque 
utilité,  n  fournit  matière  à  de  belles  dénonciations  de  Tivresse.  Mais 
celui  qui  use  avec  modération  du  vin  ou  de  Talcool,  apporte  un  démenti 
à  la  doctrine,  qui  déclare  le  vin  un  poison  mortel  quelle  que  soit  la  quantité 
que  Ton  en  prenne.  Et  par  conséquent  les  représentants  les  plus  fa- 
rouches du  teatotalùm  en  veulent  amèrement  aux  gens,  qui  tiennent  le 
langage  sensé  de  Lord  Shaftesbury. 

Toutes  les  causes  que  défendit  Lord  Shaftesbury  n'étaient  pas  éga* 
lement  bonnes.  Il  s'opposa  avec  véhémence  à  tout  ce  qui  pouvait  rompre 
la  monotonie  du  dimanche.  0  ne  voulait  à  aucun  prix  que  les  musées 
fussent  ouvtfts  ce  jour-là.  Il  se  désola  quand  la  musique  militaire  obtint 
Tautorisation  de  jouer  le  dimanche  dans  les  parcs  de  Londres.  Sur  ce 
point  il  était  intraitable.  La  façon  dont  les  Parisiens  ou  les  Viennois 
passent  le  dimanche  lui  gâtait  le  plaisir  qu'il  éprouvait  à  voyager  en 
France  et  en  Autriche.  Il  ne  craignait  rien  tant  que  de  voir  ses  compa* 
triotes  imiter  les  modes  du  continent.  Il  était  fortement  opposé  à  la 
vivisection,  et  il  est  permis  de  déplorer  le  temps  qu'il  dépensa  ainsi  à 
mettre  des  entraves  aux  progrès  de  la  science  en  Angleterre. 

En  1872,   un  coup  terrible   irappa  Lord  Shaftesbury.  Il  perdit  «n 
quelques  semaines  sa  femme  et  sa  fille.  11  avait  aimé  sa  femme  d'une 
affection  profonde.  Il  se  sentait  tout  malheureux  quand  il  devait  la 
4e  sfon,  T.  XXX vu.  —  ib  janvier  1887.  7 
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quitter  pour  quelques  jours.  Elle  était  «  douce,  Binoère,  ensoleillée  »  ; 
quant  à  ses  enfants,  il  les  aimait  d*un  amour  inquiet,  d^ne  soUioitude 
touchante,  quand  on  songe  comtieii  sa  propre  ewfiinoe  fut  sevrée  de 
tendresse.  Le  seul  soulagement  à  sa  douleur  fut  de  retourner  à  Lon^^s 
parmi  les  pauvres.  «  Je  dois  chercher  «fuelque  apuisemeirt  da»s  les 
devoirs  de  la  vie  de  Londres,  quelque  distraction  de  mes  pensées, 
quelque  chose  qui  me  cache  le  fauteuil  vide,  quelque  chose  qui  empêche 
mon  oreille  de  toujours  chercheràentendre  cette  chère  belle  voix  argentine^ 
Chaque  heure,  je  sens  mieux  combien  elle  me  manque,  elle  etGounty.  » 
•  En  souvenir  de  sa  femme,  il  institua  un  fonds  de  prêts  {Emiiy  Loan 
Fund)  pour  venir  en  aide  aux  vendeuses  de  fleurs  et  de  cresson,  quand 
leurs  moyens  d*existence  viennent  à  leur  manquer  en- hiver.  Il  mettait 
à  leur  disposition  une  ou  deux  Kvres  pour  qu'îles  pussent  acheter  un 
four  à  cuire  les  pommes  de  terre,  s'établir  marchandes  de  café,  ou  trouver 
une  autre  façon  de  gagner  leur  vie-  Il  put  constater  avec  satisfaction 
que  ces  prêts  rendaient  de  véritables  services  à  ces  pauvres  femmes,  qui 
s'acquittaient  ensuite  avec  la  plus  parfaite  exactitude.  Ce  que  Ton  perdit 
—  et  c'était  fort  peu  de  choses  -^  avait  été  perdu  par  la  mort  ou  la 
maladie^  mais  jamais  par  la  fraude  et  le  mauvais  vouloir. 

11  portait  aussi  un  vif  intérêt  aux  marchandes  des  quatre  saisons,  les 
Costermongers,  C'était  parmi  leurs  enfants  qu'il  avait  recruté  une  partie 
du  contingent  de  ses  écoles  des  pauvres.  Ces  marchands  sont  en  général 
de  fort  braves  gens,  mais  peu  prévoyants,  comme  tous  ceux  dont  les 
gains  sont  précaires.  Lord  Shaftesbury  devint  le  président  de  leur  asso- 
ciation ;  il  fit  partie  du  chib  qui  s'était  formé  pour  encourager  Tépargae 
et  les  aider  dans  leurs  efforts  pour  devenir  possesseurs  de  Fane  et  de  la 
charrette,  qui  traînent  leurs  fhiits  ou  leurs  légumes.  En  général,  ilies 
lovent  à  un  taux  fort  élevé.  Il  souscrivit  pour  sa  part  un  âne  et  une 
charrette.  Cette  charrette  aux  armes  des  Shaftesbury  devint  vite  popu- 
laire dans  les  rues  de  Londres.  Il  rendit  divers  services  à  ces  pauvret 
gens,  obtint  à  leur  grande  satisfaction  qu*on  leur  continuât  la  permissioii 
de  trafiquer  dans  White  Cross  Street,  dont  on  allait  les  chasser.  En 
1875^  dans  une  réunion  solennelle,  ils  lui  ofifrirent  un  àne  qui  devint  le 
flavori  de  ses  petits  enfants. 

Il  continuait  de  visiter  les  écoles  des  pauvres.  M.  Georges  Rolland 
raconte  un  épisode  d'une  de  ces  visites  à  une  école  de  White  ChapeL 
«  n  écoutait  les  leçons,  encourageait  les  enfants  à  persévérer.  Un  jour 
d'hiver,  il  s'approche  d'un  enfant  dont  la  pâleur  l'avait  frappé,  l'intev- 
roge,  apprend  qu'il  n'a  pas  mangé  depuis  vingt-six  heures.  —  Ce  n'est 
rien,  dit  l'enfant,  j'ai  souvent  passé  deux  jours  sans  rien  prendre-  —  Ce 
jour-là,  il  interrogea  tous  les  enfants.  La  plupart  n'avaient  pas  la  noar- 
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riture  suffisante  ou  les  Tôtemeots  dont  ils  avaient  besoin.  Il  quitta  la 
salle  d'école,  et  entra  dans  une  petite  chambre.  Je  le  suivis,  des  larmes 
coulaient  sur  ses  joues.  —  Qu*avez-vous  ?  —  Ces  pauvres  enfants,  que 
ferez-vous  avec  eux?  —  Dieu  aura  soin  d'eux.  —  Oui,  il  en  aura  soin. 
Il  faut  qu'ils  aient  de  suite  à  manger.  Quelques  heures  plus  tard,  il  nous 
envoyait  de  la  soupe  pour  quatre  cents  enfants  ;  et  pendant  cet  hiver, 
dix  mille  marmites  de  soupe  furent  distribuées  parmi  les  enfants  et  les 
parents,  de  la  soupe  faite  dans  sa  maison  de  Grosvenor  Square.  » 

«  Ce  dont  les  pauvres  ont  besoin,  ce  n'est  pas  de  patronage,  mais  de 
sympathie,  >»  disait-il  souvent,  et  les  pauvres  sentaient  bien  la  sym- 
pathie qu'éprouvait  pour  eux  cet  homme  «  grand,  maigre,  pâle,  dont 
la  figure  avait  toujours  une  expression  de  tristesse  et  de  bonté  ».  On  le 
voyait  plus*  souvent  dans  les  quc^rtiers  les  plus  misérables  que  dans  les 
salons,  il  venait  chez  les  plus  pauvres,  s'asseyait  auprès  des  malades, 
les  encourageait,  apportait  des  jouets  aux  enfants,  n'oubliait  jamais  une 
promesse  faite  à  «  ses  amis  »  et  n'était  jamais  aussi  malheureux  que 
lorsque  vers  la  fin,  la  maladie  l'empêchait  de  venir  auprès  d'eux. 

11  avait  deux  dons  précieux  :  il  était  foncièrement  pratique,  et  il  se 
connaissait  en  hommes.  Il  savait  choisir  ses  auxiliaires.  Il  eut  rarefnent 
à  se  repentir  de  son  choix.  Il  avait  l'art  de  diriger  et  de  conseiller. 
D'ailleurs  il  ne  disait  jamais  :  allez,  mais  venez  avec  moi. 

A  plus  d^une  reprise,  on  lui  confia  des  sommes  considérables,  dont  il 
devait  faire  l'emploi  qui  lai  paraîtrait  le  meilleur.  Quelques  mois  avant 
sa  mort  une  dame  lui  laissa  ainsi  60.000  Uvres.  Il  s'acquittait  de  ces 
charges  avec  un  soin  scrupuleux.  Pour  cette  dernière  distribution,  il 
avait  décidé  de  ne  faire  aucun  don  aux  sociétés  religieuses,  à  tout  ce 
qui  offrait  matière  à  controverse,  hôpitaux  homéopathiques,  société 
anti-vivisectionniste,  associations  ouvrières  du  dimanche.  «  Je  ne  con- 
nais pas  l'opinion  de  cette  dame  en  ces  questions.  Je  voudrais  éviter 
tout  ce  qui  aurait  pu  lui  déplaire  ». 

Ses  forces  l'abandonnaient.  On  le  persuada  de  tenter  l'effet  d'un 
changement  d'air.  Il  mourut  à  Folkestone  le  1*'  octobre  1885.  Ses  funé- 
railles furent  d'une  grande  simplicité,  comme  il  l'avait  souhaité.  Il  avait 
toujours  blâmé  le  luxe  exagéré  en  cette  matière  comme  en  toute  autre. 
Mais  peu  d'hommes  ont  laissé  de  tels  regrets.  Dans  la  foule  immense, 
réunie  dans  Grosvenor  Place,  et  sur  tout  le  parcours  jusqu'à  West- 
minster, on  voyait  beaucoup  de  pauvres,  mais  tous  avaient  trouvé 
moyen  de  se  mettre  un  peu  de  crêpe  au  bras.  Tous  avaient  conscience 
d^une  perte  irréparable. 

LfOrd   Shaflesbury  avait  écrit  peu  de  temps  auparavant:  «  Quand  je 
sens  la  vieillesse  me  gagner,  et  que  je  sens  que  je  dois  bientôt  mourir 
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—  j'espère  que  ce  n'est  pas  mal  de  le  dire  —  mais  je  ne  puis  supporter 
ridée  de  quitter  le  monde  avec  toute  sa  misère  ».  Cest  bien  à  lui  que 
Ton  peut  appliquer  les  vers  du  poète  anglais  : 

Ail  woesf  ail  men  sat  upon  thy  soûl, 

And  ail  their  wrongs  were  heavy  on  thy  head. 

With  ail  their  wounds  thy  heart  was  piercéd  and  bled  ; 

And  in  thy  spirit  as  in  a  roourning  scroll 

The  world's  huge  sorrows  were  inscribed  by  roU  *. 

Sophie  Ràffalovich. 


INAUGURATION 


DE    LA 


STATUE  DE  COBDEN  A  STOCKPORT 


^inauguration  de  la  statue  de  Gobden  à  Stockport,  le  27  -novembre 
1886,  a  donné  lieu  à  une  cérémonie  imposante  et  touchante  à  la  fois. 
Conservateurs  et  radicaux  avaient  oublié  un  moment  leurs  dissensions 
et  s'étaient  unis  dans  une  pensée  commune.  Ils  venaient  rendre  hom- 
mage au  grand  citoyen,  qui  représenta  Stockport  au  Parlement  anglais, 
de  1841  à  1847,  pendant  les  années  les  plus  actives  de  la  lutte  pour  le 
libre-échange. 

Une  des  ûlles  de  Gobden,  présente  à  la  cérémonie,  ût  retomber  le 
voile  qui  recouvrait  la  statue.  Gobden  est  représenté  debout,  la  tête  lé- 
gèrement tournée  à  gauche  ;  de  la  main  gauche  il  tient  un  rouleau,  et  de 
la  main  droite  qui  s*avance,  il  fait  le  geste  de  Forateur  qui  s'adresse  à 
son  auditoire.  Le  piédestal,  en  granit  fin  d'Aberdeen,  est  orné  de  bas- 
reliefs  en  bronze  représentant  l'aigle  française,  et  au-dessus  des  fruits  de 
la  terre,  symbolisant  l'abohtion  des  lois  céréales.  La  statue  est  de 
bronze.  Elle  est  due  au  ciseau  de  Féminent  artiste,  M.  Adams. 

*  Ton  âme  portait  toutes  les  tristesses  des  hommes,  et  toutes  leurs  injustices 
pesaient  sur  ta  tète.  Ton  cœur  a  saigné  de  toutes  leurs  douleurs.  Et  dans  ton 
esprit,  comme  sur  un  registre  de  deuil  les  grandes  souffrances  du  monde 
étaient  gravées. 
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Au  moment  où  la  statue  apparut  aux  regards,  des  applaudissements 
^thousiastes  éclatèrent  dans  la  foule  nombreuse,  qui  couvrait  la  place 
Saint-Peter  et  s^étendait  en  masses  serrées  dans  les  rues  aToisinantes. 
Quand  le  calme  fut  rétabli,  le  marquis  de  Ripon  monta  sur  nne  table  et 
prit  la  parole.  En  le  désignant  on  avait  fait  un  heureux  choix,  tt  a  sou- 
tenu pendant  toute  s^  vie  politique  les  principes  de  liberté  pour  lesquels 
Clobden  a  combattu  avec  tant  d*ardeur.  Et  s*il  s*est  plu  à  relever  dans 
son  discours  le  côté  moral .  du  héros  du  libre-échange,  son  courage,  sa 
dévotion  au  bien  général,  Tesprit  de  sacrifice  dont  il  était  animé.  Lord 
Ripon  était  en  mesure  d'apprécier  ces  qualités,  car  il  en  a  ûût  preuve 
lui-même  dans  le  rôle  difficile  de  vice-roi  des  Indes. 

n  commença  par  dire  combien  lourde  était  la  tâche  honorable  qui  lui 
avait  été  confiée.  «  Vous  venez  de  voir  le  portrait  d'un  grand  homme  dé- 
couvert par  sa  fille,  et  après  un  spectacle  aussi  touchant,  l'intervention 
d'une  autre  personne  semble  superflue,  sinon  impertinente.  Je  puis  du 
moins  vous  promettre  de  ne  pas  vous  retenir  longtemps,  n  n*est  per- 
sonne parmi  vous,  qui  ne  reconnaisse  combien  il  est  juste  que  votre 
ville  possède  un  monument  digne  de  Richard  Gobden,  et  je  suis  sûr  que 
tous,  à  quelque  parti  que  vous  apparteniez,  vous  pensez  avec  flwté  que 
Stockport  a  été  la  première  ville,  qui  ait  envoyé  à  la  Chambre  des  Com- 
munes un  des  plus  grands  hommes  d'Etat  de  la  génération  passée.  Sans 
doute  bien  peu  d'entre  vous  ont  gardé  le  souvenir  de  la  première  lutte 
électorale  de  M.  Cobden,  sa  défoite  de  1837  et  son  triomphe  de  1841.  U 
7  en  a  peu,  probablement,  qui  se  souviennent  de  l'état  de  votre  ville  et 
de  notre  pays  à  cette  époque  malheureuse.  Mais  tous  vous  savez  que 
M.  Gobden  est  venu  devant  vous  pour  demander  l'abolition  des  lois 
céréales  et  pour  soutenir  le  grand  principe  du  libre-échange.  En  en- 
voyant à  la  Chambre  des  communes  l'homme  qui  défendait  cette  doc- 
trine, votre  ville  s'est  illustrée  parmi  les  villes  de  l'Angleterre... 

«  La  grande  leçon  que  M.  Cobden  a  enseignée  au  pays,  c'est  que 
ceux  qui  payent  les  droits  protecteurs  ne  sont  pas  les  étrangers  sur 
les  marchandises  desquels  ces  droits  sont  établis,  mais  les  consomma- 
teurs do  pays  qui  impose  les  droits  —  chaque  homme  et  chaque  femme 
dans  cette  grande  foulcy  chacun  appartient  à  la  classe  des  consomma- 
teurs. Sans  entrer  dans  une  discussion  spéciale,  je  vous  demanderai 
seulement,  si  c'était  l'étranger  qui  payait  les  droits,  à  qui  profiterait  la 
suppression  des  droits?  A  l'étranger.  S'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait 
aueun  intérêt  à  réduire  les  droits  ;  mais  y  a-t^il  ici  un  honmie,  et  sur- 
tout une  femme,  qui  me  dise  que  la  grande  masse  du  peuple  de  ce  pays 
n'a  pas  tiré  un  avantage  de  la  réduction  des  droits  sur  le  thé,  et  qu'elle 
ne  gagnerait  pas  à  ce  que  ces  droits  fussent  encore  réduits;  pourtant, 
d'après  la  théorie  protectionniste,  les  gens  qui  auraient  dû  profiter  de 
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la  réduction  sont  uniquement  les  Chinois  et  les  Indiens.  Quand  on  parle 
de  rétablir  les  droits  proteeteurs,  on  ne  tous  dit  pas,  à  vous  qiii  vivez 
dans  les  grandes  villes,  que  l'on  va  remettre  un  droit  sur  le  pain^  on  sait 
que  vous  n*j  consentiriez  pas,  mais  une  fois  entré  dans  la  voie  incer- 
taine de  la  protection,  on  arrivera  infailliblement  à  un  droit  sur  le  blé... 
Ce  n'est  pas  comme  libre-échangiste  seulement  que  M.  Gobden  a  rendu 
des  services  éminents  à  son  pays.  Ce  serait  une  erreur  de  juger  son 
acti^té  d'une  façon  aussi  étnnte.  Si  nous  voulons  comprendre  son  œuvre, 
il  faut  regarder  ce  qu'il  a  fait  pour  la  réiorme,  pour  Téducation,  pomr 
l'économie,  et  pour  juger  l'homme,  il  faut  se  rappeler  son  attitude  indé- 
pendante, et  celle  de  iDon  vénéré  ami,  SL  John  Brigbt^  pendant  la  guerre 
de  Crimée.  Quel  que  soit  le  jugement  porté  sur  la  conduite  de  M.  Cob- 
den  et  de  ceux  qui  ont  agi  d'accord  avec  lui  à  cette  épo^^ue,  personne 
aujourd'hui  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  le  com^age,  la  fermeté, 
le  sacrifice  de  soi,  qui  ont  guidé  cette  conduite,  et  qui  en  ont  fait  on 
noble  exemple  pour  les  hommes  politiques...  » 

Dans  l'après-midi,  un  nombre  considérable  d'invités  se  réunirent  dans 
le  Mémorial  Hall,  sous  la  présidence  du  maire  de  Stockport. 

Après  un  certain  nombre  de  discours,  lord  Ripon  prit  de  nouveau  la 
parole,  et  exprima  sa  reconnaissance  pour  la  façon  dont  il  avait 
été  accueilli  :  a  Je  ne  puis  me  ûatter  d'avoir  été  dans  l'intimité  de 
M.  Cobden,  mais  j'ose  prétendre  à  l'honneur  de  son  amitié.  Pendant  sept 
ans,  j'ai  siégé  à  c6té  de  loi  à  la  Chambre  des  communes,  et  pendant  ce 
temps  et  les  années  qui  suivirent  jusqu'à  sa  mort,  j'ai  pu  apprécier  son 
grand  caractère,  la  pureté  de  ses  nM>ti£s,  le  sérieux  de  ses  convictions  et 
la  force  de  son  intelhgenoe.  Que  Ton  me  pardonne  de  rappeler  un  sou- 
venir de  jeunesse.  Le  premier  grand  meeting  public  auquel  j'ai  pris 
part,  était  dans  le  Free  Trade  Hall  de  Manchestetf  en  1852,  au  grand 
meeting  présidé  par  M.  G.  Wilson,  et  où  l'on  entendit  BL.  Cobden  et 
M.  John  Brig^t.  La  m^noire  de  ce  jour  ne  s'est  pas  efiàcée  de  mon  esprit^ 
et  pendant  les  trente  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  mon  entrée  au 
Parlement,  j'ai  adhéré  avec  une  loi  constante  aux  doctrines  du  lil»io- 
échange  ;  et  ma  satisfaction  a  été  profonde  aujourd'hui  de  oonatater 
l'attadiement  qu'éprouvent  pour  k  libre^hange  de»  hommea  appar- 
tenant à  des  partis  différents,  et  dont  les  opinions  sur  d'antree  questions 
sont  totalement  opposées.  Mais  il  est  assez  naturel  que  la  géiifénUîon 
présente  ne  soit  pas  aussi  fermement  convaincue  de  la  nécessîtéde  sou- 
tenir les  principes  de  la  liberté  commerciale,,  que  ceux  qui,  comme  bous, 
ont  pris  part  à  la  grande  hitte  livrée  pour  ces  docUrines.  H  est  utile,  par 
conséquent,  qu'une  occasion  comme  eelle-d  nous  permette  de  rappeler 
les  arguments  tout-puissants  avec  lesquels  M.  Cobdea  et  ses  amis  ont 
marché  au  triomphe  du  librs-écfaange*^  11  n'est  pas  mau-vais  de  r^^éier 
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à  nos  amis,  quB  c*eat  unfi  erreur  eomplète  d*afflriner^  comme  1&  font 
carfcaines  gens,  qiM  la  prospérité  d'une  nation  dépende  de  la  mesure 
dans  laquelle  les  exportations  dépassent  les  importations*  E  a  été  établi, 
au  contraire,  dune  façon  scientifique,  que  les  produits  importés  dans  un 
pays  y  sont  envoyés  pour  payer  les  produits  exportés,  à  l'exception  de 
ce  qui  paye  les  dettes  ou  Fintérét  des  dettes.  Il  est  futile  de  chercher  à 
exporter  beaucoup  et  à  importer  peu.  Eh  cessant  d'exporter,  vous  cessez 
d'importer  dans  la  même  proportion.  Si  ce  principe  est  compris,  tout 
fédiflce  sur  lequel  s'élève  la  doctrine  de  la  protection  doit  s'effondrer.  i> 

Lord  Ripon  a  terminé  en  rappelant  que  quelle  que  fût  l'éloquence  de 
M.  Gobden,  son  intelligence,  sa  logique  puissante,  l'élévation  de  son 
caractère  méritent  encore:  plus  d'admiration. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  s'est  également  placé  IL.  HopwooA  : 
c  M.  Cobden  n'a  pas  ajouté  de  nouvelles  provinces  à.  son  pays^;  il  n'a 
pas  cherché  à  agrandir  sa  patrie  aux  dépens  des  autres  nations.  Il  a 
simplement  enseigné  la  leçon,  que  le  plus  sûr  moyen  pour  l'Angleterre 
de  trouver  la  prospérité  et  le  bonheur,  était  de  suivre  la  voie  de  la  paix 
et  du  droit,  qu'elle  devait  s'efforcer  d'appliquer  en  toute  occasion  la 
justice  dans  les  relations  intemalionales.  Tout  Anglais.  sexU  que  sajiation 
est  plus  grande,  et  que  l'honneur  d'en  faire  parti  s'est  accru,  par  le  Ùâi 
qu'un  homme  comme  Cobden  a  vécu  et  a  jeté  sur  les  affaires  politiques 
de  aon  pays  uns  noibie  auréole  de  smcérité,  de  sériewc  et  de  patriotisme.  » 

Ce  qui  a  manqué  à  la  cérémonie  du  27  novembre  iid86)  c'est  1»  pré- 
sence de  M.  John  Bright.  Il  n'a  pu  se  rendre  à  Stockport.  Le  souvenir 
du  discours  qu'il  prononça  à  Bradfort  (1877)  dans  une  circonstance  sem- 
blable, un  de  ses  plus  beaux  discours  et  certainement  le  plus  attachant, 
n  eneore  augmenté  le  regret  causé  par  se»  d[)senaar.  Entendre  M.  John 
Bdghi  pwler  do  GeUen,  a'eùi  été  entendre:  celai  qui  aie  mieux  eonnu 
Cobden  et  qui  l'a  le  plus  aimé. 
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2  décembre.  —  Séance  de  la  conférence  internationale  relative  à  la 
pmte^ion  des  câbleB  souo-aarins» 

4  décembre.  —  Arrêté  désignant  les  départements  dans  lesquels  il  ne 
sera»  lait  aucooe.  nominatioa  d'iaatiloteuis.  et  d'ioatttutrices  puhkcs«  eon- 
gréganiates. 
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•^  Oirealaira  do  ministre  de  i*iti8traciioii  fmblique,  relative  à  la  subs- 
titution du  personnel  laïque  au  personnel  congréganiste  de  renseigne- 
ment primaire  puUie. 

7  décembre.  —  Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  TArdècbe 
à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  d*achèvement  des  écoles  nor- 
males d'instituteurs  et  d'institutrices  de  Privas. 

—  Loi  tendant  à  autoriser  le  département  dUle-et-l^aine  à  contracter 
un  emprunt  pour  les  travaux  d*acbèvement  de  Técole  normale  d'ins- 
titutrices. 

11  décembre.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  sur  Texerdce  1886,  d'un  crédit  de  50.000  francs  pour  in« 
troduction  de  travailleurs  aux  colonies. 

—  Loi  portant  une  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  Véxercice  1885,  d'un  crédit  supplémentaire  de  204.000  francs  pour 
le  câble  télégraphique  sous-marin  du  Tonkin. 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  des 
ânances,  sur  les  opérations  des  caisses  d*épargne  en  1883. 

12  décembre.  —  Décrtt  rattachant  l'administration  des  cultes  au  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

16  décembre.  —  Décret  imposant  un  acquit-à-caution  aux  importa- 
teurs de  phosphore. 

—  Décret  rapportant  la  disposition  du  décret  du  24  septembre  1884 
qui  a  interdit  l'importation  en  France  par  la  frt>ntière  d'Espagne  des 
drilles  et  chiffons. 

18  décembre.  —  Loi  autorisant  le  Gouvernement  à  approuver  par 
décrets  la  prorogation  de  surtaxes  d'octroi. 

—  Récompenses  accordées  aux  exposants  français  par  le  jury  de 
l'Exposition  internationale  de  Liverpool  en  1886. 

20  décembre.  —  Arrêté  décernant  des  récompenses  pour  des  travaux 
spéciaux  sur  les  épidémies  pendant  l'année  1885. 

Décret  portant  règlement  pour  le  fonctionnement  de  V  «  Association 
des  dames  frtmçaises  ». 

22  décembre.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  relative  à 
l'échéance  des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  111e  de  Malte. 
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—  Décrtt  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Dordogne,  de  deux  lignes  de  tramway  entre  Périgueux  et 
Saint-Pardoux-la-Riviére,  et  entre  Périgueux  et  la  Juvénie. 

23  décembre.  —  Déeret  fixant  le  taux  de  l'intérêt  à  servir  aux  déposants 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

—  Décret  autorisant  rinstitut  de  France  à  accepter  la  donation  du 
domaine  de  Cbantilly. 

24  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  décret  portant  approbation 
d'une  délibération  du  Conseil  général  de  la  Réunion,  relative  au  rétablis- 
sement de  l'impôt  personnel  dans  cette  colonie. 

-^  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  décret  portant  approbation  d*une  déli- 
bération du  Conseil  général  de  la  Martinique,  substituant  la  taxe  spéci- 
fique au  droit  ad  valorem  sur  les  tafias  à  leur  sortie,  et  établissant  un 
impôt  de  consommation  sur  les  mélasses  exotiques  à  l'entrée. 

25  décembre*  —  Loi  portant  ouverture  sur  l'exerdce  1886,  d'un  crédit 
de  30.000  francs,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  l'orga- 
nisation do  protectorat  français  sur  les  Gomores  (Anjouau,  Mobéli, 
Grande-Gomore). 

26-27  décembre.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  sur  l'exercice  1886,  de  crédits  extraordinaires  montant 
à  quatre  millions  351,650  fr.  :  l""  pour  les  dépenses,  pendant  le  2*  tri- 
mestre de  Tannée  1886,  des  bâtiments  et  des  troupes  à  rappeler  de 
'Madagascar;  2^  pour  les  dépenses  maritimes  et  administratives  à  Mada- 
gascar pendant  les  trois  derniers  trimestres  de  Tannée  1886. 

—  Rapport  de  la  commission  supérieure  des  caisses  d'assurances  en 
cas  d'accidents,  au  Président  de  la  République,  sur  la  situation  de  ces 
deux  caisses  pendant  les  années  1876  à  1885. 

—  Tablean  des  bourses  d'enseignement  primaire  supérieur  concédées 
à  des  candidats  appartenant  à  des  familles  de  sept  enfants. 

29  décembre.  —  Discours  prononcé  par  le  ministre  du  commerce  et 
de  Tindustrie  à  la  distribution  des  récompenses  des  chambres  syndicales 
de  Tindustrie  du  bâtiment. 

30  décembre.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  le  fonctionnement  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
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—  Décret  rendant  exécutoire  ea  Algérie  la  loi  du  20  juillet  1886  sur 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

31  décembre.  —  Décret  fixant  la  répartition,  pour  Tannée  1887,  du 
produit  de  Toctroi  de  mer  d'Algérie. 


Le  recensement  du  30  mai  1886.  —  Le  Journal  officiel  publie  les 
chiffres  définitifs  du  recensement  du  30  mai  1886.  Il  résulte,  par  compa- 
raison avec  le  recensement  de  1881,  que,  dans  cette  période  quinquen- 
nale, la  population  de  la  France  qui  était,  en  1881,  de  37,672,048  habi. 
tants,  s'est  élevée,  en  1886,  à  38,218,903  habitants,  soit  une  augmenta 
tion  de  546,885.  Sur  les  87  départements,  55  sont  en  augmentation  to- 
tale de  657,693  habitants,  et  32  en  diminution  de  110,838. 

Les  départements  en  augmentation  sont  :  Ain,  936;  Allier,  6,823;  les 
Hautes-Alpes,  1,137;  Alpes- Maritimes  ^  11,436;  Aube,  2,048;  Aude, 
5,138;  Aveyron,75i;  Belfort,  5,514;  Bouches-du-Rhône,  15,829;  Cantal, 
5,552  ;  Cher,  3,944  ;  Corrèze,  9,428  ;  Corse,  5,862  ;  Côtes-du-Nord,  671  ; 
Creuse,  6,160;  Doubs,  136;  Drôme,  852;  Eure-et-Loir,  3,622;  Finistère, 
26,256;  Gard,  1,470;  Haute-Garonne,  3,160;  Gironde,  27,142;  lUe-et- 
Vilaine.  5,904;  Indre,  8,442;  Indre-et-Loire,  11,761;  Isère,  4,409;  Landes, 
i,123;  t Loir-et-Cher,  3,501  ;  Loire,  3,548;  Haute-Lcwre,  3,602;  Loire-im- 
férieure,  18,259;  Loiret,  6,349;  Mame-et-Loirc,  4,189;  Marne,  7,604; 
Meurthe-et-Moselle,  12,376;  Meuse,  2,110;  Morbihan,  13,642;  Nièvre, 
69;  Nord,  66,925;  Pas-de-Calais,  34,504;  Puy-de-Dôme,  4,900;  Pyré- 
nées-Orientales, 2,332;  Rhéne,  31,442;  Saône-et-Loire,  296;  Savoie, 
990;  Haute-Savoie,  931  ;  Seine,  161 ,700;  Seine -Inférieure,  19,318;  Seine- 
et-Marne,  6,145;  Seine-et-Oise,  40,291  ;  Deux-Sèvres,  3,663  ;  Vendée^ 
13,166;  Vienne,  2,490;  Haute-Vienne,  13,850;  Vosges,  6,485. 

Les  départements  en  diminution  sont  :  Aisne,  966;  Basses-Alpes^ 
2,424;  Ardèche,  1,395;  Ardennes,  916;  Ariège,  2,982;  Calvados,  2,56Sr; 
Charente,  4,114;  Charente-Inférieure,  3,613;  G6te-d*0r^  1,245;  Dordo- 
gne,  2,832;  Eure,  5,462  ;  Gers,  7,141  ;  Hérault,  2*483;  Jura,  3,971  ;  Lot 
8,755;  Lot-et-Garonne,  4^644;  Lozère»  2,301;  Maaehe,  5,512 ;  Haute- 
Marne,  7,095;  Mayenne,  4,818;  Oise,  1,409;  Orne,  8,878;  Basses-Pyré- 
nées, 1,367;  Hautes-Pyrénées,  1,649;  Haute-Saône,  4,95f  ;  Sarthe,  2,806 ; 
Somme,  1,855;  Tarn,  466;  Tarn-et-Garonne,  3,010;  Var,  4,888;  Vaucïnse, 
2,362;  Yonoe,  1,665. 

L^augmentation  de  lu  populaUoa  s*est  produite  surtout  dans  les  villes 
au-dessus  de  30,000  habitants.  Elle  n'a  pas  été  miGiiidre  de  309,126  pour 
53  villes  qui  sont  dans  ce  cas  en  1886.  6  villes,  qui  n'avaient  pas  30,000 
habitants  en  1881,  ont  dépassé  ce  chiflfre  en  1886;  ce  sont  r  Rochefort, 
Laval,  Douai,  Pau,  Boulogne  (Seine)  et  LevaHoîs-Perret.  L'^augmentatfon 
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de  Paris,  qui,  dans  la  période  quinquennale  de  1876  à  1881,  ayait  été 
de  280,217  habitants,  n'a  été  que  de  75,527  habitants  de  1881 
à  1886. 

n  faut  remarquer  que  les  deux  précédents  recensements  avaient  été 
faits  au  mois  de  décembre  et  non  à  la  fin  de  mai  comme  en  1886  et, 
par  conséquent,  les  conditions  n'étant  pas  identiques,  il  y  a  lieu  d*être 
très  réservé  dans  certaines  conséquences  qu'on  pourrait  être  tenté  de 
tirer  de  ces  chifitres,  notamment  en  ce  qpi  concerne  la  populatbn  de 
Paré  cl  de  sa  banlieue. 


Les  hôtels  suisses.  Le  Volkstvirtshchafts  Lexikon  der  Schweiz  con- 
tient dans  sa  dernière  livraison  un  travail  sur  l'industrie  des  hôtels  en 
Suisse. 

Il  en  résulte  que  les  ▼oyageors  ont  à  leur  disposition  ua  millier  d'hô- 
tels proprement  dits,  renfermant  58,000  lits  et  dessertis  par  une  popu- 
lation de  16,000  employés  environ.  La  valeur  da  ces  immeubles  est  de 
240  millions;  celle  de  leur  mobilier,  de  73  millioDS  ilZ;  celle  des  appro- 
Tisionnements,  soit  du  capital  d'exploitation,  de  G  millions.  La  recette 
brute  de  ces  établissements  atteint  le  chifEre  de  près  de  53  millions  ;  les 
éépenses  annuelles  sont  de  36,8  millions,  et  le  bénéfice  net  total  de 
16  millions  en  chi£E^es  ronds;  enfin,  les  estimations  de  la  valeur  des 
denrées  consommées  par  les  touristes  qui  parcourent  la  Suisse  varient 
•ntre  50  et  100  mûMons  par  saison. 

Ces  chiflCres  résnltent  des  constatations  tsjkes  par  la  Société  suisse  des 
maîtres  d'hdtels  et  concernent  spécialement  L'année  1880. 

Les  cantons  se  succèdent  dans  Tordre  suivant  d'après  le  nombre  de 
leurs  établissements  : 

1.  Grisons  (179)  ;  2.  Vaud  (109]  ;  3.  Berne  (107)  ;  4.  Schwytz  (87)  ;  5.  Va- 
ais  (79);  6.  Argovie  ^67);  7.  Zurich  (51);  8.  Saint-GaH  (40);  9.  Appea- 
zell  (39);  10.  Luceme  (39);  H.  Untervald  (29);  12.  Un  (27) r  13.  Genève 
(25)  ;  14.  Bàle  (21);  15.  Tessin  (20);  16.  Glaris  (18);  17.  Thurgovie  (1^; 
18.  Neuchâtel  (16);  19.  Zoug  (13);  20.  Schaflfhouse  (9);  21.  Soleure  (6); 
22.  Fribourg  (3). 

Les  1,000  hôtels  de  la  Suisse  ont  payé,  en  1880,  23,800,000  fir.  pour 
aliments  et  boissons,  et  ils  ont  tiré  de  Tétranger  :  du  vin,  po«r 
3,500,000  fr.;  des  volailles,  pour  2  millions  40,000  fr.;  des  poissons, 
pour  1,200,000  fr.;  des  conserves,  pour  1,025,000  fr.;  du  caf§,  pour 
600,000  fr.;  du  sucre,  pour  500,000  fr.;  du  thé,  pour  240,000  fr.;  de 
rhuile  de  table,  pour  200,900  fr.  Total  r  9,305,000  fr. 

{Journal  des  Débats.) 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  JANVIER   1887 


Discussion  :  L*État,  quand  il  se  charge  de  faire  valoir  les  fonds  des 
Caisses  d'épargne,  peut-il  réaliser  dans  cette  gestion  un  bénéfice  à 
verser  aux  ressources  du  budget?  Ce  bénéfice,  s*il  est  réalisé  au  profit 
du  budget,  peut-il  être  considéré  comme  un  impôt  sur  l'épargne? 

OUVRAGBS  PRÉSENTÉS. 


'  La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président.  A  sa  droite  est 
assb  M.  A.  de  Marcoartu,  le  savant  économiste  espagnol,  qui  a  déjà 
plusieurs  fois  assisté  aux  réunions  de  la  Société. 

M.  A.  Courtois,   secrétaire  perpétuel,    énumère  rapidement  les 
ouvrages  et  brochures  parvenus  à  la  Société  depuis  la  précédente 
séance.  (Voir  ci-après  la  liste  de  ces  publications.) 
^  L*assemblée  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 

vante, proposée  par  M.  Léon  Say  : 

L'État,  quand  il  se  charge  de  faire  valoir  les  fonds  des  caisses 
d'épargne,  peut-il  réaliser  dans  cette  gestion  un  bénéfice  à  verser 
aux  ressources  du  budget  ?  Ce  bénéfice,  s*il  est  réalisé  au  profit  du 
budget,  peut-il  être  considéré  comme  un  impôt  sur  Tépargne? 

M.  Léon  Say  prend  la  parole  pour  préciser  la  question.  Le  sijget 
_des  caisses  d'épargne  est,  dit-il,  trop  vaste  pour  pouvoir  être  dis- 
cuté dans  son  ensemble  par  la  réunion,  mais  il  croit  qu*on  peut 
en  détacher  utilement  un  côté  qui  donne  lieu  en  ce  moment  à  des 
controverses  intéressantes.  Les  caisses  d'épargne  privées  sont 
obligées  de  verser  les  fonds  de  leurs  déposants  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  qui  leur  sert  un  intérêt  de  4  0/0.  Avec  cet  intérêt  les 
caisses  d'épargne  pourvoient  d'abord  à  leurs  dépenses;  elles  paient, 
avec  le  surplus,  un  intérêt  à  leurs  clients.  Cet  intérêt  varie  de  3  fr.  50 
à  3  fr.  75  0/0. 

La  Caisse  des  dépôts,  pour  pouvoir  servir  des  intérêts,  place  les 
fonds  qu'elle  reçoit  en  rentes  et  en  valeurs  d'État  pour  la  plus  grande 
part,  et  en  compte  courant  au  Trésor  pour  le  reste.  Aijyourd'hui  le 
compte  courant  est  très  bas,  et  les  placements  en  rentes  absorbent 
2  milliards  200  millions  de  francs.  On  a  proposé  aux  Chambres,  d'une 
part,  d'abaisser  à  3  V4  OA)  l'intérêt  que  le  Trésor  doit  servir  au  compte 
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courant  et  d'autre  part  d  abaisser  à  ce  même  taux  de  3  V«  ^/^ 
Tintérét  que  servirait  à  ravenir  aux  diverses  caisses  d'épargne  la 
Caisse  des  dépôts.  Cette  combinaison  aurait  pour  résultat  de  faire  réa- 
liser un  bénéfice  considérable  à  la  Caisse  des  dépôts,  dont  les  pla- 
cements en  rentes  faits  depuis  longtemps  rapportent  en  moyenne 
de  3  fr.  90  c.  à  4  0/0.  Recevant  environ  4  0/0  sur  ces  placements 
et  ne  payant  plus  à  ses  préteurs  que  3  te.  7^  0/0,  la  Caisse  des  dé- 
pôts ne  réaliserait  pas  un  bénéfice  de  moins  de  15  è  16  millions  de 
francs.  On  voudrait  que  ce  bénéfice  fût  versé  tous  les  ans  au  Trésor 
pour  augmenter  les  ressources  du  budget  de  Tannée.  Ce  ne  serait 
pas  autre  chose  qu'un  impôt  qui  frapperait  le  produit  des  petites 
épargnes.  S'il  est  juste  de  demander  que  les  institutions  du  genre 
des  caisses  d'épargne  ne  soient  pas  onéreuses  au  public,  il  est  à 
désirer,  par  contre,  qu'elles  ne  deviennent  pas  un  instrument  de 
produit.  Outre  que  cela  ne  se  défend  pas  en  principe,  on  s'exposerait 
en  agissant  ainsi  à  produire  un  effet  politique  fâcheux. 

M.  D.  Wilson  rappelle  comment ,  depuis  la  loi  de  1837,  l'État 
est  responsable  des  fonds  des  caisses  d'épargne.  Avant  aette  date, 
déjà,  on  avait  essayé,  par  une  loi  de  1822,  de  réduire  dans  une 
proportion  considérable  les  risques  que  le  placement  obligé  en  rentes 
sur  l'État  faisait  courir  à  la  Caisse  d'épargne  pendant  les  moments 
de  crise  ;  l'élévation  du  cours  à  cette  époque  lui  donna  même  un 
bénéfice  assez  important  pour  lui  permettre  l'acquisition  de  pro* 
priétés. 

Cependant  l'obligation  forcée  du  placement  des  dépôts  en  rentes 
sur  rÉtat  subsistait  avec  tous  ses  inconvénients,  et  la  rente,  en  dé- 
passant le  pair,  pouvait  amener  des  embarras  d'un  autre  genre.  Si 
les  cours  venaient  encore  à  fléchir,  il  faudrait  entamer  la  réserve,  et 
si  cette  baisse  atteignait  les  porteurs  de  petites  inscriptions,  il  s'en- 
suivrait des  plaintes  qui  dépopulariseraient  la  Caisse  et  la  perdraient 
sans  retour.  L'ordonnance  du  3  juin  1829,  qui  reçut  la  sanction  légis^ 
lative  par  la  loi  du  budget  de  1830,  permit  à  la  Caisse  de  verser  ses 
fonds  en  compte  courant  au  Trésor,  avec  intérêt  de  4  0/0  à  son  profit, 
et  Fautorisa  à  retenir  1/2  0/0  aux  déposants,  pour  couvrir  les  frais 
d'administration.  Cette  grave  mesure,  dont  les  conséquences  sont 
connues,  était  analogue  à  celles  qu'avait  prises  le  Parlement  anglais  ; 
c'était  un  sacrifice  que  l'État  s'imposait,  car  l'intérêt  accordé  aux 
bons  royaux  était  inférieur  à  ce  moment.  La  Caisse  vendit  ses  rentes 
à  109.03,  et  peu  de  mois  après,  en  juillet  1830,  le  5  0/0  tombait  à  75. 
n  existait  en  France,  à  cette  époque,  vingt  autres  Caisses,  qui  parti- 
cipèrent aux  mêmes  avantages;  l'institution  en  elle-même,  quelque 
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considérables  qu'ils  fussent,  perdait  son  caractère  principal,  son  in- 
dividualité; elle  abdiquait  la  liberté,  même  gênée,  que  lui  avaient 
foite  ses  statuts  :  ce  n'était  plus  désormais  qu'un  bureau  de  percep- 
tion tout  spécial/un  lieu  commode  où  TÉtat  faisait  recevoir  les  éco- 
nomies du  pauvre,  à  de  bonnes  conditions  pour  le  pauvre,  pour 
jeter  ces  économies  dans  le  torrent  de  la  dette  flottante. 

Une  loi  de  juin  1S35  substitua  son  autorité  définitive  à  celle  des 
ordonnances  et  consacra  Tétat  de  choses  que  nous  venons  d'exposer. 
Les  versements  hebdomadaires  furent  limités  au  maximum  de  300  fr. 
et  le  maximum  des  dépôts,  intérêts  cumulés,  à  3.000  fr,,  au  delà 
desquels  la  bonification  des  intérêts  devait  s'arrêter.  Ce  maximum 
fût  élevé  à  6.000  fir.  en  faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

On  prononça  la  pert^.des  intérêts  pour  le  cas  où,  sans  avertisse- 
ment préalable,  il  y  aurait  simultanéité  de  dépôt  dans  des  caisses 
différentes.  Mais  la  faculté  du  transfert,  d'une  caisse  aune  autre,  fut 
accordée,  et  ce  fût  un  grand  bienfait  pour  les  ouvriers  nomades  et 
surtout  pour  les  militaires,  cette  opération  s'efTectuant  sans  frais,  et 
le  déplacement  n'interrompant  pas  un  seul  jour  l'accumulation  des 
intérêts.  La  même  loi  affranchit  du  timbre  les  livrets  et  les  registres 
de  l'institution.  Cependant  Tadministration  des  finances  s'inquiéta. 
Le  Trésor  paye  les  services  publics,  mais  ne  spécule  point,  il  ne  fait 
pas  valoir  les  fonds  quH  emprunte  ou  qu*on  lui  confie.  Un  projet  de 
loi  proposa  de  substituer  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au 
Trésor  public,  quant  à  l'administration  et  à  la  mise  en  valeur  des  ca- 
pitaux versés  par  les  caisses  d'épargne.  Quelques  réformes  relatives 
aux  délais  de  remboursement  et  au  maximum  des  dépôts  furent  éga- 
lement proposées. 

On  était  en  1837  ;  il  régnait  une  certaine  agitation  politique  dans 
les  esprits,  des  alarmes  peu  justifiées  entraînèrent  une  foule  de  dépo- 
sants à  retirer  de  la  Caisse  11.264.000  francs  pendant  les  deux  mois 
de  mars  et  de  février.  Mais  la  facilité  avec  laquelle  les  rembourse- 
ments s'effectuèrent  calma  les  inquiétudes,  qui,  d'ailleurs,  dépas- 
sèrent de  très  peu  les  limites  de  la  capitale.  La  loi  du  17  mars  1837 
ne  réalisa  aucune  des  prédictions  sinistres  qui  l'avaient  accueillie  ; 
elle  ne  fit  que  déplacer  ces  alarmes,  qui  remontèrent  alors  dans  les 
régions  gouvernementales,  en  présence  de  l'énorme  capital  qui 
s'accumulait  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  que  le  Trésor 
public  pouvait  être  instantanément  mis  en  demeure  de  rembourser. 
Quelles  que  fussent  les  raisons  par  lesquelles  on  s'efforçait,  sinon  de 
détruire,  au  moins  d'atténuer  les  craintes  qu'inspirait  cette  situation 
menaçante,  le  pouvoir  se  décida  à  prendre  des  mesures  de  précaution 
assez  rigoureuses,  qu'une  nouvelle  loi  de  juin  1845  adoucit,  cependant; 
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mais  elle  réduisît  le  maximum  des  dépôts  à  1.500  francs  et  arrêta 
toute  bonification  d*intérét  pour  les  dépôts  ayant  atteint  2.000  francs, 
ce  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  devait  les  forcer  au  retrait. 
Par  exemple,  on  accorda  aux  déposants  la  faveur  de  faire  acheter 
des  inscriptions  de  rentes  sans  frais,  par  Tintermédiaire  de  la  Caisse 
d*épargne,  sur  leur  demande  expresse. 

Quoiqu*il  en  soit,  répèle  M.  Wilson,  c'est  la  loi  de  1837  qui  essaya 
de  soustraire  la  petite  épargne  d'une  façon  définitive  aux  chances 
de  gain  ou  de  perte  qu'elle  pouvait  courir  par  suite  des  variations 
dans  le  crédit  de  TÉtat.  Celui-ci  a  donc  assumé  sciemment  toute  la 
responsabilité  des  fonds  produits  par  cette  épargne.  Or,  ces  fonds 
atteignent,  à  l'heure  qu'il  est,  un  total  de  2  milliards  200  millions; 
M.  Wilson  a  publié,  dans  son  Rapport  sur  le  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  pour  1S87,  un  tableau  détaillé,  fort  instruc- 
tif, donnant  le  mouvement  d'accroissement  de  ces  capitaux.  La 
Commission  du  budget,  en  s'attachant  à  ramener  à  des  limites  indi* 
quées  par  la  prudence  la  plupart  des  comptes  courants  dont  se  com- 
pose la  dette  flottante,  a  réduit  au  maximum  de  100  millions  le 
compte  courant  des  caisses  d'épargne,  qui  atteignait  tout  dernière- 
ment 108  minions. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit  de  TÉtat  4  0/0  d'in- 
térêt pour  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  et  les  déposants  ne 
reçoivent  que  3.  25  à  3.  50.  Un  projet  de  loi  de  M.  Sadi-Clamol  a 
proposé  de  réduire  à  3.  50  l'intérêt  servi  par  le  Trésor,  et  l'on  a 
pensé  qui]  était  bon  d'attribuer  aux  ressources  du  budget  le  boni 
produit  au  profit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  une 
réduction  de  l'intérêt  attribué  aux  porteurs  de  livrets. 

C'est  là,  dit  31.  Wilson,  une  mesure  absolument  légitime.  Limiter 
ainsi  cet  intérêt  fourni  aux  fonds  déposés,  ce  n'est  nullement  établir 
un  impôt.  L'intérêt  réduit  à  3. 25  0/0  qui  serait  assuré  aux  déposants 
constituerait  encore  un  placement  analogue  aux  moyennes  courantes 
de  placement,  il  est  suffisant  pour  encourager  encore  l'épargne. 

On  peut  seulement  discuter  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait 
préférable  d'attribuer  le  bénéfice  de  60  à  65  c.  que  ferait  la  Caisse 
des  dépôts  h  la  réserve  de  34  millions  constituée  déjà  pour  parer,  en 
ce  qui  concerne  les  caisses  d'épargne,  aux  remboursements  imprévus 
ou  aux  accidents  de  certaines,  caisses,  comme  celui  survenu  à  la 
caisse  de  Tarare,  par  exemple.  C'est  ce  que  voulait  M.  Camot,  contre 
Topinion  de  la  Commission  du  budget,  qui  a  retenu  pour  le  budget 
des  recettes  ce  bénéfice  de  la  Caisse  des  dépôts.  M.  Wilson  répète 
que  cette  procédure  lui  parait  tout  à  fait  légitime  et  justifiée.  Il 
nlnsiste  que  sur  la  question  de  principe,  sans  chercher  à  préciser 


112  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

8*il  j  aurait  lieu  de  distinguer  entre  la  toute  petite  épargne  de  4  ou 
500  francs  de  dépôts  et  celle  qui  possède  des  livrets  de  1.000  fr., 
1.500  fr.  ou  plus,  pour  servii|un  intérêt  plus  élevé  aux  petits  déposants 
et  réduire  celui  qu'on  donnerait  aux  autres. 

M.  Cl.  Juglar,  sans  entrer  dans  la  discussion,  à  propos  de  la  com- 
paraison faite  par  M.  Wilson  entre  le  taux  d*intérét  servi  aux  dépo- 
sants et  le  taux  courant  des  placements,  se  demande  s'il  y  a  un  avan- 
tage pour  les  ouvriers  à  placer  leurs  économies  dans  les  caisses 
d'épargne  au  lieu  de  les  placer  en  rentes. 

M.  Léon  Say,  répondant  à  M.  Wilson,  fait  remarquer  qu*il  est 
dangereux  et  inexact  de  considérer  la  Caisse  des  dépôts  comme  étant 
simplement  une  des  formes  ou  un  des  noms  du  Trésor  public. 
Jusqu'en  1837,  les  fonds  des  caisses  d'épargne  étaient  versés  au  Trésor 
et  entraient  dans  le  mouvement  des  fonds  dont  le  ministre  des 
finances  a  la  libre  disposition.  On  a  créé  l'intermédiaire  de  la  Caisse 
des  dépôts  pour  donner  confiance  aux  sociétés  décaisses  d'épargne  et 
à  leurs  clients.  La  Caisse  des  dépôts,  en  effet,  doit  inspirer  confiance, 
car  elle  est  gouvernée  par  un  directeur  général  qui  prête,  en  entrant 
en  fonctions,  un  serment  professionnel  d'indépendance  vis-à-vis  du 
ministre,  et  par  un  conseil  de  membres  élus  par  les  deux  Chambres. 
Les  placements  à  intérêts,  par  la  Caisse  des  dépôts,  des  fonds  qui  lui 
sont  remis  par  les  caisses  d'épargne  sont  faits  en  quelque  sorte  à 
part,  et  dans  d'autres  conditions  que  les  placements  des  autres  dis- 
ponibilités. Ces  placements  d'ordre  particulier  constituent  un  porte- 
feuille spécial  de  valeurs,  qui  est  géré  en  dehors  de  la  gestion  des 
autres  capitaux  qui  appartiennent,  à  des  titres  divers,  à  la  Caisse  des 
dépôts  ou  qui  lui  sont  confiés  dans  d'autres  conditions. 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  1837  a  déclaré  à  la  tribune  que  le  por- 
tefeuille des  fonds  des  caisses  d'épargne  dont  il  demandait  la  créa- 
tion constituerait  un  gage  au  profit  des  caisses  privées  et  de  leur» 
déposants. 

On  peut,  il  est  vrai,  concevoir  des  bénéfices  plus  ou  moins  impor- 
tants réalisés  ou  à  réaliser  dans  la  gestion  de  ce  portefeuille,  en  raison 
de  différences  entre  les  intérêts  reçus  et  les  intérêts  payés  :  le  cas 
s'est  produit. 

C'est  avec  ces  bénéfices  qu'on  a  formé  une  réserve  de  34  millions 
de  francs.  Il  y  a  lieu  atgourd'hui,  personne  ne  le  conteste,  d'abaisser 
le  taux  d'intérêt  servi  à  la  Caisse  sur  les  capitaux  déposés  par  elle  en 
compte  courant  au  Trésor;  agir  autrement  serait  mettre  le  budget 
en  perte  et  augmenter  indûment  les  charges  de  la  dette  flottante. 
On  peut  aussi  abaisser  le  taux  d'intérêt  à  servir  aux  déposants  par 
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les  caisses  dont  ils  sont  les  clients,  aân  de  diminuer  Tattrait  des 
dépôts  et  d'arriver  à  abaisser  le  montant  des  capitaux  déposés,  ce 
qui  aurait  pour  conséquence  d'atténuer  les  risques  et  de  rendre 
moins  dangereuse  Tobligation  |de  rembourser  les  dépôts  à  vue,  obli- 
gation garantie  par  l'État. 

Rien  ne  serait  plus  juste,  selon  M.  Léon  Say,  que  d'abaisser  le  taux 
du  compte  courant,  et  rien  ne  lui  paraîtrait  plus  conforme  à  la  jus- 
tice que  d'abaisser  le  taux  d'intérêt  servi  par  les  caisses  d'épargne 
privées,  s'il  s'agissait  de  dépôts  dont  la  nature  se  rapproche  de  celle 
des  dépôts  apportés  parle  public  aux  banques  de  dépôts  ordinaires  et 
aux  sociétés  de  crédit.  On  pourrait  y  arriver  en  considérant  à  part 
les  dépôts  supérieurs  à  500  francs  ou  1000  francs  et  en  leur  servant 
un  intérêt  moins  élevé  qu'aujourd'hui.  Mais  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  réduire  le  taux  d'intérêt  servi  aux  livrets  de  moindre  impor- 
tance .  qui  varie  en  ce  moment  de  3  fr.  50  à  3  fr.  75  p.  100.  Les  titu- 
laires de  livrets  dépassant  500  francs  pourraient  se  faire  délivrer  un 
livret  bis^  un  livret  numéro  2,  comme  cela  se  pratique  à  la  Caisse 
postale  dans  certains  cas. 

Des  combinaisons  de  ce  genre  pourraient  réduire,  il  est  vrai,  les 
bénéfices  de  gestion  du  portefeuille  de  la  Caisse  des  dépôts,  mais, 
réduit  ou  non,  il  faut  s'attendre  dans  Tavenir  à  un  écart  plus  ou  moins 
considérable. 

Cet  écart  peut-il  constituer  une  ressource  pour  le  budget  ? 

M.  Léon  Say  ne  le  croit  pas.  Si  Ton  en  faisait  une  ressource  budgé- 
taire, ce  serait  a^simuler  les  affaires  de  banque  de  l'État  aux  services 
postaux  ou  autres  qui  constituent  des  services  productifs  et  sont  inté- 
ressants pour  le  budget  et  son  équilibre. 

En  agissant  pour  les  caisses  d'épargne  comme  pour  les  postes 
ou  les  tabacs,  on  grèverait  en  réalité  les  clients  des  caisses  d'épargne 
d'un  impôt  analogue  à  l'impôt  qui  porte  en  Italie  le  nom  de  taxe  sur 
la  richesse  mobilière.  Cet  impôt,  si  l'on  adoptait  les  taux  énoncés 
dans  les  propositions  pendantes,  équivaudrait  à  quelque  chose  comme 
à  13  0/0.  De  sorte  que  les  petits  capitaux  payeraient  un  impôt  sur 
leur  revenu  de,J3  0/0,  tandis  que  les  grands  capitaux  déposés  à  la 
Société  générale  ou  ailleurs  ne  payeraient  rien  du  tout.  C'est  le  con- 
traire qu'on  a  fait  avec  beaucoup  de  raison,  en  Italie,  où  l'on  aimposé 
tous  les  dépôts  13  0/0,  excepté  ceux  des  caisses  d'épargne.  M.  Léon 
Say  conclut  en  demandant  que  les  institutions  d'épargne  soient 
gérées  de  manière  à  ne  produire  ni  gain  ni  perte  pour  le  Trésor.  Il 
demande  que  l'écart  ou  le  bénéfice,  s'il  s'en  produit,  soit  porté  dans 
un  compte  de  réserve. 

Il  voudrait  même  que  cette  réserve  pût  être  constituée  nominati- 
4*  sfam,  T.  XXXVII.  — 15  janvier  1887  ^ 
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vement  auprès  de  chacune  des  543caissespriYées,enraison  des  béné- 
fices réalisés  par  chacune  d'elles,  afin  de  constituer  une  dotation, 
qui  serait  le  capital  constitutif,  le  capital  de  garantie  de  ces  insti- 
tutions privées.  Par  cette  méthode,  on  s'acheminerait  vers  un  état  de 
choses  désirable.  Quand  les  caisses  d'épargne  privées  auraient  accu- 
mulé un  capital  suffisant,  on  aurait  lieu  d'espérer  qu'elles  pourraient 
être  détachées  de  l'État,  ou  qu'elles  s'en  détacheraient  toutes  seules  de 
même  que  les  colonies  anglaises,  quand  elles  deviennent  peuplées  et 
riches,  se  détachent  de  la  métropole  et  ne  sont  plus  unies  à  elles  que 
par  des  liens  de  commun  intérêt  et  de  commune  origine. 

M.  Adolphe  Coste  rappelle  que  M.  Léon  Say  a  dit  que  le  but 
auquel  il  faut  tendre  est  de  rendre  de  plus  en  plus  indépendantes 
les  caisses  d'épargne  privées.  C'est  là  un  objectif  excellent  qui  in- 
dique la  solution  de  la  question.  Du  moment  que  l'État  assimile  une 
fonction  analogue  à  une  fonction  privée,  il  doit  l'exercer  dans  des 
conditions  à  peu  près  pareilles  à  celles  de  l'industrie  privée.  Autre- 
ment, il  empêche  toute  concurrence,  il  met  les  institutions  parti- 
culières dans  un  désavantage  considérable.  11  faut  donc,  puisque 
l'État,  sous  le  nom  de  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  fait  valoir 
les  fonds  d'épargne,  qu'il  réalise  un  bénéfice,  qu'il  profite  d'une  dif- 
férence d'intérêt  sur  ces  opérations. 

Quel  doit  être  le  taux  de  ce  bénéfice?  Quel  doit- être  l'emploi  des 
profits  ?  Voilà  les  questions  qui  surgissent  aussitôt. 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  des  bénéfices  réalisés,  il  semble  que 
leur  attribution  totale  à  une  réserve  est  quelque  chose  d'excessif.  On 
comprend  la  formation  d'une  réserve  de  la  part  des  associations  par- 
ticulières, des  institutions  privées  dont  la  durée  est  limitée,  mais 
pour  cette  personne  perpétuelle  qu'on  nomme  l'État,  n'y  a-t-il  pas 
là  une  fiction  ?  En  quoi,  pour  im  État,  le  compte  de  Profits  et  pertes 
réservés  peut-il  se  distinguer  du  compte  Capital?  D'ailleurs,  l'expé- 
rience n'est-elle  pas  là  pour  montrer  l'inanité  des  réserves  de  l'État, 
qui,  aussitôt  qu'elles  prennent  une  certaine  importance,  sont  ab- 
sorbées, à  la  première  occasion,  pour  les  besoins  extraordinaires  ? 
Donc,  une  réserve  modérée  paraît  suffisante. 

Reste  la  question  de  Vimportance  du  bénéfice,  de  l'écart  à  établir 
entre  le  taux  de  l'intérêt  servi  et  celui  du  revenu  obtenu.  Ici,  le 
doute  est  possible,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  terme  de  comparaison. 
Aucune  banque  privée  ne  se  livre  à  une  opération  aussi  périlleuse 
que  celle  de  recevoir  des  dépôts  exigibles  à  vue  ou  à  quelques  jours 
de  vue  en  faisant  le  remploi  des  fonds  en  valeurs  mobilières,  fût-ce 
en  titres  de  rente.  L'État  seul  peut  risquer  une  opération  de  ce  genre 
que  condamne  la  plus  simple  prudence  financière.  H  surmonte  les 
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risqaes  [>ar  la  puissance  de  ses  ressources,  mais  si,  grâce  à  ce  fonc- 
tionnement  qui  n'a  pas  d'analogue  dans  la  banque  privée,  il  s'assu- 
rait un  gros  bénéfice,  on  peut  bien  dire  alors  que  ce  serait  un  béné- 
fice irrégulier. 

De  toute  manière,  il  parait  désirable  que  la  Caisse  chargée  de  faire 
valoir  les  fonds  d'épargne  soit  érigée  de  plus  en  plus  en  caisse  indé- 
pendante, à  la  faconde  la  Caisse  d'épai^e  belge,  de  la  Caisse  d'é- 
pargne de  Milan,  qui  fonctionnent  comme  de  grandes  banques  et 
qui,  pour  faire  face  à  l'exigibilité  de  leurs  dépôts,  se  constituent  un 
portefeuille  commercial  à  côté  de  leur  portefeuille  de  rentes  ou  de 
titres  hypothécaires.  Elles  sont  dès  lors  comparables  aux  insitutions 
dé  crédit  ;  elles  savent,  comme  elles,  se  prémunir  contre  les  risques 
et  les  bénéfices  qu'il  est  utile  qu'elles  fassent  sont  absolument  légi- 
times. 

M.  6ay  trouve  qu'il  y  aurait  danger  échanger  les  bases  actueUes 
sur  lesquelles  sont  attribués  les  [bonis -réalisés  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Il  rappelle  comment  s*est  constituée  la 
réserve  de  34  millions  dont  il  a  été  question  ;  cette  réserve  était 
destinée  à  pourvoir  aux  éventualités  et  aux  accidents,  à  provenir 
de  la  gestion  des  fonds  des  caisses  d'épargne  par  elles-mêmes.  La 
Caisse  des  dépôts  a  maintenant  cette  gestion,  mais  celle-ci  est 
garantie  par  ladite  réserve.  Si  le  budget  veut  aborder  celle-ci  il 
assume  un  danger,  car  il  se  rend  responsable  des  déficits  des  caisses 
d'épai^e,  et  il  faut  prévoir  pour  l'avenir  des  éventualités  de  pertes. 

n  y  a,  dans  toute  cette  organisation,  un  deuxième  danger.  Com- 
ment employer  tous  ces  fonds  des  caisses  d'épargne,  ces  centaines 
de  millions  et  ces  milliards.  En  tous  cas,  s'il  y  a  des  bénéfices,  ils 
doivent  revenir  aux  déposants,  par  une  augmentation  du  fonds  de 
réserve  en  question,  limité  à  un  chifire  défiant  tout  danger,  toute 
éventualité  inattendue. 

M*  Thierry-Hieg,  rappelant  rapidement  l'histoire  des  caisses 
d'épargne,  ne  voit  pas  de  raison  sérieuse  pour  que  l'Etat  s'occupe 
de  leur  organisation  ni  de  leur  gestion,  en  s'efibrçant  d'encourager 
l'épargne.  En  tous  cas,  tout  ce  qu'il  est  autorisé  à  faire,  c'est  d'assu* 
rer  aux  fonds  déposés  une  sécurité  absolue,  sans  que  les  déposants 
aient  à  compter  sur  aucun  gain  ni  à  redouter  aucune  perte. 

H.  Ad.  Honieanx  ne  voudrait  pas  que  l'Etat  cherchât  à  faire 
un  bénéfice  sur  les  épargnes  des  petites  gens. 

H.  Thierry-Hieg  donne  quelques  renseignements  sur  la  prati» 
que  adoptée  par  certains  établissements  industriels  dans  lesquels,  au 
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lieu  d'admettre  les  ouvriers  à  la  participation  aux  bénéfices,  on 
reçoit  leurs  épargnes,  en  leur  bonifiant  un  intérêt  de  6  p.  0/0. 

H.  E.  Leyasseur,  vu  Vbeure  avancée,  ne  veut  pas  discuter  à 
fond  la  question.  Il  se  contente  de  formuler  ainsi  son  opinion  per- 
sonnelle : 

Y  a-t-il  injustice  pour  l'État  à  prélever  un  bénéfice  pour  la  gestion 
des  fonds  des  caisses  d'épargne  ?  Non,  car  il  ne  doit  faire  que  le 
moins  de  sacrifices  possibles  pour  ses  déposants  à  qui  il  rend,  en 
somme,  un  service. 

La  caisse  d'épargne  est  une  excellente  institution  quand  elle  se 
contente  de  recueillir,  pour  ainsi  dire  goutte  à  goutte,  les  économies 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  forment  ;  mais,  dès  qu'un  petit  capital 
a  été  constitué  sur  un  livret,  il  ferait  mieux  d'aller  s'employer 
ailleurs;  mais  cependant  M.  Levasseur  admettrait  plutdt  une  réduc- 
tion de  rintérêt  servi  que  l'abaissement  du  maximun  de  2000  fr. 
Mais,  de  toutes  façons,  quand  l'État  a  attiré  des  fonds  en  dépôt,  il 
peut  très  légitimement  garder  pour  le  budget  les  bénéfices  qu'il 
aura  pu  réaliser. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne  dit  que  deux  questions  lui  sem- 
blent avoir  été  touchées  dans  cette  discussion. 

La  première  est  la  question  un  peu  limitée,  restreinte,  du  pro- 
gramme. Oui  ou  non,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  inter- 
médiaire obligatoire  des  caisses  d'épargne,  a-t-elle  le  droit  de  faire 
des  placements  de  fonds  provenant  de  l'épargne  à  ses  risques  et  périls 
ou  plutôt  aux  risques  et  périls  du  budget?  Car,  s'il  y  a  perte  par 
suite  de  ces  placements,  le  budget  supportera  la  perte,  et  s'il  y  a 
bénéfice,  le  budget  l'encaissera. 

L'orateur  comprend  que,  en  fait,  pour  assurer  ce  mécanisme  de 
placement,  des  précautions,  des  garanties  devraient  être  stipulées. 
La  surveillance  du  ministre  des  finances  devrait  être  étroite.  Une  loi 
serait  nécessaire  pour  autoriser  ces  placements. 

Mais,  en  droit,  il  ne  voit  aucun  obstacle  légal  à  l'exercice  de  la 
liberté  surveillée  et  réglementée  de  la  Caisse  des  dépôts. 

Un  contrat  intervient  entre  le  déposant  et  le  Trésor.  Le  Trésor  dit 
au  déposant:  «  Il  y  a  un  intérêt  politique  et  social  de  premier  ordre  à 
stimuler  l'épargne.  C'est  en  même  temps  ton  intérêt  privé.  Eh  bien  ! 
pour  t'encourager,  je  te  promets  une  chose  :  c'est  de  te  donner  en 
chiffres  ronds  4  0/0  d'intérêt  annuel  de  ton  argent.  »  Le  contrat  ne 
dit  pas  autre  chose,  ne  peut  pas  dire  autre  chose. 

Le  reste,  ce  qui  viendra  après,  ne  regarde  pas  le  déposant*  Il 
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n'a  ni  titre  ni  qualité  pour  s'en  occuper.  II  est  non  recevable  à  s'en 
mêler. 

Que  fera  la  Caisse  des  dépôts  avec  une  accumulation  considérable 
de  capitaux?  Les  laissera-t-elle  inertes,  improductifs  ?  Ce  n'est  pas 
admissible. 

Maintenant,  quelle  utilisation  donnera-t-on  à  ce  capital  qui  ne 
demande  qu'à  produire  et  à  fructifier?  C'est  là,  qu'au  gré  des  circon- 
stances et  des  impressions,  des  divergences  peuvent  se  produire. 
Mais  remarquons-le  bien.  Elles  ne  porteront  ainsi  que  sur  des  ques- 
tions de  fait  et  des  opportunités  d'application.  Le  principe  surnagera, 
demeurera  inattaquable  et  inattaqué. 

Tel  dira  :  l'emploi  des  fonds  en  rentes  sur  l'Étatme  suffit.  La  Caisse 
des  dépôts  soutient  ainsi  le  cours  des  rentes  par  ses  achats.  C'est 
assez.  Non,  dira  un  autre,  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  que  la  Caisse  des 
dépôts  puisse  placer  en  valeurs  garanties  par  l'État,  par  exemple  en 
obligations  de  chemins  de  fer.  Ce  n'est  pas  encore  assez,  dira  un 
troisième  plus  hardi.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  Caisse  des  dépôts  ne 
placerait  pas  les  fonds  en  première  hypothèque,  n'émettrait  pas  des 
obligations  communales  et  départementales  appelées  à  alimenter  des 
travaux  utiles  et  améliorations  de  toutes  sortes  au  grand  profit  de 
nos  communes  et  de  nos  départements.  L'horizon  s'élargit  ainsi  au 
gré  des  combinaisons  de  chacun.  Pour  chaque  combinaison,  le  légis- 
lateur interviendra  et  dira  si  elle  est  bonne,  fructueuse.  Encore  une 
fois,  c'est  là  une  question  secondaire.  La  question  de  droit  domine 
tout.  Il  n'y  a  rien  qui  puisse,  dans  les  principes  mêmes  de  morale  et 
d'équité  les  plus  sévères,  empêcher  ce  résultat  de  se  produire.  Le 
déposant  ne  gère  pas,  n'a  pas  le  droit  de  gérer,  c'est  parce  qu'il  n'a 
pas  pu  faire  (hictifier  lui-même  son  capital  qu'il  Ta  confié  au  Trésor 
et  il  l'a  confié  au  Trésor  justement  pour  que  celui-ci,  qui  a  des  moyens 
d'action  infinis,  puisse  faire  ce  que  dans  son  isolement  individuel, 
le  déposant  ne  peut  faire  lui-même.  Eh  bien  !  l'État  fait  suer  le 
capital  à  ses  risques  et  périls.  S'il  perd,  il  n'en  paiera  pas  moins 
l'intérêt  de  4  0/0  au  déposant.  S'il  gagne,  il  ne  devra  aucun  bénéfice 
aa  déposant,  qui,  certainement,  n'a  entendu  courir  aucune  chance 
de  gain  ou  de  perte. 

Mais  cette  question  en  a  fait  surgir  une  seconde,  bien  autrement 
digne  d'attention. 

Est-ce  que  le  maniement  des  fonds  considérables  de  l'épargne, 
que  le  Trésor  fera  fhictifier  d'une  manière  ou  d'une  autre,  ne  présente 
pas  de  sérieux  dangers  ? 

n  faut  de  plus  en  plus,  et  sans  hésiter,  répondre  affirmativement. 

Les  dangers  sont  de  deux  sortes.  Le  premier  danger  est  signalé 
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partout.  Le  Trésor  encaisse  |des  milliards.  Le  budget  met  ou  peut 
mettre  la  main  sur  ces  fonds-là.  C'est  une  dette  flottante  qui  se 
superpose  sur  la  dette  flottante  proprement  dite.  L'État  est-il  sûr  de 
pouvoir  rembourser  à  première  réquisition,  à  Mie,  ou  tout  au  moins 
dans  le  délai  matériel  nécessaire  ? 

Ce  premier  danger,  plus  spécialement  budgétaire,  financier, 
politique,  n'est  rien,  comparativement  au  second  danger  d'ordre  éco- 
nomique. L'État  absorbe  tout,  en  fait  de  capital  flottant,  sous  toutes 
les  formes,  au  titre  de  la  caisse  d'épargne  ordinaire,  de  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  de  la  caisse  d'épargne  postale.  Si  l'Etat  a 
tout,  l'initiative  privée  n'a  plus  rien,  ce  capital  énorme  s'engouflirc 
dans  les  entreprises  d'État,  puisqu'il  est  représenté  par  des  rentes  et 
que  l'argent  formant  le  prix  des  titres  de  rente  a  passé  :  ici,  à  payer 
des  expéditions  lointaines,  là,  à  faire  des  chemins  de  fer  inutiles,  etc. 
Que  reste-t-il  à  l'entreprise  privée?  à  l'agriculture  ?  au  commerce? 
aux  affaires  ?  Relisez  les  Dix  jours  en  Italie  de  M.  Léon  Say,  vous  y 
verrez  que  les  merveilles  de  l'agriculture  de  la  Lombardie  et  que  les 
succès  des  caisses  de  crédit  mutuel  d'Italie  tiennent  justement  à  ce 
que  cette  accumulation  de  capitaux  dans  les  coffres  d'État  n'existe 
pas  et  à  ce  que  l'épargne  locale  s'emploie  localement  à  des  travaux 
locaux  qui  assurent  la  prospérité  des  villes  et  des  campagnes.  A  ce 
point  de  vue,  notre  régime  centralisateur  à  outrance  des  fonds  des 
caisses  d'épargne  est  un  fléau. 

Comment  faire  pour  détruire,  pour  entraver  tout  au  moins  les  pé- 
rils, l'un  politique,  l'autre  économique,  mais  simultanés. 

Faut-il  réduire  l'intérêt  des  déposants,  abaisser  le  taux  dont  ils 
jouissent,  comme  l'a  dit  un  membre  de  la  Société  ? 

M.  Ameline  de  la  Briselainne  n'admet  pas  cette  opinion.  Il  félicite 
le  Sénat  de  l'avoir  rejetée  Vautre  jour.  Il  ne  comprend  pas  que  la 
Chambre  ait  osé  la  voter.  Prenez  toutes  les  précautions  que  vous 
voudrez,  dit-il,  pour  que  le  bénéfice  de  la  loi  ne  s'applique  qu'à 
l'épargne  et  à  l'épargneur  dignes  d'intérêt.  Mais  ne  le  découragez  pas 
du  côté  le  plus  sensible,  l'intérêt  de  l'argent,  quand  toute  l'institution 
des  Caisses  d'épargne  n'a  pour  but  que  de  Tencourager  en  sens  con- 
traire. Laissez  intact  l'intérêt  actuel,  fùt-il  sensiblement  plus  élevé 
que  Vintérêt  des  banques  de  dépôt,  fùt-il  plus  élevé  que  le  cours  nor- 
mal de  l'intérêt  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  marché.  N^oublîez  j^as 
qu*il  y  a  dans  la  provocation  à  l'épargne,  dans  le  mécanisme  des 
caisses  d'épargne,  une  question  qui  s*est  élevée  à  la  hauteur  d'une 
question  de  bon  ordre,  de  prospérité  et  de  moralité  publique,  cela  vaut 
bien  quelques  sacrifices. 

Vorateur  n^admet  pas  davantage  la  clause  qu'on  appelle  la  clau^ 
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de  sauvegarde.  Dans  la  loi  de  1881,  il  est  dit  que,  après  xAe  appro- 
bation de  la  mesure  par  le  Conseil  d'État,  le  Trésor  sera  fondé  à  ne 
rembourser  que  50  firancs  à  la  fois  et  tous  les  quinze  jours.  On  pro- 
pose aujourd'hui  de  ne  plus  consulter  le  Conseil  d'État,  de  peur  que 
le  public  ne  se  fasse  une  panique  de  cette  intervention  solennelle  du 
Conseil  d'État,  et  de  mettre  à  la  place  un  simple  arrêté  ministériel 
qui  passera  plus  ou  moins  inaperçu  sans  effrayer  personne.  En  re- 
vanche, on  rembourserait  non  plus  50,  mais  100  francs  par  quinzaine. 
Il  n'admet  de  pareilles  clauses  qu'en  cas  de  nécessités  absolues  qu'on 
doit  tout  faire  pour  éviter.  Elles  sont  la  dénaturation  même  de  l'es- 
prit de  la  Caisse  d'épargne.  Son  véritable  cachet,  c'est  de  rembourser 
à  vue,  sauf  délai  matériel  d'exécution  de  ce  remboursement. 

Le  remède,  aux  yeux  de  l'orateur,  est  ailleurs.  Il  est  dans  l'abais- 
sement du  maximum  de  dépôt.  Ce  maximum  a  déjà  varié  souvent. 
Ddépendprécisémcntdes  circonstances.  C'est  aigourd'hui  2.000  francs. 
Bans  un  temps,  c'était  1.000  francs.  Une  autre  fois,  c'était  500.  M. 
Ameline  trouve  qu'il  faut  ici  savoir  opérer  avec  hardiesse  et  vigueur, 
et  ramener  le  maximum  du  versement  à  500  francs.  On  distinguera 
ainsi  tout  naturellement  entre  la  petite  épargne^la  plus  démocratique, 
la  plus  vertueuse  et  dès  lors  la  plus  intéressante  de  toutes,  d'une  part,  et 
d'autre  part,  cette  race  bien  moins  intéressante  de  petits  capitalistes 
plus  ou  moins  déguisés,  qui  ne  voient  dans  la  caisse  d'épargne  or- 
dinaire ou  dans  la  caisse  d'épargne  postale  qu'un  moyen  de  placer 
leur  argent  à  vue  au  taux  de  3  ou  4  0/0  et  qui,  pour  mieux  profiter 
de  l'aubaine,  font  prendre  autant  de  livrets  qu'ils  le  peuvent  par  leurs 
feoÀmes,  leurs  enfants,  voire  même  leurs  amis  ou  leurs  domestiques. 
Il  faut  rendre  à  la  petite  et  rudimentaire  épargne  son  privilège  et 
ses  lettres  de  noblesse  et  écarter  du  même  coup  le  capitaliste  honteux 
qui  se  faufile  sournoisement  dans  les  rangs  de  l'indigence  relative, 
pour  spéculer. 

L'orateur  résume  ainsi  sa  pensée. 

Sur  la  première  question,  il  croit  que  la  Caisse  des  dépAts  et  con- 
signations a  sinon  le  devoir^  au  moins  le  droit  indéniable  de  faire 
fiructifier,  aux  risques  et  périls  de  VÉtat,  les  fonds  de  l'épargne. 

Sur  la  seconde  question,  il  faut  signaler  avec  ardeur  le  péril  poli- 
tique et  surtout  le  péril  économique  qu'engendre  la  concentration  de 
2  milliards  200  millions  entre  les  mains  de  l'État,  du  chef  de  l'épargne. 
n  faut  y  remédier.  L'un  des  meilleurs  remèdes,  c'est  de  ne  conserver 
le  bénéfice  du  mécanisme  de  la  Caisse  d'épargne  qu'à  la  toute  petite 
épargne,  honnête,  modeste  et  digne  de  toutes  les  sympathies. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  vin^  minutes. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  CiiAm^BsLBfORT. 
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ObligéMe  cpiittcr  la  réunion  avant  la  fin  de  la  séance,  M.  de  Mo- 
linari  n  a  pu  prendre  la  parole.   Voici  le  résumé  de  son  opinion  : 

L'intervention  de  TÉtat  dans  la  gestion  de  Tépargne  a  deux  vices 
radicaux:  l«En  employant  les  fonds  descaisses  d'épargne  en  achats  de 
rentes  ou  en  les  plaçant  en  compte  courant  au  Trésor,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  c'est-à-dire  TÉtat,  détourne  lescapitaux 
des  emplois  productifs  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce pour  les  attirer  dans  des  emplois  généralement  improductifs 
quand  ils  ne  sont  pas  nuisibles;  2^  En  s'engageant  à  assurer  les  dé- 
posants contre  tous  risques,  en  leur  garantissant,  en  toute  circons- 
tance, la  disposibilité  de  leur  épargne,  l'État  prend  un  engagement 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  tenir,  témoin  ce  qui  s'est  passé  en 
1848  et  en  1870  :  les  bénéfices  qu'il  a  pu  réaliser  grâce  à  cette  pro- 
messe illusoire  sont  donc  irréguliers,  pour  ne  pas  employer  une  ex- 
pression plus  forte.  Cela  étant,  il  importe  que  l'État  sorte  au  plus  tôt 
de  cette  situation  fausse.  Le  moyen  d'en  sortir,  c'est,  comme 
le  demande  M.  Léon  Say,  d'accumuler  les  bénéfices  réalisés  par 
remploi  des  fonds  de  l'épargne  jusqu'à  ce  que  ces  bénéfices  ac- 
cumulés constituent  un  fonds  suffisant  pour  assurer  les  opéra- 
tions des  caisses  transformées  en  banques  d'épargne.  Ce  fonds 
leur  sera  alors  distribué  et  formera  leur  capital.  En  possession  de 
ce  fonds  d'assurances,  elles  pourront  faire  en  toute  sécurité  des 
opérations  analogues  à  celles  des  banques  d'épargne  italiennes  dont 
M.  Léon  Say  a  si  bien  décrit  le  mécanisme  et  fait  valoir  les  services. 
Devenuesindépendantes  del'État,  elles  restituerontrépargne  aux  em- 
plois productifs  ;  enfin  elles  élèveront  ou  abaisseront  comme  les  au- 
tres banques  le  taux  d'intérêt  de  leurs  dépôts  suivant  les  circons- 
tances. On  rentrera  ainsi  dans  la  vérité  des  principes;  on  rendra  aux 
épargnes  leur  destination  naturelle  et  on  débarrassera  l'État  du 
fardeau  d'un  engagement  qu'il  a  eu  tort  de  prendre  et  qu'il  aurait 
certainement  interdit  à  d'autres  qu'à  lui-même,  comme  entaché  de 
fraude,  puisqu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  le  tenir. 

Ouvrages  présentés. 

Institut  de  France.  Académie  française.  Discours  prononcés  dans  la 
séance  publique  tenue  par  r Académie  française  pour  la  réception  de 
M.  Léon  Say,  le  16  décembre  1886.  Discours  de  M.  Léon  Say*. 

A  Panama.  Visthme  de  Panama,  la  Martinique,  Haïti.  Lettres 
adressée  au  Journal  des  Débats,  par  M.  G.  dk  Molinari.  6  grav.  et  1 
carte  *. 

*  Pari9,  P.  Didot  et  C'«,  1886,  in-4*. 
«  Pari9,  GuiUaumIn  et  C'«,  1886,  in-18. 
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Les  lois  naturelles  de  Vèconomie  politique,  par  G.  de  Molinari  * . 

La  question  des  salaires  ou  la  question  sociale,  par  Edmond  Villky  «. 

YvK3  GuroT.  Vimpôt  sur  le  revenu.  Rapport  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  budget,  sur  les  questions  soulevées  par  diverses  propositions 
relatives  d  Vimpôt  sur  le  revenu  *. 

La  circulation  des  hommes  et  des  choses.  Précis  des  leçons  d'économie 
politique  données  par  M.  Victor  Brants  ♦. 

Les  salaires  au  XIX^ siècle,  par  Émilb  Ghbvalubr.  Préface  de  M.  E. 
Lbvasseur  •• 

Ministère  de  gouvernement.  Bureau  de  statistique  générale.  Annuaire 
itatistique  de  la  pfwince  de  Buenos-Ayres.  5*  anu.  1885  •. 

Direzione  générale  délia  stalistica.  Statisiica  giudiziaria,  civile  e 
commerciale,  per  Vanno  1883'. 

Atti  délia  Commissione  dinchiesta  per  la  revisione  délia  tariffa  do- 
ganule.  IL  Parte  industriale.  Relazione  del  deputato  V.  Ellena  '• 

Preussische  Statistik.]  LXXXVIIL  Die  Ergebnisse  der  Etnnittelung 
des  Emteertrages  fur  dos  Jahr  1885  •. 

Ministero  di  agricoltura,  etc.  Statisiica  délia  stampa  periodica  al 
31  décembre  1885  *^ 

Anatomie  de  la  monnaie,  par  Henri  Gbrnuschi  **. 

El  intemazionalismo,  par  don  Arturo  de  Marcoartu  ". 

Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices.  S*  année,  2«  livr.  *'. 

The  resources  and  progress  of  Spain  during  thc  last  fifty  years  of 
représentative  govemment  in  connection  with  the  british  empire. 
by  don  Artobo  de  Marcoartu  -^. 


«  Paris,  Oaillaamin  et  C^  1887,  in-18. 

•  Porit,  Larose  et  Porctl,    1887,  ln-18. 

>  Paris,    Gttillanmin  ai  €••,  1887,  in-8». 
«  Paris^  Champion,  1897,  iQ.18. 
s  Paris,  A.  RoaMeaa*  1887,  in-8*. 

•  Buenoê'Ayres,  imp.  du  Courrier  de  la  Flata,  1886,  ln*4o. 
7  ^oma,  tip.  Er«di  BotU,  1886,  in-4^ 

•  Roma,  tip.  Eredi  Botta,  1886,  io-fol. 

•  Berlin,  188d,  in-fol. 

*0  Roma,  tip.  dei  fratalli  Beocioi,  188G,  iii-4^. 

««  Paris,  Guillaumio,  1886,  in-8». 

^*  Madrid,  tip.  RlTadeneyra,  1884,  in^». 

*»  Paris,  Chaix,  1886,  in-8«. 

^  Birmingham,  priât.  Lalciogs,  1886,  ts^. 
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SOaÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RECONNUE    GOMME  ÉTABUSSEMENT    D'UTILITÉ  PUBLIQUE  PAR    DÉCRET 
DU  6  DÉCEMBRE  1886. 

STATUTS 

Article  premier.  —  La  Société  d'économie  politique  a  pour  objet  de 
contribuer  à  la  Tulgarisation  et  aux  progrès  de  Téconomie  politique. 

Elle  a  son  siège  à  Paris. 

Art.  2.  —  Elle  se  compose  de  membres  titulaires,  dont  le  nombre  est 
fixé  par  le  règlement  intérieur,  et  de  membres  correspondants  en 
nombre  illimité. 

Les  membres  titulaires  et  les  membres  correspondants  sont  admis, 
par  le  Bureau,  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Les  membres  titulaires  sont  tenus  à  payer  une  cotisation  annuelle, 
qui  ne  pourra  excéder  cinquante  firancs. 

Art.  3.  —  Le  Bureau  se  compose  de  deux  présidents,  quatre  yice- 
présidents,  un  secrétaire  perpétuel  et  un  questeur- trésorier,  nommés 
comme  il  est  dit  ci-après  ;  seuls  les  membres  titulaires  peuvent  être 
membres  du  Bureau. 

La  nomination  des  membres  du  Bureau  se  fait  au  scrutin,  dans  une 
assemblée  générale  convoquée  spécialement  à  cet  effet. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  du  nombre 
des  votants. 

Le  vote  peut  avoir  lieu  par  correspondance. 

Les  membres  titulaires  seuls^ont  le  droit  d*y  prendre  part. 

Le  secrétaire  perpétuel  est  nommé  à  vie. 

Les  présidents,  après  avoir  exercé  leurs  fonctions  pendant  quatre  ans, 
sont  remplacés  : 

Le  premier  président  par  le  second  prémdent,  et  le  second  président 
par  le  premier  vice-président. 

Les  vice-présidents  sont  inscrits  au  tableau  de  la  vice-présidence  dans 
Tordre  de  leur  nomination. 

Les  vice-présidents  et  le  questeur-trésorier  sont  nommés  pour  quatre 
ans,  et  les  nominations  se  font  tous  les  deux  ans. 

En  cas  de  vacance  par  décès  ou  démission,  les  membres  du  Bureau, 
nommés  en  remplacement  des  membres  démisionnaîrei  ou  déoMéi^  le 
sont  pour  la  durée  qui  restait  à  courir  de  la  fonction  de  leur  prédéces* 
seur. 

Les  membres  sortaat?  9oat  toigours  éli^l^  (|ux  fonctiops  v^cante^t 
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Les  anciens  présidents  et  Tice-présidents  pourront  recevoir  le  titre  de 
président  ou  yice-président  honoraire. 

Art.  4.  —  Le  Bureau  a  tout  pouvoir  pour  gérer  et  administrer  les 
affaires  de  la  Société.  H  délibère  en  réunion  composée  d*au  moins  cinq 
membres. 

Art  5.  —  Les  délibérations  relatives  à  l'acceptation  des  dons  et  legs» 
aux  acquisitions  et  échanges  d'immeubles,  seront  soumises  à  Tapproba- 
tion  du  gouvernement. 

Art.  6.  ^  Les  délibérations  relatives  aux  aliénations,  constitutions 
d'hypothèques,  baux  à  long  terme  et  emprunts,  ne  sopt  valables  qu'après 
l'ai^robation  par  l'assemblée  générale. 

Art.  7.  —  Le  secrétaire  perpétuel  représente  la  Société  en  justice  et 
dans  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  est  chargé  de  Texercice  des  actions  en 
demande  et  en  défense.  Il  signe  tous  les  contrats,  acceptations  de  dons 
et  legs  et  actes  conservatoù*es  ou  autres,  au  nom  de  la  Société,  en  vortu 
de  la  délibération  du  Bureau  et  ^ous  son  contrôle.  Les  dépenses  sont 
mandatées  par  lui. 

Art.  8.  <—  Les  ressources  de  la  Société  se  composent  : 

1*  Des  cotisations  et  souscriptions  de  ses  membres  ; 

2*  Des  dons  et  legs  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée  par  le  gou- 
vernement; 

3*  Des  subventions  qui  pourraient  lui  être  accordées  ; 

4*  Du  produit  des  ressources  créées  à  titre  exceptionnel  avec  l'autori* 
sation  du  gouvernement  ; 

5*  Enfin,  du  revenu  de  ses  biens  et  valeurs  de  toute  nature. 

Art.  9.  —  Les  fonds  disponibles  seront  placés  en  rentes  nominatives 
3  0/0  sor  l'État,  ou  en  obligations  nominatives  émises  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  français  jouissant  de  la  garantie  de  l'État. 

Art.  10.  —  Le  fonds  de  réserve  comprend  : 

1*  Le  dixième  de  l'excédent  des  ressources  annuelles  ; 

2*  Les  sommes  versées  pour  le  rachat  des  cotisations  ; 

3*  La  moitié  des  libéralités  autorisées  sans  emploi. 

Ce  fonds  est  inaliénable  :  ses  revenus  peuvent  être  appliqués  aux  dé- 
penses courantes. 

Art  11.  —  Les  mcfyens  d'action  de  la  Société  sont  :  la  publication 
d'un  bulletin  mensuel  ;  la  publication  de  mémoires  et  brochures  ;  les  con- 
férences, cours,  concours,  prix  et  récompenses  ;  les  bourses  et  pensions; 
les  missions  scientifiques  à  l'étranger;  enfin,  les  secours. 

Art  12.  —  La  Société  peut  se  diviser  en  différentes  commissions  an- 
nuelles. 

Art.  13.  —  Aucune  publication  ne  peut  être  fiaite,  au  nom  de  la  So- 
çiétéy  sans  l'examen  préalable  et  l'approbation  du  Bureau. 
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Art.  14.  —  La  Société  choisit,  en  assemblée  générale,  sur  la  proposi- 
tion du  Bureau,  deux  censeurs  chargés  de  faire  un  Rapport  sur  les 
comptes. 

Ces  comptes  sont  préseotés  tous  les  ans  à  Tapprobatioa  d*une  as- 
semblée générale  convoquée  à  cet  effet  par  le  Bureau.  Ils  sont  préala- 
blement communiqués  aux  censeurs,  qui  font  un  Rapport  à  la  même  as- 
semblée. 

Art.  15.  ->  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modifiés  que  dans 
son  assemblée  générale  spécialement  convoquée  à  cet  effet,  au  moins  un 
mois  à  l'avance,  et  dont  les  résolutions,  ultérieurement  soumises  à 
Tapprobation  du  gouvernement,  ne  pourront  être  prises  qu'à  lamcgorilé 
des  deux  tiers  de  membres  présents. 

Art.  16.  -«  Dans  le  cas  où  la  Société  cesserait  d'exister,  l'assemblée 
générale,  convoquée  extraordinairement  au  moins  un  mois  à  Tavance, 
statuera,  sous  réserve  de  l'approbation  du  gouvernement,  sur  la  desti- 
nation de  ravoir  tant  mobilier  qu'immobilier  de  la  Société.  Les  clauses 
stipulées  parles  donateurs  seront  respectées. 

L'assemblée  générale  ainsi  convoquée  doit  comprendre  au  moins  la 
moitié  plus  un  des  membres  en  exercice. 

Art.  17.  —  En  cas  de  dissolution,  Tactif  de  la  Sociéié  est  attribué,  par 
la  délibération  de  l'assemblée  générale,  à  un  ou  plusieurs  établisements 
analogues  et  reconnus  d'utilité  publique. 

Cette  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  18.  —  Il  sera  procédé  de  môme  en  cas  de  retrait  de  Tautorisation 
donnée  par  le  gouvernement. 

Dans  le  cas  où  l'assemblée  générale  se  refuserait  à  délibérer  sur  cette 
attribution,  il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Art.  19.  —  Un  règlement  intérieur,  adopté  par  l'assemblée  générale  à 
la  majorité  des  votants  et  approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine,  arrête  les 
conditions  de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  présents  statuts. 
Il  peut  toujours  être  modifié  dans  la  même  forme. 

Le  Président f 
LÉON  SAY 

Le  secrétaire  perpétuel. 
Alph.  COURTOIS  FILS. 
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RÈCLEMENt  INTÉRIEUR 

Arrêté  en  conformité   de  l'art.  19  des  Statuts  et  approuvé 
en  assemblée  générale  an  5  janvier  1687. 

TITRE  PREMIER. 

Membres  titoiaires  et  correspondants. 

Article  premier.  —  Le  nombre  des  membres  titulaires  ne  pourra  pas 
dépasser  deux  cent  cinquante. 

Art.  2.  —  Le  Bureau  tiendra,  chaque  année,  deux  sessions  obliga- 
toires et  une  session  extraordinaire  facultative,  pour  délibérer  sur  l'ad- 
mission des  membres  titulaires  ou  correspondants. 

Ces  sessions  dureront  huit  jours;  elles  seront  ouvertes  à  la  diligence 
du  Secrétaire  perpétuel  et  portées  à  la  connaissance  des  membres  de  la 
Société  cinq  semaines  au  moins  à  l'avance. 

Art.  3.  —  Les  convocations  du  Bureau  pour  les  sessions  d'admission 
et  les  avis  donnés  à  la  Société  de  la  convocation  adressée  au  Bureau, 
indiqueront  le  nombre  des  places  de  membres  titulaires  auxquelles 
il  y  aura  lieu  de  pourvoir. 

Ce  nombre  aura  été  préalablement  fixé  dans  une  réunion  ordinaire 
du  Bureau. 

Le  nombre  de  membres  correspondants  sur  lesquels  il  y  a  lieu  de  se 
prononcer  à  chaque  session  n*est  pas  limité  à  l'avance. 

Art.  4.  —  Les  candidats  devront  adresser  à  la  Société,  sous  le  couvert 
du  Secrétaire  perpétuel,  une  lettre  de  candidature  appuyée  par  deux 
membres  de  la  Société  n'appartenant  pas  au  Bureau. 

Art.  5.  —  Aucune  candidature  de  membre  titulaire  ne  peut  être 
posée  d*une  manière  permanente,  et  il  ne  sera  délibéré  dans  chaque 
session  que  sur  les  lettres  de  candidature  visant  une  des  places  à  rem- 
plir dans  la  session  qui  va  s*ouvrir. 

Art.  6.  —  Pour  être  portées  à  l'ordre  du  jour  de  la  session,  les  lettres 
de  candidature  devront  être  remises  au  Secrétaire  perpétuel  huit  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  de  ladite  session. 

Art.  7.  —  Les  nominations  faites  dans  chaque  session  d'admission 
conformément  à  l'article  2  des  statuts,  seront  portées  à  la  connaissance 
de  la  Société  dans  sa  plus  prochaine  réunion. 
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Ck>mpotilioii  ai  nomiiiitton  dn  Bureau  et  des  Gensenn. 

Art.  8.  —  Tous  les  membres  du  Bureau  actuellement  en  exercice  au 
moment  de  Tadoption  du  présent  règlement  intérieur  (présidents,  vice- 
présidents,  secrétaire  perpétuel  et  questeur-tréscwner)  conserveront 
leurs  fonctions,  leur  titre  et  leur  rang,  dans  les  conditions  de  durée 
fixées  par  Tarticle  3  des  statuts. 

Cette  durée  statutaire  aura  pour  point  de  départ  la  date  de  l'approba- 
tion par  le  préfet  de  la  Seine  du  présent  règlement  intérieur. 

Art.  9.  —  Les  censeurs  seront  élus  dans  une  Assemblée  générale 
convoquée  à  cette  effet  dans  les  deux  mois  qui  suivront  ladite  approba- 
tion. 

Art.  10.  —  Lorsqu*il  y  aura  lieu  à  plusieurs  élections,  soit  de  vice- 
présidents,  soit  de  censeurs,  il  y  sera  procédé  au  scrutin  de  liste,  sépa- 
rément pour  les  vice-présidents  et  pour  les  censeurs.  Toute  autre 
Section  sera  faite  au  scrutin  uninominal. 

Art.  11.  —  Toutes  les  nominations  seront  faites,  au  premier  tour,  à 
la  minorité  absolue  des  membres  titulaires  votants.  Seront  admis  à 
voter  par  correspondance  les  membres  titulaires  absents.  Us  devront 
adresser,  à  cet  effet,  leur  vote,  sous  double  enveloppe,  au  Bureau,  sous 
le  couvert  du  Secrétaire  perpétuel. 

Si  les  candidats  n^obtienuent  pas  la  minorité  absolue  au  premier 
tour,  il  sera  procédé,  dans  les  mêmes  conditions,  à  un  second  tour  un 
mois  plus  tard. 

Si,  dans  cette  seconde  séance,  le  second  tour  n'amène  pas  de  résultat 
à  la  majorité  absolue,  il  sera  procédé,  séance  tenante,  entre  les 
membres  titulaires  présents,  à  un  dernier  tour  à  la  migorité  relative. 

Art.  12.  —  Pour  établir  le  roulement  prévu  par  les  statuts,  les  vice- 
présidents  qui  figurent  les  derniers  au  tableau  actuel  de  la  vice-prési- 
dence ne  rempliront  leurs  fonctions  que  pendant  deux  ans. 

TITRE  m. 
Réonioni  périodiqaea. 

Art.  13.  —  La  Société  se  réunit  tous  les  mois  sur  la  convocation  du 
Secrétaire  perpétuel  pour  discuter  des  styets  scientifiques.  Nul  étranger 
à  la  Société  ne  pourra  être  admis  aux  réunions  sans  une  autorisation 
préalable  du  Bureau. 

Art.  14.  —  La  réunion  périodique  est  maîtresse  de  son  ordre  du  jour 
proposé  par  le  Secrétaire  perpétuel. 

Art.  15k  —  Les  membres  titulaires  qui)  sans  excuse  légitime,  n'auront 
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pas  assisté  aux  réunions  mensuelles  pendant  douze  séances   consécu- 
thresy  pourront  être  réputés  démissionnaires. 

TITRE  IV. 

CSotisationi. 

Art.  16.  —  La  cotisation  annuelle  obligatoire  des  membres  titulaires 
est  fixée  à  20firancs.  Elle  pourra  être  rachetée  par  le  payement  d'une 
somme  de  200  francs. 

La  cotisation  annuelle  des  membres  correspondants  est  fixée  à 
10  francs. 

TITRE  V. 
Dispoiitioni  dirarses. 

Art.  17.  —  Le  Secrétaire  perpétuel  représente  la  Société  dans  ses  rap- 
ports avec  ses  membres.  Toute  personne  étrangère  ou  non  à  la  Société 
doit  lui  adresser  ses  communications. 

Art.  18.  —  Le  Secrétaire  perpétuel  ne  pourra  se  faire  représenter  par 
un  délégué  général,  mais  il  pourra,  pour  assurer  certains  services  spé- 
ciaux, donner  des  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  membres  de  la  Société, 
avec  l'agrément  du  Bureau. 

LePrétidmti 

,     «     .  ,.  LéonSAY, 

Le  Secrétaire  perpétuel^ 

ÂLPH.  COURTOIS  FILS. 
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RÉUNION   DU   15   DÉCEMBRE   18S6. 


Discussion  :  La  fin  de  la  crise  économique.  Signes*  auxquels  on  peut 
reconnaître  cette  terminaison. 
Bureau  de  la  Société  de  statistique  pour  1887. 

La  séance  est  présidé  par  M.  A.  de  Foville,  président, 

H.  Clément  Jaglar  prend  la  parole  pour  une  communication  sur 
la  fin  de  la  crise  commerciale  et  financière  qui  sévit  depuis  plusieurs 
années. 

M  Juglarjette  d'abord  ttii  coup  d'œilsur  les  crises  commerciales 


i  2 é  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

déjà  observées  depuis  le  commencement  du  siècle.  11  définit  rapide- 
ment la  méthode  dont  il  se  sert  depuis  près  de  trente  ans  pour  mesurer 
Tintensité  de  ces  phénomènes.  Passant  ensuite  à  la  crise  de  1882,  il 
peut,  dit-il,  déclarer  aujourd'hui  qu'elle  doit  être  regardée  comme 
terminée.  S'appuyant  sur  la  circulation  des  billets  de  banque,  sur  le 
mouvement  et  le  taux  des  escomptes,  sur  la  composition  même  de 
rencaisse  de  la  Banque,  il  montre  la  reprise  manifeste  des  affaires  cl 
confirme  cette  démonstration  en  invoquant  les  statistiques  com- 
merciales du  monde  entier,  le  mouvement  des  prix,  les  chiffres 
fournis  par  les  comptes  àe^  Clearing- ffotises^  en  Angleterre  et  sur- 
tout aux  États-Unis,  enfin  les  recettes  mêmes  des  théâtres. 

L'orateur  s'étend  encore  sur  l'acrgissement  continu  des  épargnes, 
grâce  auquel  les  classes  populaires  ont  pu,  sans  trop  d'efforts,  traver- 
ser des  temps  critiques,  et  échapper  en  partie  aux  malheurs  qui  ont 
frappé  le  commerce  et  l'industrie. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  communication  de  M.  Juglar. 

M.  Thierry-Hieg,  tout  en  reconnaissant  l'ingéniosité  des  moyens 
employés  par  M.  Juglar  pour  apprécier  la  fin  des  crises,  moyens  qui 
ont  été  popularisés  par  les  diagrammes  de  M.  Siegfried,  ne  croit  pas 
cependant  que  les  maxima  ou  minima  de  ses  courbes  indiquent  po- 
sitivement que  la  crise  a  cessé;  il  y  a  toujours  un  retard  dont  on  ne 
peut  mesurer  l'étendue  que  lorsque  la  hausse  des  diverses  valeurs  a 
suivi  celle  de  la  rente,  qui  arrive  toujours  la  première.  Bien  des  faits 
intérieurs  ou  extérieurs  peuvent  empêcher  cette  hausse.  Il  citera 
pour  la  France,  le  phylloxéra,  et  pour  l'étranger  le  choléra,  les 
tremblements  de  terre,  les  menaces  de  guerre.  Dans  ces  conditions, 
les  tentatives  qu'on  pourrait  faire  pour  animer  la  hausse  seraient 
inutiles,  en  l'absence  de  la  contre-partie  qui  réside  dans'  la  consom- 
mation et  dans  les  ressources  nécessaires  pour  l'assurer. 

11  faut  donc,  selon  lui,  attendre  les  hausses  successives  des  di- 
verses valeurs  :  rente,  chemins  de  fer  et  autres,  avant  de  se  pronon- 
cer; ce  n'est  qu'ensuite  que  le  marché  pourra  reprendre  son 
entrain. 

M.  Cl.  Juglarn'en  disconvient  pas,  mais  il  suffit,  dit-il,  qu'il  y  ait 
commencement  de  reprise  pour  que  la  spéculation  en  profite  et 
étende  les  affaires,  jusqu'au  moment  où,  le  but  étant  dépassé,  la  ré- 
action se  produit.  En  fait,  il  a  démontré  que  la  reprise  a  lieu  en  ce 
moment  et  ce  ne  sont  pas  les  événements  extérieurs  qui  pourront 
l'arrêter.  C'est  ainsi  que  la  guerre  de  Crimée,  faite  à  une  époque  où 
nos  ressources  étaient  moindres  qu'aujourd'hui,  n'a  pas  empêché  le 
mouvement  ascensionnel  qui  a  été  constaté  de  1852  à  1857. 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS.  129 

U  conclut  en  disant  que  tout  le  talent  de  rhonune  d'affaires  est  de 
▼endre  au  plus  haut  cours  et  d'acheter  au  plus  bas. 

Cette  prescription  semble  naïve,  et  cependant  c'est  en  général 
tout  autrement  qu'on  agit,  tant  est  grand  l'effet  de  la  peur. 

M.   Thierry-Mieg  se  rallie  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Juglar, 
mais  il  maintient  que  le  mouvement  du  commerce  est  toujours  en . 
retard  sur  celui  de  la  spéculation. 

M.  Juglar  répond  qu'en  effet  la  spéculation  est  l'avant-garde, 
mais  que  le  gros  de  l'armée  la  suit  presque  immédiatement. 

M.  Honteaux  ne  croit  pas,  pour  sa  part,  à  la  un  de  la  crise  ;  et  ce 
qui  «emble  lui  donner  raison,  c'est  que  la  moitié  de  Paris  est  à 
rendre,  que  la  plupart  des  valeurs,  sauf  la  rente,  sont  en  baisse,  et 
que  les  agents  de  change  ne  font  pas  leurs  frais,  il  ne  lui  semble 
pas  que  les  opérations  de  la  Banque  de  France  soient  le  seul  régula- 
teur à  observer.  La  Banque  tenant  à  la  fois  de  l'établissement  pubUe 
et  de  rétablissement  privé,  la  hausse  ou  la  baisse  de  son  escompte 
n'est  pas  un  signe  suffisant  du  mouvement  des  capitaux.  11  y  a 
d'autres  établissements  presque  aussi  importants  que  la  Banque, 
comme  le  Ck)mptoir  d'escompte,  le  Crédit  lyonnais,  etc.,  etc.,  dont 
l'étude  serait  aussi  intéressante,  sinon  plus  que  celle  de  la  Banque 
elle-même. 

D  conteste  également  que  le  mouvement  de  l'encaisse  de  la 
Banque  puisse  éclairer  la  question,  car  on  ne  peut  oublier  que  cet 
encaisse  contient  plus  d'un  milliard  de  valeurs  entièrement  inuno- 
bilisées. 

Quant  à  la  rente,  sa  hausse,^  loin  d'être  un  indice  de  la  reprise  des 
affiedres,  offrirait  plutôt  un  indice  tout  opposé,  puisque  c'est  dans  la 
rente  qu'on  se  réfugie,  quand  on  n'a  plus  de  confiance  dans  les  autres 
valeurs. 

M.  CI.  Juglar  reconnaît  qu'il  y  a  actuellement  une  crise  agricole 
et  une  crise  immobilière.  Mais  il  n'a  pas  eu  à  s'en  occuper,  la  com- 
munication ne  portant  que  sur  la  crise  commerciale  proprement 
dite,  dont  la  terminaison  ne  peut,  d'ailleurs,  manquer  d'avoir  une 
influence  favorable  sur  les  autres  crises. 

M.  Coste  et  après  lui  M.  Hennequin  appellent  l'attention  sur  le 
diagramme  des  prix  qu'a  étabU  M.  Juglar  sur  les  données  de  VÉco^ 
nomitte  de  Londres  et  du  Moniteur  des  intérêts  matériels  :  ils  mon- 
trent que,  malgré  leurs  oscillations,  les  prix  tendent  continuelle- 
ment à  la  baisse,  les  maxima  d'aigourd'hui  se  trouvant  presque  au 
niveau  des  minima  d'autrefois. 

4*  SÉRIE,  T.  xxxvii.  —  ib  janvier  1887.  9 
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M.  LeTassenr  tnwnre  ce  résoilat  naturel,  les  perfeetionnerneBis 
apportés  dans  les  procédés  de  fabrication  et  dans  les  moyens  de 
transport  ayant  pour  effet  d'amener  précisément  cette  baisse. 

M.  Cl.  Jnglar  n"a  donné,  a  le  rappelle,  les  prix  que  comme 
exemple,  mais  la  vérîlabte  science  consiste  dans  Tappréciation  des 
mouTcments  du  portefeuille  et  de  rencaisse  de  la  Banque. 

En  ce  qui  concerne  rencaisse,  H.  Coste  croit  qu*il  y  a  désormaii 
une  distinction  à  faire  entre  rencaisse  or  et  rencaisse  calent; 
pourrait-on  établir  une  proportion  à  cet  égard?  D  demande  ensuite  si 
vraiment  la  crise  politique  a  une  influence  marquée  sur  le  moure- 
ment  général  des  affaires  ;  quant  à  la  crise  agricole  qui  sévit  sur  toute 
l'Europe,  il  est  impossible  de  ne  pas  en  tenir  compte,  car  il  est  évi- 
dent qu'elle  doit  avoir  une  action  énorme  sur  la  consommation  des 
produits  de  l'industrie. 

M.  Levaasear  dit  qu'on  ne  peut  nég^ger  aucune  cause,  éi  qu'il 
faut  avoir  égard  à  cbacune^pour  se  rendre  compte  des  inflexiont 
que  les  courii>es  de  M.  Joglar  ont  subies  à  diverses  époques,  par 
exemple  en  1848  et  1870. 

Gomme  M.  Juglar,  il  compte  s«r  une  amélioratioa  possible;  mais 
il  làut  pour  cela  que  lesévénem^its  politiques  tant  intérieurs  qu'ex- 
térieurs n'arrêtent  pas  ce  mouvement.  Passant  à  un  autre  point  de 
vue,  celui  des  deux  métaux,  il  considère  l'argent  comme  une  sorte 
de  garde  nationale  qui  garde  le  pays,  tandis  que  k  vrû  corps  d'ar- 
mée, l'or,  agit  au  debots.  Les  deux  métaux  ont  doue  chacun  leur 
utilité  propre,  ce  qui  rend  le  problème  de  leur  distinction  moins 
important  peut-être  que  M.  Goste  n'a  semblé  le  penser. 

M.  le  président  croit  que  le  meilleur  moyen  de  résumer  la  dis- 
cussion est  de  citer  les  dernières  phrases  du  Rapport  adressé,  le 
25  avril,  dernier  au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  par  M. 
Teisserenc  de  Bori,  président  de  la  Commission  des  valeurs  de 
douane.  Sans  être  aussi  afOrmatif  que  M.  Juglar,  11«  Teisserenc  de 
Bort  croit  devoir  signaler  ainsi  qu'il  suit  les  premiers  symptômues 
d'une  reprise  impatiemment  attendue,  qui  rendra  aux  afÊaires  leur 
entrain  et  aux  prix  leur  élasticité  normale  : 

«  Devons-nous  reconnaître  ce  caractère  au  surcroit  d'activité  qui 
se  produit  en  ce  moment  dans  te  travail  de  quelques-unes  de  nos 
industries?  Jelesooibaite  ardemment,  sans  oser  pourtant  l'affirmer. 
Mais  alors  même  que  cette  espérance  serait  déçue,  j'ai  du  moins  la 
consolation  de  constater  qu'en  se  prolongeant  la  crise  aura  iDspirê 
dans  notre  pays  d'utiles  réflexions,  provoqué  des  résolutions 
viriles. 


SOCIÉTÉ  DE    STATISTIQUE   DE   PARIS.  131 

«  Tont  le  monde  a  tr<mvé  quelque  chose  à  y  apprendre. 

«  Elle  a  enseigné  aux  détenteurs  du  sol  que,  dans  un  temps  où 
rintérêt  de  Targent  diminue  partout,  le  loyer  de  la  terre  ne  peut  pas, 
ne  doit  pas  restor  immtiable  ; 

«  Aux  cultivateurs,  qu'en  fin  du  xnc«  siècle,  quand  la  science  a 
révolutionné  toutes  les  autres  branches  du  travail  et  jeté  sur  les  lois 
de  la  végétation  de  si  vives  lumières,  il  n*est  plus  permis  à  Vin- 
dnstrie  rurale  de  s'attarder  dans  ses  vieilles  pratiques  et  de  ne  pas 
marcher  avec  les  progrès  de  son  temps  ; 

«  A  l'industriel,  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  grandes  affaires 
d'exportation  sans  une  forte  organisation  de  comptoirs  à  l'étranger, 
sans  une  étude  approfondie  des  goûts  du  consommateur,  sans  une 
surveillance  incessante  des  débouchés; 

«  A  rouvrier,  que  sa  fortune  est  étroitement  liée  à  la  prospérité 
des  établissements  qui  l'emploient,  et  que,  s'il  veut  des  salaires 
élevés,  il  doit  les  justifier  par  l'activité  et  la  perfection  de  son 
travail; 

a  Aux  gouvernements,  qu'ils  ne  sauraient  donner  trop  d'attention 
aux  questions  d'affaires  et  trop  de  développements  à  renseigne- 
ment professionnel,  seul  capable  de  former,  pour  l'industrie  agricole 
et  manufacturière,  une  génération  fortement  armée  par  la  science 
et  le  sentiment  du  beau. 

a  Aux  pouvoirs  publics,  enfin,  qu'on  ne  peut  impunément  accroître 
les  charges  du  contribuable  et  immobiliser  les  épargnes  du  pays, 
même  pour  la  réalisation  des  projets  les  plus  utiles,  les  plus  popu- 
laires, les  plus  impatiemment  réclamés. 

«  Quelques  semaines  plus  tôt,  quelques  semaines  plus  tard,  la 
erise  actuelle  prendra  fin  comme  toutes  celles  qui  l'ont  précédée.  Si 
dures  que  soient  les  souffirances  qui  lui  ont  fait  cortège,  elle  n'aura 
pas  coûté  trop  cher  à  notre  pays  si  nous  savons  profiter  des  ensei- 
gnements qu'elle  nous  aura  donnés.  » 

Le  scrutin  pour  le  renouvellement  du  bureau  de  la  Société  de  sta- 
tistique a  donné,  pour  l'année  1887,  les  résultats  suivants  : 

Président^  }l.  Yvernès;  —  Ftce-pré^'rfente,  MM.  E.  Tisserand, 
André  Cochut,  Paul  LEBX)Y-BBAnLiEU  ;  —  Secrétaire  général^  M. 
Toussaint  Loua;  —  Trésorier-archiviste,  M.  Jules  Robyns  ;  — 
Membres  du  conseil,  MM.  Emile  Boutin,  D'  Jacques  Bbrtillon,  de 
Cbisbnoy,  0.  Kbller,  Théodore  Ducrocq,  Coste;  —  Secrétaire 
acyointy  M.  Armand  Liéoeard. 

Font  de  droit  partie  du  Conseil,  les  présidents  sortants  dont  les 
noms  suivent  :  MM.  Gl.Juglar,E.  Levasseurf'de  l'Institut),  D' Vacher, 
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député;  Daniel  WUson,  député;  E.  Cheysson,  A.  Cochery,  Léon  Say 
(de  rinstitut),  A.  de  Foville. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  président  fixe  ainsi  qu'il  suit  l'ordre 
du  jour  de  la  réunion  du  19  janvier  prochain  :  Les  Tables  desunoie, 
par  M.  E.  Levasseur  ;  —  Les  Classifications^  par  les  cartogrammes  à 
teintes  dégradées,  par  M.  Cheysson  ;  —  V Histoire  de  la  presse^  par 
M.  A.  Michaut. 

MM.  Fougerousse  et  Duhamel  se  sont  fait  inscrire  pour  une  com- 
munication sur  les  sociétés  coopératives  de  consommation. 


COMPTES  RENDUS 


Etudes  sur  la  loi  municipalb  du  5  avril  1884,  par  M.  Th.  Ducrocq,  pro- 
fesseur de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  doyen 
honoraire  de  la  Faculté  de  Poitiers,  correspondant  de  Tlnstitut.  Un 
vol.  in  8,  Emest  Thorin,  éditeur,  Paris. 

Ce  nouveau  livre  de  Téminent  professeur  contient  plusieurs  études. 

Les  deux  premières  sont  extraites  du  cours  professé  à  TÉcole  de  droit 
et  ont  pour  objet  de  montrer  dans  son  ensemble  la  conception  française 
do  Tautorité  municipale  active  et  d'examiner  le  droit  d'intervention  des 
agents  de  i*État  dans  l'administration  locale  par  voie  d'accomplissement 
des  actes  de  l'autorité  municipale  en  son  lieu  et  place. 

Le  maire  est  le  personnage  administratif  qui  est,  de  par  la  loi,  investi 
de  l'autorité  municipale  active.  Le  maire  est  un  véritable  maître  Jacques, 
1  a  plusieurs  sortes  de  fonctions. 

Il  est  le  mandataire  civil  de  la  commune  ;  sous  le  contrôle  du  conseil 
municipal  il  passe  les  baux,  souscrit  les  marchés,  etc.,  représente  la  com- 
mune en  justice...  etc.  Ainsi  pourrait  agir  pour  le  compte  d'un  parti- 
culier un  régisseur  muni  d'un  pouvoir  régulier. 

En  second  lieu,  il  prend  des  arrêtés  individuels,  qui  contiennent  des 
autorisations,des  prohibitions,  délivrances  d'alignement,  ordres  de  démo- 
lition de  bâtiments  menaçant  ruine,  permissions  de  voirie...  etc.  En  ces 
matières  il  statue  sur  des  espèces  au  nom  de  l'ordre  public,  il  est  magis- 
trat. 

Enfin,  il  prend  des  arrêtés  généraux  ou  réglementaires,  il  édicté  dans 
la  limite  de  ses  attributions  des  règles  applicables  à  tous,  des  disposi- 
tions qui  ont  ce  caractère  d'être  la  mise  en  œuvre  des  lois  du  pays,  il  est 
sous-législateur. 

Si  le  maire  néglige  ou  refuse  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits 
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par  la  loi,  le  préfet  peut  y  procéder  ou  y  faire  procéder  eu  son  lieu  et 
place. 

M.  Ducrocq  a  traité  ces  diverses  questions  avec  sa  méthode  habituelle. 
n  y  a  développé  ses  qualités  d'analyse  ordinaires.  11  excelle  à  démonter 
les  rouages  administratifs,  à  nous  les  montrer  isolés,  puis  dans  leurs 
rapports,  et  à  les  remettre  en  place. 

Nul  mieux  que  lui  ne  sait  grouper  les  attributions  des  personnages 
administratifs  et  en  dessiner  la  physionomie  juridique. 

On  est  toujours  dédommagé  de  la  peine  que  Ton  prend  à  suivre 
l'auteur  à  travers  ses  paragraphes,  ses  divisions,  ses  subdivisions  ;  on  y 
trouve  des  doctrines  nettes,  précises,  appuyées  sur  une  science  juridique 
du  meilleur  aloi.  Les  élèves,  les  juges  administratifs,  les  fonctionnaires 
ont  prouvé  en  quelle  estime  ils  tenaient  son  cours  de  droit  adminis- 
tratif; le  cours  en  est  à  sa  6^  édition.  L'ouvrage  dont  nous  rendons  compte 
en  sera  un  utile  complément. 

La  disposition  d'esprit  qui  porte  M.  Ducrocq  à  étudier  avec  tant  de 
passion  et  de  succès  les  lois  administratives,  peut  cependant  l'entraîner 
à  trop  admirer  cette  machine  administrative  qu'il  connaît  si  bien. 

Cette  machine,  si  bien  ordonnée,  suffit-elle  aux  besoins  de  la  société 
française  ?  est-elle  appropriée  aux  nécessités  d'éducation  administrative 
et  politique,  et  de  vie  locale  d'une  démocratie  républicaine  ?  M.  Ducrocq 
nous  semble  dire  :  oui  ;  nous  disons,  non. 

Une  communication  que  le  savant  professeur  a  faite  à  la  Société  de 
statistique  et  qui  est  reproduite  dans  le  livre  nous  servira  à  préciser  nos 
réserves. 

M.  Ducrocq  est  un  adversaii-e  déterminé  de  l'organisation  canton- 
nale  ;  il  a  formulé  un  véritable  réquisitoire  contre  les  associations  de 
communes.  Nous  voudrions  espérer  qu'il  reviendra  sur  son  opinion, 
imitant  une  conmiission  de  la  Chambre  des  députés  qui  accepta  après 
l'avoir  combattu  en  première  délibération  dans  la  séance  du  17  février 
1883  un  amendement  permettant  aux  communes  d'un  même  canton  de 
se  concerter  en  vue  des  trois  objets  suivants  :  i^  la  création  ou  l'entre- 
tien à  frais  communs  d'écoles  ou  primaires  supérieures,  ou  profession- 
nelles ou  agricoles;  2*  la  création  ou  l'entretien  d'établissements  de  bien- 
faisance, hôpitaux,  asiles  de  nuit,  etc.;  3»  la  création,  l'amélioration  ou 
l'entretien  de  voies  ou  chemins  desservant  deux  ou  plusieurs  communes. 

L'auteur  de  la  motion  invoquait  les  besoins  les  plus  urgents  des  popu- 
lations rurales;  il  était,  lui,  partisan  résolu  des  conseils  cantonnaux;  mais 
il  savait  la  Chambre  peu  disposée  à  en  voter  l'organisation  et  il  avait 
cherché  une  autre  solution.  Le  17  février  1883,  il  n'eut  pas  de  succès, 
mais  la  commission  réfléchit  et  entre  les  deux  lectures  fit  sienne  la  dis. 
position  qui  devint  l'article  117  du  texte  soumis  à  la  Chambre  en  2®  dé- 
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libération.  La  Chambre  vota  Tarticle  dans  la  séance  dû  29  octobre  1883, 
après  que  le  rapporteur  M.  de  Marcère  eut  répondu  à  M.  Goblet  qui  de- 
mandait pourquoi  la  commission  avait  adopté  Tamendement  Roqaet 
après  ravoir  repoussé.  Ce  fut  M.  de  Marcère  qui  parla  de  rinconvément 
qu'il  pouvait  y  avoir  à  introduire  un  rouage  nouveau;  ce  fut  M.  de  Marcère 
et  non  Fauteur  de  la  motion  qui,  lui,  voulait  créer,  là  où  les  communes 
s'y  seraient  prêtées,  sous'  Timpulsion  d'un  maire  libéral  ou  d'un  prélat 
actif,  des  organisations  durables,  définitives  pour  lesquelles  il  avait 
prévu  des  ressources.  (Des  mesures  ûnancières  proposées,  la  commission 
ne  laissa  passer  que  la  disposition  du  §  10  de  l'article  139  qui  eut  le 
môme  sort  que  l'art.  117.) 

Le  Sénat  repoussa  l'artide  117,  la  Chambre  le  reprit;  le  Sénat  une 
deuxième  fois  vota  contre,  et  pour  en  finir  la  Chambre  céda. 

M.  Ducrocq  s'en  félicite.  S'il  veut  bien  tourner  les  yeux  du  côté  des 
communes  rurales,  impuisantes  dans  leur  faiblesse  et  leur  isolement, 
et  qui  groupées  en  petits  faisceaux  pourraient  créer  des  établissements 
utiles,  peut-être  modifiera-t-il  son  opinion. 

Il  est  désirable  que  les  lois  soient  claires,  méthodiquement  faites, 
^aciles  à  enseigner,  aisées  à^terpréter  par  les  tribunaux  ;  mais  il  est 
encore  plus  désirable  qu'elles  donnent  satisfaction  aux  besoins  de  la  vie 
sociale.  L'objectif  du  législateur  n'est  pas  seulement  une  belle  ordon- 
nance et  une  admirable  symétrie  dans  les  lois,  c*est  surtout  une  législa- 
lation  féconde  en  résultats. 

L'éminent  professeur  exalte  la  simplicité  et  la  clarté  de  l'organisation 
de  notre  administration  locale.  Il  y  a  trois  unités  administratives  :  la 
commune,  le  département,  et  l'État.  Singulière  unité  que  la  commune  1 1 
il  y  a  720  communes  de  moins  de  100  habitants,  16870  de  moins  dû 
500;  il  y  a,  d'autre  part,  des  communes  de  2  et  3  cent  mille  habitants 
plus  importantes  que  des  départements  :  Bordeaux,  Lyon,  Marseille; 
il  y  a  Pans,  avec  son  budget  qui  dépasse  deux  cent  cinquante  millions, 
ses  deux  milhons  et  demi  d'habitants,  qui  est  plus  riche  et  plus  puissant 
qu'un  Etat,  et  qui  est  une  simple  commune  aussi. 

Minuscules  communes,  hameaux  et  géantes  communes-États  sont- 
elles  des  unités  de  même  nature  ?  Non;  pas  plus  qu'une  escouade  de 
quatre  hommes  ne  saurait  être  une  unité  militaire  au  même  titre  qu'une 
armée  de  quatre  cent  mille  hommes,  alors  même  qu'une  aberration 
du  législateur  aurait  donné  au  caporal  et  au  général  des  attributions  de 
même  nature,  et  un  même  nom. 

Les  étiquettes  administratives  ne  peuvent  aller  contre  la  nature  des 
hoses . 

La  vérité  est  que,  en  réaUté,  il  y  a  en  bas  une  poussière  stérile  de  petites 
ommunes,  en  haut  des  agglomérations  immenses,  proie  d'une  centra- 
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lisation  d^autant  plus  monstnieasa  qu'elle  s*exeree  dans  oe  domaine  de 
la  Tîe  mimidpale  qui,  dans  tous  les  pajs  oiriUsés,  est  réservé  à  Tactivité 
4es  groupes  locaux. 

On  Toit  en  France  des  maires  qui,  même  en  totalisant  les  revenas  de 
pfaiâeurs  années,  ne  peufent,  sans  y  mettre  de  leur  poche,  creuser  une 
mare  décorée  du  nom  de  lavoir  communal,  qm  n*ontpas  degarde-cham- 
pétre  et  doivent  envoyer  leurs  enftints  h  Téoole  de  la  commune  Toisine; 
oo  7  voit  aussi  des  agglomérations  mnnidpales  énormes,  administrées 
par  des  armées  de  fbnctionnaiTes,  ayant  à  leur  tète  des  conseillers  en 
nombre  dérisotre  par  rapport  au  nombre  des  électeurs,  mais  amtntieox 
en  raison  de  leur  situation  exceptionnelle  ;  là  sévit  la  bureaucratie,  là 
les  citoyens  sans  liens  entre  eux,  sans  moyens  d'éducation  politique  et 
administrative,  n'ont  aucane  part  à  l'amélioration  de  leurs  écoles,  de 
iears  établissements  de  bienfaisance,  à  l'embelissement  de  leur  cité. 

Id,  le  minuscule  maire  est  heureux  si  un  conderge  de  sous-préfecture 
«eat  lui  donner  audience:  ^  on  tient  les  préfets  les  pkns  importants  de 
France  en  chartre  privée,  et  Ton  semonce  les  minîstpes  et  le  Parlement. 

Aux  deux  extrêmes  on  ne  trouve  pas  d'organisme  munidpal  sérieux, 
an  grand  préjudice  du  développement  des  insdtutions  et  des  mœurs  de 
liberté. 

Il  fout  grouper  pour  certains  intérêts  les  petites  communes,  et  s^UhM- 
viser  les  grandes,  sans  les  détrun*e.  Il  n*y  a  rien  à  attendre  des  confé- 
rences intercommunales  ;  c'est  une  vérité  d'expérience. 

L'organisation  du  canton  est  la  vraie  solation.  En  la  faisant,  on  n'en- 
court pas,  comme  pour  les  groupements  de  départements,  le  reproche  de 
fédéralisme. 

Nous  regrettons  d'être  en  désaccord  avec  l'honorable  M.  Dncrocq» 
Peut-être  Favons  nous  mal  lu.  Nous  serions  heureux  qu'il  soutint  de 
l'autorité  de  son  enseignement  la  thèse  que  nous  avons  défendue. 

Le  livre  contient  également  le  programme  complet  d'enseignement  du 
cours  de  doctorat. 

II  se  termine  par  les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1884  en  regard 
desquelles  sont  les  textes  des  lois  antérieures  qui  peuvent  en  être 
rapprochées.  Ce  document  sera,  à  plusieurs  pomts  de  vue,  fort  utile  à 
consulter. 

L*0N  ROQUBT. 


Lks  Boorgbois  o'aotb£fois,   par  M.   Albert   Babeâu,  volume  in- 12, 
Paris,  Firmin-DidoL 

M.  Albert  Babeau  vient  d'cyouter  à  ses  étwks.  sur  la  condition  des 
différentes  classes  de  la  sodété  française  avant  1769  un  volume  qui  a 
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pour  titre  :  les  Bourgeois  Waatrefois.  J'éprouve  à  déclarer  tout  d*abord 
que  ce  volume  se  recommande  par  les  mêmes  qualités  que  ses  aînés  mi 
plaisir  d*autant  plus  vif  qu*on  ne  manquera  probablement  pas  de  lui 
adresser  les  mêmes  critiques.  Gomme  ses  aînés,  en  effet,  il  vaut  surtout 
par  la  patience  ingénieuse  des  analyses  et  Tabondant  appareil  des  dé- 
tails. Je  ne  sais  pas  si,  quand  on  Taura  lu,  il  sera  aisé  de  se  faire  une 
idée  rigoureusement  exacte  de  ce  que  fut  t^hez  nous  Tancienne  bour- 
geoisie ;  mais  il  est  hors  de  doute  qu'on  le  lira  avec  goût  et  avec  firuit, 
je  dirais  presque  avec  trop  de  goût.  Peut-être  plus  d'un  trait  piquant 
8*enfoncera-t-il  dans  la  mémoire;  il  l'obsédera,  y  grandira  jusqu'à  des 
proportions  que  les  choses  n'eurent  pas  dans  leur  réalité.  Nous  serons 
tenté  de  le  généraliser,  d'en  tirer  des  conclusions,  de  bâtir  dessus  un 
système,  sinon  un  livre.  M.  Babeau  procède  un  peu  ainsi.  Faut-il  y  voir 
une  méthode  qui  lui  est  propre,  ou  Tabsence  de  ce  qui  passe  commu- 
nément pour  la  méthode  même? 

Le  principe  une  fois. admis,  il  y  a,  dans  la  juxtaposition  des  menus 
faits  rapprochés  sous  des  rubriques  dont  chacune  représente  un  cêté  de 
la  vie  de  famille  ou  de  la  vie  sociale,  un  parti  pris  de  simplicité  qui  a 
son  charme.  Lorsque  M.  Albert  Babeau  dresse  sur  des  documents  dignes 
de  foi  un  bilan  de  ménage  bourgeois,  le  bilan  des  besoins  et  des  ressour- 
ces, chez  les  marchands,  les  artistes  et  les  gens  de  lettres,  les  fonction- 
naires et  les  rentiers  du  xvn*  ou  du  xvni*  siècle,  séparément  tous  ses 
chapitres  sont  irréprochables  ;  ce  n'est  pas  sur  les  unités  qu'on  est  en 
droit  de  le  chicaner,  c'est  sur  le  total. 

Est-il  juste  de  soutenir,  par  exemple,  que,  même  après  Turgot, 
même  à  la  veille  des  Etats  généraux,  la  classe  bourgeoise  était  plus 
libre  et  plus  honorée  qu'elle  ne  le  fut  au  lendemain  de  la  Révolution, 
même  sous  l'Empire?  Est-ce  que  la  Révolution  et  les  divers  régimes 
issus  d'elle,rEmpire,la  Royauté  selon  la  Charte,  la  Royauté  constitution- 
nelle, ont  arrêté  le  mouvement  ascendant  de  la  bourgeoisie?  N'a-t-elle 
pas  eu  plus  que  jamais  accès  aux  commandements  militaires  et  aux 
fonctions  civiles;  n'est-ce  pas  de  la  bourgeoisie,  et  parfois  de  la  plus 
modeste,  que  la  jeune  noblesse  a  été  formée  ;  n'est-ce  pas  à  elle  qu'ap- 
partenaient les  comtes  et  les  barons  de  Napoléon  1*'  et  la  plupart  des 
pairs  de  Louis-Philippe? 

Quand  il  s'agit  de  la  bourgeoisie  sous  l'ancien  régime,  M.  Babeau  a 
raison  de  distinguer  entre  les  habitants  des  grands  centres  et  ceux  des 
petites  villes.  Il  y  aurait  une  distinction,  historiquement  plus  satisfai- 
sante encore,  qui  mettrait  d'une  part  les  citoyens  des  anciennes  villes  à 
commune,  de  l'autre  ceux  des  villes  qui  n'avaient  pas  connu  les  fran- 
chises communales.  Dans  les  communes  où  il  restait  des  souvenirs  de 
liberté,  les  aspirations  vers  la  liberté  à  reconquérir  n'en  étaient  que 
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plus  ardentes^  et  il  y  a  comme  une  pensée  de  revanche  dans  la  lutte  de 
la  bourgeoisie  contre  le  pouvoir  royal  qu^elle  a  eu  tort  de  confondre 
avec  Toppression  aristocratique,  autant  qu'elle  a  eu  tort  de  confondre 
plus  tard  la  cause  de  la  noblesse  avec  sa  propre  cause. 

La  vanité  a  été  de  tout  temps  le  vice  de  la  bourgeoisie  et  la  source 
de  les  foutes,  dont  quelques-unes  ont  été  capitales.  C'est  par  la  vanité 
qu'en  dépit  de  ses  rébellions  enfantines  la  royauté  Ta  tenue,  plusieurs 
nècles  durant.  Ciomme  elle  avait  pour  la  noblesse  moins  de  haine  que 
de  jalousie,  la  bourgeoisie  désarmait  volontiers,  dès  qu'un  mot  du  sou- 
v^nin  changeait  une  enseigne  en  un  écusson  ;  comme  le  roi  trouvait 
son  compte  aux  droits  de  chanceUerie,  dans  l'embarras  de  ses  finances, 
et  comme  il  avait  moins  à  craindre  de  cette  fausse  noblesse  que  de  la 
vraie,  il  laissait  tomber  le  mot  magique,  dès  qu'il  était  sûr  qu'il  serait 
bien  payé.  Le  secret  de  la  bourgeoisie  pour  s'élever  à  un  rôle  dans  l'Etat, 
Tunique  secret  était  de  s'enrichir,  et  le  ministre  qui  a  dit  à  la  bour» 
geoisie  contemporaine  :  «  Enrichissez-vous  »,  ne  faisait  qu'exprimer  une 
vérité  historique.  Peu  à  peu,  grâce  aux  richesses  acquises,  les  charges 
d'épée  exceptées,  la  bourgeoisie  envahissait  tous  les  emplois  ;  des  bour- 
geois devenaient  intendants,  présidents,  conseillers,  s'emparaient  de 
l'administration  et  de  la  justice,  créaient  une  sorte  de  fonctionnarisme 
héréditaire  qui  n'est  pas  le  produit  de  la  Révolution,  qui,  au  contraire, 
avant  qu^elle  eût  frappé,  l'aristocratie,  y  substituait  un  mandarinat. 

Certainement  la  bourgeoisie  était  dans  l'Etat,  sous  la  monarchie 
même,  une  puissance  réelle.  M.  Babeau  traite  dejpure  phrase  à  effet  la 
phrase  célèbre  de  Siéyès  :  Qu'est-ce  que  le  Tiers?  Tout.  Qu'a-t-il  été? 
Rieu.  Que  veut-il  être  ?  Quelque  chose.  >  Il  objecte  :  «  La  bourgeoisie 
avait  pourtant  le  pouvoir  ».  J'y  consens  ;  elle  n'en  avait  pas  les  appa- 
rences, et  les  apparences  aussi  lui  importaient  beaucoup.  Non,  ce  n*est 
pas  une  tirade  creuse  que  ce  cri  de  Siéyès  ;  c'est  le  plus  naïf  et  le  plus 
bourgeois  des  aveux.  Toute  notre  histoire  peut  l'attester,  depuis  les  gens 
de  la  Fronde  jusqu'à  ceux  de  la  Convention,  et  toute  notre  littérature, 
depuis  l'étemel  M.  Jourdain  jusqu'à  l'éternel  M.  Poirier. 

Mais  laissons  ce  ridicule  de  la  bourgeoisie,  qui  au  surplus  n'en  a  pas  le 
monopole.  Elle  l'a  bien  racheté  par  une  longue  pratique  des  sages  et 
des  solides  vertus;  elle  a  été  laborieuse,  économe,  honnête,  d'une  hon- 
nêteté, qui,  portée  à  ce  point,  est  de  l'honneur.  Loin  de  refuser  à  la 
bourgeoisie  les  éloges  qui  lui  sont  dus,  je  ne  veux  dire  que  ceci.  H  ne 
fout  pas  qu'on  Tadmire  sans  restrictions  et  sans  réserves  et  que  l'in- 
ilulgence  pour  ses  travers  dans  le  passé  fasse  oublier  qu'un  de  ces  tra- 
vers la  met  en  péril  dans  le  présent.  Au  lieu  de  rappeler  au  peuple 
qu'elle  sortait  de  lui  et  de  lui  demeurer  un  exemple  et  un  encourage- 
ment, la  bourgeoisie  s'est  trop  détachée  du  peuple;  elle  a  trop  rompu 
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les  liens  intimes  qui  les  unissaient  et  trop  tâché  de  nouer  avec  la  no- 
blesse vers  laquelle  elle  montait  une  union  toujours  factice  et  souvent 
imaginaire.  Je  le  répète,  il  y  a  là  un  danger  el  une  faute.  Le  danger  est 
pour  le  présent  ou  pour  Ta  venir,  —  nul  ne  le  sait  ;  la  faute  est  aussi 
au  passé,  si  loin  qu'on  le  suive  ;  c'est  nous  qui  sommes  menacés  ;  est-ce 
nous  seulement  qui  sommes  responsables? 

Pourquoi  d'ailleurs  chercher  cette  querelle  à  M.  Albert  Babeau?  D 
est  permis  de  le  trouver  optimiste;  est-ce  un  motif  légitime  pour  se 
ranger  à  la  thèse  opposée?  Ou  serait-ce  que  la  somme  du  bien  et  celle 
du  mal  s'équivalent  à  peu  près,  autrefois  et  maintenant,  dans  les  choses 
historiques,  choses  mêlées,  choses  humaines?  Il  n^est  pas  impossible 
que  M.  Babeau  se  soit  trompé,  en  attribuant  tontes  les  perfections  aux 
bourgeois  d'autrefois,  dont  il  semble  bésîter  à  reconnaître  les  héritiers 
dans  les  bourgeois  de  maintenant.  Son  livre  n'en  est  pas  moins  rempli 
de  renseignements  précieux.  Souhaitons-lui  le  succès,  puisqu'il  le  mé- 
rite, et  ne  flattons  point  la  bourgeoisie,  puisque  nous  en  sommes. 

Charles  Behoisî. 

Il  mio  b  il  tuo,  conferenza  popolare  di  jinstide   Gàbelli,  deputaio  el 
Parlemento,  m  lô»,  VIII.  78  p.  Milano,  fratelli  Trêves,  188Ô* 

Â  quoi  bon  im  nouveau  livre  sur  la  propriétét.Il  y  en  a  d^'à  tant  qu'il 
ne  reste  plus  rien  à  dire  sur  cette  matière.  «—  Belle  avance  qu'il  y  ait 
beaucoup  délivres»  si  on  ne  les  lit  pas»  ou  si»  les  lisant»  du  n'en  tire  pas 
profit.  Mais  est-il  Men  sûr  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  dire  sur  le  Mien  et  ie 
Tien?  La  plupart  des  traités  spéciaux  se  sont  attachés»  priDûipalement 
aioon  exclusivement,  à  réfuter  les  doctrines  extravagantes  des  commu- 
nistes et  des  sodalistes,  t&ohe  facile,  car  (en  dépit  des  efforts  des  gou- 
vernements qui,  pour  se  donner  de  Timportauce,  prennent  un  air  eCEaré 
et  const^né  au  moindre  bruit  socialistique»  comme  si  l'univers  était  en 
péril)  le  simple  bon  sens  public  a  toujours  suffi  pour  percer  à  jour  les 
sophismes  de  ces  réformateurs.  Ces  prétendus  ennemis  de  la  propriété 
^—  des  autres  — •  ne  sont  donc  pas  dangereux,  du  moins  par  eox- 
mèmes. 

Bien  plus  à  craindre  sont  les  socialistes  à  l'eau  de  rose,  qui  croient  de 
bonne  foi  soutenir  la  propriété  et  la  respecter,  mais  qui  ne  tendent  àrien 
moins,  avec  leurs  bonnes  intentions  et  leur  courte  vue»  qu'à  la  détruire. 
Ce  sont  ces  révolutionnaires  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir»  que 
M.  Gabelli  se  propose  d'éclairer  sur  les  conséquences  de  leurs  prin- 

M.  Gabelliconmiefice  parmontrer,  en  se  servant  de  comparaisons  tànd- 
lières,  sans  être  triviales,  que  l'égalité  absolue  rêvée  par  les  socialistes 
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de  tous  ordres,  qui  ne  diffèreut  entre  eux  que  par  les  moyens,  n'e&t  pas 
possible  ;  que,  sappcsôe  possible,  elle  ne  serait  pas  désirable,  car  elle 
n'aboutirait  qu'à  régalité  dans  la  misère  ;  que,  supposant  qu'elle  soit 
réalisée,  et  que  cb^cun  soit  content  de  sa  part,  elle  ne  serait  pas  dura- 
ble, à  moins  de  changer  Tessence  même  de  Tbomme  et  de  faire  en 
sorte  que  tous  aient  les  mêmes  besoins,  les  mêmes  goûts,  les  mômes 
aptitudes,  faute  de  quoi  régalisation  serait  toi^ours  à  recommencer. 
€  Les  inégalités  sont  filles  de  la  liberté.  »  U  faudrait  donc  renoncer  h  la 
lfl>aié  pour  arriver  à  l'égalité.  Mais  il  faut  que  tout  le  monde  y  renonce, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  pas  quil  j  ait  des  législateurs,  des  gouveoiants. 
Or,  ce  n'est  point  ainsi  que  l'entendent  les  soeialisteft.  Us  veulent  Téga- 
bté  des  autres  sous  eux. 

L'imp6t  progressif,  la  participation  dp  la  main-d'œuvre  au  profit  du 
capital,  la  réglementation  des  heures  de  travail,  celle  de  la  responsa- 
bilité des  patrons  en  cas  d'accidents,  etc.,  senties  principaux  chevaux  de 
bataille  des  sodalist»  d'Etat.  M.  Gabelli  enfourche  successivement  ces 
montures,  examine  par  queb  moyens  on  pourrait  mettre  ces  idées  en 
pratique  et  quelles  en  seraient  les  conséquences,  et  arrive  à  cette  conclu- 
sion que  ces  lois  exceptionnelles  achèveraient  de  tuer  l'initiative  privée, 
Tesprit  d'entreprise,  déjà  si  débUes  dans  les  pays  réglementés  à  la 
romaine.  Les  bras  étant  alors  moins  demandés,  le»  salantes  baisseraient, 
et  ce,  prédsémant  au  moment  où  le  prix  des  produits  s^élèverait,  puis- 
que la  production  serait  moindre.  E  un  bel  modo  di  fcuoorire  il  benêt' 
sere  privato  e  la  pubblica  prosperiia. 

-*  Que  fiint-il  donc  faire?  U  faut  pourtant  bien  fedre  quelque  cbose 
pour  le  peuple,  disent  certains  «  ouvriers  »  qui  portent  le  ruban  rouge  à 
la  boutonnière,  les  mains  bien  blanches  et  garnies  de  bijoux.  —  Faites, 
mes  amis;  mais  je  vous  engage  à  ne  pas  trop  lui  faire  de  mal  à  ce  bon 
peuple,  car  il  pourrait  vous  en  cuire  un  jour. 

M.  Gabetli  n'est  pas  un  inconnu  pour  nos  lecteurs,  qui  ont  pu  lire  un 
article  de  lui  dans  le  Journal  des  Economistes  :  Du  scepticisme  en  fait 
de  statistique  (traduit  de  Titalien  par  IL  Renaudin).  Le  Mien  et  le 
Tien  est  un  Miret  qui  a  besein  d'être  aussi  traduit  en  français,  ou  plutôt 
les  Français  ont  besoin  qu'il  soit  traduit  en  leur  langue,  pour  calmer 
leurs  ardeurs  réglementatives. 

RODXBL. 


Spbcolations  prou  poutical  kconomy,  par  C.  B.  Garke.  F.  R.  S. 
Londres.  Macmillan  et  G»,  1886. 

Certains  économistes  anglais  —  et  dans  le  nombre  l'auteur  d'un  sa- 
vant traité  d'économie  politique  — ^  remettent  en  question  les  problèmes 
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économiques,  dont  la  solution  semblait  acquise  à  la  science;  ils 
prennent  plaisir  à  inventer  des  arguments  en  faveur  de  la  protection  et 
ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  se  convertir  au  bimétallisme  — ce  qui 
est  d'ailleurs  une  preuve  de  logique  :  les  erreurs  ne  se  touchent-elles 
pas?  Cette  tendance  rétrograde,  qui  se  manifeste  dans  tant  d'écrits, 
rend  plus  sensible  le  plaisir  que  Ton  éprouve  en  ouvrant  les  Spécula^ 
iions  économiques  de  M.  Clarke. 

Cest  bien  de  Téconomie  politique,  que  M.  Glarke  s'est  inspiré,  en 
écrivant  les  articles,  qu'il  vient  de  réunir  en  volume  ;  son  livre  y  a  gagné 
une  unité,  qui  manque  souvent  dans  les  publications  de  ce  genre. 

L'auteur  ne  craint  pas  de  défendre  des  vérités  bien  anciennes,  et  sou- 
vent méconnues  dans  les  discussions  récentes;  il  n'hésite  pas  non  plus 
à  tirer  toutes  les  conséquences,  de  la  doctrine  économique,  avec  une 
hardiesse,  qui  mérite  la  sympathie,  et  qui  lui  attirera  certainement  le 
reproche  d'être  un  homme  peu  pratique.  Ce  reproche  ne  doit  pas  beau- 
coup l'effrayer;  il  y  répond  d'avance  en  déclarant  que  «  c'est  le  mot 
dont  on  se  sert  pour  indiquer  qu'une  idée  vous  est  nouvelle  ».  Le  re- 
proche d'ailleurs  est  parfois  mérité,  et  M.  Clarke  ne  tient  pas  toujours 
compte  des  difficultés,  et  fait  trop  bon  marché  des  obstacles.  Il  doit 
être  le  premier  à  en  convenir,  et  le  titre  choisi  par  lui  nous  prouve  qu'il 
a  conscience  de  l'abîme,  qui  sépare  ses  spéculations  de  leur  réalisation. 
Les  réserves,  que  nous  aurions  à  faire,  s'adressent  surtout  à  un  projet 
assez  fantaisiste  de  réforme  de  la  législation  de  la  propriété  foncière,  et 
ne  s'appliquent  pas  aux  premiers  chapitres. 

M.  Clarke  s'attaque  tout  d'abord  à  une  erreur  des  plus  regrettables, 
répandue  dans  la  classe  ouvrière,  non  seulement  en  Angleterre,  mais 
dans  le  reste  du  monde,  et  dont  nous  trouvons  l'influence  dans  les 
théories  socialistes. 

On  s'imagine  que  le  travail  à  faire  est  limité,  que  l'ouvrier  le  plus  actif 
enlève  de  l'occupation  à  ses  camarades  et  leur  fait  du  tort.  On  a  ainsi 
presque  érigé  en  dogme  qu'il  est  de  l'intérêt  et  du  devoir  de  l'ouvrier 
de  travailler  lentement,  et  d'éviter  que  son  travail  ne  soit  trop  efûcace. 

Il  y  a  un  gredn  de  vérité  dans  cette  manière  de  voir,  si  l'on  se  place 
au  point  de  vue  d'un  ouvrier,  dans  une  petite  ville,  qui  raisonnerait 
d'après  des  réparations  iudispensables  et  de  peu  d'importance.  Pour 
construire  un  mur,  par  exemple,  si  on  emploie  un  ouvrier,  moins  il  fait 
chaque  jour  et  plus  il  a  de  travail;  si  on  en  emploie  plusieurs,  ils  peuvent 
faire  le  même  calcul,  et  se  dire  qu'il  y  a  tout  profit  pour  eux  et  pour 
leurs  camarades  à  ne  pas  se  donner  de  peine.  Mais  les  cas,  auxquels 
un  tel  raisonnement  pourrait  s'appliquer  sont  bien  insignifiants, 
et  le  capital  employé  de  la  sorte  est  une  goutte  d'eau  dans  l'Océan,  si 
on  le  compare  au  capital  employé  dans  de  grandes  entreprises,  où 
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Vefficacité  du  travail  joue  un  rôle  important.  (Test  un  fait  qu'ignorent 
bien  des  gens,  qui  partagent  l'opinion  [des  maçons  anglais  dont  parle 
M.  Clarke.  Ces  derniers  sont  convaincus  quMl  est  de  leur  intérêt  de  peu 
produire;  on  va  même  jusqu'à  dire  qu'ils  ont  pour  règle  de  se  servir  de 
la  main  gauche,  et  il  est  défendu  à  tout  maçon  de  faire  plus  d'une 
certaine  tâche  par  jour.  Les  ouvriers  oublient  que  si  les  frais  de  cons- 
truction augmentent  au'^delà  d'une  certaine  limite,  les  entrepreneurs 
ressentent  leurs  opérations  ;  et  les  capitaux,  dont  ils  se  seraient  servis, 
sont  employés  à  d'autres  usages,  dans  d'autres  industries  ou  à  l'étran- 
ger. Si  les  frais  diminuent  tant  soit  peu,  le  phénomène  contraire  se 
produit,  et  prouve  encore  mieux  que  la  quantité  du  travail  à  faire  n'est 
pas  limitée. 

Cest  ce  que  l'on  comprend  facilement,  en  songeant  à  la  transforma- 
mation  qui  s'est  accomplie  dans  l'industrie  et  dans  l'agriculture  depuis 
on  demi-siècle,  et  qui  a  augmenté  les  forces  productives  de  l'homme 
dans  une  telle  proportion.  Les  ouvriers  virent  avec  effroi  les  améliora- 
tions ;  les  machines  nouvelles  furent  un  objet  de  haine.  Sur  certains 
points,  la  résistance  fut  désespérée.  La  victoire  resta  à  la  machine,  et  la 
classe  ouvrière  j  a  trouvé  son  avantage  ;  les  salaires  ont  haussé  et  le 
bien-être  s'est  accru.  M.  Clarke  rappelle  divers  incidents  de  cette  histoire 
bien  connue,  pour  conclure  que  «  l'effort  de  l'ouvrier,  tant  individuel- 
lement que  collectivement,  doit  tendre  à  accroître  l'efficacité  de  son 
travail.  Il  peut  gagner  quelque  chose  par  des  combinaisons  et  par  le 
marchandage;  mais  la  limite  de  ce  qu'il  peut  obtenir,  c'est  la  valeur  de 
son  travail  ». 

M.  Qarke  s'applique  à  calmer  les  craintes  de  ceux  qui  redoutent  la 
surproduction,  résultant  d'une  activité  plus  grande; mais  c'est  là  un 
souci  superflu,  nous  sommes  encore  loin  du  jour  où  tous  les  désirs  se- 
ront réalisés. 

Arrivant  ensuite  à  la  question  du  libre- échange,  il  s'élève  contre 
remploi  des  termes  Réciprocité  et  Représailles,  qui  correspondent  à  des 
idées  fausses,  et  doivent  confirmer  le  protectionniste  français  ou  améri- 
cain dans  son  erreur.  Celui-ci  se  dit  :  «Les libre- échangistes  anglais  eux- 
mêmes  avouent  que  nous  gagnons  de  l'argent  à  leurs  dépens.  Nous 
prenons  leur  or  pour  notre  blé  et  notre  vin  ;  nous  refusons  de  donner 
notre  or  pour  leur  coutellerie  ou  leur  drap  ;  et  maintenant  ces  Anglais 
viennent  nous  implorer  de  leur  accorder  la  Réciprocité  ;  nous  n'avons 
pas  peur  de  leurs  Représailles  ;  nous  savons  qu'il  leur  faut  notre  blé  et 
qu'ils  veulent  notre  vin.  » 

L'auteur  des  Spéculations  est  également  contraire  aux  traités  de  com- 
merce, et  aux  efforts  tentés  par  les  Anglais,  auprès  des  nations  étran- 
gères pour  les  amener  par  des  concessions  et  des  prières  à  baisser 
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leurs  tarife.  «  Cette  conduite  est  en  contradiction  avec  toutes  nos 
théories.  Nous  disons  à  la  France  :  nous  abaisserons  le  droit  sur  toi 
irnSy  pourvu  que  vous  nous  fassiez  la  faveur  d'abaisser  vos  droits  sur  les 
produits  anglais.  Je  ne  puis  imaginer  une  façon  d'agir  plus  propre  à 
convaincre  les  Français,  que  nous  croyons  perdre  en  achetant  leurs  vin» 
et  gagner  en  vendant  nos  produits  ».  —  «  Pour  biea  prouver  à  TEurope 
et  à  rAmérique  la  vérité  du  libre-échange,  la  meiUeure  méthode  est 
d'adopter  pleinement  le  libre-échange.  » 

M.  Oarke  voudrait  voir  TAngleterre  appliquer  dans  toute  son  étendue 
la  liberté  du  commerce.  —  «  Si  le  principe  est  bon  pour  le  blé,  il  est 
également  bon  pour  le  thé,  dit-il.  »  L'impôt  sur  le  thé  rapporte  4.000.000 
de  livres  par  an.  11  tombe  plus  lourdement  sur  la  partie  la  plus  pauvre 
àt  la  population ,  celle  qui  boit  les  thés  de  qaahté  inférieure  ;  elle  se 
trouve  taxée  plus  fortement  que  le  reste  de  la  nation,  pouvant  acheter 
du  thé  de  meilleure  qualité. 

Ce  droit  devrait  disparaître,  avec  tous  les  droits  de  douane  et  d'accise, 
pour  réaliser  ce  rêve  grandiose  de  libre-échange  universel  :  tout  port 
anglais  devenu  port  libre.  On  aurait  recours  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
pour  combler  le  vide  du  budget  (environ  quarante  nnlUons  de  livres). 
L'écrivain  indicpie  à  grands  traits  cpielques  résultats  de  cette  transforma* 
tion.  Ce  serait  un  beau  spectacle  que  cette  absence  de  toute  réglementa* 
tion,  cette  abolition  de  toutes  les  barrières  artificielles.  Mais  ce  rêve  ne 
sera  pas  réahsé  de  sitôt.  L'impôt  indirect  est  si  commode.  On  le  paie 
sans  s'en  douter.  L'impôt  sur  le  revenu  se  fait  bien  plus  sentir.  S'il 
augmentait,  il  finirait  peut-être  par  donner  des  idées  d'économie  en 
madère  gouvernementale.  Ce  serait  une  calamité  qu'il  faut  éviter  à  tout 
prix.  Nous  pouvons  nous  reposer  de  ce  soin  >ur  les  politiciens.  Us  ne 
feront  pas  bon  accueil  aux  idées  de  M.  Glarke. 

S.  R. 

Thb  problbms  op  a  GREAT  ciTT,  par  Arnold  Whitb.  Londres.  Eemington 

et  0, 1886. 

M.  Arnold  White  discute  les  Problèmes  (Tune  Grande  Cité  à  grand 
renfbrt  de  phrases  à  e£fet,  de  chapitres  à  épithètes  sinistres,  sans  par- 
ler du  dessin  effrayant  que  l'on  voit  en  ouvrant  le  hvre  :  une  famille  de 
malheureux  décharnés  se  groupant  autour  du  cadavre  d'un  des  leurs, 
mort  de  faim. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  arrêter  par  ces  épouvantails,  et  l'on  s'aper- 
çoit que  l'auteur  vaut  mieux  que  son  style  ;  s'il  ne  se  fait  pas  faute  de 
dénoncer  les  économistes,  il  n'en  est  pas  moins  d'accord  avec  eux  sur 
plus  d'un  point.  Ses  réflexions  sont  parfois  très  justes,  et  gagneraient 
à  être  exposées   avec  plus   de  modération.  Ainsi  le  dessin,  dont  nous 
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ayons  parlé,  se  rapporte  à.  on  passage  .fort  sensé,  où  M.  White  indique 
les  incoavénîents  de  Thabitude,  qui  prévaut  ea  Angleterre  parmi  les 
pauvres  de  garde?  les  mortSi  pendant  plusieurs  jours^  dans  la  chambre 
où  ils  habitent.  Cette  coutume  dangereuse  met  en.  pédi  la  santé  de  ceux 
qui  vivent  dans  cette  atmosphère,  et  M.  White  demande  avec  raison  que 
Toa  abrège  le  temps  pendant  lequel  les  cadavres  restent  sans  sépulture, 
c  Le  délai  habituel,  qui  sépare  en  Angleterre  la  mort  et  les  funérailles, 
D*a  pas  de  parallèle  chez  les  autres  nations  civilisées  ».  Quant  au  dessia, 
destiné  à  donner  du  relief  à  cette  suggestion,  il  a  un  grand  déiant  : 
c*est  que  dans  une  Camille  tombée  dans  une  telle  misère,  Tenterrement 
se  ferait  aux  frais  de  la  paroisse,  et  dans  ce  cas  le  commissaire  des 
pauvres  veillerait  à  œ  que  le  délai  fût  aussi  court  que  possible.  Cest 
peut-être  s'attarder  longtemps  sur  un  détail,  mais  il  nous  montre  bien 
le  procédé  de  récrivain«  Gelui-d  veut  frapper  fort,  et  souvent  il  frappe 
à  côté. 

n  a  foi,  lui  aussi,  dans  la  colonisation  officielle;  'c*est  le  remède  qui 
doit  délivrer  Londres  de  Texoès  de  sa  population*  Ce  n'est  pas  qu'il 
ignore  le  peu  de  succès  qui  a  suivi  les  essais  de  colonisation,  chaque 
fois  que  FÉtat  s*est  substitué  à  Tinitiative  privée*  U  montre  fort  bien  le 
résullat  produit  par  ces  intentions  philanthropiques;  dans  les  colonies 
anglaises  et  aux  États-Unis,  ou  regarde  avec  répugnance  et  effroi  tout 
projet  d'émigration  conçu  sur  une  vaste  échelle.  Les  États-Unis  ont 
même  pris  des  mesures  pour  arrêter  Fimmigration  de  gens  sans  res« 
sources.  A  Castle  Gardens,  au  lieu  de  débarquement,  les  employés  delà 
douane  font  une  investigation  pour  savoir  si  les  nouveaux  arrivants  sont 
en  état  de  payer  leur  transport  dans  Tintérieur,  et  de  s'y  soutenir  pen- 
dant quelque  temps.  Cet  examen  a  diminué  l'émigration  anglaise.  11 
a*est  pas  douteux  que  les  colonies  anglaises  finiront  par  suivre  cet 
exemple.  Le  projet  de  M.  White,  quelque  ingénieux  qu'il  soit  —  avec 
ses  directions  sur  le  recrutement  des  colons  et  l'organisation  calquée 
sur  le  nUr  russe  qu'il  voudrait  leur  imposer  -*  rencontrerait  une  oppo- 
sition invincible,  dans  ces  pays,  où  le  protectionnisme  est  tout-puissant, 
et  où  les  ouvriers  ne  se  soucient  pas  de  laisser  arriver  des  concurrents, 
qui  pourraient  faire  baisser  leur  salaire.  Dans  la  Nouvelle-Zélande,  par 
exemple,  où  ils  ont  obtenu  les  «  quatre  huit  >  —  huit  heures  de  travail, 
huit  heures  de  loisir,  huit  heures  de  sommeil  et  huit  shillings  par  jour 
—  ils  profitent  de  leur  influence  politique  pour  arrêter  Timmigration. 

Si  Fémigration  anglaise  prenait  les  proportions  que  rêve  M.  White, 
on  lui  opposerait,  avec  des  ménagements  dans  la  forme,  des  mesures 
semblables  à  celles  qui  sont  dirigées  contre  les  Chinois  aux  États-Unis, 
dans  la  Colombie  Anglaise  et  en  Australie;  et  M.  White  serait  encore 
forcé,  par  logique,  d'approuver  cette  politique,  car  il  propose  de  Fap- 
pliquer  en  Angleterre  aux  Juifs  allemands* 
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II  cite  les  motifs  d'exclusion,  qui  précèdent  Tacte  dirigé  contre  les 
Chinois  ;  «  sans  prétendre  que  le  Chinois  et  le  Juif  allemand  soient  de 
tout  point  semblables,  il  y  a  une  identité  suffisante  entre  les  deux  pro- 
blèmes, pour  permettre  à  TAngleterre  de  traiter  les  Juife,  comme  on 
traite  ailleurs  les  Chinois.  » 

«  L'Angleterre,  la  patrie  du  cant  comme  de  la  liberté,  reçoit  sans 
protestation  les  malheureux  chassés  de  la  Silésie  par  les  nécessités  im- 
périeuses de  la  politique  de  Bismarck.  L'Allemagne  est  un  grand  pays, 
et  Bismarck  est  un  homme  éminent,  msus  je  ne  comprends  pas  pour- 
quoi l'Angleterre  consent  à  servir  de  tas  aux  ordures  du  grand  pays  et  a 
l'homme  éminent.  Cette  remontrance  n'est  pas  un  appel  aux  passions 
et  à  l'esprit  de  parti.  L'Angleterre  cessera  d'être  l'Angleterre,  si  nos 
gouvernants  ne  montrent  pas  qu'ils  aiment  mieux  les  Anglais  que  l'é- 
tranger frugal^  et  peu  aimable.  L'hypocrisie  peut  parler  de  liberté, 
et  dire  que  l'Angleterre  est  un  sanctuaire  pour  les  opprimés.  La  liberté, 
accordée  aux  Anglais  et  aux  Anglaises  de  mourir  de  faim  dans  la  rue 
doit  être  mise  en  balance  avec  l'hospitalité,  que  les  individus  irréfléchis 
voudraient  accorder  à  des  étrangers  indigents  ;  on  condamne  ainsi,  par 
les  excès  de  l'économie  politique  en  délire,  des  Anglais,  rivaux  involon- 
taires de  ces  étrangers,  à  chercher  un  sanctuaire  dans  la  faim  et  le  repos 
dans  la  mort.  Tant  que  le  mal  était  restreint,  l'hospitalité  et  la  liberté  de 
l'Angleterre  étaient  des  sujets  bien  calculés  à  satisfaire  l'appétit  national 
de  sentimentalisme.  Maintenant  que  le  mal  grandit  et  devient  apparent, 
môme  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  écrasés  à  en  perdre  la  vie,  par  la  com- 
pétition d'étrangers  non  taxés  dans  nos  murs,  il  faut  trouver  un  moyen 
de  résoudre  le  problème. 

<c  L'opinion  publique  en  Angleterre  n'est  pas  assez  robuste  pour  per- 
mettre que  Ton  chasse  au  port  de  débarquement  les  étrangers  indi- 
gents ;  et  par  suite  de  circonstances  locales,  toute  enquête  faite  à  terre 
sur  les  moyens  d'existence  des  arrivants  serait  facilement  déjouée.  Le 
seul  remède  pratique,  c'est  d'imposer  sur  les  étrangers  un  droit,  qui  ne 
serait  pas  inférieur  à  huit  livres.  »  Si  Ton  ne  met  un  obstacle  à  l'arrivée 
des  Juifs,  M.  White  nous  menace  de  voir  éclater  à  Londres  un  accès  de 
ludenhasse. 

Les  chapitres  suivants  sur  la  boisson,  sur  le  socialisme,  forment  un 
contraste  frappant  avec  celui  que  nous  venons  d*analyser,  et  l'auteur  s*y 
montre  fort  sensé.  Il  s'élève  contre  les  excès  du  parti,  dit  tempéré, 
qui  voudrait  interdire  toute  boisson  spiritueuse,  et  rendre  l'absti- 
nence obligatoire.    11  réfute   avec  tant   de  verve  le  programme    de 


1  La  sobriété  du  Juif  est  un  grand  crime   aux   yeux  de  M.  White,  il  y  re- 
vient souvent. 
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M.  GhampioD,  un  des  représentants  extrêmes  du  parti  socialiste  an- 
glais, qu'on  est  tout  étonné  de  le  voir  s'interrompre,  pour  attaquer 
a  M.  Bright,  récole  de  Manchester,  les  droits  illimités  de  la  propriété,  >» 
sans  oublier  «  l'économie  politique,  qui  a  été  employée  trop  longtemps 
comme  si  elle  était  un  but  en  elle-même  ».  Après  quoi,  il  reprend  sa 
démonstration  anti-socialiste,  et  déclare  que  c  tant  que  la  nature  hu- 
maine restera  ce  qu'elle  est,  le  châtiment  de  la  paresse  devrait  être  de 
laisser  le  paresseux  subir  les  conséquences  de  sa  paresse  »•  Ce  qui  suit 
est  entaché  de  cette  crudité,  qui  est  un  des  défauts  du  livre,  mais  en 
somme  la  pensée  est  juste,  et  l'auteur  termine  par  une  gloriûcation  du 
self  help,  qui,  ne  lui  en  déplaise,  est  digne  d'un  |  économiste. 

«  Le  secours  de  l'Etat  peut  être  versé  dans  le  sac  socialiste,  jusqu'à  ce 
que  l'Etat  fasse  banqueroute,  mais  sans  le  self  help  et  le  stimulant  du 
besoin,  le  concours  de  l'État  est  dépensé  en  pure  perte.  Le  self  help 
donne  les  participations  industrielles,  les  traders  untor»,  les  associations 
coopératives  et  les  sociétés  de  construction.  Le  démagogue,  qui  mine 
le  self  helpt  à  l'aide  duquel  ces  résultats  sont  obtenus,  ne  peut  se  poser 
comme  l'ami  du  pauvre...  La  législation  qui  porte  atteinte  à  l'esprit  du 
self  help  est  hostile  au  progrès  social.  •  Nous  arrivons  pourtant  à  une 
contradiction.  «  La  législation,  qui  réprime  les  énergies  de  la  compéti- 
tion et  assure  libre  jeu  à  tous  les  compétiteurs,  encourage  sagement 
l'esprit  du  self  help  »• 

Comment  tenir  la  balance  entre  la  régression  de  la  compétition  et  le 
Ubre  jeu  assuré  à  tous  les  compétiteurs  ?  Cest  ce  que  M.  White  ne  nous 

explique  pas. 

S.  R. 


Social  Aerows,  par  Lobd  Brabazon.  —  Londres,  Longmans, 
Green  et  Go.,  1886. 

Lord  Brabazon  vient  de  réunnr  en  volume,  sous  le  titre  de  Social 
Arrows,  des  articles  parus  dans  diverses  revues,  où  il  recherche  les 
moyens  de  combattre  la  misère.  Il  n'aime  pas  les  économistes,  et  il 
dirige  contre  eux  quelques-unes  de  ses  flèches.  U  est  en  effet  un  des 
représentants  les  plus  convaincus  du  socialisme  d'état,  et  il  trace  le 
programme  de  toutes  les  réformes  que  l'État  doit  réaliser.  L'Etat  doit 
prendre  sous  sa  direction  l'émigration,  et  envoyer  aux  colonies  les 
ouvriers  sans  travail,  dont  la  présence  est  un  danger  à  Londres  et  dans 
les  grandes  villes.  La  loi  doit  régler  la  journée  de  travail.  Le  projet  de 
Sir  John  Lubbock,  en  faveur  des  employés  de  magasins,  est  vivement 
approuvé  par  Lord  Brabazon,  qui  ne  s'arrête  pas  en  si  bonne  voie.  11 
réclame  «  un  Ministre  de  la  Santé,  avec  un  siège  dans  le  Cabinet,  et  un 
état-major  de  conseillers  scientifiques.  Ce  ministre  sera  chargé  de  con- 

4«  SÉRIE,  T.  xxxvii.  —  i5  janvier  1887.  10 
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cevoir  et  d'organiser  un  système  de  salubrité  générale,  qui  s'appliquerait 
au  royaume  entier.  Il  devra  surveiller  l'exécution  des  lois  qui  ont  rap- 
port à  la  santé  publique...  11  sera  nécessaire  de  mettre  entre  ses  mains 
un  pouvoir  qui  paraîtrait  aujourd'hui  vexatoire  et  inquisitorial...  La 
législation  maternelle,  comme  on  l'appellerait  aujourd'hui,  suivrait  le 
citoyen  du  berceau  à  la  tombe.  »Elle  entrerait  dans  les  moindres  détails 
de  l'existence,  et  ne  laisserait  pas  de  place  à  la  moindre  infraction  aux 
lois  de  l'hygiène  — -  établie  par  décrets  ministériels.  Lord  Brabazoa 
énumère  avec  complaisance  les  institutions  qui  rendront  la  vie  agréable 
et  fecile  à  tous.  U  nous  annonce  gravement  que  dans  un  état  si  bien 
organisé,  il  n'y  aura  plus  de  place  pour  la  misère  et  les  maux  qu'elle 
entraîne  à  sa  suite;  la  mortalité  diminuera  dans  des  proportions 
énormes;  et  il  nous  a  si  bien  conduit  en  pleine  utopie,  que  noua  sommes 
tout  surpris  de  ne  pas  apprendre  que  la  mort  elle-même  a  éité  abolie 
parle  puissant  Ministre  de  la  Santé. 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  surprenant,  c'est  de  trouver,  à  côté  de  ces 
extravagances,  des  pages  sensées,  où  le  cœur  et  la  raison  se  trouvent 
d'accord.  Par  un  constraste  singulier,  ce  partisan  forcené  de  l'interven- 
tion de  l'État  a  fort  bien  montré  comment  il  faut  s'y  prendre  pour  s'en 
passer. 

Il  s'est  consacré  à  une  cause  d'apparence  modeste,  mais  d'une  grande 
utilité  pratique,  appelée  à  rendre  des  services  plus  réels  que  des  mou- 
vements plus  retentissants  et  qui  friqppent  davantage  l'imagination.  Plus 
que  tout  autre,  il  a  contribué  à  doter  de  jardins  publics  certaines  parties 
de  Londres,  éloignées  des  parcs,  où  les  habitants  n'avaient  que  la  rue 
pour  lieu  de  promenade.  Londres  est  si  immense,  que  cette  question  y 
prend  une  véritable  importance.  Les  parcs  superbes,  dont  les  Londoniens 
sont  Ûers  à  juste  titre,  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de  la  population  ;  la 
distance  les  rend  inaccessibles  à  ceux  qui  vivent  dans  certains  quartiers; 
ce  sont  justement  les  quartiers  les  plus  pauvres  et  les  plus  populeux. 

L'Association  métropolitaine  des  jardins  publics,  dont  lord  Brabazon 
est  le  président,  s'est  émue  de  ce  triste  état  de  choses,  et  y  a  porté 
remède.  Elle  a  établi  des  jardins  dans  les  endroits  où  ils  étaient  le  plus 
nécessaires  ;  elle  a  mis  à  la  disposition  des  enfants  des  appareils  de 
gymnastique  et  d'autres  jeux,  auxquels  ils  peuvent  s'exercer,  sous  la 
surveillance  de  gardiens  choisis  et  payés  par  elle. 

Un  de  ces  heux  de  récréation  fut  inauguré,  dans  la  partie  méridionale 
de  Londres,  le  5  mai  1885,  par  Mme  Gladstone  ;  Lord  Brabazon  profite 
de  cette  cérémonie  pour  constater  les  résultats  obtenus  et  pour  plaider 
a  cause  qu'il  a  faite  sienne.  Son  article  à  ce  propos  est  un  des  plus  inté- 
ressants du  volume,  et  l'auteur  nous  fait  partager  la  satisfaction  qu'il  a. 
éprouvée,  en  voyant  l'emplacement  d'une  vieille  prison  transformé  en 
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jardin  public.  L'entretien  annuel  s'élevait  à  environ  cent  livres,  dont 
rAssodation  s'était  chargée.  Lord  Brabazon  remarque  avec  raison  que 
cette  somme  est  parfois  employée  à  faire  passer  une  journée  à  la  cam- 
pagne à  i.OOO  ou  i.50O  enfants;  et  pour  le  même  prix,  l'Association  pro- 
cure à  deux  fois  autant  d'enfants  une  source  de  jouissance  pour  toute 
Tannée. 

L'exemple  donné  à  Horsemonger  Lane  a  été  suivi  ailleurs:  certains 
propriétaires  ont  ouvert  au  public  leurs  squares,  réservés  jusque-là  à 
quelques  privilégiés  ;  c'est  là  une  initiative  dont  il  faut  les  iéliciter.  Rien 
de  triste  comme  de  voir  les  squares  fermés,  pendant  les  mois  d'été» 
quand  ceux  qui  peuvent  en  jouir  sont  absents  de  Londres,  c  tandis 
qu'aux  alentours,  les  enfants  vont  par  les  ruelles  étroites  et  les  rues 
souvent  pleines  de  dangers,  s'ils  veulent  y  jouer  et  courir.  Sur  le  trottoir, 
ib  dérangent  les  passants,  et  sont  arrêtés  par  la  police  ;  s'ils  vont  sur  la 
chaussée,  ils  risquent  à  tout  moment  de  s'y  faire  écraser.  »  On  a  égale- 
ment transformé  en  jardin  de  vieux  cimetières  abandonnés,  et  don 
l'accès  était  interdît  à  la  foule. 

L'Association  métropolitaine  n'est  pas  arrivée  au  terme  de  ses  efforts 
si  eUe  veut  suivre  les  développements  incessants  de  la  capitale.  G'es^ 
bien  l'intention  de  son  Président,  qui  indique  la  voie  à  suivre,  mais  sans 
céder  à  un  entraînement  focile  :  celui  de  grossir  outre  mesure  la  portée 
de  l'œuvre  entreprise.  «  Je  ne  veux  pas  exagérer  les  heureuses  con- 
séquences qui  seraient  obtenues  dans  nos  vflles,  si  les  adultes  avaient  à 
leur  disposition  des  jardins  et  les  enâints  des  lieux  de  récréation.  Je  ne 
suppose  pas  que  les  gens  vicieux  deviendront  moraux,  les  ivrognes 
sobres,  les  dépensiers  économes  ;  mais  je  pense  que  Thomme  a  besoin 
de  repos  pour  le  corps  et  de  distraction  pour  l'esprit  ;  s'il  ne  trouve  pas 
à  sa  portée  des  moyens  innocents  de  récréation,  il  en  cherche  d'autres, 
et  s'abandonne  parfois  à  des  plaisirs  qui  ne  sont  pas  innocents.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'encourager  les  distractions 
populaires,  destinées  à  faire  concurrence  aux  cabarets  et  au  gin  palace^ 
que  lord  Brabazon  fait  preuve  de  bon  sens.  Également  bonnes  à  méditer 
sont  ses  remarques  sur  les  écoles  primaires  et  sur  les  inconvénients 
d'un  système  d'instruction,  qui  n'apprend  aux  enfants  à  se  servir  de 
leurs  doigts  que  pour  tenir  la  plume.  Elles  nous  inspirent  un  regret  :  c'est 
que  lord  Brabazon  ait  abandonné  le  terrain  pratique,  pour  s'égarer 
dans  des  théories  insensées  et  s'enrôler  parmi  les  socialistes. 

S.  R. 

D'  Gbarpxntub.  Entwickelungs  Geschichte  derkolonialPolitik  des  deuts- 

chen  Reiches.  1  vol.  ;  1886,  chez  Bahr,  à  Berlin* 
D.  GiCAUK.  Die  Golonien  des  deutschen  Reiches.  Vienne,  1885. 

La  politique  coloniale  derAllemagne  n'est  qu*un  incident  d'importanoe 
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secondaire  dans  Thistoire  contemporaine.  Le  prince  de  Bismarck,  après 
aToir  inauguré  une  politique  douanière  qui  stimulait  artificiellement  la 
production  indigène,  a  caressé  Fidée  de  créer  aux  industriels  et  aux 
commerçants  allemands  des  débouchés  nouveaux.  C'est  pour  cela  qu'il 
a  adopté  une  attitude  bienveillante  à  l'égard  des  tentatives  faites  par  les 
armateurs  de  Brème  et  de  Hambourg  en  Afrique,  par  un  syndicat  de 
banquiers  berlinois  en  Australie,  et  qu'il  a  été  amené  à  accorder  une 
charte  coloniale  à  la  Société  de  l'Afrique  orientale.  L'Allemagne  a  pro- 
cédé jusqu'ici  avec  passablement  de  sagesse,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
subside  de  cinq  millions  de  marks  aux  lignes  de  steamers  qui  font  le 
service  de  l'Australie  et  de  l'Asie,  elle  a  réduit  à  un  minimum  les  dé- 
penses et  la  responsabilité  de  la  métropole.  Elle  a  pris  certaines  précau- 
tions pour  assurer  la  juridiction  de  l'Empire,  mais  elle  laisse  les  compagnies 
procéder  librement,  à  leurs  risques  et  périls.  On  a  déjà  eu  des  désillusions  : 
Angra  Pequena  est  un  objet  sans  valeur,  le  climat  y  est  malsain,  l'eau 
y  manque,  et  il  faut  complimenter  M.  Luderitz  de  s'être  débarassé  de  ses 
landes  de  sable  sur  le  dos  de  quelques  financiers  patriotes.  Le  climat  est 
mortel  dans  les  établissements  de  la  côte  occidentale  du  centre  de 
l'Afrique  ;  on  peut  y  faire  le  commerce,  peut-être  des  plantations,  avec  le 
travail  des  nègres.  Sur  la  cote  orientale,  la  société  fondée  par  le  D' Peters 
a  annexé  d'énormes  territoires.  Elle  semble  manquer  de  capitaux  et  sur- 
tout de  scrupules,  elle  emploie  des  procédés  et  des  arguments  qui  ne 
sont  pas  faits  pour  lui  mériter  des  sympathies.  Elle  bat  la  grosse  caisse, 
essaie  de  se  faire  de  la  réclame,  et  quelques-uns  de  ses  esprits  les  plus 
entreprenants  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'introduire  une  forme 
plus  ou  moins  anodine  d'esclavage. 

Les  événements  qui  sont  survenus  depuis  quelques  années  (1884)  dans 
la  politique  coloniale  de  l'Allemagne  n'ont  jamais  été  l'objet  d'un  résumé 
historique  précis  et  fondé  sur  des  renseignements  authentiques. 
Le  D^  Charpentier  vient  de  combler  cette  lacune  par  un  excellent  petit 
livre,  très  complet,  et  que  nous  signalons  volontiers  à  nos  lecteurs.  Nous 
savons  pertinemment  qu'il  a  été  en  mesure  d'être  bien  informé. 

A  côté  de  cette  étude  politique,  on  peut  recommander  une  compilation 
d'un  caractère  plutôt  économique  et  commercial,  faite  parun  professeur 
de  l'Académie  de  commerce  de  Vienne,  qui  a  été  publiée,  dans  le  compte 
rendu  annuel  de  cette  institution,  en  1885.  L'ouvrage  de  M.  Cicalek  est 
fait  avec  soin. 

Arthue  Raffalovich. 
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Sommaire  :  La  reconnaissance  de  la  Société  d'économie  politique  comme 
établissement  d^atilité  publique.  -^  La  réception  de  M.  Léon  Say  à  l'Aca- 
démie française.  ~  La  dénonciation  du  traité  de  commerce  franco-italien. 
—  Les  progrès  du  protectionnisme  en  Italie.  —  Le  rejet  du  bill  Morrisson 
aux  États-Unis.  —  L'augmentation  du  nombre  des  cabarets  en  France.  •— 
Les  effets  de  Timpôt  progressif  dans  le  canton  de  Vaud.  —  A  quoi  serrent 
les  brevets  d'instituteurs  et  d'institutrices.  —  Basons  Notre-Dame!  —  Com- 
ment un  mandarin  Chinois  comprend  le  progrès* 

La  Société  d'économie  politique  a  été  fondée,  il  y  a  quarante-quatre 
ans,  par  MM.  Joseph  Garnier,  Guillaumin  et  Ad.  Biaise  (des  Vosges), 
et  son  premier  dîner,  qui  avait  lieu  le  15  novembre  1842,  ne  réunissait 
que  cinq  convives.  Dix  ans  plus  tard,  elle  comptait  soixante  membres  ; 
elle  en  a,  aujourd'hui,  deux  cent  quarante.  Elle  a  eu  pour  présidents 
ou  membres  de]  son  bureau,  la  plupart  des  notabilités  de  la  science  : 
Ch.  Dunoyer,  Hipp.  Passy,  Horace  Say,  Ch.  Renouard,  Wolowski. 
Dès  l'origine,  Joseph  Garnier  en  a  été  le  secrétaire  perpétuel, 
et  on  peut  ajouter  qu'il  en  a  été  l'âme.  Mais  quoique  la  Société  d'Eco> 
nomie  politique  ait  toujours  été  respectée  par  les  divers  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  sa  fondation,  elle  était  simplement 
tolérée  ;  elle  n'avait  point  d'existence  légale  :  cette  situation  ne  la 
mettait  pas  seulement  à  la  merci  de  la  mauvaise  humeur  d'un 
ministre,  mais  encore  elle  l'empêchait  de  se  constituer  un  capital  ; 
elle  ne  pouvait  recevoir  des  dons  et  legs,  et  ses  moyens  d'action  se 
trouvaient  ainsi  étroitement  limités.  Au  moment  où]  les  adversaires 
de  l'économi^' politique,  protectionnistes,  collectivistes  ou  socialistes 
d'État  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux,  il  lui  a  paru  nécessaire 
d'acquérir  au  moins  la  possibilité  d'augmenter  ses  ressources  et  ses 
moyens  de  propagande.  Elle  a  demandé  à  être  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique.  Après  une  procédure  qui  n'a  pas 
duré  plus  d'une  couple  d'années,  elle  a  obtenu  cette  autorisation  par 
un  décret  en  date  du  6  décembre  1886. 

On  trouvera  plus  loin  le  texte  des  statuts  qu'elle  avait  dû  sou- 
mettre au  Conseil  d'État  et  que  ce  corps  officiel  a  approuvés  en  y 
introduisant  de  légères  modifications.  Mais  à  ces  statuts  qui  ne 
pourront  être  modifiés  qu'avec  l'approbation  du  gouvernement,  devait 
être  joint  un  règlement  intérieur  soumis  simplement  à  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  et  modifiable  avec  l'agrément  de  ce  haut  fonctionnaire. 
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Ce  règlement  proposé  par  le  bureau  a  été  adopté  par  rassemblée 
générale  de  la  Société  réunie  le  5  de  ce  mois  au  Grand-Hôtel,  et  que 
nous  reproduisons,  à  la  suite  des  statuts,  dans  sa  teneur  définitive 
(un  amendement  de  TbonorableM.  Ducrocq  relatif  au  renouvellement 
du  bureau  y  a  été  introduit  avec  quelques  autres  modifications 
secondaires). 

La  Société  d'économie  politique  a  donc  aiyourd*hui  une  existence 
officielle.  Espérons  que  cette  existence  sera  longue  et  que  de  géné- 
reux amis  de  la  sdenee  profiteront  du  droit  d'être  propriétaire  qui 
vient  d'être  accordé  à  une  société  vouée  depuis  bientôt  un  demi- 
siède  à  la  défense  de  la  propriété,  pour  lui  fournir  les  ressources  né- 
cessaires à  la  propagation  des  vérités  de  Téconomie  politique. 


*  * 


Le  16  décembre,  la  foule  se  pressait  sous  la  coupole  de  llnstitut. 
L'Académie  firançaise  recevait  M.  Léon  Say.  C'est,  si  nous  ne  nous 
trompons,  le  second  économiste  qui  ait  été  admis  à  faire  partie  de 
l'iUuçtreet  immortelle  compagnie.  Le  premier  a  été  l'abbé  Morellet. 
Nous  ne  comptons  pas  le  pacifique  abbé  de  Saint-Pierre  qui  était 
un  simple  précurseur  des  économistes  et  que  l'Académie,  sévère, 
mais...  injuste,  a  cru  devoir  expulser  de  son  sein  parce  qu'il  avait 
refusé  à  Louis|  XIV  le  surnom  de  grand  '. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  le  discours  de  M.  Léon  Say  a  été, 
de  tout  point,  charmant  ?  Il  avait  cependant  à  remplir  une  tâche 
difficile  :  lui,  un  économiste,  un  financier,  accoutumé  à  manier 
les  faits  et  les  chiffres,  il  avait  à  prononcer  avec  l'éloge  d'Edmond 
About  auquel  il  succédait,  celui  du  prédécesseur  d'About,  M.  Jules 
Sandeau,  un  romancier.  Il  a  commencé  par  avouer  son  incompétence 
avec  son  esprit  et  sa  bonne  grâce  ordinaires. 

J*ai  entendu,  il  y  a  bien  des  années,  —  c'était  en  1849,  —  un  ministre 
du  commerce  répondre  à  une  députation  :  «  Comptez  sur  mon  impar- 


*  ^  Qo.  pourra  bien,  disait-il,  lui  donner  le  surnom  de  Louis  le  puissant,  de 
Louis  le  redoutable  (car  nul  de  ses  prédécesseurs  [n*a  été  si  puissant  et  ne 
s*est  tant  fait  redouter)  ;  mais  les  moins  habiles  ne  lui  donneront  jamais  le 
surnom  de  Louis  le  Grand  tout  court  et  ne  confondront  jamais  la  grande 
puissance  aTec  la  véritable  grandeur.  C'est  que  cette  grande  puissance,  k 
moins  qu^elIe  n'ait  été  employée  à  procurer  de  grands  bienfaits  aux  hommes 
en  général,  et  aux  sujets  et  aux  voisins  en  particulier,  ne  fera  jamais  un 
homme  fort  estimable.  En  un  mot,  la  grande  puissance  seule  ne  fera  jamais  un 
grand  liQmme.  » 

La  vote  4'expul8iop  eut  lieu  ftu  scrutin  seerft.  On  ne  trouva  qu'une  seule 
^Vi^  )^la96i|Ç  (1|94  l^r^e,  gm\  ÇeUç  de  F()Dt^4dU«. 
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tîaUtéy  €«r  je  ne  sais  pas  le  premier  mot  de  la  question  ées  sucres.  » 
J*ai  ten  peur  de  a*aToir  que  ce  gem*e  d'impartialité  pour  parler  du  génie 
littéraire  de  mes  deux  éminents  prédécesseurs.  Us  ont  passé  devant  moi 
dans  la  vie  en  me  charmant,  et  m'ont  fait  éprouver  des  sensattoas,  plus 
qu'ib  n'ont  sollicité  mon  jugement,  car  mon  esprit  était  ailleurs.  Je  ne 
les  connais  que  pour  avoir  souvent  rencontré,  salué,  arrêté  au  passage 
cette  foule  d'êtres  aimables,  spûritui^,  originaux,  enfants  de  leur  cosur 
et  de  leur  esprit,  dont  ils  ont  peuplé  le  monde  depuis  cînfuante  ans. 

Aussi  vous  parlerai-je  d'eux^  simplement,  comme  on  parie  de  ceux 
qu'on  aime  quand  on  les  aime  natoreUement,  pour  ainsi  dire  d'instiact, 
et  sans  les  avoir  soumis  à  aucune  analyse. 

A  propos  des  romans  d'affaires  d'Edmond  About,  il  a  foit  cette 
remarque  très  juste  et  très  fine,  que  les  affaires  ne  se  prient  pas 
au  roman,  et  il  a  agréablement  réponda  à  la  eélèbre  boutade  de 
M.  TUers  sur  l'économie  politique  : 

Les  affaires  sont  comme  des  êtres  vivants  et  organisés,  mais  les  res- 
sorts qui  les  font  agir  ne  sont  pas  les  passions.  Aussi  ne  se  prétent^Ues 
pas  aux  romans.  On  peut  bien  mettre  dans  un  roman  les  passions  d'un 
homme  d'affaires,  on  ne  peut  pas  y  mettre  ses  affaires.  About  lui-même, 
qui  pourtant  j  a  réussi  plus  que  personne,  n'a  pu  avoir  complète- 
ment raison  de  cette  difficulté.  Peut-être  aurait-il  dû  s'en  tenir  à  cet 
adage  :  que  les  affiaires  sont  les  affaires  et  les  romans  sont  les  plaisirs, 
n  en  avait,  d^aiUeurs,  jusqu'à  un  certain  point  consdenee,  car  il  a  traité 
la  question  sociale  sans  le  secours  de  la  fiction,  en  Sbvant,  en  philosophe 
et  en  économiste,  d'abord  dans  son  livre  du  Progrès,  ensuite  dans  son 
A  B  C  du  travailleur. 

Un  des  hommes  qui  ont  été  la  gloire  de  cette  Académie,  un  grand 
citoyen  dont  j'ai  eu  l'insigne  honneur  d'être  l'élève,  et  sous  l'autorité 
duquel  j'ai  traité  les  plus  graves  questions  de  finances  publiques,  a  dit 
un  jour  que  l'économie  politique  était  l'autre  nom  de  la  littérature 
ennuyeuse.  C'était  une  boutade  bien  injuste,  d'autant  plus  impardonnable 
que  celui  auquel  elle  est  échappée  a  lait  aussi,  à  sa  manière,  de  l'écono- 
mie politique,  et  qu'il  n'a  jamais  ennuyé  personne. 

n  prétendait  que,  pour  répondre  à  cette  critique,  on  lui  citait  toujours 
le  même  nom  :  celui  de  Frédéric  Bastiat. 

Les  économistes  ne  sont  pas  si  pauvres....  d*esprit  quH  affectait  de  le 
croire.  Ils  auraient  eu,  s'il  leur  avait  fallu  composer  une  liste  d'écrivains 
de  verve  et  de  style,  bien  d'autres  noms  à  y  porter,  tout  en  mettant 
celui  de  Bastiat  en  tête,  s'tns  compter  About,  qui  n'est  certainement  pas 
à  classer  parmi  les  ennuyeux. 

Un  de  vos  doyens,  que  son  grand  âge  et  la  faiblesse  de  sa  vue  tiennent 
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malheureusement  trop  souvent  éloigné  de  tous,  un  des  maîtres  de  la 
critique  moderne,  un  littérateur  qui  ne  dédaigne  pas  Téconomie  politique 
et  qui  en  parle  admirablement,  parce  quHl  la  sait  bien,  a  dit  de  Fauteur 
du  Progrès  : 

c  M.  Edmond  About  a  la  prétention  de  vous  apprendre  quelque  chose 
parce  qu*il  sait  beaucoup,  mais  il  a  surtout  celle  de  vous  amuser.  Eh  ! 
ma  foi,  si  vous  ne  lui  en  savez  pas  quelque  gré,  vous  êtes  bien  dif&cQe  ; 
n'y  réussit  pas  qui  veut.  > 

Au  surplus,  j'admets  que  Téconomie  politique  n'est  pas  faite  pour 
amuser.  Ce  n'est  pas  là  son  objet  ;  elle  est  une  des  sciences  de  la  vie,  et 
la  vie  n'est  pas  toujours  amusante. 

MaisTéconomie  politique  est  une  tête  de  Turc  sur  laquelle  s'escri- 
ment volontiers  les  hommes  politiques  et  même  les  Académiciens. 
M.  Rousse  qui  répondait  à  M.Léon  Say  n*a  pas  manqué  à  la  tradition. 
Il  a  commencé  par  malmener  les  encyclopédistes  qu*il  a  confondus 
avec  les  physiocratesj  en  les  qualifiant  d'ancêtres  des  économistes 
d*ai^ourd'hui. 

Si  les  encyclopédistes  revenaient  au  monde,  ils  feraient,  comme  vous, 
de  belles  conférences  sur  rimp6t  progressif  et  sur  la  Gapitation.  Ils  expo* 
seraient,  comme  vous,  dans  nos  écoles,  la  théorie  de  la  Protection  et  du 
Libre  échange.  Ils  siégeraient,  auprès  de  vous,  dans  une  Académie  voisine 
de  la  n6tre,  et,  depuis  dix  ans,  ils  auraient  déjà  donné  à  la  République, 
pour  diriger  les  finances,  le  commerce,  les  grands  travaux  et  les  chemins 
de  fer  de  l'État,  vingt  ministres  aussi  compétents,  mais  peut-être  moins 
sincères  que  celui  dont  vous  nous  avez  raconté  l'histoire. 

«  Voici  quelques-uns  de  vos  ancêtres.  Monsieur  » 

En  d'autres  termes,  ces  ancêtres  de  Téconomie  politique,  s'ils  ve- 
naient au  monde,  ne  sauraient  pas  le  premier  mot  de  la  question 
des  sucres.  Tout  au  moins  seraient-ils  passablement  embarrassés 
pour  retrouver  leur  chemin  dans  le  demi-jour  de  nos  pagodes. 

Gonvenez-en,  Monsieur,  avant  que  vous  n'en  eussiez  débrouillé  les 
ténèbres,  il  ne  faisait  pas  bien  clair  dans  vos  écoles.  Dans  quelques-unes, 
même  aujourd'hui,  il  règne  comme  un  demi-jour  de  pagode  où  les  initiés 
savent  seuls  se  reconnaître. 

M.  Rousse  ne  s*y  est  pas  reconnu  ;  cependant  il  doit  bien  connaître 
les  pagodes. 
Ajoutons  qu'il  a  été  mieux  inspiré  en  faisant  Téloge  de  J.-B.  Say. 

Jean-Baptiste  Say,  votre  aïeul,  a  été,  en  toutes  choses,  votre  modèle 
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et  Totre  maître.  C'était  un  grand  homme  de  bien  et  un  serriteur  com>a- 
genx  de  la  liberté,..  Ami  de  La  Fayette,  il  a  été,  en  politique,  ce  que 
Tons  êtes  ai]gourd*hui,  je  crois,  unlibéral  et  un  modéré.  GTest-à-dire  qu'en 
Fan  11  il  était  inscrit  sur  la  liste  des  suspects,  parce  qu*il  n*aimait  pas 
assez  la  liberté,  etqu'enl'an  YIII  il  étaitexpulsédu  tribunat  parce  qu'il  l'ai- 
mait trop.  Je  ne  crois  pas  vous  déplaire  en  disant  que,  dans  ce  temps-là« 
c  est  sans  doute  ce  qui  tous  serait  arrivé  à  TOus-môme,  comme  à  la 
plupart  d'entre  nous. 

Citons  enfin,  cette  appréciation  des  conférences  et  du  style,  si 
clair,  si  ^if,  et  parfois  si  coloré  du  récipiendaire. 

Quoi  de  plus  émouvant  que  vos  conférences  célèbres  sur  les  finances 
des  républiques  italiennes?  Quel  roman,  quel  drame  vaudra  jamais  ces 
registres  vieux  de  quatre  siècles  où,  comme  si  c'était  hier,  et  comme  si 
les  plaies  des  misérables  y  saignaient  encore,  vous  nous  montrez  sur  le 
▼if  les  brigandages  financiers  des  factions  et  les  tortures  fiscales  de  la 
Sdgnetiriel 

Quant  à  l'originalité  si  flexible  de  votre  esprit  et  de  votre  style,  je 
▼oudrais  bien  en  donner  quelque  exemple  ;  mais  je  n'ose...  Pour  citer 
un  de  ceux  qui  m'ont  le  plus  vivement  frappé,  il  faudrait  prononcer  ici 
des  mots  qu'on  n'y  a  jamais  ouis,  et  [dont  s'étonneraient  trop  les  grandes 

ombres  qui  nous  écoutent.  Qui  croirait? oui,  qui  croirait  que  la 

Comptabilité  en  partie  double  —  grands  dieux!  ait  pu  jamais  inspirer 
une  page  comme  celle-ci  ! 

Nous  sommes  dans  une  ruelle  sombre  de  Vérone  ou  de  Venise,  dans 
un  coin  sordide  de  la  Merceria^  il  y  a  deux  cents  ans.  Derrière  son 
comptoir,  à  la  lueur  d'une  lampe  fumeuse,  un  marchand,  — -  quelque 
juif  lombard,  —  est  enfoncé  jusqu'à]  la  barbe,  dans  ses  livres  de  com- 
merce... «  U  a,-*c*est  vous  qui  parlez,— un  compte  appelé  Soie  de 
Chine;  un  autre  appelé  Poivre  de  Goa,  ou  Cannelle  de  Malabar,  ou  Fève 
d'Egypte,  ou  participation  à  Smyme.  D'autres  portent  les  noms  de  ses 
fiacteurs  :  Barbare,  Rinucci,  Marco  ;  ou  bien  d'une  localité  :  Almeria, 
Tabarca,  Famagouste.  Soie  de  Chine  doit  à  Tabarca,  Tabarca  doit  à  Fève 
d'Egypte;  Poivre  de  Goa  doit  à  Marco;  Famagouste  doit  à  Cannelle  de  Ma- 
labar. Toutes  ces  personnes  mènent  une  vie  fort  agitée,  mais  elles  se 
balancent  les  unes  par  les  autres;  et,  en  se  balançant,  elles  se  contrô- 
lent. 

«  Les  pâtres  de  l'ancienne  Grèce,  en  se  désaltérant  à  l'eau  d'une  fon- 
taine, voyaient  voir  la  nymphe  des  eaux;  ils  peuplaient  la  nature  d'une 
foule  d'êtres  au  milieu  desquels  ils  vivaient  dans  une  société  supérieure  à 
la  société  humaine...  Quand  la  race  des  pâtres  est  devenue  marchande, 
elle  s'est  fait  une  nouvelle  société  d'êtres  imaginaires...  La  caisse  et  le 
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ma^^iui  «ont  deTenos  des  êtres  v^rilMlogl^ea,  —  dieux  rotaws,  qui 
n'oni*  d'ailleurs  pas  manqué  d'autels  !  >» 

Quel  esprit]  QueUe  verve  1  Quel  tableau  charinant  1  C'est  à  croire  qu^en 
écniMBl  cette  p«^  poétique,  tous  étiez  haute,  à  to1j«  insu,  par  les  vers 
immortels  de  lùisset: 

Regrettez-yous  le  temps  où  le  del  sur  la  terre 
Marchait  et  respirait  dans  un  peuple  de  dieux... 

Vous  savez  le  reste...  Et  voilà  bien,  Monsieur,  le  triomphe  de  votre 
talent!...  Nous  avoir  fait  penser  à  Musset,  à  propos  de  ce  poivre  de  Goa 
et  de  cette  camiellede  Malabar!...  Nous  avoir  liEÛt  entrevoir  la  Muse  d*oc- 
tobre  aouriant  dans  l'ombre  enfiimée  de  cette  salle  basse,  et  caressant 
du  bout  de  3(m  aile  le graml livre  de  ^e  droguiste!... 

Bref,  la  séance  a  été  bonne,  et  malgré  quelques  épigrammes  à 
fleur  de  peau  l'économie  politique  n*a  pas  eu  à  se  plaindre  de  raccueil 
qui  lui  a  été  fait  à  l'Académie  française. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  16  décembre,  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  a  annoncé  que  l'ambassadeur  dTtafie 
lui  aTÛt  fait  le  matin  même  la  dénonciation  officielle  du  traité  de 
eommeree  qui  lie  ce  paysavèe  la  France.  «  M.  l'ambassadeur  d'Italie 
a  i^ovté,  a-t-il  <Mt,  que  cette  mesure  n'était  pas  spéciale  au  traité 
avec  la  France  et  qu'elle  s'appliquait  également  an  traité  qui  lie 
l'Italie  avee  l'Autiiche.  n  a  ajouté  encore  que  l'intention  du  gouver- 
nement Itidien  n'est  pas  de  recourir  au  tarif  général,  mais  de  saisir 
immédiatement  le  gouvernement  de  la  république  d'une  demande  de 
négociation  pour  la  fixation  d'un  tarif  conventionnel.  Le  gouveme- 
nent  de  la  république  s'est  empressé  d'accepter  cette  proposition,  qni 
pronv«  le  désir  des  deux  peuples  de  rester  sur  le  terrain  de  l'entente 
commerciale  à  laquelle  le  gouvernement  attache  un  si  grand  prix.  » 

* 

Deux  jours  auparavant  M.  de  Robilant  avait  annoncé  à  la  Cham- 
bre italienne  son  intention  de  dénoncer  le  traité,  et  cette  bonne 
nouvelle  a  été  accueillie  avec  une  telle  satisfaction  qu'au  témoignage 
du  correspondant  du  Journal  des  Débats ,  M.  Montferrier,  le  ministre 
a  pu  faire  voter  son  budget  en  un  quart  d'heure  : 

Je  crains  bien,  dit  M.i  Montferrier,  que  les  négociations  pour  le  re- 
nouvellement du  traité  ne  soient  pas  faciles  tant  les  idées  protection» 
nistes  ont  fait  de  progrès,  d'un  c^té  des  Alpes  comme  de  Fautre. 
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La  décIaratioD  du  ministre  a  été,  en  effet,  très  bien  accueillie  par 
la  Chambre,  et  personne  n'a  même  essayé  de  protester.  Je  crois  que  si, 
à  l'heure  actuelle,  on  proposait  la  prohibition  absolue  des  produits 
étrangers  en  général,  et  des  produits  français  en  particulier,  le  Parle- 
ment battrait  des  mains,  sauf  à  se  repentir  bientôt.  Cet  état  des  esprits 
est  absurde  ;  on  peut  dire  que  le  sens  commun  fait  défaut,  liais  il  faut 
bien  constater  les  faits,  lorsqu'ils  sont  par  malheur  trop  dairs, 

Gr&ce  à  sa  déclaration,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fiût 
Toter  son  budget  en  un  quart-d'heure,  sans  quil  ait  été  fait  la  moindre 
observation. 

Le  même  correspondant  a  eu  sous  les  yeux  le  rapport  de  la  grande 
eommis^yim  (jfd  a  proposé  lu  refonte  du  tarif  douanier» 

Cette  commission  était  composée  de  toutes  les  fortes  têtes  du  Parle- 
ment Elle  .comptait  parmi  ses  membres  les  sénateurs  Lunpertico, 
Brioschi  et  Saracio,  personnages  que,  s'il  est  permis  d'employer  un  mot 
trivial  h  propos  de  gens  si  considérables*  on  met  à  toutes  les  saucer. 

U  y  avait  aussi  le  député  |uuzzatti«  l'économiste  célèbre,  bien  connu 
en  France,  et  qui,  m'a-t-on  assuré,  est  devenu  très  anti-français.  Ifi 
rapporteur  était  M»  Ellena,  qui  est  en  Italie  ce  que  fut  en  France  IL  de 
Saini-Cricq,  la  douane  faite  homme  :  et  homo  fada  est.  Enfin,  le  secré- 
taire était  un  jeune  employé,  M.  Bimgher,  dont  j'ai  eu  l'occasion  d'ap- 
précier personnellement  la  remarquable  intelligence^ 

Le  rapport  est  très  bien  fait.  Il  traite  des  douanes  dans  tous  les 
pays  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde.  Après  l'avoir  étudié,  on  pent 
passer  un  examen  de  droit  douanier.  J'ai  couru  è  la  conelusion  qui  est 
le  tarif,  et  il  m'a  paru  que  tant  de  science  et  de  travail  n'était  paa  né- 
cessaire pour  en  arriver  là.  On  a  majoré  sans  exception  aucune  tous  les 
Articles  du  tarit  Et  pour  faire  juger  de  l'esprit  qui  a  dicté  ee  travail,  je 
m'arrête  au  premier  article  qui  est  celui  des  eaux  mmérales,  parce  que 
le  mot  «c  eau  i»,  en  italien  acqua^  commence  par  un  a. 

On  a  tout  simplement  quadruplé  la  taxe  actuelle  san3  dire  pour- 
quoi. Tant  pis  pour  ceux  qui  ont  besoin  de  recourir  aux  eaux  de  Vichy 
on  d'Hunyadi  JanoB,  boissons  qu'on  ne  prend  guère  par  plaisir.  Le  patrio- 
tisme veut  peut«>étre  qu'on  ne  se  purge  qu'avec  des  eaux  nationale9 1 

<c  J'ai  couru  à  l'article  f  livre  >,  pour  voir  si  les  fabricants  de  romans 
italiens  avaient  obtenu  le  droit  protecteur  qu'ils  réclament  contre  leurs 
concurrents  français  fabriquant  le  même  article.  A  ma  grande  surprise, 
ils  n'ont  pas  réussi,  moins  heureux  que  les  fabricants  de  pommade  et 
de  iaves  parfiuai  qui  sont  très  protégés.  Kaia,  li  les  livres  restent 
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exempts,  c'est  à  condition  de  n'être  pas  reliés,  n'importe  de  quelle  fa- 
çon ;  plus  heureux  que  les  auteurs,  les  relieurs  sont  protégés. 

Tout  le  tarif  d'un  bout  à  l'autre  est  dans  le  même  sens.  En  fait,  ce 
serait  la  prohibition  de  presque  tous  les  produits  étrangers.  Il  faut  ce- 
pendant rendre  justice  à  la  commission.  Cette  brutalité  apparente  cache 
une  remarquable  habileté. 

Comme  on  veut  négocier  de  nouveaux  traités,  il  est  bon  d'avoir  un 
tarif  général  fort  haut,  parce  que  la  moindre  concession  prend  une  ap- 
parence énorme.  Comme  les  membres  de  la  commission  seront  proba- 
blement nommés  commissaires  pour  négocier  les  nouveaux  traités  avec 
la  France,  TAu triche  et  sans  doute  la  Suisse,  ils  ont  fort  adroitement 
préparé  le  terrain  sur  lequel  ils  seront  appelés  à  combattre. 

Cette  «  remarquable  habileté  »  dont  le  correspondant  fait  un  mé- 
rite aux  hommes  d'État  italiens  vient  à  l'appui  d'une  observation 
que  nous  avons  souvent  faite  au  sujet  des  traités  de  commerce.  Ces 
traités  destinés  à  faciliter  les  échanges  internationaux  ont  contribué 
partout  à  faire  augmenter  les  tarifs  généraux  destinés  à  les  empê- 
cher. Quand  deux  gouvernements  veulent  conclure  un  traité  de 
commerce,  ils  commencent  par  établir  des  droits  qualifiés  de  «  droits 
de  combat  »  qui  rendent  les  échanges  impossibles.  Le  gouvernement 
le  plus  <c  remarquablement  habile  d  est  celui  qui  les  pousse  le  plus 
haut.  Les  industriels  et  les  négociants  menacés  de  la  perte  d'un 
débouché  précieux  font  appel  à  leurs  gouvernements  respectifs  pour 
les  supplier  de  détourner  d'eux  cette  calamité.  Les  gouvernements 
se  conformant  alors  «  au  désir  des  deux  peuples  de  rester  sur  le  ter- 
rain de  l'entente  commerciale  »  entrent  en  négociations  pour  con- 
clure un  traité.  De  deux  côtés,  les  diplomates  déploient  une  remar- 
quable habileté  pour  obtenir  l'abaissement  du  tarif  que  les  hommes 
d'État  avaient  mis  une  habileté  non  moins  remarquable  à  exhausser. 
Après  de  longs  débats  et  un  étonnant  assaut  de  finesses,  on  se  fait 
des  concessions  des  deux  parts,  on  abaisse  jusqu'à  nouvel  ordre  les 
droits  de  combat,  sauf  à  les  conserver  dans  le  tarif  général  :  les  échan- 
ges redeviennent  possibles  et  les  amis  naïfs  de  la  liberté  commer- 
ciale se  félicitent  de  ce  beau  succès;  ils  en  font  même  compliment 
aux  ministres  et  aux  diplomates  remarquablement  habiles.  L'An- 
gleterre a  renoncé  à  cette  chinoiserie  diplomatico-économique  ;  elle 
se  contente  d'ouvrir  libéralement  et  également  ses  portes  aux  pro- 
duits de  toutes  les  nations,  et  elle  ne  s'en  trouve  pas  mal. 


Aux  États-Unis,  le  protectionnisme  continue  à  être  maître  du 
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terrain  ;  mais  ce  n'est  plus  qu'à  grand'peine.  Le  18  décembre  der- 
nier, la  Chambre  des  représentants  n'a  repoussé  qu'à  la  faible  ma- 
jorité de  154  Yoix  contre  1481a  prise  en  considération  du  bill  Morris- 
son,  ayant  pour  objet  la  réduction  du  tarif  des  douanes. 

Ajoutons  que  le  droit  sur  les  œuvres  d'art  a  été  abaissé  à  15  0/0 
et  que  M.  Qeveland  en  a  demandé  la  suppression  complète  dans 
son  dernier  message.  Qui  sait  si  le  libre-échange  ne  nous  reviendra 
pas  bientôt  d'Amérique  2 


n  est  intéressant  de  remarquer  que  l'exhaussement  du  droit  sur  les 
boissons,  depuis  la  guerre,  n*a  pas  empêché  Taugmentation  progres- 
sive du  nombre  des  cabarets.  D'après  le  Bulletin  du  ministère  des 
finances^  on  en  comptait  422.300  au  31  décembre  1865,  tandis 
qu'en  1869  il  n'y  en  avait  que  365.875,  défalcation  faite  du  territoire 
de  l'Alsace-Lorraine.  C'est  le  département  du  Nord  qui  en  compte  le 
plus:  1  cabaret  par  46  habitants.  Viennent  ensuite  le  Pas-de-Calais 
1  par  55;  les  Ardennes  1  par  58  ;  la  Somme  1  par  60  ;  T Aisne  1  par 
67  ;  TEure  1  par  75.  Les  départements  qui  en  comptent  le  moins 
sont  :  le  Gers  1  par  187  ;  le  Yaucluse  1  par  159;  la  Savoie  1  par  144  ; 
les  Hautes-Alpes  1  par  143;  la  Charente-Inférieure  1  par  139. 

L'augmentation  a  été  de  11  1/20/0  depuis  1880,  époque  à  laquelle 
l'ouverture  des  cabarets  a  cessé  d'être  soumise  à  l'autorisation  pré- 
fectorale. Quelques  journaux  demandent  le  retour  à  ce  régime  d'ar- 
bitraire et  de  monopole.  Ce  serait  donner  une  arme  de  plus  à  la  cor- 
ruption électorale  et,  selon  toute  apparence  aussi,  augmenter  Timpdt 
que  le  cabaret  prélève  sur  le  budget  des  familles  ouvrières,  en  fai- 
sant succéder  les  prix  du  monopole  à  ceux  de  la  concurrence.  Mé- 
fions-nous des  remèdes  administratifs  I 


Un  correspondant  du  Journal  des  Débats  lui  envoie  des  ren- 
seignements édifiants  sur  les  effets  de  l'application  de  l'impôt  pro- 
gressif dans  le  canton  de  Vaud. 

Cet  impôt,  dit-il,  frappe  tout,  capital  et  revenus,  avec  une  rigueur 
inusitée  jusqu'ici  eu  Suisse.  Les  fortunes  mobilières,  par  exemple,  sont 
réparties  en  sept  classes  payant  un  taux  d'impôt  qui  varie  de  1  à  4; 
c'est-à-dire  que  le  taux  de  la  septième  classe  est  quatre  fois  plus  élevé 
que  celui  de  la  première.  De  plus,  la  loi  autorise  Tapplication  du  môme 
système  à  Timpôt  communal,  et  la  ville  de  Lausanne  s'est  empressée 
d'user  de  la  permission.  Il  en  résulte  cette  chose  à  peine  croyable,  que 
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le  contribuable  de  la  plus  haute  catégorie  doit  au  fisc  près  du  cinquième 
de  son  reyenu.  Voici  le  calcul  que  faisait  dans  une  Assemblée  délibé- 
rante on  atocat  vaudois  : 

«  Supposez  un  Vaudois  qui  ait  fait  fortune  à  Londres  ou  à  Paris,  qui 
ait  gagné  3  millions  et  qui  veuille  renir  ici  passer  ses  vieux  jours.  Il 
prend  des  informations  et  trouve  qu'à  l'hôtel  de  Beau-Rivage  il  peut  se 
procurer  logis  et  table  dans  des  conditions  opulentes  au  prix  de  40  fr. 
par  jour.  Au  bout  de  trois  mois,  le  fisc,  qui  a  appris  sa  présence,  lui 
réclame  son  impôt.  Le  Vaudois  se  récrie,  disant  qu'il  est  en  simple  rési- 
dence. —  G*est  égal,  vous  devez  payer,  c*est  la  loi.  —  Et  qu*est-<e  que 
j*ai  à  payer?  —  On  lui  répond  que,  pour  l'État,  c'est  13,300  tr,  par  an, 
et  pcmr  la  commune  7,125  fir.,  en  tout  20,425  fr.  Il  dépense  donc  40  fr. 
par  jour  pour  sa  nourriture  complète  et  son  logement,  et  50  fr.  par 
jour  d'impôt.  Gela  est-il  tolérable  ;  y  a-t-il  un  homme  qui  résiste  à  on 
système  de  ce  genre?...  > 

Non,  certes  !  Aussi  le  système  vaudois  qui  est  inique,  est-il  encore 
profondément  déraisonnable  :  le  pays  de  Vaud  —  si  beau  !  dit  une  chan- 
son chez  nous  célèbre  —  est,  en  effet,  une  terre  bénie  du  ciel,  mais  où 
les  capitaux  sont  rares,  où  la  fortune  est  plus  également  répartie  que 
partout  ailleurs,  où,  par  conséquent,  l'exonération  de  la  grande  masse 
des  contribuables  se  traduit  pour  quelques-uns  par  des  charges  exces- 
sives. Un  des  facteurs  essentiels  de  la  prospérité  de  Lausanne,  c'est  le 
séjour  des  étrangers  au  bord  de  son  beau  lac  :  or,  cette  rive  enchante- 
resse, le  fisc  la  rend  inhabitable,  et  joue  un  peu  le  rôle  de  ces  harpies  qui 
mettaient  si  désagréablement  les  mains  et  les  pieds  dans  les  meilleurs 
plats  pour  en  dégoûter  tout  le  monde. 

Les  faits  ont  déjà  parlé  avec  leur  brutale  éloquence.  Le  plus  fort  con- 
tribuable de  Lausanne  était  M.  J.*  J.  Mercier,  chef  d'une  importante  mai- 
son de  tannerie  :  il  payait  à  l'impôt  22,000  fr.  par  an.  C'est  un  joli  de- 
nier, n'est-ce  pas  ?  On  eût  dû  s'en  contenter,  car 

L'avarice  perd  tout  à  vouloir  tout  gagner. 

Mais  l'apologue  de  la  Poule  aux  csufs  cTor  a  cela  de  commun  avec  tous 
les  apologues,  qu'il  n'a  jamais  empêché  personne  de  faire  une  sottise. 
Aujourd'hui,  la  sottise  est  faite  :  l'impôt  progressif  voté,  et  M.  Mercier 
révolté  par  une  loi  qui  lui  crée  une  position  unique  et  privilégiée  —  à 
rdi>ourB  -^  a  simplement  mis  la  largeur  du  Ueu  Léman  entre  le  fisc  yaa«^ 
doivetsoB  portefeuille  ;  il  est  allé  se  fixer  à  fivian* 

Le  même  journal  publie  la  lettre  d'adieu  que  M.  Mercier  a  adressé 
à  ses  compatriotes  par  trop  progressistes.  Elle  vaut  la  peine  d'être 
reproduite  : 
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En  me  tintant  comme  vous  le  flûtes,  tous  m'afferarissez  dans  m<m 
opinion  sur  le  régime  arbitraire  qui  détient  de  plus  en  plus  la  régie 
dans  le  canton  de  Yaud  et  vous  donnez  raison  aux  personnes,  malheu- 
reusement trop  nombreuses,  qui  n*ont  d'autre  moyen  de  protester  que 
edui  de  partir. 

le  ne  tous  dois  pas  des  explications  sur  mes  résolutions  et  je  ne 
TOUS  en  donnerai  pas  ;  je  dirai  seulement  à  tos  lecteurs  de  prendre 
garde  aux  conséquences  des  expériences  auxquelles  on  soumet  le  canton 
de  Yaud. 

On  excite  de  toutes  manières  la  jalousie,  Tenvie,  les  passion».  On 
Toudrait,  semble-t-il,  du  désordre  pour  justifier  les  prétendues  mesures 
de  salut  public  dont  se  pare  l'impôt  progressif. 

Je  m'étais  figuré  qu'il  était  bon  pour  un  pays  d'avoir  ;des  capîtdistes 
et  de  fiûre  la  preure  que,  dans  le  canton  de  Taud,  on  peut  traTafller  et 
réussir  comme  ailleurs.  Je  croyais  qu'en  poussant  à  Pétablissement 
^industries  nourelles,  en  recommandant  l'économie  et  l'épargne,  on 
était  dans  le  Trai  et  qu'on  ne  risquait  pas  d'être  blâmé  et  insulté. 

Certains  hommes,  auxquels  le  peuple  vaudois  accorde  trop  de  con- 
fiance, ne  veulent  pas  permettre  qu'on  soit  riche  dans  le  canton  dé 
Vaud  ;  ils  dénoncent  la  richesse  comme  un  crime,  le  riche  comme  un 
ennenn.  On  est  autorisé  à  s'introduire  chez  lui,  à  voir  tout  ce  qu'il  pos- 
sède, à  le  €  pincer  »,  à  le  «  frapper  ». 

Après  sa  mort,  s'il  a  commis  quelque  erreur  dans  se»  évaluations, 
alors  qu'il  ne  sera  plus  là  pour  donner  des  explications,  on  le  trouvera 
en  ftnte  ;  on  refera  son  compte  à  la  manière  de  la  comnûstioA,  on  flé- 
trira sa  mémoire,  on  fera  payer  l'amende  à  ses  héritiers  et  les  héritiers 
subiront  à  leur  tour  le  même  traitement.  Quel  doux  régime  !... 

Donc,  l'expérience  va  se  faire,  les  capitaux  et  les  capitalistes  sont  à 
l'index  ;  ils  n'ont  qu'à  partir,  ces  «  gommeux  grelotteux  »  ces  «  saltim- 
banques ».  (Propos  de  Constituante  qui  donnent  quoique  idée  des  sen- 
timents de  haine  qui  animent  les  meneurs.) 

Eh  bien  !  oui,  le  canton  de  Vaud  supportera  ces  mauvais  traitements* 
Le  canton  de  Vaud  ne  périra  pas.  Les  hommes  s'habituent  à  tout  et  les 
Taudois  ne  sont  pas  inférieurs  au  reste  de  Inhumanité  sous  œ  rapport» 
Mais,  si  l'humanité  s'habitue  à  toutes  sortes  de  mauvais  trait^nents^ 
elle  ne  peut  échapper  à  leur  influence  et  à  leurs  conséquences,  et, 
quand  les  législateurs  se  trompent,  c'est  le  peuple  qui  en  souffre. 

On  se  rassure  en  disant  que  d'autres  cantons  et  d'autres  pays  ont 
rimp6t  progressif,  mais  on  ne  dit  pas  de  combien  la  loi  vaudoise  est 
plus  excessive  que  toutes  les  autres  :  on  ne  dit  pas  que  nulle  part  on  ne 
soumet  Te  contribuable  à  l'arbitraire  et  à  la  féroce  inquisition  de  la  nou- 
velle loi  d'impôt.  Sait-on,  d'ailleurs,  quelle  en  est  l'influence  surleeom- 
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merce  et  rindustrie,  sur  la  production  et  la  conservation  des  richesses 
et  sur  la  moralité  publique  ? 

La  loi  donne  au  fisc  le  droit  d'entrer  chez  vous  et  de  vous  dire  : 
<c  ».  Je  veux  voir  toutes  tes  affaires,  j*en  ferai  le  compte  à  ma  manière 
6t  je  jugerai  si  tu  as  fait  ton  inventaire  et  ton  bilan  comme  je  Tentends. 
Je  pourrai  te  flétrir  devant  le  peuple,  je  te  mettrai  à  l'amende  ;  plus  ta 
position  sera  compliquée  et  plus  cela  me  sera  facile.  >  De  pareils  pro* 
cédés  sont-ils  d'un  pays  libre? 

Et  Ton  a  soin  de  nous  dire  que  les  demandes  d'argent  du  gouverne- 
ment augmenteront,  que  TEtat  aura  toujours  plus  d'employés,  toujours 
plus  de  besoins  à  satisfaire,  que  c'est  un  doux  régime  que  celui  qu'on 
va  appliquer  en  comparaison  de  celui  qui  nous  attend.  Ne  prendre 
au  capitaliste  qu'une  partie  de  son  superflu,  quelle  générosité  I  «  —  Mais 
ce  que  vous  avez  m'appartient,  dit  l'Etat  ;  ce  que  je  vous  laisse,  vous 
me  le  devez.  On  prend  où  il  y  a.  Nous  imposerons  vos  fondations  cha- 
ritables privées  pour  bien  vous  faire  sentir  que  tout  nous  appartient  et 
que  nous  voulons  tout  tenir.  » 

<c  —  Voilà  un  homme,  dites- vous,  qui  a  su,  grâce  à  la  protection  des 
lois  du  pays,  à  notre  organisation  politique,  se  créer  une  grande  for- 
tune. »  Je  veux  bien  admettre  que  je  n'y  sois  que  pour  peu  de  chose  ; 
mais  encore  cette  protection  et  ces  bienfaits  ne  m'ont-ils  pas  été 
octroyés  sans  que  je  paye  ma  part  des  impôts  ;  j'ai  versé  au  30  sep- 
tembre dernier,  chez  les  receveurs,  la  somme  de  21,977  fr.  73  c,  et  je 
puis  m'attendre  à  recevoir  encore  des  notes. 

.  En  renonçant  pour  ma  personne  k  l'avantage  d'habiter  mon  pays, 
je  ne  cesserai  pas  de  m'intéresser  à  sa  prospérité  et  d'y  payer  des 
impôts. 

* 

Une  note  insérée  au  Journal  officiel  du  25  décembre  nous  ap- 
prend qu'il  y  avait  au  31  octobre  1886,  6,428  aspirants  et  12,741  as- 
pirantes, dûment  brevetés,  aux  fonctions  d 'instituteurs  et  d'institu- 
trices, en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  les  pays  de  protec- 
torat, total  19,169,  et  que  Tadministration  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  absolue  d'accueillir  ces  demandes  faute  d'emplois  dis- 
ponibles. Voilà  à  quoi  servent  les  brevets  î 


Rasons  Noire-Lame!  Le  raseur  est  M.  Allemane,  rédacteur  du 
Prolétariat,  M.  Allemane  demande  que  Ton  démolisse  le  «  monstre 
de  pierre  élevé  en  l'honneur  de  la  plus  féroce  des  religions  »  pour 
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élever  à  sa  place  une  Bourse  du  travail.  L'inventeur  de  la  Bourse 
du  travail,  un  économiste  1  en  demande  pardon  à  Notre-Dame. 

* 

Voulez-vous  savoir  comment  un  mandarin  chinois  comprend  le 
progrès,  lisez  un  article  que  le  marquis  de  Tseng  (car  la  Chine  a 
l'avantage  de  posséder  un  marquis)  vient  de  publier  dans  VAsiatic 
quarterly  Beview  sous  ce  titre  :  le  Sommeil  et  le  réveil.  Le  sommeil, 
c'était  répoque  des  petits  budgets  chinois  ;  le  réveil,  c'est  l'augmen- 
tation progressive  des  dépenses  publiques  et  en  particulier  des  bud- 
gets de  la  guerre  et  de  la  marine.  Pauvres  contribuables  chinois  ! 
Ds  sauront  bientôt  ce  qu'il  en  coûte  à  envoyer  des  mandarins  en 
Europe. 

G.  DB  M. 


Par  suite  d*an  retard  dans  Timpression,  la  publication  de  la  table 
triennale  est  renvoyée  au  mois  de  février. 


Sous  ce  titre,  les  Lois  naturelles  de  réeonomie  politigue^  notre  rédacteur  en 
chef  M.  G.  de  Molinari  Tient  de  publier  (chez  MM.  GuiUaumiQ  et  Gie,  un 
vol.  gr.  in-18,  prix  3,50)  un  résumé  de  ses  travaux  antérieurs  sur  les  lois 
économiques,  l'évolution  des  sociétés  civilisées,  le  protectionnisme,  le  socia- 
lisme, la  servitude  politique,  etc.  On  aura  un  aperçu  des  questions  nom- 
breuses et  importantes  qui  y  sont  traitées  en  Jetant  un^^coup  d'œil  sur  la 
table  des  matières  : 

PREMIÈRE  PARTIE  :  Les  lois  naturelles.  —  Ghapitu  l«r.  La  valeur  et  la  loi 
de  l'économie  des  forces.  —  II.  La  production  de  la  valeur  et  Torganisation 
natureUe  des  entreprises.  —  m.  La  concurrence  et  ses  effets  sur  la  produc- 
tion. —  IV.  La  production  est-elle  anarchique  ?  La  loi  natureUe  de  rechange. 
—  V.  La  distribution  de  la  richesse.  Comment  elle  est  réglée  par  la  loi  de 
l'échange. 

DEUXIÈME  PARTIE  :  Les  causes  de  perturbation.  ~  CHAPrrRB  l*'.  Les  obstacles 
proTenant  de  Thomme.  Le  vol,  le  monopole  et  l'usure.  —  II.  Les  effets  de  la 
tendance  au  vol.  Nécessité  et  raison  d'être  des  gouvernements.  —  III.  L'in- 
capacité de  se  gouverner  soi-même.  La  tutelle.  —  IV.  Le  capital.  Les 
mobiles  qui  déterminent  sa  formation.  —  V.  Le  capital.  Les  obstacles  k  sa 
formation.  —  VI.  Les  obstacles  provenant  du  mUieu.  L'instabilité  dos  rende- 
ments de  la  production.  —  VÎI.  Les  progrès  de  la  macbinerie  de  la  produc- 
tion. —  Vni.  Le  rétablissement  naturel  de  Tordre  économique. 

TROISIÈME-PARTIE  :  Vévolution  économique.  —  Formes  et  Irernsformo" 
*•  steiB,  T.  XXXVII.  — 15  janter  1887  11 
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HaH9dê  làe<meumnôé.  *-  CuàHtM  !«.  U  «ondafrèâcé  Animale.  —  II.  La 
ooncuiTfiieA  politktue.  La  constitoUon  det  Étato«  ^HI.  Lm  ptogtèê  dé- 
tenninés  par  la  concurrence  politique.  —  IV.  Comment  est  née  et  s'est  déye- 
loppée  la  concurrence  industrielle.  ~  V.  Gomment  les  marchés  isolés  se  sont 
agrandis  et  ont  tendu  i  s*unifler.—  Conclusion.  Résultats  dePopération  de  la 
eonetiffèneé  indttstrieOe,  libre  et  illimitée. 

QUATRIÉMB  PARTIE  :  La  itnntttdê  poiUiçpte.  —  Cbapitbb  !•'«  La  giiarfi. 
~  n.  La  serritude  politique»  Sa  raison  d*6tre  et  ses  freins  dana  le  pateé. 
—  m.  L^affaiblissement  da  risque  de  guerre.  Ses  conséquencee.  —  IV.  La 
lutte  pour  la  possession  du  pouToir.  Les  réTolutionâ  et  leu^  Résultats.  — 
V.  L*affail)li6sement  du  frein  de  la  concurrence  politique.  Ses  effets  en  Russie, 
dans  les  États  Germaniques  et  en  Italie.  —  VT.  L'affaiblissement  du  frein  de 
k  coflcorfenee  pditiqne  en  Angteteire  et  aux  États-Unis.  —  Vtt.  Insignifiance 
des  formes  du  gouvernement.  Accroissement  progressif  du  poids  dn  gouvef- 
nement  daM  les  États  moderne.  —  VII.  Comment  les  classes  gouvemantes 
maintiennent  leur  prépondérance.  Les  impôts  indirects.  Le  patriotisme  et 
l'enseignement  officiel.  —  IX.  Le  malaise  et  le  mécontentemenlé  Le  pessi- 
misme. —  X.  Le  protectionisme.  —  XI.  Le  socialisme.  •-  XII.  Les  contrepoids 
artificiels.  Pourquoi  la  guerre  détient  impossible.  —  XIU.  L^abolition  de  la 
servitude  poUtique  est-elle  possible  ?  En  quoi  consistait  la  servitude  écono- 
mique? La  concurrence  et  la  constitution  naturelle  de  l'industrie.  —XIV.  La 
constitution  naturelle  dee  gouvernemental  Ld  commune.  La  province.  I#Élat. 
—  XV*  La  tutelle  imposée  et  U  tutelle  libre.  -^  XVII.  Comoienl  la  seîtfaée 
pi^tique  pourra  être  abolie. 
RÉsdiiA  Vf  oonCumioM. 

APPENDICE.  —  I.  La  guerre  civile  du  capital  et  du. travail.  Gauaee  el  M- 
mëdes.  —  II.  Le  marchandage.  Projet  d*une  Société  à  bénéficee  limités  pôsr 
le  placement  des  ouvriers.  —  ni.  Projet  d'émancipation  des  es^claves  au 
BrètlL  ^tableau  des  dépensée  et  dee  dettes  dee  Éfots  Eurepéend  en  lÈK. 

—  M.  de  Molinari  publie  encore  chez  les  mêmes  éditeurs  le  reoieil  dee  lettres 
qu'il  a  adressées  au  Journal  des  Déàats  pendant  son  voyage  à  Panama  et  amt 
Antilles.  (A  panama. L'w^Ame  de  Panama.  —  La  Martimqttê.  ^  BaUi.  Un  jeti 
volume  gr.in-lB,  avec  six  gravures  hors  texte  et  une  carte  du  canal;  pris  S  ft*. 
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Assoient  ^Jean-rBapti9te-Alfred),  né  à  Anbo»soR  ea  mars  1827,  nor» 
malien  de  4847  à  1850,  fix^  quelques  aapéo?  mx  EMi^Vm  l  Olindidat 
toujours  malheureux  aux  électioqs  législaUvei  eomma  à  rAoadémie 
firançaise.  A  laissé  un  asseg  gro3  b^age  littéraire,  dans  lequel  on  peut 
signaler  :  A  ceux  qui  pensent  encore  (186i)  ;  le  BranMM$  eutùpéen 
(1861),  Vérité!  vérité!  Hm],  le OrçU  des  fmmes  (18W),  Scènes  de  la 
vie  aux  Etats-Unis^  etc. 

^elly  (Félix),  né  à  Grenoble  en  1816,  anciep  conc^sçionnaire  du  canal 
de  Nicaragua.  Auteur  de  :  Percement  4e  rUhsme  de  Panama  par  U 
canal  de  Nicaragua  (1858),  trad»  en  allemand  ;  À  travers  V Amérique 
centrale^  le  Nicaragua  et  le  canal  interocéanique,  Z  ▼ol.  (1867);  la 
Constitution  nécessaire^  rOrdre  moral  par  la  Uberté  (1873). 

BLdia  (Gustaye-Adolpbe),  né  h  Epin^l  «i  juin  I8II1  dit  a  des  Vosges  » 
pour  se  distinguer  de  son  homonyme  Ange  Biaise»  la  ne?eu  de  Lamen- 
nais; secrétaire^général  de  la  Seipe^Iniérieure  en  1848.  A  publié  le 
Compte  rendu  raisonné  de  FgsçposUion  des  produits  de  1830  (1840),  le 
Cours  d'économie  politique  de  Blanqm«  4  vol.  (1840),  avec  J09.  Oarnie?  ) 
les  Sociétés  4  r&fponsabilité  lmité^iiWli)i  le  Dévelappemmt  des  éta* 
bUssements  de  crédit  (1881.) 

ghpitfçtli  (^eim-Gaspanl),  né  h  Zirncb,  an  mare  1806  ;  dlseiple  de 
Savignj,  membre  du  grand  conseil  Suii9e  en  1899,  proiésseap  à  IHmivertité 
d'Heidelberg»  connu  9urtpnt  par  ;  ^  l>roU  international  codifié^  trad. 
pi|r  G.  Lardjj  avec  préfooe  de  {«fbonleye»  puit  de  G.  de  Melinari  (1860  al 
1874)  ;  la  Question  det  «  A'o^ma  ^  (1870.) 

Boiteaa  (Paul),  né  à  Paris  en  1890  ^ 

Ikmfluirdiil  (ApoUmire),  né  ft  Uele^siir-le-Serem  en  1806  ;  ehapgé  de 
la  çhvre  d*bygiôn«  en  1853,  mombre  de  rAeadémie  de  médeeine  depuis 
1850,  Autour  de  nombreux  trA^Aux  ou  mémoires,  notamment  :  la 
Maladie  de  la  vigm  118B3)  ;  le  Trownl^  son  influence  sttr  la  santé  (1868)  ; 
l^Eawiletviet  §es  dangers  (1863)  ;  Rapport  sur  les  progrès  de  Fhygiène 
(i967), 

Mtfflê  (ÇJiarlegnQippplyte),  né  k  Montveuil.«ar.ller  enlnoTembFe  1826, 
on  moment  employé  aux  travaux  publics,  puis  adonné  au  journalisme 

*  Yohr  la  Notice  et  la  Bibliographie  de  ses  œuvres,  Jmllet  p.  73  et  160. 
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et  aux  publications  politiques  et  sociales  ;  il  avait  fondé  le  Travcnl 
intellectuel^  avec  M.  de  Molinari  (1847)  et  la  République  française,  avec 
le  même  et  F.  Bastiat  (1848)  ;  depuis  dix  ou  douze  ans,  il  avait  pris  le 
pseudonjrme  d*  «  Alceste  ».  Il  a  écrit  en  dehors  de  nombreux  romans 
ou  brochures  :  les  Hommes  et  les  mœurs  sous  Louis-Philippe  (1853)  ; 
Histoire  de  soixante  ans  (1860)  ;  Histoire  de  la  deuxième  République 
(1854)  ;  Questions  actuelles;  la  quatrième  dynastie  (iS6i)  et  une  série 
de  Portraits  historiques  au  XIX*  siècle,  qui  compte  80  biographies. 

Clément  (Ambroise),  né  à  Paris  en  mars  1805*  quelques  années  secré- 
taire de  la  mairie  de  Saint-Etienne  ;  correspondant  de  Tlnstitut  depuis 
1852.  A  publié  :  Des  nouvelles  idées  de  réforme  industrielle  liSiS)  ; 
Recherches  sur  les  causes  de  Vindigence  (1846);  Essai  sur  la  science 
sociale,  2  vol.  (1867)  ;  le  Bon  sens  dans  les  doctrines  morales  et  scien- 
tifiques (1878). 

Fallonx  (comte  Alfred- Frédéric-Pierre  de),  né  à  Angers  en  mai  1811  ; 
député  en  1846,  membre  de  la  Constituante  et  de  la  Législative,  ministre 
de  rinstruction  publique  sous  la  présidence  de  Louis-Napoléon  ;  occupé 
depuis  dé  questions  agricoles  et  sociales  ;  de  TAcadémie  française  en 
1857.  A  citer  de  lui  :  le  Parti  catholique  (1856)  ;  Question  italienne 
(1860);  jDix  ans  d'agriculture  (1863)  ;  V  Agriculture  et  la  politique  (1864). 

Jourdain  (Gharles-Marie-Gabriel  Brêchillet),  né  à  Paris  en  août 
1817,  chef  du  cabinet  à  rinstruction  publique  en  4849;  de  rinsUtut 
dépuis  1863.  A  publié,  en  dehors  d*importants  ouvrages  historiques  ou 
philosophiques  :  le  Budget  de  Vinstf^ction  publique  depuis  1807  (1857); 
le  Budget  des  cultes  depuis  le  concordat  de  1802  <1859)  ;  Rapport  sur 
les  progrès  de  Vinstruction  publique  (1867). 

MinghaUi  (Marco),  né  à  Bologne  en  1818,  journaliste  scientifique, 
connu  par  ses  idées  libérales  ;  ministre  à  plusieurs  reprises,  un  des  pro- 
moteurs du  premier  traité  de  commerce  entre  la  France  et  Tltalie  ; 
associé  de  Tlnstitut  de  France  depuis  1876.  Auteur  des  Rapports  de 
réconomie  politique  avec  la  morale  et  le  droit,  trad.  par  M.  Saint-Ger- 
main Leduc,  in -8  et[in-18. 

Simonin  (Louis-Laurent\  né  à  Marseille  en  mars  1830  ;  élève  de  Fécole 
de  Saint-Etienne,  chargé  de  nombreuses  missions  en  Californie,  à  Mada- 
gascar, en  Amérique  ;  professeur  brillant  et  Tun  des  principaux  rédac- 
teurs de  «  la  France  »  dans  ces  douze  dernières  années.  A  laissé  :  la 
Richesse  minérale  de  la  France  (1863);  Marseille  et  l'avenir  de  son 
commerce  (1871);  Y  Italie  en  1872  (1872);  et  notamment  :  A  travers  les 
États-Unis,  —  les  Pays  lointains,  —  le  Monde  américain,  souvenirs  de 
mes  voyages  (1877). 

Edmond  Renàudin. 
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OUVRAGES  KNRKGISTRÉS  AU  DÉPÔT  LÉGAL  EN  JANVIER  1887. 


Ali^iie  (1*)  AraDçaise,  organe  des 
intérêts  politiques  et  économiques  des 
États  barbaresques,  paraissant  A  Paris 
le  jeudi.  N»  1  (2  sept.  1886).  In-foUo  de 
4  p.  à  6  col.  Paris,  21,  rue  St- Augustin. 

Aanuaire  administratif,  statistique, 
industriel  et  commercial  d'Argentan  et 
de  son  arrondissement  pour  1886. 
ln-8  de  424  p.  Argentan,  Orgeval. 

B...  8...  (colonel).  Le  budget  de  la 
guerre  et  les  dépenses  militaires  en 
AUemagne.  In-8  de  96  p.  Paris,  Bau- 
doin. 

BAOOIO  (Cai.).  Entretiens  populaires 
sur  le  socialisme,  ou  le  socialisme  ex- 
pliqué aux  ouvriers.  !•'  entretien  : 
coup  d'œil  sur  le  Socialisme.  In-4  de 
15  p.  Carvin  (Pas-de-Calais),  Plouvier- 
Cardon. 

BARDOUX  lA.).  La  bourgeoisie  fran- 
çaise (1789-1848).  In-8  de  vni-450  p. 
Pariil,  C.  Lévy. 

BARTHELEMY  -  8AINT-HILAIRE. 
L*Inde  anglaise,  son  état  actuel,  son 
avenir.  In-4  de  60  p.  Paris,  Impr.  na- 
tionale. [Extrait  du  <  Journal  des  Sa- 
vants ».] 

BAUDRILLART  (Henri).  Manuel  d'é- 
ducation morale  et  d'instruction  ci- 
vique. 3«  édition,  ln-18  de  262  p. 
Paris.  Lecène  et  Oudin. 

BLOCK  (Maurice).  Supplément  an- 
nuel au  «  Dictionnaire  de  l'adminis- 
tration française  »  (nov.  1886).  In-8  de 
108  p.  à  2  coL  Nancy  et  Paris,  Berger- 
Levrault. 

BONN AUOE  (Ferdinand).  Exposition 
universelle  de  1889.  Projet  d'un  cata- 
logue descriptif,  statistique,  etc.  ln-8« 
de  22  p.  Nancy  et  Paris,  Berger-Le- 
vrault. 

BnlletlB  colonial  et  maritime.  N«  1 


(10  nov.  1886).  In-4  de  4  p.  à  3  col. 
Paris,  26,  rue  Durantin. 

CAHEN  (Albert).  Rapport  au  Comité 
du  Congrès  international  de  l'ensei- 
gnement technique  et  commercial  tenu 
â  Bordeaux  (sept  J886).  In-8  de  24  p. 
Paris,  Chaix. 

CA8TELAR  (E.).  V.  SaNDOVAL. 

CERISIER  (Charies).  La  France  et 
ses  colonies.  In-8  de  140  p.  Paris, 
Bernard» 

CHALLAMEL  (Augustin).  Histoire 
de  la  liberté  en  France  depuis  1189 
jusqu'à  nos  jours.  T.  11.  ln-8  de  v-25- 
488  p.  Paris,  Gouvet.  (Chaque  volume 
se|vend  séparément.) 

CHAMBERT  (P,).  Les  unions  de  la 
paix  sociale  et  l'enquête  sur  la  dépo- 
pulation, rapport,  ln-8  de  8  p.  Paris, 
Levé.  [Extrait  de  la  «  Réforme  so- 
ciale ».] 

Chambre  de  commerce  d'Amiens. 
Compte  rendu  de  ses  travaux  en  18  85 
In-8  de  62  p.  Amiens^  Jeunet. 

CHEY8S0N  (E.).  L'assistance  rurale 
et  le  groupement  des  communes  (So- 
ciété d'économie  sociale,  20  mai  lS8d). 
ln-8  de  22  p.  Paris,  Guillaumin.  —  V. 
Du  Mes.^il. 

COLBERT-LAPLACE  (comte  DB).La 
question  des  bouilleurs  de  cru.  ln-8 
de  46  p.  Paris,  Dentu. 

Compte  rendu  officiel  du  (Ingres 
national  des  syndicats  de  Fraoce,  pa^ 
raissant  tous  les  jours,  du  12  au  16  oc^ 
tobre.  No»  lab.  In-^  de  2^4  p.  à  3  coL 
Lyou.  Impr.  Nouvelle. 

Concentration  (la)  des  forces  ou- 
vrières radicales  —  socialistes  de  la 
ville  de  Marseille.  N*  1  (7  juillet  1886). 
In-4o  de  4  p.  à  3  coL  Marseille,  5,  quai 
du  Canal. 
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Hollande.  In-8  de  70  p.  Montpellier, 
Boehm. 
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L'EMPIRE    D'ALLEMAGNE 


La  création  de  TEmpire  allemand  domine  la  politique  contem- 
poraine.  A  une  confédération  sans  force  et  sans  prestige  s'est  subs- 
titué un  Empire  militaire  et  puissant  qui  a  converti  tous  les 
citoyens  en  soldats  et  transformé  TAllemagne  en  un  camp  retranché. 
Dix  années  ont  suffi  au  roi  Guillaume  de  Prusse  et  à  son  premier  mi- 
nistre, M.  de  Bismarck,  pour  exécuter  cette  œuvre  gigantesque.  Guil- 
laume l*'  est  monté  sur  le  trône  le  2  janvier  1861  ;  il  a  appelé  le 
comte  de  Bismarck  à  la  présidence  du  conseil  des  ministres  le 
22  septembre  1862.  Le  roi  de  Prusse  a  été  proclamé  empereur  d'Al- 
lemagne à  Versailles,  le  18  janvier  1871.  Le  triomphe  de  la  Prusse 
en  1866  et  en  1870  a  d'autant  plus  déconcerté  l'opinion  que  le  passé 
de  l'Allemagne  ne  le  faisait  pas  présager.  L'idée  de  la  patrie  alle- 
mande qui  a  créé  le  nouvel  Empire  a  pris  naissance  pendant 
l'occupation  de  l'Allemagne  par  les  armées  de  Napoléon  1*'.  Dans 
la  longue  suite  des  siècles,  les  divisions  confessionnelles  et  le  mor- 
cellement des  Etats  avaient  empêché  le  développement  du  senti- 
ment national.  L'histoire  de  l'Allemagne  jusqu'en  1861  peut  se  ré- 
sumer en  deux  mots  :  impuissance  et  anarchie. 

Depuis  son  origine  sous  Othon  l***,  FEmpire  a  possédé  un  pouvoir 
très  limité  ;  l'unité  nationale  existait  nominalement,  parce  que  les 
pays  allemands  avaient  à  leur  tète  un  chef  honorifique  ;  le  lien  reliant 
les  différents  pays  était  essentiellement  fédératif.  La  dignité  impé- 
riale était  basée  sur  l'électioh  et  sur  l'hérédité;  l'hérédité  fUt  acquise  par 
4«  sÉans,  t.  xxxyu.  —  15  février  1887.  12 
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les  dynasties  de  Franconie  et  des  Hohenstaufen;  mais  après  la  chute 
des  Hohenstaufen,  la  couronne  devint  définitivement  élective.  Cha- 
que élection  fût  le  prix  de  nouvelles  concessions,  d*un  accroissement 
d'indépendance  des  princes;  les  duchés  se  transformèrent  en  véri- 
tables souverainetés  territoriales.  Le  titre  d'Empereur  resta  générale- 
ment fixé  pendant  une  certaine  durée  dans  une  même  dynastie. 
Quand  la  couronne  impériale  passa  sur  la  tête  des  Habsbourg,  Taf- 
faiblissement  de  TEmpire  s'accentua  de  plus  en  plus.  La  maison 
d'Autriche  songea  à  ses  intérêts  particuliers  et  non  à  ceux  de  TAlle- 
magne  et  étendit  ses  possessions  territoriales.  Maximilien  I^  tenta, 
il  est  vrai,  quelques  réformes  pour  remédier  à  l'anarchie  ;  ses  plans 
de  réorganisation  politique  échouèrent  devant  l'hostilité  des  princes 
allemands.  Le  seizième  siècle  ne  fit  qu'augmenter  la  confusion. 

L'Allemagne  du  Nord  prit  parti  pour  la  Réforme  ;  l'Allemagne  du 
Sud  et  de  TOuest  resta  fidèle  au  catholicisme.  Le  corps  germanique 
se  scinda  en  un  corps  évangélique  et  un  corps  catholique.  Le 
seizième  siècle  fut  une  longue  période  de  convulsions.  Puis  survint 
la  guerre  de  Trente  ans  terminée  en  1648,  qui  déchaîna  pendant  une 
longue  série  d'années  toutes  les  horreurs  de  la  guerre.  Les  traités 
de  Westphalie  furent  rédigés  en  faveur  des  princes,  augmentèrent 
leurs  privilèges  et  assurèrent  leur  autonomie;  ih  constituèrent 
l'anarchie.  L'autorité  impériale  devint  purement  nominale;  les  Etats, 
et  on  en  comptait  360,  obtinrent  la  souveraineté  territoriale  ;  ils 
jouirent  du  droit  de  s'allier  entre  eux  et  avec  l'étranger;  les  princes 
s'intitulèrent  souverains  par  la  grâce  de  Dieu,  levèrent  des  armées, 
fbrtifièrent  leurs  villes  et  nommèrent  des  ambassadeurs.  L'Empire, 
disait-on,  est  une  femme  sans  dot,  un  nom  majestueux  et  éclatant. 
L'Empereur  garda  certains  privilèges  ;  il  convoqua  la  Diète,  ratifia 
ses  receXy  donna  l'investiture  des  fiefs,  éleva  à  un  rang  supérieur 
la  noblesse;  c'est  ainsi  qu'en  1702  il  nomma  l'électeur  de  Brande- 
bourg roi  de  Prusse.  Le  principal  organe  de  l'Empire  fut  la  Diète  où 
les  Etats  délibéraient  sur  toutes  les  affaires  d'Empire,  votaient  les 
lois,  déclaraient  la  guerre,  imposaient  des  contributions,  signaient 
les  traités.  La  Diète  se  composait  du  collège  électoral,  du  collège  des 
princes  et  du  collège  des  villes.  Le  collège  électoral,  formé  des  trois 
électeurs  ecclésiastiques  de  Mayence,  Trêves  et  Cologne  et  des  cinq 
électeurs  laïques  de  Bohème,  Palatinat-Bavière,  Saxe,  Brandebourg 
et  Hanovre,  conférait  la  dignité  impériale.  Trois  voix  étaient,  pro- 
testantes. Le  collège  des  princes  comprenait  quatre-vingt-quatorze 
voix  viriles  ou  individuelles  et  six  voix  curiales  ou  collectives.  Le 
banc  ecclésiastique  possédait  trente-troisvoix  viriles  et  deux  curiales, 
le  banc  laïque  soixante  et  une  voix  viriles  et  quatre  curiales.  Le 
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Palatinat-Bavière  et  Brandebourg  disposaient  de  huit  voix,  TAu- 
triche  seulement  de  deux.  Le  banc  laïque  comptait  quarante-deux 
Toix  protestantes.  Le  collège  des  villes  qui  délibérait  avec  le  collège 
des  princes  comprenait  cinquante  et  une  républiques  municipales, 
«n  majorité  protestantes. 

A  partir  de  1663  la  Diète  siégea  en  permanence.  Ce  fut  bientôt 
une  assemblée  impuissante  et  ridicule.  Comme  les  délégués  atten- 
daient les  instructions  de  leurs  mandants  pour  émettre  une  opinion, 
les  affaires  les  plus  simples  ne  purent  pas  être  résolues.  11  sufûsait  à 
un  délégué  de  dire  qu*il  n'avait  pas  reçu  les  ordres  de  sa  cour  pour 
éterniser  une  discussion.  Les  occupations  de  la  Diète  se  bornèrent  à 
l'application  d'un  cérémonial  très  compliqué.  Le  Saint-Empire  romain 
qui,  suivant  Voltaire,  n'était  ni  saint,  ni  romain,  ni  même  un  empire, 
ne  posséda  plus  la  moindre  autorité.  Ces  principicules,  dont  la  plu- 
part n  étaient  pas  plus  importants  que  le  souverain  actuel  de  Mo- 
naco, jouaient  au  Louis  XIV  dans  leurs  domaines.  On  ne  voyait  que 
des  cours  avec  des  généraux  et  des  colonels  sans  soldats.  Un  seigneur 
de  Franconie  entretenait  un  coi  ps  de  hussards  composé  d'un  colonel, 
de  six  officiers  et  de  deux  cavaliers.  Le  duc  de  Gotha  fit  marcher  son 
régiment  contre  le  duc  de  Meiningen  pour  assurer  à  la  comtesse  de 
Gleichen  le  pas  sur  M"*  de  Pfaffendorf  ;  la  guerre  dura  un  an. 
Un  comte  souverain,  Joseph  Anselme,  à  la  tète  de  trois  cents  hommes, 
livra  bataille  à  son  voisin  le  comte  de  Limbourg.  Beaucoup  de  ces 
potentats  jouissaient  d'énormes  revenus  et  menaient  joyeuse  vie.  Le 
clergé  n'était  pas  le  moins  corrompu.  L'électeur  de  Mayence  possé- 
dait un  revenu  de  4  millions,  et  chacun  de  ses  22  chanoines  1  million. 

L'AUemagne  est  dans  l'anarchie  la  plus  complète  ;  aucun  Etat  ne 
développe  l'idée  de  la  patrie  ;  les  petits  princes  chassent  et  s'amu- 
sent ;  les  deux  grands  potentats  allemands,  le  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  d'Allemagne,  commencent  au  XVIII*  siècle  la  lutte  qui  se 
terminera  en  1866  par  la  défaite  de  l'Autriche.  Hohenzollem  et 
Habsbourg  ne  se  préoccupent  pas  de  la  patrie  allemande  ;  ils  ne  dé- 
sirent que  leur  prépondérance  personnelle.  Ce  morcellement  de 
l'Allemagne,  la  Kleinstaatlerei,  l'organisation  de  la  Diète,  l'inter- 
diction Caite  à  l'Empereur  de  déclarer  la  guerre  sans  le  consente- 
ment des  trois  collèges,  et  à  la  Diète  de  rompre  la  paix  sans  Fassen- 
timent  de  l'Empereur,  assurèrent  à  la  France  la  prépondérance 
politique  en  Europe.  Nos  hommes  d'Etat  ne  s'étaient  pas  encore 
avisés  de  prôner  en  Allemagne  le  principe  des  nationalités  et  d'as- 
surer à  la  Prusse  plus  d'homogénéité  et  de  force,  comme  le  fit  plus 
tard  Napoléon  III. 

La  Révolution  bouleversa  le  système  de  1648  sans  établir  un 
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Empire  unitaire.  L'origine  des  guerres  de  la  Révolution  réside  dans 
la  nuit  du  4  août.  L'Assemblée  constituante  abolit  les  droits  que  les 
traités  de  Westphalie  avaient  garantis  en  Alsace  aux  princes  alle- 
mands. Les  lenteurs  de  la  Diète  et  Tbostilité  qui  régnait  entre  la 
Prusse  et  TAutriche  empêchèrent  des  hostilités  immédiates.  C'est 
seulement  au  printemps  de  1792  que  la  guerre  fUt  déclarée.  Cette 
guerre  donna  à  la  France  la  rive  gauche  du  Rhin.  Le  roi  de  Prusse 
et  les  princes  attachés  à  sa  fortune  ratifièrent  les  conquêtes  de  la 
France  par  le  traité  de  Bàle  (1795);  T Autriche  céda  à  son  tour  ^ 
Campo-Formio  en  1797,  et  l'Empire  à  Rastadt  en  1798  accepta  le 
nouvel  ordre  de  choses.  La  paix  définitive  fut  signée  en  1801  à  Lu- 
néville.  66.000  kilomètres  carrés  avec  4  millions  d'habitants  étaient 
abandonnés  à  la  France.  Les  princes  allemands  dépossédés  furent 
dédommagés  par  la  sécularisation  des  principautés  ecclésiastiques 
de  la  rive  droite  du  Rhin  et  l'incorporation  de  la  plupart  des  villes 
libres  à  leurs  territoires. 

Ces  modifications  intérieures  furent  effectuées  en  1802  et  1803  et 
ratifiées  par  le  recez  de  1803.  Tous  les  princes  ecclésiastiques, 
excepté  l'archevêque-électeur-archichancelier,  le  grand  maitre  teu- 
tonique  et  le  grand  prieur  de  Malte,  furent  dépouillés  de  leurs  droits 
souverains.  Augsbourg,  Francfort -sur-le-Mein,  Lûbeck,  Brème  et 
Hambourg,  furent  seuls  maintenus  dans  leurs  droits  de  villes  libres. 
La  noblesse  immédiate  n'obtint  aucune  indemnité  pour  la  perte  de 
ses  domaines  de  la  rive  gauche  ;  elle  obtint  simplement  le  maintien 
de  ses  privilèges  sur  la  rive  droite.  La  plupart  des  princes  ne  tinrent 
pas  compte  de  cette  clause  et  incorporèrent  les  terres  de  la  noblesse 
immédiate.  Les  modifications  introduites  par  le  traité  de  Lunéviile 
et  le  recez  de  1803  durèrent  environ  trois  ans.  La  campagne  de  1805 
amena  la  chute  définitive  du  Saint-Empire  romain.  Napoléon  signa 
le  traité  de  Presbourg  avec  l'Autriche  et  le  traité  de  Vienne  avec  la 
Prusse.  Bade,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  furent  agrandis  aux 
dépens  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ;  la  France  obtint  le  Hanovre  ; 
Murât  fut  nommé  grand -duc  de  Berg  avec  Dùsseldorf  comme 
capitale  ;  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  furent  pro- 
clamés rois.  Napoléon  et  ses  alliés  déclarèrent  qu*ils  ne  reconnais- 
saient plus  l'Empire  pour  cause  d'insuffisance  complète,  et  Fran- 
çois 11  abandonna  le  titre  d'Empereur  du  Saint-Empire  pour  celui 
d'empereur  d'Autriche. 

La  confédération  du  Rhin  fut  constituée  le  12  juillet  1806.  L'Alle- 
magne fut  remaniée  à  nouveau.  Nuremberg  fut  donné  à  la  Bavière: 
Francfort-sur-le-Mein,  à  l'ancien  archevêque-électeur-archichance- 
lier;  les  territoires  delà  noblesse  immédiate  furent  supprimés,  les 
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princes  et  comtes  qui  n'entrèrent  pas  dans  la  Confédération  furent 
médiatisés.  On  vit  disparaître  les  pouvoirs  souverains  d'illustres 
familles,  les  Furstenberg,  les  Schwarzei\berg,  les  Tour-et-Taxis,  les 
Hohenlohe,  les  Leiningen,  les  Solms.  Le  prince  de  Hohenlohe  comp- 
tait plus  de  100,000  sujets,  tandis  que  le  prince  régnant  de  Schaum- 
bourg-Lippe  n'en  compte  aujourd'hui  que  35.000.  Seize  Etats  firent 
partie  de  la  Confédération  :  les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, la  principauté  du  prince-primat  de  Francfort,  les  trois  grands- 
duchés  de  Bade,  Berg  et  Hesse-Darmstadt,  les  deux  principautés  de 
Nassau,  les  deux  principautés  de  Hohenzollem,  les  deux  principautés 
de  Salm,  la  principauté  d'Isenburg-Birstein,  le  duché  d'Arenberg,  les 
principautés  de  Lichtenstein  et  de  la  Leyen.  Ces  États  possédaient  la 
souveraineté  territoriale;  ils  fournissaient  à  Tempire  firançais  un 
contingent  de  63.000  hommes.  La  Prusse  forma  le  projet  de  réunir 
les  autres  Etats  dans  une  Confédération  du  Nord  ;  elle  fut  obligée  d'y 
renoncer  à  la  suite  d'Iéna.  La  défaite  de  la  Prusse  fit]  entrer  tous  les 
autres  Etats  dans  la  Confédération  du  Rhin.  Avant  la  bataille  d'Iéna, 
Vélecteur  de  Wùrzbourg  s'était  déjà  (ait  admettre  dans  la  Confédé- 
ration ;  son  exemple  fut  suivi  par  l'électeur  devenu  roi  de  Saxe,  les 
cinq  ducs  emestins  de  Saxe,  les  trois  ducs  d'Anhalt,  les  deux  princes 
de  Schwarzbourg,  le  prince  de  Waldeck,  les  deux  princes  de  Lippe, 
les  deux  princes  de  Reuss,  le  nouveau  roi  de  Westphatie,  les  deux 
ducs  de  Mecklembourg,  le  duc  d'Oldenbourg.  A  la  fin  de  1808,  la 
Confédération  était  formée  de  37  États. 

De  nombreux  remaniements  territoriaux  avaient  eu  lieu  de  1806  à 
1808.  Le  nouveau  royaume  deWestphalie  comptait  2  millions  d'habi- 
tants, et  le  grand-duché  de  Berg  900.000.  Les  mutations  territo- 
riales ne  s'arrêtèrent  pas  en  1808.  En  1810,  les  souverains  de  Wur- 
temberg, Bade,  Wurtzbourg,  Darmstadt  obtinrent  des  avantages 
considérables;  le  royaume  deWestphalie  fut  agrandi  de  moitié,  et  le 
grand-duché  de  Francfort  fût  créé.  A  ce  moment  la  Confédération 
atteignit  son  maximum  d'étendue.  Elle  comptait  37  membres  dont 
4  rois,  5  grands-ducs,  13  ducs,  15  princes,  et  s*étendait  sur  330,000 
kilomètres  carrés.  Napoléon  modifia  lui-même  la  Confédération  et 
agrandit  le  territoire  firançais  à  ses  dépens.  Cet  échafaudage  s'écroula 
avec  la  fortune  de  Napoléon.  Lorsque  la  Prusse  s'allia  à  la  Russie, 
les  deux  Mecklembourg  abandonnèrent  les  premiers  Napoléon  ;  ils 
furent  suivis  par  les  rois  de  Wurtemberg  et  de  Bavière. 

Les  deux  traités  de  Paris  (1814  et  1815)  enlevèrent  à  la  France 
les  conquêtes  de  l'Empire  et  de  la  République.  Le  8  juin  1815  fut 
constituée  la  Confédération  germanique  dont  l'organisation  fut  fixée 
d'une  manière  définitive  le  15  mai  1820.  Elle  se  composa  de  39  États  : 
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un  empire  (rAutriche),  sept  royaumes  (la  Prusse,  la  Bavière,  la 
Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg,  le  Danemark,  les  Pays-Bas), 
six  grands-duchés  (Bade,  Hesse-Darmstadt,  Saxe-Weimar,  Meck- 
lembourg-Schwerin ,  Mecklembourg-Strelitz,01denbourg)  ,neuf  duchés 
(Brunswick,  Nassau,  Saxe-Gotha,  Saxe-Cobourg,  Saxe*Melningen, 
Saxe-Hildburghausen,  Anhalt-Dessau,  Anhalt-Bembourg,  Anhalt- 
Kœthen),  un  électorat  (Hesse-Cassel),  dix  principautés  (Schwarz- 
bourg-Sondershausen,  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Hohenzollem-He- 
chingen,  Hohenzollern-Sigmaringen,  Reuss  ligne  aînée,  Reuss  ligne 
cadette, Lippe-Detmold,Schaumbourg-Lippe,  Waldeck,  Ldchtenstein), 
un  landgraviat  (Hesse-Hombourg) ,  quatre  villes  libres  (Brème , 
Francfort,  Lubeck,  Hambourg). L'Autriche,  la  Prusse,  le  Danemark, 
les  Pays-Bas  n'entrèrent  dans  la  Confédération  que  pour  certaines 
provinces.  L'Union  s'étendit  sur  632  mille  kilomètres  carrés  et 
compta  30  millions  d'habitants.  Chaque  État  devait  se  donner  des 
institutions  constitutionnelles.  La  Confédération  était  chargée  d'as- 
surer la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  l'Allemagne,  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  des  États.  La  Diète,  organe  de  la  Confédération, 
fut  installée  à  Franfort;  présidée  par  rAutriche,  elle  se  composait 
des  représentants  des  39  gouvernements.  Les  affaires  courantes 
étaient  résolues  par  des  assemblées  restreintes  où  les  11  grands 
États  possédaient  chacun  une  voix  et  les  vingtrhuit  autres,  partagés 
en  six  curies,  six  voix.  Les  affaires  constitutionnelles  étaient  décidées 
par  les  assemblées  plénières  où  les  différents  États  possédaient,  sur 
un  ensemble  de  70  voix,  chacun  un  nombre  déterminé  de  voix. 

L'armée  devait  représenter  1  p.  100  de  la  population  ;  ce  chiffre 
ne  figurait  dans  la  plupart  des  États  que  sur  le  papier.  Chaque  Etat 
administrait  ses  troupes.  L'armée  était  divisée  en  10  corps  d'armée 
dont  3  en  Autriche,  3  en  Prusse.  Cinq  forteresses  fédérales.  Landau, 
Luxembourg,  Mayence,  Ulm  et  Rastadt  étaient  occupées  par  les 
troupes  fédérales.  La  Confédération  n'était  pas  représentée  à  l'é- 
tranger. Cette  organisation  fortifiait  l'Allemagne;  elle  lui  assurait 
l'unité  contre  l'ennemi,  mais  elle  ne  lui  donnait  "aucune  unité  poli- 
tique. Aussi  les  patriotes  allemands  rêvèrent-ils  dès  les  premiers 
jours  une  transformation  de  la  Confédération.  L'Autriche  avec  son 
assemblage  de  nationalités  songeait  plutôt  aux  intérêts  de  son  em- 
pire qu'à  ceux  de  TAllemagne;  la  Prusse  était  la  seule  grande  puis- 
sance foncièrement  allemande.  La  plupart  des  patriotes  prônèrent  le 
rôle  de  la  Prusse  et  cherchèrent  le  développement  de  la  patrie  aUe- 
mande  dans  la  consolidation  et  l'agrandissement  du  royaume  des 
Hohenzollern.  La  Prusse  sut  tirer  parti  de  ces  tendances;  par  un 
coup  de  génie,  elle  créa  le  Zollverein,  union  douanière  reliant  peu  à 
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peu  la  plupart  des  États  allemands,  sauf  rAutriche,  qui  fut  le  prélude 
de  Tunion  militaire  et  politique. 

Le  mécontentement  qu'éprouvait  l'Allemagne  de  se  sentir  im- 
paissante en  Europe  provoqua  Teiplosion  de  1848.  Le  18  mai,  un 
parlement  constituant  se  réunit  à  Francfort;  la  Diète  abdiqua  entre 
ses  mains  le  12  juillet.  L'assemblée  de  Francfort  où  siégeaient  les 
représentants  de  tous  les  Etats  n'offrait  aucune  cohésion  ;  c'était 
une  réunion  de  tous  les  partis,  conservateur,  modéré,  républicain, 
où  on  discutait  à  perte  de  vue.  Elle  nomma  un  archiduc  d'Au* 
triche,  le  prince  Jean,  vicaire  de  l'Empire.  La  durée  de  ces  discussions 
permit  à  l'effervescence  populaire  de  se  calmer.  L'empereur  d'Au- 
triche réprima  par  la  force  l'insurrection  de  Vienne  ;  le  roi  de  Prusse 
eut  aussi  recours  aux  armes  pour  mettre  fin  aux  émeutes;  il  pro- 
nonça la  dissolution  de  la  constituante  prussienne  et  octroya  une 
constitution  à  ses  siyets.  Le  roi  de  Prusse  refusa  le  28  avril  1849  le 
trône  impérial  que  lui  offrait  la  faible  majorité  révolutionnaire  de 
l'Assemblée  de  Francfort  ;  le  Parlement  se  sépara,  et,  le  20  décembre, 
une  commission  fédérale  provisoire  reçut  l'abdication  de  l'archiduc 
Jean.  Si  Frédéric-Guillaume  avait  refusé  une  couronne  offerte  par 
des  révolutionnaires,  il  n'avait  cependant  pas  renoncé  à  son  désir 
d'étendre  la  domination  prussienne  en  Allemagne.  Il  conclut  le 
traité  dit  des  trois  rois  avec  les  souverains  de  Saxe  et  de  Hanovre,  et 
bientôt  après  établit  une  union  restreinte  entre  vingt-sept  États. 
L'Autriche,  qui  venait  de  vaincre  la  révolution  en  Hongrie,  intervint. 
La  Prusse  reftisa  d'abord  d'accéder  aux  demandes  de  l'Autriche;  mais, 
devant  l'attitude  de  François-Joseph,  Frédéric-Guillaume  jugea  op- 
portun d'abandonner  l'union  restreinte.  Le  traité  d'Olmutz  (29  no- 
vembre 1850)  rétablit  purement  et  simplement  l'ancienne  Confédé- 
ration germanique.  L'Autriche,  aux  conférence»  de  Dresde  ouver- 
tes le  23  décembre,  chercha  à  entraîner  derrière  elle  toute  l'Allemagne, 
en  faisant  entrer  les  troupes  impériales  dans  la  confédération.  La 
Prusse  demanda  le  maintien  du  pacte  de  1815;  la  France  l'appuya, 
et  l'Autriche  renonça  à  son  projet.  En  1851  la  Diète  de  Francfort 
reprit  le  cours  de  ses  séances.  La  rivalité  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  éclata  de  nouveau,  et  pendant  des  années  la  question  de  la 
réforme  fédérale  fut  agitée  périodiquement.  L'opposition  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse,  l'impuissance  des  États  secondaires  rendaient  toute 
réforme  impossible.  Quand  François-Joseph  présenta,  les  16  et  17 
août  1863,  aux  princes  réunis  à  Francfort  un  projet  de  constitution 
allemande,  l'abstention  du  roi  Guillaume  fit  échouer  cette  ten- 
tative. 

L'Allemagne  aurait  pu  continuer  bien  longtemps  à  se  livrer  à  de 
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vaines  déclamations  en  faveur  de  l'unité,  si  le  roi  Guillaume  n'avait 
pas  rencontré  un  premier  ministre  décidé  à  trancher  la  question  par 
la  guerre,  à  exclure  TAutriche  de  la  confédération  et  à  établir  la 
domination  de  la  Prusse  en  Allemagne.  M.  de  Bismarck  réussit  à 
entraîner  rAutriche  dans  la  guerre  contre  le  Danemark.  Le  partage 
des  dépouilles  danoises  devait  être  Toccasion  de  la  lutte  entre  la 
Prusse  et  rAutriche.  M.  de  Bismarck  avait  préparé  une  armée  for- 
midable; il  s*assura  la  neutralité  de  la  France  et  Falliance  de  Tltalie, 
et  au  moment  opportun  il  entra  en  campagne.  Les  principaux  États 
secondaires,  effrayés  par  les  programmes  de  réforme  de  la  Confédé- 
ration exposés  par  \e  premier  ministre  de  Prusse,  se  coalisèrent  avec 
rAutriche.  Quand  le  roi  Guillaume  eut  fait  expulser  les  troupes  au- 
trichiennes du  Holstein,  la  majorité  de  la  Diète  vota  le  14  juin  1866 
la  mobilisation  des  contingents  fédéraux  contre  la  Prusse.  La  Prusse 
déclara  le  pacte  fédéral  rompu;  elle  envahit  rapidement  la  Saxe  et 
la  Bohème,  et  le  3  juillet  elle  mit  Varmée  autrichienne  en  déroute  à 
Sadowa  ;  en  même  temps,  elle  força  Tannée  hanovrienne  à  capituler 
et  envahit  TAUemagne  du  Sud.  L'Autriche  ftit  obligée  d'accepter  les 
conditions  du  vainqueur.  Par  le  traité  de  Prague  du  23  août  1866, 
elle  consentit  à  sortir  de  la  Confédération  et  consacra  la  réorgani- 
sation de  TAllemagne.  Les  États  allemands  étaient  divisés  en  deux 
groupes  séparés  par  le  Meîn;  au  nord,  le  roi  de  Prussse,  qui  s'était 
annexé  le  Hanovre,  la  Hesse  électorale,  le  Nassau,  Francfort-sur-le- 
Mein  et  les  duchés  de  l'Elbe,  réunissait  les  différents  États  dans  une 
confédération  placée  sous  sa  présidence*  Au  sud,  la  Bavière,  le 
Wurtenberg,   Bade  et  Lichtenstein  restaient  indépendants. 

Au  moment  où  éclata  la  guerre  austro-prussienne,  la  Confédéra- 
tion ne  comprenait  plus  que  33  États.  Six  dynasties  s'étaient 
éteintesou  avaient  abdiqué  depuis  1815  :  Saxe-Gotha,  Anhalt-Koethen 
et  Anhalt-Bembourg,  Hesse-Hombourg,  Hohenzollem-Hechingen  et 
Hohenzollem-Sigmaringen.  La  Confédération  occupait  631.400  kilo- 
mètres carrés  et  comptait  46  millions  d'habitants  dont  13  millions  en 
Autriche.  Au  point  de  vue  confessionnel  si  important  en  Allemagne, 
on  admettait  24  millions  de  catholiques,  21  millions  et  demi  de  pro- 
testants. Excepté  en  Autriche,  en  Bavière,  en  Saxe  royale  et  à  Lich- 
tenstein, les  dynasties  étaient  protestantes.  La  confédération  du 
Nord  comprit  22  Etats  :  deux  royaumes  (la  Prusse  et  la  Saxe),  cinq 
grands-duchés  (Hesse-Darmstadt  pour  sa  partie  septentrionale, 
Mecklembourg-Schwerin,  Mecklembourg-Strelitz,  Oldenbourg  et 
Saxe-Weimar),  cinq  duchés  (Saxe-Meiningen,  Saxe-Cobourg,  Saxe- 
Altenbourg,  Brunswick  et  Anhalt),  sept  principautés  (Lippe-Det- 
mold,  Schaumbourg-Lippe,  Schwarzbourg-Sondershausen,  Schwarz- 
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bonrg-Rudolstadt,  Reuss  ligne  atnée,  Reuss  ligne  cadette  et  Wal- 
deck),  trois  Tilles  libres  (Brème,  Hambourg,  Lubeck).  Elle  occupa 
415.000  kilomètres  carrés  et  compta  30  millions  d*babitants,  dont 
plus  de  22  millions  de  protestants.  La  constitution  de  la  Confédéra- 
tion du  Nord  entra  en  vigueur  le  l*' juillet  1867.  Le  roi  Guillaume 
gourema  TUnion,  assisté  d*un  Bundesratb  représentant  des  gouver- 
nements et  d'un  Reicbstag  élu  par  le  suffrage  universel.  Les  lois  de 
la  Confédération  s'étendirent  à  la  guerre,  à  la  marine,  aux  finances 
fédérales,  aux  postes  et  télégraphes,  aux  chemins  de  fer,  au  com- 
merce, aux  banques,  aux  poids  et  mesures,  à  Tindigénat,  àlapresse, 
au  droit  de  réunion  et  d'association,  au  droit  pénal,  au  droit  civil  et 
h  la  procédure.  Les  Etats  abdiquèrent  la  représentation  diplomatique 
et  le  commandement  de  Tannée  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse, 
président  de  la  Confédération.  Au  Bundesratb,  sur  43  voix,  la  Prusse 
possédait  17  voix.  Le  Reicbstag,  élu  par  le  suffrage  universel,  était 
renouvelable  tous  les  trois  ans. 

En  même  temps  qu'ils  signaient  la  paix  en  1866,  Bade,  Wurtem- 
berg et  la  Bavière  contractaient  avec  la  Prusse  des  traités  d'alliance 
offensive  et  défensive,  et  conféraient  en  cas  de  guerre  le  commande- 
ment de  leurs  armées  au  roi  de  Prusse.  L'unité  militaire  était  donc 
effectuée.  Le  traité  douanier  ne  fut  pas  moins  significatif.  Les  Etats 
du  Sud  entrèrent  dans  le  ZoUverein  et  nommèrent,  ainsi  que  la  Con- 
fédération du  Nord,  les  membres  du  Parlement  douanier  allemand. 
L'Union  allemande  fût  définitivement  établie  par  la  guerre  de  1870. 
Les  Etats  du.Sud  se  joignirent  à  la  Confédération  du  Nord  et  enva- 
hirent la  France  ;  dès  les  premières  victoires  ils  offrirent  la  couronne 
impériale  au  roi  Guillaume.  Le  jour  anniversaire  de  la  proclamation 
de  la  royauté  prussienne  en  1701,1e  18  janvier  1871,  le  roi  de  Prusse 
accepta  la  dignité  impériale.  Au  xn*  siècle,  les  ZoUem  étaient  d'ob- 
scurs gentilhonmies  aUemands,  quand  les  Habsbourg,  les  Guelfes,  les 
Wittelsbacb,  les  Zaebringen,  les  Meklembourg,  les  Ascanie  étaient 
déjà  de  puissants  sei^eurs.  Aujourd'hui  le  chef  des  ZoUem  a 
expulsé  les  Habsbourg  de  FAllemagne,  enlevé  leur  trône  aux  Guelfes 
et  s'est  fait  proclamer  empereur  par  les  descendants  des  Wittelsbach, 
des  Zaebringen,  des  Mecklembourg,  des  Ascanie. 

Le  nouvel  Empire  occupe  540.640  kilomètres  carrés  et  compte 
environ  45  millions  d'habitants,  dont  27  millions  de  protestants.  Il 
est  formé  de  25  Etats  représentés  au  Bundesratb  et  d'un  Etat  vassal, 
ou  Reichslandf  l'Alsace-Lorraine. 

L'Empereur  ne  peut  (dus  être  appelé  un  reœ  scenaritu  et  imaffi- 
narius;  û  commande  les  armées,  représente  l'Allemagne  à  l'étranger, 
déclare  la   guerre  avec  l'assentiment  du   Bundesratb,  signe  les 


178  JOUimAL  DES  ÉGONOMSTES. 

traités,  convoque  et  proroge  le  Bundesrath  et  le  Reichstag,  promulgue 
les  lois  fédérales  ;  il  possède  en  un  mot  le  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  Bundesrath,  représentation 
des  Etats,  et  le  Reichstag,  élu  par  le  suffrage  universel.  Sur  un 
ensemble  de  58  voix  dans  le  Bundesrath,  la  Prusse  possède  17  voix, 
la  Bavière  0,  la  Saxe  royale  et  le  Wurtemberg  4,  Bade  et  Hesse  3, 
Afecklembourg-Schwerin  et  Brunswick  2,  les  17  autres  Etats  chaeuii 
1  voix. 

Le  Bundesrath  fonctionne  à  la  fois  comme  Chambre  haute  ^ 
comme  Conseil  d*Etat.  Il  vote  les  lois  concurremment  avec  le 
Reichstag,  rédige  les  règlements  d'administration  publique;  il 
nomme  en  outre  dans  son  sein  des  commissions  permanentes  de 
Tannée,  de  la  marine,  des  impôts,  du  commerce,  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  de  la  justice,  des  finances,  des  affaires  étran- 
gères, de  la  constitution,  des  règlements  administratifs,  choisit  les 
membres  du  Tribunal  suprême,  les  membres  de  la  Cour  de  disci- 
pline, etc. 

Le  Reichstag  est  élu  au  suffrage  universel  direct,  avec  scrutin  se- 
cret, à  raison  de  1  député  par  100.000  habitants. 

Les  attributions  de  l'Empire  stipulées  par  Tarticle  IV  de  la  Consti- 
tution s'étendent  aux  matières  suivantes  : 

Prescriptions  relatives  à  la  liberté  du  domicile,  à  Tindigénat,  aux 
passe-ports  et  à  la  police  des  étrangers,  à  Texercice  d'un  métier, 
aux  assurances,  à  la  colonisation  et  à  Témigration  ; 

Législation  des  douanes  et  des  impôts  applicables  aux  besoins  de 
TEmpire  ; 

Monnaies,  poids  et  mesures,  papier-monnaie,  banques,  brevet^ 
d'invention,  propriété  intellectuelle  ; 

Protection  du  commerce  allemand  au  dehors,  représentation  con- 
sulaire ; 

Chemins  de  fer,  voies  de  communication  par  terre  et  par  eau 
établies  dans  l'intérêt  général  du  Bund  ; 

Flottage  et  navigation  sur  les  cours  d'eau  communs  à  plusieurs 
Etats  ;  taxes  à  percevoir  sur  les  cours  d'eau  ;  régime  de  la  naviga- 
tion maritime  ; 

Postes  et  télégraphes  ; 

Exécution  des  jugements  en  matière  civile  et  des  réquisitions  ; 

Légalisation  des  actes  publics  ; 

Droit  des  obligations,  droit  pénal,  droit  Commercial,  droit  appli- 
cable au  change,  droit  civil,  procédure  judiciaire  ; 

Armée  et  marine  ; 

Police  médicale  et  vétérinaire  ; 
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Lois  sur  la  presse  et  les  associations. 

Le  terrain  dévolu  à  l'Empire  est  donc  fort  étendu.  L'Empire  limite 
cependant  ses  attributions  en  fait  ;  il  trace  les  règles  générales  de  la 
législation,  laisse  l'application  aux  Etats  ;  il  ne  s'est  emparé  complè- 
tement que  de  la  diplomatie,  de  Tannée,  de  la  mariàe  et  des  postes 
et  télégraphes,  et  même  pour  ces  questions  il  accorde  une  certaine 
liberté  à  la  Bavière,  à  la  Saxe  et  au  Wurtemberg.  Dans  le  cours  de 
cette  étude,  nous  mettrons  en  lumière  les  points  sur  lesquels  quelques 
ETtats  ont  gardé  leur  indépendance. 

L'Empire  ne  possède  pas  de  ministères;  il  est  gouverné  par  une 
Chancellerie  divisée  en  plusieurs  offices.  L'administration  est  dirigée 
par  le  grand  Chancelier,  responsable  devant  l'Empereur.  Le  budget 
d'un  pareil  Empire  ne  peut  pas  être  comparé  à  celui  d'un  Etat.  Nous 
ne  voyons  pas  fonctionner  en  Allemagne  un  Empire  uni,  mais  une 
Confédération  d'Etats  qui  ont  abandonné  à  l'Union  quelques  grands 
services  d'intérêt  général.  Tout  ce  qui  concerne  l'intérieur,  les  tra* 
Taux  publics,  l'instruction,  les  cultes,  etc.,  est  dévolu  aux  Etats  ; 
l'armée,  la  marine,  les  affaires  étrangères,  les  postes  et  télégraphes 
appartiennent  seuls  à  l'Empire.  Le  budget  de  l'Empire  est 
limité  dans  un  cadre  relativement  étroit.  Nous  allons  décrire  l'orga- 
nisation financière  de  l'Empire  allemand  ;  nous  commencerons  par 
les  dépenses,  en  suivant  l'ordre  du  budget  (Reichshaushalts  Etal)  de 
1886-1887,  tel  qu'il  a  été  voté  par  le  Bundesrath  et  soumis  au 
Reichstag. 

VEmpereiêr  n'a  pas  de  liste  civile.  Aucun  chapitre  du  budget 
n'est  donc  consacré  à  la  famille  impériale.  Le  Bundesrath  nécessite 
certains  frais;  le  chapitre  relatif  au  Bundesrath  reste  cependant 
TÎef^;  les  dépenses  sont  effectuées  aux  dépens  de  Tofflce  de  l'int^ 
rieur.  Les  dépenses  du  Reichstag  montent  à  409.670  marcs.  Gomme 
les  députés  ne  reçoivent  en  fait  d'indemnité  qu'un  billet  de  circu- 
lati<m  de  leur  domicile  à  Berlin,  il  ne  s'agit  ici  que  des  dépenses 
intérieures  de  la  Chambre. 

Le  chapitre  de  la  chancellerie  se  chiffre  par  une  dépense  de 
141.360  marcs.  La  chancellerie  se  compose  d'un  simple  bureau 
chargé  des  relations  du  chancelier  avec  les  secrétaires  d'Etat  et  les 
chefs  des  différents  offices  impériaux.  Ce  bureau  n'est  formé  que  par 
un  conseiller,  quatre  employés  et  deux  garçons  de  bureau.  Le  trai- 
tement du  grand  chancelier,  frais  de  représentation  compris,  est 
fixée  à  54.000  marcs* 

V office  des  affaires  étrangères  est  l'on  des  plus  importants  de 
FEmpire.  Toute  la  politique  extérieure  de  l'Allemagne  est  concentrée 
entre  les  mains  de  l'Empire.  Si  la  Bavière  accrédite  encore  ai]û<>^^ur- 
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dliui  un  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  on  peut  dire  qu'elle  agit 
par  pure  ostentation.  Le  domaine  des  Etats  particuliers  dans  les 
relations  extérieures  se  réduit  à  peu  près  à  zéro.  Le  chapitre  des 
affaires  étrangères  coûte  à  l'Empire  7.377.535  marcs,  dont 
1.306.510  marcs  pour  l'office  de  Berlin,  5.617.650  marcs  pour  les 
ambassades  et  consulats,  et  453.375  marcs  pour  les  fonds  généraux. 
Le  secrétaire  d'Etat  touche  50.000  marcs,  le  sous-secrétaire  d'Etat 
et  les  directeurs  20.000  marcs,  les  conseillers  8.700  marcs;  les 
ambassadeurs  de  150.000  à  100.000  marcs,  les  envoyés  de  60.000 
à  36.000  marcs,  les  résidents  de  36.000  à  30.000  marcs;  les 
secrétaires  d'ambassade  de  17.400  à  6.000  marcs,  les  secrétaires 
de  légation  de  12.000  à  6.000  marcs  ;  les  chanceliers  d'ambassade 
de  11.400  à  6.600  marcs;  les  chanceliers  de  légation  de  6.000  à 
5.400  marcs.  L'ambassade  d'Allemagne  à  Paris  comprend  un  am- 
bassadeur à  120.000  marcs,  trois  secrétaires  d'ambassade  à  16.500, 
7.500  et  6.000  marcs,  un  chancelier  à  9.000  marcs,  trois  commis 
de  chancellerie  à  6.300,  6.000  et  5.400  marcs,  un  jurisconsulte  â 
4.800  marcs.  Le  personnel  des  consulats  est  formé  de  quatorze 
consuls  généraux  de  30.000  à20.000  marcs,  de  quarante-trois  consuls 
de24.000à  15.000  marcs,  de  six  vice-consuls  de  15.000à6.000  marcs. 
A  ces  traitements  se  rattachent  des  firais  de  bureau  assez  élevés.  Les 
fonds  généraux  sont  consacrés  à  des  dépenses  diverses,  crédits 
extraordinaires,  fonds  secrets,  secours  aux  écoles  allemandes  de 
l'étranger,  etc. 

Les  dépenses  à^Yofficede  /'m^éV-iôur  sont  fixéesà7.753.102marcs. 
Cet  office,  dirigé  par  un  secrétaire  d'Etat,  s'occupe  delà  politique  inté- 
rieure et  de  toutes  les  affaires  qui  ne  relèvent  pas  d'un  office  parti- 
culier. De  lui  dépendent  la  commission  technique  de  la  navigation 
maritime  ;  la  surveillance  des  examens  des  patrons,  timoniers,  mé- 
caniciens et  chauffeurs  des  bâtiments  ;  la  surveillance  du  jaugeage 
des  navires ,  la  commission  de  l'instruction  publique  ;  le  bureau  pour 
les  affaires  de  domicile;  la  direction  chargée  des  questions  discipli- 
naires; le  conseil  supérieur  des  naufrages  et  accidents  maritimes; 
le  bureau  de  la  statistique  ;  le  bureau  de  l'hygiène  publique;  la  com- 
mission des  poids  et  mesures  ;  le  bureau  des  patentes  ;  le  bureau  des 
assurances  ;  la  commission  chargée  de  prononcer  sur  la  loi  contre  les 
socialistes  ;  le  commissariat  pour  la  surveillance  de  Témigration. 
Examinons  quelques-uns  de  ces  services. 

En  Allemagne  existe  un  bureau  des  affaires  de  domicile.  L'Empire 
a  promulgué  une  loi  sur  le  domicile  de  secours.  Tout  Allemand  doit 
être  traité  dans  chaque  Etat  comme  siyet  de  cet  Etat  pour  ce  qui 
concerne  la  nature  et  retendue  des  secours  à  lui  accorder  en  cas 
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d*m<ligence,  Tacquisition  et  la  perte  du  domicile  de  secours.  L'as- 
sistance publique  est  assurée  aux  Allemands  nécessiteux  par  les 
tâmoTMcharitahles  locales  et  par  les  unions  charitables  du  pays.  Le 
domicile  de  secours  est  acquis  par  deux  années  de  séjour  après 
24  ans  révolus,  par  le  mariage,  la  filiation  ;  il  se  perd  par  Facqui- 
sition  d*un  autre  domicile.  L'organisation  des  unions  charitables  est 
laissée  à  Finitiative  des  Etats.  Cette  question  du  domicile  a  nécessité 
la  création  d'un  bureau  spécial  composé  d'un  président  (13.500  marcs) 
et  de  quatre  employés.  La  loi  sur  le  domicile  de  secours  n'a  été 
promulguée  ni  en  Bavière  ni  en  Alsace-Lorraine. 

Le  bureau  de  statistique  de  l'Empire  a  été  créé  sur  le  modèle  du 
fameux  bureau  prussien  ;  il  fonctionne  avec  une  régularité  parfaite; 
ses  publications  mensuelles  et  son  Annuaire  fournissent  une  véritable 
mine  de  renseignements.  Ce  bureau  rassemble  et  coordonne  les  dif- 
férentes données  statistiques,  publie  ses  travaux  et  émet  des  avis  sur 
la  rédaction  des  états  qui  doivent  servir  à  recueillir  les  éléments  de 
la  statistique.  Tous  les  cinq  ans  il  procède  à  un  recensement  général 
de  la  population;  il  a  centralisé  les  résultats  de  l'enquête  de  1882 
sur  les  métiers,  de  1883  sur  le  classement  des  exploitations  agri- 
coles, etc.  Ce  bureau  estcomposé  d'un  directeur  (7.500  à9.900  marcs), 
de  quatre  membres  (5,700  marcs)  et  d'employés.  Chaque  Etat  parti- 
culier possède  un  office  spécial  de  statistique. 

Le  bureau  de  l'hygiène  centralise  les  travaux  relatifs  à  l'hygiène, 
prépare  les  projets  de  loi  spéciaux,  rédige  des  instructions  pour  la 
constatation  des  fraudes,  etc.;  il  est  doté  d'un  laboratoire.  Ce  bureau 
comprend  un  directeur  (7.50()  à  9.900  marcs),  quatre  membres 
(5.700  marcs)  et  des  employés.  La  police  sanitaire  des  animaux 
domestiques  réglée  par  une  loi  d'Empire,  est  faite  par  chaque  Etat  ; 
elle  coûte  à  l'Empire  434.028  marcs  prélevés  sur  les  fonds  généraux 
de  l'office  de  l'intérieur.  L'exécution  de  la  loi  du  3  juillet  1883  contre 
le  phylloxéra  exige  une  dépense  de  5.000  marcs  au  compte  des  fonds 
généraux. 

La  commission  des  poids  et  mesures  veille  à  ce  que  la  vérification 
s'exécute  uniformément  dans  tous  les  Etats,  sauf  la  Bavière  ;  eDe 
envoie  aux  bureaux  particuliers  des  poids  et  des  mesures  types; 
elle  règle  des  questions  techniques  du  service.  Cette  commis- 
sion est  composée  d'un  directeur  (3.000  marcs),  de  deux  membres 
(5.700  marcs)  et  d'employés.  Les  bureaux  particuliers  dépendent 
de  l'Etat  où  ils  sont  établis.  L'unification  des  poids  et  mesures  et  des 
monnaies  a  été  un  véritable  bienfait  en  Allemagne.  La  législation 
multiple  des  nombreux  Etats  de  Confédération  germanique  empêchait 
le  développement  des  relations  commerciales.  Le  nouvel  ordre  de 
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choses  ne  rend  pas  moins  de  services  à  Tindusirie  ;  les  brevets  sont 
soumis  à  la  législation  impériale.  Le  bureau  des  patentes  ou  brevets 
impose  les  patentes  sur  les  nouvelles  inventions,  annule  celles  qui 
existaient  sur  les  industries  éteintes.  Il  est  formé  d*un  président 
(12.000  marcs),  de  cinq  membres  (1.500  marcs)  et  d'employés. 

L'introduction  des  lois  sur  les  assurances  a  nécessité  la  création 
d'un  bureau  spécial  composé  d'un  président  (12.000  marcs)  de  quatre 
membres  (5.700  marcs)  et  d'employés. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  montrent  la  multi- 
plicité des  attributions  de  l'office  de  l'intérieur.  L'office  est  dirigé 
par  un  secrétaire  d'Etat  (36.000  marcs),  assisté  d'un  sous-secrétaire 
d'Etat  (20.000  marcs),  dix  conseillers  rapporteurs  (8.700 marcs),  etc. 
Les  dépenses  évaluées  à  7.753.023  marcs  se  répartissent  ainsi  : 
service  du  secrétaire  d'Etat  687.730  marcs;  fonds  généraux  5. 130. 078; 
commissariats  impériaux,  51.600  ;  bureaux  des  affaires  de  domicile, 
29.700  ;  questions  disciplinaires,  6.000  ;  conseil  supérieur  des  nau- 
frages et  accidents  maritimes  42.300  ;  bureau  de  statistique  699.652  ; 
commission  des  poids  et  mesures  101.415  ;  bureau  d'hygiène  129.790; 
bureau  des  patentes  706.360;  bureau  d'assurances  198.400.  L'élé- 
vation de  la  somme  consacrée  aux  fonds  généraux  provient  des  sub- 
ventions accordées  aux  vapeurs  allemands  faisant  le  service  des 
Indes  Orientales  et  de  l'Australie  (4.400.000  marcs).  Le  crédit  des 
fonds  généraux  a  augmenté  en  un  an  de  4.521.744  marcs.  En  dehors 
de  ces  subventions,  les  fonds  généraux  sont  consacrés  aux  épizooties, 
au  service  du  phylloxéra,  à  la  pèche  maritime,  à  Tentretien  dû 
monument  du  Niederwald,  à  la  publication  des  Archives  commer- 
ctaleSy  à  des  secours  pour  les  beaux-arts,  etc. 

Les  dépenses  ordinaires  de  V armée  allemande  sont  évaluées  à 
345.23K704  marcs,  dont  264.803.516  pour  l'armée  prussienne, 
21.500.132  pour  l'armée  saxonne,  14.500.238  pour  l'armée  wur- 
tembergeoise,  et  44.427.818  pour  l'armée  bavaroise.  Tous  les  Etats, 
sauf  la  Saxe,  le  Wurtemberg  et  la  Bavière,  ont  complètement  aban- 
donné l'administration  militaire  à  la  Prusse.  Les  princes  allemands, 
autres  que  le  roi  de  Saxe,  le  roi  de  Wurtemberg  et  le  roi  de  Bavière, 
sont  les  chefs  purement  nominaux  des  troupes  de  leur  territoire  et 
ne  jouissent  plus  que  d'une  situation  honorifique  ;  ils  ont  le  droit 
d'inspecter  les  troupes  et  le  droit  de  les  requérir  en  matière  de  po- 
lice. Le  Brunswick,  la  Saxe  (grand-duché).  Bade,  la  Hesse,  le  Meck- 
lembourg,  l'Oldenbourg  et  les  villes  hanséatiques  ont  gardé  leurs  co- 
cardes et  leurs  drapeaux.  Dans  le  duché  de  Brunswick,  jusqu'à 
présent,  l'Empereur  se  rendait  compte  de  l'effectif  des  troupes,  de 
leur  instruction,  assurait  l'unité  d'organisation  et  d'armement  entre 
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les  troupes  du  do/ché  et  celles  des  autres  pays,  disposait  des  officiers 
qu*il  pouvait  employer  avec  ou  sans  avancement  dans  Tarmée  prus- 
sLenne  ou  tout  autre  contingent  allemand*  Le  duc  régnant  avait  le 
droit  de  nommer  les  officiers  du  contingent  jusqu'au  grade  de  colonel, 
de  régler  les  conditions  d'avancement  et  de  retraite,  de  confirmer  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  et  de  faire  grâce  ;  il  avait  pu  main- 
tenir Tuoiforme  noir.  Aiyourd'hui  que  la  ligne  directe  des  Brunswick 
est  éteinte,  le  duché  est  soumis  aux  m^mes  conditions  que  les  autres 
petits  Ëtats  allemands.  L'avènement  du  prince  Albert  de  Prusse  à 
la  régence  met  du  reste  le  gouvernement  entre  les  mains  d'un  prince 
et  général  prussien.  Dans  le  royaume  de  Saxe,  l'Empereur  nomme 
les  commandants  supérieurs  du  contingent,  les  officiers  appelés  à 
commander  les  troupes  de  plus  d'un  contingent,  les  commandants  de 
forteresse.  Dans,  le  Wurjtemberg,  le  roi  est  obligé  de  faire  ratifier  la 
nomination  des  commandants  supérieurs  par  l'Empereur.  En  Bavière, 
le  roi  noD(une  souverainement  à  tous  Içs  postes.  La  Saxe,  le  Wur- 
temberg et  la  Bavière  ont  adopté  l'organisation  prussienne  ;  leurs  ar- 
mées sont  inspectées  par  l'Empereur  qui,  en  temps  de  guerre,  en 
prend  le  commandement.  L'ensemble  des  forces  de  terre  constitue  à 
irrai  dire  une  armée  unique.  Les  régiments  portent  une  seule  série 
de  numéros.  En  Prusse,  le  roi  est  le  commandant  effectif  de  l'armée  ; 
il  traite  les  questions  concernant  le  personnel  dans  son  cabinet  mi- 
litaire, tient  sous  ses  ordres  directs  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée ;  il  est  assisté  du  ministre  de  la  guerre  qui  est  chargé  de  l'orga- 
nisation et  de  l'administration  de  l'armée  et  du  chef  d'état^major 
4f}n,  en  temps  de  paix,  étudie  le  mode  d'emploi  de  l'armée  et  la  dirige 
en  temps  de  guerre.  A  Dresde,  à  Stuttgard  et  à  Munich,  fonctionne 
un  ministère  de  la  guerre  comme  à  Berlin. 

Les  troupes  allemandes  sont  réparties  en  18  corps  d'armée  dont  un 
est  formé  par  la  garde  prussienne.  Chaque  corps  d'armée  a  un  effectif 
de  20.000  à  24.000  hommes,  sauf  le  13«  qui  ne  compte  que  18.000 
hommes  et  la  garde  qui  en  compte  30.000.  Les  troupes  de  chaque 
corps  d'armée  sont  casemées  sur  le  territoire  de  la  région  où  eUes 
se  recrutent.  Cette  règle  souffre  cependant  des  exceptions.  Les  sièges 
des  commandements  des  corps  d'armée  sont  :  à  Berlin,  la  garde  ;  à 
Kœnigsberg,  l*»' corps;  àStettin,  2*;  à  Berlin,  3*;  à  Magdebourg, 
4«;  àPosen,  5»;  à  Breslau,  6*;  à  Munster,  7*;  à  Coblence,  8»;  à 
Altona,  9*  ;  à  Hanovre,  10*  ;  à  Cassel,  IP;  à  Dresde,  12»  (corps 
saxon)  ;  à  Stuttgard,  13a  (corps  wurtembergeois)  ;  à  Calsnihe  14*  ;  à 
Strasbourg,  15*  ;  à  Munich,  1*'  corps  bavarois  ;  à  Wurzbourg,  2» 
corps  bavarois. 

L'armée  allemande  compte  40  divisions  :  30  divisions  mixtes  d'in- 
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fanierie  et  de  cavalerie,  6  divisions  d'infanterie,  3  divisions  de  cava- 
lerie, 1  divisions  comprenant  de  Tinfanterie,  de  la  cavalerie,  de  Tin- 
fanterie  et  du  train.  Les  divisions  mixtes  comptent  2  brigades 
d'infanterie,  une  de  cavalerie  ;  les  divisions  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie, 2  brigades  de  l'arme.  Lies  brigades  d'infanterie  se  composent 
ordinairement  de  2  régiments,  celles  de  cavalerie  de  2,  3  et  4  régi* 
ments.  18  brigades  d'artillerie  de  campagne  sont  uniformément 
formées  de  deux  régiments.  L'infanterie  comprend  161  régiments, 
dont  11  saxons,  8  wurtembergeois,  et  10  bavarois.  Son  effectif  se 
monte  à  200.441  hommes.  L'armée  allemande  compte  20  bataillons 
de  chasseurs  dont  2  saxons  et  4  bavarois,  avec  un  effectif  de  11.508 
hommes.  La  cavalerie  se  compose  de  03  régiments  dont  6  saxons, 
4  wurtembergeois  et  10  bavarois  avec  un  effectif  de  68.032  hommes. 
L'artiDerie  comprend  2  corps  distincts,  l'artillerie  de  campagne  et 
l'artillerie  à  pied.  La  première  est  formée  de  37  régiments  avec  un 
effectif  de  36.085  hommes,  la  seconde  de  14  régiments  et  3  batail- 
lons isolés  avec  un  effectif  de  17.714  hommes.  Le  génie  est  formé  de 
10  bataillons,  1  régiment  de  chemin  de  fer  et  un  bataillon  de  chemin 
de  fer  avec  un  effectif  de  11.332  hommes,  le  train  de  18  bataillons 
et  1  compagnie  avec  un  effectif  de  5.142  honmies.  En  1885-1886, 
l'ensemble  de  l'armée  se  chiffire  par  440.250  hommes  sur  le  pied  de 
paix.  Le  budget  de  l'armée  est  voté  pour  une  période  de  sept  années 
sur  la  base  de  675  marcs  par  homme.  Les  dépenses  dépassant  le 
chiffre  fixé  pour  le  septennat  sont  seules  soumises  au  vote  annuel  du 
Reichstag. 

Tout  Allemand  doit  le  service  militaire  de  17  à  42  ans;  12  années 
sont  consacrées  au  service  de  l'armée  active  etdelalàndwehr,  le  sur- 
plus à  la  landsturm.  3  années  se  passent  dans  l'armée  active,  4  dans 
la  réserve,  5  dans  la  landwehr.  Le  recrutement  est  régional.  L'effec- 
tif de  paix  a  été  fixé  du  1  avril  1881  au  31  mars  1888  à 
427.274  hommes,  1  0/0  de  la  population  recensée  en  1875.  Si  l'on 
igoute  à  ces  427.474  hommes  Jes  officiers,  les  volontaires,  les 
employés,  etc.,  on  arrive  à  un  effectif  d'environ  450.000  hommes.  On 
s'imagine  souvent  à  tort  que  tous  les  Allemands  font  3  ans  sous  les 
drapeaux  ;  rien  n'est  plus  faux.  A  côté  des  jeunes  soldats  appelés 
pour  maintenir  l'effectif  à  1  0/0  de  la  population,  restent  annuelle- 
ment près  de  130.000  honmies  dans  la  ersaUserve  (réserve  de  rem- 
placement) qui  complètent  au  moment  de  la  mobilisation  les  forma- 
tions de  dépôt  et  de  garnison.  Parmi  les  jeunes  gens  classés  dans 
cette  réserve,  les  ims  servent  dix  semaines  la  première  année,  quatre 
semaines  la  seconde,  quinze  jours  la  troisième  et  la  quatrième  ;  les 
autres  sont  affranchis  de  tout  service  en  temps  de  paix  et  ne  sont 
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appelés  qu'en  cas  de  guerre.  Le  système  militaire  allemand,  bien 
moins  dur  qu*on  ne  le  dit  d'habitude,  esteependant  fort  lourd  pour  les 
Allemands  du  Sud.  Avant  les  événements  de  1866,  la  Prusse  avait  re- 
tenu sous  les  armes,  au  prix  de  sacrifices  considérables,  3  0/0  de  sa 
population  ;  elle  était  obligée  de  posséder  une  armée  considérable 
pour  arriver  à  la  prépondérance.  Les  Etats  secondaires  n'entrete- 
naient que  des  armées  minuscules.  Jusqu'en  1867  le  Wurtemberg  ne 
comptait  sur  le  pied  de  paix  que  10.000  hommes  armés,  le  grand- 
duché  de  Bade  8.000,  soît  la  moitié  de  Pefiectif  actuel,  et  même  ces 
chi£fres  ne  figuraient  que  sur  le  papier.  On  pouvait  certainement  se 
Ihire  une  idée  juste  de  la  puissance  militaire  des  Etats  secondaires 
d'après  les  forts  d'opéra-comique  que  le  grand  duché  de  Bade  avait 
bâtis  à  côté  du  pont  de  Kehl.  Dès  1867,  par  ses  traités  d'alliance 
offensive  et  défensive  avec  les  États  du  Sud,  la  Confédération  du 
Nord  avait  imposé  à  ses  alliés  l'organisation  des  forces  militaires  sur 
le  modèle  prussien.  Depuis  1867,  tous  les  États  allemands  fixent  à 
1  0/0  de  la  population  l'effectif  sous  les  drapeaux. 

Gomme  l'armée  représente  en  Allemagne  le  principal  élément 
social,  le  èorps  des  officiers  touche  une  solde  élevée.  Le  traitement 
se  compose  de  la  solde,  d'un  supplément  de  service,  d'une  indemnité 
de  logement,  d'un  supplément  d'indemnité  de  logement,  de  frais 
d*éeurie;  il  monte  pour  un  commandant  de  corps  d'armée  à 
30.352  marcs,  pour  un  général  de  division  de  20.250  à  18.158,  pour 
un  général  de  brigade  de  13.272  à  11,314,  pour  im  colonel  de 
10,530  à  9.027,  pour  un  chef  de  bataillon  de  7.752  à  6.277,  pour  un 
capitaine  de  1'*  classe  de  5.952  à  4.442,  pour  un  capitaine  de 
2"*  classe  de  4.572  à  3.000,  pour  un  lieutenant  en  premier  de  2.364 
à  1.584,  pour  un  lieutenant  en  second  de  2.112  à  1.404. 

Le  droit  à  la  retraite  n'est  acquis  aux  officiers  qu'à  60  ans  ;  toute- 
fois un  officier  qui,  au  bout  de  10  ans,  ne  peut  plus  rester  au  service 
ou  qui  a  été  blessé,  a  droit  à  une  pension;  la  pension  est  liquidée 
aux  15/60  de  la  solde  d'activité  ;  chaque  année  ultérieure  de  service 
ou  de  campagne  l'augmente  de  1/60.  Un  officier  retraité  pour  blessures 
reçoit  un  supplément  variant  avec  le  traitement  d'activité. 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  marine  allemande  sont  fixées  à 
37.398.928  marcs.  La  marine  militaire  constitue  un  seul  service 
placé  sous  le  commandement  suprême  de  l'Empereur.  Les  ports  de 
Kicl  et  de  Wilhelmshaven  sont  les  ports  militaires  de  l'Empire. 
L'administration  de  la  marine  est  soumise  à  l'amirauté  ;  le  chef  de 
Tamirauté  exerce  le  commandement  supérieur  sous  les  ordres  de 
l'Empereur  et  est  responsable  devant  le  chancelier.  L'administration 
navale  comprend  trois  directions,  la  direction  militaire,  la  direction 
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technique  et  la  direction  hydrographique.  A  Famirauté  se  rattachent 
aussi  Fauditeur  général  de  la  marine,  qui  dirige  la  justice  maritime, 
le  médecin  en  chef  directeur  de  Thygiène,  le  conseil  d'amirauté  pré- 
sidé par  le  chef  de  Famirauté,  étudiant  les  affaires  techniques.  De 
Famirauté  relèvent  :  l^les  deux  commandements  de  station  maritime 
à  Kiel  et  à  Wilhelmshaven,  les  deux  divisions  de  matelots,  la  division 
des  mousses,  le  bataUlon  de  marine,  la  commandanture  de  Kiel,  les 
deux  divisions  de  chantiers;  ^  les  deux  intendances,  les  trois  chan- 
tiers de  construction,  les  deux  dépôts  d'artillerie,  les  deux  dépôts  de 
torpilles;  d^'Facadémie  et  Fécolc  de  marine  de  Kiel,  4^  la  station 
météorologique  de  Hambourg  ;  5®Fobservatoire  de  Wilhelmshaven.  Le 
commandement  d'une  station  maritime  est  confié  à  im  contre-amiraL 
Le  corps  des  officiers  comprend  724  officiers,  dont  1  chef  d'amirauté 
et  8  amiraux.  Le  service  naval  est  formé  de  13.120  hommes, 
officiers  compris.  La  flotte  est  formée  de  96  bâtiments  doot  13 
vaisseaux  cuirassés,  14  bâtiments  cuirassés,  9  frégates  croiseurs, 
11  corvettes  croiseurs,  5  croiseurs,  8  avisos,  4  canonnières,  etc. 

La  population  maritime  est  exemptée  du  service  de  l'armée  et  sou- 
mise au  service  de  la  marine  de  guerre.  Elle  comprend  tous  les 
hommes  qui  ont  navigué  ou  pratiqué  la  pêche  sur  mer  pendant  au 
moins  un  an  ;  les  ouvriers  des  chantiers  maritimes,  les  mécaniciens 
et  chaufiieurs  de  la  navigation  maritime  et  fluviale.  Tous  les  Alle- 
mands de  cette  catégorie  doivent  le  service  de  17  à  42  ans.  La  durée 
du  service  dans  la  flotte  est  de  7  ans,  3  ans  de  service  actif  et  4  ans 
de  réserve.  Après  ces  7  ans,  les  marins  passent  dans  la  Seewehr  de 
l'o  classe  et  y  restent  5  ans.  La  Seewehr  de  2"*  classe  se  compose 
des  hommes  n'ayant  pas  servi,  mais  susceptibles  d'être  appelés  pour 
compléter  les  effectifs.  A  partir  de  32  ans,  les  hommes  des  deux 
classes  de  la  Seewehr  entrent  dans  le  Landsturm  et  figurent  sur  ses 
registres  jusqu'à  42  ans.Les  marins  jouissent  des  privilèges  de  l'armée 
de  terre  et  sont  soumis  aux  mêmes  obligations. 

Le  traitement  des  officiers  comprend  la  solde,  l'indemnité  de  loge- 
ment, Findemnité  de  service,  le  traitement  de  table.  La  solde  est 
fixée  à  13.200  marcs  pour  les  vices-amiraux,  9.900  pour  les  contre- 
amiraux,  8,400  pour  les  capitaines  de  marine,  6.300  pour  les  capi- 
taines de  corvette,  4,500  pour  les  capitaines-lieutenants  de  1*^*  classe, 
3.120  pour  les  capitaines-lieutenants  de  2®  classe,  1 .500  pour  les 
lieutenants,  1.200  pour  les  sous-lieutenants.  L'indemnité  de  logement 
varie  selon  le  grade  et  la  résidence.  L'indemnité  de  service  est  fixée 
à  1,180  marcs  pour  les  officiers  généraux,  600  pour  les  capitaines  et 
capitaines-lieutenants,  300  pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants. 
(La  fin  au  prochain  numéro,)  Paul  Muller. 
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Etant  donnée  l'organisation  actuelle  de  notre  procédure  budgé- 
taire, le  fait  de  n'avoir  pas  voté  au  31  décembre  le  budget  de  Texer- 
cice  qui  va  s'ouvrir  constitue  incontestablement  un  désordre  fla- 
grant. 

Le  projet  de  budget,  en  effet,  a  été  préparé  par  les  administrations 
dès  le  mois  d'octobre  ou  de  novembre  de  l'avant-demière  année, 
c'est-à-dire  15  mois  d'avance.  Ainsi,  en  octobre  et  en  novembre  1885, 
les  administrations  ont  entrepris  l'étude  et  arrêté  les  chiffres  du  bud- 
get de  1887.  Puis,  le  ministre  des  finances  a  revisé  et  centralisé  ces 
divers  travaux  partiels;  il  a  récapitulé  les  propositions  de  ses  col- 
lègues et  placé  en  regard  de  l'ensemble  des  dépenses  les  recettes 
destinées  à  y  pourvoir.  Son  projet  général,  composé  de  la  sorte 
pour  1887,  fut  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le 
16  mars  1886.  Encore  ce  dépôt  était-il  relativement  tardif,  puisque 
ses  prédécesseurs  avaient  déposé  le  budget  de  1885  le  28  février 
1884,  le  budget  de  1883  le  23  janvier  1882,  le  budget  de  1882  le 
21  janvier  1881,  etc. 

En  agissant  si  prématurément,  le  ministre  des  finances  n'accom- 
plit pas  une  simple  formalité.  Car,  aussitôt  que  le  Président  de  la 
Chambre  des  députés  a  prononcé  la  formule  sacrementelle  :  a  le 
«  projet  sera  imprimé  et  distribué  »,  l'imprimerie  nationale  se  met 
à  l'œuvre  et  fait  sortir  de  ses  presses  un  énorme  volume  in-4o  de 
2.500  à  2.800  pages.  Tous  les  chiffres,  tableaux  et  calculs  insérés  dans 
ce  volume  développent  les  évaluations  et  les  combinaisons  minis- 
térielles, et  attribuent  à  ces  combinaisons  et  évaluations,  dès  les  pre- 
miers mois  de  l'année,  une  forme  définitive  et  officielle.  De  son  côté, 
la  Chambre  des  députés  procède  immédiatement  à  la  nomination  de 
la  commission  des  finances. 

Si  maintenant,  de  l'époque  de  ces  précoces  préparatifs,  nous  pas- 
sons sans  transition  à  la  fin  de  l'année,  quelle  surprise  et  quelle 
désillusion  de  retrouver  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  dix 
mois  auparavant,  de  constater,  la  veille  même  de  l'ouverture   de 
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Texercice,  que  le  gros  volume  bleu  eonstitue  toi]yours  un  projet  dé- 
pourvu de  sanction  !  A  moins  que,  dans  ce  long  intervalle,  un  évé- 
nement extraordinaire  ait  empêché  les  représentants  de  la  nation 
de  vaquer  à  leur  plus  impérieuse  occupation,  un  tel  ajournement 
semble  évidemment  inexcusable. 

Autrefois  Tapparition  des  douzièmes  provisoires  avait  toujours 
coïncidé,  dans  notre  histoire,  avec  des  périodes  notoirement  trou- 
blées. 

On  suit  la  trace  de  nos  malheurs  ou  de  nos  fautes  aux  dates  du 
vote  des  douzièmes  provisoires. 

Après  les  événements  de  1814  et  1815,  les  budgets  de  1816, 1817, 
1818  et  1819  ne  purent  être  approuvés  en  temps  utile.  Les  ministres 
de  cette  époque,  très  soucieux  de  la  règle,  déploraient  de  se  trouver 
condamnés  à  la  violer  chaque  année  :  «  On  vous  a  signalé,  disait 
«  M.  Corvetto,  Tabus  des  douzièmes  provisoires,  on  vous  a  parlé  de 
tt  leur  irrégularité.  S*il  est  quelqu'un  à  qui  ce  provisoire  pèse, 
«  auquel  ce  provisoire  soit  insupportable,  croyez-le  bien,  Messieurs, 
«  c'est  au  ministre  des  finances  ».  (Chambres  des  députés,  22  dé- 
cembre 1817.)  Aussi,  en  1819,  le  gouvernement  présenta-t-il  un 
projet  tendant  à  changer  la  date  de  l'ouverture  de  l'exercice  afin 
de  rentrer  dans  l'ordre.  Ce  projet,  longtemps  et  vivement  discuté,  ne 
Ait  pas  adopté  et  il  fallut  attendre  jusqu'en  1822  pour  obtenir  en 
temps  utile  le  vote  du  budget  de  18^. 

Après  la  Révolution  de  1830,  les  exercices  1831,  1832  et  1833 
débutèrent  de  nouveau  par  des  douzièmes  provisoires.  Mais,  en  1833, 
les  Chambres  tinrent  une  double  session,  votèrent  deux  budgets, 
celui  de  1833  et  celui  de  1834  et  rendirent  ainsi  à  la  marche  des 
budgets  leur  cours  régulier. 

La  Révolution  de  février  1848  ne  pouvait  manquer  de  figurer  dans 
cette  nomenclature.  A  la  fin  de  1848  et  de  1849,  à  défaut  de  budget, 
des  crédits  provisoires  pourvurent  aux  recettes  et  aux  dépenses  des 
premiers  mois  de  l'année  1849  et  de  l'année  1850.  Enfin,  le  vote  si- 
multané de  deux  budgets  permit,  en  1850,  comme  en  1833,  d'ouvrir 
Tannée  suivante  dans  des  conditions  normales. 

Malgré  les  malheurs  de  1870-1871,  une  seule  année,  l'année  1872, 
mérite  d'être  citée  ici.  A  la  fin  de  1871,  en  effet,  on  se  trouva  dans 
l'impossibilité  bien  avérée  de  déterminer  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'exercice  suivant.  Mais,  dès  le  20  novembre  1872,  le  budget  de 
1873  fut  arrêté  législativement  en  recettes  et  en  dépenses  et  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  sauf  encore  après  les  incidents  du  16  mai  1877, 
pour  l'exercice  1878,  la  régularité  du  vote  des  budgets  ne  fut  plus 
dérangée. 
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On  comprendy  à  la  suite  de  tels  précédents,  pourquoi  la  résurrec- 
tion des  douzièmes  provisoires  en  1885  et  en  1887  causa  une  si  pé-: 
nible  impression.  C'était  le  retour  aux  pratiques  des  temps  les  plus 
malheureux  de  notre  histoire,  sans  Texcuse  d'aucun  événement  ex- 
traordinaire. En  pleine  paix,  Torganisation  établie  se  trouva  boule- 
versée, le  mécanisme  en  vigueur  faussé.  Tandis  que  toutes  les  com- 
binaisons actuelles  concourent,  au  prix  de  grands  sacrifices,  à  hâter, 
à  précipiter  même  les  préparatifs  du  budget  afin  d'assurer  son 
vote  en  temps  opportun,  des  retards  inexplicables  déroutèrent 
ces  combinaisons  et  leur  substituèrent,  aux  31  décembre  1884  et 
1886,  l'emploi  d'expédients  imprévus  dans  la  législation. 

Les  douzièmes  provisoires  apparaissent  ainsi,  en  France,  comme 
la  révélation  d'une  situation  troublée,  comme  l'indice  manifeste 
d'une  violation  des  règles  existantes.  Voilà  ce  qui  explique  et  justifie 
leur  mauvaise  réputation. 

II 

Mais  si  ces  règles  existantes  étaient  remaniées,  si  l'organisation 
actuelle  subissait  certaines  réformes,  très  désirables  selon  nous,  ne 
pourrait-on  pas  concevoir  un  état  de  choses  nouveau  dans  lequelles 
les  douzièmes  provisoires  occuperaient  une  place  légitime  ? 

Les  défectuosités  de  notre  système  budgétaire  actuel  et  la  néces- 
sité de  les  réformer  ont  été,  en  effet,  bien  souvent  signalées. 
L'énorme  écart  de  12  ou  15  mois  qui  sépare  la  préparation  du  bud- 
get de  l'ouverture  de  l'exercice  provoque  d'unanimes  et  très  justes 
récriminations. 

Les  administrations  prétendent  avec  raison  ne  pas  être  en  mesure 
d  mscrire  des  chifiQres  sérieux  de  prévision  dans  les  cadres  de  pro- 
jets qui  leur  sont  demandés  quinze  mois  avant  l'ouverture  de  Tannée 
pendant  laquelle  doit  s'effectuer  la  dépense.  Pour  estimer  ce  qu'on 
fera  Tannée  suivante,  au  moins  faudrait-il  savoir  ce  qu'on  a  fait 
Tannée  précédente.  Or,  cette  année  précédente  n'est  pas  même  en- 
core commencée,  quand  les  administrations  sont  consultées  ;  à  peine 
connaissent-elles  les  résultats  de  Tannée  anté-pénultième.  Le  ministre 
des  finances,  de  son  côté,  se  trouve  séparé  par  un  brouillard  non 
moins  douteux  de  Tavenir  lointain  où  doivent  se  réaliser  les  recettes 
dont  il  est  obligé  de  calculer  le  montant. 

De  ces  évaluations  incertaines  et,  par  conséquent,  inexactes  de  re- 
cettes et  de  dépenses  découlent,  d'une  part,  Tabus  des  crédits 
supplémentaires,  de  l'autre  les  déceptions  causées  par  la  majoration 
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du  produit  des  impôts  indirects.  Le  budget  primitif  sombre  en 
cours  d'exercice,  précisément  à  cause  des  délais  imprudemment 
réservés  à  sa  bonne  préparation.  Pour  avoir  voulu  trop  bien  foire,  on 
tombe  dans  des  écueils  imprévus,  destructifs  de  toute  organisation 
régulière.  Aussi  Tidée  de  rapprocher  la  date  de  l'ouverture  de  Texcr- 
cice  de  l'époque  de  sa  préparation  pardt-elle  ai^ourd'hui  classée 
parmi  les  réformes  nécessaires. 

Par  quel  moyen  la  réaliser?  Sera-ce,  comme  on  a  tenté  de  le  faire 
en  1819,  en  assignant  à  l'année  financière  une  période  spéciale  de 
douze  mois,  partant  du  1«'  avril  au  30  mars,  ou  du  l**  juillet  au 
30  juin? 

L'Angleterre,  l'Italie,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis  nous  donnent,  à 
cet  égard,  des  exemples  d'un  grand  poids,  puisque  ces  pays,  de  propos 
délibéré,  ont  renoncé  à  continuer  à  faire  coïncider  l'année  fiscale 
avec  Tannée  civile.  Grâce  à  cette  transposition,  la  préparation  du 
budget  s'effectue  chez  eux  pendant  la  saison  laborieuse  de  Thiver, 
à  une  époque  propice  aux  travaux  rapides  et  immédiatement  anté- 
rieure à  celle  de  l'ouverture  de  l'exercice*. 

Préférera-t-on  seulement  reculer  l'époque  à  laquelle  le  ministre 
des  finances  dépose  habitueUement  son  projet  et  ne  saisir  le  Parle- 
ment des  lois  de  budget  qu'au  mois  de  septembre  ou  d'octobre,  en 
concentrant  h&tivement  leur  examen  dans  les  trois  derniers 
mois  de  Tannée? 


*  L*idée,  émise  en  1819  par  M.  de  Serre  et  le  baron  Louis,  de  changer  la 
période  de  l'année  financière,  afin  de  rapprocher  Tépoque  des  prévisions 
budgétaires  de  Texécution  du  budget  a  été  reprise,  en  1882,  par  M.  Ribot, 
à  la  Chambre  des  députés.  M.  Léon  Say,  alors  ministre  des  finances,  lui  a  ré- 
pondu en  ces  termes  :  «  L'honorable  M.  Ribot  croit  qu'on  pourrait,  en  chan- 
geant Tépoque  de  Touverture  de  Texercice,  arriver  &  discuter  le  budget 
plus  vite  et  à  le  préparer  &  une  époque  plus  rapprochée  du  jour  de  son 
exécution . 

Je  ne  dis  pas  le  contraire  :  il  y  aurait  avantage  &  ce  que,  entre  la  pré- 
sentation du  budget  et  son  vote,  il  ne  s'écoulât  pas  un  temps  aussi  consi- 
dérable ;  il  y  a  une  période  pendant  laquelle  la  Chambre  se  sépare  et  ne 
travaille  pas  au  budget,  dont  l'étude  n'absorbe  pas  tout  le  temps  qui  pourra 
lui  être  consacré  ».  (Séance  du  26  juillet  1882.) 

M.  de  Serre  disait  de  même  en  1819  :  a  Nul  doute  que  l'année  financière 
de  janvier  &  janvier  ne  soit  mauvaise,  tant  qu'il  sera  naturel  de  réunir  les 
Chambres  pendant  llii  ver ...  Si  l'époque  habituelle  de  vos  sessions  doit  être 
la  saison  morte,  dans  l'hiver,  —  et  il  n'est  pas  possible  de  le  révoquer  en 
doute,  —  cette  époque  seule  fixe  l'année  financière  ».  (Chambre  des  députée, 
15  février  1819.) 


LES  DOUZIÈMES  PROVISOIRES.  1 9  i 


m 


Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  diverses  solutions,  dont  Tune  ou 
Vautre  s'imposera  certainement,  on  entrevoit  aisément  comment 
l'intervention  des  douzièmes  provisoires  pourra,  en  toute  hypo- 
thèse, aider  à  obtenir  le  résultat  cherché .  Quelle  que  soit  la  date 
fixée  pour  Touverture  de  l'exercice,  les  douzièmes  provisoires  bien 
réglementés  permettront,  en  effet,  de  prolonger  jusqu'à  la  dernière 
limite  la  préparation  du  budget  et  même,  à  la  rigueur,  de  pour- 
suivre cette  préparation  jusque  pendant  les  premiers  mois  de  l'exer- 
cice en  cours. 

Ainsi,  en  Angleterre,  le  chancelier  de  l'Echiquier  n'apporte  son  expo- 
sé financier  à  la  Chambre  des  communes  que  très  peu  de  jours  avant 
le  1*'  avril,  et  même  souvent  postérieurement  à  cette  date,  qui  est 
celle  de  l'ouverture  de  l'année  fiscale  anglaise.  Les  fonds  sont  ensuite 
votés  par  blocs  partiels,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  chaque  ser- 
vice, pendant  le  cours  de  leur  fonctionnement.  L'usage  règle  le  mode 
et  rétendue  de  ces  allocations  partielles.  Quant  au  budget,  dans  son 
ensemble  et  son  total,  avec  ses  divisions  par  chapitres  législatifs, 
il  ne  devient  une  loi  définitive  que  vers  le  milieu  de  l'année 
financière  seulement.  Durant  quatre  à  six  mois,  l'Angleterre  vit  ainsi 
sous  le  régime  des  douzièmes  provisoires,  dans  toute  l'acception  du 
mot'.  Ses  finances  ne  paraissent  pas  en  souffrir.  Au  contraire,  les 
évaluations  de  recettes  et  de  dépenses,  étant  contemporaines  des 
fisdts  auxquels  elles  s'appliquent,  acquièrent  ime  telle  certitude  que, 
entre  les  chiffres  des  budgets  et  ceux  des  comptes,  il  n'existe  généra- 
lement qu'un  faible  écart  et  que  les  crédits  supplémentaires  de^ 
meurent  presque  inconnus  chez  nos  voisins. 


t  En  dehors  des  fbnds  votés  annaellement,  par  accomptes  successifs,  comme 
il  vient  d*ôtre  indiqué,  subsiste,  &  titre  permanent,  le  fonds  consolidé^  com- 
prenant la  dette  publique  et  certaines  dotations.  Les  Anglais,  avec  beaucoup  de 
sagesse,  déchargent  ainsi  leur  travail  budgétaire  d'une  portion  considérable 
de  dépenses  permanentes,  lesquelles,  chez  nous,  reviennent,  chaque  année,  pé- 
riodiquement, prolonger  bien  inutilement  les  discussions  et  les  votes.  Cepen- 
dant, il  ne  faut  pas  oublier  que  le  fonds  consolidé  représente  seulement  le 
tiers  environ  da  budget  anglais.  Les  deux  autres  tiers  se  composent  des  ser^ 
vices  votée  dans  les  conditions  exposées  d-dessos. 
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De  même,  en  Belgique,  bien  que  rorganisation  ûrançaise  y  prédo- 
mine et  que  la  date  de  l'ouverture  de  Texercice  y  soit  maintenue  au 
l*'  janvier,  les  douzièmes  provisoires  constituent,  en  un  d'année,  un 
procédé  normal  et  habituel. 

Cette  année,  le  14  décembre  1886,  au  milieu  des  discussions  rela- 
tives à  Texercice  1887,  le  gouvernement  belge  prévoyant  «  quetousles 
budgets  des  dépenses  ne  pourront  être  votés  par  les  Chambres  avant 
l'ouverture  de  l'exercice  prochain  »,  a  déposé  un  projet  de  crédits 
provisoires  destiné  à  assurer,  à  partir  du  1«'  janvier,  le  service  de 
certains  ministères*.  Les  Chambres  ont  adopté  ce  projet  sans  débat, 
comme  une  simple  mesure  d'ordre  et,  grâce  à  lui,  ont  pu  poursuivre, 
avec  toute  latitude,  jusque  dans  les  premiers  mois  de  1887,  Texamen 
du  budget  général  de  cet  exercice. 

On  conçoit  donc  l'existence,  et  surtout  on  peut  constater  près  de 
nous  le  fonctionnement  effectif,  d'un  système  de  douzièmes  provi- 
soires normal  et  régulier.  En  lui-même,  le  procédé  n'a  dès  lors  rien 
de  condamnable.  Pour  le  légitimer,  il  suffit  que  l'ensemble  de  la  lé- 
gislation y  soit  accommodé,  que  des  lois  ou  des  usages  régle- 
mentent avec  prévoyance  et  précision  les  détails  de  son  organisa- 
tion. 

Une  des  causes  principales  du  désarroi  que  suscite,  dans  le  sein 
de  nos  administrations,  l'apparition  des  douzièmes  provisoires  en  fin 
d'année,  provient  de  leur  mode  de  votation  d'urgence,  sans  études 
préalables,  à  titre  d'expédient.  Préparés  en  toute  hâte,  au  dernier 
moment,  ils  ne  peuvent  pas  s*adapter  aux  besoins  particuliers  de 
chaque  service,  ni  tenir  compte  de  leurs  nécessités  diverses. 

S'agit-il,  par  exemple,  de  travaux  publics,  de  commandes  de  maté- 
riel, pour  lesquels  des  devis,  des  marchés  de  longue  haleine,  prévus 
et  conclus  d'avance,  sont  une  condition  essentielle  de  bonne  et  éco- 
nomique exécution,  la  loi  des  douzièmes  provisoires,  sauf  quelques 
exceptions  insuffisantes,  ne  leur  alloue  qu'une  portion  de  crédits, 
mathémathiquement  calculée  pour  un  ou  deux  mois,  et  ne  leur  as- 


1  Article  premier.  —  Des  crédits  provisoires  à  valoir  sur  les  budgets  de 
dépenses  ordinaires  de  l'exercice  18S7  sont  ouverts,  savoir  : 

(Suit  le  détail  des  crédits  provisoires  alloués  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
du  montant  des  différents  budgets  ordinaires,  hormis  ceux  des  dotations,  de 
la  guerre,  de  la  gendarmerie  et  des  non-valeurs  et  remboursements,  votés  en 
temps  utile). 

Art.  2.  —  La  présente  loi  sera  exécutoire  le  1«'  janvier  18^. 

Ce  texte  de  loi  a  été  voté,  sans  aucun  débat,  le  21  décembre  1886,  par  la 
Chambre  des  Représentants  belge. 
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sure  ainsi  qu'une  vie  précaire  et  au  jour  le  jour,  absolument  con- 
traire à  leur  tempérament. 

Que  le  système  soit  perfectionné,  comme  il  l'est  en  Angleterre  et 
en  Belgique,  et  ces  défectuosités  disparaîtront.  Déjà,  pour  parer  à  des 
inconvénients  de  même  nature,  nous  avons  pris  l'habitude  de  dis- 
traire, chaque  année,  de  l'ensemble  des  recettes,  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  contributions  directes,  dont  la  discussion  et  le  vote  s'effectuent 
isolément,  dès  le  mois  de  juillet  ou  d'août.  De  même,  si  on  le  vou- 
lait bien,  on  détacherait  de  la  masse  les  crédits  de  matériel  et  de 
travaux  publics,  tels  que  ceux  cités  plus  haut,  afin  de  les  soumettre 
exceptionnellement  et  d'avance  au  vote  du  Parlement.  Peu  à  peu, 
les  autres  difficultés  de  même  nature,  révélées  par  la  réflexion  ou 
l'expérience,  obtiendraient  une  satisfaction  analogue. 

Les  douzièmes  provisoires  perdraient,  dès  lors,  l'apparence  désor- 
donnée et  répréhensible  qu'ils  revêtent  maintenant.  On  les  verrait 
conquérir,  chez  nous  comme  chez  nos  voisins,  la  place  d'un  rouage 
habituel  du  mécanisme  budgétaire.  Ainsi  installés  dans  notre  orga- 
nisation, ils  ne  tarderaient  pas  à  y  rendre  le  service  essentiel  en 
voe  duquel  leur  emploi  régulier  nous  a  paru  spécialement  dési- 
rable. Grâce  à  eux,  en  efiet,  comme  nous  l'avons  dit,  les  discussions 
budgétaires  pourraient  être  poursuivies  sans  danger  jusqu'aux  der- 
niers jours  de  l'année  et  même  empiéter,  s'il  le  fallait,  sur  les  pre- 
miers mois  de  l'année  suivante.  Par  suite,  les  crédits  supplémen- 
taires, les  majorations  de  recettes,  résultant  aijgourd'hui  de  Ténorme 
intervalle  qai  sépare  l'époque  de  la  préparation  du  budget  de  son 
exécution,  tendraient  à  disparaître  ;  une  des  causes  les  plus  directes 
de  la  perturbation  survenue  dans  notre  équilibre  budgétaire  se  trou- 
verait écartée. 

En  résumé,  l'exemple  des  institutions  existant  dans  les  pays  voi- 
sins et  nos  propres  réflexions  permettent  de  concevoir,  en  faveur  des 
douzièmes  provisoires,  un  rôle  tout  différent  de  celui  qu'on  leur  a  vu 
remplir  jusqu'ici.  Transformés  par  de  sages  règlements,  adaptés  à 
un  ensemble  de  réformes,  dont  la  nécessité  s'impose,  les  douzièmes 
provisoires  pourraient  devenir,  en  France,  l'auxUiaire  efficace  du 
rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances,  au  lieu  d'être,  comme 
aujourd'hui,  l'indice  manifeste  de  leur  désordre. 

Rbnb  Stoxtrm. 
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REVUE  CRITIQUE  DES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIOUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


SoMBfAiRB  :  Revue  des  Dews^Mondes.  Situation  financière  de  la  France.  L'im- 
pôt démocratique.  La  Tunisie.—  Correspondant,  L'amour  de  soi  et  l'amour 
des  autres.  —  Nouvelle  Revue,  La  crise  monétaire.  L'enseignement  du 
droit.  L'alcoolisme.  —  Revue  Rritannique,  L'Europe  en  AMque.  —  Revue 
suisse.  Les  habitations  ouvrières.  —  Revue  générale.  Les  sociétés  coopéra- 
tives anglaises.  —  V Association  catholique.  Le  roi  et  le  Tiers.  La  propriété 
obei  les  Turcs.—  Réforme  sociale.  Liberté  de  la  main-morte.  Les  universités 
anglaises.  —  Critique  philosophique.  —  Hypnotisnie  et  Pédagogie.  —  Revue 
du  mouvement  social.  Le  monopole  du  magnétisme,  —  Revue  socialiste. 
Monopole  des  tabacs.—  Bulletin  de  la  Participation.  La  participation  libre. 
^'Moniteur  des  Assurances.  L'examen  médlcaL —  Les  assurances  collectives. 
—  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  PatHs.  Le  Pérou. 
L'extrême  Orient.  —  Bulletin  de  V-Union  géographique  du  nord  de  la  France. 
Bourail.—  Revue  bourbonnaise.  Madagascar. —  Retme  Française  de  F  étranger 
et  des  colonies.  La  marine  marchande.  L'initiative  industrielle  en  France. 
— •  Le  Rentier.  Le  budget.  La  reprise  des  affaires.  —  Le  Globe.  Le  travail 
des  enfants.  Le  rachat  des  monopoles.  —  Journaux  d* agriculture.  Les  sur- 
taxes. Les  vétérinaires.  —  Journal  d^ hygiène.  Le  vaccin  rabique.  L'hygiène 
rurale.  L'hygiène  pratique.  Le  surmenage  des  lycées.  Le  café  au  lait— 
V Aurore  du  Jour  nouveau.  Revue  théosophique.  Annuaire  statistique  de  la 
France. 

La  Morale  sociale,  par  M.  B.  Malon.  —  Vinicuiture,  par  M.  Delpon.  —  L'Ad 
ministration  d'un  département  sous  le  Directoire,  par  M.  Bonnassieux.  — 
L'Invasion  paciûque  de  la  France  par  les  étrangers,  par  M.  Marchai -Lafon- 
taine.—  Les  Étapes  de  l'avenir  de  l'humanité,  par  M.  d'Escamps,—  La  ques- 
tion du  latin,  par  M.  Fréd.  Passy.  —  La  crise  agricole  et  le  libre-échange, 
par  M.  Joffroy.  —  Le  monde  économique  et  la  Belgique,  par  M.  Dekoninck. 
L'impôt  sur  le  revenu,  par  M«  Y.  Guyot,  —  Librairie  Guillaumin  :  Divers. — 
La  Révolution  sociale  prédite,  par  A.  de  Potter. 

Il  y  a  quelques  années,  les  publicistes  qui  osaient  élever  la  voix  et 
dire  que  TÉtat  et  ses  compagnons  s'emballaient  inconsidérément  dans 
la  création  de  chemins  de  fer,  dans  la  fondation  de  colonies,  dans 
rédification  de  palais-écoles,  toutes  œuvres  qui  se  traduisent  par 
Taccroissement  indéfini  des  charges  publiques,  ces  publicistes  malen- 
contreux, s'ils  avaient  quelque  notoriété,  étaient  représentés  comme 
des  ennemis  de  TEtat  et  de  la  société,  comme  de  mauvais  patriotes  ; 
quant  aux  obscurs,  on  se  contentait  de  ne  pas  faire  attention  à  leurs 
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observations,  ou  bien  Ton  disait,  avec  commisération  pour  eux  :  <c  D 
ne  faut  pas  faire  attention  à  eux,  ce  sont  des  fous.  »  Ai]yourd*hui,les 
fous  et  les  mauvais  patriotes  sont  en  grand  nombre  ;  —  il  est  bien 
temps  !  —  nous  ne  les  citerons  pas  tous,  mais  nous  manquerions  à 
notre  devoir  si  nous  n'appelions  pas  sur  quelques-uns  d*entre  eux 
Fattention  des  sages  et  des  amis  de  l'État. 

Voici  d'abord  M.  Cucheval-Clarigny,  qui  termine  son  exposé  de  la 
situation  financière  de  la  France  {Revue  des  Deux-Mondes^  l*»  oc- 
tobre) par  les  paroles  suivantes  :  «  Qui  pourrait  être  surpris  qu'un 
pays,  dont  les  épargnes  sont  ainsi  épuisées  à  mesure  qu'elles  se  for- 
ment, ne  puisse  plus  fournir  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie les  capitaux  qui  pourraient  seuls  les  vivifier,  et  qu*une  lan- 
gueur générale  s'empare  du  corps  social  ?  » 

Vient  ensuite  M.  Victor  du  Bled  qui,  demandant  que  le  gouverne- 
ment fasse  construire  des  établissements  pour  l'éducation  des  idiots 
ou  crétins  —  établissements  dont  je  ne  discute  pas  l'utilité,  — 
ajoute  :  «  Ne  vaut-il  pas  mieux  consacrer  quelques  millions  au  sou- 
lagement d'une  grande  infortune  que  de  gaspiller  des  milliards  à  laï- 
ciser des  écoles,  des  hôpitaux,  à  construire  des  chemins  de  fer  sans 
voyageurs  et  des  canaux  sans  trafic  ?  » 

D  ne  faudra  pas  être  surpris  si  l'on  nous  dit  un  de  ces  jours  que  ce 
gaspillage  de  milliards  est  la  principale  cause  des  progrès  de  la 
misère  morale  aussi  bien  que  de  la  misère  physique. 

Le  numéro  du  15  novembre  contient  un  article  de  M.  H.  Baudril- 
lart  :  L'impôt  démocratique,  à  propos  de  l'ouvrage  de  M.  Léon  Say  : 
Les  solutions  démocratiques  de  la  question  des  impôts.  M.  Baudril- 
lart  est  à  peu  près  d'accord  avec  M.  Say;  l'un  et  l'autre  ne  veulent 
pas  qu'en  détruisant  l'inégalité  au  profit  du  riche,  on  fonde  d'autre 
part  l'inégalité  au  profit  du  pauvre,  le  riche  acquittant  la  part  d'im- 
pôts du  pauvre,  plus  la  sienne. 

Les  pauvres  auraient  bien  besoin  de  savoir  que  les  impôts  f|ui  por- 
tent sur  les  riches  retombent  nécessairement  sur  eux-mêmes,  puis- 
qu'ils sont  placés  sous  la  gouttière  et  que,  par  conséquent,  moins  il 
y  en  a,  mieux  cela  vaut,  pour  les  uns  conmie  pour  les  autres.  Mais 
leurs  fidèles  pédagogues,  les  collectivistes,  se  garderont  bien  de  leur 
apprendre  cela .  Ils  poursuivent  leur  rêve  de  nationaliser  le  capital, 
et  ils  le  nationalisent  si  bien  qu'ils  l'anéantissent. 

Dans  le  même  numéro,  M.  P.  Leroy-Beaulieu  se  plaint  de  ce  que  les 
produits  tunisiens  sont  traités  en  France  comme  étrangers  et  frappés 
de  droits  qui  sont  parfois  doubles  ou  triples  de  ceux  qui  grèvent  des 
produit  italiens,  espagnols  ou  allemands,  et  demande  la  franchise 
absolue    de  droits  sur  les  produits  tunisiens.  M.  Leroy-Beaulieu 
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souhaite  aussi  que  les  capitaux  français  qui  cherchent  un  intérêt 
assuré  et  les  hommes  qui  se  lamentent  sur  rencombrement  des  car- 
rières, se  rendent  dans  ce  pays  si  bien  doué  de  la  nature.  «  Il  faut, 
toutefois,  que  les  colons  se  souviennent  toujours  qu'il  est  trois  con- 
ditions nécessaires  à  la  prospérité  des  colonies  :  l'énergie,  la  persé- 
vérance et  le  temps  ». 

Je  crois  bien  qu'une  quatrième  condition  ne  serait  pas  superflue  : 
la  capacité.  Or,  ceux  qui  se  lamentent  sur  l'encombrement  des  car- 
rières, alors  qu'il  y  a  la  moitié  du  territoire  en  fHche,  peuvent  bien 
savoir  assez  de  grec  et  de  latin  pour  faire  des  expéditionnaires  de 
ministères,  ou,  à  défaut  de  places,  pour  organiser  des  réunions* 
publiques  et  des  manifestations  ;  mais  pour  coloniser?...  Hs  y  per- 
draient certainement  leur  latin. 


Ce  n'est  pas  sans  plaisir  ni  sans  profit  qu'on  lit  :  H amour  de  soi 
et  Vamofur  des  autres^  par  M.  Fr.  BouiUier  {Correspondant  du 
25  décembre).  D'abord  cette  étude  est  écrite  avec  élégance  ;  ensuite 
elle  traite  une  question  capitale  en  sociologie  qui  a  été  bien  em- 
brouillée par  les  positivistes,  lesquels  ne  cessent  de  mettre  en  oppo- 
sition l'égoîsme  et  l'altruisme,  sans  bien  se  donner  la  peine  de 
définir  ces  termes,  et  qui  nous  feraient  volontiers  croire,  si  nous 
étions  assez  naïfs  pour  cela,  que  l'altruisme  a  été  de  tout  temps  in- 
connu au  genre  humain  et  que  ce  sont  eux  qui  l'ont  découvert. 

«  Loin  que  Tamour  de  soi  exclue  l'amour  des  autres,  dit  M.  Bouil- 
lier,  c'est  lui  en  réalité  qui  en  est  le  fondement.  La  conscience  que 
nous  avons  de  nous-mêmes,  de  notre  être  propre,  de  notre  vie,  de 
nos  facultés,  voilà  en  effet  la  source  commune  d'où  tous  deux  ils  dé- 
rivent... De  l'amour  de  soi  sort  immédiatement  l'amour  de  tout  ce 
qui  est  à  soi,  ou,  en  d'autres  termes,  c'est  du  moi  par  extension  et, 
en  quelque  sorte  par  application,  que  naît  le  mien,  le  mien  sous 
toutes  ses  formes  et  à  tous  ses  degrés...  Sans  doute,  surtout  dans 
l'ordre  matériel,  nous  n'irons  pas  bien  avant  sans  nous  heurter  contre 
le  mien  des  autres,  qui  est  la  limite  de  notre  propre  mien  ;  mais  nous 
verrons  se  développer  en  même  temps,  dans  l'ordre  moral,  l'amour 
des  autres,  qui  adoucit  le  choc,  qui  ménage  la  transition  et  qui, 
même,  les  unit  et  les  confond  au  sein  de  ce  même  e1  unique  amour, 
l'amour  de  soi,  qui  est,  suivant  nous,  la  racine  de  la  sensibilité  tout 
entière  ». 

On  ne  voit  pas,  en  effet,  sans  la  propriété,  sans  le  mien,  quel  fon- 
dement et  quel  objet  pourrait  avoir  l'ordre  moral,  l'amour  des  autres, 
ce  qui  montre  combien  sont  absurdes  les  rêveries  collectivistes  qui 
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prétendent  subordonner  l'amour  de  soi  à  l'amour  des  autres,  Tintérêt 
individuel  à  l'intérêt  collectif. 

n  est  bien  entendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'égoîsme  avec 
Vamour  de  soi.  «  Le  moi,  le  mien,  les  miens,  yoUà,  dit  M.Bouillier, 
la  progression  naturelle  de  soi  ».  Autrement  dit,  moi,  mes  parents, 
mes  voisins,  mes  compatriotes  sur  le  globe,  voilà  la  progression  na- 
turelle de  l'amour  de  soi.  Le  premier  engendre  les  autres,  il  n'y  a 
pour  cela  qu'à  le  laisser  suivre  son  cours.  Mais  cette  progression  ne 
peut  pas  être  renversée. 

Quant  à  l'égoîsme,  c'est  «  quelque  chose  d'artificiel  qui  se  forme 
ultérieurement  dans  la  lutte  de  la  vie,  des  passions  et  des  intérêts  ; 
régoîsme  est  notre  fait,  notre  œuvre  à  nous  ;  l'amour  des  autres  est 
le  fait  de  la  nature  non  pervertie. . .  En  fin  de  compte,  c'est  soi-même 
qu'on  aime  dans  les  autres,  d'où  l'unité  de  ces  deux  amours  dans 
leur  origine  et  leur  essence.  L'amour  des  autres  comme  l'amour  de 
soi  est  la  loi  de  la  nature  ». 


La  France  est,  comme  on  sait,  le  pays  civilisé  qui  possède  le 
stock  le  plus  fort  de  métaux  précieux  et  qui,  par  conséquent,  ap- 
proche le  plus  de  la  prospérité  parfaite,  telle  que  l'entendait  le  roi 
Midas.  Cela  n'empêche  pas  la  crise  monétaire  d'exister,  au  contraire. 
Pour  remédier  à  cette  crise,  M.  Foumier  de  Flaix  conseille  à  l'An- 
gleterre (Nouvelle  Reroue,  15  novembre)  de  remonétiser  l'argent  chez 
elle  et  de  doter  l'Inde  d'une  circulation  d'or. 

Cette  réforme  ne  serait  peut-être  pas  sans  quelque  efficacité  ;  mais 
il  en  est  une  autre  plus  radicale  et  plus  sûre,  c'est  la  liberté  du 
monnayage,  c'est-à-dire  l'abstention  de  l'État  dans  la  fixation  de  la 
valeur  absolue  d'un  métal  quelconque  ou  de  la  valeur  relative  entre 
deux  métaux,  et  je  m'étonne  que  M.  Foumier  de  Flaix  ne  soit  pas  ar- 
rivé à  indiquer  ce  remède,  alors  qu'il  reconnaît  que  la  Chine  a 
échappé  à  la  crise  précisément  parce  que,  là,  l'État  n'intervient  pas 
pour  fixer  la  valeur  de  la  monnaie.  Si,  comme  la  Chine,  les  autres 
États  n'avaient  pas  de  législation  monétaire,  comme  elle,  ils  n'au- 
raient pas  non  plus  de  crises  monétaires. 

La  Nouvelle  Revue  du  !•'  décembre  contient  une  étude  de  M.  Ma- 
lapert  sur  les  Réformes  de  renseignement  du  droit.  «  Les  Facultés 
de  droit,  dit  H.  Halapert,  ne  forment  pas  des  gens  capables,  en  sor- 
tant de  passer  leurs  examens,  de  rendre  un  service  au  public  ou  à 
eux-mêmes.  Les  Facultés  de  droit  ne  sont  pas  des  écoles  d'applica- 
tion, dans  lesquelles  on  apprenne  une  profession.  Je  crois  que  cela 
n'est  pas  bon  ». 
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Cest,  au  contraire,  ce  qu*il  y  a  de  meilleur  dans  l'affaire.  Que  les 
Facultés  de  droit  forment  des  gens  capables  d'exercer  leur  métier, 
rien  n*est  plus  facile  ;  le  dernier  savetier  en  fait  autant  de  ses  ap- 
prentis. Le  difficile  c'est  de  former  des  légistes  incapables  et  qui  fas- 
sent leur  service  tout  de  même.  Ironie  à  part,  l'article  de  M.  Mala- 
pert  est  bien  pensé  et  bien  écrit  ;  la  partie  historique  est  traitée  avec 
autant  de  compétence  que  de  concision. 

Dans  la  livraison  du  15  décembre  on  trouve  une  causerie  scienti- 
fique sur  ou  plutôt  contre  Talcool  par  le  D^  Morand. 

D'après  Fauteur  de  cette  causerie ^  la  prépotence  acquise  par  Tal- 
cool  sur  les  autres  boissons  dans  les  habitudes  alimentaires,  a  coîn-' 
cidé  avec  l'extension  sans  précédent  qu'ont  prise  les  grands  travaux 
publics.  M.  Morand  aurait  pu  ajouter  que  ce  sont  aussi  les  grandes 
guerres  (c'est-à-dire  toujours  l'État) ,  qui  ont  pris  l'initiative  de  mettre 
en  vogue  l'eau  de  feu;  et  que  Ton  continue  dans  l'armée,  pour  donner 
le  bon  exemple  et  former  la  jeunesse,  à  en  distribuer  à  des  gens  qui 
remportent  ensuite  dans  leurs  foyers,  quand  ils  y  retournent,  cette 
habitude  s'ils  ne  l'avaient  pas  avant  de  servir  la  patrie.  Mais,  pour  le 
moment,  celui  qui  dirait  cela  passerait  pour  un  mauvais  patriote. 

M.  Morand  préconise  le  monopole  de  l'alcool  afin  que  l'État  assure 
«  la  mise  en  vente  exclusive  d'alcool  de  bonne  qualité  ».  Espérons 
qu'il  sera  d'aussi  bonne  qualité  que  les  allumettes  du  monopole,  et 
alors,  nous  pouvons  être  sûrs  que  le  péril  alcoolique  sera  enfin  con- 
juré. 

Depuis  plusieurs  siècles,  diverses  nations  européennes  font  un 
commerce  suivi  avec  les  nations  africaines;  mais  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  jusqu'à  la  conférence  de  Berlin,  l'Afrique  a  eu  le  malheur, 
si  c'en  est  un,  de  n'avoir  pas  de  maîtres  européens  attitrés.  Les  Fran- 
çais avaient  établi  leurs  comptoirs  ici  ;  les  Portugais  là  ;  les  Anglais 
plus  loin;  et  les  gouvernements  ne  s'en  mêlant  que  peu  ou  point, 
tout  cela  se  faisait  pacifiquement  sans  qu'il  y  eût  besoin  d'y  envoyer 
d'escadres,  comme  en  Amérique  et  aux  Indes. 

«  Mais,  dit  la  Revue  Britannique  d'octobre,  quels  étaient  les  titres 
des  puissances  européennes  sur  leurs  domaines  coloniaux  respectifs, 
dont  les  limites  demeuraient  assez  vagues  en  général  ?  C'étaient  tan- 
tôt la  découverte  ou  le  droit  du  premier  occupant  ;  tantôt  des  con- 
ventions avec  les  roitelets  indigènes,  la  conquête  ou  les  traités  inter- 
nationaux ». 

On  comprend  que  cet  état  de  choses  ne  peut  pas  durer.  Faire  du 
commerce  loyalement  et  pacifiquement  avec  des  sauvages,  est-ce 
que  ce  n'est  pas  rabaisser  la  haute  noblesse  des  civilisés  ?  La  confé* 
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rence  de  Berlin  a  eu  le  grand  mérite  de  changer  tout  cela.  Les  inté- 
rêts matériels  des  nations  européennes  en  Afrique  ne  suffisaient  pas 
pour  les  diviser  ;  le  partage  entre  elles  du  territoire  africain  introduit 
un  nouvel  élément  de  discorde  :  chacune  mettra  désormais  son  amour 
propre  à  conserver  ce  qu'elle  a  et  à  empiéter  sur  sa  voisine,  ce  qui 
prépare  de  beaux  jours  pour  leurs  vaillants  guerriers. 

D'autre  part,  les  collectivistes  européens  pourront  dire  à  leurs  gou- 
vernements :  Puisque  vous  vous  emparez  ainsi  des  territoires  d'au- 
irui,  la  propriété  terrienne  n'a  donc  rien  de  sacré.  Nous  sommes 
bien  sots  de  la  respecter.  Donc,  Vive  la  Révolution  sociale  I 

La  Bibliothèque  universelle  et  Reçue  Suisse  de  décembre  traite  la 
question  des  habitations  ouvrières.  Il  est' à  désirer,  dit  M.  van  Muy- 
den,  que  les  travailleurs  habitent  à  la  campagne  des  logements  sains 
et  à  bon  marché  que  ne  peuvent  leur  fournir  les  villes.  Le  moyen  le 
plus  simple  pour  atteindre  ce  but  serait  de  transférer  les  fabriques 
à  la  campagne  et  de  supprimer  de  la  sorte  des  grandes  aggloméra- 
tions industrielles. 

C'est  ce  qui  se  faisait  autrefois  et  ce  qui  se  ferait  encore  si  les 
industriels  n'avaient  pas  besoia  d'être  dans  les  villes  et  surtout  dans 
les  capitales  pour  solliciter  des  droits  protecteurs. 

M.  van  Muyden  constate  que  les  cités  ouvrières  anglaises  ne  sont 
guère  habitées  par  des  travailleurs  proprement  dits  et  que  la  plu- 
part des  villes  qui  ont  fait  usage  des  facilités  offertes  par  le  gouver- 
nement pour  construire  des  habitations  ouvrières,  Birmingham  en 
tête,  ont  édifié  de  vastes  casernes,  où  les  travailleurs  ne  se  trouvent 
guère  mieux  que  dans  leurs  anciens  logements. 

Qu'importe  que  les  ouvriers  soient  aussi  mal  ou  plus  mal  logés  que 
devant,  pourvu  qu'on  donne  satisfaction  aux  socialistes,  et  que  les 
Fouriéristes  puissent  dire  :  Vous  voyez  bien  que  notre  mattre  avait 
raison,  puisque  les  gouvernements,  qui  sont  infaillibles,  encouragent 
la  création  des  phalanstères  I 


La  Revue  Générale  (octobre  et  décembre)  contient  une  étude  de 
M.  Alexandre  Chariot  sur  les  sociétés  coopératives  en  Angleterre. 
Ces  sociétés  qui  réussisent  assez  bien  lorsqu'elles  se  mêlent  de  la 
vente  de  denrées,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant,  étant  donnés  la  facilité 
de  ce  métier  et  les  avantages  dont  jouissent  à  cet  égard  les  coopé- 
rateurs  et  que  n'ont  pas  les  regrattiers,  ces  sociétés,  dis-je,  n'obtien- 
nent pas  le  même  succès,  lorsqu'elles  veulent  se  livrer  à  la  production. 

«  11  y  a  eu,  et  il  y  a  encore  en  Angleterre  des  sociétés  coopératives 
de  production  réalisant  de  gros  bénéfices,  mais  elles  ne  sont  qu'une 
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exception,  et,  en  général,  on  peut  dire  que  ces  sociétés  de  produc- 
tion n'ont  pu  contribuer  à  enrichir  l'ouvrier  ou  à  améliorer  son  sort  ». 
Gela  n'a  encore  rien  d'étonnant;  on  savait  même  depuis  longtemps 
à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  point,  mais  il  est  toujours  bon  de  le  redire, 
surtout  quand  on  est  aussi  favorable  au  principe  de  la  coopération 
que  l'est  M.  Chariot. 

Au  reste,  si  les  coopérateurs  anglais  obtiennent  de  meilleurs  résul- 
tats que  leurs  collègues  des  autres  pays,  c'est,  comme  l'observe 
M.  Chariot,  parce  qu'ils  appliquent  le  principe  du  setf-help  en  toute 
chose.  «  S'ils  avaient  eu  recours  à  l'intervention  de  l'État  pour  orga- 
niser et  pour  maintenir  leurs  sociétés,  ceUes-ci  seraient  depuis  long- 
temps tombées,  faute  d'initiative  de  la  part  de  leurs  membres  d. 

Dans  le  n^  de  décembre,  M.  de  Nimal  nous  montre  la  petite  ville 
de  Bouvignes,  prospère  au  moyen-àge  sans  privilèges  ;  prise  et  sac- 
cagée par  Henri  II  de  France,  elle  est  privilégiée  par  les  rois  d'Es- 
pagne pendant  144  ans  sans  pouvoir  se  relever.  Que  pouvait-il  lui 
arriver  de  pire  si  elle  n'avait  pas  été  privilégiée  ?  Sans  doute,  comme 
beaucoup  d'autres  villes  qui  ont  subi  le  même  sort  de  la  guerre,  et 
conune  les  coopérateurs  anglais,  elle  aurait  reconquis  sa  prospérité 
si  elle  avait  appliqué  le  principe  du  self-kelp. 

Dans  Y  Association  catholique  d'octobre,  M.  H.  Blanc  nous  fait  un 
tableau  touchant  de  l'amour  du  Tiers  pour  son  Roi  et  réciproquement. 
«  Un  dicton  populaire  assure,  dit  M.  Blanc,  qu'on  est  ami  jusqu'à  la 
bourse.  Entre  les  rois  et  les  métiers,  c'est  faux  :  pourquoi  ?  parce 
que  l'amour  était  plus  fort  que  Plutus  ». 

La  vérité  est,  il  me  semble,  que,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  Plutus 
était  au  moins  aussi  fort  que  l'amour.  Les  corporations  aimaient  les 
rois  parce  qu'ils  étaient  les  créateurs  et  conservateurs  de  leurs  mo- 
nopoles; elles  ont  montré  plus  d'une  fois  que  leur  attachement 
n'allait  pas  beaucoup  plus  loin  que  leurs  intérêts.  Les  rois,  de  leur 
côté,  aimaient  les  métiers  de  leurs  bonnes  villes  parce  qu'ils  les 
avaient  toigours  dans  la  main  pour  en  tirer  des  dons  plus  ou  moins 
gratuits.  Ce  n'est  pas  un  reproche  que  je  leur  adresse,  à  ces  pauvres 
rois  ;  ils  avaient  autour  d'eux  une  nuée  d'abbés,  de  légistes,  de 
poètes,  etc.,  qui  avaient  bonnes  dents  et  bon  estomac,  il  fallait  bien 
faire  argent  de  tout  pour  les  rassasier. 

Le  numéro  de  novembre  contient  une  étude  de  M.  Urbain  Guérin, 
sur  le  régime  de  la  propriété  chez  les  TurcSy  qui  ne  manque  pas  de 
valeur,  mais  dont  quelques-unes  des  conclusions  sont  stgettes  à  com- 
mentaires. «  Cette  étude,  dit  l'auteur,  nous  convainc  de  la  nécessité 
pour  un  peuple  qui  veut  durer  de  rendre  la  propriété  stable,  d'atta- 
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cher  les  classes  élevées  à  la  terre  par  des  liens  étroits,  par  les  soucis 
d'une  exploitation  directe  et  personnelle.  » 

La  propriété  est  naturellement  stable.  Si  elle  est  instable  chez  les 
Turcs,  si  elle  le  deyient  chez  nous,  les  causes  en  sont  dans  la  légis- 
lation et  non  dans  la  nature.  Pour  ramener  cette  stabilité  il  n'y  a 
pas  besoin  d'attacher  les  classes  élevées  à  la  terre  ;  elles  s'y  attachent 
assez  d'elles-mêmes.  Si  elles  s'en  sont  détachées  sous  François  l*' 
encore  plus  sous  Louis  XIY,  encore  plus  depuis  la  Révolution,  cela 
ne  vient  point  de  la  forme  du  gouvernement,  mais  du  fond,  qui  a  été 
la  centralisation  de  plus  en  plus.  Le  remède  est  donc  purement 
négatif. 

La  Réforme  sociale  du  !•'  octobre  renferme  un  article  de  M.  Saint- 
Girons  intitulé  :  Les  fondations  et  la  main  morte  chez  les  peuples 
libres.  Il  serait  à  copier  en  entier,  mais  la  place  nous  manque,  il 
faut  se  borner  à  un  petit  extrait. 

«  Le  don  manuel  est  un  fait  tellement  constant,  qu'il  sHmpose  au 
législateur  pratique.  Le  droit  de  donner  est  une  prérogative  néces- 
saire pour  l'individu,  et  dont  les  applications  se  développent  à 
mesure  que  la  vie  sociale  devient  plus  complexe...  La  législation 
comparée  est  vraiment  décisive  en  faveur  de  la  liberté  des  associa- 
tions et  des  fondations.  L'Etat  n'a  pas  été  renversé  ;  l'individu  s'est 
fortifié,  a  pris  plus  de  confiance  en  lui-même  ;  il  a  vu  ce  dont  il  est 
capable.  Cette  liberté  des  personnalités  juridiques,  se  plaçant  à  côté 
des  libertés  locales,  est  un  des  meilleurs  moyens  pour  développer 
l'esprit  politique  des  citoyens.  Ceux-ci  s'habituent  à  gérer  des  inté- 
rêts collectifs,  ils  ne  sont  pas  condamnés  à  être  égoïstes;  ils  perdent 
la  timidité  qui  natt  de  l'ignorance  des  affaires  publiques;  ils  cessent 
à  la  fois  d'être  révolutionnaires  et  serviles...  » 

Nous  n'ajouterons  pas  de  réflexions,  car  elles  nous  entraîneraient 
à  écrire  plusieurs  pages,  mais  nous  prierons  les  socialistes  qui 
cherchent  le  remède  à  l'égofsme  à  lire  et  à  méditer  attentivement 
l'article  de  H.  Saint-Girons.  Même  conseil  nous  adressons  aux  cléri- 
cophobes. 

Nous  engagerons  aussi  les  mêmes  sectaires  à  lire  les  Universités 
anglaises  dans  la  même  Revite^  1"  décembre,  avant  de  voter  l'ins- 
truction intégrale.  «  Le  genre  de  vie  que  mènent  les  étudiants  (à 
Cambridge)  est  assez  bien  fait  pour  développer  les  qualités  natives 
de  la  race;  le  bon  sens,  l'esprit  pratique,  l'énergie.  Os  quittent  l'Uni- 
versité avec  une  certaine  expérience  acquise  en  remuant  de  l'argent 
et  en  s'occupant  du  côté  matériel  de  l'existence.  A  l'inverse  du  Fran- 
çais qui  cherche  d'abord  à  polir  son  style  et  à  tourner  ses  phrases, 
ceux-ci  se  préoccupent  en  premier  lieu  de  trouver  des  arguments  et 
4«  séBO,  T.  XXXVII.  —  15  février  1887.  14 
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de&  idées;  la  forme  ne  vient  qu'après;  s'exprimer  avec  précision  et 
se  faire  bien  comprendre  est  le  but  qu'ils  poursuivent  »  C'est  le  but 
que  tout  le  mcHide  poursuit  naturellemeat,  quand  on  n*a  pas  l'eq^rit 
perverti  par  la  préparatioD  aux  examens. 


Dans  la  CriUque  philosophique  du  30  novembre,  M.  E.  fflum 
s'élève  contre  la  prétention  des  bypnotistes  qui  veulent  iq>pliqa€r 
leur  art  à  l'éducation  et  à  la  régénération  morale  de  l'humanité. 

a  Vous  demandez  qu'on  vous  laisse  hypnotiser  cet  enfant,  savez- 
vous  même  ce  que  vous  allez  faire?  Connaissez-vous  la  genèse  des 
phénomènes  que  vous  produisez,  ou  en  étes-vous  encore  à  ce  point 
de  l'ignorance  que  vous  guérissez  les  maux  présents,  passés,  futurs» 
—  à  l'instar  de  Fontanarose,  —  sans  savoir  comment?...  Une  aetion 
suggérée,  c'est-à-dire  imposée,  peut  être  légale,  mais  non  pas  nM>- 
raie  ;  entre  la  contrainte  et  la  bonne  volonté,  il  y  a  antinomie  absolue. 
Supprimez  cette  dernière,  vous  supprimez  la  moralité...  Le  vice,  si 
{MTofond  qu'il  soit,  laisse  encore  im  peu  d'humanité  dans  l'homme  : 
les  enfants  vicieux,  corrigés  par  l'hypnotisme,  seraient  en  effet  radi- 
calement transformés.  Le  vice  serait  détruit  et  l'enfant  aussi  :  on 
nous  rendrait  des  petits  singes.  Aussi  est-on,  ce  aanble,  en  droit  de 
trouver  ce  traitement  un  peu  violent  et  le  remède  plus  dangereux 
que  le  mal.  » 

Sous  le  titre  :  Rypnotùme  el  étfticaiûm,  M.  Rouxel  avait  déjà  sott- 
tara  la  même  thèse  dans  le  Télégraphe  du  21  novembre.  M.  Rouxel 
est  d'autant  plus  heureux  de  se  trouver  d'accord  avec  un  homme  de  la 
compétence  de  M.  Eug.  Blum,  qu'il  est  plus  accoutumé  à  être  seul 
de  son  opinion. 

—  M.  Qi.  Limousin,  qui  ne  manque  jamais  l'occasion  de  réclamer 
l'interventicm  de  l'Etat,  n'a  pas  laissé  échapper  celle-ci.  Dans  sa 
Revue  du  mouvement  social  (parue  en  novembre),  M.  Limousin  se 
joint  au  D' Gilles  de  la  Tourette  pour  demander  la  régiementation 
de  la  pratique  du  magnétisme  et  de  l'hypnotisme. 

Le  magnétisme  est  pratiqué  depuis  plus  d'un  siède  sans  qu'on  ail 
eu  à  s'en  plaindre.  H  est  vrai  que  la  science  officielle  ne  s'en  mêlait 
pas.  Depuis  quelques  années  elle  s'en  occupe  activement  et  nous 
vaMus  de  voir  qud  usage  elle  prétend  en  faire.  On  peut  juger  par 
ce  seul  fait  de  quelle  utiUté  serait  la  réglementation  qui  consisterait, 
naturellement,  à  joindre  le  monopole  du  magnétisme  à  celui  de  la 
médecine. 

M.  Limousin  s'exagère  d'ailleurs  le  danger.  H  n'est  pas  si  facik 
qu'il  le  croit  de  magnétisa  ou  d'hypnotiser  une  pers<Hme  qui  ne  s'y 
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prête  pas  un  peu;  et  même  dans  cet  état,  il  s'en  fout  de  beaucoup 
que  Ton  puisse  foire  d*elle  tout  ce  qu'on  veut. 

—  La  Revue  Soctalàte  entre  dans  sa  troisième  année  d'existence. 
EUe  n*en  est  pas  moins  jeune  pour  cela.  Nous  avons  souvent  parié 
des  puérilités  qu'on  y  expose.  Le  numéro  de  décembre  dernier  en 
donne  encore  un  exemple  qui  ne  le  cède  point  en  naïveté  à  ses  aines. 
Cesi  M.  Deynaud,  partisan  du  fonctionnarisme  universel,  qui  foit 
Tapologie  du  monopole  du  tabac  en  France.  Ce  monopole,  d'après 
M.  Deynaud,  est  profitable  aux  producteurs  de  tabac,  qui  ne  se  plai- 
gnent point  de  l'ingérence  de  l'administration  dans  leur  industrie , 
et  à  l'Etat,  auquel  ce  monopole  rapporte  400  millions. 

M.  Deynaud  a  oublié  de  nous  dire  si  les  producteurs  de  tabac  dans 
les  pays  Mbres  sont  plus  mal  que  les  Français.  1  néglige  aussi  de 
dire  comment  s'en  trouvent  les  contribuables  qui  paient  ces  400  mil- 
lions et  qui,  nécessairement,  les  sgoutent  à  leurs  salaires  ou  à  leurs 
firads  généraux.  Et  il  conclut  :  a  Le  service  public  des  tabacs,  dans 
la  société  capitaliste,  malgré  les  vices  inséparables  de  ce  régime, 
est  néanmoins  supérieur,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  industrielle 
et  sociale,  à  la  plupart  des  autres  industries  abandonnées  à  Tinitia- 
tire  privée,  i» 

Le  malheur  est  que,  seulement  pour  les  quelques  monopoles  qu'il 
s'est  réservés,  l'Etat,  loin  d'exporter  ses  produits,  est  obligé  d'en 
importer.  On  prévoit  d'après  cela  dans  quelle  abondance  se  trouverait 
la  nation  qui  lui  confierait  un  plus  grand  nombre  de  monopoles. 


Le  Bulletin  de  la  participation  aux  hénificee  contient  les  opi- 
nions diverses  émises  sur  la  participation  aux  bénéfices  devant  la 
commission  d'enquête  dite  des  Quarante-quatre  ;  et  le  rapport  de 
M.  Gauthier  sur  le  projet  de  loi  de  la  participation  obligatoire.  Nous 
sommes  heureux  de  voir  que  ce  rapport  conclut  au  rejet  de  l'obliga- 
tion et  donne  de  très  bonnes  raisons  à  l'appui.  «  Si  cette  loi  était 
adoptée,  dit  H.  Gauthier,  fût-ce  à  titre  d'essai,  son  résultat  le  plus 
direct  serait,  nous  le  craignons,  d'enrayer  le  mouvement  vers  la  par- 
ticipation, par  l'effet  désastreux  des  échecs  ^et  des  déboires  qu'une 
telle  erreur  ferait  naître.  » 

M.  Gauthier  accorde  cependant  une  petite  concession  qui  ne  parait 
pas  très  prudente.  «  Lorsque  dans  une  adjudication  deux  maisons 
concurrentes  présenteraient  les  mêmes  conditions,  le  même  rabais, 
on  pourrait,  dans  le  cahier  des  charges,  stipuler  la  préférence  au 
profit  des  maisons  pratiquant  la  participation.  » 

—  Le  Monteur  dee  assurances  contient  les  renseignements  les 
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plus  variés  sur  les  assuraDces  en  tout  pays,  et  des  articles  de  fond, 
parmi  lesquels  nous  signalerons  comme  intéressant  les  assureurs  et 
les  assurés,  V Examen  médical  dans  les  assurances  sur  la  vie  par  le 
D'  Mauriac  et  un  assureur  ;  et  Nécessité  de  réglementer  ^assurance 
collective  psLvR.  Marestaing. 

«  La  jurisprudence  des  tribunaux,  en  matière  de  recours  à  la  suite 
d'accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes,  était  déjà  très  variable 
et  surtout  rigoureuse  à  Tégard  des  patrons  qu'on  supposait  s'être 
déchargés  du  poids  de  la  responsabilité  sur  une  société  d'assurances. 
Cet  état  de  choses  s'est  aggravé  par  l'interprétation  tout  imprévue 
qu'a  faite  du  contrat  collectif  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
!•'  juillet  1885. 

«  Bien  que  ce  contrat  stipule  expressément  que  l'assurance  ne 
crée  de  lien  de  droit  qu'entre  la  société  et  le  patron,  qui  est  seul  tenu 
à  l'égard  de  la  société  aux  charges  de  l'assurance,  cet  arrêt  reconnaît 
h  Touvrier  blessé,  sur  le  salaire  duquel  le  patron  a  opéré  une  retenue 
pour  le  paiement  des  primes,  le  droit  d'agir  directement  contre  la 
société  d'assurances. 

«  Ce  n'est  plus  le  moment  d'examiner  si  cette  décision  souveraine 
devait  ou  pouvait  être  évitée.  Elle  existe,  et,  en  détruisant  l'une  des 
conditions  essentielles  du  contrat,  elle  crée  de  sérieux  embarras  aux 
sociétés  qui  sont  désormais  tenues  à  plus  de  circonspection.  » 

Voilà  l'inconvénient  du  droit  à  la  romaine.  «  La  décision  existe.  » 
Il  faut  s'incliner  devant.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  elle  est  raison- 
nable  ou  non  ;  du  moment  qu'elle  existe,  elle  fait  autorité  en  la 
matière. 

M.  Marestaing  cherche  les  moyens  de  parer  cette  botte  de  la  Cour 
de  cassation,et  demande  une  réglementation  de  l'assurance  collective. 

«  Mais  Une  s'agit  pas  de  demander  une  loi  entrant  dans  les  menus 
détails  du  fonctionnement  de  l'assurance  collective  ;  nous  y  serions 
exposés.  Une  réglementation  étendue  serait  plus  funeste  que  les 
inconvénients  du  régime  actuel.  » 

Cela  s'est  vu  plus  d'une  fois. 


—  Dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de 
Paris,  M.  0.  Ordinaire  nous  donne  une  description  du  Pérou  et  des 
ressources  qu'il  présente.  «  Les  naturalistes  qui  ont  parcouru  ce 
pays,  dit-il,  étaient  bien  plus  préoccupés  de  déterminer  à  quelle 
famille  appartient  une  plante  que  d'établir  quel  serait  son  rendement 
commercial.  »>  Les  naturalistes  s'occupaient  de  ce  dont  on  leur  avait 
appris  au  collège  à  s'occuper.  Quoi  d'étonnant  à  cela?  M.  Ordinaire 
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émet  le  vœu  qu'on  envoie  désonnais  des  chimistes  en  missions  scien- 
tifiques, 

M.  Romanet  du  Caillaud,  même  Btdleiin^  nous  indique  les  moyens 
cTaccroître  Texportation  française  en  extrême  Orient.  Voici  en 
qaoi  ils  consistent. 

c  Pour  faire  connaître  nos  produits  à  Textréme  Orient,  pour  habi- 
tuer également  notre  commerce  à  importer  directement  les  produits 
de  ce  même  extrême  Orient,  ouvrons  à  Hanoï  une  exposition  excliMi- 
visie,  où  ne  seront  admis  uniquement  que  les  produits  Avançait  et 
les  produits  extrême-orientaux. 

«  Que  cette  exposition  ait  lieu  en  1887  ;  en  affaires  on  doit  se 
hftter. 

<r  D'autre  part,  pour  qu'une  telle  exposition  soit  fhictueuse,  il  faut 
que  les  voies  de  communication  de  Hanoï  avec  la  mer  et  avec  TYun- 
Nan  et  le  Quang-Si  soient  améliorées  et,  si  c'est  possible,  complétées 
par  des  chemins  de  fer. 

a  Je  doit  ajouter,  en  terminant,  que  nul  moyen  ne  contribuera 
davantage  à  la  pacification  absolue  du  Tonkin  que  l'exécution  de 
grands  travaux  publics.  Nous  donnerons  de  la  sorte  du  travail  et  des 
vivres  à  nombre  d'indigènes  ruinés  par  la  guerre.  La  faim  est  mau- 
vaise conseillère  ;  beaucoup  des  insurgés  que  nous  avons  eu  à  com- 
battre n*étaient  que  des  malheureux  ruinés  et  faméliques.  » 

Vous  voyez  qu'il  n'est  pas  plus  difficile  de  pacifier  le  Tonkin 
qu'autre  chose,...  mais  autant. 

—  Puisque  nous  sommes  en  train  de  géographier,  si  nous  poussions 
onepointe  jusqu'à  Bourail?  Voici  M.  Nicomède  qui  va  nous  y  con- 
duire dans  le  Bulletin  de  Vttnion  géographique  du  nord  de  la 
France. 

«  Si  l'on  se  borne  à  un  examen  rapide  et  superficiel,  dit  M.  Nico- 
mède, la  question  de  la  colonisation  pénale  peut  paraître  résolue  à 
BouraU.  Le  village  de  Bourail  est  le  chef-lieu  d'un  canton  fertile,  cul- 
tivé, exportant  une  partie  de  ses  produits,  pouvant  nourrir  sa  popu- 
tion  qui,  chaque  année,  augmente  et  par  l'immigration  et  par  les  nais- 
sances. D'autre  part,  la  tranquillité  semble  régner  dans  ses  campa- 
gnes à  population  disséminée.  Mais,  si  l'on  se  donne  la  peine  de 
gratter  Bourail,  si  l'on  veut  en  connaître  les  bas-fonds  où  se  réfu- 
gient, souvent  de  concert,  le  vol  et  la  prostitution,  on  reste  bien  vite 
convaincu  de  la  fragilité  de  l'échafaudage  factice  construit  à  tant  de 
frais  par  l'administration  pénitentiaire.  La  devise  prétentieuse  qu'à 
une  certaine  époque  on  avait  voulu  donner  à  Bourail  :  Réhabiliter, 
civiliser,  produire,  contient  autant  d'erreur  que  de  mots...  Au  point 
de  vue  de  la  réhabilitation,  on  est  forcé  de  constater  que  Bourail  est 
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loin  d*ètre  une  école  démoralisation  ;  si  Ton  pouvait  appliquer  le  mot 
de  perdition  à  des  gens  déjà  condamnés  aux  travaux  forcés,  nous 
dirions  que  Bourail,  au  contraire,  a  perdu  plus  de  transportés  qu'il 
n'en  a  ramenés  au  bien.  » 

Voilà  encore  un  mauvais  patriote,  qui  voudrait  qu'on  laissât  les 
récidivistes  en  France,pour  nous  contaminer,  nous  si  purs,si  candides. 

M.  Nicomède  trouve  étonnant  que  l'immigrant  libre  soit  moins 
favorisé  que  le  condamné  concessionnaire,  et  que  l'administration 
pénitentiaire  se  soit  constamment  appliquée  à  repousser  dans  son 
œuvre  de  colonisation  l'élément  libre,  civil.  C'est  pourtant  tout  na- 
turel :  l'immigrant  libre  n'a  pas  besoin  d'être  réhabilité,  civilisé,  il 
l'est  d'avance.  Avez-vous  donc  oublié  que  le  bon  pasteur  laissait 
en  plan  tout  son  troupeau  pour  aller  courir  après  la  brebis  égarée  ? 

—  En  revenant  de  Bourail,  accompagnons  M.  de  Mahy  à  Mada- 
gascar {Revî4e  Bourbonnaise).  «  Le  peuple  hova  nous  a  maintes  fois 
donné  des  échantillons  de  sa  reconnaissance.  Elle  ressemble  à  la 
reconnaissance  du  serpent  que  Ton  réchauffe.  Quand  nous  aurons  fait 
grandir  le  peuple  hova,c*est  contre  nous  qu'il  tournera  la  force  qull 
aura  reçue  de  nous.  L'armée  que  nos  instructeurs  militaires  organise- 
ront pour  lui,c'est  à  s'affiranchir  de  notre  tutelle  qu'il  l'emploiera  après 
l'avoir  aguerrie  à  asservir  ou  à  détruire  les  autres  populations  de 
l'Ile,  nos  anciennes  aUiées...  Supposer  que  Tassistance  que  nous 
donnons  aux  Rovas  pour  se  poser  partout  en  maîtres  va  ouvrir  une 
ère  de  paix  à  Madagascar,  c'est  le  comble  de  l'aveuglement.  » 


La  Revue  française  de  Vétranger  et  des  colonies  soutient  les 
droits  de  la  marine  marchande,  la  petite,  la  cahoteuse.  11  a  été  alloué 
de  généreuses  subventions  à  la  marine  marchande,  il  y  a  cinq  ou 
six  ans;  mais  la  loi  n'a  tendu  à  encourager  que  la  construction  et  la 
navigation  au  long  cours.  Il  est  donc  juste  d'accorder  aussi  des  sub- 
ventions à  la  navigation  au  petit  cours.  Le  principe  admis,  la  consé^ 
quence  est  logique,  je  ne  vois  même  pas  de  raison  pour  ne  pas 
accorder  des  encouragements  aux  canotiers  de  la  Seine.  Ohé  I  L'ar- 
ticle de  M.  Rochaîd  n'en  contient  pas  moins  des  considérations  de 
grande  valeur  sur  le  long  cours  et  le  cabotage;  mais  il  y  avait  mieux 
à  demander  que  des  subventions  dans  l'intérêt  de  la  marine  mar^ 
chande,  qui  n'a  nullement  profité  de  celles  déjà  obtenues. 

La  même  Revue  publie  un  article  de  M.  Uubert-Valleroux  :  LHni^ 
Haiive  industrielle  en  France^  dans  lequel  on  trouve  de  bien  gentils 
exemples  des  entraves  que  mettent  les  formes  administratives  à 
l'initiative  privée.  Cet  article,  qui  n'est  pas  biailong,  doit  être  lu 
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en  eatier,  et  nous  sovhailons  que  Tauteur  en  donne  souvent  de 
pareils  à  cette  Eevue. 

Le  Rentier  continue  à  dresser  le  bilan  des  dettes  des  États  euro- 
péens. Entre  temps,  M.  Neymarck  traite  les  questions  budgétaires, 
discute  les  divers  projets  à  l'étude  et  conclut  :  «  Que  Ton  fasse  des 
économies  dans  les  dépenses;  que  Von  réduise  les  frais  de  perception 
des  impôts;  que  Ton  améliore  au  lieu  de  détruire  et  de  bouleverser, 
voilà  ce  que  tout  le  monde  désire  et  réclame.  » 

M.  Neymarck,  jetant  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  Tannée  qui 
vient  de  s*écouler,  constate  que  les  affaires  financières  commercial 
les  et  industrielles  reprennent,  et  en  conclut  la  fin  prochaine  de  la 
crise.  Toutefois,  l'avenir  n'est  pas  précisément  ce  qu'il  y  a  de  plus 
rose. 

«  Partout,  les  impôts  sont  lourds,  obèrent  le  contribuable.  Partout 
aussi,  et  c'est  une  simple  constatation  que  nous  devons  faire,  au 
point  de  vue  économique,  les  doctrines  libre-échangistes  sont  re- 
poussées; la  protection  règne  en  souveraine;  les  nations  s'enfer- 
ment chez  elles  et  élèvent  autour  d'elles  des  murailles  fiscales.  » 

Dans  ces  conditions,  si  la  crise  prend  fin,  il  faut  qu'elle  ait  bon 
caractère.  Cela  prouve,  une  fois  de  plus  ce  que  disait  un  pape  dont 
j'ai  oublié  le  nom  :  Que  la  Providence  répare  pendant  la  nuit  les 
folies  que  nous  faisons  pendant  le  jour.  Mais  il  ne  faut  pas  trop 
compter  là-dessus,  car,  ayant  fait  de  la  nuit  le  jour,  nous  faisons 
plus  de  folies  que  la  Providence  ne  peut  en  réparer. 

—  Le  Ohbe  du  12  novembre  traite  la  question  du  travenl  des  en- 
fonts. 

«  La  commission  du  travafl  des  enfants  n'est  pas  une  sinécure,  da^ 
M.  A.  Burdeau  :  en  1884,  elle  inspectait  48.817  établissements,  et 
étendait  sa  protection  sur  240.  S75  enfants  et  fifles  mineures;  en 
1885,  son  contrôle  a  porté  sur  60.810  établissements  et  sur  240.778 
petits  ouvriers.  Et  il  s'en  faut  encore  qu'dle  voie  tout!  Ce  qm  lui 
manque  pour  étendre  ses  opérations,  ee  n^est  pas  le  terrain,  c'est  le 
personnel,  ee  sont  les  ressources.  » 

Si  ee  personnel  travaiflait  lui-même,  on  aurait  moins  besoin  de 
faire  travailler  les  enfknts,  par  la  double  raison  que  ledit  personnd 
ne  eoâterait  rien  à  l'État,  c'est-à-dire  aux  pères  des  enfants,  et  qu'en 
outre  il  produirait.  Au  moins,  la  surveillance  de  ce  personnd  remé- 
die-t-elle  au  mal  ? 

En  1884,  197  enfants  étaient  victimes  d'accidents.  En  1885,  b 
sorveillanee  étant  plus  étendue  et  par  eonséquent  plus  chère,  on 
n'en  relève  que  182.  «  Mais,  dit  le  Rapport,  il  est  malheureusement 
certain  que  le  chiffîre  de  182  ne  représente  pas  latotaUté  des  accidents 
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arrivés  à  des  enfants  pendant  l'année  1885.  Les  industriels  s'effor- 
cent autant  que  possible  de  cacher  les  accidents  qui  se  produisent 
dans  leurs  établissements.  » 

Ce  qui  veut  dire,  en  bon  français,  que  la  loi  de  finances  qui  a  créé 
de  nouveaux  postes  d'inspecteurs,  a  mis  une  nouveUe  charge  sur  les 
pères  de  ces  enfants  sans  aucun  profit. 

A  propos  du  monopole  des  agents  de  change  :  «  Les  désastres 
répétés  auxquels  nous  assistons  depuis  quelques  années  attestent 
officiellement  ce  qui  était  déjà  de  notorité  publique  :  que  les  agents 
de  change  ont  cessé  de  rester  dans  les  limites  de  leurs  attributions 
légales.  » 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  aucun  autre  pays  que  la  France 
un  pareil  monopole  n'existe,  M.  Burdeau  demande  sa  suppression, 
ft  Etime  fois  ce  monopole  détruit,  pourquoi  ne  maintiendrait-on  pas, 
en  partie  au  moins,  l'impôt  de  libération,  dont  on  verserait  le  produit 
dans  une  sorte  de  Caisse  de  rachat  des  monopoles '^  Le  premier 
monopole  détruit  déterminerait  ainsi  la  chute  successive  de  tous  les 
autres.  Le  gouvernement  et  les  Chambres  cherchent  des  réformes 
qui  n'aient  pas  un  caractère  politique  et  qui  puissent  accroître  la 
prospérité  du  pays  sans  accroître  nos  divisions.  Celle-ci  ne  mérite- 
rait-elle pas  d'avoir  une  place  dans  le  programme  ?  » 


Les  joiurnaux  d'agriculture  font  leurs  efforts  habituels  pour  que 
leur  protégée  obtienne  ses  surtaxes  sur  les  céréales  et  sur  les  bestiaux 
et  sa  part  du  budget.  M.  Lecouteux  en  est  toujours  aux  mêmes  argu- 
guments  :  Les  législateurs  de  1861  et  de  1881  ont  donné  à  la  France 
un  tarif  protectionniste  manufacturier.  Ce  tarif  a  été  ruineux  pour 
les  manufactures  aussi  bien  que  pour  Tagriculture.  Donc,  les  législa- 
teurs de  1886  doivent  donner  à  l'agriculture  des  tarifs  de  même 
genre,  au  lieu  de  modifier  ceux  des  manufactures. 

«  Lorsque  l'État  en  recherche  d'argent  trouve  le  moyen  d'encais- 
ser des  millions  sur  les  blés  et  bestiaux  étrangers  destinés  à  la  con- 
sommation française,  c'est  autant  de  millions  de  moins  qu'il  n'a 
pas  à  demander  à  ses  contribuables  français,..  Les  surtaxes  n'ag- 
graveront pas  la  situation  des  contribusd)les,  puisque  les  millions 
touchés  à  la  frontière  permettront  un  dégrèvement  parallèle  dans 
nos  impôts.  » 

A  la  bonne  heure  !  D  y  a  longtemps  qu'on  ne  nous  avait  plus  parlé 
de  dégrèvements.  Puisse  le  vœu  de  M.  Lecouteux  être  exaucé  I  U 
s'agit  de  trouver  de  l'argent  ?  «  Les  blés  [et  les  bestiaux  étrangers 
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sont  là.  Ils  profitent  de  notre  marché.  U  est  donc  juste  qu'ils  parti- 
cipent à  nos  dépenses  publiques.  » 

Rien  ne  serait  plus  juste  et  surtout  plus  commode  pour  les  minis- 
tres que  l'équilibre  de  leur  budget  embarrasse,  comme  Fa  montré 
M.  de  Molinari  dans  ses  Conversations  sur  le  commerce  des  grains 
eila protection  de  VagricuUure.  Malheureusement  pour  nous,  ce 
procédé  est  tout  aussi  juste  et  aussi  commode  pour  les  étrangers.  Et, 
d'aiUeurs,  il  suffit  de  comparer  les  prix  des  blés  et  bestiaux  en 
France  et  dans  les  pays  non  taxés  pour  voir  si  ce  sont  les  étrangers 
qui  paient  nos  surtaxes. 

—  Voici  une  mesure  qui  ne  sera  pas  moins  profitable  à  Fagricul- 
tore  que  les  surtaxes.  Elle  est  annoncée  par  M.  H.  Sagnier  dans  le 
Journal  de  V agriculture. 

«  On  sait  qu'au  mois  de  juillet,  le  ministre  de  l'agriculture  a  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la 
médecine  vétérinaire.  CSe  projet  a  pour  but  de  réserver  aux  seuls  vé- 
térinaires diplômés  le  traitement  des  maladies  des  animaux  domes- 
tiques et  de  faire  disparaître  les  empiriques  dont  les  agissements  ont 
donné  lieu  à  tant  de  plaintes  fondées.  Le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  ce  projet  a  été  déposé  par  M.  Jumel  dans  la 
séance  du  7  décembre.  La  Commission  conclut  à  l'adoption  avec 
quelques  modifications  de  détail.  » 

Par  conséquent,  il  ne  mourra  plus  d'animaux,  car,  depuis  que  les 
maladies  des  hommes  ne  sont  plus  traitées  que  par  des  médecins 
diplômés,  il  ne  meurt  presque  plus  personne,  les  Pompes  funèbres 
▼ont  être  obligées  de  liquider  un  de  ces  jours.  Ce  sera  donc  tout 
profit  pour  les  agriculteurs.  Mais  —  il  y  a  toujours  des  maïs  dans  les 
projets  de  loi,  —  pour  remplacer  les  empiriques  dont  les  agissements 
ont  donné  lieu  à  des  plaintes  si  fondées,  il  faudra  créer  bon  nombre 
d^écoles  vétérinaires  qui  feront  bien  plus  de  tort  aux  agriculteurs  que 
n'en  faisaient  tous  les  empiriques  réunis,  en  supposant  qu'ils  leur 
tuassent  une  brebis  ou  une  chèvre  de  temps  en  temps,  et  que  les 
diplômés  ne  leur  en  tueront  jamais. 


—  Si,  au  moins,  Ton  pouvait  arriver  à  découvrir  le  vaccin  de  toutes 
les  maladies,  comme  on  l'a  espéré  quelque  temps,  et  surtout  le  vaccin 
du  vaccin  lui-même,  il  n'y  aurait  plus  besoin  d'écoles  vétérinaires 
ni  même  d'écoles  de  médecine,  car  il  n'est  pas  plus  nécessaire  d'ins- 
tituer des  écoles  pour  vacciner  que  pour  donner  des  lavements.  Mais 
il  parait  que  les  yeux  se  dessiUent,  comme  on  peut  le  voir  dans  le 
Journal  d'hygiène,  n«  529  et  531 .  Espérons  que  les  inoculations  inten- 
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sives  ramèneront  la  dolce  speranza  dans  le  cœur  des  bonnes  gens 
qui  croient  qu'un  beau  jour  viendra  où  Ton  pourra  faire  impunément 
tous  les  écarts  de  régime,  s*exposer  à  toutes  les  causes  de  maladie, 
et  que  les  vaccins  remédieront  à  tout. 

On  trouve  dans  le  même  journal  plusieurs  articles  sur  Vhygiène 
rurale  par  J.  Vidal  et  par  le  D'  Periyo,  qui  méritent  toute  Tattention 
des  économistes  aussi  bien  que  des  hygiénistes. 

Le  surmenage  des  lycées,  toujours  à  Tordre  du  jour,  est  traité  par 
M.  Astié  de  Yalsayre  dans  Y  Hygiène  praiiqtte.  a  n  est  incontestable, 
dit  Fauteur  de  cet  article,  que  la  science  marchant  chaque  jour  en 
avant,  augmente  aussi  chaque  jour  le  bagage  existant.  Gonséquem- 
ment,  les  programmes  actuels  sont  plus  chargés  que  ceux  ayant  dix 
ans  de  date,  et,  pour  la  même  raison,  le  seront  encore  davantage, 
lorsque  nous  compterons  dix  ans  de  plus.  » 

n  est  incontestable  que  les  programmes  sont  plus  chargés  ;  mais 
il  est  très  contestable  que  la  science  marche  en  avant.  La  science 
consiste  à  relier  les  faits  entre  eux,  à  les  ramener  à  des  lois  généra- 
les. Elle  peut  donc  progresser  sans  que  les  programmes  soient  plus 
chargés.  Si  elle  ne  le  fait  pas,  cela  prouve  que  les  tas  de  pierres, 
ftissent-ils  couronnés  par  toutes  les  Académies  du  monde,  ne  sont 
pas  des  édifices. 

M.  Astié  de  Yalsayre  conseille  la  gymnastique  pour  les  enfimts 
des  deux  sexes,  de  2  à  6  ans,  afin  de  les  préparer  à  la  gymnas- 
tique scolaire  ;  mais  il  y  a  longtemps  que  cette  manie  du  gymnase 
a  été  réfutée  par  M.  Spencer. 

Combien  de  médecins  n*ont  pas  jeté  la  pierre  au  café  au  lait7yoilà 
M.  Germain  Sée  qui  va  le  réhabiliter.  Pour  lui,  nous  apprend  le 
D'  Deligny  dans  V Hygiène  praHqtie,  le  café  au  lait  est  im  aliment 
de  premier  ordre  ;  il  fait  remarquer  que  des  populations  entières,  en 
Alsace,  dans  le  nord  de  la  France,  se  nourrissent  de  café  au  lait,  que 
dans  Tannée  autrichienne,  on  en  donne  aux  soldats,  aux  malades 
dans  les  hôpitaux  étrangers,  et  que  Ton  ferait  bien  d*en  £ûre  autant 
en  France. 

Et  en  présence  d'une  pareille  diversité  d'opinions  parmi  les  savants 
sur  ce  point  et  sur  beaucoup  d'autres,  il  y  a  des  gens  qui  demandent 
la  création  d'un  ministère  de  la  santé  publique.  Quel  beau  caphamaùm 
cela  ferait  1 

—  On  s'occupe  beaucoup  de  théosophie  en  Angleterre,  dans 
TInde,  en  Amérique.  Mais  la  France  qui  est  à  la  t^  de  la  civilisation 
est  au-dessus  de  cela  et  dédaigne  d'abaisser  ses  regards  sur  de  pa- 
reilles bagatelles.  Voici  pourtant  une  revue  théosophique  qui  vient 
de  naître.  Elle  a  pour  titre  :  V Aurore  du  jour  noui)eaUj  et  elle  est 
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dirigée  par  lady  Gaithness,  âuchesse  de  Pomar.  Nous  souhaitons  à 
eetiereTue  defidre  beaueoup  de  prosélytes. 

—  L* Annuaire  statistique  de  la  France  pour  1886  «  offlre,  dit- 
il,  sur  un  plan  méthodique  la  reproduetion  aussi  complète  que  pos- 
siMe  des  nombreux  travaux  statistiques  produits  chaque  année  par 
les  bureaux  des  différents  ministères  et  d'autres  grandes  administra- 
tions ■.nofflre  même  ceux  de  petites  administrations.  Je  croyais,  par 
ezem]de,  y  trourer  quelques  renseignements  inédits  sur  les  assuran- 
ces et  je  lis  la  noie  ewphealiûe  suivante  : 

o  Ces  tableaux  s'appliquent  exclusivement  aux  compagnies  qui 
ont  fourni  leurs  comptes  ou  leurs  bilans.  Ils  ont  été  relevés  sur  les 
états  établis  par  le  Moniteur  des  assurances  et  contrôlés  sur  les 
comptes  rendus  des  diverses  compagnies.  »  Bn  d'autres  termes,  ces 
tableaux  font  double  emploi  avec  ceux  du  Moniteur  des  assurances. 
C'est  bien  la  peine  I 


—  On  pcnt  dire  que  M.  Benoit  Malon  est  le  bàiédictin  du  socia- 
lisme; comme  l'abbé  Trublet,  il  compile,  il  compile.  Nous  avons  eu 
Foccason  de  parler  de  son  Histoire  du  socialisme  en  France.  Voiei 
maintenant,  sous  le  litre  :  la  Morale  sociale^  une  histoire  univer^ 
telle  des  idées  morales  depuis  le  Yédisme  jusqu'à  Fouillée  et  Guyau. 
On  sait  de  reste  que  nous  sommes  loin  de  partager  les  idées  de 
M.  Mal^n,  mais  il  n'en  faut  pas  moins  rendre  justice  à  ceux  qui  travail- 
lent sérieusement  dans  quelcpie  sens  que  ce  soit;  les  erreurs  ont  une 
double  utilité  :  elles  servent  à  d'autres  de  leçons  pour  les  éviter  ou 
de  thème  pour  les  réftiter. 

La  partie  historique  est  précédée  d'une  introduction  sur  la  ge- 
nèse de  la  morale  et  s<m  évolution,  qui  contient  la  moelle  du  livre  et 
qui  prét^ait  beaueoup  à  la  discussion,  si  la  place  ne  nous  faisait 
déftiiit. 

M.  Malon  soutient  que  «  le  fait  moral  découle  du  fait  social  et  se 
développe  avec  fan  »  d'après  les  lois  de  l'évolution,  naturellement.  Il 
n'y  a  point  d'idées  morales  innées,  pas  même  celle  de  la  pudeur.  — 
n  est  vrai  que  M.  Malon  fait  consister  la  pudeur  uniquement  dans  le 
soin  de  cacher  les  parties  naturelles. 

<  Abandonnons  donc  la  recherche  du  pourquoi  des  choses,  qui 
ne  nous  est  pas  accessible,  pour  nous  en  tenir  au  comment  des  ma- 
nifestations, à  l'historique  de  l'évolution.  »  Abandonna  le  pourquoi 
des  choses,  c'est  renoncer  à  la  raison.  Comment  voulez-vous  que  je 
vous  obéisse  si  vous  ne  me  dites  pas  pourquoi?  Me  prenez-vous  pour 
unebète? 
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M.  Malon  sent  bien  que  ce  terrain  n'est  pas  sotide,  et  il  dit  un 
peu  plus  loin  :  «  Sans  que  nous  ayons  à  prouver  Félément  métaphy- 
sique de  son  existence,  nous  constatons  que  le  sentiment  de  la 
justice  ou  des  droits  d'autnd  existe.  »  S'il  existe  il  a  dû  toujours 
exister,  à  moins  que  ce  soit  un  effet  sans  cause;  car  même  en  sup- 
posant qu'il  soit  le  résultat  d*une  transformation  de  forces,  cette 
transformation  est  inconcevable  si  Ton  ne  suppose  par  derrière  la 
toile  un  transformateur.  Vous  vous  mettez  à  votre  aise  en  vous  dis- 
pensant de  prouver  l'élément  métaphysique  de  la  justice  ;  mais  vous 
nous  y  mettez  aussi,  car,  si  le  sentiment  de  la  justice  existe  il  n'y  a 
pas  besoin  de  sanction  morale,  et  s'il  n'existe  pas,  il  n'y  a  pas  de 
morale  possible. 

—  Voici  M.  Delpon  avec  son  stock  de  petites  brochures.  Il  y  en  a  trois 
cette  fois  :  1*  Ma  double  mission,  2*  Une  prophétie^  3»  Viniculture. 
Dans  cette  dernière,  M.  Delpon  émet  le  vœu  que  la  division  du  tra- 
vail soit  introduite  dans  la  production  des  vins. 

<r  De  tous  les  produits  de  la  terre  qui  sont  susceptibles  de  se  dé- 
naturer et  de  se  transformer,  le  raisin  ou  plutôt  son  jus,  est  peut- 
être  le  seul  qui,  dans  son  évolution  compliquée,  soit  toi]gours  con- 
duit par  les  mêmes  mains.  Le  blé,  la  laine,  le  cuir,  le  bois,  la 
pierre,  et  tout  ce  qui  sert  &  nous  alimenter,  à  nous  vêtir,  à  nous 
loger,  est  tiré  d'abord  de  la  terre  par  l'industriel  agricole,  qui  le 
transmet  à  l'industriel  manufacturier  en  se  servant  de  l'intermé- 
diaire de  l'industriel  commerçant,  lequel  sert  encore  de  canal  à 
toutes  ces  matières  parvenues  à  leur  état  de  perfection,  pour  qu'elles 
arrivent  entre  les  mains  des  consommateurs.  f> 

D  y  aurait  donc  tout  profit  pour  le  vigneron,  pour  le  vinifica- 
teur  et  pour  le  consommateur  à  ce  que  le  travail  vinicole  fût  divisé. 
Ce  travail  serait  mieux  fait  et  à  meilleur  compte. 

—  Sous  le  titre  :  V administration  dun  département  sous  le  Di- 
rectoire, M.  P.  Bonnassieux  publie  une  lettre  inédite  de  François  de 
Neufchàteau  aux  administrateurs  du  département  du  Léman.  «  D 
nous  a  semblé  utile,  dit-il,  pour  l'histoire  de  nos  institutions,  de 
faire  connaître  cette  curieuselettre  qui  est  restée  jusqu'ici  inédite  et 
mérite  d'autant  plus  d'être  publiée  quelle  rappelle  un  état  de  choses 
presque  complètement  disparu.  » 

La  lettre  de  F.  de  Neufchàteau  est  précédée  d'une  notice  biogra- 
phique sur  son  auteur  et  de  quelques  renseignements  sur  le  départe- 
ment du  Léman. 

—  Dans  rinvasion  pacifique  de  la  France  par  Us  étrangers; 
M.  Marchal-Lafontaine  recherche  les  causes  de  ce  phénomène;  la 
moins  rebattue  de  celles  qu'il  indique  est  la  suivante  : 
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«  A  l'étranger,  on  se  préoccupe  bien  peu  des  pauvres  qui  ne  sont 
X>as  du  pays;  en  France,  au  contraire,  on  accorde  l'hospitalité  aux 
mendiants,  aux  malingres,  aux  estropiés,  aux  saltimbanques  de 
toute  espèce,  accourus  de  tous  les  points  de  Tunivers,  on  accueille 
sans  difficulté  le  rebut  des  deux  continents  ;  c'est  en  partie  pour  cela 
que  Paris  et  tant  d'autres  villes  sont  devenues  de  prodigieuses  cours 
des  miracles.  » 

Après  avoir  examiné  les  remèdes  à  ce  mal,  notre  auteur  propose 
de  consacrer  les  ressources  du  budget  et  de  la  charité  aux  déshérités 
de  la  famille  française,  de  faciliter  la  naturalisation^  de  diminuer  les 
charges  militaires  et  le  poids  des  impôts,  etc. 

—  Yous  croyez  peut-être  que,  lorsque  la  révolution  sociale  sera  con- 
sommée, la  société  socialistique  sera  définitivement  stabilisée?  Il 
n'en  est  rien.  M.  Désiré  d'Escamps  nous  apprend,  dans  une  petite 
brochure,  que,  jusqu'à  présent,  la  puissance  sociale  a  appartenu  à 
l'homme  seul,  qui  règne  sans  conteste  sur  la  femme  et  sur  l'enfant. 
Mais  les  étapes  de  V avenir  de  rAumantf^  consisteront  en  ce  que  le 
pouvoir  passera  à  la  femme,  puis  à  l'enfant.  La  société  actueUe 
est  masculiniste  ;  la  société  future  sera  féministe  et  enfin  deviendra 
enfantiniste. 

Gela  n'empêche  pas  M.  d'Escamps  de  bien  raisonner  sur  la  préten- 
due infériorité  physique  et  morale  de  la  femme.  Malheureusement 
pour  ceUe-ci,  tout  en  la  plaçant  au-dessus  de  l'homme,  il  lui  attribue 
une  fonction  qui  sent  un  peu  la  servilité,  cette  fonction  consiste 
à  rendre  à  l'homme  la  vie  agréable,  et  il  n'est  pas  question  de  la  réci- 
proque. Mais  pour  que  la  femme  rende  la  vie  agréable  à  l'homme,  la 
première  chose  est  qu'elle  lui  obéisse.  Nous  nous  croyions  bien  loin 
du  Gode,  nous  y  revoilà. 


—  La  Question  du  latin  (Paris-Delagrave)  est  un  discours  pro- 
noncé par  M.  Frédéric  Passy  à  la  distribution  des  prix  du  Lycée  de 
Janson-de-Sailly.  D'accord  avec  Bastiat,  M.  Passy  dit  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  proscrire  le  latin,  mais  de  ne  plus  le  prescrire. 

tf  Le  point  essentiel  pour  le  développement  intellectuel  et  moral, 
ce  n'est  pas  de  donner  à  tous  le  même  enseignement,  mais  de  donner 
à  chacun  l'enseignement  qui  lui  convient  le  mieux,  c'est-à-dire  celui 
qui  est  le  plus  en  rapport  avec  ses  qualités  personnelles,  sa  profes- 
sion probable  et  le  milieu  dans  lequel  il  est  destiné  à  vivre.  »  Tout 
cela  est  bien  ;  mais,  étant  donné  que  l'enseignement  est  public  et 
qu'il  ouvre  la  porte  des  fonctions  publiques,  il  est  plus  facile  d'énon- 
cer cet  idéal  que  de  le  réaliser. 

Le  discours  de  M.  Passy  contient  en  outre  de  très  justes  réflexions 
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sur  ce  que  vaut  la  langue  latine  et  sa  littérature,  ainsi  que  le  fameux 
Droit  romain,  dans  lequel  «  nous  chercherions  en  vain  Tidée  supé- 
rieure qui,  seule  mérite  le  nom  de  droit  ». 

—  Un  autre  discours  qui  n*est  point  à  dédaigner,  c'est  celui  que 
M.  Alexis  Joffroy  destinait  à  la  Société  centrale  d'Agriculture  de 
Belgique  et  que,  sous  le  titre  :  La  crise  agricole  et  le  kbre-échange 
(Lille,  Lefebvre-Ducrocq)  il  a  publié  en  brochure  parce  que  la  Société 
d'agriculture  a  reftisé  de  Tentendre. 

M.  Joffroy  s'attache  à  disculper  le  libre-échange,  ce  pelé,  ce  ga« 
leox,  des  ciimes  dont  on  l'accuse  et  montre  que  «  ni  sur  la  valeur 
locative,  ni  sur  la  valeur  vénale  des  terres,  ni  sur  le  salaire  des 
ouvriers  agricoles  le  libre-échange  relatif,  très  relatif,  que  nous  pra- 
tiquons, ne  peut  être  en  aucune  façon  accusé  d'avoir  ruiné  le  pays  »  • 
M.  Joffroy  esHme  que  ces  milliers  de  personnes  journellement  occu- 
pées à  se  surveiller  sur  les  frontières  y  contribuent  beaucoup  plus 
et  que  <c  ce  n'est  pas  en  envoyant  ses  fils  dans  les  lycées  ou  ses  filles 
dans  les  pensionnats  de  demoiselles  que  le  fermier  peut  espérer 
améliorer  les  conditions  de  sa  culture  ».  Encore  un  prédicateur  dans 
le  désert.  Gomment  le  paysan  n'enverrait-il  pas  ses  fils  et  ses  filles 
dans  les  lycées  puisqu'il  paie  sa  part  de  leur  construction  et  de  leur 
entretien  ?  11  serait  bien  sot  de  ne  pas  en  profiter.  H  faut  opter  :  ou 
laisser  renseignement  libre,  ou  se  résigner  à  voir  hommes  et  femmes 
abandonner  la  terre  pour  les  professions  dites  libérales. 

—  Le  Monde  économique  et  ses  relations  commerciales  aïoec  la 
Belgique,  par  Ad.  Dekoninck.  l^  série  :  Considérations  générales, 
Des  Britanniques.  (Bruxelles,  Hayez,  in-8<^,  180  p.)  Dans  les  Considé' 
rations  générales^  M.  Dekoninck  trouve  que  la  marine  de  l'État  est 
insuffisante  en  Belgique.  «  Le  vice  radical,  la  grande  infériorité 
vis-à-vis  de  nos  concurrents,  c'est  que  notre  service  extérieur  n'est 
fait  ni  par  notre  marine,  ni  par  nos  compatriotes.  » 

Prenez  n'importe  quel  pays  au  monde,  vous  l'entendrez  dire  qu^il 
est  inférieur  à  ses  concurrents.  Cela  montre  combien  il  faut  prendre 
ces  plaintes  au  sérieux.  Si  la  Belgique  a  peu  de  marine,  c'est  sans 
doute  parce  qu'elle  trouve  à  employer  plus  utilement  ses  hommes  et 
ses  capitaux.  Créez  une  marine,  surtout  une  marine  d'État,  vous  pro- 
duirez nécessairement  moins  d'autres  choses.  Et  chose  pire,  il  est  plus 
que  probable  que  vous  échouerez  dans  cette  entreprise,  ne  fÛt-ce  que 
parce  que,  grâce  aux  encouragements  donnés  à  cette  industrie  dans 
beaucoup  de  pays,  i)  y  ena  déjà  plus  qu'il  n'en  faut. 

A  part  cette  critique  et  plusieurs  autres  de  même  nature  que  nous 
pourrions  faire,  le  livre  de  M.  Dekoninck  contient  d'utiles  renseigne- 
ments sur  l'état  général  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  tous  les 


PUBUGATIONS  ÉCONOMIQUES  EN  LANGUE  FRANÇAISE.  215 

^incipaiix  pays  civilisés,  et  notamment  dans  les  Iles  Britanniques  ; 
et  il  sera  consulté  avec  profit  par  les  personnes  qui  s'intéressent  à 
ces  questions.  Nous  ne  pouvons  qu*  encourager  l'auteur  à  continuer 
cette  publication  dont  le  présent  volume  n'est  que  la  première  série. 
If.  Yves  Guyot  a  fait  faire  de  son  Rapport  à  la  commission  du 
bud^t  sur  les  questions  soulevées  par  les  diverses  propositions  d*im- 
pôt  sur  le  revenu,  une  nouvelle  édition  (f/mpd^^ur  le  revenu^  in-12, 
GuiUaumin  et  Gie)  qui  ne  coûtera  rien  aux  contribuables.  Il  eût 
peut-être  mieux  valu  commencer  par  là  ;  mais,  comme  l'observe 
l'auteur  «  en  France,  dans  ce  pays  démocratique,  sous  un  régime 
de  discussion,  nous  gardons  la  vieille  tradition  du  gouvernement  à 
huis-clos.  Les  documents  administratifs  ne  sont  distribués  qu'à  des 
privilégiés  ;  les  documents  parlementaires  ne  sont  pas  mis  réguliè- 
rement en  vente  avec  des  prix  marqués  comme  en  Angleterre,  on  ne 
peut  se  les  procurer  que  par  faveur  ou  par  raccroc  ». 

Le  livre  de  H.  Guyot  n'a  pas  besoin  d'être  recommandé  à  ceux 
qui  s'occupent  des  questions  budgétaires.  Les  faits  nationaux  et 
étrangers  sur  la  matière  y  sont  exposés  et  critiqués  sans  phraséologie, 
c*est-à  dire  avec  ordre,  concision  et,  par  conséquent,  clarté.  M.  Guyot 
ne  cherche  pas,  comme  on  dit,  nûdi  à  quatorze  heures,  il  va  droit 
au  but  sans  afficher  aucune  prétention  littéraire.  D  n'y  a  rien  de 
changé  au  rapport  officiel  ;  mais  ce  volume  est  précédé  d'une  préface 
où  Fauteur  expose  son  opinion  personnelle  sur  les  principes  qui 
doivent  dominer  la  réforme  fiscale  en  France. 

—  La  librairie  GuiUaumin  et  G"  a  montré  de  l'activité  en  ces  der- 
niers temps.  Voici  cinq  autres  livres  qu'elle  vient  d'éditer  :  1®  tlm^ 
pâi  sur  t alcool  dans  les  principaux  pays,  par  Béné  Stourm,  in-16  ; 
—  2»  ^Alcool  et  timpôt  des  boissons,  par  G.  Hartmann,  in-8®  ;  — 
d»les  Lois  naturelles  de  V Economie poUtiquSj  par  M.  G.  de  Molinari, 
in-12  ;  —  4«  A  Panama,  V Isthme  de  Panama,  La  Martinique, 
Maiti,  parle  même,  in-12  ;  —  5*  Préparation  à  t étude  du  droit,  par 
¥.  Courcelle-Seneuil,  in-8*. 

Yiennent  ensuite  des  brochures  dont  les  plus  marquantes  sont  : 
Anatomie  de  la  monnaie,  par  Henri  Gernuschi  ;  —  Le  t  Immixtion 
de  la  politique  allemande  en  Roumanie  et  des  derniers  échecs  de  la 
France  y  par  J.-J.  Nacian  ;  —  Observations  relatives  au  projet  de  loi 
Baihautsur  les  mines,  par  E.  Nibaut. 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  ces  ouvrages  faute  de  place  pour 
les  analyser.  A  propos  du  dernier  nous  avertissons  aussi  les  lec- 
teurs que  MM.  Etienne  Dupont  et  Henri  Gouriot  viennent  de  publier 
chacun  un  ouvrage  sur  le  projet  de  loi  des  mines. 

—  La  Révolution  sociale  prédite,  par  Agathon  de  Potter  (extrait  de 
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la  Philosophie  de  ravenir)  (BruxeUes,  A.  Manceaux).  M.  A.  dePotter 
a  recueilli  dans  cette  brochure  une  foule  de  citations  se  rapportant 
plus  ou  moins  directement  à  la  question  sociale,  depuis  Platon  jus- 
qu'à nos  jours.  Les  prophètes  hébreux  auraient  aussi  pu  être  cités, 
mais  ils  ne  le  sont  pas.  En  revanche,  le  prophète  américain 
M.  Henri  George,  Test. 

<  Lorsque  des  milliers  d'individus,  dit  M.  Oeorge,  sont  entretenus 
par  la  charité  publique  ;  lorsqu'un  misérable  dollar  est  jeté  comme 
une  aumône,  en  payement  du  plus  pénible  travail  et  ramassé  par 
celui-ci  comme  un  os  à  ronger  ;  lorsque...  lorsque  la  corruption  de- 
vient chronique,  lorsqu'il  n'y  a  plus  d'esprit  public,  quand  les  tra- 
ditions d'honneur,  de  vertu  et  de  patriotisme  se  perdent,  que  les  lois 
sont  méprisées  et  que  tout  espoir  de  réforme  s'évanouit,  alors  il 
s'engendre,  dans  les  masses  perverties,  des  forces  révolutionnaires 
qui  éclatent  soudainement  et  brisent  tout  au  premier  accident  qui 
leur  donne  issue.  Des  hommes  violents  et  sans  scrupules  surgisssant 
occasionnellement,  se  feront  alors  les  porte-voix  des  revendications 
ondes  passions  populaires,  et  jetteront  au  rebut,  après  les  avoir  bri- 
sées, des  formes  qui  ont  perdu  toute  vitalité....  » 

Cette  tirade  est  beUe,  tant  qu'on  voudra  ;  mais  elle  est  en  contra- 
diction avec  les  faits.  L'histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays 
prouve  que  les  peuples  corrompus,  les  masses  perverties  n'engen- 
drent point  de  forces,  ni  révolutionnaires  ni  autres.  Quant  aux  hommes 
violents  qui  surgissent  de  cette  boue,  rien  n'est  plus  facile  que  de  les 
faire  taire  ou  voir  tourner  casaque  ;  une  sinécure,  un  bout  de  ruban, 
la  moindre  des  choses  suffit.  Ou  le  monde  moderne  n'en  est  pas  au 
point  de  corruption  que  nous  présentent  M.  George  et  M.  de  Potter, 
ou  il  n'y  a  plus  de  reïuède,  si  ce  n'est  une  nouvelle  invasion  barbare 
qui  balayera  le  panem  et  ctrcenses  et  mettra  chacun  dans  la  nécessité 
de  travailler  pour  vivre  au  lieu  d'assiéger  le  budget. 

ROUXBL. 
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Qaand  un  particulier  s*est  engagé  dans  une  entreprise  mal  conçue^  ou 
seulement  prématurée,  il  y  persévère  quelquefois,  courant  — comme  on 
dit  —  après  son  argent;  mais  si  Texamen  de  ses  bilans  annuels  ne  Tarréte 
pas,  la  faillite  ne  tarde  pas  à  avoir  raison  de  son  obstination.  A  tout  le 
moins,  le  combat  qu*il  livre  à  la  force  des  choses  unit  faute  de  combat- 
tants. L*homme  d'État  n*a,  hélas  !  ni  les  mêmes  moyens  de  s'instruire,  ni 
le  même  frein.  Son  bilan,  à  lui,  s'appelle  un  budget  clos,  c'est-à-dire 
fermé  à  tous  les  regards,  notamment  aux  siens  ;  les  pertes  qu'il  a  causées, 
il  les  inscrit  à  l'actif  du  Trésor  sous  les  noms  fallacieux  d'avances  recou- 
vrables, de  dépenses  productives,  de  créances,  —  et  les  troupes  fraîches, 
conscrits  de  l'impôt  ou  volontaires  de  l'emprunt,  ne  lui  manquent 
guère  pour  prolonger  indéfiniment  sa  lutte  contre  l'arithmétique  et  le 
bon  sens.  Aussi,  quel  carnage  de  capitaux  I  Quel  massacre  d'épargnes  ! 
Quel  jet  continu  d'emprunts  !  quand  l'initiative  des  entreprises  et  la 
planche  aux  obligations  sont  confiées,  comme  en  Russie,  à  des  person- 
nages en  habit  brodé,  irresponsables  autant  que  le  Destin  et  plus 
areugles  que  lui.  CSancrine  en  doit  tressaillir  d'aise  dans  sa  tombe,  lui  qui 
considérait  >  la  destruction  systématique  des  capitaux  comme  le  seul 
remède  à  la  pléthore  de  richesse  dont  souffraient  (en  1821 1)  les  pays  de 
rOcddent,  et  qui  s'ingéniait  à  soulager  ce  mal  imaginaire  par  des  ponc- 
tions périodiques  opérées  sur  la  bourse  d'Amsterdam.  Malgré  son  peu 
de  goût  pour  les  machines,  il  doit  éprouver  une  légitime  admiration  pour 
ces  tonneaux  des  Danaldes  perfectionnés,  aspirant  et  engloutissant  les 
millions  d'un  même  effort  automatique,  qui  s'appellent  les  Compagnies  de 
Lozovaïa-Sébastopol,  deRiajsk-Yiazma,'de  Vladicaucase,  de  lajBaltique, 
etc.  ;  machines  si  perfectionnées  que  le  tchinovnisme  russe,  après  les 
avoir  fabriquées  de  toutes  pièces  et  les  avoir  montées  pour  81  ans,  finit 
par  les  croire  animées. 

*  Voir  le  numéro  de  novembre  1886. 

s  Weltreiohthumt  NatUmalreichthum  u,  Staatswirthiohàft^  iOO  et  276. 
4*  sian,  t.  xxxvn.  —  15  février  1887.  15 
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A  la  vue  des  résultats  lamentables  qu^avait  donnés  le  plan  grandiose 
dont  nous  avons  parlé  dans  un  précédent  article,  un  entrepreneur  autre 
que  rËtat  se  fût  découragé.  Pendant  quatre  ans,  on  avait  à  peu  près 
interdit  tous  travaux  de  chemins  de  fer  en  Russie,  pour  ne  pas  entraver 
le  grand  œuvre  —  la  construction  de  la  ligne  de  Varsovie  et  des  4,000 
kilomètres  énumérés  dans  Toukase  de  1857  ;  on  avait  concédé  à  )a 
Grande  Société,  avec  le  i^us  vaste  réseau  que  Compagnie  eût  jamais 
possédé,  le  monopole  de  l'exploitation  des  bourses  européennes  ;  on 
avait,  par  rénormité  relative  des  émissions  annoncées —  1,100  millions 
de  francs  —  fait  baisser  le  5  0/0  russe  de  107  à  06,  tout  cela  pour 
aboutir  à  quoi?  à  rachèvement  pénible  de  1,700  kilomètres,  dont  les 
trois  quarts  (la  ligne  de  Varsovie)  étaient  un  non-sens  économique  et 
dont  Tensemble,  dès  les  premiers  exercices,  devait  montrer  son  impuis- 
sance à  rémunérer  le  capital  engagé,  en  exigeant  du  Trésor,  au  titre  de 
la  garantie  d'intérêt,  une  série  d'avances  annuelles  essentiellement  irré- 
couvrables de  20  à  22  millions  de  francs  (85.146.080  francs  pour  la 
période  1862-1865)  *. 

Quand,  aujourd'hui,  on  a  l'occasion  de  s'entretenir  avec  les  hommes 
d'Élat  russes  qui  ont  le  plus  contribué  (de  leurs  conseils)  à  la  constitu- 
tion du  réseau,  et  qu'on  leur  expose,  avec  tout  le  respect  dû  au  mal- 
heur, la  triste  situation  qu'ils  ont  créée,  ces  messieurs  se  retranchent 
derrière  des  considérations  stratégiques  ou  vous  récitent  le  discours 
dans  lequel  M.  de  Freycinet,  au  mois  de  mars  1878,  exprimait  son  éton- 
nement  d'avoir  entendu  articuler  les  mots  de  valeur  commerciale  à 
propos  des  chemins  de  fer  dans  leurs  rapports  avec  l'État.  «  Pour  le  pays, 
pour  la  communauté,  disent-ils  à  M.  de  Freycinet,  le  véritable  revenu 
d'un  chemin  de  fer,  ^  c'est  l'économie  réalisée  sur  le  transport.  Or, 
les  voies  ferrées  réduisent  de  30  à  6  centimes  le  prix  du  transport 
kilométrique  ;  elles  font  bénéficier,  par  conséquent,  la  communauté  d'un 
profit  égal  à  quatre  fois  la  recette  brute  *>,  et  «coûtent  au  produit  bmt 
du  réseau  russe,  233.587.715  rbl-papier,  un  bénéfice  indirect  et  annuel 
de  1  milliard  de  roubles. 

Si  ces   messieurs  ont  raison,  si  les  chemins  de  fer  russes,  au  lieu 


^Anniuiire  des  finances  russet  pour  1871,  page  509.  Depuis  1879  ces 
avances  &  fonds  et  à  revenu  perdus,  faites  par  l'État  à  ses  propres  entre- 
prises, s'élèvent  pour  tout  le  réseau  russe  &  un  chiffre  variant  de  125  &  180 
millions  de  francs  par  an  (v.  Annexe  au  12b«  Annuaire  de  Siat,  du  ministre 
des  Voies  de  comm.,  p.  5,  col.  4  et  5). 

*  Alf.  Picard,  les  Chemins  de  fer,  tome  III,  p.  488.  Cf.  les  judicieuses  obser- 
vations de  M.  Buffet,  l'ancien  ministre,  à  la  p.  498  du  même  volume. 
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d'engloutir  improductivemeat  des  capitaux,  en  font  sortir  de  terre  une 
abondante  moisson,  comment  se  fait-il  que  la  richesse  appelée  à  la  vie 
soit  invisible  et  impalpable?  Où  donc  est-il,  ce  £uneux  milliard  annuelle- 
ment produit  sur  le  fumier  des  déficits  d'exploitation  ?  Est-ce  dans  les 
caisses  du  Trésor?  Il  serait  cruel  d'insister.  Ou  bien  entre  les  mains  des 
quinze  cent  mille  nobles  qui  crient  famine  à  déchirer  les  entrailles  du 
Trésor,  et  qui  les  déchirent?  Ou,  commePécrit M.  de  Molinari,  ce  milliard 
se  répand-il  à  Tétat  diffus  «  dans  les  couches  inférieures  de  la  popula- 
tion ?  '  »  Mais  la  détresse  toujours  croissante  des  classes  non  privilégiées, 
c'est-à-dire  des  9/10^  de  la  nation,  est  un  fait  constant,  établi  par  les  en- 
quêtes officielles,  confirmé  par  l'observation  de  chaque  jour,  déploré  par 
M.  Bunge,  reconnu  par  M.  Smirnof,  accepté  comme  axiome  par  les 
écrivains  de  toutes  les  coteries,  démontré  jusqu'à  l'évidence  par  le  bas 
prix  des  salaires  (  0  fir.  50  dans  les  campagnes  ;  le  double,  rarement  le 
triple  dans  les  villes  et  dans  les  fabriques  *).  U  faut  qu'il  se  cache  bien, 
ce  milliard  semé  par  les  locomotives,  puisqu'on  n'en  voit  trace  ni  dans 
des  améliorations  agricoles,  ni  dans  une  augmentation  de  la  consom- 
mation générale  et  du  bien-être,  ni  dans  une  diminution  de  la  mortalité. 
Etrange  milliard,  qui  laisse  les  étrangers  accaparer  les  titres  des  em- 
prunts nationaux  I  Milliard  qui  n'est  pas  môme  en  papier,  car  il  n'existe 
que  sur  le  papier. 

D'ailleurs,  parmi  les  auteurs  du  réseau,  il  en  est  qui  n'attachent  pas 
une  valeur  exagérée  à  ce  que  nous  appellerons  Targumeot-Freycinet  ou 
le  milliard  latent.  Geux-là  se  bornent  à  plaider  les  circonstances  atté- 
nuantes» «  Nous  croyions,  diraient-<ls  volontiers  avec  M.  Golovatchof, 
que  la  richesse  de  notre  sol  et  sa  puissance  de  production  étaient  im- 
menses, que  créer  (artificieUement)  des  voies  de  communication  artifi- 
cielles, ce  serait  enrichir  la  Russie.  Triste  illusion  I  Voilà  ces  chemins 
eonstmits,  et  ils  n*ont  rien  à  transporter  ;  à  de  très  rares  exceptions,  ils 
ont  fait  faillite»  économiquement  parlant  ».  Et  après  ce  mea  culpa,  ils 
ne  manquent  pas  d'igouter  :  a  Nous  avons  fait  pour  le  mieux  :  nous 
étions  animés  des  meilleures  intentions....  (l'enfer  en  est  pavé  I)  nous 
ne  pouvions  pas  savoir....  » 

Si  fait,  messieurs,  vous  auriez  pu  savoir  !  Le  chemin  de  fer  si  justement 


j  «  Lettres  ntr  la  Russie,  éd.  de  1877,  préf.,  p.  xrv. 

!  s  Sauf  une  vingtaine  de  jours  par  an  (moisson,  fenaison,  la  courte  période 

i  qu'on  appelle  en  russe  stradnoê  vrémia).  Cf.  les  Rapports  adressés  au  Ministre 

i  des  finances  par  les  inspecteurs  d'usines  ;  les  publications  du  département  de 

I  l'agriculture  et  de  l'industrie  rurale.  En  été,  la  moyenne  dans  les  49  provinces 

!  russes  est  de  1  fr.  05  pour  les  ouvriers  non  nourris.  Cf.  également,  le  Nouvemu 

I  lemps  du  U  nov.  (feuilleton). 
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appelé  Nicolas^  comme  dit  Toukase  du  28  janvier  1857,  avait  surabon- 
damment prouvé  que  TEtat  construit  mal  et  gère  plus  mal  encore  ;  la 
ligne  de  Saint-Pétersbourg  à  Varsovie,  celles  du  Volga  au  Don,  de  Riga 
à  Dunabourg,  de  Varsovie  à  Bromberg,  construites  vers  le  même  temps, 
vous  avaient  fait  voir  les  périls  du  feu  de  la  garantie  d'intérêt^  jeu  des 
moins  innocents  où  le  rôle  de  la  souris  est  assez  communément  dévolu 
au  Trésor.  En  trois  ans  (1862,  1863,  1864),  vous  aviez  eu  tout  le  loisir  et 
soixante-dix  millions  de  raisons  de  vous  apercevoir  que  le  véritable 
entrepreneur  est  Tentreprepeur  responsable,  que  —  comme  disait  le 
baron  Baude  en  1837  —  «  quand  les  travaux  publics  sont  entrepris  par 
le  Gouvernement,  souvent  des  considérations  étrangères  à  leur  économie, 
c'est-à-dire  à  la  comparaison  de  la  dépense  faite  avec  l'utilité  produite, 
prévalent  dans  les  conseils  de  l'administration  »  —  par  exemple,  le  désir 
des  administrateurs  d'aller  rna  Eydkubnen  ou  Bromberg  étudier  à 
Monaco  les  effets  anti-sociaux  du  trente-et-quarante  —  que,  comme 
disait  le  comte  Daru  en  1845,  «  TEtat  se  trompe  quelquefois  en  évaluant 
le  traflc  d'une  ligne  projetée  ».  D'un  autre  côté,  Bastiat,  J.-B.  Say  —  non, 
ceux-là  étaient  interdits  en  Russie,  ils  le  sont  même  encore  ainsi 
qu'Adam  Smith—,  mais  M.  de  MoHnari  n'avait-il  pas  vanté  devant  vous 
les  statuts  de  Khasarie,  ne  vous  avait-il  pas  prêché  l'indifférence  en 
matière  de  travaux  soi-disant  publics  ?  Enfin,  puisqu'on  a  changé  tout 
cela  et  qu'on  se  modèle  sur  vous,  qui  n'en  êtes  pas  plus  fiers,  n'aviez- 
vous  pas  remarqué,  dès  1863,  que  l'industrie  privée  —  quand  on  la  laisse 
libre  de  choisir  son  terrain  et  qu'on  ne  lui  jette  pas  sur  les  bras  quatre 
mille  kilomètres  d'un  coup,  se  charge  de  construire  et  d'exploiter  les 
chemins  vraiment  utiles  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  personne  ?  La  ligne 
de  Varsovie  à  Vienne  (347  kil.)  dont  l'état  n'avait  su  tirer  aucun  parti, 
prospérait  entre  les  mains  d'une  compagnie  ;  celles  de  Moscou- Yaroslaf 
et  de  Moscou-Riazan  (289  et  260  kil.),  entreprises  sans  tambour  ni  trom- 
pette, aux  risques  et  périls  d'individualités  sans  mandat,  avaient  été 
achevées  malgré  le  vide  produit  sur  le  marché  des  capitaux  par  l'offre 
incessante  de  titres  garantis  et,  à  peines  ouvertes  à  la  circulation, 
détruisaient  l'opinion  qui  s*était  accréditée  en  Europe,  à  la  suite  du  fiasco 
de  la  grande  Société,  que  la  Russie  n'était  pas  encore  mûre  pour  les 
chemins  de  fer.  L'impulsion  était  donnée,  non  pas  cette  impulsion  arti* 
ficieiie  qui  est  le  propre  des  gouvernements,  mais  une  impulsion  natu- 
relle, menant  à  des  résultats  féconds,  l'impulsion  que  communique  au 
capital  celui  qui  l'a  créé.  U  n'y  avait  qu'à  laisser  faire^  pour  que  les 
embranchements  de  Riazan-Kozlof  et  de  Kozlof-Tambof  vinssent  se 
greffer  sur  la  ligne  de  Moscou-Riazan  et  que  des  rails  se  posassent 
d'eux-mêmes  de  Moscou  à  Toula,  de  Toula  à  Orel,  puis  d'Orel  à 
Koursk,  etc.,  etc.  Les  dividendes  réalisés  par  une  compagnie  sur  un 
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parcours  restreint  lui  eussent  donné  le  désir  de  développer  son  réseau  et 
du  crédit  pour  U  faire  ;  telle  ligne  qui,  aujourd'hui,  ne  peut  rémunérer 
les  capitaux  engagés  qu*avec  le  concours  des  contribuables,  parce  qu'elle 
a  été  construite  au  moyen  d'emprunts  contractés  à  7  0/0,  serait  une 
bonne  affaire  si  elle  avait  été  entreprise  par  une  compagnie  à  laquelle 
ses  succès  antérieurs  eussent  donné  la  possibilité  d'emprunter  à  5  0/0. 
Sans  doute  les  chemins  stratégiques  eussent  été  laissés  de  côté,  et 
M.  Bunge  afûrme  qu'ils  ont  rendu  d'immenses  services  pendant  la  cam- 
pagne 1877-1878,  mais  n'est-ce  pas  précisément  l'existence  de  ces  che- 
mins qui  a  donné  l'envie  de  les  essayer?  N'eussent  été  ces  chemins,  le 
prince  Gortchakof  se  fût  peut-être  montré  moins  irritable,  l'opinion  publi- 
que moins  indignée  et  les  atrocités  turques  moins  féroces.  Peut-être  le 
budget  ne  mentionnerait-il  pas  «  aux  recettes  — l'indeomité  de  guerre  que 
la  Banque  Ottomane  sert  annuellement  au  Trésor  et,  —  aux  dépenses  -» 
l'emprunt  de  1876  (IQO  millions  de  rM.),  les  trois  emprunts  d'Orient 
(800  millions  de  ii)l.),  l'emprunt  extérieur  de  1877  (375  millions  de 
francs),  sans  parler  de  400  millions  de  roubles  de  papier-monnaie,  émis 
temporairement  en  1877  et  dont  les  2/3  sont  toujours  dans  la  circulation. 
Mais  les  chemins  de  fer  russes  ont  anéanti  directement  assez  de  livres 
sterling,  de  francs  et  de  thalers  sans  qu'on  porte  encore  à  leur  passif  les 
milliards  qu^ils  ont  pu  réduire  indirectement  en  poudre.  D'ailleurs,  si  la 
Russie  a  laissé  en  Bulgarie  l'équivalent  de  ce  que  la  France  épargne  de 
éditai  et  produit  d'hommes  en  un  an,  elle  s'y  est  acquis  des  droits 
étemels  à  la  reconnaissance  des  Bulgares,  et  la  reconnaissance  des 
petiples  a  son  prix,  quoique  parfois  —  comme  les  chemins  de  fer  —  elle 
comporte  des  déficits  d'exploitation. 


IV 


I  Les  deux  ministres  des  finances  qui  avaient  présidé,  l'un  à  la  naissance 

de  la  grande  Société,  l'autre  à  sa  métamorphose  en  société  de  moindre 
l  importance,  MM.  Brok  et  Kniayévitch,  étaient  des  survivants  d'un  autre 

I  âge.  Tout,  dans  le  régime  nouveau,  les  embarrassait,  les  déroutait  ; 

I  M.  Kniajévitch  fit  plaoe  à  oa  homme  moins  imbu  du  passé,  M.  Reu- 

lecn  (1862). 
î  Dans  Y  Art  de  parvenir  qu'il  a  publié  sous  le  titre  d'Endymion,  Disraeli 

t  explique  le  succès  de  son  héros  :  «  U  ne  faisait  jamais  de  difficultés  ». 

M.  Reutem  était  de  l'école  d'Endymion.  D'abord,  il  ne  fit  aucune  diffi- 
culté d'accepter  le  portefeuille  des  finances,  devant  lequel  le  général 
Tcherkine,  dont  le  courage  était  au-dessus  de  tout  soupçon,  avait  reculé 
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en  disant  qu'il  fondrait  être  fou  pour  Taccepter.  M.  Reutern  n'était  pas 
fou,  il  était  optimiste  et  conciliant.  Ses  prédécesseurs  avaient  craint  que 
le  crédit  de  TEtat  ne  résistât  pas  à  l'analyse  du  budget  ;  le  nouveau 
ministre  «  entoura  ses  actes  et  les  faits  économiques  de  la  Russie  d'une 
large  publicité  ».  Des  économistes  lui  conseillaient  de  retirer,  au  moyen 
d'un  grand  emprunt  réalisé  à  Tétranger,  une  partie  du  papier-monnaie 
émis  pendant  la  guerre  de  Grimée  :  M.  Reutern  conclut  à  Londres  et  à 
Paris  un  emprunt  de  375  millions  de  francs  et  fit  rentrer  79.250.744  rou- 
bles-papier dans  les  caisses  de  la  Banque.  D'autres  théoriciens,  qui 
n'étaient  pas  des  économistes,  assurèrent  que  ces  79  millions  étaient 
indispensables  à  la  circulation  :  M.  Reutern  se  rendit  à  leurs  vœux  en 
émettant  un  peu  plus  de  signes  monétaires  qu'il  n'en  avait  retiré  *.  On 
lui  reprocha  en  Russie  d'avoir  gaspillé  inutilement  107  millions  de 
roubles  par  sa  tentative  de  reprendre  les  payements  en  espèces  *.  n  laissa 
dire  et  n'en  crut  rien,  ayant  de  bonnes  f^ons  pour  savoir  que  l'opè^ 
ration  lui  avait  fourni  des  ressources  dont  le  Trésor  avait  grand  besoin. 
Certaines  personnes  affirmaient  «  que  la  baisse  du  rouble  était  due  à  un 
excédent  des  importations  sur  les  exportations  et  que,  pour  remédier  au 
mal,  il  suffirait  de  rétablir  la  balance  commerciale  en  prohibant  les 
machines  étrangères»  en  mettant  un  terme  à  la  fureur  des  voyages  à 
l'étranger  *  ».  M  Reutern  leur  donna  satisfaction  sans  mécontenter  ni  les 
partisans  du  libre-échange,  ni  les  amateurs  d'excursions  lointaines  il 
rétablit  la  balance  en  construisant  des  chemins  de  fer,  ce  qui  flattait 
par  ricochet  la  passion  du  jour. 

Jusque-là,  on  avait  considéré  rétablissement  de  voies  ferrées  oonotae 
une  entreprise  onéreuse  dans  le  présent  et  profitable  dans  l'avenir. 
M.  Reutern  tira  des  ressources  immédiates  d'entreprises  qui  n'étaient 
profitables  à  aucun  titre.  Voici  comment. 

La  Russie,  vers  1863,  devait  payer  annuellement  à  l'étranger  pour  le 
service  de  ses  emprunts  d'Etat  (y  compris  les  actions  et  les  obligations 
de  la  Grande  Société  et  le  séjour  de  ses  enfants  dans  les  diverses  capitales 
et  stations  balnéaires  de  l'Europe),  150  à  160  millions  de  firancs.  Ces 


«  Bijeski,  p.  109-110. 

*  Ce  reproche  est  assurément  immérité.  En  1882,  TEtat  russe  émet,  au  prix 
de  91,42  0/0  un  emprunt  de  $  15.000.000.  ïi  reçoit  13.713.000  5,  dont  U  faut 
défalquer  la  dififérence  entre  le  cours  auquel  lÉtat  a  racheté  les  79  millions 
de  roubles  de  papier- monnaie  et  le  cours  de  ces  roubles-papier  au  moment 
où  il  les  a  remis  dans  la  circulation  (10  0/0  environ).  Restent  12  millions  et 
demi  de  livres  sterling  dont  le  Trésor  a  évidemment  profité.  Que  M.  Smir- 
nof  le  conteste,  cela  se  comprend,  mais  MM.  Lébédef  et  Brjeskil 

»  Molinari,  Lettret  sur  la  Russie,  éd.  de  1877,  p.  337. 
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150  miliions  n'ayant  aucune  contre-partie  possible  dans  un  excédent  de 
la  production  sur  la  consommation,  il  s'agissait  de  créer  la  contre- 
partie» M.  Reutern,  décida  quil  la  créerait  en  vendant  annuellement  à 
Londres,  à  Paris,  à  Francfort,  pour  300  millions,  plus  ou  moins,  d'actions 
et  d'obligations  de  chemins  de  fer.  Une  partie  du  produit  serait  employée 
à  acheter  des  rails,  du  matériel  moteur  et  roulant  à  l'étranger,  l'autre 
serrirait  à  solder  les  150  millions  dont  il  vient  d'être  parlé.  Quant  aux 
travaux  de  terrassement  et  aux  dépenses  d'expropriation  (celles-ci  15  fois 
moins  élevées  qu'en  France  '),  on  y  pourvoirait  au  moyen  d'emprunts 
en  roubles- papier,  avec  ou  sans  lots,  emprunts  dont  les  titres,  im- 
primés en  français  et  en  allemand  pour  la  plus  grande  commodité  des 
Russes,  passeraient  peu  à  peu  la  frontière.  Plus  tard  les  300  millions 
pourraient  être  appliqués  intégralement  &}i  rétablissement  de  la  balance 
(service  des  emprunts,  antérieurs  à  1863  et  des  émissions  faites  pour 
payer  les  intérêts  et  l'amortissement  desdits  emprunts)  ;  au  lieu  d'acbe^ 
tar  le  matériel  roulant  et  les  rails  en  France,  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, on  se  les  procurerait  en  Russie  même. 

—  liais  ils  coûteront  plus  cher. 

—  Sans  aucun  doute. 

— -  Le  double  au  moins,  le  triple  peut-être. 

—  Cest  plus  que  probable. 

—  D'aâleurs,  vous  n'avez  pas  d'usines  installées  pour  cela. 

—  Mous  en  établirons. 

—  Gomme  du  temps  de  Gancrine,  des  usines  de  la  couronne. 

—  Kon  pas  !  des  usines  privées;  nous  sommes  gdn»  de  progrès. 
-»  Mais  il  ne  s'en  fondera  pas. 

—  Si  fidt,  nous  ferons  des  commandes  que  nous  payerons  d'avance, 
très  cher,  horriblement  cher;  on  construira  l'usine  avec  le  boni  de  la 
première  commande.  La  Banque  de  Russie  escomptera  autant  de  papier 
que  le  gérant  pourra  en  signer.  Nous  prêterons  sur  hypothèque  de 
Tusine  un  peu  plus  qu'elle  n'a  coûté,  après  quoi  nous  renoncerons  à 
notre  hypothèque  pour  qu'on  puisse  engager  l'usine  une  seconde  fois, 
(ffistoriqoe).  * 

—  Le  matériel  sera  de  qualité  inférieure  ;  personne  n'en  voudra. 

—  Nous  obligerons  les  Compagnies  à  nous  racheter  ce  que  nous  au- 
rons commandé. 

—  Mais  les  Compagnies,  c'est  vous  ;  plus  vous  leur  ferez  payer  cher  le 
matériel,  plus  ce  matériel  sera  défectueux,  et  plus  vous  aurez  à  dé- 
bourser pour  la  garantie  d'intérêt. 

—  Nous  émettrons  de  nouvelles  obligations. 

*  A.  Picard,  tome  II,  p.  436;  Golovatchof,  p.  171. 
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—  Et  le  libre-échange?  IVétiez-vous  pas  libre-échangiste? 

*-  Nous  sommes  en  règle  de  ce  côté,  puisque  nous  avions  diminué 
les  droits  d'entrée  sur  les  rails  '  et  les  machines;  nous  avons  même  réduit 
ces  droits  à  zéro  en  interdisant  à  nos  Compagnies  de  se  fournir  ailleurs 
que  chez  nous*. 

Le  dialogue  ci-dessus  suppose  un  interlocuteur  imaginaire  :  il  n*a  pas 
eu  lieu  entre  M.  Reutem  et  Fun  quelconque  de  ses  collègues,  le  général 
Melnikof,  par  exemple,  successeur  du  général  Tchenrkine  au  ministère 
des  voies  de  communication.  Le  général  Melnikof  n'inclinait  nullement 
vers  les  théories  décevantes  du  libre-échange  :  il  admettait  les  voies 
ferrées  comme  travaux  d*art,  comme  moyens  rapides  de  concentration, 
mais  sans  se  dissimuler  leurs  mauvais  côtés  économiques.  Cest  lui  qui, 
lorsqu'il  fut  question  de  relier  Odessa  au  réseau  des  chemins  de  fer  au- 
trichiens, s*y  opposa,  «  vu  qu'il  était  nuisible  de  construire  une  ligne 
-qui  préparerait  aux  Russes  de  dangereux  concurrents  sur  les  marchés 
asiatiques,  contribuerait  à  faire  passer  une  partie  de  la  navigation  entre 
les  mains  des  Autrichiens  et  augmenterait  à  Odessa  le  nombre  des  mai- 
sons de  commerce  étrangères  aux  dépens  des  marchands  russes  ».  En 
d'autres  termes,  les  voies  ferrées  avaientle  grave  défaut  de  supprimer  les 
distances. 

M.  Reutem,  lui,  n*avait  pas  une  foi  exagérée  dans  reCQcacité  des  prohi- 
bitions éducatrices.  Il  prohibait  parce  qu'il  était  conciliant.  Au  fond,  il 
eût  préféré  des  droits  de  douane  qu'il  se  fût  payés  à  lui-même,  le  minis- 
tère des  finances  étant  Tunique  entrepreneur  des  chemins  de  fer  russes, 
mais  qui  n*en  auraient  pas  moins  fait  bonne  figure  au  budget  des  re- 
cettes et  entouré  «  les  faits  économiques  »  d'une  auréole  empruntée. 

Avec  ou  sans  droits  de  douane,  les  chemins  de  fer  furent  pour 
M»  Reutem  ce  qu'est  pour  les  peuples  primlUfs  du  Nouveau-Monde 
l'arbre  à  pain,  ce  végétal  bienfaisant  qui  fournit  à  Thomme  le  vivre  et 
le  couvert,  la  chaussure  et  le  vêtement,  le  chauffage,  l'éclairage»  la 
vaisselle,  etc.,  etc.*.  Les  emprunts  contractés  à  l'étranger  *  au  nom  des 
sociétés  de  chemins  de  fer  assuraient  le  payement  de  la  dette  extérieure, 
et,  comme  la  contre-valeur  en  roubles-papier  en  était  versée  aux  Com- 
pagnies (c'est-à-dire  aux  constructeurs  à  tant  le  mètre)  au  fur  et  à  me- 
sure des  kilomètres  livrés,  les  travaux  publics  «  allaient  ».  On  sait  que 
quand  les  travaux  publics  vont,  tout  va.  Une  disette  désole  la  province 
de  Smolensk  ;  bien  vite,  on  entreprend  la  ligne  de  Moscou-Snu>lensi;%  fia. 

'  Annuaire  des  finances  russes,  1871,  p.  383. 
«  Id.,  id.,p.  72. 

3  Cf.  Exposé  des  moijh  de  la  cesnon  du  chemin  de  fer  Nicolas;  Golovatchof, 
p.  106. 
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main-d'œuvre  est  demandée,  les  salaires  montent,  Tabondance  règne,  le 
▼in  aussi,  ou  du  moins  ce  qui  le  remplace  en  Russie,  la  vodka,  les  per- 
cepteurs de  Taccise  «  font  plus  que  le  maximun  »,  la  contribution  per- 
sonnelle rentre  avant  Téchéance  (après  cela,  il  faut  tirer  Féchelle  !)  et  la 
I»^vince  de  Smolensk,  qui  —  sans  l'invention  des  chemins  de  fer  eût 
flguré  au  budget  des  dépenses  de  1868  à  l'article  c  allocation  de  se- 
cours >,  fournit  un  notable  appoint  au  budget  des  recettes.  Ce  fait  éco» 
nomique  permet  à  M.  Reutem  d*afQrmerque  les  reventis  du  budget  s' aC" 
creusent  chaque  jùur  ^  Voici  maintenant  le  revers  de  la  médaille.La  ligne 
de  Moscou  à  Smolensk,  continuée  depuis  jusqu'à  Brest  (en  Lithuanie), 
d'après  le  tracé  essentiellement  stratégique  du  ministère  de  la  guerre, 
donne  un  revenu  net  équivalant  à  moins  de  3  0/0  des  capitaux  engagés,  et 
ces  capitaux  ont  été  empruntés  à  plus  de  7  0/0.  L'État  paye  chaque  année 
la  différence  (5  ou  6  mOlions  de  francs)  et  comme,  quand  il  s'agit  de 
payer,  les  paysans  de  la  province  de  Smolensk  sont  un  peu  l'État,  on  doit 
admettre  qu'ils  ont  remboursé  le  capital  et  les  intérêts  des  salaires  em- 
pochés en  1868.  On  pourrait  en  dire  auUlnt  des  salaires  et  des  appoinl^- 
m^its  payés  aux  ouvriers,  contre-maîtres,  ingénieurs  des  usines  créées 
en  Russie  pour  approvisionner  les  chemins  de  fer.  Ecoutez  plutôt 
M.  Golovatchof  :  «  (]es  usines  ne  représentent  autre  chose  qu'un  capital 
absolument  perdu  ;  elles  ne  peuvent  subsister  qu'à  grand  renfort  d^ 
commandes  faites  par  l'Etat,  de  primes  et  de  droits  de  douane  exorbi- 
tants. A  eux  seuls,  les  droits  d'entrée  ne  les  sauveraient  pas  de  la  fedl- 
iite,  car  il  n'est  pas  une  Compagnie  qui  ne  préfère  payer  des  droits 
énormes  et  faire  venir  son  matériel  de  l'étranger.  Les  usines  russes  ne 
vivent  que  de  commandes  obligatoires...  »  Ces  usines  pourtant,  dont 
les  dépentes  d'établissement  n'ont  jamais  figuré  au  budget,  vu  leur  ca- 
ractère incontestablement  extraordinaire,  ont  influé  sur  les  recettes  du 
Trésor,  chapitre  des  contributions  indirectes  et  autres.  Et  c'est  en  pen- 
sant à  ces  usines,  construites  et  exploitées  par  l'Etat  à  ses  dépens, 
mais  sous  le  speudonyme  d'un  industriel  quelconque»  que  le  rédaclenr 
é^V Annuaire  des  finances  russes  parlait,  en  1871»  «  de  l'esprit  d'entre- 
prise solhdté  partout  et  multipliant  partout  l'activité  du  travail  i». 
L'activité  du  travail!  mais  on;travaille  sans  relâche  à  la  Manufacture 
impériale  de  papier-monnaie  et  de  valeurs  d^Etat^  le  chômage  y  est 
îf^nnu;  il  en  sort  diaque  année  des  rames  de  papier  laminé,  gravé, 
ODlopé»  historié  ;  de  tous  les  articles  d'exportation^  c'est  celui  qui  donne 
Id  plus.  Les  nombreux  employés  de  cette  manufacture  boivent,  fument, 
«  contribuent  ».  Est-ce  un   signe  de  prospérité?  Oui,  dans  les  statis- 


*  Annuaire  des  finances  russes,  1871,  p.  v. 
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tiques  officielles  et  dans  les  budgets.  M.  Reutem  avait  bien  raison  de 
ne  pas  craindre  la  lumière  de  la  publicité  :  derrière  cinq  milliards  de 
travaux  publics  en  guise  d'écran,  il  ne  risquait  pas  qu'on  y  vit  clair. 

Avec  un  ministre  qui  se  proposait  l'emprunt  comme  but  et  les  chemins 
de  fer  comme  moyen,  la  construction  du  réseau  ne  pouvait  rester  long- 
temps dans  le  marasme  où  M.  Kni^évitch  l'avait  laissée.  Le  quasi- 
monopole  institué  en  faveur  des  lignes  mentionnées  dans  Toukase  de 
1857  ût  place  à  un  ordre  de  choses  qu'on  a  appelé  «  le  régime  de  la 
maii^  ouverte  et  de  la  main  tendue  ».  Les  concessions,  avec  garantie 
d'intérêt,  sont  à  qui  veut  les  prendre.  Personne  ne  se  présente-t-il, 
l'Etat  commence  les  travaux  sur  les  lignes  les  plus  urgentes,  embri- 
gade des  détenus  et  donne  au  monde  étonné  le  spectacle  d'un  chemin 
de  fer  construit  dans  les  prisons.  Plus  tard,  il  cédera  les  kilomètres 
exécutés  à  une  Ck)mpagnie  moyennant  l'attribution  au  Trésor  d'un 
certain  ootobre  d'actions  et  d'obligations  garanties  par  l'Etat  et  dont 
rStat  se  payera  lui-même  le  revenu,  ie  produit  net  du  chemin  étant 
insuffisant  pour  le  service  des  titres. 

Ce  système,  d'ailleurs,  n*était  qu'un  pis-aller  ;  il  présentait  l'inconvé- 
nient  de  montrer  les  choses  telles  qu'elles  étaient.  Si  l'Etat  eût  construit 
et  exploité  lui-même  le  réseau,  il  eût  fallu  renoncer  à  la  publicité  du 
budget,  la  disproportion  étant  trop  évidente  entre  les  résultats  acquis 
et  les  charges  résultant  des  emprunts  contractés. 


Le  programme  de  M.  Reutern  supposait  nécessairement  la  mise  en 
jeu  de  fictions  de  comptabilité  (inadmissibles  avec  le  régime  d'entreprise 
directe],  qui  reléguassent  loin  du  budget  les  emprunts  contractés  pour 
l'alimenter.  L'équilibre  des  recettes  avec  les  dépenses  avouées  servirait 
de  base  au  rétablissement  du  crédit,  le  crédit  soutiendrait  les  travaux 
publics  et  l'on  s*acheminerait  ainsi,  par  une  pente  douce,  bordée  d'em- 
prunts anonymes f  d'insignifiants  déficits  et  «  même.d'excédents  »,àuiie 
situation  qui,  pour  nous  servir  d'un  euphémisme  prêté  à  l'un  des  suc- 
cesseurs de  M.  Reutem,  exige  toute  l'attention  de  l'économiste  et  tou 
la  prudence  de  l'homme  d'Etat. 

Parmi  les  ingénieuses  fictions  dont  M.  Reutern  «  entoura  ses  actes  et 
les  faits  économiques  de  la  Russie  »,  les  plus  ingénieuses  assurément  sont 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  le  fonds  des  chemins  de  fer. 

Qu'étaient  ces   Compagnies  ?  On  pourrait  les   définir  d'un   mot  : 
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des  créanciers  de  l'État  travestis  en  débiteurs  du  Trésor;  mais,  cette 
définition  manquant  de  clarté,  mieux  vaut  donner  des  exemples. 

Le  Conseil  des  chemins  de  fer  a  décidé,  le  ministre  de  la  guerre  en- 
tendu (et  écouté),  que  les  lignes  de  Lozovaîa-Sébastopol,  de  Poti-Tiflis 
(Transcaucase),  da  Koursk-Kharkof-Azof,  d'Orel-Vitebsk,  etc.,  sept  ou 
huit  mille  kilomètres,  sont  désirables  dans  Tintérét  du  développement 
économique  du  pays.  Les  entrepreneurs  sont,  en  conséquence,  invités  à 
soumettre  leurs  propositions  au  ministre  des  finances.  M.  X...  calcule 
que,  vu  le  bas  prix  des  expropriations,  le  bon  marché  des  bois,  le  taux 
dérisoire  de  la  main-d'œuvre,  l'absence  de  travaux  d'art,  il  pourrait  cons- 
truire la  ligne  d'Orel  à  Vitebsk  (520  kil  ),  acquérir  le  matériel  moteur  et 
roulant  nécessaire  à  l'exploitation,  et  réaliser  un  bénéfice  considérable, 
si  on  lui  donnait  100  millions  de  francs  t.  Les  concessions  s'octroyant 
sans  publicité  ni  concurrence  et  l'usage  ne  permettant  pas  à  un  individu 
qui  «  n'est  pas  même  Excellence  »  d'aborder  un  ministre,  M.  X...,  qui 
n'est  pas  Excellence,  fait  ses  offres  sous  le  pseudonyme  de  Conseil  gé- 
néral de  la  province  de  Vitebsk  et  augmente  son  prix  comme  il  a 
allongé  son  nom  K 

Séance  tenante,  on  kd  déUvre  pour  150  millions  de  firancs  d'actions 
et  d'obligations  de  la  Société  de  chemin  de  fer  d'Orel-Vitebsk,  garanties 
à  dater  du  jour  de  leur  émission  et  remboursables  au  pair  en  84  ans, 
soit  7.500.000  francs  de  rente  amortissable.  Les  11/12  de  cette  rente 
sont  immédiatement  négociés  à  Londres  »,  an  prix  courant  du  mardié— 
74  û/0  environ  —  et  produisent  102  millions  de  francs  espèces.  Note» 
qu'il  n'y  a  pas  encore  im  kilomètre  d'exécuté  au  moment  où  cet  argent 
est  encaissé.  Les  actions  ne  diffèrent  des  obligations  que  par  la  couleur 
du  papier  ;  le  revenu  est  le  même,  5  0/0,  le  débiteur  aussi,  l'État  russe. 
Si  les  actionnaires  ont  droit,  outre  les  5  0/0  garantis  par  le  gouverne- 
ment, au  reliquat  du  produit  net  de  la  ligne  d'Orel-Vitebsk  après  prélè- 
vement des  7.513.000  fi  ancs  nécessaires  au  service  des  titres,  cela  ne  les 
avance  guère,  car  jamais  le  produit  net  n'atteindra  7.500.000  francs. 
Aussi  actions  et  obligations  sont-elles  cotées  à  un  prix  identique,  qui  est 


*  Comme  les  5/6  des  lignes  russes,  la  ligne  d'Orel-Vitebsk  est  à  voie  unique  ; 
elle  ne  comportait  &  rorigine  que  77  locomotives  et  166  wagons.  Nous  avons 
choisi  cette  ligne  comme  exemple,  parce  que  le  produit  net  en  est  supérieur 
à  celui  de  la  moyenne  des  chemina  de  fer  russes. 

s  U  y  a  en  Russie  4.000  (quatre  mille)  fonctionnaires,  civils  et  militaires, 
auxquels  on  donne  officiellement  de  TExcellence  et  deux  cent  deux  qui  ont  droit 
an  titre  de  Haute -Excellence.  ' 

>  Cf .  Me  InvestoT^s  Monthley  Manwil,  septembre  1885,  p.  433. 
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celui  du  5  0/0  russe  '•  Des  102  millions  versés  par  les  acquéreurs  anglais» 
une  bonne  partie,  cédée  au  ministère  des  finances  par  M.  X«..  moyennant 
la  contre-valeur  en  roubles-papier,  «  assure  les  payements  du  Trésor  à 
rétranger  »,  le  but  de  M.  Reutem  est  atteint.  De  leur  côté,  M.  X. ..  et  le 
Conseil  général  de  la  province  de  Vitebsk,  outre  un  bénéfice  raison- 
nable, se  partagent  gratis  les  12.500.000  francs  d*actions  non  réalisées 
et,  en  qualité  d'actionnaires,  exploitent  la  ligne,  lorsqu'elle  est  cons- 
truite. Dix-huit  ans  se  passent  :  chaque  semestre,  le  Trésor  verse  un, 
deux,  trois  millions  pour  le  service  des  titres  de  la  Société  et  débite  la 
Société  du  montant  de  ses  avances,  plus  les  intérêts  à  4  0/0;  en  sorte 
que,  vers  le  1*'  janvier  1887,  le  Ck>ntr61e  de  l'Empire  fait  figurer  parmi 
les  créances  actives  du  Trésor  quarante  millions  de  roubles-papier  dus 
par  la  Société  d'Orel- Vitebsk.  La  Société,  pourtant,  n'ayant  jamais  existé, 
ne  doit  rien,  ne  remboursera  jamais  rien  ;  ce  qui  existe,  ce  sont  des 
porteurs  de  5  0/0  russe  auxquels  l'Etat  doit  payer  annuellement. 
7  513.000  francs  jusqu'en  1053  et  qui  ne  donneraient  pas  un  centime 
pour  être  libérés  de  leur  prétendue  dette  envers  l'Etat.  Cette  dette, 
comme  la  Société  elle-même,  est  une  fiction  de  compt€d)ilité. 

Toute  chimérique  qu'elle  est,  la  Compagnie  d'Orel-Vitebsk  ne  réalise 
pas  encore  le  type  de  ce  que,  dans  le  jargon  officiel,  on  est  convenu 
d'appeler  «  Société  privée  de  chemins  de  fer  »  et  qu'il  serait  plus  juste 
de  nommer  «  chemin  de  fer  privé  de  société,  c'est-à-dire  d'action- 
naires ».  Le  type  idéal,  créé  par  M.  Reutem  après  quelques  tâtonne- 
ments, le  modèle  définitif  auquel  c'est  arrêtée  sa  féconde  imagination, 
c'est  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lozovala  à  Sébastopol  (9  mai 
1871)  •. 

Id,  plus  d'inconnues  ;  depuis  quelques  années  déjà  on  construit  vingt- 
cinq  lieues  de  voies  ferrées  par  mois;  le  ministre  des  finances  sait  —  à 
quelques  francs  près  —  le  coût  des  travaux  d'infra-structure  et  de  super- 
structure ;  quant  au  prix  du  matériel,  il  en  est  mieux  informé  encore, 
puisqu'il  commande  lui-même  les  rails  et  le  matériel  roulant  aux  usines 
de  sa  façon  pour  les  céder  «  aux  prix  de  revient  et  même  à  des  prix 
inférieurs  >  aux  Compagnies  de  son  invention.  Aussi,  quand  le  glorieux 
vaincu  de  Sébastopol,  TiUustro  général  Todleben,  prudentior  dami 


1  Les  actions  sont  généralement  cotées  un  peu  plus  bas,  parce  que,  étant 
moins  nombreuses,  elles  ont  uu  marché  plut  restreint. 

s  Comme  la  ligne  de  St-Pétersbourg  à  Varsovie,  le  chemin  de  fer  de  Lo- 
lovaîa-Sébastopol  feisait  partie  du  plan  grandiose  de  1857. 
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quam  valentior  mUUiœ  %  vient  demander  au  ministère  Tôquivalent  de 
155.662.500  firancs  pour  établir  la  voie  de  LozovaIa«Sébastopol  et  la  mu- 
nir de  91  locomotives,  de  798  wagons  et  de  838  plates-formes,  M.  Reu- 
tem  fait  la  sourde  oreille.  Il  ne  veut  pas  donner  plus  de  98  millions  du 
tout  (143.500  francs  par  kilomètre)  *  et  traite  à  ce  prix  avec  un  «  avide 
entrepreneur  ^.  Voici  maintenant  quel  est  le  mode  de  payement.  La 
Compagnie  de  Lozovaîa-Sébastopol,  c'est-à-dire  constructeur  à  forfait  des 
683  kiloniètres  reliant  le  point  L  au  point  S,  émet  pour  98.010,000  francs . 
d'obligations  5  0/0  garanties  par  TEtat/gue  CEtat  lui  achète  à  ^instant 
tnémeauprix  de  75  0/0,  soit  moyennant  73.507.500  francs  payables  en 
roubles-papier  au  cours  du  jour;  en  outre,  pour  parfaire  la  somme  con- 
venue, la  manu&cture  de  papier-monnaie  et  de  valeurs  d*£tat  délivre 
au  constructeur  32.670.000  francs  d'actions  de  la  Compagnie  de  Lozovaîa- 
Sébastopol,  actions  auxquelles  TEtat  garantit  un  revenu  de  5  0/0,  et  que 
I*impétrant  pourra  facilement  négocier  en  Allemagne  à  75  0/0  de  la 
valeur  nominale,  soit  au  prix  de  24.  502.500  francs;  ce  qu'il  fait  du  reste 
en  émettant  à  Berlin  des  obligations  gagées  par  la  garantie  donnée  à  ses 
actions  '.  Nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  complications.  L*Etat  —  qui 
a  acquis  du  constructeur  98.010.000  francs  (capital  nominal)  d'obliga- 
tions de  la  société  imaginaire  —  émet,  en  représentation  de  cette  créance 
idéale,  98.010.000  francs  d'obligations  consolidées  des  chemins  de  fer 
russes,  dont  la  maison  Rothschild,  en  1872,  lui  donne  84  1/2  0/0  net, 
soit  82.818.450  francs.  Cette  fois  encore,  M.  Reutem  a  heu  d'être  satisfait, 
plus  satisfait  même  que  duns  l'opération  d'Orel-Vitebsk.  Il  a  déboursé 
en  roubles-papier  la  contre-valeur  de  73.507.500  francs  ^  et  encaissé, 
tant  à  Londres  et  à  Francfort  qu'à  Amsterdam,  82.818.450  francs  en 
bonnes  espèces  sonnantes  et  trébuchantes  :  la  ligne  de  Lozovaîa-Sébas- 
topol a  rempli  son  but  principal,  qui  est  d'assurer  les  payements  du 
Trésor  à  l'étranger.  Quant  au  reste,  M.  Reutern  espère  qu'elle  rémunérera 
les  capitaux  engagés;  ne  suffit-il  pas  pour  cela  qu'elle  donne  annuelle- 


t  C'est-à-dire  «  encore  plus  entendu  aux  affaires  pendant  la  paix  qu'il 
n'était  brave  &  la  guerre  ». 

*  Il  avait  offert  vainement  le  double  le  25  juillet  1863  (traité  Palmer }. 

3  Le  constructeur,  n'ayant  émis  que  pour  28  millions  de  francs  de  cette 
catégorie,  reste  détenteur  de  4.670.000  francs  d'actions,  qui  lui  donnent 
l'unanimité  des  voix  aux  «  assemblées  générales  de  la  Société  ». 

^  §  20  des  stat.  :  74.585.610  fr.,  mais  nous  indiquons  ici  la  somme  réelle- 
ment vertée  (déduction  fkite  des  pertes  résultant  pour  l'entrepreneur  d'un 
change  arbitraire)  comme  nous  avons  pris  le  montant  net  versé  au  Gouver- 
nement par  les  Rotcbschild  (86  0/0  moins  perte  d'intérêts,  etc.  =  84  1/2). 
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ment  la  bagatelle  de  0.6^.676    francs  de   produit    net,    moins 
10000£rancs  par  kilomètre? 

Cette  partie  accessoire  du  programme  n*a  pas  ea,  hélas  !  le  même 
succès  que  Tautre.  La  ligne  de  Sébastopol,  projetée  dès  1857,  au  débat 
même  de  la  construction  du  réseau  et  regardée  par  les  hommes  d'État 
russes  comme  d'une  importance  exceptionnelle,  <  même  au  point  de 
vue  économique  »,  n'a  donné,  pendant  huit  ans,  que  des  déficits  d*exploi- 
.  tation.  Aux  6.664.67Ô  firancs  que  le  Trésor  a  dû  annueilement  «  prêter  à 
la  Compagnie  »  pour  le  service  des  titres  émis,  se  sont  lyoutés  néces- 
sairement d^autres  avances,  seize  millions  de  francs  environ^  en  repré- 
sentation desquelles  le  Trésor  a  émis  en  1880  pour  21.217.060  francs  de 
nouvelles  obligations  consolidées'.  Aujourd'hui,  la  ligne  de  Lozovala- 
Sébastopol,  qui  a  coûté  moins  de  100  millions  de  francs  à  construire  et 
dont  Touverture  remonte  à  douze  ans,  est  inscrite  dans  les  comptes- 
rendus  du  Contrôle  de  l'Empire  comme  débitrice  du  Trésor  pour  plus  de 
cent  vingt  millions  (avances  annuelles  et  intérêts  des  avances  > .)  En 
comptabilité,  cela  s'appelle  une  «  créance  de  l'État  sur  la  Société  de 
Lozovala-Sébastopol  M.  En  bon  français,  tout  cet  amoncellement  de  com- 
plications, concessions,  conventions,  avances,  dettes,  créances,  compa- 
gnies, actions,  obligations  gagées,  obligations  consolidées,  peut  se  résu- 
mer ainsi  : 

L'État  russe,  en  1871,  a  emprunté  à  6  0/0  un  capital  e£Fectif  de  98 
millions  de  frttncs  pour  entreprendre  une  ligne  de  chemins  de  fer, 
qui  •—  tout  compte  fait  des  pertes  et  des  profits  de  l'exploitation,  a  rap- 
porté moins  de  zéro  en  quatorze  ans.  Considérations  stratégiques  à  part, 
ces  98  millions  sont  de  l'argent  jeté . 

Cet  article  étant  déjà  beaucoup  trop  long,  nous  parlerons  une  autre 
fois  du  fonds  des  chemins  de  fer  et  des  résultats  généraux  du  système 
russe.  Nous  croyons  toutefois  donner,  dès  à  présent,  ces  résultats  sons 
forme  de  tableaux  inédits,  en  les  accompagnant  du  commentaire 
suivant  : 

Le  réseau  russe  a  coûté  à  établir  cinq  milliards  de  francs.  Faute  de 
produit  net  suffisant,  plus  de  deux  milliards  et  demi  ont  été  emprun- 
tés pour  payer  l'intérêt  et  Tamortissement  de  œs  cinq  milliards  ;  total  : 
7»/»  milliards.  Taux  réel  des  emprunts  :  6*/*  0/0  en  moyenne.  Le  pro- 
duit net  du  réseau  n'a  jamais  atteint  240  millions  de  francs. 


^  Le  comte  Baranof  (H,  115,  in  inod.)  n'approuve  pas  ces  émiBsions  complé- 
mentaires. Elles  cottstitaent  pourtant  l'essence  même  du  système. 
*  Annexes  au  Compte-rendu,  1%  I  et  il. 
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PlODUrr  IfST  TOTAL  DO  BtSKAU  RUSSE  PKIVBAKT  LES  hOXJZK  DKUflÈRBS  ANNÉES 

Kilomètres         Produit  n«t  en         Cour  moyen 
en  exploitation   ronbles-pap.  dn  en  francs  Produit  net  en  francs 

réseau  entier       du  ronble-pap.    du  réseau  eu  lier  par  ]  k  il. 

1874  16.811  52.934.120  3.46  183.152.055  10.395 

1875  18.502  48.840.088  3.42  167.033.100  0MS9 

1876  18.951.5  47.246.567  3.22  152.133.947  B, 037.5 

1877  20.238  71.848.769  2.705  194.350,950  9,603 

1878  21.071  75.960.075  2.555  194.077.993  9.211 

1879  22.113  60.460.482  2.537  153.388.243  6,936 

1880  22.534.5  41.554.839  2.625  109.081.452  4,^1 

1881  22.646.5  55.714.017  2.635  146.806.435  6A^ 

1882  23.742.5  70.390.447  2.517  177.172.755  7,790 

1883  23.361  84.438.190  2.48  209.406.071  8.963 

1884  24.008  86.252.964  2.53  218.219.999  9.089 

1885  25.104  98.048.673  2.525  234.947.9Û0  9.359 
Moyenne  pour 

1874-1885:  21.507  178.314.242        8,201 

I.  lignes  entreprises  par  riodustrie  privée,  arec  ou  sans  le  concoure  de  l'État. 

Dénomination         Kilomètres         Produit  net  Prodnit  net       {kilom.  mojO 

des  lignes  en  1884  en  18^5 .    . 

Moscou-Riazan..  260  10.382.137  fr.  9.741.460  fr. 

VarsoTie-Vienne.  347  8.870.885  9.834.637 

Riasan-Roslof...  211  6.274.740  7.617.544 

Moscou-Taroslaf.  289  4.804.516  5.120.963 

RybinskBologoe.  305  4.442.361  4.015.040 

Tambof-Koslof..  72  1.072.153                   888.971 

•  TsarskoS-Sélo...  27  656.528                   552.183          24,573  fr- 

n.  Lignes  entreprises  par  l*£tat  et  concédées,  avec  xm  sans  rèHerret, 
à  rindustrie  privée. 

Moecon-Pétersboarg.  650  34.247.120  30.500.987 

—  Nijni 437.5  13.187.056  13.243.554 

—  Koursk 537  14.919.871  15.719.306 

Griasi-Borissoglebsk.  213.3  4.166.215  4.181.813 

Koursk-Kief 469.5  9.014.373  9.007.276 

Lodxi 27.8  484.265  505.667 

Landvarovo-Romny.  758.6  7.400.848  7.500.000  env. 

Sud-Ouest. 2.451  21.211.104  34.374.518             19.815.50 

Total  des  lignes  I  et  II    :    7.056  kilomètres 

141.134.172  tr.  de  prod.  net  en  1BS4 
152.893.919  -  1S«5 

Le  reste  du  réseau,  plus  de  17.000  kilomètres,  en  1885  comme  m  I8@4,  a 
produit  80  millions  environ,  aiosi  qu'il  ressort  des  deux  tableaux  ci-  apré?, 
m,  A  et  B. 
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m.  lignes  à  regard  desquelles  TÉtat  peut  être  considéré  comme  entrepreneur 
unique,  seul  responsable,  et  les  actionnaires  comme  de  véritables  obliga- 
taires. 

A>  Lignes  mauvattesen  tant  qu'entreprises  commereiaUs,  plus  ou  moins  admissi- 
blés  au  point  de  vue  économique, 

1884  188»      Ifojeime  kil . 

Roursk-Rharkof-Lozovala.        815  kil.     11.521.768  fr.  12.569.268 

Orel-Vitebsk 620.7         6.022.711  3.287.305 

Orel-Griasi 308.3         3.376.194  2.465.291 

Varsovie-Térespol 213.4        2.256.459  1.293.697 

Riajsk-Morchansk 142  1.421.353  1.783.584 

Riga>Dunabourg 229  1.993.971  1.830.513 

Roslof-Voronège-Rostof...        853.3         6.499.553  7.925.261 

Dunabourg-Vitebsk 260  2.008.687  1.262.883 

Orenbourg(80U8l.ré8erv.).        542  2.370.485  5.067.369 

St-Pétersb.-Varsov.-front..    1.288  11.161.692  12.232.491 

Moscou-Brest  enLithuanie.    1.096.5         7.769.654  6.040.010 

Ghouïa-Ivanovo 183.6         1.167.047  1.201.853 

Fastovo 356  2.164.987  3.333.805 

Volga  au  Don 80  471.791  614.239 

Borrissoglebsk-Tsaritsyne.       455  2.488.697  2.876.835 

7.343  62.694.049  fr.  63.784.394    8.612  fr. 


B.  —  Monstres  économiques. 


*Morchan9k-Syzranc. .  531  kil. 

•Novotorjok 136.5 

*Kharkof-NicolaIef . . .  885.3 

Tambof-Saratof 384 

^Rostof-Vladicaucase .  695.5 

•Transcaucase 1 .004 

•Mitau 138.7 

Livni 61 

Vistule 541 

•Baltique 602 

•Varsovie-Bromberg. .  147 

Yaroslaf-Vologda ....  205 

Riga-Toukoum 64 

•Lozovaia-Sébastopol.  686 

*Libau-Landvarovo. . ,  512 

•Novgorod 167.5 

Oural 713.6 

Mourom 107.7 


18  84 

1888    Moyenne 

1.974.735  fr. 

3.125.586 

530.159 

416.824 

3.407.500 

4.650.386 

1.231.421 

935.579 

1.844.390 

163.108 

585.519 

1.841.063 

328.909 

265.094 

135.156 

33.383 

970. 176 

1.322.770 

910.6S6 

1.217.127 

219.338 

342.046 

265  053 

392.146 

69.196 

98.618 

585.640 

853.790 

355.268 

245.482  env. 

109.269 

157.750 

357  548 

1.423.213 

38.703 

43.954 
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1881  1885         Moy.kilom. 

*RlgaBoldena 19                5.914  60.408 

•Doneti 706  —  968. 126^  «'«v.  74.614 

*IUaj8k-Viazma 701  —420.306  4.428 

Catherine 502.5  —    99.302  623.814 

Polessié 718                 ?  —921.283 

lyaogorod'Dombroyo.  461                 ?  —  513.729 

10.669  moini  d«  1800  fr. 

N.  B.  Les  lignM  précédées  d*aii  astérisque  exiettnt  depuis  dix  ans  aa  moins. 

Slayophils. 
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DANS  L'AMÉRIQUE  DU  SUD 


Immigration  pour  la  République  Argentine  :  les  immigrants  qui  viennenË  et 
ceux  qui  deyraient  Tenir.  ~  Les  mesures  du  gouyemement  brésilien  pour 
actiyer  l'Unmigration.  —  Le  Honduras  et  ses  riches  mines  d*or.  —  La  Terre 
de  Feu,  son  climat,  ses  forêts  et  ses  minières.  —  Le  Venezuela  ;  soncom- 
merce,  ses  lignes  ferrées  et  télégraphiques,  ses  écoles,  son  armée  et  sa 
flotte. 

Pendant  le  troisième  semestre  de  cette  année,  le  mouyement  de 
rînimigration  dans  la  RépubUque  argentine  donne  les  résultats  sui- 
Tants  comparés  ayec  ceux  de  1885. 

TROISiâttB  TRIMB8TRB 

Années  JniUet  aoAt  septembre  Totaoz 

1886...  4.114  6.452  4.068  12.566 

1885...  6.649  6.621  7.000  20.070 


Différence  2.535  2.169  3.000  7.504 

Pendant  le  deuxième  trimestre  de  4886,  la  différence  fut,  en  fisiteur 
de  1885,  de  4.149  immigrants,  mais  comme  on  le  yoit,  le  moave^ 
ment  qui  semblait  diminuer  par  rapport  à  Tannée  1885,  reprend  in- 
sensiblement  Fayantage  pendant  la  seconde  moitié  de  Tannée,  ce  qui 
fût  espérer  pour  1886,  le  maintien  d'un  nombre  considérable  d'immi- 
grants. 

4«  séuB,  T.  xxxyn.  —  15  février  1887.  16 
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Suifant  un  journal  argentin,  la  Prensa^  la  principale  cause  de  Taug- 
mentaUon  du  nooibr»  des  immigrants^  qui  se  produit  actuellemeot,  est 
le  besoin  de  bras  que  détemnaant  les  grands  travaux  qui  Tont  être  viia 
en  train  dès  Tinauguration  de  la  nouvelle  ère  administrafire  :  les  tra- 
Taux  du  port  de  Buenos-Ayres,  la  construction  d^édifices  publics  et  du 
grand  boulevard  du  Ibiyo,  les  travaux  de  salubrité  el  la  réédification 
privée  qui  s^effectue  sur  une  grande  échelle;  la  canalisation  et  les  tra- 
vaux hydnudiques  des  provinces  de  Gordoba,  de  Mendoza,  de  Pioja  et 
de  San-Juan;  Jes  plaotatloas  de  vignes  à  San4uaB  et  à  Meadosa  et  édm% 
diverses  antres  provinces  propres  à  cette  culture;  enfin  les  travaux  de 
chemins  de  fer  dans  les  provinces  de  Buenos-Ayres,  Santa-Fé,  Entre- 
Rios,  Gorrîentes  et  la  construction  des  lignes  interocéaniques.  Tous  ces 
travaux,  sans  compter  une  infinité  d*autres  et  le  mouvement  général 
de  la  colonisatien  par  entreprises  privées,  se  développant  dans  une 
grande  proportion,  déterminent  une  demande  pressante  de  bras,  et  le 
département  général  dlamigration  se  voit  assailli  par  les  demandes  de 
travailleurs,  dans  toutes  les  branches  de  Tagriculture,  ainsi  que  pour  les 
travaux  de  terrassements  de  chemins  de  fbr  et  pour  le  service  domestique. 

n  y  a  également  une  grande  demande  d'immigrants,  pour  la  fer- 
ronnerie, la  memdserie,  la  charpente,  Vexploitatien  des  mines  et 
des  carrières,  etc.,  etc.  Par  malheur  ce  qui  abonde  le  plus  et  qui  n'est 
pas  demandé,  ce  sont  les  employés,  lesmédedns,  les  hommes  de  lettres 
et  autres  personnes  appartenant  aux  carrières  libérales.  Selon  le  cor- 
respondant du  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale,  des 
professeurs,  des  médecins,  sont  obligés  de  remplir  les  professions  les 
plus  inûines  pour  vivre.  J*ai  vu  notamment,  dit-il,  des  pro£esseiirs 
laver  la  vaisselle  dans  des  restaurants,  ja'ayant  rien  trouvé  d'antre  à 
faire.  Ce  qu'il  faut,  ajoute-t-il,  sur  les  bords  de  la  Plata,  ce  sont  des 
hommes  robustes  décidés  k  entreprendre  n'importe  quelle  besogne, 
ou  bien  des  émigrants  en  possession  de  quelque  capital.  <c  L'immigra- 
tion dans  la  République  argentine  doit  être  raisonnée  et  bien  dirigée  ; 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  les  négociants  de  Buenos-Ayres 
prenaient  d'assaut  les  navires  pour  avoir  des  employés  et  des  ouvriers  ; 
loin  de  là.  Les  Américains  du  sud  sont  aussi  pratiques  que  ceux  du 
nord.  Très  hospitaliers,  pleins  d'urtoanité  pour  les  étranf<n9,  tes  Fran- 
çais surtout,  ils  n'en  sont  pas  moins  très  stricts.  Us  vont  droit  au  Ixtt, 
et  chez  eux  les  employés  et  les  ouvriers  sont  traités  d'une  manière  bien 
autrement  autoritaire  qu*en  France,  à  ce  point  que  dans  les  sucreries 
et  sur  les  chantiers  de  travaux  publics,  les  ouvriers  argentins,  comme 
les  Grin^os,  nom  donné  îd  li  tous  les  étrangers,  surtout  à  ceux- qui 
ne  parient  pas  le  castillan,  sont  soumis  à  la  punition  du  cepo,  instrument 
composé  de  deux  fortes  pièces  de  bois  posées  l'une  sur  l'autre  et  en- 
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taillées  dVia  demî-cerclaf  ce  qui,  lorsque  Tappareil  est  fermé,  lui  donne 
l'aspAcl  d'une  aounciêre.  On  introduit  dan3  deux  de  ces  trous,  les 
janibes  de  rbomme  puni,  «t  il  reste  aimide  inngues  heures»  coucbé  jsur 
le  do0,  la  léte  «n  bai-  » 

En  général,  lae  «lairessont  assez  élevés;  joais  il  faut  souvent  que 
riaunigrant  attende  longtemps  avant  de  trouver  une  place,  et  qii*Q 
justifie  de  sa  moralité  et  de  ses  aptitudes  pour  l'emploi  qu*il  sollicite. 
Ceci  ne  j'applique  pas,  bien  entendu,  aux  rares  émigrants  placés  par  le 
kireau  d'émigratien  de  Buenos-Ajres,  ni  à  ceux  qui  sont  venus  avec 
«des  eiigagements  contractée  par  Tentremise  des  agences  d'émigratiofi 
«oropéennei.  A  Bnenos-Ajreiu  iA  seule  ville  où  3e  publient  les  prix  de  la 
vie  qnotidienBe,  Pexistence  est  relativement  moins  coûteuse  gu*à  Paris  ; 
nais  dans  les  provinces  du  nord  tout  est  très  cber,  et  de  plus  falsifié 
on  contrefait.  Dans  certains  endroits,  par  exemple,  le  blanchissage 
d*iiBe  paire  de  bas  coûte  0170;  un  litre  de  mauvais  vin,  de  2  fr.  50  à 
3  Êcancs;  le  sucre  i  franc  la  livre,  le  reste  à  Favenant,  sauf  la  viande  qui 
est  à  très  bon  noarché;  mais  le  Français  ne  saurait  vivre  comme  TAr- 
§entin  de  mais,  de  viande  et  d'eau.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la 
•déprédatiûn  du  papier-monnaie,  presqfie  seul  en  usage  dans  la  Gonfé- 
dératien*  ATengine,  ce  papier  se  cotait  presque  à  l'égal  du  métal;  mais 
depuis  le  cours  forcé  en  a  été  décrété  et,  h  certains  moments,  i67  francs 
ée  papier-ononnaie  n'équivalaient  plus  qu'à  100  Xhmcs  en  espèces  mon- 
oayéesL 

Deux  obstacles  s'opposent  d'ailleurs  au  placement  des  Français  dans 
Ja  République  ai^gentiae.  L'Italien  habitué  à  une  vie  misérable  trouve 
sa  situation  préférable  à  celle  qu'il  pourrait  avoir  chez  lui«  Le  Fran- 
çais, au  contraire,  accoutumé  à  un  salaire  élevé  et  à  une  existence  in- 
4iépendante,  ae  montre  toujours  mécontent  de  la  vie  peu  agréable  qu'il 
mène  dans  le  pajis.  Quant  aux  enplojés,  Tinfériorîté  des  Français,  en 
Isitdeiangues  étrangères,  leur  interdit  bien  des  emplois.  Presque  tous 
les  comptables  et  tous  les  employés  de  commerce  suisses  et  surtout  aile-' 
jsaods  qui  arrivent  dans  la  Confédération  connaissent  trois,  quatre  ou 
cinq  langues  et  parlent,  à  peu  d'exneptions  près,  le  finançais,  ce  qui 
n'empêche  pas  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  soient  sans  place. 

Le  gouvernement  bésilien  vient  de  se  décider  h  imprimer  une  impul- 
sion plus  vive  k  l'immigration  en  donnant  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible aux  dernières  mesures  prises  par  le  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  concernant  le  paiement  des  frais  de 
voyage  des  immigrants  européens*  Aux  termes  de  cette  circulaire,  les 
immigrants  ^'établissant  dans  les  propriétés  agricoles,  auront  droit  an 
jttt^ment  intégral  des  £rais  de  voyage,  outre  les  faveurs  que  le  gouver- 
nement accorde  À  tous  les]  imijgrantg^  savoir  :  la  réception  à  leur  ar- 
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rivée  au  Brésil,  de  la  nourriture  et  du  logement  pendant  huit  jours  et 
le  transport  gratuit  du  port  de  débarquement  à  leur  destination  défini- 
tive. Ce  payement  ne  sera  fait  qu'après  la  fixation  des  immigrants 
dans  les  propriétés  agricoles,  dont  les  propriétaires,  avant  le  départ 
d'Europe,  seront  autorisés  par  le  gouvernement  à  les  faire  venir. 

La  Chambre  des  députés  du  Brésil  a  voté,  le  4  octobre  dernier, 
une  loi  sur  les  terres  relevant  du  domaine  public.  En  voici  les  princi- 
pales dispositions.  Les  terres  du  domaine  public  seront  vendues  affer- 
mées, ou  cédées  gratuitement,  moyennant  les  conditions  qui  suivent. 
Après  avoir  été  mesurées  et  mises  en  lots,  elles  seront  vendues  an 
comptant  ou  à  terme,  aux  enchères  publiques  ou  à  Famiable,  au  cas 
où  il  ne  se  présenterait  pas  d'acheteur,  par  parcelles  de  25  hectares.  Le 
prix  minimum  sera  d'environ  75  fr.  par  hectare,  si  le  payement  se  fait 
à  terme.  La  vente  à  terme  se  fait  aux  conditions  suivantes  :  payement 
dans  le  délai  de  trois  ans,  obligation  de  cultiver  la  cinquième  partie 
des  terres  acquises,  d*élever  un  nombre  de  tètes  de  bétail  qui  repré- 
sente au  moins  la  valeur  légale  minimum  de  ces  terres  et  obligation 
d'y  faire  sa  résidence  habituelle.  Personne  ne  pourra  acheter  plus  de 
4  lots  de  25  hectares,  soit  100  hectares.  Toutefois,  le  gouvernement  se 
réserve  de  céder  gratuitement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  qui 
entreprendront  la  construction  de  nouvelles  lignes  et  aux  associations 
d'immigration  et  de  colonisation,  des  étendues  de  terrain  qui  ne 
dépassent  pas  2  kilomètres  de  chaque  côté  des  voies  ferrées,  ou 
20,000  hectares  s'il  s'agit  d'associations. 

Le  23  septembre  dernier  a  eu  lieu  l'inauguration  d'une  sucrerie  cen- 
trale, située  près  de  la  station  de  Ribeiraco  sur  le  chemin  de  fer  de 
Récife  à  San-Francisco  ;  cette  sucrerie  a  été  fondée  par  les  quelques 
commerçants  français  établis  à  Pernambuco,  ayant  pour  associés 
MM.  les  industriels  Brocheton  et  Billion,  également  Français.  Elle  ne 
.  jouit  d'aucune  garantie  d'intérêt  du  gouvernement;  elle  a  été  créée 
grâce  à  l'initiative  de  quelques  capitalistes  qui,  tout  en  faisant  un  bon 
emploi  de  leurs  capitaux,  ont  construit,  dans  cette  province,  un  établis- 
sement de  premier  ordre.  Tous  les  appareils  de  cette  sucrerie  sont  de 
provenance  française  ;  quelques-uns  ont  été  inventés  par  M.  Brocheton. 
L'usine  possède  déjà  10  kilomètres  de  rails,  2  locomotives  et  4  wagons 
pour  le  transport  de  la  canne  à  sucre. 

\J Abeille  de  la  Nouvelle-Orléans  publie  sur  les  mines  d'or  du  Hon- 
duras les  renseignements  que  voici.  Elles  sont  situées  dans  la  partie 
orientale  de  la  République  à  près  de  50  lieues  de  la  côte  orientale  de 
l'Atlantique.  Les  placers  sont  disséminés  aux  environs  et  sur  les  bords 
de  la  rivière  Guyapes,  région  déjà  connue  pour  ses  richesses  minérales. 
On  a  commencé  les  travaux  d'exploitation  à  un  endroit  où,  après  un 
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long  labeur,  on  est  parvenu  à  détourner  le  cours  de  la  rivière.  Là,  à 
force  de  creuser,  on  a  trouvé  la  roche  à  une  profondeur  de  6  pieds, 
dans  un  dépôt  de  vase  et  de  sable.  On  recueille  de  Tor  pour  une  valeur 
de  7  à  10  piastres  par  yard  —  environ  un  mètre  cube  —  c*e8t  là  un  ré- 
sultat équivalent  à  celui  des  plus  riches  placers  de  la  Californie.  Les  veines 
de  quartz  d*or  abondent  sur  les  côtes  du  nord  et  du  sud,  tandis  qu'au 
milieu  s'étend  la  région  argentifère.  Cette  région  a  plus  de  cinquante 
miUe  de  large,  allant  de  l'est  à  l'ouest  du  pays,  Les  veines  de  quartz 
d*or  contiennent  beaucoup  de  minerai  réfractaire,  et  dans  celles  d'ar* 
gent  se  trouvent  surtout  des  sulfures  et  des  galènes.  Dans  beaucoup  de 
mines  d'or,  on  trouve  une  assez  grande  quantité  d'argent  pour  que 
Ton  puisse  les  exploiter  à  ce  point  de  vue.  Tous  ces  placers  jouissaient 
d*une  grande  renommée  lorsque  le  Honduras  faisait  partie  de  la  vice- 
royauté  de  Guatemala.  En  réalité,  cette  province  produisait  les  quatre 
cinquièmes  des  richesses  minérales  que  TEspagne  tirait  de  l'Amérique 
centrale.  On  raconte  à  ce  sujet  des  choses  étonnantes,  auxquelles  on 
ne  croirait  jamais,  si  la  preuve  n'en  existait  dans  les  archives  du  gou- 
Temement  espagnoL  La  mine  de  Claro-Rico  dans  le  département  de 
Choluteca,  près  de  la  côte  du  Pacifique,  produisait  de  Tor  en  telle 
abondance  que  la  couronne  d'Espagne,  doutant  réellement  de  la  va- 
leur de  ce  métal,  chargea  une  commission  de  l'examiner.  Depuis 
on  y  avait  établi  un  trésorier  royal,  qui  restait  en  permanence  près 
de  la  mine  pour  recevoir  le  cinquième  du  roi^  tribut  que  toutes  les 
mines  payaient  à  la  Couronne. 

La  Terre  de  Feu,  si  mal  connue  encore,  malgré  les  voyages  des  Ring, 
des  Fitzroy,  des  Darwin,  des  Cuningham,  des  Wallis,  des  Parker  King, 
des  Lucien  Wepe  vient  d'être  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Ramon  Lista, 
offider  de  la  marine  argentine,  sur  le  grand  intérêt  qu'une  exploration 
régulière  de  111e  présenterait  au  point  de  vue  de  la  colonisation  de  cette 
région.  M.  Lista  a  constaté  que  l'or  se  rencontre  abondamment  dans  la 
pointe  septentrionale  de  l'Ile,  et  il  croit  qu'elle  renferme  de  riches  gise- 
ments carbonifères,  fondant  cette  croyance  sur  la  nature  géognos- 
tique  des  terrains  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'il  a  rencontrés  dans 
la  péninsule  de  Brunswick  en  Patagonie.  Les  deux  formations  géolo- 
giques sont  synchroniques  et  quoique  séparée  de  la  Patagonie,  par  le 
détroit  de  Magellan,  la  Terre  de  Feu  doit  être  considérée  comme  étant  une 
partie  intégrante  de  la  première  ;  on  y  retrouve  les  mêmes  roches  volcani- 
ques, et  les  mêmes  sédiments,  car,  à  une  époque  que  l'on  pourrait  placer 
dans  la  période  tertiaire,  la  Terre  de  Feu  s'est  trouvée  séparée  du  con- 
tinent par  l'action  puissante  d'une  révolution  plutonnienne.  Il  doit 
exister  dans  1  intérieur  de  grandes  forêts  semblables  à  celles  que  l'on 
rencontre  sur  les  côtes,  et  dont  l'exploitation  pourrait  être  avantageuse- 
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rneot  entreprises  par  ee»  liariii  piomn^rs  que  tauri  wacra  fm 
dléjà  poussés  Yers  le  eap  des  Tierges,  à  restrémilé  méridîociâle  de  la 
Pafagonie  où  Ton  a  décofftert  des  gisements  anriflres  et  qot,  trooqiés 
souvent  dans  leur  attente,  pouiraient  être  teatés  de  dMtdMV  ma  peu 
ploslom  des  moyens  assurée  d'existenee.  On  se  représente  géoénAeflMak 
)a  Terre  de  Feo  eomioe  fenlér  du  monde  babUéc  Soa  climat  iovtsfois 
est  si  bénin,  qu'as  dire  de  Texplorateiff  ebflien  don  Ramon  QmiaMi 
Kontaner,  les  Indiens  eoirrrent  à  peine  leurmidîté  par  qnelqiciea  naami» 
cuirs  de  guanaco,  et  ne  se  construisent  même  pas  mie  miserais  kotter 
pour  demeure.  Quand  ils  feulent  se  garder  des  intempéries  de  Tair,  te 
le  font  à  la  manière  de  la  peuplade  des  Alaculof  qui  ne  oonstrmseot  qae 
de  petits  wigwams  de  forme  hémisphériqae,  faits  èb  farandiages  ettttf* 
lacés  et  ouTôrts  à  la  phiie  etau  froid. 

La  Bolttîe,  dît  xm  journal  de  Buenos- Ajres,  est  un  des  pays  d*Am6* 
rtque  qui  réalise  relatiremeot  le  plus  de  progrès,  étant  donnée  sa  ntna^ 
tion  désavantageuse.  Par  suite  de  cette  situation  même,  elle  présente 
tous  les  climats.  Sur  les  hauteurs  on  cultive  le  fh>ment,  plus  bas  le 
mais  et  foranger,  et  dans  toutes  les  vallées,  outre  les  bananier»  ei  les 
patates,  le  riz,  la  canne  à  sucre,  le  café  et  le  cacao.  (Test  dans  sa  partie 
montagneuse,  qui  d'ailleurs  est  la  moins  intéressante  et  la  plus  stérBe^ 
que  se  rencontrent  ces  fameuses  mines  d*argent,  de  cuivre,  d'étain,  aux- 
quelles depuis  quelque  temps  sont  venues  s'en  ajouterd^autres  d'or,  de 
mercure  et,  chose  bien  plus  importante»  encore  de  homlle  et  de  lignite.  Les 
forêts  n'existant  pas  dans  les  montagnes  boliviennes,  où  Ton  n*9L  pour  teot 
conbustible  que  la  tola,  composée  boissonnante,  et  une  espèce  de  nMr- 
diantiée  résineuse  couvrant  les  sables  de  lapuna  de  larges  taches  foncées; 
ces  houilles  ont  une  grande  valeur.  Cette  absence  de  forêts  a  poer 
conséquence  le  manque  d'eau,  ce  qui  rend  la  culture  difficile.  La  dreu- 
lation  devient  presque  impossible  durant  la  saison  des  pluies,  qui  change 
les  plus  petites  rivières  en  torrents  infranchissables.  Comme  ces  ploies 
passent  sur  les  terres,  sans  j  pénétrer,  de  vastes  étendues  olBrent  Fas- 
pect  et  la  désolation  la  plus  complète,  et  dans  ces  aft^euses  régions  Ton 
ne  rencontre  sur  le  sables  que  les  cadavres  des  mules  mortes  de  fkim 
ou  de  fatigue,  ou  des  caracaras  blancs  aux  ailes  noires  en  train  de  les 
dévorer. 

Par  contre,  la  fertilité  de  la  zone  orientale  de  la  République  bolivienne 
est  vraiment  fabuleuse,  dit  M.  le  docteur  F.  Sace,  dans  une  lettre  datée 
de  Cochamba  et  adressée  à  la  Société  netxfehatdoîse  de  Géographie^ 
lettre  que  la  Revue  Sud-Américaine  a  reproduite  dans  un  de  ses  der- 
niers numéros.  Il  suffit,  dît-il,  de  gratter  la  terre  et  d'y  semer  des 
graines,  pour  qu'elle  produise  en  abondance.  Un  des  plus  beaux  arilires 
est  le  cotonnier  qui  durant  toute  Tannée  fournit  une  riche  récolte  du 
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coton  le  |du9  long  M  te  plus  fin.  Ce  prédenz  textile  n^eeC  employé 
}usqii*ici  que  par  les  Indiens,  qui  en  font  de  superbes  tissus,  trds  forts 
et  très  résistanta.  Il  est  à  peme  croyable  que  personne  encore  n*ait 
songé  à  l'exporter  en  Europe  qui,  chaque  année,  paye  aux  État»> 
Unis  et  à  llnde  600  millions  de  francs  pour  Tachât  da  coton  nécessaire 
à  ses  mannfectures,  coton  qu*à  elles  seules  les  immenses  forêts  de 
la  Bofirte  pourrment  lui  fournir  de  Inen  meâleure  qualité.  Par  malheur, 
les  routes  font  presque  complètement  défoitt,  et  Ton  ne  peut  qu*a^ 
plaudîr  au  projet  de  relier  par  une  ligne  forrée  les  ri?es  du  Paraguay  et 
la  yille  de  Santa-Graz,  laquelle  jusqu'ici  n'avait  de  débouchés  que  du 
e^té  de  TOcéan  Pacifique  où  ses  produits  n'arrivaient  qu'au  prix  de 
raille  efforts,  aussi  pénibles  que  coûteux.  Sur  cet  immense  tn^et  il  y  a 
seulement  des  sentiers  praticables  pour  lesmules  et  les  ânes  ;  ils  traversent 
de  plantureux  pâturages  où  l'herbe  monte  jusqu'au  ventre  âts  animaux 
et  où  paissent  des  miniers  de  bœufii  si  gras,  que  chacun  d'eux  produit 
en  moyenne  un  quintal  de  suif  dont  on  ne  sait  que  foire  foute  de  dé- 
boudiés.  Aussi  bien  ces  animaux  ne  valent-ils  au  plus  que  30  à  50  francs 
par  tête. 

M.  le  docteur  Sace  voudrait  que  l'émigration  suisse  se  dirigeât  vers  la 
partie  orientale  de  la  République  bolivienne.  Il  est  bien  foeile  d'y  accéder 
aujourd'hui  :  les  grands  narires  d'Europe  font  en  moins  de  trente  jours 
la  traversée  de  Bordeaux  à  Boenos-Ayres  ;  les  petits  vapeurs  brésiliens 
remontent  en  deux  jours  le  majestueux  Paraguay  de  Buenos-Ayres  à 
Gorumba,  dernier  port  brésîHen  sur  le  fleuve.  Qu*est-oe  qui  pourrait 
arrêter  les  immigrants  'suisses?  s'écrie-t-il.  Serait-ce  la  fomine?  mais 
elle  n'est  pas  à  redouter,  alors  que  le  gibier  fobonne;  que  les  rivières 
fourmillent  de  poissons  exquis,  quelques-uns  d*un  poids  de  20  à  30 
livres;  qu'on  trouve  dans  les  buissons  de  grosses  tortues  dont  la  chair 
est  très  recherchée .  Quelques  bananiers  suffisent  à  l'alimentation  d'un 
homme.  11  y  a  d'ailleurs  une  foule  d'arbres  dont  les  fruits  sont  plus 
exquis  les  uns  que  les  autres,  et  parmi  lesquels  il  fout  placer  au  premier 
rang  le  chirimoyer,  l'avocatier  et  Foranger.  La  classique  pomme  de 
terre  peut  être  avantageusement  remplacée  par  le  manioc,  les  ignames 
et  les  patates.  Enfin,  tous  les  animaux  domestiques  de  l'Europe,  à  l'ex- 
ception du  mouton  et  du  canard,  se  naturalisent  dans  ce  pays  fortuné. 
Parmi  les  animaux  indigènes  on  trouve  des  hucas,  des  pénélopes, 
l'agouti,  le  paca,  le  cabrai,  et  une  foule  d'espèces  plus  ou  moins  bien 
connues  de  perdrix,  de  foisans  et  de  pigeons. 

Un  Rapport  récent  du  consul  de  Belgique  à  Caracas  contient  d'amples 
renseignements  sur  la  situation  commerciale  des  Etats  du  Venezuela. 
L'article  de  l'importation  le  plus  important,  ce  sont  les  tissus  d'Europe  ; 
il  représente  les  45  centièmes  du  montant  total  des  marchandises  qui 
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entrent  dans  ce  pays.  Ce  sont  les  manufactures  anglaises  qui  envoient 
la  plus  grande  partie  des  cotonnades  ;  FAllemagne  Tient  ensuite,  suivie 
par  la  France,  mais  la  part  de  ce  dernier  pays  ne  dépasse  guère  le  hui- 
tième de  celle  de  TAngleterre.  On  a  introduit  dernièrement  au  Vene« 
zuela  beaucoup  d'indiennes  allemandes  ;  elles  sont  d'un  joli  dessin  et 
de  couleurs  vives,  mais  généralement  inférieures  à  l'article  anglais; 
cependant  l'Allemagne  foit  à  l'Angleterre  une  sérieuse  concurrence  pour 
les  toiles  blanches  ainsi  que  les  États-Unis  pour  les  toiles  écrues. 

La  France  a  le  pas  sur  les  autres  pays,  pour  les  mousselines,  les  or- 
gandis, les  jaconas  et  les  percales  de  belles  qualités;  les  nuances  noires 
de  fabrication  anglaise  sont  préférées  parce  qu'elles  sont  plus  solides  ;  la 
France  l'emporte  aussi  pour  la  rubannerie  et  tous  les  articles  de  modes  et 
de  nouveautés,  comme  pour  la  passementerie,  bien  que  depuis  quelque 
temps  l'Allemagne  ait  gagné  beaucoup  de  terrain  de  ce  côté.  En  tissus 
de  laine,  la  France  importe  les  draps  et  les  casimirs  de  bonne  qualité  ; 
l'Allemagne  envoie  avec  succès  les  mêmes  produits  ordinaires  et  infé- 
rieurs. Le  débouché  des  tissus  de  laine  au  Venezuela  n'est  pas  d'une 
grande  importance  ;  il  se  réduit  presque  exclusivement  à  Caracas.  Les 
tissus  de  soie  proviennent  pour  la  plupart  de  Lyon  ;  il  s'en  importe  pour 
une  valeur  d'environ  1.500.000  francs.  La  consommation  des  vins,  des 
eaux  et  des  bières  inconnue  au  Venezuela,  il  y  a  quelque  vingt  ans,  va 
en  augmentant  sans  cesse.  La  l<Yance  introduit  plus  des  trois  quarts  des 
vins  et  des  eaux-de-vie.  L'Angleterre  et  l'Allemagne  fournissent  les 
bières.  L'Allemagne  et  l'Angleterre  importent  principalement  la  met^ 
cerie,  la  quincaillerie,  la  verrerie  et  la  poterie.  Tandis  que  la  France 
occupe  le  premier  rang  pour  la  parfumerie  et  les  produits  chimiques, 
pour  la  byouterie,  Torfèvrerie  et  la  joaillerie,  c'est  l'Allemagne  qui 
prime.  Les  vêtements  confectionnés  sont  importés  de  France,  mais  la 
consommation  est  restreinte,  à  cause  des  droits  élevés  qui  les  frappent. 
Les  conserves  alimentaires  de  toutes  sortes  sont  françaises.  Les  fruits 
secs  et  les  huiles  comestibles  viennent  principalement  d'Espagne.  Les 
États-Unis  expédient  une  certaine  quantité  de  viandes  fumées  et  toutes 
les  huiles  à  brûler.  La  France  envoie  au  Venezuela  des  meubles  de  luxe, 
des  glaces,  des  peaux  travaillées  et  ouvrées,  des  chaussures  fines,  du 
papier,  des  livres  et  tous  les  articles  dits  de  Paris. 

Le  café  constitue  le  principal  article  d'exportation.  Très  estimé  sur 
les  marchés  d'Europe  et  des  États-Unis,  il  est  cultivé  notamment  dans 
les  Etats  de  Guzman  Blanco,  de  Caralobo,  de  Lara  et  de  Los  Andes  ;  il 
est  d'excellente  qualité,  et  sa  production,  qui  s'élève  actuellement  à  envi- 
ron 800.000  quintaux,  atteindra  probablement  sous  peu'l  million  de 
quintaux.  Le  coton,  le  sucre,  le  tabac,  viennent  ensuite;  ils  valent  les 
meilleurs  produits  de  la  Colombie.  Cependant  la  production!  en  a  été 
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diminuée  par  suite  d*un  calcul  inintelligent  des  producteurs  qui  ont 
négligé  d'offrir  à  Timportation  des  articles  purs  et  sans  mélange* 

Les  tableaux  suivants  résument  le  mouvement  économique  du  Vene- 
zuela pendant  ces  dix  dernières  années  et  indiquent  les  valeurs  des 
principaux  articles  de  Fexporlation  vénézuélienne  pendant  r  ann  é  e  1 883-84. 

.    L-mf  Mouvement  général  du  commerce. 


ExporUtion 

1876-76 

52.901. &35 

86.520.254 

1881.8t 

58.219.159 

70.226.539 

1883-84 

56.265.659 

88.305.179 

1884-85 

72.112.228 

97.468.033 

n.  ^  Valeur  des  principaux  articles  exportés  (1883-84). 

Café 59.680.671 

Coton 368.400 

Cacao 14.831.463 

Peaux  de  bcBuf..  3.200.347 

Peaux  de  chèvre  et  cerf 3.415.343 

Tabac 167.047 

Le  commerce  du  Venezuela  s'effectue  en  grande  partie  par  les  ports 
de  la  Guayra  et  de  Puerto -Gabelle.  On  calcule  que  le  mouvement  par 
ces  deux  ports  représente  les  deux  tiers  du  mouvement  total» 

Les  deux  petites  voies  ferrées  qui  existent  et  celle  qui  est  projetée 
sont  des  entreprises  anglaises  ;  on  veut  parler  des  chemins  de  fer  de 
Tocacos  à  Choa  (mines  de  cuivre),  de  celui  de  la  Guayra  et  du  che^ 
min  de  fer  du  centre.  Le  réseau  télégraphique  a  été  augmenté  en  1B85  de 
-2.011  kilomètres  de  voies  ferrées,  et  des  traités  ont  été  passés,  pour  réta- 
blissement de  deux  câbles  sous-marins,  Tun  entre  les  ports  d'AJtagraéra 
et  de  Maracaibo  et  un  autre  entre  la  Guayra  et  File  de  la  Trinité. 

Ad. -F.  DB  FOWTPERTUIS» 
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{Janvier  1887.) 

2  et  3  janvier.  — -  Report  adressé  an  Président  de  la  République  sur 
les  opérations  des  banques  coloniales  pendant  Texeraoe  1885-86. 

4  janvier.  —  Décret  portant  règlement  d*administration  publique  sur 
Torganisation  de  radministration  centrale  des  colonies. 

6  janvier.^  Décret  modifiant  l'article  29  du  décret  du  23  avril  1883 
portant  organisation  des  services  extérieurs  du  minisière  des  postes  et 
des  télégraphes. 

Ôjanvier.— Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  parle 
président  du  conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  relatif  au  re- 
censement de  la  population  de  la  France.  —  Décret  déclarant  seuls  au- 
thentiques les  tableaux  de  recensement  annexés. 

—  Décret  déclarant  seuls  authentiques  les  tableaux  du  recense- 
ment en  Algérie. 

11  janvier. —  Loi  relative  à  Taliénatlon  d*une  partie  desjojaux  dits  de 
la  Couronne. 

—  Décret  portant  approbation  d'une  délibération  du  consdi  mmnkS- 
pal  de  Paris,  relative  à  la  répartition  du  contingent  personnel-mobilier 
pour  1887. 

12  janvier»^  État  des  contributions  directes*  et  taxes  assimilées  et  de 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Impôts  et  revenus  indirects  en  France.  ~  Comparaison  des  recouvre- 
ments du  mois  de  décembre  et  des  douze  premiers  mois  de  188Ô  avec 
les  évaluations  budgétaires  correspondantes  et  avec  les  recouvrements 
des  douze  premiers  mois  de  1885. 

Impôts  et  revenus  indirects  en  Algérie.  —  Comparaison  des  recouvre- 
ments du  mois  de  novembre  et  des  onze  premiers  mois  de  1886  avec  les 
évaluations  budgétaires  correspondantes  et  avec  les  recouvrements  des 
onze  premiers  mois  de  1885. 

13  janvier.  —  Décret  réglant  les  conditions  du  tirage  au  sort  des  oblî- 
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missioii  chargée  de  procéder  aux  cpp6ratkm»d«  oo  tirage. 

—  IM#  Tfiatàf%  à  la  prorofation  du  régine  cmnercial  pmfisponre 
SkAH  enCrv  fa  Rnsncoel  la  Romnanîs. 

14  janvier.  —  Décret  qui  approuve  Facte  d'acceptation  par  la  France 
es  FlMgeftipn  ds  Jai^Dà  le  dOdaration  ngaé»  1«  16  sivil  iâ66y  ca  oon- 
grtadBPwi^  poarri^divwspoials  ém  àrûA  mmMme. 

15  janvier.  —  Décret  modifiant  les  articles  101  et  111  du  règlement 
Ikmnekr  delà  marine  dm  14  janvier  1860. 

17  janvier.  —  Décret  autorisant  rétablissement  d*un  service  de  mar- 
ébaaëÊm  sop  la  ligae  dt  tramway  de  MoUasote  (Ihnitière  sûsé)  à 
Annemasse  (Haute-Savoie).  —  Convention  et  cahier  des  dHVges-  y  mm- 
nexés. 

—  Arrêté  relatif  aux  examens  pour  Tobtention  du  certificat  d*iqilitada 
aux  bourses  dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons. 

18  janvier.  —  TaUaaa  ém  mouvemeat  du  ciwiawiin  de  la  Praoce 
pendant  Tannée  1886. 

20  janrvien  —-  Déeiat  igoafairt  as  artide  40a  M  aa  lègtemeat  gêné* 
nd  da  2U  aoOt  1854  sai  le  pilotage. 

—  ayant  pour  objet  l'exécution  de  la  loi  organique  de  renseigne- 
ment primaire.  —  Arrêté  conforme  y  annexé. 

—  Tablean  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools  à  la  fin  du 
dedé€efabr»1886L 


—  Tableaa  des  opérations  de  la  Caisse  nationale  d* épargne  pendant 
X  annefr  1860. 

21  janvier.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  du  conseil  supérieur  des 
iMULi-arta. 

—  Instituant  une  commission  chargée  d'étudier  les  mesures  à  pren- 
dre pour  l'application  de  la  loi  sur  la  relégation  des  récidivistes  et  les 
ttoAfleatieB8  h  introdase  dana  le  réglaie  actuel  de  la  transpoitation. 

23  janvier.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  de  décerner 
^n  piix  de  (60,000  fir.  à  Taotear  d'aae  déeoavorte  talaftfe  aux  applica- 
tions de  l'électricité. 

28  Jaofier.  —  Rapport  adressé  aa  PrésMeat  de  la  Républîfiie  par  le 
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ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  décret  modifiant  la  composi* 
tion  da  conseil  privé  de  la  Gochinchine. 

-^Décret  rapportant  celui  du  19  juillet  1886,  qui  a'interdit  Timpor- 
tation  en  France,  par  la  frontière  dltalie,  des  bardes,  objets  de  lite- 
rie, etc. 

—  Décret  rapportant  celui  du  |2  avril  1876,  qui  a  mis  à  la  cbarge  de 
Tarmement  les  frais  de  conduite  des  agents  du  service  sanitaire  à  bord 
dm  navires  à  arraisonner. 

—  Relevé  des  objets  d*or  et  d'argent  présentés  à  la  marqueSon  à  la 
vérification  du  l**  janvier  au  31  décembre  1886. 

26  janvier.  —  Décret  portant  création  .'d'une  Bourse  de  commerce  à 
Bastia  (Corse). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  de  la  marine  sur  Tindustrie  ostréicole 
en  1886. 

27  janvier.  —  Décret  augmentant  \e\  nombre  des  membres  libres  de 
FAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 

28  janvier.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  une  modification  de  Tar- 
ticle  18  du  décret  du  23  octobre  187i>  modifié  par  le  décret  du  10  no- 
vembre 1886,  sur  la  réorganisation  du  service  des  colonies.  Décret  con* 
f(^me. 

—  Décret  relatif  au  transport  des  marcbandises  dangereuses. 

SO  janvier.  —  Décret  rapportant  le  décret  du  6  juillet  1881  qui  a  éta- 
bli un  parquet  près  la  bourse  de  Nice. 

—  Décret  rapportant  le  décret  qui  a  autorisé  la  Société  d'assurances 
sur  la  vie  «  la  Centrale  m. 

—  Décret  admettant  Tadde  gras  blanc  provenant  de  Tbuile  de  palme 
à  rimportation  temporaire  en  francbise  en  compensation  des  builes  de 
palme  et  dans  les  mêmes  conditions. 

—  Décret  fixant  le  local  dans  lequel  se  tiendra  la  Bourse  de  com- 
merce de  Douai. 

—  Liste  d'individus  notoirement  connus  comice  dangereux  pour  le 
commerce  à  Rotterdam  (Pays-Bas). 

31  janvier.  —  Rapport  adressé  au  [Président  de  la  République  par  le 
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président  du  conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  et  décret  àê^ 
darant  authentique  le  tableau,  par  départements,  des  étrangers  rési- 
dant en  France  lors  du  dernier  dénombrement.  -—  y.|  ci-dessous  ce 
tableau. 

—  Rapport  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur  les  résultats 
de  la  pèche  maritime  et  de  Tostréiculture  pendant  Tannée  1885. 


Lat  étrangan  résidant  en  Ftanoa.—  Le  mmistère  de  rinlérieur  pu- 
blie Fétat,  par  département,  des  étrangers  recensés  lors  du  dénombre- 
ment effectué  le  90  mai  1886. 


DÉPABTBMBNTS 

Ain • . 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ardennes*. 

Ariège 

Aube 

Aude 

ATejrron 

Belfort • 

BoQches-du-Rhône.. . 

CalTados... 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure  • 

Cher 

Corrèse 

Corse 

Céte-d'Or 

G6te»-du-Nord  ...••• 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Dréme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Fkiistère 

Gard 


NOMBRE 
Français 


359.664 
542.819 
423.764 
125.338 
118.413 
192.642 
374.710 
295.168 
237.166 
252.620 
322.191 
415.300 
71.416 
527.345 
435.657 
241.383 
365.567 
461.692 
354.192 
326.101 
261.638 
378.237 
627.767 
284.741 
490.876 
295.663 
312.004 
355.714 
282.253 
707.358 
414.164. 


itrangert 

4.744 
13.106 

818 

4.156 

4.511 

45.415 

762 
37.591 

453 
4.754 
9.889 

526 

8.342 

77.512 

1.610 

359 

841 
I.IU 

557 

898 
16.863 
3.337 

480 

201 
1.329 
15.300 
2.611 
3.115 
1.466 

462 
2.935 


TOTAL 
gÊDétml 

364.408 
565,925 
424.582 
129.494 
122. 9«4 
238*067 
375.472 
333.759 
237.619 
357.374 
332.080 
415,826 
79.758 
604. ?57 
437.267 

865.408 
462. S03 
355.359 
3S6.494 
278.501 
381.574 
628.fô6 
284.942 
492.205 
310.963 
314.615 
35S.829 
283.719 
707,  gSO 
411.099 


1 
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DÈPÀBnmmns  Bnt^tà*  AiMigiai  total 

^sroim«  ^ttole^ 4a«jnS  4^193  461.1180 

Gen 968  29?  «.IM  «M.99i 

Gironde 764.814  11.031  775.848 

Hérault 428.069  10.985  439.044 

nie-et-Vilame.. 619.9(59  1.415  6«.384 

Indre t95.598  56*  t96.1<7 

Indre-et-Loire 340.155  766  340.921 

Isère 573.942  7,738  581.680 

ion .«..  rmMÈ  4MA  mu» 

LâAdet aoLW  dza  ao2.2ii 

Loir-et-Cher 278.584  fiSO  2f79.2i4 

Loire 600.589  2.795  603.384 

Loire  (Haute-;. 319.721  842  320.063 

Lotre-Inférieim 642.558  1.3H  6IS.884 

Loiret 373.554  1.321  374.8» 

Lot t71.163  .    351  27ijUâ 

Lot-eU;arooM. 900.577  ÛJèBû  201Agf 

Lûcèn. 141.133  .      181  14MM 

MiiiiMt-Loir» S26.783  807  &27v68i 

Bancàa S20.034  tUL  VÛtèJ6» 

Manie <  412.777  16.717  4»AMl 

Marne  <Haute4. t44.083  3.698  M7.7U 

Mayenae 339.774  289  dé^JOtt 

MeurOe-et-MoMBe 398.809  32.884  43UiM 

Meute 282.812  9.159  291.1^1 

Morliihan S34.970  S9S  Sa^SM 

Mième 346.909  736  dUMÊ 

Nord 1.354.660  2»Jttê  l««3i.lfli 

One 387.179  15.967  4ê^U& 

Orne 366.819  429  SSistm 

Fas-d»-Galai8 337.607  25.919  fiS3i530 

P«y.4U-Dôme. 669.888  4.<rift  »».M4 

Pjrréiifies  (Basées-) 413.194  19.805  .432.399 

Pyrénées  (Haoles-) «31.947  3.778  2UJ9» 

Pyrénées-Orienftales....  300.401  19.786  SSll.ia 

MbAoe 754.484  18.428  TK.ftt 

Saftne  (Haute-V 387.699  3.2Sai  390.3M 

SaAne-et-Uire.. «23.887  1.698  6S2.38S 

Sarthe 435.340  771  4d6.Ul 

Savoie 359.355  8.073  267.433 

Savoie  (Haute-|..^ 366.876  8.143  225.313 

Sdne 3-747.560  313.529  2.961.0» 

Seioe-lDférieara. 823.648  9.738  313.333 

S«ne-et.Marae 345.702  9.434  ^3.133 

8eiae-et-0i8e...««« S97.580  20.509  6i8JW 
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DÉPABTBMBITS  FzmcaU  itrangera     TOTAL 

Sèvres  Peux) 353.415  351  353.766 

Somme 544.537  4.445  548.962 

Tarn 258.274  488  368.757 

Tara-eUGaromie S18.230  8M  214.046 

Var 959.017  24*672  283.689 

Vaachise 299.830  1.957  241.787 

Vendée 434.655  153  434.808 

Tieane 342.100  685  342.785 

Viemie  (Haute-) 362.678  504  363.182 

Vé^M. ^ 404.568  9.129  413.707 

ToBBe 352.820  2.544  355.364 

Totettx S7.103.689  1.115.214  38.218.903 


ytiiigtanca  puliliqiia  on  Allamâgae.  —  La  latta  •oatro  les  bmi* 
fflnitsetlosTagaboads.  —Les années qvi «ai snhri la  guerre  deFrmnee, 
notamment  celles  qm  se  sont  écoidées  après  la  prMpérité  industrielle 
éphémère  de  1870  à  1874,  ont  été  remarquables  en  Alleoiagne  par  nœ 
recrudescence  de  mendicité  et  de  vagabondage.  Sa  1877^  il  a  été  pro- 
noncé en  Prusse  77,712  condamnations  poar  BMndicité  et  vagabondage, 
92,685  en  1B78,  115,841  en  iCr79, 119,369  en  iS80, 133,123  en  1881,  ea 
mêmetemps  quefautoritéjudidaire  ordonnait  en  outre  Hntemement  dans 
une  maison  de  trarafl  de  lt,<y05  nidiridas  en  1817,  de  15,258  en  1878;  de 
19,382  en  1879,  de  21 ,666  en  1881,  de  27.000enviiOBen  1864.  Ces  duftres 
peuvent  serv!r|dlndication,  sans  qullfailtey  ajouter  uae  signiâcalion 
trop  prédse.  L'augmentation  ^ut  proveaîr  eo  partie  d^ne  plus  graade 
activité  et  d'une  plue  grande  riguear  de  la  part  de  la  police,  des  gen- 
darmes et  de  la  magielrature.  Quoi  qa*il  en  soit,  Taraiée  des  mendiants 
et  des  vagabonds  est  ooasidéralile,  plus  ooasidérable  qu'en  France* 
Gomme  les  comparaîiOBs  sont  paifois  instractiires,  j*empruAte  A  des 
notes  qui  m*ont  M  fbundes  en  4864  qaelques  données  relatives  à  la 
France.  En  1662,  les  tribunaux  correctionnels  ont  jagé  22,494  vagabonds 
et  mendiants;  les  juges  d'instruction  ont  rendu  des  ordonnances  de  non- 
Heu  à  l'égard  de  2,965  aOSrîres,  les  parquets  en  ont  classé  20,934.  CeJa 
nous  donne  un  total  |de  48,413.  En  Ozant  à  90,000  le  nombre  moyen 
annuel,  en  France,  des  mendiants  et  des  vagabonds  reconnus  on  pré- 
sumés tels,  on  serait  bien  près  de  la  vérité.  Le  vagabondage  a  augmenté 
également  de  1878  à  1862,  les  affaires  de  vagabondage  ont  progressé 
de  42  0/0. 

La  législattoa  est  autre  en  AUemagae  qu^en  France;  dans  le  premier  de 
ces  deux  pays,  outre  le  -vagabondage  et  la  mendicité,  le  Gode  pénal  punit 
la  paresse,  rborreur  du  travail  (arbeitscken).  L'autorité  judiciaire  n'a 
pas  le  pouvour  discrétionnaire,  dont  eOe  jouit  ea  Rranoe,  de  poursuivre 
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ou  de  ne  pas  poursuivre;  le  procureur  royal  ou  impérial  est  tenu  de 
donner  suite  à  l'affaire.  Les  peines  prononcées  sont  plus  courtes  qu*eo 
France.  Les  tribunaux  français  prononcent  d'ordinaire  des  condamna- 
tions contre  les  vagabonds  et  les  mendiants,  qu'en  Allemagne  on  met  à 
la  disposition  de  la  police  de  l'Etat  et  qu'on  enferme,  pour  deux  ans  an 
maximum,  dans  des  maisons  de  correction  et  de  travail.  C'est  une  caté- 
gorie de  gens  qui  ont  subi  plusieurs  petites  condamnations,  auxquelles 
ils  auraient  probablement  échappé  en  France.  L'application  de  la  loi  est 
plus  rigoureuse  chez  nos  voisins. 

L'Allemagne  a  été  de  tout  temps  riche  en  mendiants  et  en  vagabonds. 
Au  moyen  âge,  on  a  édicté  contre  eux  toute  une  série  de  châtiments  : 
pilori,  fouet,  perte  des  oreilles,  marque  au  fer  rouge;  on  a  interdit  de 
leur  faire  l'aumône,  sous  peine  d'amende,  et  au  dix-huitième  siècle, 
Frédéric  n  a  renouvelé  cette  défense.  A  la  fin  du  siècle,  le  comte  Rum- 
ford  trouva  la  mendicité  organisée  en  Bavière,  elle  y  était  devenue  une 
institution  nationale  en  quelque  sorte.  En  1790,  il  fit  opérer  de  vérita- 
bles razzias,  employant  les  régiments  de  cavalerie  à  cette  chasse  aux 
vagabonds,  qu'il  interna  dans  des  maisons  de  travail.  A  Munich,  qui 
comptait  60,000  habitants,  on  arrêta  2,400  individus  sans  aveu.  Oans 
la  Bavière,  il  y  en  avait  plus  de  100,000.  Rumford  voulait  les  obliger  au 
travail,  leur  enseigner  un  métier.  Tant  qu'il  demeura  À  la  tète  de  l'ad- 
ministration, la  tentative  réussit  assez  bien;  elle  disparut  dans  les  années 
troublées  par  les  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire. 

Diverses  causes  ont  contribué  à  enraciner  les  habitudes  de  vagabon- 
dage et  de  mendicité  en  Allemagne  plus  que  dans  d'autres  pays.  L'AUe- 
magne  a  souffert  de  guerres  longues  et  ruineuses,  qui  ont  ravagé  les 
campagnes.  Après  la  guerre  de  Trente  ans,  une  moitié  de  la  population 
avait  été  ruinée,  l'autre  avait  disparu.  Le  mendiant  devint  un  type  fami- 
lier qui  jouissait  d'une  certaine  sympathie.  En  outre,  l'éparpillement  de 
l'autorité,  les  nombreuses   subdivisions  territoriales,  ont  empoché  de 
combattre  régulièrement  et  de  bonne  heure  un  mal  légué  par  le  passé. 
L'obligation  pour  les  ouvriers  de  faire  leur  tour  d'Allemagne  a  été  un 
facteur  considérable.    Les  compagnons  artisans  demandaient  de  l'ou- 
vrage, et  s'il  n'y  en  avait  pas  dans  l'endroit,  ils  recevaient  un  cadeau 
en  argent  de  la  corporation  ou  du  corps  de  métier.  U  en  résultait  une 
sorte  de  mendicité  honorable  dont  la  tradition  s'est  conservée  et  qui  a 
contribué  à  maintenir  sur  la  grande  route  un  flot  d'artisans  en  quête  de 
travail. 

La  transformation  de  l'industrie,  l'établissement  de  grandes  manu- 
factures, l'abolition  de  toutes  les  entraves  à  la  liberté  d'aller  et  de 
venir,  de  s'établir  où  l'on  voulait,  ont  augmenté  encore  la  mobilité  de  la 
population.  Les  ouvriers  ont  quitté  les  campagnes  pour  profiter  des 
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besoins  de  l'industrie,  sortont  après  1870.  Dans  les  moments  de  crise,  de 
stagnation  des  affaires,  lorsque  les  salaires  ont  baissé  et  que  la  vie  a 
renchéri,  le  contingent  des  voyageurs  s*est  grossi.  On  a  dit  que  les 
mesures  de  rigueur  à  l'égard  des  socialistes,  que  la  diminution  de  l'es- 
prit religieux,  avaient  leur  part  d'action  sur  l'augmentation  des  vaga- 
bonds et  des  mendiants.  Quoi  qu'il  en^soit,  depuis  1875, 1882  ou  1883, 
FAllemagne  a  retenti  des  plaintes  que  provoquait  le  nombre  des  qué- 
mandeurs. Les  habitants  des  villes  se  plaignaient  de  voir  leurs  portes 
assiégées  et  les  rues  sillonnées  par  des  individus  mal  vêtus,  sentant 
l'eau-de-vie,  acharnés  dans  leur  sollicitation.  C'étaient  des  mendiants 
purs  et  simples  ou  des  ouvriers  sans  ouvrage,  allant  de  ville  en  ville.  On 
leor  faisait  Taumône  par  faiblesse,  par  bonté,  pour  s'en  débarrasser,  n^ 
sachant  pas  s'ils  seraient  secourus  ailleurs.  On  leur  donnait  quelques 
sons,  du  pain,  des  restes  de  viande,  de  vieux  vêtements.  Beaucoup 
d^entre  eux  étaient  en  haillons  et  n'avaient  pas  de  chemise.  Dans  les 
campagnes,  dans  les  fermes  isolées,  on  leur  faisait  l'aumône  surtout  par 
crainte,  afin  de  n'être  pas«  réveillé  par  le  coq  rouge  i»  la  nuit.  Les 
femmes  seules,  dans  la  journée,  donnaient  du  pain  et  des  sous.  C'est  la 
môme  chose  en  France.  Dans  beaucoup  de  grandes  fermes  de  l'Eure,  par 
exemple,  un  bâtiment  abandonné  et  écarté  sert  de  refuge  aux  vagabonds 
et  aux  mendiants  ;  souvent  aussi  ils  y  trouvent  la  nourriture.  Ces  stations 
sont  pariaitement  connues  des  intéressés  qui  en  font  leurs  gites  d'étape 
et  vont  de  l'une  à  l'autre.  Cette  mesure  a  été  prise  par  les  cultivateurs 
pour  ne  pas  loger  ces  gens  dangereux  chez  eux  et  en  même  temps  pour 
ne  pas  s'exposer  aux  incendies  autrefois  très  fréquents,  qui  étaient  allu- 
més par  ceux  auxquels  on  refusait  un  abri.  Il  n'en  est  pas  autrement 
en  Angleterre  et   dans  le  pays  de  Galles,  où  l'on  compte,  paralt-il, 
25,000  mendiants  et  vagabonds. 

L'histoire  naturelle  des  mendiants  est  à  peu  près  la  même  dans  tous 
les  pays.  Ils  sont  organisés  en  une  sorte  de  grande  corporation,  qui  a 
son  argot,  ses  auberges  spéciales  dans  les  lieux  écartés,  à  proximité  des 
villes  ou  des  gros  bourgs.  Ces  auberges  servent  de  quartier  général  ; 
c'est  là  qu'on  rapporte  le  gain  de  la  journée  :  le  pain  et  les  restes  des 
victuailles  sont  vendus  à  l'aubergiste  qui  en  engraisse  ses  porcs,  et  qui, 
le  cas  échéant,  achète  les  vieux  vêtements,  si  déjà  le  revendeur  de  la 
ville  ne  les  a  pas  pris  moyennant  quelques  sous.  Le  soir  et  la  nuit,  on 
fait  bombance  dans  ces  auberges,  on  boit  de  l'eau-de-vie,  on  danse,  on 
chante,  jusqu'à  ce  que  ribauds  et  ribaudes  tombent  ivres-morts.  On  s'y 
communique  le  lendemain  matin  les  renseignements  sur  la  localité  voi- 
sine; il  &*y  fait  un  trafic  de  listes  indiquant  les  gens  charitables,  ou  bien 
on  confectionne  de  faux  papiers  d'identité.  Depuis  qu'on  emploie  des 
timbres  en  caoutchouc,  l'application  de  faux  cachets  est  devenue  plus 
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facile  ;  une  légende  prétend  qu*on  peut  se  servir  de  pommes  de  terre  pour 
fabriquer  des  empreintes.  Les  gendarmes  et  le  garde  champêtre  sur- 
veillent de  leur  mieux  ;  ils  opèrent  des  arrestations,  mais  souvent  ils 
sont  impuissants,  et  puis,  dans  certaines  localités,  on  aime  mieux  ne 
pas  encourir  les  frais  de  transport  jusqu'à  la  ville.  La  grande  route  est 
fréquentée  par  les  fainéants,  qui  aiment  ce  genre  de  vie  nomade  avec 
ses  distractions,^  et  qui  jusque  dans  ces  dernières  années  arrivaient  à 
joindre  largement  les  deux  bouts.  A  cdté  d*enx,  il  y  a  des  gens  honnêtes, 
qui  voudraient  bien  trouver  de  Touvrage,  qui  en  cherchent  et  qui  men- 
dient jusqu'à  ce  qu'ils  en  rencontrent.  H  est  souvent  difficile  de  faire  la 
distinction  de  ces  deux  catégories. 

On  a  fait  des  calculs  approximatifs  sur  le  nombre  des  vagabonds.  On 
les  a  évalués  à  200,000,  qui  prélèveraient  par  an  un  tribut  de  100  mil- 
lions de  francs  sur  leurs  compatriotes  ;  on  a  même  prétendu  que  leurs 
recettes  allaient  bien  au-delà.  On  a  contesté  ce  chiffre,  et  il  est  probable 
qu'il  n'y  a  pas  200,000  vagabonds  et  mendiants,  dans  l'acceptation  légale 
du  terme.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cependant,  qu'en  Saxe,  les  tribu- 
naux condamnent  de  11.000  à  12,000  personnes  (22,000  à  18,000  affaires, 
suivies  de  condamnation).  A  Francfort,  on  prononce  100  condamna- 
tions par  semaine,  dans  certaines  saisons.  Dans  le  Wurtemberg,  un  dis- 
trict de  186  communes  a  été  traversé  en  janvier  1878  par  77,697  men* 
diants.  Quelques  personnes  assurent  que  le  tiers  seulement  se  compose 
de  gens  sans  aveu,  de  mendiants  de  profession  et  que  le  reste,  réduit 
à  la  misère,  mérite  compassion. 

On  a  essayé  de  divers  moyens  pour  combattre  la  mendicité  et  le  va- 
gabondage. Cette  plaie  est  encouragée  par  la  déplorable  habitude  qu*on 
a  de  donner  à  sa  porte,  sans  aucune  enquête.  AÛn  d'y  remédier,  ou  a 
fondé  dans  un  grand  nombre  de  villes  des  associations  contre  la  men- 
dicité. Celles-ci  recueillent  chaque  année  chez  leurs  adhérents  une 
cotisation;  elles  distribuent  des  secours  aux  gens  de  la  ville  et  aux  men- 
diants de  passage.  Les  membres  de  l'association  s'engagent  à  ne  rien 
donner,  mais  à  envoyer  le  mendiant  au  siège  de  l'association,  où  l'on 
examine  le  cas  et  où  on  lui  accorde  un  petit  secours.  Pendant  longtemps, 
cela  a  été  de  l'argent;  aujourd'hui,  on  donne  des  bons  de  nourriture  et, 
s'il  est  tard,  un  bon  de  logis,  et  Ton  cherche  à  faire  dépendre  le  secours 
de  l'accomplissement  d'une  tâche  (casser  des  pierres,  tailler  du  bois). 
Mais  Ton  n'est  pas  arrivé  du  premier  coup  à  cette  phase  actuelle.  Ces 
associations  contre  la  mendicité  sont  fort  utiles  aux  villes  où  elles  existent 
et  surtout  à  leurs  membres,  qui  ont  un  petit  écriteau,  énonçant  cette 
qualité,  à  côté  de  leur  sonnette.  Les  campagnes  environnantes  et  les 
villes  non  armées  de  la  sorte  restaient  abandonnées  aux  vagabonds.  Que 
faire?  Le  Wurtemberg  montra  là  voie;  en  1880,  on  couvrit  le  royaume 
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d*un  réseau  de  stations  de  secours,  où  l'on  distribuait  du  pain,  de  la 
soupe,  où  Ton  donnait  à  coucher,  mms  où  l'on  ne  faisait  plus  d*aum6ne 
en  argent.  Ces  stations,  à  quelques  heures  de  marche  Tune  de  Tautre, 
se  trouvaient  chez  le  garde  champêtre,  diez  quelque  artisan ,  ou  au 
besoin  à  Tauberge.  On  en  faisait  les*  frais  à  l'aide  de  souscriptions,  de 
quêtes  et  de  subsides  de  la  commune  et  du  département  Le  but  pour- 
suivi, c*était  d'organiser  le  secours  en  nature,  à  endroits  fixes,  sur 
des  routes  choisies  ;  de  cette  manière,  on  espérait  se  débarrasser  des 
mendiants.  Le  même  système  fonctionne  en  Angleterre,  dans  le  Berk- 
shire et  dans  le  Dorsetshire.  La  tentative  réussit;  la  soupe  wurtember- 
geoise  fut  vite  décriée  parmi  les  mendiants  qui  abandonnèrent  le  pays. 
Ds  se  concentrèrent  sur  la  frontière,  mendiant  dans  la  journée  de 
l'autre  côté  et  venant  coucher  le  soir  dans  le  Wurtemberg.  Pour  pro- 
duire tous  les  résultats,  il  fallait  étendre  l'institution  à  une  plus 
grande  étendue  de  territoire.  L'exemple  du  Wurtemberg  a  été  suivi, 
puisque^  à  la  fin  de  l'année  dernière,  au  mois  de  septembre,  il  existait 
en  Prusse  915  stations,  dont  535  dans  les  villes,  380  dans  les  cam- 
pagnes. 148  étaient  entretenues  par  l'initiative  privée,  706  par  les  com- 
munes ou  les  districts,  61  étaient  mixtes..  Dans  315,  le  secours  dépen- 
dait de  l'accomplissement  d'une  tâche.  D'avril  1884  à  avril  1886,  on  y 
avait  distribué  des  secours  en  nature  à  plus  d*un  million  de  personnes. 
Aujourd'hui  le  nombre  de  ces  stations  dépasse  un  millier  pour  la  Prusse 
seule,  et  on  cherche  à  augmenter  de  plus  en  plus  les  stations  dans  les- 
quelles le  solliciteur  est  tenu  de  travailler  en  échange  de  la  nourriture 
et  du  logis.  Ceux  qui  refusent  sont  impitoyablement  renvoyés.  A  Franc- 
fort, en  1884,  1,794  individus  de  passage  ont  cassé  des  pierres  pendant 
un  temps  limité,  et  la  station  leur  a  donné  des  bons  de  nourriture  et  de 
logement.  1,030  personnes  ont  refusé  le  travail.  En  1885,  5,508  per- 
sonnes ont  cassé  des  pierres,  606  seulement  sont  parties  en  dédinant 
la  besogne.  Le  Rapport  de  l'association  contre  la  mendicité  ajoute  : 
«  Comme  la  même  organisation  existe  dans  beaucoup  d'endroits,  les 
pauvres  voyageurs  s'habituent  peu  à  peu  à  s'acquitter  d'un  pensum  pour 
prix  du  secours  ».  Gela  parait,  en  effet,  être  le  cas.  Les  mendiants  se 
soumettent  à  la  nécessité,  ils  cassent  des  pierres,  fendent  du  bois,  font 
la  lessive  ou  balayent;  ils  savent  se  plier  à  la  fortune.  Cette  souplesse 
de  leur  part  inquiète,  on  commence  à  craindre  que  les  stations  de 
secours  en  nature  ne  soient  pas  la  panacée  introuvable,  pas  plus  que  les 
colonies  agricoles.  On  espère  davantage  de  l'institution  de  bureaux  d'in- 
dication de  travail,  qui  sont  attachés  à  50  0/0  des  stations,  c'est-à-dire 
qu'on  y  recueille  les  demandes  d'ouvriers  que  peuvent  faire  les  patrons 
de  la  localité.  On  cherche  à  placer  les  gens  en  quête  d'ouvrage  et  qui 
sont  dans  la  nécessité  de  mendier.  Il  y  a  des  sceptiques  incorrigibles 
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qai  demandetit  si  tout  cet  appareil  de  philanthropie,  en  apparence 
judicieuse  et  intelligente,  répond  aux  nécessités  de  la  situation.  Est-ce 
qu*on  ne  rend  pas  la  mendicité  plus  commode  et  plus  régulière,  avec 
ce  réseau  de  stations  espacées  où  Ton  est  assuré  de  trouver  la  nourri- 
ture et  le  logement?  Est-ce  qu*on  n'encourage  pas  d'une  main  ce  qu*on 
veut  combattre  de  Tautre?  Il  s'agissait  au  début  de  distinguer  Thonnéte 
ouvrier  et  le  mendiant  de  profession,  mais  la  grande  miyorité  de  cette 
seconde  catégorie  casse  des  pierres.  On  se  demande  si  Touvrier  qui  ne 
veut  pas  mendier  et  qui  cherche  du  travail  n'est  pas  dans  une  situa* 
tion  inférieure  à  ceux  qui  fréquentent  les  stations  de  secours.  La  moitié 
de  celles-ci  se  trouve  dans  des  auberges  ;  l'on  craint  qu'il  n'en  résulte 
des  abus  et  que,  bien  qu'il  soit  défendu  de  vendre  aux  porteurs  de  bons 
de  l'eau-de-vie,  le  trafic  n'ait  lieu .  Une  centaine  de  stations  sont  dans 
les  hôtelleries  particulières,  entretenues  par  des  confréries  religieuses 
qui  présentent  des  garanties  de  moralité. 

Les  Naturalverpftegungstationen  ont  pour  objet  d'éviter  aux  gens 
sans  ressources  l'obligation  de  mendier  de  porte  en  porte  ;  ce  sont  des 
étapes  sur  la  route.  Elles  ont  pour  complément  les  colonies  agricoles, 
qui  accueillent  le  vagabond  ou  le  malheureux  sans  travail  qui  désire  se 
réhabiliter,  se  refaire  au  moral  et  au  physique  par  quelques  mois  d'un 
rude  labeur. 

J'oubliais  de  dire  que  les  gens  qui  viennent  sonner  aux  stations  sont 
tenus  d'exhiber  des  papiers,  qu'on  timbre  ces  papiers  d'un  cachet  au 
nom  de  la  station,  qu'on  prend  note  du  nom  de  la  personne.  On  ré- 
clame l'introduction  de  papiers  d'identité  uniformes,  plus  ou  moins 
obligatoires.  {Journal  des  Débats.) 

Arthur  RArPALOviCH. 


DINER  OFFERT  A  M.  LÉON  SAY 

A  l'occasion  de  sa  réception  ;a  l'acadébîie  française. 


Le  25  janvier,  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Société  d'Éco- 
nomie politique  ont  offert  un  dîner  à  leur  président  M.  Léon  Say, 
pour  fêter  sa  réception  à  TAcadémie  française,  et,  en  même  temps, 
la  reconnaissance  de  la  Société  comme  établissement  d'utilité  publi- 
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que.  Les  coûyives,  fort  nombreux,  se  sont  réunis  àTHÔtel  Continen- 
tal. Au  dessert,  M.  Frédérie  Passy,  seeond  président  de  la  Société 
d'économie  politique,  a  pris  la  parole  et^  dans  un  discours  éloquent, 
il  a  exprimé  les  sentiments  de  gratitude  et  d'affection  que  les  écono- 
mistes ont  voués  au  digne  héritier  d'un  des  illustres  fondateurs  de  la 
science.  Voici  le  texte  de  ce  discours,  qui  a  été  firéquemment  inter- 
rompu par  les  applaudissements  unanimes  de  l'assemblée  : 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  un  double  toast  quisera, 
j'en  suis  sâr,  l'expression  des  sentiments  qui  nous  ont  rassemblés 
autour  de  cette  table. 

Je  vous  propose  de  boire  à  la  Société  d'Économie  politique  entrée 
aiijourd'hui  sous  le  Consulat  de  l'éminent  confrère  que  j'ai  en  face 
de  moi  (consule  Planco),  dans  une  phase  nouvelle  de  son  existence, 
reconstituée  sur  des  bases  plus  larges  et  sur  de  plus  fermes  assises 
et  appelée,  en  devenant  plus  puissante,  à  devenir  plus  utile.  Et  je 
vous  propose  de  boire  au  Président  de  la  Société  d'économie  politique, 
rajeuni  et  renouvelé  lui  aussi  par  le  suffrage  unanime  de  ses  collègues, 
et  appelé  à  la  même  heure,  par  d'autres  suffrages  qui  ne  sont  point 
faciles  à  obtenir,  à  prendre  place  sur  l'un  de  ces  fauteuils  où  les  muses 
font  asseoir,  sous  la  coupole  de  l'Institut,  les  rares  mortels  qu'elles 
veulent  doter  de  l'immortalité  temporaire  dont  on  y  jouit.  —  A 
M.  Léon  Say,  membre  de  l'Académie  française. 

Messieurs,  cette  solennité  n'est  pas  la  première  dans  laquelle  se 
soit  affirmé  l'accord  de  la  Société  et  de  son  Président.  Pour  les  bons 
ménages  l'union  est  de  tous  les  jours,  et  cependant  il  y  a  des  jours  où 
l'on  se  plaît  à  la  rappelerplus  particulièrement.  On  célèbre,  quand  on 
y  arrive,  ses  noces  d'argent  ;  quelquefois,  cela  commence  à  devenir 
rare,  ses  noces  d'or,  et  quelquefois  enfin  comme  notre  vénérable 
collègue  M.  Jean  DolUùs,  par  un  privilège  exceptionnel,  ses  noces  de 
diamant. 

Nos  noces  d'argent,  nous  les  célébrions  avec  vous,  mon  cher  Prési- 
dent, dans  cette  séance  consacrée  tout  entière  à  nos  souvenirs  et  à 
nos  espérances,  où  nous  fêlions,  avec  les  derniers  amis  de  la  première 
heure,  le  40*  anniversaire  de  notre  Société;  ce  jouMà,  la  Société  d'éco- 
nomie politique  pouvait  dire,  comme  dans  la  chanson  : 

«  J'ai  passé  la  quarantaine  »  ;  elle  n'igoutait  pas  comme  dans  la 
chanson  :  «  J'ai  perdu  tous  mes  attraits  ».  Bien  au  contraire  elle  se 
plaisait  à  constater  ce  quelle  avait  pu  faire  et  se  préparait  à  ce  qui 
lui  restait  à  faire. 

Aujourd'hui,  ce  sont  nos  noces  d'or;  c'est  notre  avènement  à  l'état 
de  personne  civile.  Nous  n'étions  hier,  à  ce  que  l'on  prétend,  qu'une 
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petite  Église,  un  Cénacle,  composé  d  apôtres  et  réuni,  comme  les 
apôtres,  dans  une  chambre  haute.  L'écho  de  ce  gui  s'y  disait  avait 
bien  son  action  au  dehors,  et.  la  preuve  en  était  dans  l'empressement 
de  ceux  qui  demandaient  à  y  être  admis  ;  mais  enfin  la  porte  était 
close,  et  nous  ne  sortions  pas,  en  tant  que  société,  de  chez  nous. 
Désormais  nous  sommes  une  institution,  je  ne  veux  pas  dire  un  ins- 
titut; nous  avons,  je  le  répète,  la  qualité  de  personne  civile;  et  en 
cette  qualité  nous  pouvons  posséder,  acquérir,  ester  en  justice;  ce 
sera,  le  cas  échéant,  l'afTaire  de  notre  ami  Courtois.  Nous  aurons  un 
Bulletin,  un  capital  social,  comme  l'Association  française  pour  l'avan- 
cement des  sciences  qui  marche  vers  le  million,  un  hôtel  à  nous 
peut-être,  comme  la  Société  de  géographie;  tout  au  moins  un  local 
où  nous  serons  dans  nos  meubles  et  dans  lequel  nous  pourrons  ins- 
taller notre  bibliothèque,  cette  fameuse  bibliothèque  dont  on  parle 
toujours  et  qu'on  ne  voit  jamais,  qui  s'enrichit  tous  les  mois  de  tant 
de  dons  nouveaux,  et  qui  semble  cacher  ses  trésors  avec  d'autant  plus 
de  soins  qu'ils  sont  plus  précieux.  Nous  ouvrirons  des  concours;  nous 
recevrons  des  Mémoires  ;  nous  décernerons  des  encouragements  et 
des  récompenses  ;  nous  provoquerons  des  études  ;  nous  donnerons 
des  missions  scientifiques,  des  bourses  de  voyage  et  de  recherches, 
nous  propagerons  des  publications  utiles  et  nous  prendrons  part, 
plus  activement  que  nous  n'avons  pu  le  faire  jusqu'ici,  à  ce  grand 
combat  contre  l'ignorance  et  contre  l'exploitation  de  l'ignorance,  de 
l'issue  duquel  dépend  l'avenir  des  sociétés  et  plus  particulièrement 
l'avenir  de  potre  société  française. 

Il  y  a  bien  à  faire  dans  cette  voie,  Messieurs  ;  car  jamais  peut-être 
les  vérités  économiques,  ces  vérités  fondamentales  de  la  connais- 
sance et  du  respect  desquelles  dépendent  le  bien-être,  la  tranquillité, 
la  prospérité,  la  dignité  et  même  parfois  l'existence  des  nations, 
n'ont  été  plus  outrageusement  méconnues.  Partout,  et  jusque  dans  les 
sphères  où  elles  devraient  être  le  moins  reçues,  nous  voyons  s'affirmer 
les  doctrines  les  plus  erronées  et  les  plus  dangereuses  ;  partout  les 
ebàriatans  se  faire  applaudir  du  haut  de  leurs  tréteaux;  les  habiles, 
agiter  l'eau  pour  la  troubler  ;  les  avides,  prendre  le  masque  de  l'in- 
térêt public  pour  en  parer  leur  intérêt  personnel,  et  comme  vous  le 
disait  naguère,  mon  cher  Président,  l'éloquent  avoeat  qui  vous  rece- 
vait au  Palais  Mazarin,  les  efforts  se  multiplier  de  toute  part  et  sous 
toutes  les  formes  pour  rejeter  sur  les  autres,  attendu  que  le  meilleur 
impôt  est  celui  des  autres,  le  fardeau  des  charges  publiques.  Bastiat, 
votre  maître  et  le  mien,  avait  ri  déjà  de  son  temps  de  cette  prétendue 
compensation  qui  consiste  à  se  décharger  en  chargeant  le  voisin  ; 
nous  sommes  frères,  il  faut  nous  entr'aider;  la  charge  est  lourde  et 
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nous  avoDs  peine  à  la  porter,  prends  la  mienne  et  je  te  laisserai  la 
tienne.  Qu*aurait-il  dit,  en  présence  de  ce  dont  nous  sommes  témoins, 
alors  que  ce  n'est  plus  seulement  le  fer  qui  arme  nos  mains,  la 
houille  qui  nous  donne  la  chaleur  et  la  force  motrice,  Thuile  qui  al- 
longe le  jour,  les  vêtements  qui  nous  protègent  contre  les  intempéries 
dont,  sous  prétexte  de  protection,  on  nous  empêche  de  nous  pourvoir 
trop  largement,  mais  le  sucre  dont  une  législation  malencontreuse 
fait  une  ferme  au  profit  de  quelques  privilégiés,  et  que  Ton  nous 
propose  naïvement  pour  indemniser  le  trésor  des  fraudes  dont  il  est 
l'objet,  de  frapper  de  nouveaux  droits  au  détriment  des  consomma- 
teurs ;  alors  que  ce  sont  les  aliments  de  première  nécessité  eux- 
mêmes,  la  viande,  le  lard  du  pauvre,  et  jusqu'au  pain,  qu'en  pré- 
sence de  récoltes  insuffisantes  et  de  la ,  dépréciation  du  travail 
amenée  par  toutes  ces  folies,  on  ne  craint  pas  de  frapper,  de  frapper 
encore  et  de  demander  à  frapper  de  plus  en  plus? 

Pauvre  Jacques  Bonhomme,  si  cela  continue,  on  ne  te  laissera 
bientôt  plus  même  les  yeux  pour  pleurer  et  toi-même,  hélas  I  au  lieu 
de  voir  d'où  viennent  tes  misères  et  tes  souffrances  ;  au  lieu  de 
demander  qu'on  te  débarrasse  des  entraves  qui  gênent  ton  travail 
et  des  prélèvements  qui  rognent  le  produit  de  ton  travail  ;  au  lieu 
d'applaudir  à  tout  ce  qui  peut  favoriser  l'épargne  et  enhardir  le 
capital  ;  au  lieu  de  saluer  les  supériorités  et  d'encourager  les  succès 
qui  te  montrent  la  voie  et  fécondent  pour  toi  le  sol  et  l'industrie  ;  au 
lieu  de  te  fier  à  la  liberté  qui  travaille  pour  tous  en  mettant  chacun 
à  sa  place  et  est  à  la  fois  la  grande  nourricière  et  la  grande  justicière 
d'une  démocratie  digne  de  ce  nom,  tu  te  laisses  aller,  sur  la  foi  des 
faux  prophètes,  aveugles,  conducteurs  d'aveugles,  à  maudire  le 
capital  qui  t'affranchit,  les  machines  qui  te  soulagent,  la  lumière  qui» 
t'éclaire  et  à  tendre  les  mains  de  plus  en  plus  à  ce  servilisme  qui,, 
sous  le  nom  de  socialisme  d'Etat,  n  est,  comme  le  disait  encore 
M.  Rousse,  que  la  pire  de  toutes  les  servitudes,  celle  qui,  changeant 
de  maître  chaque  jour,  ne  cesse  jamais  un  seul  jour  d'obéir. 

0  dieu  État  I  idole  aux  appétits  insatiables,  aux  mains  de  laquelle 
nous  livrons  chaque  jour  non  seulement  le  plus  pur  de  notre  sueur, 
mais  la  meilleure  part  de  notre  valeur  intellectuelle  et  morale,  quand 
doue»  eomme  dans  la  fable  de  Lafontaine,  las  de  te  tout  donner 
et  de  ne  rien  obtenir,  nous  déciderons-nous  à  te  reprendre  tout  ce 
que  tu  absorbes  en  vain,  et  comprendrons-nous  enfin  la  vérité  de 
cette  formule  si  simple  de  Bastiat  :  «  Ce  n*est  point  l'Etat  qui  fait 
vivre  les  citoyens,  ce  sont  les  citoyens  qui  font  vivre  l'Etat  ».  Ce 
jour-là,  si  jamais  il  arrive,  nous  pourrons  célébrer  nos  noces  de 
diamant 
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Vous  ne  le  verrez  point,  mon  cher  président,  ni  moi  non  plus;  mais 
nous  n'y  aurons  pas  nui,  comme  me  récrivait  un  jour  Laboulaye,  et 
c*est  une  consolation.  .••.  insuffisante  pourtant. 

En  attendant,  quel  coup  n'avez-vous  pas  porté  au  monstre!  Atcc 
quelle  force  et  avec  quelle  grâce  aimable,  semblable  en  cela,  c*est 
encore  un  souvenir  de  votre  réception,  à  ce  spirituel  et  étincelant 
écrivain  qui  n'a  pu  s'asseoir  à  la  place  où  vous  lui  succédez  et  qui 
dans  le  sentier  sacré  qui  conduit  au  Parnasse,  s'arrêtait,  pour  que- 
reller en  si  bon  français,  le  cantonnier  négligent  de  sa  tàchel  Gomme 
à  l'exemple  d*About,  vous  savez  allier  ce  souci  de  l'utile  qui  est  le 
souci  des  autres  et  ce  sens  pratique  sans  lequel  le  sens  de  l'idéal 
n'est  qu'une  vaine  apparence,  au  goût  le  plus  fin,  à  la  délicatesse  la 
plus  exquise,  à  la  grâce  plus  belle  encore  que  la  beauté  et  plus  forte 
que  la  force.  Et  comme  on  comprend  bien,  en  vous  lisant  ou  en  vous 
écoutant  pourquoi,  dans  l'antique  Olympe,  ApoUon,  sans  avoir  les 
formes  massives  et  les  muscles  excessifs  d'Hercule,  arrivait  par  la 
souplesse  et  par  la  sûreté  des  mouvements  à  terrasser  son  puissant 
mais  lourd  adversaire. 

Je  ne  veux  rien  dire  de  vos  discours  ni  de  vos  actes  officiels.  La 
Société  d'Économie  politique  n'est  point,  malgré  son  titre,  une  société 
politique  ;  et  ce  n'est  point  l'homme  politique,  mais  l'homme  de 
science,  Téconomiste,  l'écrivain,  le  professeur,  le  confrère  et  l'ami 
que  nous  avons  parmi  nous.  Je  laisse  donc  de  c6té  tout  ce  que  vous 
avez  pu  être  ou  faire  en  dehors  de  votre  vie  privée,  même  votre 
collaboration,  en  des  jours  si  difficiles,  avec  celui  que  l'on  a  appelé  le 
libérateur  du  territoire,  et  la  tâche  si  douloureuse  et  si  méritoire  de 
mener  à  bien  avec  lui  le  payement  de  la  rançon  de  la  France.  11  y  a 
assez  dans  votre  carrière  de  publiciste,  dans  vos  conférences  et  dans 
vos  leçons,  pour  motiver  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  de  votre  active 
et  bienfaisante  influence.  Qui  de  nous  ne  connaît  cette  étude  sur  le 
socialisme  d'Etat,  si  goûtée  de  ceux  qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de 
l'entendre  au  cercle  Saint-Simon,  si  appréciée  des  nombreux  lecteurs 
qui  vous  ont  remercié  de  l'avoir  fait  imprimer  ?  Qui,  parmi  les  per- 
sonnes qui  prennent  au  sérieux  ces  questions,  n'a  entre  les  main^ 
ces  deux  volumes  sur  les  solutions  démocratiques  de  l'impôt,  fhiit 
de  recherches  destinées  à  l'École  libre  des  sciences  politiques  et  dans 
lesquelles,  ainsi  que  vous  l'a  dit  encore  le  président  de  l'Académie,  on 
sent  revivre,  sous  votre  parole,  des  âges  disparus  depuis  quatre 
siècles,  et  l'on  voit  saigner  encore  sous  ses  yeux,  les  plaies  de^ 
malheureux  opprimés  que  pressurait  un  impût  devenu  entre  les 
mains  des  factions  dominantes  un  instrument  de  despotisme  poli*  • 
tique  ?  C'est  vous  encore  qui,  par  un  compte-rendu  magistral  du 
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liTTe  de  M.  Brentano,  avez  introduit  dans  TAcadémie  où  j*ai  le 
plaisir  d'être  Totre  confrère,  l'étude  du  rôle  de  FEtat  dans  la 
question  ourrière  et  donné  lieu  à  cette  discussion  si  étendue,  si 
substantielle  et  si  intéressante,  à  laquelle  ontpris  part,  parmi  d*autres, 
MM.  Leroy-Beaulieu,  que  je  vois  non  loin  de  vous,  Desjardins, 
M.  Aucoc,  M.  Glasson  et  moi-même.  G*est  vous  qui  dans  un  aimable 
récit  de  voyage.  Dix  jours  dans  laHauteltaîiey  nous  avez  montré  ce 
qu'on  peut  voir,  apprendre  et  enseigner  (quand  on  a  vos  yeux,  votre 
mémoire  et  votre  plume)  en  si  peu  de  temps,  et  donné  sur  les  sociétés 
coopératives  et  les  banques  populaires,  im  manuel  que  ne  désa- 
vouerait pas  Brelay  lui-même.  C'est  vous  enfin,  car  je  veux  me 
borner,  qui  avez  écrit  ce  morceau  étonnant  sur  la  comptabilité 
en  partie  double,  auquel  M.  Rousse,  pour  donner  une  idée  de  votre 
manière  et  de  ses  inépuisables  ressources,  est  allé  emprunter  la 
fMige  qu'il  voulait  mettre  sous  les  yeux  de  l'Académie  Fnmçaise.  Ce 
n'est  pas  là,  ainsi  qu'il  s'est  plu  à  le  dire,  de  la  littérature  ennuyeuse 
et  c'est  une  manière,  qui  en  vaut  bien  une  autre,  de  protester 
contre  ceux  qui  se  sont  fait  les  écbos  de  cette  parole  un  peu  légère 
d'un  homme  qui,  tous  l'avez  finement  dit,  a  fait  beaucoup  d'éco- 
nomie politique  dans  sa  vie  et  ne  Ta  pas  toi^jours  faite  bonne,  mais 
n'a  jamais,  que  l'on  sache,  ennuyé  personne.  Bien  d'autres  en  ont 
fiBdt,  et  de  meilleure,  qui  n'en  ont  pas  été  plus  ennuyeux  pour  cela. 
Sans  remonter  aux  admirables  écrits  de  notre  grand  ancêtre  Turgot, 
sans  aller  jusqu'aux  leçons  du  fondateur  de  votre  dynastie,  sans 
rappder  les  merveilleux  discours  et  le  prodigieux  esprit  de  Gobden, 
qui  donc  a  jamais  mieux  manié  la  langue  française,  qui  a  été,  selon 
les  SQÛ^^  ^^  l^s  occasions,  plus  vif,  plus  alerte,  plus  incisif,  plus 
aimable  ou,  comme  dans  ses  lettres  à  Lamartine,  plus  puissant  et 
plus  ample  que  votre  maître  et  le  mien,  ce  Bastiat  dont  un  homme 
qui  a  manqué  à  l'Académie  française  et  dont  l'économie  politique 
doit  se  souvenir,  le  père  Gratry,  allait  jusqu'à  me  dire  un  jour,  dans 
un  élan  d'enthousiasme  :  «N'est-ce  pas  que  c'est  le  plus  grand  écrivain 
de  la  langue  française  ?»  Et  si  notre  ami  de  Molinari  n'était  pas  ici, 
j'i^outerais  :  Qui  donc  a  jamais  été  plus  amusant  et  plus  pétillant, 
qui  a  jamais  donné  à  ses  récits  ou  à  son  argumentation  plus  de 
charme  et  plus  d'entrain  que  l'auteur  des  Lettres  sur  la  Russie  et  des 
Conversations  familières  sur  le  commerce  des  grains? 

Tous  vous  êtes  fait,  mon  cher  Président,  votre  place  parmi  ces 
maîtres  de  la  science  agréable  et  sâre  et  une  place  à  part.  Vous 
avez,  par  cette  grâce  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  forcé  les 
portes  du  sanctuaire.  Ou  plutôt  non,  vous  n'avez  rien  forcé,  elles  se 
sont  ouvertes  d'elles-mêmes.  De  la  saDe  voisine,  tandis  que  vous 
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nous  faisiez  ces  lectures  exquises,  on  entendait  quelque  faible  écho 
de  vos  paroles  ;  on  s'est  approché  et  Ton  a  mis  Toreille  à  la  serrure 
pour  mieux  entendre.  Puis  Ton  a  doucement  tourné  le  bouton,  puis 
Ton  a  ouvert  les  deux  battants  et  Ton  est  venu  jusque  chez  nous, 
vous  dire  :  Puisqu'il  y  a  des  rossignols  dans  les  terres  arides  de  Té- 
conomie  politique,  qu'ils  viennent  donc  de  temps  en  temps  faire 
entendre  quelques-uns  de  leurs  airs  dans  les  bocages  du  pays 
voisin.  Et  voilà  comment,  presque  sans  qu'on  y  eût  pensé,  vous  vous 
êtes  trouvé  un  beau  jour  assis  à  la  place  de  Sandeau  et  d'About. 
Voilà  comment  Téconomie  politique  est  entrée  avec  vous  à  TAca- 
démie  ;  car  c'est  bien  cette  fois  l'économie  politique  qui  y  est  entrée. 
Avant  vous,  sans  doute,  il  y  avait  eu  dans  cette  docte  assemblée  des 
hommes  qui  lui  avaient  donné  des  gages  et,dontelle  pouvait  se  récla- 
mer non  sans  fierté.  Le  duc  Victor  de  Broglie,  ce  noble  esprit  et  ce 
grand  caractère,  qui  faisait  d'ailleurs  partie  de  notre  Académie,  était, 
comme  son  ami  Rossi,  un  des  hommes  qui  connaissaient  le  mieux 
les  questions  économiques.  Droz,  dont  Texcellent  Manuel,  un  des 
meilleurs  aujourd'hui  encore  après  50  ans,  porte  cette  épîgraf^e 
significative:  *^  la  morale  est  la  première  des  soiences;  l'économie 
politique  est  la  seconde  >»  ;  Droz,  que  j'aurais  dû  citer  aussi  parmi 
les  meilleurs  écrivains,  appartenait  égalementaux  deux  Compagnies. 
Parmi  les  vivants  nous  avons  notre  collègue  M.  Jules  Simon,  dottt 
les  Uvres  sur  la  liberté,  sur  l'ouvrière,  sur  l'ouvrier  de  7  ans,  sont 
assurément  des  Uvres  d'économie  politique  et  de  la  Uttérature  nulle 
ment  ennuyeuse  ;  Duruy  qui  a  compris,  comme  historien,  toute  l'im- 
portance des  phénomènes  économiques  et  fait  à  l'histoire  du  travail 
une  place  qui  n'avait  appartenu,  jusqu'alors,  qu'à  l'histoire-bataUle, 
et  qui,  comme  ministre,  a  commencé  et  aurait  achevé,  s'il  avait  con- 
servé la  direction  de  l'Instruction  publique,  l'introduction  de  l'éco* 
nonûe  politique  dans  les  programmes. 

U  y  a  même  des  poètes  comme  Sully-Prud'homme,  dont  la  muse 
est  si  visiblement  tourmentée  du  souci  des  problèmes  sociaux  ti 
qui,  dans  un  de  ses  sonnets:  «  le  Songe»,  a  si  admirablement  mis  en 
lumière  l'inévitable  solidarité,  l'incessant  échange  de  services  qui 
résulte  de  la  division  du  travail  ;  ou  Coppée  qui,  dans  la  «  Grève  det 
forgerons  »,  a  si  bien  montré  les  effets  désastreux  de  la  violence  et  si 
noblement  flétri  la  tyrannie  des  paresseux. 

Ce  sont  là,  et  il  y  en  a  d'autres,  des  noms  dont  nous  pouvons 
nous  réclamer.  Mais  aucun  de  ces  hommes  distingués,  pas  même 
Droz,  n'était  entré  à  l'Académie  en  qualité  d'économiste.  Il  serait 
difficile  de  dire  que  ce  n'est  pas  en  cette  qualité  que  vous  y  êtes  en* 
tré.  Cette  fois  donc,  l'économie  politique  a  pris  droit  de  cité  parmi  les 
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quartmte  et  die  y  restera.  Nous  avons  le  droit  de  nous  en  applaudir 
pour  elle,  car  elle  n'y  perdra  point  ;  on  gagne  toi^jours  à  être  en 
bonne  compagnie. 

J'ose  croire  que  l'Académie  n'y  perdra  pas  non  plus.  Vous  lui  ap- 
porterez, comme  on  vous  l'a  dit,  mon  cher  collègue,  le  type  accom- 
pli d'un  talent  nouveau,  clair,  élégant  et  précis,  et  l'eiemple  d'une 
langue  vraiment  française,  appliquée  à  l'exposition  et  à  la  discussion 
des  problèmes  qui  sont  l'objet  de  nos  études.  Vous  lui  apprendrez 
peut-être  que  vous  n'êtes  pas,  autant  qu'elle  le  croit,  une  exception; 
que  nous  ne  parlons  pas  tous  nécessairement  une  langue  barbare  et 
hérisséede  formules,  et  quesil'on  sHmagine  qu'il  règne  dans  nos  con- 
ciliabules un  demi-jour  de  pagode,  c'est  que  l'on  ne  s'est  jamais 
donné  la  peine  d'y  pénétrer  ou  que  l'on  nous  juge  sur  quelque  spé- 
cimen analogue  aux  excentriques  de  la  philosophie  ou  aux  décadents 
de  la  poésie.  Nous  parlons,  quoiqu'on  en  dise,  pour  être  compris  et  de 
façon  à  être  compris.  Et  pour  ma  part,  je  ne  me  suis  jamais  aperçu 
que  nous  eussions  besoin  d'un  dictionnaire  spécial,  pas  même  de 
celui  (que  je  ne  connais  pas)  dans  lequel  figurent  ces  impôts  d'inci- 
dence dont  on  s'est  montré  si  épouvanté.  Quant  à  l'incidence  de  l'im- 
pôt, elle  n'est  pas,  que  je  sache,  plus  étrange,  ni  plus  difficile  à  com- 
prendre, sinon  à  suivre,  que  l'incidence  de  la  lumière.  Vous  ferez, 
mon  cher  confrère,  la  clarté  sur  tous  ces  points  obscurs  ;  vous  dissi- 
perez, par  votre  présence  seule  et  par  la  netteté  constante  de  votre 
langage,  ces  malentendus  qui  subsistent  encore  trop  souvent  entre 
nos  confrères  des  différentes  Compagnies  ;  et  vous  contribuerez  ainsi  à 
nous  gagner  le  cœur  de  ces  maîtres  de  la  littérature  française  parmi 
lesquels  vous  venez  de  prendre  place  à  si  juste  titre.  C'est  un  service 
de  plus  que  vous  aurez  rendu  à  réc<momie  politique.  Et  c'est  pourquoi 
je  répète  en  terminant,  non,  comme  il  arrive  trop  souvent,  du  bout 
des  lèvres,  mais  avec  tous  nos  collègues  présents  ou  absents,  du 
fond  du  cœur  :  A  la  Société  d'Economie  politique  reconnue  d'utilité 
publique  ;  à  son  Président  M.  Léon  Say,  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise. 

M.  Léon  Say  a  répondu,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que 
la  parole  aimable,  tour  à  tour  pleine  d'émotion  et  de  spirituelle  bon- 
homie du  nouvel  académicien,  a  enlevé  les  suffrages  de  l'auditoire. 

Mon  cher  confrère,  mon  cher  ami, 

Je  suis  extrêmement  touché  des  paroles  (pie  vous  venez  de  m'a- 
dresser.  Je  suis  confus  de  vos  éloges  ;  j'en  suis  fier  en  même  temps* 
Quel  honneur  pouviez-vous  me  rendre  auquel  je  puisse  être  plus 
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sensible  que  de  réunir  et,  poor  ainsi  dire,  de  confondre  dans  un 
même  hommage  mon  nom  et  la  Société  d'Economie  politiqae  qne 
nous  présidons  ensemble! 

Quand  je  parle  de  notre  Société,  je  ne  fais  pas  de  différence  entre 
Tancienne  et  la  nouvelle.  Si  nous  avons  acquis  par  le  décret  qui 
nous  a  reconnu  d'utilité  publique  la  personnalité  civile  qui  nous 
manquait,  nous  n'en  sommes  pas  moins  aujourd'hui  ce  que  nous 
étions  hier.  C'est  le  même  cœur  qui  bat  dans  nos  poitrines,  nous 
nous  sentons  toi^joiu^  réunis  par  nos  vieux  liens  ;  et  si  notre  Société 
a  pu  se  transformer,  nous  ne  voyons,  dans  cette  transformation, 
rien  qui  ressemble  à  une  mort  ni  à  une  renaissance.  C'est  une  con- 
tinuité de  la  vie  ancienne  qui  s'affirmera  par  une  continuité  d'effbrts, 
toujours  dirigés  vers  un  même  but.  C'est  bien  avec  les  membres  de 
notre  vieille  Société  que  je  me  sens  réuni,  avec  les  vieux  amis  de 
ma  jeunesse  auxquels  viennent  se  joindre,  par  un  recrutement  inces- 
sant, les  nouveaux  amis  de  mon  âge  mûr. 

N*ai-je  pas  le  plaisir  de  voir  à  cette  table,  et  justement  en  face 
l'im  de  l'autre,  notre  plus  ancien  et  notre  plus  nouveau  confrère, 
M.  Maurice  Monjean  et  M.  Delatour?  M.  Maurice  Moojean,  qui  a 
été  mon  mattre  et  qui  est  toi^jours  mon  ami,  a  fait  partie  du 
groupe  des  quinze  à  seize  amis  de  la  science,  à  l'initiative  des- 
quels nous  devons  notre  Société.  Il  s'est  assis  en  1842  avec  mon 
père,  Biaise  des  Vosges,  Joseph  Gamier  et  Guillaumin,  à  cette 
petite  table  à  laquelle  nous  avons,  depuis  lors,  igouté  tant  de 
rallonges. 

Entre  le  premier  et  le  dernier  nom  de  notre  liste,  que  de  maîtres,  de 
collaborateurs,  d'amis  se  sont  pressés  tour  à  tour,  pour  entrer  dans 
cette  simple  et  bonne  demeure  de  l'économie  politique  dont  la  pre- 
mière pierre  a  été  posée  il  y  a  quarante-quatre  ansi  Beaucoup  y  sont 
encore  et  s'y  livrent  toi^jours  aux  mêmes  études,  mais  beaucoup  aussi 
en  ont  été  enlevés.  La  mort  a  fait  bien  des  vides.  Jamais  le  souvenir 
de  ceux  qui  ne  sont  plus  n'a  été  plus  vif  dans  mon  esprit  qu'U  ne 
l'est  ai^jourd'hui  à  ce  banquet  de  commémoration  et  de  renouvelle- 
ment. Hais  si  nous  n'assistons  ni  à  la  mort  de  l'ancienne  Société, 
ni  à  la  naissance  de  la  nouvelle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous 
voyons  s'accrottre,  par  la  nouvelle  organisation  qui  nous  est 
donnée,  les  forces  dont  nous  disposons.  Nous  saurons  les  employer 
au  progrès  de  la  science. 

Jamais  les  questions  économiques  n'ont  été  posées  ni  discutées 
avec  plus  de  chaleur;  jamais  il  n'a  été  plus  nécessaire  de  faire  pé- 
nétrer dans  les  esprits  des  notions  exactes  et  scientifiques  sur  les 
grandes  lois  naturelles  qui  régissent  les  faits  économiques. 


DINER  OFFERT  A  M.   LÉON   8AY.  261 

Les  hommes  instruits  ne  refusent  plus  à  Téecnomie  politique  le 
nom  de  science,  mais  le  monde  qui  fait  vivre  la  France  et  qui  la 
gouverne  ne  se  compose  pas  seulement  de  gens  instruits.  Nous 
sommes  en  présence  de  tout  le  monde,  de  la  foule,  de  la  nation. 

Combien  de  fois  n*avons^nous  pas  entendu  dire  à  quelque  cultiva- 
teur en  quête  d'acheteurs,  qu'il  appartient  au  législateur  de  relever 
les  cours  des  denrées  qu'il  a  produites?  Les  droits  protecteurs  sont, 
pour  lui,  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  naturel  de  faire  hausser 
les  prix  du  marché  ;  et  il  ne  manque  pas  de  terminer  sa  prétendue 
démonstration  par  ces  mots  :  «  Tel  est  le  remède  ;  c'est  le  simple 
bon  sens  qui  nous  le  dit  m. 

Pourquoi,  puisqu'il  habite  aux  champs,  ne  regarde-t-il  pas  le 
soleil  monter  le  matin  à  l'horizon,  passer  au-dessus  de  sa  tète  à  midi, 
et  descendre  le  soir  dans  les  mers  d'Occident?  Pourquoi  ne  s'écrie- 
t-il  pas,  après  avoir  contemplé  ce  spectacle  :  «  Le  soleil  tourne  au- 
tour de  la  terre,  c'est  le  simple  bon  sens  qui  nous  le  dit  ?»  La  nature 
est  malheureusement  plus  compliquée  que  ne  le  croient  les  braves 
gens  qui  se  laissent  aller  aux  impressions  de  leur  ignorance.  On  ne 
sait  l'économie  politique  qu'après  l'avoir  apprise.  Quand  on  en  a  fait 
l'objet  de  son  étude,  on  reconnaît  qail  y  a  des  lois  générales,  des 
causes  et  des  effets,  et  qu'il  est  impossible  de  supprimer  certains 
effets  si  l'on  n'agit  pas  préalablement  sur  leurs  causes. 

n  serait  trop  commode,  en  vérité,  de  négliger  les  précautions 
nécessaires,  de  nier  les  grandes  lois  qui  gouvernent  le  monde 
économique  et  de  parer  avec  des  expédients,  plus  ou  moins  ingé- 
nieux, aux  maux  qu'on  a  accumulés  sur  soi-même  et  sur  son  pays, 
pour  avoir  transgressé  les  lois  naturelles.  Les  fautes  se  payent,  et 
si  Ton  trouve  dur  de  les  payer,  il  fiaut  apprendre  à  les  éviter. 

Que  d'efforts  n'avons-nous  pas  à  faire,  pour  enseigner  les  grandes 
vérités  économiques  à  ceux  qui  sont  nos  maîtres,  c'est-à-dire  au 
public  universel  qui  constitue  le  pays  légal? 

Vous  croyez,  mon  cher  confrère,  que  nos  forces  vont  doubler  et 
que  nous  pourrons  agir,  grâce  à  ce  redoublement  de  force,  avec 
beaucoup  plus  d'énergie  que  par  le  passé.  Notre  Société  a  dès  au- 
jourd'hui la  personnalité  civile;  elle  peut  posséder,  elle  possédera  ; 
elle  peut  amasser  une  fortune,  elle  l'amassera  ;  et  elle  l'emploiera 
au  profit  de  la  science  et  pour  le  bien  de  notre  pays. 

Tous  nous  voyez  déjà  dans  une  salle  comme  celle-ci,  mais  où  nous 
serons  chez  nous  ;  près  d'une  bibliothèque,  dont  nous  pourrons  ou- 
vrir les  battants,  et  d*où  nous  pourrons  sortir  des  volumes,  biblio- 
thèque —  c'est  vous  qui  le  dites  —  à  laquelle  manquera  sans  doute 
ce  caractère  un  peu  fantastique  que  lui  prêtent  avec  beaucoup  d'hu- 
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moiir,  et  non  sans  vérité  peut-être,  tous  ceux  qui  ne  l*ont  jamais 
▼ue,  c'est-à-dire  les  membres  de  notre  Société,  en  général,  sans  en 
excepter,  si  vous  voulez,  vos  présidents  et  vo$  vice-présidents. 

Vous  croyez  que,  si  nous  ne  sommes  déjà  riches,  nous  allons  Tétre 
tout  à  rheure,  et  que  notre  droit  de  posséder  peut  se  confondre  avec  la 
possession  de  la  fortune.  Je  crois  sincèrement  que  nous  jouirons  un 
jour  de  tous  les  biens  que  vous  nous  promettez;  mais  je  crains  de 
vieillir  un  peu  avant  d'entrer  en  jouissance.  Je  n'y  vois  pas,  d'ail- 
leurs, une  raison  de  ne  pas  me  réjouir  ;  j'aime  nos  successeurs 
comme  nous-mêmes. 

Vous  m*avez  félicité  d'être  entré  à  l'Académie  firançaise,  et  vous 
avez  énuméré  ce  que  vous  considérez  comme  mes  titres  avec  une 
bienveillance  dont  je  suis  justement  fier.  Vous  l'avez  fait  avec 
tant  d'habileté  et  vous  y  avez  mis  du  vAtre  avec  tant  de  générosité  et* 
de  grâce,  que  je  me  laissais  aller,  en  vous  écoutant,  à  vous  croire 
parfois  sur  parole. 

Vous  avez  profité  de  ce  que  j'oublie  un  peu,  quelquefois,  ce  que  j'ai 
fait,  et  de  ce  que  je  passe  aisément  à  d'autres  besognes,  après 
avoir  achevé  ce  qu'il  m'a  paru  bon  de  produire.  Vous  m'avez  (kit 
faire  un  soi-disant  retour  sur  moi-même  et  je  serais  bien  difficile 
si  je  n'avais  trouvé  que  ce  retour  était  un  voyage,  quelquefois  inédit, 
mais  to!]gours  flatteur  ou  flatté. 

Je  serais  bien  fier  s'il  était  vrai,  comme  vous  l'avez  dit,  que  l'éco- 
nomie politique  ait  eu  un  succès  avec  moi,  et  que  mon  entrée  dans  la 
fameuse  salle  des  jeudis,  où  je  viens  d'être  admis,  se  soit  faite  par 
une  porte  qui  ne  se  fermera  plus  sur  l'économie  politique. 

Cette  salle  des  jeudis  n'est  pas  autre,  vous  le  savez,  que  la  salle 
des  samedis  où  nous  siégeons  en  Académie  des  sciences  morales  et 
politiques»  Nos  deux  Académiciens  tiennent  leur  séance  alternative- 
ment autour  de  la  même  table  et  les  préoccupations  de  ceux  qui 
viennent  s^y  asseoir,  à  tour  de  rêle,  ne  diffèrent  pas  sensiblement. 

L'Académie  firançaise  se  préoccupe  des  grands  mouvements  de 
l'esprit  humain,  manifestés  parla  parole  et  l'écriture.  Ya-t-îl,  dans 
le  siècle  où  nous  sommes,  un  plus  grand  mouvement  d'idées  que 
celui  qu'ont  engendré  les  préoccupations  économiques,  et  y  a-t-il 
rien  de  plus  élevé  que  nos  méditations  sur  les  grandes  lois  natu- 
relles du  monde  moral? 

Si  les  manifestations  de  la  science  économique  se  traduisent  dans 
une  littérature  qui  a  le  souci  de  la  clarté,  le  respect  du  beau  langage 
et  l'agrément  qu'un  goût  épuré  répand  sur  toutes  les  productions 
de  l'esprit,  elles  ftrapperont,  n'en  doutez  pas,  ceux  qu'on  peut  appeler 
les  représentants  naturels  de  l'esprit  français. 
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Vous  avez  parlé  de  quelques-uns  de  nos  maîtres  dans  le  passé,  et 
TOUS  avez,  dans  le  présent,  loué  comme  elles  le  méritaient  les  pro- 
ductions, tout  à  la  fois  savantes  et  pleines  de  grâce',  de  notre  cher 
et  si  ancien  conft'ère  M.  de  Molinari. 

La  source  de  ce  style  si  fort  et  si  aimable  ne  se  tarira  pas,  et  ceux 
dont  on  peut  dire  qu'ils  ornent,  dans  la  cité  économique,  le  temple 
du  goût,  transmettront,  soyez-en  sûr^  à  une  suite  de  successeurs 
les  heureuses  qualités  dont  ils  sont  doués. 

Puissé-je  me  dire  un  jour,  dans  cette  salle  des  jeudis,  où  je  siège 
avec  des  confrères  d'une  si  haute  renommée  et  de  talents  si  variés, 
que  j*y  ai  porté  le  premier  anneau  d'une  chaîne  qui  me  relie  à  vous! 

Puissé-je  retrouver,  dans  les  jours  qui  me  restent  à  vivre,  con^me 
une  dernière  jouissance  de  ma  vieillesse,  quelques-uns  de  ces  beaux 
talents  et  de  ces  caractères  élevés  avec  lesquels  j'ai  pri^  Theureuse 
habitude  de  me  rencontrer  dans  cette  compagnie  déjà  si  vieille  et 
toujours  si  jeune,  que  nous  avons  aujourd'hui  une  raison  de  plu|s 
d'appeler  un  établissement  d'utilité  publique  et  qui  a  le  nom  glo- 
rieux de  Société  d'Economie  politique  de  Paris. 

M.  Ldcousin.  —  Après  ces  deux  discours,  M.  Limousin  a  prononcé 
les  paroles  suivantes  :  Messieurs,  après  l'éloquent  discours  de  M.  Fré- 
déric Passy,  et  l'éloge  si  mérité  qu'il  a  fait  de  M.  Léon  8ay,  il  ne 
reste  que  fort  peu  de  chose  à  dire.  Il  est  cependant  un  des  mérites 
de  notre  premier  président  que  M.  Passy  n'a  pas  indiqué.  Je  veux 
parler  de  celui  du  président,  directeur  des  discussions. 

Nous  sommes  tous,  dans  la  Société  d'économie  politique,  égale- 
ment dévoués  aux  progrès  de  la  science  qui  foit  l'objet  de  nos  préoc- 
cupations communes,  mais  il  y  a  sur  les  phénomènes  que  nous 
étudions,  sur  les  effets  à  prévoir  des  opinions  très  diverses.  C'est 
cette  diversité  d'opinions  qui  alimente  nos  diseussions. 

Ces  opinions  diverses  jouissent,  grâce  à  l'impartialité,  à  l'habileté 
et  au  tact  de  M.  Léon  Say,  d'une  ^ale  liberté  d'expression. 

Cette  conduite  libérale  et  votre  bienveillance  constante  vous  ont 
acquis,  Monsieur  et  cher  président,  l'affection  de  vos  confrères.  Per- 
mettez-moi de  vous  ofifHr  au  nom  de  ceux  qui  sont  ici  présents  et  de 
bea^ieoup  d'autres  qui  ont  manifesté  un  vif  regret  de  ne  pouvoir  pren- 
dre part  à  ce  banquet,  un  modeste  souvenir  de  notre  fête  de  famille. 

M.  Limousin  remet  à  M.  Léon  Say  un  écrin  contenant  deux  exem- 
plaires d'une  médaille  portant,  d'un  côté,  l'effigie  de  J.-B.  Say,  et 
de  l'autre  l'inscription  suivante  :  Société  cC économie  politique  reconr 
nue  comme  établissement  d'utilité  publiqiie  par  décret  du  6  décem- 
bre 1886.  —  A  M.  Léon  Saj/,  de  V Académie  française^  premier 
président  de  la  Société  ^  ^janvier  1887. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU   4   FÉVRIER   1887 


Discussion  :  Ueaseignement  de  la  profession  doit-il  être  donné  à  Tatelier, 
sous  forme  d'apprentissage,  ou  à  Técole  ? 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

n  annonce  que,  en  application  da  nouveau  règlement  de  la  Société, 
une  session  du  Bureau  sera  tenue  au  mois  de  mars  prochain,  pour  la 
nomination  de  six  membres  titulaires. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  rapidement  les  ou- 
vrages et  brochures  parvenus  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance. 
(Voir  ci-après  la  liste  de  ces  publications.) 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sijget  de  discussion  la  question 
suivante,  proposée  par  M.  Gh.-M.  Limousin. 

l'enseignement  de  la  PROFESSION  DOiT-IL  ÉTRE^ONNÉ  A  L*ATELI£R^ 
SOUS  FORME  d'apprentissage,  OU  A  L'ÉCOLE? 

M.  Limousin  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 

La  question  de  renseignement  professionnel  est,  dit-il,  à  Tor- 
dre du  jour,  particulièrement  en  France,  par  suite  du  carac- 
tère aigri  qu'a  pris  la  concurrence  internationale  et  tout  parti- 
culièrement la  lutte  avec  TAllemagne.  L'idée  de  l'organisation  d'écoles 
où  l'on  apprendrait  à  travailler  est  française,  mais,  comme  pour  beau- 
coup d'autres  idées,  nous  en  avons  abandonné  la  réalisation  à  d'autres 
peuples.  Les  Allemands  tout  spécialement  l'appliquent,  à  ce  qu'on 
dit,  sur  une  grande  échelle.  En  1880,  lors  du  Congrès  de  l'enseigne- 
ment qui  eut  lieu  à  Bruxelles  à  l'occasion  de  l'Exposition  nationale, 
il  n'y  eut  que  quelques  Français  pour  exposer  le  système  ;  les  mem- 
bres allemands  de  la  section  de  l'enseignement  professionnel  ne  le 
connaissaient  pas  ;  ils  le  combattirent  même.  Ils  en  étaient  à  l'en- 
seignement professionnel  pour  l'état-major  industriel  seulement,  et 
ils  ne  concevaient,  pour  les  ouvriers,  que  les  cours  complémentaires 
de  dessin,  de  modelage,  de  chimie  et  de  physique.  Ils  sont,  depuis, 
entrés  largement  dans  la  voie  nouvelle.  Gela  se  comprend  d'ailleurs 
facilement  ;  ayant  à  créer,  en  quelque  sorte,  une  industrie  de  toutes 
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pièces  et  ne  pouvant  compter  sur  un  personnel  formé.  Us  ont  dû  em-i 
ployer  le  moyen  le  plus  expéditif  et  le  plus  rationnel  pour  en  consti- 
tuer un. 

Pour  bien  comprendre  la  question  posée,  il  est  nécessaire  d'établir 
la  distinction  entre  l'apprentissage  et  l'instruction  professionnelle. 
Ce  s^t  deux  méthodes,  deux  principes  d'enseignement  différent. 
Dans  l'apprentissage,  on  forme  l'ouvrier  en  vue  d'une  profession  ex- 
clusive, on  lui  en  apprend  les  tours  de  mains  d'une  façon  purement 
empijrique,  en  lui  disant  :  «  Il  faut  faire  comme  cela  »  ;  on  le  forme 
à  la  pure  routine.  Un  ouvrier  ainsi  éduqué  ressemble  à  ces  chanteurs 
qui  ne  savent  pas  la  musique  et  à  qui  l'on  serine  les  airs  qu'ils  doi- 
rent  exécuter,  ou  encore  à  ces  dévots  qui  ne  savent  lire  que  leur 
messe  et  dans  leur  paroissien. 

Les  causes  de  l'infériorité  de  l'apprentissage  sont  multiples.  Il  y  a 
d'abord  cette  circonstance  que  l'atelier  est  organisé  non  pour  l'en- 
seignement, mais  pour  la  production;  que  l'industriel  sait  tirer  le 
parti  le  plus  immédiatement  profitable  de  toutes  les  forces  dont  il 
dispose.  L'apprentissage  dure  d'ordinaire  trois  ou  quatre  ans.  Pen- 
dant la  première  année  l'apprenti  est  employé  à  faire  les  corvées  : 
commissions,  service  des  ouvriers  ou  même  du  patron,  balayages, 
etc.  ;  pendant  la  seconde  année  on  lui  fait  exécuter  diverses  parties 
du  travail  déjà  très  divisé  entre  les  industriels  de  sa  profession.  Le 
patron  consciencieux  confie  pour  cela  l'apprenti  à  un  ouvrier  ;  mais, 
ici  nouvelle  difficulté.  L'ouvrier  n'est  neuf  fois  sur  dix  qu'un  routi- 
nier  qui  n'a  aucune  idée  de  l'enseignement,  qui  fait  tout  par  babi-^ 
lude  et  sans  savoir  pourquoi.  De  plus,  l'apprenti  lui  cause  une  perte 
de  temps  qui  doit  être  compensée  par  un  travail  produit  ;  beaucoup 
se  laissent,  plus  ou  moins  consciemment,  entraîner  à  montrer  le 
moins  possible  et  à  faire  travailler  le  plus  possible  à  telle  ou  telle 
infime  besogne  complémentaire.  Il  faut,  en  outre,  tenir  compte  de 
l'opinion  répandue  chez  les  ouvriers  de  la  plupart  des  professions, 
qu'il  y  a  trop  de  concurrepts,  qu'il  faut  en  limiter  et  en  diminuer  le 
yiombre.  De  là,  des  efforts  continuels  pour  décourager  l'apprenti  en 
lui  affirmant  qu'il  n'est  pas  apte  à  la  profession  et  que  son  père  au- 
rait mieux  fait  de  le  mettre  dans  un  autre  métier  ;  de  là  aussi,  chez 
certains  hommes,  très  nombreux,  l'abstention  de  tout  enseignement; 
si  bien  que  l'apprenti  qui  veut  apprendre  est  obligé  de  regarder  à  la 
dérobée  comment  font  les  ouvriers,  de  travailler  pendant  qu'ils  sont 
absents  de  l'atelier,  n  y  a  un  surnom  bien  expressif  que  l'on  donne 
fort  souvent  aux  apprentis  :  celui  «  d'attrape^science  ». 

Il  y  a  des  patrons  qui  prennent  des  enfants  en  apprentissage  gra- 
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emmgneKt  k^p«u  fMPès  rmif^  Ils  leur  apprraMHt  ixnm  bnntAkt'wùmm 
de  la  profession  et  les  y  emploient  pendant  plusieurs  années.  Quaad 
lViéeles#e«t',>mu«f4*tei»vf€ft'(H*id'!»  certifie  OMwne 

oovpien  il^he-triouveFpasd'femfdoi'séneHMî^itat^  obligé  de  faire^sam 
nnAtle'  son'4B9ftt'aatito  prof)^iÎ6«ii«llè'eiFsei>^^  conme'  d€niH 
owrmrr«ei?i  ewrcceuraii*  *i»x  onnseiisMk^qfiel^e*  caB»nifdéi«coiiipliH 
s«atM9ul'a  s««iv6ntiim«sé^MA«ïè6»'épre»ve'/. 

Li^trap  gpande*spécfaM5fttHm'dé4'*uviier  a'dë  grands  incoavé« 
iiiwils  pour iur  et'l[)ourii<«oeiélé^ir général  ^  pour  lôiv  qui^se  't«oav« 
iriMcapé,  .frappé  par4éH^hémagelq(latldià  spéeiattté^ns  laquelle  '  i) 
esipconfihé'est  suspendde;  pour' la  'soeiétéquW  perd  Je  trtivaif  des 
ouvriers  momentanément  inutilisés,  lesquels  ceptndànt  y^mtôiuefiMi 
consommer.' 

Là  spécialisation  'dcy^gerense^n^st^a^  iceHë^rat&juée'^  àén^  le  *trap 
mil^  maîs'ceUe-  pratîqnée  dâns^'enfieignement'.  H  est  meifleur  pour 
la  pp(yduetioii"qu^iKrti'railfiur'se4ivra  contiiiu^ëmeiit  à  ia^  méra« 
opération  pareeMaire  ;  nmis  il'ii>estpas'  néeessaîre' pour  cela  qe'îl  ne 
ooBffaisse  qiïe'CMte^  opératito'/qu^l'neisoif^capabM^oe^e^xseflé' 

L*ilistructloBh  ppofefssiénnellèdoûBée^daits^e»  éëdes-  a  x*t  ^doît*  avoir; 
plis  encore,  un  tout*  aulite'e«nictërei'  DStns-'  l'ïerfc,*  onv  ne'doîf  pas 
ckereher  la  production,  la*«iatiërc 'première  doit 'être  sinon-gàchééi 
dû  <  moins  employée  '  eif clusri veraent  pour  renseignement;  comme  lé 
«tmt,  dafns  Fenseigneraent  brdibaère,'  le  papicr-à  écrireou  à  dësBiner; 
Tj^ece,  lesphiKies,-le(»tiTres,''etr;'L.bsdiverses'opératT6ns  ddntltk  sérié 
ocnvpose'la  profession  sont  enseîgnéeïméÉliodiqcienient,  progressive 
ment,  — avec  indieation dé» pourquoi*  à  FiEippm,  —  depmsla  manière 
dèLt^nir  routil,  jusqu^au^cnevfementrhythMique'qurt^ombine'parf^ 
inverses  opérations,  dès  opérattons,  ramenées  fleurs  principes  élé^ 
ratniaires,  ne  sont  pas  propre» 'à»  une  seule  ^profession,  eHës'sVp^ 
pMquent 'souvent 4 'plusieurs.  De  pktt, i'hàbîtuxle^  dû*  raisonnemefit 
permei'leis  adaptations eiléseomblRatm»  nouvelles:  L'enseignement 
méthodique  n'est  pas)  comnie'Y>n'lé'croit,  untempècbement  à  Facqni^ 
si^onde  rhabilelé.  Dans- les*  écoles  d-arts-et-métîérs;  on  fait,  pourie 
dessin,  entrerez li^e décompte,' pour  léi-poittt»,  non  seulement' le 
(bkii  du  travail,  mais  la  quantité  produite:  Semblable  métbodcest 
«ppMcable  :à  tous  les  travaux'  manaeh  '  ef^mème^intellectnel^.  Dlittts 
lês^écoles  professioanetiés,^on  apprend'  aux  élèves-  à  connaître  li 
matière  qu'ils  travaittenit  métal',  b6ts,  pierre,  matière  textile,  on 
leur  eni  indique  la  provenance^  les^pbases  diVenes  par  lesquelles 
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elles  passent,  la  cause  de  telle  ou  telle  qualité,  de  tel  ou  tel  défaut. 

L'expénence  des  écoles  professionnelles  existant  actuellement  et 
dont  le  nombre  est  maHieureusement  insuffisant,  telles  que  celle 
établie  au  boulevard  de  la  Yillette  par  le  Conseil  municipal  de  Pa- 
ris et  celle  fondée  par  M.  Jules  Siegfried,  à  Tépoque  où  il  était 
maire  du.  Havre,  montre  la  supériorité  des  ouvriers  instruits  dans 
ee&  écoles  sur  ceux  fournis  par  Tapprentissage  ordinaire.  Ces  jeunes 
gens  sont  très  recherchés  par  les  patrons,  de  même  d'ailleurs  que 
ceax  des  écoles  d'arts  et  métiers. 

L'enseignement  professionnel  devait  être  préparé  par  le  dévelop- 
pement derhabileté  des  mains  et  les  leçons  de  choses  dans  les  écoles 
primaires.  L'enseignement  manuel,  expérimenté  d'abord  à  l'école  de 
la  rue  Tournefort  par  M.  de  Salicis,  a  été  depuis  introduit  par  le  Con- 
seil municipal  de  Paris  dans  un  certain  nombre.  —  pas  assez  consi- 
dérable, —  d'autres  écoles  primaires.  H  n'est,  d'autre  part,  gêné* 
ralement  pas  bien  compris  par  les  parents,  qui  se  figurent  qu'on 
apprend  un  métier  à  leurs  enfants,  ni  par  les  professeurs  spéciaux, 
qm  sont  en  général  des  ouvriers  et  non  des  pédagogues,  ce  qu'ils 
devraient  être. 

L'éducation  de  la  main  et  les  leçons  de  choses  dans  l'enseignement 
primaire,  ne  doivent  avoir  d'autre  caractère  que  celai  d'une  prépa* 
ration  à  la  véritable  instruction  professionnelle  donnée  dans  les 
écoles  dites  d'apprentissage. 

Les  écoles  d'apprentissage,  de  leur  côté,  devraient  avoir  un  en* 
seignement  organisé  de  manière  à  permettre  l'entrée  de  leurs  pins 
forts  élèves  aux  écoles  d'arts  et  métiers  ;  de  même  celles-ci  de* 
traient,  sans  préparation  spéciale,  ouvrir  FÉcole  Centrale  et  l'École 
Polytechnique. 

ftans  les  écoles  d*arts  et  métiers,  organisées  pour  former  des  con- 
ducteurs de  travaux,  et  qui  doivent  garder  ce  caractère,  si  elles  sont 
le  degré  supérieur  des  écoles  d'apprentissage,  on  s'est  trop  laissé 
dominer  par  le  préjugé  de  la  spécialisation.  Les  élèves,  au  lieu  de 
consacrer  deux  années  à  une  spécîalité,'pourraient  sans  plus  de  tra- 
vail, en  menant  les  travaux  manuels  comme  ils  mènent  le  dessin, 
les  mathématiques,  la  chimie,  la  physique,  la  mécanique,  devenir 
aussi  forts  dans  chacune  de  ces  spécialités  qu'ils  le  sont  atgourdlnii 
dans  une  seule.  11  y  a  là  un  préjugé  qu'il  faut  vaincre. 

Le  travail  manuel  devrait  même  être  continué  à  l'École  Centrale 
et  à  l'École  Polytechnique,  Les  ingénieurs  ainsi  formés  par  un  qua- 
druple enseignement  théorique  et  pratique,  seraient  plus  forts  que 
les  simples  théoriciens  d'aujourd'hui. 
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Il  y  a  aussi  un  enseignement  que  l'on  devrait  introduire  concur- 
remment avec  celui  du  travail  :  celui  de  la  science  du  travail,  c'est-à- 
dire  de  l'économie  politique,  et  cela  à  tous  les  degrés  de  l'éducation, 
depuis  l'école  primaire  jusqu'à  l'école  supérieure. 

En  résumé,  l'enseignement  des  professions  dans  les  écoles  est  bien 
supérieur  à  l'enseignement  dans  lès  ateliers.  Reste  la  question  des 
moyens  d'organiser  cet  enseignement  ;  à  cet  égard,  tous  les  systèmes 
sont  bons,  pourvu  qu'Us  soient  pratiques  :  initiative  privée,  municipale 
ou  gouvernementale,  n  y  a  là  d'ailleurs  une  question  sur  laquelle 
l'orateur  ne  désire  pas  insister,  bien  qu'il  ne  recule  pas  devant  les 
procédés  socialistes. 

M.  Alph.  Courtois,  tout  en  reconnaissait  exacts  les  faits  Racontés 
par  M.  Limousin,  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  un  peu  exagérées 
les  accusations  portées,  en  tout  cas,  contre  l'éducation  profession- 
nelle par  voie  d'apprentissage.  Il  eût  préféré  voir  faire  une  distinction 
entre  la  grande  et  la  petite  industrie.  Dans  la  première,  il  faut  re- 
connaître que  l'école  professionnelle,  quand  elle  est  possible,  est 
très  utile.  L'apprenti  est  trop  éloigné  de  la  direction  de  l'atelier  pour 
être  protégé  contre  l'abus  que  l'on  peut  faire  de  son  inexpérience  et 
de  sa  faiblesse.  Par  intérêt,  le  patron  peut  dès  cette  époque  le  con- 
vertir en  une  machine  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  s'élever  par  la 
suite  à  un  certain  degré  d'instruction.  Dans  la  petite  industrie,  il  n'en 
est  pas  ainsi  ;  l'éducation  industrielle  y  est  familiale.  L'enfant  ou  1^ 
jeune  homme  y  assiste  aux  péripéties  de  la  bataille  de  la  vie.  Il  est 
témoin  des  difficultés  des  affaires  et  reçoit  dans  ce  milieu  une  édu- 
cation pratique  qu'aucune  école  ne  peut  lui  donner. 

Pour  atténuer  les  inconvénients,  pour  l'apprenti,  de  la  vie  d'ate- 
lier, M.  Courtois  rappelle  l'école  de  demi-temps,  en  faveur  en  An- 
gleterre, dans  le  pays  de  la  grande  industrie  par  excellence.  Et  cet 
n'est  pas  seulement  l'État  ou  la  municipalité  qui  peut,  en  ce  cas, 
rendre  les  services  demandés.  L'initiative  privée  a  une  action  au 
moins  aussi  effective,  si  ce  n'est  plus.  Ain^i,M.  Courtois,  comme 
délégué  cantonal,  visite  régulièrement  des  cours  du  soir  faits  sur 
l'initiative  des  associations  syndicales  ouvrières  des  maçons,  des 
menuisiers,  et  il  est  très  satisfait  des  résultats  obtenus  par  les  jeunes 
ouvriers  ou  les  apprentis  qui  les  fréquentent. 

M.  Fréd.  Passy  s'est  demandé  un  moment  si  M.  Limousin  àflmi 
préconiser  l'apprentissage  à  l'école  primaire  ç^ême.,  e^  il  allait  ré- 
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pondre  à  H.  Limousin  qu'il  y  aurait  là  quelque  chose  d'irréalisable  ; 
les  instituteurs  ont  déjà  toutes  les  peines  du  monde  à  suffire  à  leur 
tâche,  par  suite  des  matières  dont  on  a  surchargé  les  programmes 
de  renseignement  primaire. 

L'orateur  tient  à  faire  remarquer  que  pour  l'enseignement  profes- 
sionnel, la  France  n'est  pas  aussi  arriérée  ni  aussi  dépourvue  qu'on 
parait  le  croire.  L'initiative  privée  a  fait  déjà  beaucoup.  Avec 
M.  Léon  Say,  il  pourrait  citer,  par  exemple,  un  établissement  remar- 
quable, l'institution  Bertrand,  à  Versailles,  où  400  élèves  reçoivent,en 
même  temps  que  l'enseignement  primaire,  une  instruction  technique 
dans  des  ateliers  où  ils  apprennent  la  construction  des  machines. 

Nous  avons  encore  en  France  des  écoles  d'horlogerie,  de  carrosse- 
rie, et  bien  d'autres,  et  la  question  revient  à  discuter  comment  ces 
institations  doivent  se  développer,  qui  doit  en  prendre  l'initiative. 
L'État  a-t-il  le  devoir  de  multiplier  les  écoles  spéciales  pour  répondre 
aux  besoins  si  Variés  de  l'industrie?  Faut-il  donc  qu'il  se  fasse  le 
pourvoyeur  des  ateliers,  pour  en  recruter  le  personnel,  en  assumant 
une  très  grande  responsabilité  ? 

Les  industries  intéressées  paraissent  suffire,  lorsqu'elles  compren- 
nent bien  leurs  propres  besoins,  à  préparer  elles-mêmes  ce  recrute- 
ment. A  Reims,  il  y  a  une  école  de  mécaniciens,  et  à  Elbeuf  une 
école  de  chauffeurs  et  de  chauffeurs-mécaniciens,  où  l'on  ensei^e 
la  conduite  régulière  et  économique  des  foyers  de  générateurs.  Un 
homme  instruit  et  exercé  a  bien  vite  réalisé  une  économie  de  50  0/0 
sur  le  combustible  et,  par  suite,  sur  la  force  employée  dans  une  usine 
à  vapeur.  La  compagnie  du  Nord  a  créé,  elle  aussi,  une  école  d'ap- 
prentis à  Lille. 

Aiiïsi,  encore  tme  fois,  est-ce  à  l'État,  aux  municipalités,  ou  à  l'ini- 
tiative privée  à  fonder  ces  écoles,  à  organiser  ces  enseignements 
techniques  et  spéciaux?  N'y  a-t-il  pas  lieu  encore  de  considérer 
fapprentissage  dans  un  sens  plus  large  que  M.  Limousin,  en  com- 
|»renant  dans  l'enseignement  professionnel  des  notions  sur  la  nature, 
l'usage  et  le  maniement  des  capitaux,  la  direction  des  affaires  et  des 
entreprises,  la  législation  commerciale  et  douanière,  etc.  ? 

Sn  tout  cas,  H.  Fréd.  Passy  n'est  pas  du  tout  favorable  à  Tinter- 
▼ention  générale  de  l'Étit,  en  pareille  matière.  L'État  procéderait  là 
par  voie  de  formules,  et  ne  saurait  se  plier  aux  mille  exigences  des 
branches  si  variées  de  notre  production  nationale. 

M.  Limousin  constate  avec  plaisir  que  tout  le  monde  reconnaît 
avec  lui  la  supériorité  de  l'instruction  industrielle  donnée  dans  une 
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école  sur  rinstruction  toute  empirique  de  Vatelier.  Un  point  surtout 
est  à  remarquer.  C'est  que  le  patron,  dans  Tatelier,  veille  à  ce  que 
Tapprenti  ne  gâche  pas  de  matière,  ce  qui  empêche  Tapprenti  d'essayer 
bien  des  opérations  pour  s'exercer  ;  tandis  que,  dans  une  école,  la 
matière  est  sacrifiée,  le  produit  du  travail  n'est  pas  nécessairement 
destiné  au  commerce,  et  la  crainte  des  malfaçons,  inévitables  en 
apprentissage,  ne  vient  pas  restreindre  l'enseignement  nécessaire 
au  tout  jeune  ouvrier. 

M.  G.  Roy,  répondant  à  M.  Linousin,  dit  que,,  si  l'on  en  croit  un 
vieux  proverbe,  c'est  en  forgeant  qu'on  devient  forgeron  :  aussi,seloD 
lui,  l'apprentissage  doit  se  faire  à  l'atelier  et  non  à  l'école.  Mais  à 
cMé  de  l'atelier  où  l'ouvrier  apprend  la  pratique  de  son  métier,  il  est 
désirable  qu'il  trouve  à  sa  portée  des  cours  lui  en  expliquait  It 
théorie.  L'école  professiosmelle  doit  avoir  pour  but  non  de  supprimer 
rapfNroitissage,  mais  de  l'aider  et  de  l'abréger,  d'ouvrir  les  idées  de 
l'ouvrier  qui  veut  s'instruire,  de  lui  expliquer  le  pourquoi  des  choses 
fpi'il  fait  et  de  le  reodre  plus  habile  dans  son  métier  et  dans  son  art. 

M.  Gustave  Roy  déclare  à  M.  Limousia  qu'il  n'est  pas  d'accord 
avec  lui  au  sujet  de  ces  écoles  profesionnelles  où  l'on  enseignerait 
aux  jeunes  ouvriers  tous  les  métiers,  de  manière  à  ce  qu'ils  puss^ 
choisir  en  connaissance  de  cause  la  profession  qui  kur  convient  le 
mieux  et  changer  de  métier  si  par  la  suite  il  y  a  des  ohAmages  dans 
celui  qu'ils  auront  adopté;  les  besoins  de  l'industrie  moderne  telle 
qu'elle  est  constituée  obligent  à  spécialiser  et  non  à  généraliser  l'insr 
truction  technique  ;  il  faut  que  les  villes,  les  corporations,  les  indus- 
triels, donnent  aux  ouvriers  le  moyen  de  devenir  habiles  dans  le  métier 
qu'ils  ont  à  exercer.  C'est  ainsi  qu'autrefois  à  liulhouse,  où  M.  Gus- 
tave Roy  avait  d'importantes  affaires,  on  avait  créé  une  école  de 
tissage  pour  les  tisseurs,  une  école  de  dessin  pour  les  ouvriers  impri- 
meurs; ces  industriels  d'Alsace,  qui,  en  fait  d'intelli^oce,  de  géné- 
rosité et  de  prévoyance,  sont  restés  nos  maitres  pour  ces  créations 
utiles,  ne  demandaient  rien  à  YÉiài;  une  souscription  était  ouverte 
et  immédiatement  couverte  ;  ils  trouvaient  qu'il  est  souvent  bien  long 
d'attendre  le  vote  d'un  budget.  Ces  industriels  pratiques  n'ouvraient 
pas  à  Mulhouse  des  cours  de  céramique  ou  d'ébénisterie,  laissant  ce 
soin  à  Limoges  ou  au  faubourg  Saint-Antoine. 

Il  faut  spécialiser  l'instruction  technique  selon  les  besoin  des  loca- 
lités; les  corporations  ont  tenté  des  efforts  louables  en  vue  de  for- 
mer des  ouvriers  habiles  ;  c'est  ainsi  que  nous  avons  une  école  d'hor- 
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logecte^ei qttûia.;ohaaitMre ..sjotdîeale.  4u»piipîer «a  (Hivert.id«&«9Uffs 
pottr.te^i«Miiea.'gûnsiqiii  9ejdi^  «nu  div^rs^a^iadostme»  ^  t'y 

jnAiacbent  ;  relkurp,)  Déglage^.^aHonaage  et.;aiilre5.'V<Mià  comment 
VofateuD  eompcend  râotiruetîoii^leohnî^tte;  ilzrant.quMe.ait  un  hât 
déterminé.  Mais  ce  qu'il  ne  comprendrait  (MiSyr  e*!C^t  uneinstractioa 
iadmîque.  générale,  iniiégraIe,>pour*6ei<9erTir  ;4*w^mot  à  la  mode. 
JDansiat6cieQee,:i|iirà.de  pius^rdAngerauxrf^pueiCÉSndeBtt^savaBts  ipii 
iiiIont.paS(unJbnitipréeîs,itoticbBeatii  tetttds.«boftt9:et(,parkâtdei(mt 

PQv.no«iftdustiiesvTpûontàMM>i]iMnrila  oeoouneoeertki  Tétrangier, 
il'B<MSr4aût4eS'0«urriers:ex«feés.'dansla  profeftsmi.7qa*iis  exereent^y 
devenant  d'autant  plus  habi)e&qù^il»lm  sont^dèles^  qu'ils  lui  jocmsa- 
Xirentr4oules  lettrs.ikcuUés,;3et  iienid&Ges«uvrier«qui{«e  arment  «ptes 
là  l^uietneieiit'benftitiâon^IlCaujt^ encore. une  fois,  spécialiseif  Kinfl- 
;Éructkmiteofaiiique,  saYOtunous  ceskemdce^  nons^  bomectà  ee.quiest 
-eM^^eUfimmit.praAîqtte. 

'  M.  Adolphe  Costa  rappelle  les  vives  critiques  .'de  1  l'apprentissage 
actuel  faites  par  des  hommes  très  compétents, qui  ont  vécu  de  la  vie 

'dé l'atelier  :  MM/Corbon, Tolain, Nadaud,  DenisPoulot,  etc.  Gorbon 
appelait  les  apprentis  des  «  enfants  de  peine  ».  Ce  sont  ces  appren- 
tis/corrompus  avant*  Vàge,  qui  .deviendront  plus  tard  des  ouvriers 
médiocres,  .débauchés,  accessibles  à  toutes  les  perversités  et  à  tons 
les  égarements,  que  M.  Denis  Poulot  a  désignés  sous  le  nom  de 
sublimes  dans  un  ouvrage  bien  connu. 

Ces  critiques  de  la  fin  de  FEmpire  et  du  commencement  de  la 'Ré- 
publique ont  4>rincipalement  motivé  la  création  ou  du  moins  l'exten- 
sien  des  écoles  manuelles  et  professionnelles.  Une  des  plus  intéres- 
santes esfrtîcble  delà  Villette,  qui  date  de  1873.  Lia  durée  des  étn- 
des  y  est,  en  général,  de. trois  années  ;  la  première  année  on  fait 
la  «  rotation  »,  c'est-à-dire  que  chaque  élève  passe  successivement 

./ieux  ou  trois jnoisÂ  l&jnenuiseriey:au.<tourià  bois,,  à  la  -iûggd  et  au 
travail  xle  L'étan.  r.C'est  .une  étude- prf^aratoire- où  l'on  ^oss^yer^im 
qu€)<|ae  soi:^  les.aptitttd6s.de  l'enfant.  XSette  .anoÂe  .poursait  être 

..^pprimée.si  les*  école&.primaire&y  suppléaient.parlesiexercices ma- 
nuels qu'on  y  a  introduits  à  Paris.  La  deuxième  anné^,.lar^péoiali- 

,saiion  commence  ;  Veniaaxi  suit -on  atelier  qu!il  Jie;quitteva>.pdu8,.ll  a 

c^x;heures.deJkravail  manuel  par  jour  .et  eiqq.  heures^de  elaase8.<Ji«a 
iroi»ème  ânnécrllra  huit  Jieures.de. travail. laaattel et wtrois.  heves 

.de  xdasses.Ai  lle^pication  deJa^iroâsième  aonie^^saulipottr,  l'ateUer 
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de  précision  qtd  exige  une  quatrième  année)^  l'apprentissage  est 
terminé  ;  Félève  sort  de  Véeole  avec  toutes  les  connaissances  néees- 
^res  à  l'exercice  de  son  métier  ;  il  ne  lui  manque  que  la  rapidité 
*4xi  travail,  les  tours  de  main  abréviatifev  ^^"^  ^^  ^i^'  P^us  focile 
qii*à  tout  autre  d'acquérir  a  Tatelier. 

L^enseignement  de  Técole  est  gratuit,  mais  les  élèves,  qui  sont 
externes,  restent  àla  charge- des  parents.  Pour  des  familles  d'ouvriers, 
ce  sacrifice  prolongé  pendant  trois  anS'  est  bien  lourd  ;  aussi  Técole 
n'a-t-elle  pas  autant  d'élèves  qu'elle  en  pourrait  recevoir,  et,  dès  k 
première  année,  le  tiers  environ  des  enfants  l'abandonne.  D  y  a 
donc  là  un  gros  problème  à  résoudre,  car  il  ne  suffit  pas  d'avoir  des 
écoles,  il  faut  surtout  les*  peupler  d'élèves. 

Or,  il  est  évident  que  ni  l'État  ni  les  municipalités  ne'  peuvent 
prendre  à  leur  charge  l'entretien  de  tous  les  enfants  ;  c'est  déjà 
beaucoup  de  fournir  l'enseignement  gratuit.  11  n'est  pas  non  plus 
possible  que  l'école  y  subvienne  par  le  produit  du  travail  des  élèves; 
elle  devrait  le  fournir  au-dessous  de  son  prix  de  revient,  et  toutes 
les  fournitures  dont  les  administrations  publiques  la  chargeraient  ne 
seraient  en  définitive  que  des  laveurs  déguisées. 

Il  reste  à  savoir  si  l'école  ne  pourrait  pas  modifier 'son  programme, 
réduire  son  temps  d'éludés  en  supprimant  Tannée  de  rotation,  et  bé- 
néficier d'un  contrat  d'apprentissage  qui  lui  serait  accordé  pour 
quatre  années,  par  exemple.  Pendant  les  deux  premières  années, 
elle  donnerait  son  enseignement  gratuit  et  avancerait  l'entretien  de 
l'enfant  ;  pendant  les  deux  années  suivantes,  elle  placerait  Télèvé  en 
apprentissage  surveillé  et  percevrait  son  salaire  pour  se  récupérer  de 
ses  avances. 

Si  cette  combinaison  ne  paraissait  pas  praticable,  M.  Goste  ne  Terrait 
guère  d'autre  amélioration  possible  à  l'apprentissage  dans  Tatelier 
.  que  par  les  écoles  d'apprentis  instituées  par  les  patrons  et  chefs  d'in- 
dusirie,  et  par  les  cours  du  soir  dont  M.  Courtois  a  parlé. 

H.  Charles  Letort  déclare  impossible  de  donner  aux*  ouvriers,  si 
nombreux  et  si  variés,  l'inâitruction  prof^sionnelle  dans  les  écoles, 
— ^  ccqul  ne  ^l'empêche  pas  de  reconnaître  tous  lès  inconvénients 
du  ^stème  de  l'apprentissicge  actuel,  tout  empirique,  long,  barUare 
et  irrationnell 

Ces  inconvénients  dépendent,  d'une  part,  des  patrùtts,  qui  ne  se 
(jonnent  que  par  exception  la  peine  cTinsiruire  leurs  apprentis,  et 
qui,  du  reste,  rèjsugnent  de  plus  en  plus  à  s*en  charger;  D'autre  part, 
lès  apprentis  eux-mêmes-  pressés  de  gagner,  n'attendent  pas  de 
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savoir  complètement  leur  métier,  mais  se  donnent  pour  ouvriers  le 
l^s  tôt  possible.  Conséquence,  rabaissement  du  niveau  du  savoir 
professionnel  chez  les  ouvriers  fhinçais. 

L*école,  avec  ses  longues  années  d*études  théoriques  et  ses  cours 
pratiques  ou  prétendus  tels,  ne  saurait  suppléer  àVéducation  tech- 
nique reçue  au  milieu  de  Tatelier  où  s'apprennent  les  tours  de  main, 
les  mille  manipulations  que  nécessite  le  travail  réel,  dans  les  condi- 
tions si  variables  de  l'exécution  véritable.  Ce  n'est  pas  dans  des 
écoles  qu'on  pourra  jamais  faire  des  plombiers,  des  gazieirs,  des 
maçons,  des  menuisiers  même,  ni  de  vrais  serruriers. 

Tout  ce  qu'on  peut  réaliser,  c'est  ceci  :  dans  des  ateliers  annexés 
à  l'école  primaire;  apprendre  aux  enfants,  qui  trouveront  là  une  dis- 
traction, les  opérations  générales  élémentaires  qui  sont  la  base  de 
tous  les  métiers  manuels,  leur  apprendre  à  raboter,  à  limer,  à  percer 
le  bois  ou  les  métaux,  à  se  servir  des  outils  communs,  d'un  usage 
universel  ;  ce  sera  une  utile  préparation  à  l'apprentissage  proprement 
dit,  dans  telle  ou  telle  spécialité,  de  même  que  les  exercices  militaires 
dans  les  écoles  peuvent  préparer  avec  avantage  à  l'instruction  du 
jeune  soldat. 

Plus  tard,  que  les  corporations,  les  chambres  de  commerce  ou 
les  municipalités,  les  chambres  syndicales  ou  les  grands  industriels 
annexent  aux  atelier»,  aux  usines  ou  aux  manufactures  des  écoles 
spéciales  où  les  apprentis  et  même  les  ouvriers  viendront  repasser 
la  théorie  des  opérations  pratiques  exécutées  à  l'atelier  et  en  ap- 
prendre la  raison,  le  pourquoi  :  voilà  ce  que  peut,  ce  que  doit  réa- 
liser l'initiative  privée,  pour  donner  satisfaction  aux  intérêts  parti- 
euliers  des  industries  ou  des  branches  de  productions  locales.  Mais 
des  écoles  techniques,  où  l'on  entretiendra  des  étëves  et  non  des 
éipprentù,  formeront  non  des  otivrièrs,  mais  des  jeunes  gens  in- 
fatués de  leur  faux  savoir,  se  croyant  d'une  classe  supérieure  aux 
ouvriers  issus  de  l'atelier,  et  incapables  de  recruter  utilement  la 
grande  armée  du  travail.  Encore  une  fois,  ces  écoles,  ceUe  de  la 
Wlette,  entre  autres,  puisqu'on  l'a  citée,  pourront  préparer  pour 
Tavenir  des  contre-maîtres,  à  la  rigueur,  mais  non  ces  «  ouvriers  » 
ëont  l'industrie  a  besoin  pour  soutenir  la  concurretce  étrangère. 

H.  E.  Berr  ne  saurait,  dit-il,  partager  tout  à  fiait  les  défiances  et 
le  scepticisme  de  M.  Letort  à  l'égard  des  résultats  généraux  de  ren- 
seignement professionnel.  11  croit,  d'ailleurs,  que  les  hommes  les 

/  mieux  placés  pour  en  apprécier  les  effets  sont  unanimes  à  s'y  mon- 

r  trer  favorables. 


•QxL  a  «ulcefifiéii  il'iÉûtile  JUdemtle  nsprodfae  de  ne.feiiniir.à  lïiiâo&- 
trie  4}ue  d£s  conire-tmaHre^,  au  lieu  de  iM  .préparer  des  oumersl  Or 
il  est  reconnu,  suivant  M.  Berr,  que  ^ito  Aombte  idesnélèves  de 
dfittûème  et  de  .troiftièine  Année  de  cette  Écâle  n'resft  4)86  «i»si  «OBAÛlé- 
rallie  gu'on  le  voudrait,  cela  iieait  à  Ja  «upériactte  deoluiique  ipii 
afisure,  dès.lapremi^e .année,  J'enseigiifioneQt  ^prtffasskitfukel  à  L'ifp- 
prenti,  —  :et  à  la  -fasiUté  4e6  débauchés  «gue  ee^te  rédH/cation  loi 
eipnoB.  Mais  41  est  clair  qu'on  ne  saurait  iaipsovisBr  fiaffim4aa!tre  ion 
MYvri^.de«eue  ans,^ppiien^i  ile  la  iveUle^^t  rque  c*refitrd*abord  sdk» 
ouvriers,  dans  la'fi^cie  «aoct^ption  rdu  sflmA,  (pie  TÉeirie  ipnofesaîoii- 
AeUe  fouinii  à  lindustne.  Oavners  ai]Jouvd'4iiu„ils  s^eoat  œntre- 
mattces  deinain,  oela  «st  vrai.  Mais  dûiiHm  fi'^n  ftlatndite?  Us  le 
deviendront  roidiiifi  aisément  À  «ne^iie  .que,  gràee  à  4a  «rulgajrisatîea 
de  TeBseignement  professionnel,  .le  tiivean  it  rréducatiion  .^éoérde 
s'élèvera.  D'aiUeuFs,  Tutilité  jdeeet  -enseignemient  nSest  (passenlAmmit 
reoonnue  chez  nous,;  nos  «voisins  ;la  ipr^olamenit  «v^c  une  rég^ 
àoergie. 

Ayons  donc  dos  éocJefi  pvofessiomiiriyie^iQumit /à  ireclieiK)her  si  .ta» 
écoles  doivent  être  fondées  par  TÉtat  ou  par  les  individus,  c'^st  tt, 
selon  roraleur,  une  question  qu'il  est  impossible  de  résoudre  ten 
termes  absolus.  Dans  une  entreprise  de  eetle  nature,  iîÉtat  et :llfaid§«> 
vidu  ont  chacun  leur  «rôle  et  leur  jpdace  et  peuvent  travailler  de 
compagnie .:  .l'inlarvention  .de  Tun  eu  de  rautre.dé|>end  du  caraofère 
de  J'œuvre  à  foniler . 

Tant  qu'il  s'agit  d'un  enseignement  élémcffitaise  et  ,générB],tde 
jttéthodes  à  indiquei;,  d'eiçpérienoes  à  faire^  M.  ^Berr  ^dmet  l'inter* 
jnention  de  l'État  ;.il  l'admet  dans  l'éoole  primaic€^, .lorsqu'il  ^'agîi 
td'in^poser cà  tous  ies-enCants  les  principes  de  l'enaeigQeiaentnMmuel^ 
il  L'admet  encore  dans  la  création 'd'.éâaié«%|>ef,iOÙ  r€q>preBtîe- 
«âge  consewQ,  —  comme  ià  l'éci^  réoemment  inaugurée  de  yoûrenu 
— .uncaractèce  général  et  en  quelque  soi^e -spéculalit 

Mais  à  mesure  que  renseignement  ee  spéciaMse  et  que  l'intérêt 
d\Mne,ind/mtrïedélennifi4e  semble  >se  substituer , à  l'intépét  de  l'ou- 
vrier luirméme,  alors  il  orok.que  l'État  deii  rester  neutre  etilmHer 
aux'entreprises  particulières,  aux  groupes  ^mdioaux  let  aux  (muni/^ 
palités  intéressées,  la  responsabilité  et  les  charges  d'aussi  onéreuses 
innovsftioBS. 

La  municip^té'ée  Seâan,  entre  autreSf'siibventionne  depuis  ^hk 
ans  une  École  de  fîisage  ;  ^e  cempite  quarante  élèves  -à  *peine,  ne 
«ert  au  personnel  enseignant  (composé  de  (Qontre-<matties  de  la  ville) 
qu'une  indemnité  légère,  et  donne  ses  cours  le  soir.  'Eh'bien  I  *ctia 
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iui  coule  10.000  fitanes  par  an  !  Muliîplîez  ce  chiffire  (qui  est  un  mi- 
nimum) par  le  nombre  d'Industries  4li>ntle  salut  ou  le  développement 
semblerait  justijBer  Tallocation  4*un  secoure  de  cette  nature;  ifous 
arrivez  à  im  ilotal  dont  il  serait  évidemment  puéril  de  vouloir  imposer 
la  charge  à  VÉtaL 

fi'aiBeuES,  Finitiative  privée  s'est  d^à  livrée,  sur  ce  terrain,  à 
qudcpies  expériences  intéressantes.  Aux  exemples  dé^k  cités,  Ai.Berr 
ajoute  celui  de  TEcole  de  SaintnFaigeau,  fondée  en  octobre  dernier 
par  M.  Dethott,  député  de  l'Yonne,  et  où  se  pratique  à  très  bon 
laaoehé  une  méthode  d'enseignemeut  et  d'ex,pèrimentation  profes- 
tionnelle  d'une  réelle  originalité.  M.  Dethou  s'est  entendu  avec  une 
vingtaine  d'artisans  de  Saint-Fargeau,  qui  trois  fois  par  semaine 
reçoivent  chacun,  comme  témoins  de  leurs  travaux  et  comme  ajf- 
prentis,  «n  ou  deux  élèves  de  l'Ecole.  L'eoDant  peut  ainsi  poursuivre 
son  instruction  technique  et  en  même  temps  «c  chercher  sa  voie  v, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  rencontré  le  métier  qui  convient  le  mieux  à  ses 
aptiliides  et  à  ses  goâts.  Voilà  évidemment  une  innovation  cu- 
EÎeiise  et  qui  pourra  être  reproduite  très  utilement  dans  tous  les 
eoitres  pauvres  et  dépourvus  de  fortes  agglomérations  industrielles, 
où  l'individu,  ISaute  d'éooles  bien  outillées  et  de  grosses  subventions 
municipales,  doit  suffire  aux  charges  de  sa  propre  éducation. 

Mais  à  quelque  résultat  qu'on  aboutisse  de  ce  e^té,  on  devra  ne 
jamais  se  départir  de  ce  principe  :  que  rinstruction  professionnelle 
péÊêéraie  peut  seule  dépendre  de  l'État,  et  qu'à  mesure  que  l'appren- 
tiasage  s'élève  et  se  rpéeiMU^^  le  soin  de  le  diriger  appartient  aux 
individus  ou  aux  collectivités  qui  s'apprêtent  à  bénéficier  de  cette 
spécialisation. 


IL  Thierry  Hieg  fait  remarquer  que  renseignement  professionnel, 
tel  que  l'entend  M.  Limousin,  semble  devoir  être  donné  à  tous  les 
ouvriers.  Or,  dans  la  pratique,  cela  est  impossible,  parce  que  beau- 
coup de  parents  ne  peuvent  se  passer  du  gain  de  leurs  enfants.  11  a 
fallu  une  loi  pour  empêcher  qu'on  ne  les  fît  travaiOer  trop  jeunes, 
et  on  ne  peut  guère  reculer  encore  le  moment  où  les  enfants  appor- 
teront au  foyer  paternel  leur  grosse  part  de  salaires.  D'un  autre  côté, 
les  patrons  qui  les  emploient  leur  donnent  un  salaire  en  échange 
d'un  travail  produit,  et  ne  leur  donneraient  pas  un  enseignement 
stérile  pour  eux-mêmes. 

Les  écoles  de  Mulhouse,  citées  par  M.  Roy,  et  que  M.  Thierry- 
Mieg  ne  peut  qu'approuver  puisqu'il  a  participé  à  leur  création,  ont 


276  JOURlfAL  DS8  ÉCONOMISTES. 

eu  néanmoins  des  inconvénients  qu'il  est  bon  de  signaler,  si  l'on 
yeuf  connaître  la  question  complètement. 

Les  jeunes  gens  qu'elles  ont  foriùés  n'ont  pu  être  pris,  par  la  rai- 
son ci-dessus,  dans  les  derniers  degrés  des  classes  ouvrières,  mais 
seulement  parmi  ceux  dont  les  parents  avaient  assez  d'aisance  pour  se 
passer  quelque  temps  du  travail  et  du  salaire  de  leurs  enfonts.  Puis, 
en  pratique,  ces  jeunes  gens,  plus  instruits  que  des  ouvriers  ordi- 
naires, ne  sont  pas  devenus  des  ouvriers,  mais  des  contre-mattres 
ou  des  directeurs  d'usines.  Beaucoup  sont  chaque  année  embauchés 
par  des  maisons  étrangères,  et  comme  en  même  temps  la  moitié 
environ  des  élèves  sont  des  étrangers  (on  y  conkpfe  des  Espagnols, 
des  Allemands,  des  Autrichiens,  des  Russes,  des  Américains,  des 
Italiens,  attirés  par  le  renom  industriel  de  Mulhouse),  on  peut  dire 
épie  les  libéralités  des  Hulhousiens  servent  largement  à  encourager 
l'industrie  étrangère  et  leurs  concurrents  directs.  Il  n'y  a  guère 
d'usine  textile  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  où 
l'on  ne  trouve  des  directeurs  et  des  contre-maitres  alsaciens  qui  tra- 
vaillent aiilsi  au  détriment  de  l'industrie  alsacienne.  Le  seul  avan- 
tage que  celle-ci  trouve  dans  ces  écoles,  c'est  d'un  côté  d'y  tonner 
ses  propres  enfants,  de  l'autre  de  pouvoir  utiliser  ceux  de  ces  jeunes 
étrangers  qu'elle  juge  aptes  à  rendre  des  services,  enfin  d'avoir  à  sa 
portée  un  personnel  choisi  de  professeurs  et  d'hommes  de  science. 

H  faut  ensuite  tenir  compte  des  préjugés  des  ouvriers.  Quelques 
années  avant  la  guerre  de  1870,  dit  M.  Thierry-Mieg,  je  créai  dans 
mon  établissement  une  école  de  gravure  sur  bois  pour  des  jeunes 
filles,  pensant  ainsi  leur  procurer  un  travail  qui  leur  permit  plus 
tard  de  travailler  chez  elles,  sans  aller  dans  les  ateliers.  Cîomme  les 
hommes  qui  avaient  eu  jusque-là  le  monopole  de  la  gravure  virent 
cette  innovation  de  très  mauvais  œil,  il  fallut,  pour  trouver  des  jeunes 
filles  de  14  à  15  ans,  leur  faire  un  engagement  de  trois  ans 
et  leur  assurer  un  salaire  pendant  tout  ce  temps.  Oii  en  réunit 
ainsi  une  vingtaine,  et  des  amis  ayant  trouvé  l'idée  bonne,  s'enten- 
dirent avec  moi  pour  créer  une  deuxième  école  du  même  genre, 
mais  publique.  Eh  1  bien,  au  bout  de  dix  ans  on  n'avait  abouti  à 
aucun  résultat,  parce  que  les  anciens  graveurs  persuadaient  aux 
parents  que  leurs  filles  apprenaient  un  métier  qui  ne  les  mènerait  à 
rien  et  qui  n'était  pas  un  gagne-pain  assuré  pour  des  femmes.  En 
sorte  que,  dès  qu'elles  avaient  fini  leurs  trois  ans,  elles  devenaièiit 
modistes,  couturières,  domestiques  et  souvent  même  ouvrièries  de 
fabrique.  Les  ouvriers  avaient  certainement  tort,  mais  les  événe« 
ments  leur  donnèrent  en  pairtie  raison,  car  après  une  dizaine  d'aii- 
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nées  survînt  Tannexion  de  l'Alsace  à  TAUemagiie  ;  on  ferma  les  deux 
écoles  de  gravure,  parce  que  Tindustrie  des  toiles  peintes  subit  une 
crise  terrible  qui  amena  la  fermeture  de  la  moitié  des  établissements. 
Beaucoup  de  graveurs  émigrèrent  et  les  jeunes  filles  se  félicitèrent 
de  n'avoir  pas  continué  à  faire  de  la  gravure. 

Toutes  ces  nuances  si  délicates,  de  l'opportunité  de  telle  ou  telle 
école,  de  telle  ou  telle  spécialité,  peuvent  être  saisies  par  des  indus- 
triels ou  des  particuliers,  mais  ne  pourraient  l'être  par  l'État,  qui  a 
besoin  de  beaucoup  jrius  de  stabilité  pour  ses  écoles;  aussi  paratt-il 
difficile  à  l'orateur  que  l'État  se  charge  d'un  enseignement  aussi 
spécial.  D  cite  un  autre  exemple.  La  Ville  de  Paris  a  créé,  en  1883, 
rue  Lhomond,  une  Ecole  municipale  de  physique  et  de  chimie  in- 
dustrielles, dirigée  par  M.  Schûtzenberger.  CSette  écple,  où  les  études 
durent  trois  ans,  rend  de  très  grands  services  au  point  de  vue  général, 
au  point  de  vue  de  l'industrie  parisienne  ;  mais  eUe  coûte  cher  à  la 
YiDe  de  Paris,  —  133.700  fr.  en  1883, 170.8B0  en  1884,  208.150 
en  1885  et  222.900  fr.  en  1886,  parce  que  les  élèves,  au  nombre 
de  00  ou  30  par  année,  y  sont  non  seulement  reçus  gratuitement, 
mais  sont  encore  nourris  ;  ils  reçoivent  une  allocation  de  50  fr.  par 
mois  (600  fr.  par  an),  qui  sert  en  majeure  partie  à  payer  le  déjeuner 
qu'ils  font  à  la  cantine  de  l'établissement.  Ils  sont  choisis  parmi  les 
meilleurs  élèves  des  écoles  primaires,  mais  évidemment  ils  ne 
peuvent  être  pris  dans  les  familles  très  pauvres,  qui  auraient  besoin 
de  leur  travail.  Il  y  a  donc  là  encore  un  privilège  pour  des  familles 
d'une  classe  relativement  supérieure,  et  s'il  y  i^  avantage  pour  Paris 
à  former  des  sujets  instruits,  on  pourrait,  au  nom  de  l'égalité  absolue, 
se  plaindre  de  ce  que  l'impôt  frappant  sur  tous  ne  profite  qu'à  une 
minorité.  Les  mêmes  plaintes  pourraient  être  formulées  si  l'État  se 
chargeait  de  l'enseignement  professionnel  dans  des  écoles  à  lui. 

En  somme,  c'est  à  l'industrie  privée  qu'il  faut  laisser  l'initiative 
en  pareille  matière. 

M.  Limousin  ajoute  encore  quelques  paroles  pour  dire  que  la  spé- 
cialisation doit  être  bannie  de  l'enseignement,  mais  non  de  l'indus- 
trie. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  rédacteur  du  Compte  rendu  :  Ghàrlbs  Lstort. 
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J^a^sUlistiq^e  jfidiciaiEa  ^sombaUetles  atrvkesqif^eUB  rsaiL  -•Ltt.relei^ 
de  la  propriété  territoriale  par  commune^  ccmtcm^/irrmidmemen^  — 
Les.docuinenU)CeUtlfe  à.  la  p^ro^été  terntâBialA  oa  BrftnGe^.delTSQ  à 
l&iÛL  — Les  tables  de  survie.. 

MI  A.  «fePovillèr,  président'  sortant;  transmet  îe  fauCeuiî  au  nouveau 
préâdent,  M.  ¥vernôy,  éhi  dans  la  séance  de  décembre  dernier. 

D&ns- son  atlocntibn  ihauguraîe,  fi.  Yvernès'frace  un  rapide  tableau, 
fbrt  mtéressant,  des  servfces* rémois  par  Ta  statrstîque  judiciaire,  dont  il 
est  le  représentant  si  distingué.  Quelques  passages  de  cet  exposé  méri- 
tent' vraiiiTeiiir  d^tre  dtés.  If  montre,  en  efTèt,  comment  ôette  Brancbe 
-âèHr  statistique  a  mir  en  pratique  le  conseil  de  Laplace  : 

^ilppUqQonr-  aux  sciences  politiques  et  morales  Ta  méthode  fôndSe 
smrFobsBrvatSon  et  sur  le  calcul,  méthode  qui  nous  a  si  bien  servi  dans 
fes^sciences  natureires».  La  statistique  criinihelle  surtout,  qui' marque 
tè^niVeau  d&  la  moralité'  publique  et,  par  cela  même,  touche  aux  plus 
gKUidir  intérêts  de  la  SociéCé',  par  ses  indications  sur  le  sexe,  l*âge,  JTèlat 
€if^y  le  degré  d'itistï'uetibn,  Forigine,  Te  domicire"  et  la  profession  des 
d&iiiquant^,  permet  de  rechercher  Flnfluence  que  ces  diverses  circons- 
tances peuvent  exercer  sur  la  criminalRé'  ef,  en  domiant  la  mesure,  de 
Kr  répression,  elle  montre  si  lès  lois  sont  en  rapport  avec  Tes  mœurs. 

Eh  efffet,  dît  M.  YVemès,  les  Fois  pénales  doivent  avoir  essentiellement 
pour  objet  de  proportionner  lès  peines  aux  d^its  et  de  rendre  ceux-ci 
morns*  fréquents  par  Texemplàrité  de  la  répression.  Trop  douces,  elles 
encouragent  à  la  faute  ;  trop  sévères,  elles  risqjient  d^^assurer  rimpunité. 
«  Ce  n'est  pas,  a  dftBèccaria,  par  Fa  rigueur  des  supplices  -qu'on  prévTent 
«  le  plus' son  vent  lès  crimes;  c'est  par  Fa  certitude  de  la  punition  •.  CFr, 
ponr  vériffer  si  cette  proportionnalité'  existe,  iF  n'est  pas  de  meilleQr 
guide  que  \k  statistique  ;  c'est  elle  qui  signalé  au  législateur  les  amé- 
ttbrations  qaepeuveBt  recevoir  nos  lois,  en  leur  offrant  Fa  base  solide 
dr  l'expérience,  car  elle  est  la  science  des  faits,  et  les  faits  sont  les 
meiffèurs  raisonnements  :  un  fait,  c'est  Fe  raisonnement,  plus  la  preuve. 

Lès"  tableaux  relatif!^  aux  récidives  font  connaître  si  notre  système 
répressif  et  pénitentiaire  tend  à  réaliser  Fidéal  des  criminalîstes  qui  vou- 
draient aBsnrer  l'intimidation  avant  le  crime  et,  après  la  condamnation. 
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ramendemeat  du  coupable.  Malheureusement,  la  progression  constante 
des  rechutes  établit  qu'il  n*en  est  pas  ainsi  et  les  avertissements  téitérés 
de  la  statistique  o^t  conduit  le  législateur  à  chercher  les  moyens  d'en- 
rayer lé  développement  de  cette  plaie  sociale.  Les  a-t-il  trouvés  et  en 
a-t-îl  assuré  le  fonctionnement  par  la  loi  du  27  mars  4885,  qui  a  éloigné 
de  la  métropole,  pour  les  envoyer  aux  colonies,  certaines  catégories  de 
malfaiteurs?  La  statistique  nous  le  dira  plus  tard  et  nous  apprendra  si 
la  nouvelle  terre  pénale  am^a  été,  suivant  Texpression  de  Lamartine,  la 
terre  de  réhabilitation. 

G*est  avec  raison,  poursuit  M.  Yvemès,  que  la  statbtique  criminelle 
étend  ses  recherches  jusqu'aux  contraventions  de  simple  police,  car  ces 
infractions,  malgré  leur  peu  de  gravité,  portent  atteinte  aux  mesures 
d'ordre  qui  font  la  sûreté  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes. 

Elle  s'occupe  également  des  morts  accidentelles  et  des  suicides,  et  par 
là  se  rattache  intimement  à  la  statistique  plus  générale  du  mouvement 
de  la  population. 

Au  point  4e  vue  de  l'administration  proprement  dite  de  la  justice,  la 
statistique  donne  au  pouvoir  central  les  moyens  de  suivre,  à  travers 
toutes  leurs  phases,  les  instructions  criminelles  et  de  provoquer  l'accé- 
lération des  procédures,  afin  d'éviter  la  prolongation  des  détentions 
préventives.  Le  sort  des  poursuites  dépend,  en  effet,  bien  souvent  de  la 
durée  des  informations.  C'est  en  matière  criminelle  surtout  que  la  justice 
doit  être  prompte  ;  autrement,  le  sentiment  de  réprobation  provoqué 
par  le  crime  va  chaque  jour  s'affaiblissant,  les  preuves  disparaissent  et 
le  coupable,  loin  d'encourir  la  condamnation  qu'il  ^léritait,  obtient 
quelquefois  un  acquittement  regrettable. 

La  statistique  civile  et  commerciale,  en  dehors  des  données  qui  four- 
nissent les  moyens  d'apprécier  les  travaux  et  les  occupations  des  cours 
et  tribunaux,  offre  des  aperçus  extrêmement  précieux. 

Dans  Tordre  des  idées  morales,  par  exemple,  on  sent  quelle  est  l'im- 
portance des  chiffres  qui  représentent  le  nombre  des  divorces,  des  sé- 
parations de  corps  et  même  des  séparations  de  biens,  des  interdictions, 
des  désaveux  de  paternité,  etc.  Quant  aux  indications  relatives  aux 
procès  concernant  la  propriété  et  ses  diverses  modifications,  elles  don- 
nent les  renseignements  les  plus  utiles  à  l'économiste  et  au  publiciate 
qui,  dans  l'intérêt  de  la  science,  peuvent  tirer  un  grand  parti  de  la  rela- 
tion de  ces  tableaux  avec  le  mouvement  commercial,  agricole  et  indus- 
triel, dont  la  croissance  ou  le  progrès  sont  marqués,  chaque  année, 
par  des  statistiques  publiées  sous  les  auspices  des  autres  départements 
ministériels. 

Par  la  comparaison  du  nombre  des  procès  avec  l'étendue  superfidelie. 
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le  chiffre  de  la  populations  et  le  montant  de  Timpôt  foncier,  Téconomiste 
peat,  sans  négliger  de  tenir  compte  de  Tesprit  et  des  mœurs  des  habi- 
tants, vérifier  si  la  division  des  propriétés  multiplie  les  froissements 
d^intéréts  ;  il  peut  rechercher  s*il  existe  une  corrélation  entre  la  contri- 
bution payée  par  les  propriétaires  fonciers  et  la  quantité  des  contesta- 
tions nées  à  l'occasion  des  prêts  hypothécaires,  des  servitudes,  des 
baux,  à  terme,  etc.  L'état  plus  ou  moins  prospère  de  la  propriété  immobi- 
lière est  caractérisé  parles  chiffres  afférents  aux  ventes  judiciaires  comme 
celui  du  commerce  et  de  l'industrie  l'est  par  les  tableaux  s'appliquant 
aux  Êdllites. 

La  distribution  des  affaires  civiles,  d'après  les  dispositions  nouvelles 
des  lois  auxquelles  elles  se  rapportent  et  le  sens  dans  lequel  la  solution 
est  intervenue,  suggèrent  des  observations  d'une  valeur  incontestable. 
Gomme  la  statistique  criminelle,  enfin,  la  statistique  civile  éclaire  le 
sentiment  général  qui  demande  des  réformes  et  dirige  le  législateur  dont 
TcBuvre  acquiert  plus  de  sûreté  et  de  crédit. 

.  IL  Yvemès  regrette  de  ne  pas  trouver,  dans  la  statistique  civile,  Fim- 
portance  des  litiges  et  dans  la  statistique  criminelle  les  causes  des 
infractions. 

Certes,  l'intérêt  pécuniaire  engagé  dans  un  procès  civil  ne  peut  servir 
de  critérium  à  la  gravité  des  questions  de  droit  ni  à  l'étendue  de  la 
science  juridique  que  ce  procès  exige  en  la  personne  du  juge.  Mais  le 
Parlement  va  bientôt  s'occuper  d'un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de 
réaliser  la  vieille  maxime  :  'c  A  peu  de  chose,  peu  de  plaid,  >  et  l'on  ne 
peut  pas  actuellement  déterminer  le  nombre  exact  des  affaires  que  l'élé- 
vation du  taux  de  la  compétence  des  juges  de  paix  distraira  de  la  juri- 
diction  qui  en  connaît  aujourd'hui. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  lacune,  il  sera  peut-être  difficile  de  la 
combler.  Mais  les  obstacles  qui  peuvent  surgir  sont-ils  insurmontables  ? 
Le  crime  ne  doit  pas  être  considéré  seulement  comme  l'expression  d'une 
intention  coupable  ;  mais  il  est,  en  même  temps,  le  résultat  d'influences 
externes  ou  internes  dont  l'intensité  se  prête  au  calcul.  Ainsi,  il  est 
regrettable  de  ne  pas  pouvoir,  en  l'état  actuel,  préciser  la  mesure  dans 
laquelle  Talcoolisme  agit  sur  la  criminalité  ;  il  y  aurait  cependant  un 
grand  intérêt  social  à  la  connaître. 

<c  Cette  nécessité,  pour  la  statistique  criminelle,  de  signaler  les  passions, 
les  entraînements  qui  engendrent  le  crime  se  fait  d'autant  plus  sentir 
que  des  sciences,  nées  d'hier  comme  la  sociologie  et  l'anthropologie 
crimmelles,  ne  peuvent  trouver  la  confirmation  ou  la  réfutation  de  leurs 
théories  que  dans  la  statistique.  Si  l'on  pouvait  obtenir,  dit  en  terminant 
M.  Yvemès,  une  classification  rationnelle  des  causes  des  crimes,  non 
pas  seulement  des  causes  déterminantes,  mais  des  causes  occasionnelles 
4*  sÉBiK,  T.  xxxvii.  —  15  février  1887,  19 
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prédisposantes,  excitaates,  on  verrait  qui  a  raison  de  Taliénisle  qui  Ta 
presque  jusqu'à  nier  la  liberté  et  la  responsabilité  morales  ou  de  celui 
qui,  comme  Esquirol,  afiOrme  qu*un  homme  peut  être  irrésistiblement 
entraîné  à  un  acte  qui  répugne  à  sa  conscience.  » 
La  séance  est  ensuite  consacrée  à  Tordre  du  jour. 

M.  Gimel  demande  que  la  Société  de  statistique  fksse,  auprès  du 
ministre  des  finances,  une  démarche  pour  qu'il  invite  les  préfets  à  faire 
insérer,  dans  les  Annuaires  ou  autres  recueils  administratifs  dépendant 
des  préfectures,  le  relevé  par  commune,  canton,  arrondissement ,  des 
cotes  de  contenance  de  la  propriété  territoriale  de  1884,  dont  la  direc- 
tion des  contributions  directes  communiquerait  la  minute. 

Cette  proposition  de  M.  Gimel  est  adoptée. 

L'orateur  se  plaint  ensuite  de  la  difficulté  insurmontable  qu*il  a  éprou- 
vée, dans  ses  recherches  statistiques  sur  la  fin  du  xvm*  siècle  et  le  com- 
mencement du  XIX*,  pour  rassembler,  sur  la  division  de  la  propriété 
foncière,  des  données  numériques  de  quelque  précision  afin  d'établh*  la 
transition  de  Tancien  ordre  de  choses  au  nouveau.  Le  problème,  cepen- 
dant, est  d'un  grand  intérêt  pour  cette  période. 

L'auteur  du  rapport  placé  en  tète  de  l'Enquête  décennale  agricole  de 
1862,  après  avoir  rappelé  les  mesures  édictées  par  la  Convention  en  l'an 
m,  etc„  pour  réunir  des  informations  statistiques,  ajoutait  :  €  Quel  a 
«  été  le  sort  des  documents  transmis,  au  moins  pour  certaines  parties  du 
«  pays  ?  11  y  a  lieu  d'en  douter  après  les  plaintes  continuelles  du  Gouver- 
«  nement  sur  la  lenteur  dont  leur  envoi  est  l'objet.  Dans  tous  les  cas, 
c  il  serait  de  la  plus  grande  utilité,  s'ils  se  trouvent  aux  Archives  de 
c<  l'Empire,  que  l'administration  de  cet  établissement  les  livrât  à  la  pu« 
a  blicité.  » 

On  lit  de  plus  dans  le  Mémorial  portatif  de  Laubépin,  à  l'article 
Statistique  : 

«  Comme  des  motifs  d'économie  s'opposaient  à  la  publication  des 
«  mémoires  statistiques  des  préfets,  dans  la  forme  adoptée  pendant 
ce  quelque  temps  sous  le  gouvernement  de  Napoléon,  le  duc  Oecaze 
«  crut  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  avantageux,  pour  le  public,  que 
<(  d'ordonner  le  dépôt  à  la  bibliothèque  de  Flnstitut  des  documents  de 
«  cette  nature  qui  se  trouvaient  dans  les  Archives  du  ministère  de 
«  l'intérieur.  ^ 

A  l'Institut,  M.  Gimel  n*a  rien  trouvé.  Aux  Archives  nationales  serait- 
on  plus  heureux?  M.  Fléchey  craint  que,  Ih  non  plus,  l'on  ne  trouve 
aucun  document  pour  la  période  de  1789-1810,  s'il  faut  en  juger  d'après 
ce  qui  s'est  passé  pour  le  service  des  subsistances.  Ce  service  avait 
besoin  de  renseignements  remontant  à  cette  époque,  notamment  pour 
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\99  mercornlés  du  blé^  «t  il  fi*eii  a  trouvé  <}a*au  certain  nombre  à  rinB'* 
titat  de  FnuHmt  po«r  la  période  1755-1791» 

Quant  aux  réooltcs,  il  est  certahi  que  deporb  Colbert  jusqu'au  Gan* 
siilat,  dès  états  oMt  été  réclamés  à  plusieurs  reprises  ptt*  Tadministraildn 
centrale  qoi  a  dû  certaioament  recevoir  un  grand  nottibre  de  réptmMk 
Gomme  on  n'en  tronte  trace  nulle  paît,  il  est  perads  de  supposer  que 
008  docttnonts  ottiété  détroits  après  utilisation  préalable  par  le  gott* 
▼omettent,  qui  oa  atiit  longtemps  confié  l'élaboration  à  an  set^rice  dit 
dos  CUrcs  du  HcreU 

En  00  qni  ooncerno  les  mémoires  envoyés  par  les  préfets  au  IMMro 
de  rinténeur  en  Tan  VIII,  on  n*en  connaît  guère  qu*une  quinzaine  qui 
80  troutOQt  à  la  Bibliottièque  nationale  et  qoi  renferment,  en  effet,  des 
détails  intéressants  sor  la  situation  et  le  mouvement  de  la  propriété  en 
France* 

Toutefois,  vu  Fintérét  qui  s'attache  à  la  demande  de  M.  Gittel, 
M.  Flèche/  pense  qaH  y  a  Heu  d'effectuer  les  recherches  dont  9  tTagit. 
M.  Levaseonr  ajoute,  à  ce  propos,  quelques  renseignements  compté^ 
mentaires  relatlÉi  atni  rapports  rédigés  par  les  préfets  sous  le  Consulat 
et  adressés  an  déparlement  de  Tlntérieur,  rapports  dont  plusieurs  ont 
été  imprimés*  U  commence  ensuite  son  importante  communication  sur 
les  Tablet  de  turvie*  Oo  travail  sera  par  nous  résumé  dans  notre  pro- 
chain compte  ronde,  avec  la  disonssion  à  laquelle  fl  doit  donner  lien. 
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(BtrvRKs  Di  CBAaun  DoKorta,  revues  sur  les   manuscrits  de  l'auteuf . 
d  vol.  in-d.    Paris,  Guillaumin. 

La  publication  dont  nons  entretenons  anjonréliui  nos  lecteurs  n'est 
ni  un  ouvrage  nonvean,  ni  Tcenvre  d'un  inconnu.  La  plvpart  d'entre  enx 
probablement  ont  lu  le  traité  de  la  Liherié  du  travail  et  tous  saiveut 
que  l'auteur  a  été  l'on  des  hommes  les  plus  reeommanddbles  de  la  gé- 
nération qui  vient  de  passer. 

C3iarles  Dunojer  fut  un  penseur  et  nn  homme  de  grand  cnmct^^.  U 
eut  à  un  degré  éminent  le  sentiment  de  la  justice  et  de  la  dignité  person- 
nelle qu'on  avait  remarqué  chez  im  certain  nomhre  de  Français  de  la  fti 
du  siècle  dernier  ;  ses  idées  et  ses  sentiments  étaient  liés  ensemble  d'un 
lien  indissoluble  et  il  n'hésita  jamais  à  manifester  les  unes  et  les  autre. 
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Nous  Tavons  vu  dans  les  dernières  années  de  sa  verte  vieillesse  les  ex- 
primer avec  une  grande  énergie  et  une  rare  franchise,  comme  il  avait 
pu  les  exprimer  sous  la  Restauration,  quand  il  était  jeune. 

Ch.  Dunoyer  avait  quatorze  ans  au  commencement  du  siècle.  Il  se  dé- 
veloppa donc  en  présence  de  la  réaction  intellectuelle  et  sentimentale 
qui  suivit  la  Révolution,  dont  les  partisans  désorientés  et  vaincus  résis- 
taient faiblement.  Cependant  J.-B.  Say,  sans  se  rattacher  à  la  tradition 
des  anciens  économistes,  appelait  ses  contemporains  aux  études  écono- 
miques, lorsque  toute  manifestation  d'une  pensée  indépendante  fat 
interdite  par  le  gouvernement  fondé  en  brumaire.  Dunoyer  subit  et 
sentit  vivement  cette  oppression  et  ne  Foublia  jamais.  U  se  concentra  en 
lui-même  jusqu'à  ce  que  la  Restauration  permit  un  moment  aux  Français 
de  parler*  C'est  alors  surtout  que  Ch.  Dunoyer  se  manifesta  comme  pen- 
seur et  comme  citoyen.  Plus  tard,  il  fut  absorbé  par  les  fonctions 
publiques. 

Bien  que  le  grand  ouvrage  de  la  Liberté  du  travail  n'ait  été  publié  que 
plus  tard,  c*est  pendant  la  Restauration  qu'il  s'est  élaboré  dans  la  pensée 
de  l'auteur.  Celui-ci  se  proposait  de  «  rechercher  expérimentalement  dans 
quelles  conditions,  suivant  quelles  lois,  sous  l'influence  de  quelles  causes 
les  hommes  parviennent  à  se  servir  avec  le  plus  de  liberté,  c'est-à-dire 
avec  le  plus  de  puissance  de  ces  forces,  de  ces  facultés  naturelles  qui 
leur  ont  été  données  pour  satisfaire  leurs  besoins  de  toute  sorte,  et  don 
la  mise  en  action  constitue  le  travail  humain.  •  Cette  définition,  qui  sem. 
blait  «  très  simple  »  à  Ch.  Dunoyer  nous  semble  un  peu  confuse,  parce 
que  dans  le  langage  usuel  liberté  est  une  chose  et  puissance  en  est  une 
autre.  D'ailleurs  le  travail  humahi  dont  il  s'agit  n'est  autre  que  l'ensem- 
ble de  ractivité  humaine,  qui  poursuit  des  objets  différents,  sous  l'im- 
pulsion de  désirs  différents,  que  l'auteur  ne  voyait  pas  très  distinctement 
et  ne  cherchait  ni  à  distinguer,  ni  à  ramener  à  l'unité. 

Le  grand  ouvrage  de  Ch.  Dunoyer,  de  la  liberté  du  travail  n'a  donc 
point  un  caractère  rigoureusement  scientifique  :  c'est  un  recueil  d'obser- 
vations et  de  pensées  personnelles,  pour  la  plupart,  profondes  et  justes, 
exprimées  avec  une  entière  franchise.  Presque  tout  le  livre  traite  des 
questions  d'application  sociale  ou  politique.  Mais  les  convictions  de  l'au- 
teur naisssent  de  la  science  de  Féconomie  politique,  qu'il  connaissait 
autant  qu'homme  de  son  temps  et  sur  laquelle  il  a  utilement  travaillé, 
sans  y  faire  d'importantes  découvertes. 

Son  principal  effort  dans  cet  ordre  d'études  a  été  sa  critique  de  la  no- 
menclature de  J.-B.  Say,  qui  qualifiait  de  produits  immatériels  tous  les 
services  que  les  hommes  se  rendent  les  uns  aux  autres,  sans  que  les 
services  s'incorporent  à  aucun  des  objets  matériels  compris  entre  les 
richesses.  Tels  sont  les  services  du  professeur,  du  magistrat,  etc.  Ch.  Du- 
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noyer  voulait  qu*on  les  qualifiât  de  richesses  et  [insistait  fort  sur  leur 
utilité,  que  personne  d'ailleurs  ne  contestait.  Alors  l'économie  politique 
aurait  compris  la  sdence  sociale  tout  entière,  comme  le  lui  ont  reproché 
quelques  contradicteurs,  peu  économistes,  mais  fort  contrariants. 

Nous  aToni  suivi  cette  discussion  avec  beaucoup  d'intérêt,  sans  accep- 
ter aucune  des  deux  opinions  opposées.  Nous  croyons  qu'il  faut  considé- 
rer l'ensemble  et  désigner  par  un  seul  mot  tous  les  services,  sans  excep- 
tion, que  les  hommes  peuvent  se  rendre  les  uns  aux  autres,  dont  ceux 
qui  concourent  à  la  production  des  richesses  sont  une  partie,  une  classe. 
Les  autres  sont  employés  soit  à  l'entretien  et  à  l'accroissement  des 
forces  productives,  soit  à  la  satisfaction  de  besoins  individuels.  L'instruc- 
tion, la  santé,  la  moralité  ne  sont  pas  des  richesses,  ce  sont  des  forces 
par  l'emploi  desquelles  on  acquiert  des  richesses  et  des  services  utiles. 
En  s'exprimant  ainsi  on  rend,  ce  me  semble,  mieux  compte  des  phéno- 
mènes étudiés  et  on  reste  dans  le  langage  commun,  à  peu  près  intelligible 
à  tous. 

Gh.  Dunoyer  critiqua  plusieurs  autres  parties  beaucoup  moins  impor- 
tantes de  la  nomenclature  de  J.-B.  Say,  notamment  en  ce  qui  touche  la 
classification  des  diverses  branches  d'industrie  et  proposa  une  classifi- 
cation plus  complète,  qui  a  prévalu. 

Mais  la  partie  du  traité  de  la  liberté  du  travail  qui  touche  à  l'écono- 
mie politique  pore  est  la  partie  la  moins  importante  de  cet  excellent 
ouvrage.  Les  considérations  générales  sur  la  société,  sur  le  rôle  respectif 
du  gouvernement  et  de  l'industrie,  sur  la  nécessité  des  mœurs  politi- 
ques, sur  les  révolutions  étudiées  comme  instruments  de  réforme  ou  de 
dépravation,  etc.,  qui  remplissent  la  plus  grande  partie  des  pages,  ont 
une  bien  autre  valeur.  On  peut  dire  que,  malgré  les  changements  qui 
sont  survenus  dans  le  monde  depuis  la  première  publication  de  cet  ou- 
vrage, elles  n'ont  point  vieilli.  Elles  nous  montrent  un  esprit  pénétrant 
et  ferme,  exempt  de  la  plupart  des  préjugés  de  son  temps,  marchant 
seul,  trop  seul,  hélas  I  dans  sa  voie,  désintéressé  et  sans  autre  soud  que 
la  redierche  de  la  vérité.  La  forme  très  sévère  est  correcte  et  sans 
agrément,  mais  elle  est  animée,  quelquefois  jusqu'à  l'éloquence  parla 
conviction  de  l'auteur,  qui  se  répand  en  conseils  virils  et  sensés. 

Cest  uc  livre  qu'on  peut  lire  avec  autant  d'intérêt  aujourd'hui  que 
lorsqu'il  fut  publié  pour  la  première  fois  dans  notre  pays,  où  tous  les 
défauts  signalés  et  critiqués  par  l'auteur  se  sont  développés  et  ont 
grandi  dans  des  proportions  inquiétantes. 

La  liberté  du  traçait  remplit  les  deux  premiers  volumes  de  la  nou- 
velle édition  des  œuvres  de  Gh.  Dunoyer.  Le  troisième  volume  se  com- 
pose de  travaux  détachés,  mtitulés  par  l'éditeur  :  Notices  d'économie 
sociale.  Ce  sont,  pour  la  phipart,  des  articles  écrits  sous  la  Restauration, 


-%%6  JOUmAL  QBS  ÉOOTfOMISTES. 

.  dans  U  Censeur  notamment,  sur  le  sujet  qui  a  toujours  occvpé  la  peusée 
de  l'auteur,  l'étude  de  la  société.  Ces  artieks  dans  lesquels  on  Toit  te 
tormer  et  se  dévek>pper  par  degrés  l»  idées  de  Ch.  Dunoyer  sont  très  inté- 
ressants et  très  repMrquables  par  le  calme  et  la  sérénité  qui  y  régnent, 
.bien  qu*ila  aient  été  écrîta  dans  un  temps  où  la  guerre  des  partis  était 
«ogulièrameat  ardente  et  aeharnée.  C'est  à  p«ine  si  Oi.  Dunoyer  jette 
de  tempe  en  temps  sur  les  incidents  de  cette  lutta  un  co«p  d'œil  dédai- 
gneux. CTest  qu'en  effet»  ilora^omme  «ujourdlrat^  les  ntiis  intérêts  de 
la  société  étaient  aÀUeore. 

Gomme  ces  opusoulee  sont  peu  connus,  nous  en  mentionnerons  quel- 
ques-uns et  de  préftrenoa  ceux  qui  ont  été  écrits  aTant  le  principal 
ouTrage  de  l'auteur. 

Les  premiers  sont  de  1817.  Os  ont  pour  objet  le  système  d'équilibre 
des  puissances  européennes  et  l'état  de  TEurope  à  cette  époque.  L'au- 
teur ne  s'attache  pas  aux  faits  passagers,  il  remonte  aux  idées,  aux  sen- 
timents qui  causent  les  faits  et  réfute  les  sophismes  cachés  sous  les  for- 
mules en  Togue.  Alors  on  parlait  de  l'équilibre  entre  les  pcnssances  et 
chacune  d*entre  elles  s*efforçait  de  s'agrandh*.  On  parlait  aussi  de  soufo- 
jWielé  des  peuples  et  chaque  individu  s'efforçait  de  devenir  tourerain 
de  ses  semblables,  tout  comme  aujourd'hui.  Ch.  Dunoyer  montrait  rade- 
ment  les  passions  cachées  derrière  ces  sophismes  et  indiquait  fort  bien 
la  politique  plus  sensée  qui  a  pour  but  la  sécurité  de  ceux  qui  travail- 
lent dans  l'induatrie. 

En  1818,  il  s'occupait  de  l'instruction  puWique  et  critiquait  amèrevent 
kl  monopole  universitaire,  sans  apercevoir  bien  distinctement  Taulrt 
«onopola,.  caché  à  cette  époque,  tout  comme  aujourd'hui,  sous  des  for» 
mules  libérales.  U  supposait  une  société  composée,  comme  elle  devrait 
Vétrei,  de  citoyens  indépendants,  éclairés  et  libres,  il  n'apereerait  pas 
lea  iunestes  effets  des  privilèges  de  diplôme  et  d'école,  qui  se  mani- 
dataient  faiblement  encore  à  cette  époque,  mais  qui  devaient  donner  «ne 
besie  solide  d'opérations  à  la  fureur  des  fonctions  publiques  contre 
lAquelle  il  s'élevait  avec  énergie  et  k  laquelle  il  consacrait  l'aAnée  sui^ 
Tante  un  article  spécial. 

Une  de  ses  études  les  plus  remaTX}uables«  publiée  aussi  en  1818,  est 
inUtulée  «  politique  tirée  des  doctrines  économiques  >•  Cette  politique 
est  bien  connue  de  nos  lecteurs.  En  1818,  elle  n'avait  pas  encore  été 
afiSmsée  avec  autant  de  netteté  que  dans  l'étude  de  notre  auteur,  bien 
que  l'opinion  publique  fût,  à  cette  époque,  moins  éloignée  qu'aiyour- 
dliui  dets  idées  libérales. 

L'étude  intitulée  «  l'Egliae  et  TEtat  »  est  courte  et  fort  incomplète  ; 
maîa  elle  énonce  des  vérités  toujours  oubliées,  notamment  celle-d  :  que 
If  religion  est  une  ohoseet  l'intérêt  du  clergé  une  autre  chose.  €  Toute 
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religion,  dit-il,  crue  et  pratiquée  a^c  une  loi  sincère  et  fermente,  donne 
Jieehiiqui  la  dirige  an  ponvoir  immense  snr  la  personne,  la  volonté,  les 
Inens  de  celui  qui  la  professe.  Dès  lors,  partout  où  des  hommes  sont 
panrenus  à  usurper  la  direction  des  croyances,  ils  ont  eu  le  plus  grand 
întérôl  à  multiplier  le  nombre  des  croyants,  et  ils  y  ont  fait  servir,  in- 
dépendamment de  leurs  passions,  celles  de  leurs  prosélytes  ;  ils  ont  mis 
à  convertir  les  ptaples  la  même  ardeur  que  les  conquérants  à  envahir 
les  terres,  et  Us  y  ont  été  poussés  sovvant  par  les  mêmes  mobiles.  » 
(P.  191.)  Plosloin»  il  fait  une  observation  dont  on  peut  encore  aujour- 
cTIuii  eonstafer  la  justesse,  a  Dans  le  même  temps,  dit-il|  où  le  gouver- 
nement i^puie  le  clergé  catholique  de  toutes  ses  forces,  tandis  qu'il  le 
«imUe  de  ridiesses,  d'honneurs,  de  dignités,  tandis  qu*il  lui  laisse 
prendre  des  libertés  qui  approchent  souvent  de  la  licence,  ce  même  clergé 
M  plmnt  qu'il  n'est  pas  libre  et  crie  à  la  persécution.  Ceci  rappelle  la 
conduite  de  ces  évèques  qui,  dans  le  même  temps  où  les  dragons  de 
Louis  XIV  pourchassaient  les  protestants  comme  des  bétes  fauves,  s'en 
venaient  porter  leurs  doléances  aux  pieds  du  monarque  en  faveur  de 
l'église  soufifranteet  persécutée.  »  (P.  137.) 

Henlionnons  encore  trois  études  publiées  beaucoup  plus  tard.  La 
première,  de  1827,  est  intitulée  «  Notice  historique  sur  riodastriaHsme.  > 
KUe  contient  des  considérations  sur  Taccroissement  du  personnel  de  l'in- 
dustrie dans  le  cours  de  l'histoire  et  de  l'importance  que  ce  personnel 
avait  acquise  dans  la  direction  de  la  société.  On  y  trouve  une  critique 
sensée  et  piquante  des  publications  de  Saint-Simon  et  de  ses  premiers 
fisciples.  La  seconde,  intitulée  «  Fragments  de  critique  économique  » 
oontient,  outre  les  critiques  déjà  mentionnées  de  la  nomenclature  de  J.-B 
Ssy^  sur  lesqu^es  l'auteur  a  indsté  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  une 
critique  très  sérieuse  des  Nouveaux  principes  d'économie  politique  de 
Sismondi.  Cet  ouvrage  de  sentiment  plutôt  que  de  doctrine  a  été  le 
point  de  départ  de  tout  le  mouvement  socialiste  de  notre  siècle.  Dunuyer 
«I  J.-D.  SayTont  combattu  dès  l'origine,  sans  se  douter  ni  l'un  ni  l'autre 
àe  la  grande  Imrtune  qin  lui  était  réservée,  de  fidre  école  et  d'être  oublié. 

Sismondi,  qui  venait  d'assister,  à  Londres,  à  une  grande  crise  com- 
merciale et  à  l'encombrement  de  marchandises  qui  en  avait  été  la  suite, 
en  avait  conclu  «  que  l'industrie  avait  trop  produit,  »  et  ajouté  «  que  la 
surproduction  était  un  effet  nécessaire  de  la  concurrence.  >  Puis  ve- 
naient les  considérations,  mille  fois  répétées  depuis,  contre  les  désordres 
de  la  ooncorrence. 

J.-B.  SayetDunoyer  répondirent:  le  premier,  qu'il  n'y  avait  pas 
excès  des  produits  dans  la  crise  commerciale,  mais  disette  de  produits 
à  offrir  en  édiange  de  ceux  qui  restaient  sems  acheteurs.  Dunoyer  disait 
qnTû  s^agiasait  d'un  phénomène  de  distributioa,  quelque  chose  à  étu- 
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dier.  L'un  et  Tautre  avaient  raison,  mais  ne  répondaient  pas  à  Sismondi 
d'une  façon  satisfaisante  et  péremptoire.  Aussi  n*onl-iIs  pas  conyainca, 
même  les  esprits  sincères  et  enclins  à  la  liberté. 

Nous  avons  étudié  après  eux  les  crises  commerciales  et  constaté 
qu'elles  étaient  seulement  un  accident  peu  fréquent,  ce  qui  suffit  à  prou- 
ver qu'elles  ne  naissent  pas  d'une  cause  générale  et  Itoijyours  agissante, 
la  concurrence.  En  étudiant  de  plus  près  ces  phénomènes  perturbateurs» 
nous  les  avons  vu  naître  d'un  grand  nombre  d'opérations  mal  conçues, 
en  ce  sens  que  les  prévisions  de  leurs  auteurs  étaient  déçues  par  les 
événements  ;  les  débouchés  prévus  avaient  manqué.  Ainsi  les  crises  nais- 
saient des  erreurs  des  fabricants,  dont  la  double  fonction  consiste  :  i^k 
prévoir  les  besoins  du  marché  ;  2<>  à  fabriquer  les  produits  qui  seront 
demandés. 

Les  fabricants  et  manufacturiers  peuvent-ils  toujours  prévoir  exacte- 
ment les  besoins  du  marché?  Non,  assurément;  mais  y  a-t-il  des  hom- 
mes capables  de  mieux  prévoir  ces  besoins,  notamment  les  hommes 
chargés  de  gouverner?  Voua  le  fond  de  la  question  et  ici  J.-B.  Say  et 
Dunoyer  auraient  répondu  par  la  négation  la  plus  énergique.  Mais  cette 
question  du  règlement  souverain  de  l'industrie  n'a  pas  été  posée  de  leur 
temps,  si  ce  n'est  par  les  socialistes  plus  ou  moins  disposés  à  invoquer 
en  ces  matières,  l'intervention  du  gouvernement,  même  jusqu'au  com- 
munisme. 

La  troisième  étude,  intitulée  cGomment  se  doivent  opérer  les  réformes» 
est  digne  d'attention  à  plus  d'un  titre.  Elle  atteste  le  sentiment  très  net 
des  réalités  sociales  que  l'on  rencontre  presque  toijyours  dans  les  écrits 
de  l'auteur,  n  répond,  en  1828,  à  une  brochure  de  M.  de  Pradt,  qui  s'éton- 
nait jusqu'à  l'impatience  qu*on  n'eût  pas  accompli  plus  de  réformes. 
Gh.  Dunoyer  remarque  d'abord  «  qu'il  ne  faut  point  oublier  que  la 
Restauration  a  succédé  au  régime  impérial.  Ce  que  la  Restauration  a 
importé,  c'est  le  commencement  de  la  destruction  de  cet  exécrable 
régime;  c'est  un  système  électoral  moins  faux  et  moins  menteur;  c'est 
la  liberté  de  la  parole  pour  les  chambres  ;  c'est  la  faculté  de  discuter 
dans  les  journaux  ;  c'est  celle  de  publier  toutes  sortes  de  livres  ;  c'est  un 
commencement  d'amélioration  du  jury  ;  c'est  surtout  le  pouvoir  de  pour- 
suivre  ces  heureuses  réformes  et  l'espoir  de  les  effectuer  au  fur  et  à 
mesure  que  les  avantages  en  seront  mieux  sentis,  et  qu'elles  seront  plus 
fortement  voulues  par  la  France  ;  espoir  plein  d*attrait  et  de  vie,  que 
nous  n'eussions  jamais  conçu  ou  qu'il  ait  été  impossible  de  réaliser  sous 
l'horrible  étouifoir  de  l'empire.  »  (P.  250.) 

Venant  au  fond  de  la  question,  Dunoyer  posait  un  principe  important 
autant  qu'exact,  mais  qui  n'est  pas  encore  accepté  par  l'opinion.  «  La 
plupart  se  persuadent,  disait-il,  que  la  société  est  destinée  à  une  certaine 
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manière  d*étre  déterminée,  finie,  achevée,  au  delà  de  laquelle  il  n*y  aura 
pins  rien  à  décider  ni  à  concevoir;  et  ils  voudraient  y  arriver  tout  d*un 
coup,  pour  n'avoir  ensuite  aucun  effort  à  fiadre.  Cest  là  une  vue  tout  à 
Cait  fousse  de  la  société.  Il  ne  saurait  y  avoir  d*état  définitif  pour  elle. 
Son  activité  s^exerce  sur  un  fond  qui  ne  peut  s'épuiser.  Quelque  pro- 
grès qu'elle  ûisse,  il  lui  restera  toujours  des  progrès  à  faire.  «  Partant  il 
n'y  a  point  pour  on  homme  de  sens,  siyet  de  se  désespérer,  quand  il  ne 
▼errait  pas  s'accomplir  les  dernières  réformes;  car  il  n'y  a  point  de  der« 
nières  réformes.  >  (P.  252.)  De  là  l'auteur  concluait  à  la  patience,  à 
Factivité  calme  et  soutenue  sans  emportement,  msds  continue,  et  sa  con* 
dusion  était  juste. 

Les  observations  inspirées  par  un  opuscule  de  M.  Gh.  Dupin  sur  le 
progrès  social  qu*il  supposait  devoir  résulter  simplement  du  remplace- 
ment qui  s'effectue  par  la  vie  et  la  mort  ne  sont  pas  moins  justes.  Elles 
devaient  dissiper  les  Ulusions  inspirées  par  la  statistique  et  dont  l'expé- 
rience a  montré  le  peu  de  fondement. 

Ne  nous  attardons  pas  davantage  dans  l'examen  de  ces  opuscules, 
qui  en  mettant  sous  nos  yeux  la  formation  des  idées  de  Dunoy'er,  nous  le 
montrent  tooyours  le  même,  ferme  dans  ses  convictions  patiemment 
acquises,  franc  et  libre  dans  l'expression  de  ses  sentiments,  supérieur  à 
tout  esprit  de  parti  et  de  coterie  tel  en  un  mot  que  nous  aimons  à  le 
compter  entre  nos  prédécesseurs  et  nos  maîtres. 

GOURCBLU  SiNBUIL. 


La  SOPBiKAnK  I«  L'AlfOLBTBRIUI,  SES  CAUSES,  SES  OROARBS    ET    SES   DAN6BIS, 

par  Jeans,  traduit  par  M.  Baule,  colonel  en  retraite.  —  Paris,  Guil- 
laumin. 

Avant  de  louer  comme  il  le  mérite  le  livre  de  M.  Jeans,  je  veux  dire  le 
plaisir  que  j'ai  ressenti,  dès  la  lecture  de  son  Introduction^  à  voir  qu'il 
ne  se  composait  que  d'une  sérieuse  enquête  sur  la  condition  économique 
de  l'Angleterre.  Je  veux  aussi  remercier,  dès  en  commençant  M,  Baille, 
d'avoir  cm  intéresser  notre  pays  par  la  traduction,  excellente  d*ailleurs, 
d'un  tel  ouvrage.  J'avoue  que  j'aurais  beaucoup  hésité,  pour  mon 
compte,  devant  une  pareille  tâche,  tant  mes  concitoyens  me  semblent 
persuadés  que  la  suprématie  d'un  État  provient  seulement  de  ses  arme- 
ments, de  ses  conquêtes,  de  ses  luttes  politiques,  des  déclamations,  si 
funestes  souvent  et  toiyours  si  méprisables,  de  ses  politiciens.  MM.  Jeans 
et  Baille  pensent  que  les  premiers,  les  plus  sûrs  serviteurs  des  peuples 
sont  leurs  agriculteurs,  leurs  ouvriers,  leurs  manufacturiers,  leurs 
commerçants,  leurs  ingénieurs,  leurs  capitalistes  et  ils  ont  grande 
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raison.  Quelle  réconnaissance  leur  serait  due  sUs  parrenaient  à  r6^ 
pandre  cette  opinion  ! 

Assurément,  les  hommes  d'État  dignes  de  ce  nom,  les  sarants,  les 
artistes»  les  littérateurs,  tous  les  producteurs  InteUectuels,  pour  parier 
le  langage  économique,  contribuent  beaucoup  à  la  prospérité  et  à 
la  grandeur  des  États.  Mais  ce  sont  là  des  ouvriers  de  couronnements 
<l'édiflc6  ;  ceux  des  fondements  et  des  murailles  sont  autres.  Si  Von 
tonlait  s'en  conraincre,  que  Ton  compare  le  passé  et  le  présent  des 
(Ihrerses  nations,  des  États-Unis  et  de  lltalie  ou  de  FEspagne,  par 
«semple. 

&  serait  impossible,  dans  un  simple  compte-rendu,  hn  donnât-on  dei 
piroportions  démesurées,  d'analyser  chacune  des  pairties  de  l'ourrage 
tle  M.  Jeans.  Il  passe  successivement  en  revue,  avec  force  statis- 
tiques à  l'appui  de  ses  opinions,  la  situation,  depuis  un  demi-siède  sur- 
toutf  des  divers  éléments  de  la  richesse  britannique  :  propriété  territo- 
Irlale  et  agriculture,  fabriques  et  comptoirs,  marine  et  colomes, 
OMclûnes  et  capitaux.  U  a  des  chapitres  spéciaux  pour  chacune  des 
fraudes  productions  de  l'Angleterre  et  des  populations  qui  s'y  sont  con- 
sacrées et  s'y  consacrent  encore,  en  les  comparant  soigneufement  à 
celles  des  autres  pays.  U  étudie  à  coté  des  éléments  de  prospérité  et 
après  avoir  donné  l'ensemble  des  richesses  acquises  de  cette  contrée 
ainsi  que  leur  répartition,  les  causes  générales  et  particulières  d'ap- 
pauvrissement, soit  de  l'Angleterre,  soit  de  l'étranger,  les  impôts^  les 
armées,  les  dettes.  Gomment  analyser  tant  de  documents  et  d'ensei* 
gnements?  Je  me  contenterai  de  dire  que  toutes  ces  recherches  sont 
puisées  aux  sources  les  plus  exactes  et  sont  très  savamment  disposées. 
Seules  peut-être  celles  qui  se  rapportent  aux  finances  publiques  sont- 
elles  trop  superficielles. 

Les  conclusions  de  M.  Jeans  se  rencontrent  à  la  fin  de  chacun  de  ses 
chapitres.  Il  en  émet  pourtant  de  générales  et  je  ne  saurais  mieux  fsffe, 
pour  en  montrer  l'esprit  ou  la  nature,  que  d'en  reproduire  au  moins 
une. 

«  Des  progrès  considérables  ont  ^té  ftdts,  écrit-il,  dans  tous  les  dé- 
ments essentiels  de  prospérité  et  de  bien-Ôtre.  Les  bénéfices  du  travail 
ont  augmenté  dans  une  grande  proportion  ;  le  prix  des  choses  néces- 
saires à  la  rie  a  généralement  diminué  ;  une  éducation  convendMe  a  été 
mise  à  la  portée  des  plus  pauvres  et  des  plus  humbles  ;  la  science  mé^ 
cale  a  gagné  des  rictoires  dont  les  pauvres  se  partagent  les  firuits  aussi 
bien  que  les  riches  ;  les  impéts  ont  été  distribués  de  manière  à  peser 
moins  lourdement  sur  les  revenus  les  plus  bas  ;  le  confort  et  les  agré- 
ments de  la  vie,  inconnus  aux  plus  haut  placés  il  y  a  cent  ans  à  peine, 
ont  été  mis  à  la  portée  de  tous.  Tout  k  monde  est  mieux  nourri,  mieux 
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babillé,  mieux  logé  et  en  même  temps  Tobjet  de  soins  plus  éclairés  de 
la  part  tant  de  la  loi  qne  de  PÉglise  et  de  TÉtat,  qu'au  temps  de  nos 
ancêtres.  Malgré  refflcacité  de  toutes  ces  actions  progressives,  on  ne 
saurait  nier  que  toutefois  la  lutte  pour  Vexistence  est  devenue  plus  vive 
et  pins  pénible.  S^il  y  a  de  grands  progrès,  il  y  a  encore  bien  de  la  mi- 
sère. Pour  s*a89arer  une  part  dans  les  avantages  qui  forment  Tavoir 
apédal  de  notre  temps,  il  faut  que  Tindividu  soit  plus  babile  et  plus 
actif  qo^aatrefois.  Geox  qui  tombent  en  chemin  paient  probablement  plus 
cbtr  lenr  déAnlIance.  Les  Anglais,  dit  Emerson,  sont  prospères  et  pai- 
sibles parce  qu'ils  sont  habitués  à  admettre  que  tout  homme  ne  doit 
compter  qne  sur  loi-même  et  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  sll  ne 
sttt  pas  mûntenir  et  améliorer  sa  position  sociale.  »  Pourrait-on  mieux 
<fir«? 

L'on  est  vraiment  émerveillé  de  la  masse  de  richesse  et  des  perfec- 
tionneiiients  de  toute  sorte  qui  se  rencontrent  maintenant  dans  les  Etats 
industriels,  et  avant  tons  autres  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  «  Le 
dûffire  actnel  de  mille  milhons  sterling  (vingt-cinq  milliards),  qui  peut 
être  accepté  comme  représentant  à  pen  près  le  revenu  annuel  du 
Hoyanme-Uni,  disait  un  jour  M.  Gladstone,  a  été  atteint  avec  une  rapi- 
dité surprenante....  Mais  tandis  que  nous  avançons  avec  cette  extrême 
vitesse,  lyontait^il  déjà,  les  Etats-Unis  nous  dépassent  comme  en  un 
temps  de  galop.  Cependant,  maintenant  encore,  l'œuvre  des  recherches 
à  la  surface  et  dans  les  entraiUes  du  sol  des  Etats-Unis  et  l'exploitation 
de  cette  vaste  superficie  par  l'entreprise  sont  encore  dans  l'enfance.  »  Gela 
n'est  pins  très  exact.  Les  Etats-Unis  disposent  maintenant,  eux  aussi, 
d*un  immense  capital,  ce  nerf  et  ce  muscle^  comme  on  l'a  dit,  de  l'in- 
dostrie,  grAce  à  leur  travail  et  à  lenr  petite  armée.  N'y  eût-il  que  cette 
dernière  cause  à  Imir  nouvelle  richesse  accumulée,  que  les  Etats-Unis 
pourraient  encore,  remarque  M.  Jeans  dans  son  très  intéressant 
chapitre  t  De  la  richesse  nationale^  «  se  procurer  le  capital  à  un 
flM>indre  prix,  adopter  les  procédés  les  plus  économiques  et  les  plus 
perfécUonnés  du  travail  agricole  et  manufacturier,  employer  la  main- 
d'oBuvre  la  plus  habile  et  organiser  plus  aisément  la  distribution 
avantageuse  de  ses  produits.  > 

M*  Jeans  revient  dans  de  nombreux  passages  sur  la  distribution  de  la 
riohesae  et  il  démontre  qu'elle  ne  s'est  jamais  opérée  avec  autant 
4'éqist6  aujourd'hui  ni  avec  les  mêmes  avantages  pour  les  masses 
-pepalaires.  Malgré  la  loi  d'airain  de  Lassalle,  qui,  sous  une  forme  ou 
l'autre  constitue  le  premier  article  du  credo  des  trois  quarts  des  écri- 
wns  ou  des  orateurs,  qui  se  répète  dans  toutes  les  chaires  comme 
dans  tous  les  dubs,  la  plus  grande  portion  des  richesses  se  transforme 
^  nos  jours  en  salaires  bien  plus  qu'en  rentes  et  en  profits,  et  se 
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destine  de  préférence  à  satisfaire  les  besoins  et  les  désirs  des  classes 
ouvrières.  M.  Jeans  prouve  également  qu'en  Angleterre  surtout  la  pau- 
vreté a  diminué  et  que  les  pauvres  eux-mêmes  j  souflfrent  moiiis 
qu'autrefois.  Que  de  faussetés,  d'ignorantes  ou  d*odieuses  déclamations 
cesseraient  si  les  faits  qu'il  cite  et  les  statistiques  qu'il  produit 
élaient  mieux  connus  !  Mais  il  sert  peu  malheureusement  d'espérer 
que  ces  déclamations  et  ces  faussetés  cesseront.  U  est  si  commode 
d'affirmer  au  lieu  d'étudier^  et  si  profitable  souvent  de  flatter  et  de 
tromper  !  L'on  y  perd,  il  est  vrai,  son  honneur  et  sa  conscience  ;  mais 
cette  perte-là  arrête  rarement. 

Quels  qu'aient  été  les  heureux  changements  que  je  viens  de  signaler, 
M.  Disraeli,  bien diCTérent  des  dédamateurs  ordinaires^  avait  cependant 
raison  de  s'écrier  devant  les  étudiants  de  Glascow,  dans  un  discours  resté 
célèbre,  que  la  miyorité  des  populations  n'avait  jamais  autant  qu'à  pré* 
sent  récriminé  contre  son  sort.  «  C'est  là,  disait-il,  l'esprit  de  vertige  qui  se 
lève  sur  l'Europe  comme  un  vent  de  menace,  et  qui,  lorsque  vous  en- 
trerez dans  la  carrière,  sera  peut-être  une  tempête  déchaînée.  >  Crainte 
qu'exprimait  presque  en  même  temps,  mais  dans  un  bien  autre  esprit, 
Carijle,  loin,  à  la  vérité,  de  l'ancienne  chaire  d'Adam  Smith,  où  sont 
nées  Jes  doctrines  qui  devaient  tant  servir  au  bien-être  et  à  l'élévatioa 
de  toutes  les  classes,  et  qui  ont  si  justement  révélé  l'admirable  harmonie 
qui,  sous  une  pleine  liberté*  unit  toi\jours  le  capital  et  le  travail.  Ce 
vent  de  menace,  qui  «  aboutira  sûrement  quelque  jour  au  pétrole  », 
assurait  Carlyle,  il  le  faut  combattre,  et  ce  sont  des  études  comme  celle 
de  M.  Jeans  qui  foumisent  les  armes  le  mieux  appropriées  à  ce 
combat. 

La  suprématie  de  TAngleterre  dans  tout  le  monde  industriel  n'est  pas 
en  ce  moment  contestable  ;  mais  subsistera-t-elle  ?  M.  Jeans  l'espère  et 
le  croit.  En  le  voyant  répéter  cette  croyance  à  de  nombreuses  reprises, 
je  ne  pouvais  m'empêcher  de  me  rappeler,  non  seulement  la  réflexion  de 
M.  Gladstone  que  je  citais  il  y  a  un  instant,  mais  encore  un  article  qui 
lui  a  toujours  été  attribué,  paru  dans  une  revue  très  répandue.  Cet 
article  n'annonce  certainement  pas  la  déchéance  de  l'Angleterre  à  la 
façon  dont  l'a  fait  Bossuet  dans  une  page  immortelle,  et  comme  l'ont 
afOrmée  tous  nos  écrivains  du  xviii«  siècle,  à  part  Voltaire  et  Montes- 
quieu, pour  ne  rien  dure  des  tristes  politiciens  de  notre  temps.  Mais 
M.  Gladstone  prophétise  hautement  de  nouveau  en  reportant  aux  Etats- 
Unis,  dans  un  prochain  avenir,  la  couronne  restée  au  front  de  l'Angle-^ 
terre  depuis  un  siècle. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  je  crois  à  l'exemple  de  M.  Gladstone,  s'il  est 
réellement  Tauteur,  et  je  le  crois,  de  l'article  dont  je  parie, 
et  comme  le  disait  déjà  Waipole,  que  TAngleterre  cédera  sa  prio- 
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rite  à  rUoion  américaine.  Que  sont  devenues  celles  de  TEspagne, 
de  la  Hollande,  de  la  France?  L'Angleterre  reste  toujours  Tile 
soeptrée  de  Shakespeare,  la  fille  aînée  d*une  race  impériale,  ainsi 
que  la  nomme  lui-même  M.  Gladstone.  Entourée  de  la  merveilleuse 
pléiade  de  ses  possessions,  d*une  étendue  de  huit  millions  de  milles, 
d'une  population  de  300  millions  d*àmes,  elle  domine  toutes  les  mers, 
elleest  la  grande  et  libérale  institutrice  des  peuples  de  Milton  ;  mais 
les  Etats-Unis,  tout  l'indique,  la  dépasseront  bientôt.  Les  excès  démo  - 
cratiques  pourraient  seuls  mettre  obstacle  à  leur  prééminence. 

Je  riens  de  parler  des  colonies  ;  une  étude  économique  sur  TAngle- 
terre  ne  peut  être  complète  sans  s'en  occuper.  Pour  beaucoup  d'éco- 
nomistes français  il  suffirait,  il  est  vrai,  de  les  condamner  ;  mais 
M.  Jeans  les  tient,  au  contraire,  pour  l'un  des  premiers  éléments 
de  la  prospérité  anglaise,  et  cela  vaut  à  ses  lecteurs  des  remarques 
pleines  d'intérêt  sur  leur  part  dans  le  commerce,  la  marine  mar- 
chande, l'industrie,  les  profits,  les  capitaux  de  la  métropole,  et  de 
ces  colonies  elles-mêmes.  Quoiqu'il  ne  s'en  explique  pas,  il  n'ap- 
prouve certainement  pas  les  crimes  commis  lors  de  leur  conquête  et  le 
monstrueux  régime  qui  leur  a  été  longtemps  imposé  ;  son  esprit  est 
trop  éclairé  et  trop  équitable  pour  cela.  Mais  il  croit,  et  à  mon  sens 
avec  raison,  que  les  colonies  ont  une  notable  part  dans  l'expansion  des 
la  richesse,  etj*iyoute  de  la  puissance  de  l'Angleterre.  Gomment  sou- 
tient-on que  les  colonies,  réparties  sur  la  silrface  du  globe  tout 
entier  par  les  peuples  les  plus  avancés,  n*aienten  rien  décidé  et  ne  déci- 
dent toujours  en  rien  de  la  cirilisation  générale?  Or  l'état  général  de  la 
cirilisation  n'influe-t-U  pas  sur  les  productions,  les  consommations,  les 
développements,  les  mœurs  de  chaque  peuple  ?  Que  les  champs  de  la 
barbarie  seraient  encore  étendus  sans  les  colonies  ! 

M.  Jeans  termine  son  livre  par  Texamen  de  la  propriété,  du  travail, 
de  la  richesse  et  de  la  population  de  l'Irlande,  qu'il  nomme  juste- 
ment le  talon  d'Achille  de  l'Angleterre.  C'est  un  examen  d^autant 
plus  intéressant  pour  nous  qu'il  nous  est  resté  jusqu'à  présent  fort 
étranger.  Les  connaissances  spéciales  qu'il  exige  manquaient  a 
M.  Gustave  de  Beaumont,  et  M.  de  Molinari,  à  qui  elles  ne  man  • 
quent  assurément  pas,  ne  pouvait  dans  ses  curieuses  lettres  sur  Vlr- 
lande^en  foire  suffisamment  usage,  d'autant  qu'il  se  proposait  avant 
tout  de  nous  dépeindre  les  présentes  agitations  de  ce  malheureux  pays  . 

Pour  l'Irlande  même,  M.  Jeans  démontre  que  les  pauvres  y  sont  de- 
venus moins  pauvres,  qu'ils  y  souffrent  moins  que  dans  le  passé.  Qui  de 
nous  l'aurait  imaginé?  J'engage  beaucoup  à  lire  à  ce  propos  les  preuve, 
qu'il  tire  de  l'impôt  sur  le  revenu.  H  est  un  seul  point  que  je  ne  trouve 
pas  traité  par  M.  Jeans,  comme  il  importerait  qu'il  le  fût,  touchant  l'Irlande. 
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Je  yeux  parler  de  r«xcôs  des  naissances  et  de  la  populatioA  de  c^ie 
contrée  ;  cause  première  cependant  de  tous  ses  maux  et  de  tontes  sas 
sonffi'auces,  dont  on  ne  peut  se  fafre  une  idée  lorsqu^oa  ne  les  a  pas 
TUS.  Les  enfîEmts  j  meurent  par  milliers  chaque  année,  parce  qu'il 
est  impossible  de  les  élever  ;  le  travail  et  la  salaire  y  sont  insslB- 
sants,  parce  que  où  un  ouvrier  serait  utile  il  s'en  oiïSte  dix  et  vingt  ;  la 
terre  y  est  improductive^  parce  que  les  nécessité  éà  ralûnentation  obli- 
gent sans  cesse  à  lui  demander  les  mêmes  récoltes,  sans  tenir  compta 
de  ses  qualités  propres  ni  du  climat.  Qu'on  rendrait  plus  da  servîoes  à 
rirlande,  si,  au  lieu  d'exciter  ses  passions,  de  la  jeter  chaque  jour  dms 
les  séditions  et  la  violence^  on  l'entretenait  des  conseils  de  Saint-Paul 
et  de  Malthus  I  Si  on  la  rappelait  à  la  prévoyance,  à  la  sagaasa»  an 
moral  restreint,  en  la  persuadant  qu*il  est  coupable  autant  qa*im^ 
moral  de  satisfaire  ses  désirs  sans  souci  des  maux  que  Tan  causera 
et  des  morts  que  Ton  prépare  !  L'Angleterre  a  été  impitoyable  pour 
l'Irlande,  c'est  vrai;  mais  il  y  a  longtemps  qu'elle  est  devenue  sa  plus 
sûre  providence.  M.  Jeans  dit  bien,  en  rappelant  les  agitations  de  ce 
pays  :  «  G*est  surtout  la  répugnance  qu'éprouvent  les  capîtalistas  à 
aventurer  leurs  fonds  dans  les  entreprises  aléatoires  qui  produit  la  mi- 
sère de  la  contrée  et  qui  l'entretient.  »  Toute  la  députation  irlandaisa 
n'y  saurait  que  faire,  l'assistance  de  l'Angleterre  est  la  meilleure  peut- 
être  la  seule  sauvegarde  de  l'Irlande. 

Je  m'arrête  ici  en  recommandant  de  nouveau  la  lecture  du  livra  da 
M.  Jeans  et  en  félicitant  encore  son  traducteur.  Peu  de  colonels,  je  crois, 
sauraient  occuper  les  loisirs  de  leur  retraite  par  de  tels  travaux.  Pour 
donner  une  plus  générale  conclusion  à  ce  compte -r^idu,  je  dtorii 
en  terminant,  et  sans  sortir  d'Angleterre,  ces  paroles  de  Macaulay,  qu*E 
serait  si  nécessaire  de  rappeler  souvent  parmi  nous,  surtout  quand 
nous  demandons  autant  qu*en  ce  moment  des  réformes  :  «  Pour  nos 
gouvernements,  la  meilleure  méthode  de  donner  l'élan  au  progrès  na* 
tional,  c'est  de  se  borner  à  remplir  leurs  fonctions  légitimes,  o'est-èr- 
dire  de  laisser  le  capitaliste  chercher  l'emploi  le  plus  lucratif  da  sas 
fonds,  le  marchand  chercher  les  prix  les  plus  rémunérateurs  de  sas 
denrées,  le  travail  et  Tintelligence  trouver  leur  récompense  naturelle,  la 
paresse  et  la  folie  leur  inévitable  punition.  »  N'est-ce  pas  pour  s'êtra 
mieux  soumise  à  ce  conseil  que  les  autres  nations  d'Europe,  qua 
l'Angleterre  a  conquis  et  conservé  jusqu'à  ce  jour  sur  ailes  sa  supré- 
matie? 

Costa VB  du  Putnodb. 
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Db  L^kMlDXTION    DB   LA    POUTIQUB   ALLEMANDB    IN    ROUMANIK   BT   BBS    DIVBR8 

icHBCS  DB  LA  Francb,  par  J.-J.  Nacian.  ^Paris,  Guîllaumin. 

La  brochure  de  M.  Nacian  est  trop  sommaire  pour  aymr  un  yéritable 
intérêt  pour  les  personne  qui  ne  connaissent  <|ue  superficiellement 
l'état  présent  des  nouveaix  royaumes  ou  des  nouvelles  principautés  d« 
rOrient.  Tirate  c^te  brochure  n*est  à  peu  près  d'ailleurs  que  le  com- 
mentaire, bien  présenté,  de  cette  unique  proposition  : 

«  La  Roumanie  n'a  quHin  seul  objectif  à  poursuivre,  c'est  l'ouverture 
des  débouchés  sur  la  Mer  Noire,  que  la  Oobroudja  lui  ottce^  et  qui  lui 
procureront  de  grands  avantages. 

«  Mais  cet  avenir  n'est  quincertain  et  douteux,  car  qui  peut  prédire  ce 
qui  arrivera  si  la  question  était  résolue  contrairement  aux  intérêts  de  la 
Roumanie?  Ce  sont  là  nos  vues  d'hier,  qui,  si  malheureusement  elles 
venaient  à  se  réalisor,  porteraient  un  coup  flatal  ft  notre  pays,  dans  le 
cas  où  l'Europe  n'interviendrait  pas  pour  sauvegarder  la  liberté  du 
grand  fleuve. 

c  La  question  du  Danube  est,  comme  nous  venons  de  le  dire,  une 
question  vitale  pour  la  Roumanie,  et  une  solution  contraire  aux  intérêts 
roumains  pourrait  eneore  produire  des  conséquences  plus  fâcheuses. 

c  Nous  voulons  parler  de  la  Dobroudja  et  de  sa  conservation.  » 

J'avoue  que  je  croirais  difficilement  la  liberté  du  Danube  sérieusement 
menacée.  L* Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie  y  sont  trop  inté- 
ressées pour  cela.  Mais  en  est-fl  de  même  de  la  liberté  de  la  Mer  Noire? 
r&à  doute  et  je  m'étonne  que  M.  Nacian  ne  se  soit  môme  pas  posé  cette 
question. 

Quant  aux  autres  intérêts  de  la  Roumanie,  M.  Nacian  les  nomme  à 
peine,  et,  pour  la  Dobroudja  même,  il  s'en  tient  à  peu  près  à  ce  que  je 
viens  de  rapporter.  Il  réclame  cependant  avec  instance  pour  sa  patrie, 
la  protectrice  intervention  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Hélas  1  La 
France,  qui,  par  la  plume  surtout  de  M.  Saint-Marc  Girardin,  sollicitait 
autreibia  l'indépendance  et  l'Union  fédérative  des  Etats  chrétiens  de  la 
Turquie,  ne  peut  plus  rien  pour  eux,  et  l'Angleterre,  qui,  dans  les  vues 
les  plus  étroites  et  les  plus  fausses,  s'est  surtout  opposée  à  la  réali- 
sation de  cette  prévoyante  et  généreuse  pensée,  ne  peut  pas  en  ce 
moment  beaucoup  plus  que  la  France.  Sa  politique  égoïste  et  profon- 
dément inhabile  a  tout  fait  pour  la  Russie.  Elle  teute  de  prévem'r  au- 
jourd'hui les  conséquences  de  sa  faute  ;  mais  elle  a  l'Irlande  en  face 
d'elle,  les  armées  russes  sont  à  quelques  jours  de  marche  des  frontières 
de  rinde  et  de  FAsie  Mineure,  et  les  torpilles  sont,  il  me  semble, 
une  très  redoutable  menace  pour  toute  grande  puissance  navale. 

GUSTAVB  DU  PUTHOOB. 
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Les  discours  db  M.  lb  princb  db  Bism  vrch,  ~  traduction  française,  chez 
Wilhelmiy  à  Berlin. 

L'éditeur  Wilhelmi  a  entrepris  la  publication  d*ane  traduction  fttm- 
çaise  des  discours  du  prince  de  Bismarck.  Le  treizième  volume  vient  de 
paraître,  il  renferme  les  discours  prononcés  au  Reichstag  pendant  la 
session  de  1885-1886,  et  dans  les  deux  chambres  prussiennes  en  1886. 
On  y  trouve  les  discours  sur  le  monopole  de  Teau  de  vie,  sur  la  coloni- 
sation intérieure.  —  Germanisation  des  provinces  polonaises,  etc.  Le 
volume  est  doté  d*une  introductioti,  de  notes  explicatives,  d*un  index  et 
d'une  table  chronologique.  G^est  une  publication  fort  intéressante  et,  vu 
le  rôle  prépondérant  de  Forateur,  elle  est  indispensable  à  quiconque 
veut  étudier  à  fond  la  politique  allemande.  Pour  les  économistes,  elle  est 
malheureusement  aussi  utile  à  connaître,  le  prince  de  Bismarck  ayant 
contribué  à  fausser  bien  des  notions  chez  ses  compatriotes. 

A.  Raffalovich. 


D.  Wàlcur.  —  RaiTiK  dee  dbutschbn  Partbikn.  Leipzig,  Rossberg,  1886. 

L*idée  de  publier  une  étude  critique  sur  les  partis  politiques  de  l'Alle- 
magne est  excellente,  et  si,  comme  le  prétend  M.  Walcker  dans  son 
avant-propos,  il  n'a  pas  été  imprimé,  en  Allemagne,  depuis  dix  ans 
d'essai  un  peu  complet  sur  cette  matière,  un  semblable  travail  était 
certainement  le  bienvenu.  Il  eût  été  utile  surtout  à  ceux  qui  suivent  de 
loin  les  événements  qui  se  passent  en  Allemagne,  qui  cherchent  à  réunir 
des  renseignements  précis.  M.  Walcker  cite  comme  ouvrages  antérieurs 
au  sien  :  F.-I.  Stahl,  un  professeur  de  l'Université  de  Beriin,  qui  avait 
pris  pour  sujet  de  ses  leçons  :  les  partis  dans  l'État  et  dans  l'Église,  et 
qui  professa  là-dessus  de  1853  à  1857;  les  leçons  ont  été  réunies  et 
publiées  en  1863,  après  la  mort  de  Stahl.  L.  Parisius  avait  entrepris  un 
exposé  historique  des  partis  allemands,  qui  a  paru  en  1878.  M.  Walcker 
a  voulu  combler  une  lacune,  et  il  s'est  proposé  de  composer  une  œuvre 
qui  fût  utile  aux  historiens,  aux  hommes  d'État,  aux  représentants  de 
la  nation,  aux  candidats,  aux  journalistes.  C'est  à  ce  dernier  titre  que 
j'ai  pris  le  volume  en  main. 

Le  plan  de  l'auteur,  tel  qu'il  l'explique,  consiste  à  donoer  des  infor- 
mations sur  l'origine,  la  distribution  géographique,  la  composition 
sociale  et  les  programmes  des  divers  partis  ou  groupes  politiques  de 
l'Allemagne.  Dans  un  appendice  assez  étendu,  M.  Walcker  cite  les 
sources  à  consulter,  publications  olQcielles  ou  officieuses  des  partis^ 
leurs  journaux,  brochures,  ainsi  que  les  réponses  qui  ont  pu  être  faites. 
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Il  7  a^  en  outre,  une  table  alphabétique  des  matières  et  des  personnes. 
En  apparence,  c*est  parfait.  Mais  si  tous  tous  enfoncez  dans  la  lecture 
du  Yolume,  tous  tous  heurtez  bien  vite  à  une  étrange  incohérence. 
M.  Wakker  est  libre-échangiste,  adversaire  des  panacées  absurdes  du 
bimétallisme,  des  corporations^  de  Vassurance  obligatoire,  des  duperies 
du  socialisme;  il  a  une  grande  admiration  de  Cobden,  et  il  a  puisé  chez; 
les  libéraux  anglais  une  antipathie  contre  les  fidei-commis,  contre  les 
substitutions,  contre  tout  ce  qui  empêche  la  circulation  des  propriétés 
et  contre  les  latifundia.  Sous  un  autre  rapport  il  est  anglomane;  il 
pousse,  arec  une  vigueur  extraordinaire,  le  cri  de  <c  nopopery  »  sus  à 
Tultramontanisme,  aux  jésuites  et  à  leurs  alliés.  Son  étude  de  critique 
politique  n'est,  au  bout  du  compte,  qu'un  pamphlet  sans  valeur  durable, 
parce  que  l'auteur  y  perd  à  chaque  instant  son  sang-froid.  U  n'y  a  guère 
qu'un  journaliste,  mangeur  de  prêtres  cathohques  et  dénonciateur  des 
Israélites,  alHés  et  patrons  des  ultramontains,  qui  puisse  trouver  avan- 
tage à  se  servir  de  cçtte  élucubration  extraordinaire.  M.  Drumond,  l'au- 
teur de  la  France  juive,  serait  stupéfié  en  lisant  ce  qu'un  privat-docent 
de  l'Université  de  Leipzig  a  pu  écrire  sur  cette  matière.  U  y  a  un  cha- 
pitre de  Touvrage  allemand  sur  la  question  israélite,  qui  ne  peut  avoir 
d'excuse  que  dans  un  cerveau  mal  équilibré,  tellement  il  est  plein  de 
fanatisme  et  de  contradictions. 

La  question  religieuse  obsède  M.  Walcker  et  fausse  son  jugement.  U 
se  défend  de  vouloir  prêter  la  main  aux  antisémites;  cependant  il  n'a  que 
de  rindulgence  pour  M.  Stocker  et  une  aversion  invétérée  contre  les 
hommes  les  plus  distingués  du  parti  libéral  progressiste.  Il  prétend  que 
la  ville  de  Berlin  est  exploitée  par  un  nn^  juif  progressiste,  favorable  aux 
aCEairistes,  qui  cherche  à  développer  outre  mesure  l'extension  de  la  capi- 
tale aux  dépens  des  campagnes,  et  qui  dépeuple  celles-ci  en  attirant  la 
population  vers  les  grandes  villes.  11  écume  contre  les  Israélites,  qui 
conservent  l'habitude  de  manger  des  plats  préparés  d'une  certaine  façon, 
qui  se  font  enterrer  à  part  et  qui  se  marient  entre  eux.  Il  voit  là  un 
danger  véritable.  Nous  sommes  certainement  d'avis  que  la  fusion  de  la 
race  juive  avec  les  éléments  au  milieu  desquels  elle  vit  est  une  chose 
hautement  désirable.  Elle  se  fera  avec  le  temps,  et  les  bairières  qui 
peuvent  encore  séparer  les  jui&  et  la  msyorlté  de  la  population  tom- 
beront d'elles-mêmes  lentement.  Les  générations  nouvelles  perdent 
de  plus  en  plus  l'exclusivisme  ancestral,  qui  s'est  perpétué  par  suite 
de  l'absence  de  liberté  civile,  politique  et  religieuse.  11  ne  faut  pas 
ooblier  que  Témancipation  des  Israélites  est  de  date  relativement 
récente  dans  les  pays  où  elle  existe  complètement,  et  nulle  part  elle 
n'est  aussi  absolue  qu'eu  Angleterre,  en  France  et  en  Italie.  A  l'excep- 
tion de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse,  c'est  dans  les  pays  de  rebgion 
4»  sâRŒ,  T.  xxxvii.  —  15  février  1887.  ÎO 
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pMel  d0  Mi  WâïdlMT  à  céM  dir  fltM  IftOfeiM  40!  VMâeiKt  fllriMrinré  fMAe^ 
MAn^ «ë  fMUiipIdiistH «Bi tetéi<M«afi€  «ôUtéfoi»^ tféft  ^  eottttio  rtnieiif  M 
le  dgiM  gaft^  dôiiiiè,  par  f^  t/bfêtfM^i  >ola  du  là,  nliûB  pHVè»  qa*â 
é)^#ftt«'  1ln^  état  #éépli6  eiltléQt  à  i^MMOtttte^  «hét  QW  iMunoM  qû 

A.  R. 


Appri^ciation  or  gold,  par  Williau  Fowlbr.  Cassell  iii-8»  Londres  1886. 

ht  GobdeohClbb  tlesl  de  làire  pttaltrey  sodt  éét  auspîotf»  âne  iNPockiwe 

de  M  j  Fôwkc  mit  la  question  de  For^  et  imHis  sonsiee  heal^iiX'  qa*il  ail 

donné  son  im/ipriirhttiUr  à  deè  pages  où  Fauteur  proteate  ttatre  tcmie 

kite#Téniion  de  l*Étai  danë  le  aystèMe  monétaire  de  FAngleterre*  M.  Fe» 

^ler  ehércke  à  démontrer  qu'il    n'y  a  pas   eu<  dimmution  date  le 

«  éupply  of  tfold  ti^  rslativemort  à  la  demanda  depuis  1870}  le  tAua» 

pira  éieTéy  et  asses*  dôastant  de  Teseompte  à  LoUdreSy  depuis  qmnia 

ahsy  esl  la  p^iire  de  Fabendanoe  de  For^  Si  les  pria  on!  baissé^  e* 

général,  c*est  qu'il  y  a  une  augmentation  dans  la  production  depuis  1812 

^t  (fae  les  frais  de  preduetîoD  ont  diminué  dans  une  forte  proportion, 

gràoe  aux  progrès  teefaimiÉes  et  aux  perfectionnementt  de  toute  nature. 

M;  Fowler  ne  ptrtage  pas  Fopinion  de  Jetens,  Qosohon,  Giffen»  Geèdeny 

et  refuse  de  considérer  la  hausse  eu  la  baisse  des  priM  psadanl  unei 

longue  période^  comme  synonyme  d'une  baisse  ou  d^une  Irausse  de  For« 

Il  prend  le  mecrcbé  Ûhameier^  et  il  trouve  que  le  kmx  sor  les  avances  a 

été  peu  élevé  deptiîtt  seii^  aissy  il  en  oonclut  qu'il  n^y  a  pas  en  de  ehan^ 

gemeni  th^table  dans  le  Standard. 

A.R. 


D*s  Vwfkm  DUR  GfttWitesM^ueMtd,  pat  Eittt>  AuiMtsaa^  Wien,  1886. 

Lé  spectacle  clu  monde  est  parfois  bien  comique,  et  Fobservateur  des 
folies  humaines  éonteiâporaineâ  n^a  pas  à  se  plaindre  de  manquer  de 
distraction.  Ù.  Semblé  vraiment  que  Ton  toufné  dan^  Un  cercle  sans 
issue,  qu'il  faille  payer  tout  progrès  par  un  rétour  éù  affière.  Ces  reculs 
sont  parfois  si  violents  et  S!  absurdes,  qu^on  peut  lèS  considérer  comme 
deé  rechutes  passagères,  qui  anUonceht  l'approche  dô  la  convalescence 
(définitive.  Les  etfbrts  que  certmns  politiciens  et  cettÀins  meneurs  fbttt 
pour  ramener  aux  douceurs  de  Fancien  régime  économique  leurs  com- 
patriotes allemands  ou  autricbiens,  efforts  couronnés  de  succès  dans  une 
certaine  mesure,  sont  tellement  exagérés  quHs  Contiennent  deS  moU& 
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-d'optimisme  et  de  confiaDce  dans  l'avenir.  La  création  artificielle  de  pa- 
rodies d*institution8y  qui  ont  pu  avoir  leur  raison   d*être,  il  y  a  300  ans 
—  corps  de  métier,  certificat  de  capacité,  réglementation  de  Tappren- 
tîisage,  etc.  —  ne  saurait  donner  ce  qu*un  certain  nombre  de  dupes  et 
de  âisenis  de  dopes  en  attendent  L'Autriche  tient  la  corde  avec  sa 
législation  sur  l'exerdce  de  la  petite  industrie  et  du  commerce  de  détail. 
Après  avoir  renversé  les  barrières  historiques  qui  en  gênaient  Tessor  en 
iSSQy  elle  les  a  rétablies  en  1883,  sous  prétexte  de  protéger  les  produc- 
teurs  contre  la  concurrence  déloyale  et  les  consommateurs  contre  la 
fraude.  Des  considérations  fiscales»  l'espoir  d'augmenter  les  recettes  des 
patentes  ôb  commerce,  ont  séduit  l'Etat,  qui  a  prêté  les  mains  à  Tintro- 
-duction  de  mesures  chicanières,  vraiment  grotesque.  Pour  exercer  un 
métier,  il  Usuit  un  certificat  de  capacité,  un  acte  d'apprentissage  et  de 
compagnonnage.  Un  artisan  ne  peut  se  livrer  à  des  opérations  réservées 
^  un  autre  corps  de  métier.  Un  ébéniste  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  la 
besogne  de  tapissier,  ni  de  clouer  des  serrures  sur  une  porte.  Les  boulan- 
gers et  les  confiseurs  de  Vienne,  les  meuniers  et  les  boulangers,  se  que- 
reOent  sur  l'étendue  de  leurs  attributions  ;  les  £Bd)ricants  de  gants  pré- 
tendent Mre  interdire  aux  tailleurs  la  confection  de  culottes  de  peau. 
N'est-ce  pas  supérieurement  grotesque?  M.  Auspitzer,  secrétaire  de  la 
société  indastrielle  d'Aatriche,  a  publié  une  étude  sur  rétendue  de  la 
tapaciti  d'exercer  un  métier^  qui  est  des  plus  instructives.  Il  cite  une 
loule  de  cas  de  cettejguerre  des  corporations  contre  la  pratique  illicite 
d'au  métier  :  par  exemple,  les  peintres  en  bâtiment  de  Linz  se  sont  plaints 
à  l'autorité  locale  de  ce  qu'un  propriétaire  d'immeubles  avait  fait  badi- 
geonner les  poutres  d'un  local  par  son  garçon  de  peine  et  qu'il  s'était 

passé  des  services  d'un  peintre  patenté. 

A.  R. 


Jos,  A  Wbbkly  organ  op  individoalism. 
Les  lecteurs  du  lonmal  dei}Écammii»tes  connaissent  la  Ligue  pour  la 
défense  de  la  lâ>eiié  et  de  la  propriété,  fondée  il  y  a  quelques  années  en 
Angleterre.  Nousrappelerons  qu'elle  a  pour  devise  a  Self  help  versus  State 
Aelp.  »  Chaque  membre  est  libre  d'avoiret  d'exprimer  les  opinions  qu'il 
luiplait  en  poUtique.  L'action^coUective  de  la  ligue  se  borne  :  1«  àla  dé- 
fense du  principe  de  la  propriété  individuelle  et  de  la  liberté  du  contrat, 
2*  à  la  défense  de  l'entreprise  privée  en  agriculture,  marine,  cheminsde 
fer,  mines,  manufactures,  commercei(en  gros  et  en  détail)  contre  la  ré- 
glementation et  l'inspection  harassantes  de  l'État,  3»  au  développement 
des  droits  et  de  la  liberté  du  travail  par  des  arrangements  directs  et 
volontaires  entre  les  trade-unions  et  les  patrons,  et  de  la  jouissance  par 
Touvrier  du  fruit  entier  de  son  propre  travail,  4*  à  la  fédération  de  toutes 
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ces  industries  dans  la  défense  mutuelle  de  leurs  libertés  communes  et 
de  leurs  droits  de  self  government  contre  des  empiétements  par 
l'État. 

La  ligne  ne  reste  pas  oisive,  elle  poursuit  énergiquement  la  tâche 
qu'elle  s'est  donnée,  elle  fait  une  propagande  active  par  des  conférences, 
des  brochures,  en  même  temps  que  son  comité  parlementaire  surveille 
le  terrain  législatif,  prêt  à  faire  de  l'opposition  aux  projets  de  loi  qui 
portent  atteinte  à  la  liberté  du  contrat,  au  principe  de  la  propriété  indi- 
viduelle. Elle  possède  une  bibhothèque  de  références,  dans  laquelle  les 
membres  peuvent  venir  chercher  des  informations. 

Depuis  le  commencement  de  l'année,  elle  a  un  organe  hebdomadaire, 
Jus  y  qui  a  16  pages  et  qui  se  vend  un  penny.  Jus  a  ses  bureaux  13 
Paternoster  Row.  Londres  (chez  messieurs  Foulger  sto).  L'abonnement 
trimestriel  coûte  (port  inclus)  2  f.  15. 

Nous  recommandons  chaudement  Jus  à  nos  lecteurs.  Cette  revue  se 
réjouit  de  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Goschen,  et  elle  cite  les  paroles 
suivantes  adressées  par  le  chancelier  de  TÉchiquier,  il  y  a  quelques 
années,  aux  électeurs  d'Edimbourg  : 

«  Les  dangers  sur  le  chemin  de  la  reconstruction  sociale  sous  le  con- 
trôle de  l'État  sont  si  graves  qu'on  peut  à  peine  les  exagérer,  dangers 
résultant,  non  seulement  de  sérieuses  chances  d'inefficacité  dans  les  mé- 
thodes choisies,  mais  du  déplacement  des  responsabilités  par  l'établisse- 
ment d'une  loi  nationale,  au  lieu  du  devoir  individuel,  résultant  du 
défaut  de  confiance  dans  les  qualités  des  hommes,  et  par  suite  delà 
confiance  dans  les  mérites  de  l'administration,  résultant  de  la  tendance 
croissante  à  invoquer  l'existence  de  l'État  et  de  ia  croyance  décroissante 
dans  le  pouvoir  de  l'individu  ». 

Arthub  R. 


Dm  DEUTSCHEN    KOLONIEN    UND  DIB  NATIONALBN   INTBRBSSBN,   par  D'  J.  BaUM- 

GARTEN.  Dumont-Schauberg,  Cologne,  1887. 

M,  Baumgarlen  est  un  des  fervents  du  mouvement  colonial  en  Alle- 
magne, et  après  tant  d'autres,  il  a  écrit  un  livre  sur  les  colonies  alle- 
mandes et  les  intérêts  nationaux.  Il  s'est  proposé  de  réunir  des  docu- 
ments pour  combattre  les  adversaires  de  la  colonisation  exotique,  de 
fournir  des  arguments  et  des  renseignements  aux  pionniers  du  mouve- 
ment dans  l'intérieur  même  de  T Allemagne.  On  a  souvent  fait  la  re- 
marque que  plus  on  s'éloignait  des  côtes  et  des  ports  de  mer,  plus  on 
trouvait  d'enthousiasme  pour  l'établissement  des  colonies  allemandes  en 
Afrique.  M.  Baumgarten  traite  de  préjugés  timides  toutes  les  objections 
qui  se  sont  fait  jour  jusqu'ici,  et  il  est  convaincu  qu'on  aurait  obtenu  des 
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résaltats  satisfaisants  si  les  capitalistes  avaient  voola  montrer  plus  d'em- 
pressement à  engager  leurs  capitaux  de  confiance  dans  les  entreprises 
coloniales.  Franchement,  le  succès  obtenu  par  la  société  du  sud- 
ouest  de  l'Afrique,  qui  a  racheté  à  M.  Luderitz  les  sables  d'Angra- 
Pequena,  les  mines  et  les  droits  de  souveraineté,  et  qui  a  fait  une  si 
mauvaise  affaire,  n'est  pas  encourageant.  Cette  compagnie  a  dépensé 
plus  d'un  million  de  firancs,  il  lui  reste  375,  000  francs  en  caisse  et  elle  a 
décidé  de  se  borner  à  la  conservation  passive  de  ses  territoires  sans 
songer  à  l'exploitation  ni  à  la  colonisation.  L*envoi  d'une  escadre  à 
Zanzibar  en  1885  pour  soutenir  le  prestige  allemand  et  appuyer  les  re- 
vendications du  syndicat  de  l'Afrique  orientale  a  coûté  au  budget  de 
Tempire  quelques  centaines  de  mille  marks  qui  auraient  trouvé  facile- 
ment un  meilleur  emploi  at  home.  A  moins  d'événements  inattendus, 
tout  ce  beau  feu  colonial  est  destiné  à  s'éteindre. 

Le  prince  de  Bismarck  n'a  pas  trouvé  dans  l'opinion  publique  l'appui 
qu'il  demandait  pour  poursuivre  énergiquement  la  politique  inaugurée 
en  1884.  Le  livre  de  M.  Baumgarten  n'en  n'est  pas  moins  fort  utile, 
parce  qu'il  nous  donne  en  quelques  pages  des  informations  qu'on  ne 
rencontre  pas  concentrées  d'ordinaire,  sur  les  sociétés  de  colonisation, 
les  comptoirs  d'échantillons  pour  l'exportation,  les  musées  commerciaux, 

les  banques  coloniales  anglaises. 

A.  R. 


L'alcool  rr  l'wpot  dis  boissons,    par  M.  G.  Haetm ann,  in-8^ 
Paris,  GuiUaumin,  1886. 

Le  livre  de  M.  G.  Hartmann  est,  à  tous  égards,  l'un  des  pluB  clairs, 
des  plus  intéressants  qu'aient  provoqué  les  polémiques  contemporaines 
sur  l'alcool,  l'alcoolisme,  le  monopole  de  l'alcool  et  Timpôt  sur  l'alcool. 
n  se  divise  en  trois  parties  :  Dans  la  première,  M.  Hartmann  donne  les 
détails  techniques  les  plus  précis  sur  la  production,  la  consomma- 
tion de  tous  les  alcools  (ce  qui  comprend  la  plupart  des  liqueurs  fer- 
mentées)  et  les  taxes  de  toute  nature  qui  grèvent  les  boissons,  princi- 
palement en  France.  M.  Hartmann  examine  et  combat  dans  la  seconde, 
le  projet  patronné  par  M.  Alglave,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  de  soumettre  à  un  monopole  d'État  la  vente  au  détail  de  tous  les 
alcools,  de  manière  à  fournir  net  une  somme  de  1.448  millions.  M.  Alglave 
a  développé  lui-même  son  projet  dans  un  article  que  le  Journal  des 
Économistes  a  publié.  Enfin  M.  Hartmann  indique,  dans  une  troisième 
partie,  les  diverses  réformes  dont  les  impôts  des  boissons  en  France 
sont  susceptibles. 

De  ces  trois  parties,  la  première  est  de  beaucoup  la  plus  importante. 
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Elle  contient  totis  les  renseignements  nécessaires  pour  comprendre  et 
suivre  les  débats  qui  ont  eu  lieu  ou  se  préparent  sur  la  question  de 
Talcool.  M.  Hartmann  connaît  à  fond  sa  matière;  il  en  traite  avec  com- 
pétence. Nous  aurions  toutefois  désiré  que  M.  Hartmann  donnât  plus  de 
renseignements  sur  les  taxes  qui  grèvent  les  boissons  dans  les  autres 
États  et  sur  les  polémiques  que  ces  taxes  y  ont  suscitées.  En  1884  la 
France  a  produit  35.000.000  hectolitres  de  vin  valant  1.500  millions, 
20.000.000  hectolitres  de  cidre  et  de  bière  valant  380  millions  et  1.935.000 
hectolitres  d'alcool  valant  120  millions';  elle  v  importé  pour  344  mil- 
lions de  vin,  19  de  bière,  23  d'alcool  ;  elle  a  exporté  pour  73  mîllloiis 
d'alcools  et  237  millions  de  vins;  importations  de  vins  et  d'alcools  3^ 
millions,  exportations  310  millions.  Mais  ces  comparaisons  laissent 
beaucoup  à  désirer.  En  effet  la  France  importe  des  produits  qu'elle  paie 
bon  marché,  8.700.000  hectolitres  —  tandis  qu'elle  ejcporte  des  produits 
très  chers,  2.789.000  hectolitres  ;  la  différence  est  énorme,  notamment 
pour  les  alcools.  En  réalité,  malgré  les  ravages'du  phylloxéra,  la  France 
réalise  encore  des  bénéfices  dans  le  trafic  des  vins  et  alcools. 

Cest  ce  que  M.  Hartmann  n'a  peut-être  pas  mis  assez  en  lumière  dans 
sa  seconde  partie  où  il  soumet  le  projet  de  monopole  de  Iff.  Alglave  à 
une  critique,  toujours  courtoise,  mais  victorieuse.  Voici  les  princi- 
paux arguments  de  M.  Hartmann  :  la  consommation  des  alcools  en 
France  a  lieu  sous  toute  espèce  de  forme  ;  en  général  il  n'est  consommé 
que  des  alcools  très  épurés,  très  aromatisés  et  très  dilués.  M.  Hartmann 
donne  sur  ce  point  des  détails  que  MM.  les  hygiénistes  auront  à  con- 
sulter dans  leurs  mémoires  sur  Talcoolisme  foudroyant.  La  quantité  de 
ces  boissons  alcooliques  (il  en  existait  100  types,  au  moins,  à  PexpositioD 
de  Bordeaux  en  1882)  est  d'environ  1  million  d'hectolitres  valant  de  5& 
à  65  millions  de  francs.  L^tat  en  obtient  actuellement,  y  compris  l'octroi, 
273  millions.  Comment  métamorphoser  ces  273  millions  en  1.488  millions 
que  M.  Alglave  veut  demander  au  monopole  libre  qu'il  organise  ? 

Enfin,  dans  la  dernière  partie,  M.  Hartmann  indique  les  éléments  d'une 
réforme,  selon  nous,  trop  modeste  et,  en  tout  cas,  trop  insuffisante,  puis- 
qu'il n'abandonne  au  fisc,  dont  M.  René  Stourm  revendique  les  droits» 
au  nom  même  de  l'humanité  et  de  la  civilisation  menacées,  que  la  baga- 
telle de  9  millions  de  francs  !  Une  pareille  obole  pour  les  mines  d'or  que 
paraît  receler  l'alcool  ne  saurait  satisfaire  ni  les  hygiénistes  avec  M.  Al- 
glave, ni  les  réformateurs  financiers  avec  M.  René  Stourm.  Quoi  donc  ! 
ce  Pactole  ne  rendrait  à  l'État  que  281  millions  de  francs  !  C'est  cepen- 
dant un  beau  denier  puisqu'il  est  supérieur  h  la  contribution  que  l'As- 
semblée constituante  demandait,  en  1790,  à  la  propriété  foncière  bâtie  et 
non  bâtie  de  la  France  entière. 
Il  est  du  reste  fort  à  craindre  que  l'État  ne  se  contente  pas  des  9  mil- 


fexcflqrie  des  Rnieos  mi  4#0  Aagteifl.  SMemoi^,  U  to"*  )h#»  4fi  fo6mSff 
cette  précieuse  ressource  de  Talcool,  qui  n*estpf^  jiUiiaUte^  pour  q^f9i|B 
grande  «ceasioii,  oar  lorsque  le  8ae  «uin  «rriHAié  il'fdfof^  to(4  çe  |ica*il 
pe«t  reiuiiw,  à^  f'adressera-ti^  daw  me  i)6«(mil^ 


Cours  di  droit  can oniqub  dans  sbs  rapports  av^  im  di^oit  civil.  Droit 

VrTMUMATlQIiAl*  IT  DROIT  DBS  ORNB  PUBLIC,  d'aPRÈS  L|I  DsqiKTUll    DI    ÇrÂ* 

Tau,  par  H.  JioROT,  professeur  libre  à  la  Faculté  de  Droit  de  Qouai^ 
11^13  jésusu  Paris,  Gbeyalier  Maresc(]^. 

L*ant««ir«  qiù  eii  4ms  fois  4eofceiw»  «a  3cioDC^  poUUinap  »t  Adowûar 
tmtifea*  em  droitejiçaÂs  et  en  droit  <eaQOQ  ei  ftMssiiMcfot  dii  congru 
géographique  de  i86A,  espèrn  qoe  se»  )me  Am  ^ok^  ds  7érUabl#9 
caoeutstas  star  k  ftene  de  France.  Un  ppospeatus  ^  (est  eo  jbôte  j»ous 
apprend  qae  le  liwit  af^orte  une  nouveauté  M  iw0  inaoTution,  JU  nQV-^ 
Teauté  c'est  de  rejeter  la  routine  des  canooistes  classiques  9l  4*'€t9(V* 
pnmter  an  éroit  dnl  ees  proeédéMB,  ea  langue,  se  métkode  ;  ria^Ta.tion, 
c'est  de  donner  à  l'enseignement  canonique  une  bioe  ienae,  la  cav^ 
UIIP  de  firatîen  ei  de  fender  ainsi  «ne  scften^  vifaAte,  aotutUe, 
r^eunie,  prenant  pesaeesion  ^e  esprits  de  ROi  <K>ute«i>oraiw: 
1^  pane  qn'ette  «Are,  sinon  ées  eolu^ons  iontee  pi4tes,  du  moim  des 
étoiems  de  solutien  «ur  les  questions  toe  plus  :9iç^maUm;2^ parée  qu'elle 
ne  peut  étn  écartée  eans  qne  sen  alweMe  aoit  niUaitle  à  l'iévoMion  de 
lliumanité  dans  le  ienps  prenant 

L'auteur  espère  qu'on  eoaeîgneiA  faientét  le  droit  oaoon  danï  les 
focvAtée  de  éfOJÉL 

Avant  de  nous  nsancser  à  ee  ma,  nens  vendrions  eavoir  dans  «quelle 
pailie  de  l'eBMignemcat  il  voudrait  infceicaier  les  étodee  .de  droit 
canon.  ^  c'est  dans  ia  pastie  histerique,  neos  n*avottS  pas  de  gros00S 
objections;  tl  est  ntik  de  bien  connaître  rinfinenoe  de  la  législatim  oano- 
niqne  rar  ies  idées,  la  légielatton  poeithre^  les  mostu»,  les  relations  ides 
penpIeB  dans  le  pawé.  Encore  voudrionsHMOs  qn*MR  tel  «nseignemeuat 
eût  sa  place  à  la  ia  et  non  nu  début  des  études  de  droit  Ceita  «toer- 
vitien  peut  e'appiiqaep  an  droit  romain. 

Les  lois  eooi  des  (parties  très  vimntee  des  eooiétéa.  Qni  n'en  oonnalt<qHe 
les  textes  et  nea  les  effets,  ne  les  connaît  pas.  C'ieet  par  l'élude  «As  ia 
sociéié  dans  laque&e  nous  viM^ns  qu'il  feiJ^oaMmencer  T^A^de  des  légis- 
latioos.  En  étudiant  les  lois  en  action  autour  de  ment,  nous  pnenons  «en 
matière  4e  lé^^ation  nne  leçon  de  cbosee^  nana  pienaas  «contact  a/vec 
la  seide  réaité  qne  nous  pMsionB  atteindns.  Un  bon  nataralista  «qui 
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connaît  bien  les  êtres  vivants,  peot  raisonner  sar  les  espèces  disparues; 
il  faut  être  armé  par  Tétude  des  lois  modernes  pour  tirer  profit  de 
rétude  des  textes  anciens. 

Si  on  voulait  faire  du  droit  canon,  la  matière  d*un  enseignement 
positif,  nous  protesterions  pour  deux  raisons  :  d*abord  parce  que,  comme 
textes  positife  à  enseigner,  ceux  des  lois  françaises  suffisent,  et  que 
comme  textes  de  comparaison  ceux  des  législations  des  peuples 
modernes  des  deux-mondes  sont  autrement  instructifs  et  suggestifs 
que  les  brocards  de  Gratien. 

Et  puis,  répétons-le,  ce  qui  manque  à  renseignement  de  Técole  c'est  ce 
qui  devrait  en  être  la  base  essentielle  :  Tétude  de  la  vie  sociale. 

Qu*on  imite  les  médecins  qui  débutent  dans  leurs  études  par  Tana- 
tomie,  la  physiologie,  la  physique,  la  chimie,  et  commencent  par  emma- 
gasiner des  connaissances  sur  la  nature  du  corps  humain,  et  la  nature 
des  remèdes  avant  d*aborder  la  thérapeutique  et  la  chirurgie. 

Nous  ne  nous  hâtons  donc  pas  de  crier  avec  M.  Horoy  :  Faisons  des 
canonistes  I  L*école  de  droit  en  a  moins  besoin  que  d'économistes,  de 
sociologistes. 

Le  livre  de  M.  Horoy  est  court  ;  on  y  sent  la  bonne  volonté.  Q  y  manque 
une  table  des  matières, 

n  contient  le  texte  du  decretum  de  Gratien,  un  des  monuments  da 
droit  canon,  le  plus  important,  même  selon  Tauteur. 

Dans  les  diverses  parties  du  livre,  les  solutions  canoniques  sont  rap- 
prochées de  pensées  ou  de  textes  de  tous  les  temps  :  on  trouve  cités  : 
Aristote,  Platon  et  St-Augustin  et  aussi  MM.  Ortolan,  Pradier  Fodéré, 
Ad.  Franck,  Alph.  Fouillée,  GambetU,  de  Pressensé. 

L'auteur  professe  pour  Gratien  une  admiration  sans  bornes;  c'est»  dit-il^ 
un  prédécesseur  de  Grotius,  etc.  M.  Horoy  va  loin  dans  son  respect. 

Voici  par  exemple  le  chapitre  XXXV  :  il  est  intitulé  :  ceux-là  $ont  de 
sages  gouvernants  qui  poursuivent  les  méchants  pour  les  obliger  à 
faire  le  mal.  Voici  le  développement  :  <c  Puisque  vous  avez  érigé  des 
«  autels  contre  l'Eglise  du  Christ,  en  vous  séparant  par  un  schisme  sacri- 

«  lège  de  l'unité  chrétienne,...  puisque  rebaptisant  et  blasphémant 

€  ceux  qui,  pour  de  si  grands  forfaits,  vous  imposent  de  si  Daibles  dem- 
ie mages,  soit  qu'ils  vous  reprennent  en  paroles,  soit  qu'ils  vous  exilent, 
«  soit  qu'ils  vous  privent  de  vos  honneurs  et  de  vos  richesses  pour  vous 
«  ramener...  ceux-là  doivent  être  regardés  comme  des  gouvernants 
«  pleins  de  sollicitude  et  très  pieux  dans  leurs  arguments.  » 

/oici  maintenant  le  commentaire  de  M.  Horoy  :  St-Augustin  ne  met 
pas  en  doute  le  droit  des  dépositaires  du  pouvoir  pour  toutes  ces  choses. 
Mais  ce  qui  mérite  attention,  c'est  qu'il  ne  voit  pas  en  cela  une  con^ 
trainte.  Ses  idées  ne  sont  pas  cdles  du  temps  présent;  elles  s'expliquent 
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par  ce  ûdt  qu'il  a  tu  les  martyrs  donnant  leur  vie  sans  jamais  être  con- 
tramU  dans  leur  conscience  et  allant  au  supplice  sans  méconnaître 
Fantorité  du  juge  ni  celle  des  bourreaux. 

«  Contrainte  et  contraints  »  sont  soulignés  dans  le  texte.  C'est  sur  eux 
que  pivote  une  argutie  de  casuiste  féroce.  Ces  idées  ne  sont  pas  celles  du 
temps  présent,  dit  M.  Horoy,  qui  n'a  pas  Pair  indigné. 

Signalons  quelques  autres  pensées  ou  brocards  de  Gratien. 

En  matière  de  propriété  : 

«  Les  catholiques  ne  possèdent  pas  des  biens  étrangers  lorsqu'ils  sont 
.  «  en  possession  des  biens  enlevés  aux  hérétiques.  » 

«  Les  biens  de  l'Église  sont  possédés  ii^justement  par  les  hérétiques.  ^ 

En  matière  d'impôts: 

«  Les  Églises  paient  le  tribut  par  leurs  richesses  €  extérieures  >. 

En  matière  de  gouvernement  : 

«  Les  Églises  ne  sont  point  sous  la  puissance  des  empereurs.  » 

Ces  textes  ne  sont  pas  isolés,  il  y  a  plusieurs  chapitres  sur  ce  thème  : 
La  puissance  séculière  doit  réprimer  les  schismatiques  et  les  hérétiques. 

Gomment  peut-on  songer  à  faire  de  semblables  idées  l'objet  d'un  en- 
seignement sérieux  ;  qu'on  les  cite  dans  un  chapitre  de  l'histoire  du 
droit,  cela  suffit. 

Supposons  la  chaire  créée,  il  y  a  deux  hypothèses  :  Si  le  professeur  se 
laisse  pénétrer  par  l'esprit  de  son  sujet,  s'O  accoutume  sa  conscience  à 
ne  plus  s'indigner  contre  ces  monstruosités,  le  cours  sera  un  scandale 
et  un  déÛ^  s'il  est  Dut  franchement  ;  ou  pis  encore  s'il  est  foit  avec  des 
.  formules  atténuées,  hypocrites  ;  autant  vaudrait  enseigner  cette  loi  de 
la  Perse  dont  on  parlait  à  l'Académie  ces  jours-d  et  qui  encourageait 
rinceste.  On  ne  nous  révolterait  pas  davantage.  Si,  au  contraire,  le 
cours  est  ùût  par  un  homme  de  ce  temps-ci,  il  devra  ceindre  ses 
reins  pour  les  luttes  religieuses,  car  il  sera  au  premier  rang  de  la 
bataille. 

LiON  ROQUST. 


Lb  droit  rr  lbs  ouvriers,  par  Alfred  de  Courct,  in-8<*. 
Paris,  F.  Pichon,  1886. 

Les  souverains  modernes,  les  ouvriers,  sont  l'objet  de  la  plus  tendre 
et  quelquefois  même  de  la  plus  désintéressée  sollicitude  de  la  part  de 
leurs  mandataires  et  de  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir.  C'est  ainsi  que 
nous  nous  trouvons  en  présence  de  toute  une  série  de  projets  de  lois 
tendant  à  faire  du  prolétariat  une  classe  à  part,  une  caste  privilégiée. 

Parmi  ces  projets  de  lois  ûgure  la  responsabilité  des  patrons  en  cas 
d'acddents.  Ce  projet  a  été  soutenu  non  seulement  par  ses  auteurs^ 
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mais  anssi  par  plasiears  jarisoonsoltes  notables;  MM.  Smneftelette  #t 
Marc  Sauzet,  entre  autres,  ont  mis  à  contribotion  Uipian  et  TrilMoien, 
Gaius  et  Servius  Sulpicius,  pour  prourer  qa'i  est  jmte  et  raisonnable, 
équitable  et  salutaire  que  les  patrons  sMent  petponeables  des  aoddents 
qui  arrirent  à  leurs  ouTriers  dans  le  tramil. 

M.  de  Gourcy  montre  que  les  antorités  invoquées  ne  prouTent  rien  en 
TafiTaire,  l'organisation  actuelle  de  Tindnstrie  difléraot  dq  tont  an  Coat 
de  celle  de  Tantiquité.  Quand  même  il  y  aurait  des  précédents,  es  ne 
serait  pas  une  raison  pour  les  suirrei  il  fondrait  voir  d'abord  ai  l'insti- 
tution est  bonne  et  si  elle  atteint  le  but  qu'elle  fise.  Or,  il  n'en  «et  rien. 
M.  de  Gourcy  le  prouve  par  le  raisonnement  et  par  plusieurs  exemples 
typiques  ;  en  voici  un  entre  autres  : 

«  J'habite  la  campagne  une  partie  de  Tannée.  Vy  ai  de  grands  ari»«s 
que  j'ai  eu  la  fantaisie  de  faire  élaguer.  Je  donne  pour  cela  15  francs 
par  jour  à  un  père  de  famille  du  voisinage,  grimpeor  agile  et  outillé  à 
cet  effet.  S*il  lui  arrive  un  accident  j'en  serai  responsable?  le  serai 
obligé  de  faire  une  pension  à  sa  veuve  et  à  ses  enfonts?  S'il  en  est  ainei 
Je  laisserai  ce  bonhomme  mourir  de  foim  et  je  m'adresserai  à  nn  entre- 
preneur d^élagage,  sur  qui  retombera  la  responsabilité.  Tout  au  meins 
si  je  ne  trouve  pas  d'entrepreneurs,  je  prendrai  un  élaguenr  e^ibataire, 
et  non  un  père  de  fomille.  >» 

Le  projet  de  loi  qui  prétend  protéger  les  ouvriers  et  garantir  leor 
sécurité  a  donc  l'effet  inverse  :  il  est  contraire  aux  intérêts  des  ouvriers 
travaillant  à  leur  compte,  surtout  s'ils  sont  nutriés  et  pères  de  famille, 
et  il  ne  profite  qu'aux  entrepreneurs  à  qui  s'adreftserom  tous  ceux  qui» 
ayant  besoin  d'ouvriers  et  d'emidoyés  pour  un  travail  spécial,  ne  ven- 
dront pas  courir  les  risques  de  la  responsabilité. 

Dira-t-on  que  le  susdit  élagueur  et  les  autres  ouvriers  analogues  seront 
considérés  comme  entrepreneurs  et  responsables  envers  eux-mêmes  ? 
En  ce  cas  ils  devraient  être  soumis  à  la  patente. 

Si  l'employeur  est  responsable  de  l'employé  et  doit  le  rendre  sain  et 
sauf;  comme  on  le  dit,  le  malade  sera  responsable  de  la  santé  du 
médecin  qui  le  soigne*  «  L'obligation  du  malade  est  de  veiller  à  la 
sûreté  du  médecin  pendant  l'ouvrage  et  contre  les  accidents  de  l'ouvrage. 
Le  médecin  est  un  créancier  de  sûreté.  Le  malade  qui  engage  les 
services  d'un  médecin  s'oblige  à  le  guider,  à  le  protéger,  à  le  défendre 
contre  les  risques  de  tout  genre,  y  compris  les  affolements  du  dévoue- 
ment. J'ai  reproduit  à  dessein  les  expressions  de  M.  Sainctelette.  » 

Il  n'y  a  pourtant  pas  moyen  d'échapper  à  cette  logique,  à  moins 
d'entrer  dans  une  multitude  de  détails  et  de  créer  ainsi  un  immense 
nid  à  procès. 

Le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  a  été  soovent  eom- 
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battu,  mais  je  crois  qu*il  ne  Tavait  pas  encore  été  aussi  complètement  et 
aussi  spirituellement  que  dans  te  Droit  et  les  ouvriers.  M.  de  Gourcy 
aurait  pu  demander  encore  à  ses  partisans  comment  ils  entendent 
concflier  cette  loi  avec  celle  des  délégués  mineurs. 

Les  accidents  du  travail  étant  des  accidents  comme  les  autres,  il  va 
sans  dire  que  le  moyen  de  se  garantir  autant  qu*il  est  possible  contre- 
leurs  conséquences  est  l'assurance.  C*est,  en  effet,  ce  que  préconise 
M.  de  Courcy,  mais  ne  confondons  pas  ;  il  ne  8*agit  pas  de  Tassurance 
germanique  et  obligatoire,  mais  de  l'assurance  française,  c'est-à-dire 
libre. 

c  Gomme  toutes  les  autres  assurances,  les  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  se  développeront  mieux,  et  plus  intelligemment,  par 
la  liberté  des  conventions  que  par  la  contrainte...  Puisqu^il  existe,  et 
en  grand  nombre,  des  compagnies  d'assurances  contre  les  accidents, 
la  caisse  publique  de  l'Etat,  déplorablement  géi^e  depuis  dix-huit  ans^ 
devrait  disparaître,  H  est  indécent  que  l'Etat  soit  le  concurrent  de 
llndustrie  privée.  » 

Nous  sommes  d^autant  plus  heureux  de  nous  trouver  d'accord  avea 
IL  de  Gourcy,  que  cela  ne  nous  arrive  pas  toujours,  et  que  sa  compé- 
tence en  matière  d'assurance  est  incontestée.  Mais  ce  moyen  d'obvier 
aux  conséquences  des  accidents  du  travail  est  sans  doute  beaucoup 
trop  simple  pour  les  chercheurs  d'absolu. 

ROUXEL. 


EaSAl  SUR    l'instruction   POPULAIRK   DâHS    SBS    RAPPORTS   ATIC  L'EDUCATION 

ÉcmfOMiQUB  BT  sooALB,  pRT  Emilb  Gosson,  In- 16.  Paris,  Pedone-Lau- 
rid,  1886. 

M.  Gosson  croit  que  le  travail  manuel  est  dédaigné  parce  que  les^ 
artisans  sont  moins  instruits  que  les  artistes,  et  que  le  remède  à  ce  mal 
consiste  à  faire  du  travail  manuel  une  profession  libérale  en  le  dotan  t 
de  ce  qui  constitue  en  réalité  la  profession  libérale  :  le  savoir  et  l'intel- 
ligeuce.  Pour  atteindre  ce  but,  l'auteur  propose  l'organisation  ctun 
enseignement  supérieur  populaire-  Cet  enseignement  ne  devra  pas  se 
borner  anx  sciences  dites  exactes,  car  «  l'étude  des  lois  naturelles, 
physiques  et  chimiques,  ne  peut  pas  former  la  base  de  l'éducation  du 
otoyen,  pas  plus  qu'elle  ne  peut  élever  la  jeunesse  ouvrière  à  ce  niveau 
supérieur  qui  'est  indispensable  pour  établir  Faccord  entre  lô  capital  et 
e  travaQ.  »  L'enseignement  supérieur  populaire  devra  donc  être  prin- 
cipalement moral,  civique,  économique  et  social  ;  en  un  mot,  il  devra 
embrasser  les  sciences  politiques. 

«  Pour  être  efficace,  cet   enseignement  spécial  doit  être  mis  abso» 
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lument  en  dehors  de  toute  politique,  il  faut  qu*il  soit  libre  et  gratuit  ». 
Ce  vœu  est  facile  à  formuler,  mais  par  le  temps  qui  court,  il  sera  plus 
difficile  à  réaliser. 

M.  Ck)sson  Yeut  aussi  que  renseignement  supérieur  populaire  soit 
autant  que  possible  oral,  c'est-à-dire  donné  par  le  moyen  de  conférences, 
plutôt  que  par  la  lecture  qui  ne  doit  venir  que  comme  complément  et 
aide-mémoire  des  cours  publics.  Nous  ne  saurions  trop  approuTw  ce 
dernier  desiderata.  On  fait  beaucoup  trop  de  cas  de  la  presse  quoti- 
dienne et  même  du  livre  comme  moyen  d'instruction  ;  la  lecture  est 
en  réalité  un  moyen  plus  dispendieux  et  moins  efficace  que  la  parole. 

Nous  avons  d^à  un  certain  nombre  d'institutions  d'enseignement 
populaire  plus  ou  moins  supérieur  :  association  .  polytechnique,  asso- 
ciation phylo technique,  écoles  professionnelles  de  diverses  industries, 
où  l'on  fait  des  cours  d'économie  politique,  de  droit  industriel  et  com- 
mercial, de  géographie,  d'histoire,  de  littérature,  etc.  Il  ne  parait  pas 
jusqu'à  ce  jour  que  tout  cela  ait  contribué  à  tablir  l'harmonie  entre 
ce  capital  et  le  travail.  Mais  il  en  est  de  l'enseignement  comme  de  la 
prière, 'il  ne  faut  jamais  s'en  lasser,  c'est  souvent  au  moment  où  l'on  va 
désespérer  qu'on  obtient  la  grâce  demandée. 

L'enseignement  supérieur  populaire  a  déjà  un  commencement  d'exé- 
cution. Il  existe  une  Société  d*enseign^ment  économique  dont  M.  Cossoné 
dit  beaucoup  de  bien  et  dont  le  programme  répond  à  peu  près  à  ses 
vues.  Espérons  que  cet  enseignement  économique  donnera  d'aussi  bons 
résultats  que  celui  des  écoles  de  droit. 

RODXBL. 


La  pathologib  dbs  racks  humain bs  et  lb  problAmb  de  la  colonisation,  par 
le  Dr  J.  Orgbas,  ancien  médecin  de  lamarine,  in-8<*  de  x-424  p.  Paris, 
Octave  Doin,  1886. 

Dans  la  question  de  la  colonisation,  deux  principes  biologiques  se 
trouvent  en  présence  et  deux  partis  politiques  en  dérivent.  Les  uns  ad- 
mettent l'unité  d'origine  de  l'espèce  humaine,  et  supposent  que  tous  les 
hommes  proviennent  d'un  premier  et  unique,  dont  les  descendants  ont 
peuplé  toute  la  terre.  Les  autres  soutiennent,  non  seulement  que  l'hu- 
manité a  eu  plusieurs  pères  et  que  les  races  sont  essentiellement  dis- 
tinctes les  unes  des  autres,  mais  que  chacune  d'elles  est  appropriée  de 
sa  nature  au  climat  qui  l'a  vue  naître,  à  l'exclusion  de  tous  autres;  et 
qu'elle  ne  peut  croître  et  multiplier  sous  des  latitudes  différentes. 

Du  premier  de  ces  prindpes,  il  suit  que  n'importe  quelle  nation  est 
apte  à  coloniser  en  n'importe  quel  lieu,  sous  quelque  latitude  que  ce 
soit.  Du  second,  on  induit  que  chaque  race  a  son  habitat  propre,  son 
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mflieu  naturel,  duquel  elle  ne  peut  sortir  sous  peine  de  souffrance  et 
même  de  mort;  et  que  la  colonisation  n*est  possible  qu'autant  qu'elle  se 
fait  sous  la  même  latitude  que  le  pays  d*origine  des  colons. 

M.  Orgeas  rejette  le  premier  de  ces  principes  et  adopte  le  second. 
«  De  même,  dit-îk^  que  le  plus  grand  nombre  des  végétaux  et  des  ani- 
maux, l'homme,  le  plus  complexe  des  êtres  vivants,  n'est  pas  cosmopo- 
lite :  il  ne  lui  est  pas  permis  de  changer  impunément  de  latitude  et  de 
climat.  Suivant  la  race,  son  habitat  est  circonscrit  ;  hors  de  son  milieu 
naturel,  il  ne  peut  vivre  que  dans  certaines  conditions  de  vie  artificielle 
et  il  ne  peut  se  reproduire  indéfiniment  >. 

Cette  thèse  a  déjà  été  soutenue  par  de  savant»  publicistes,  et,  der- 
nièrement encore,  par  M.  Yves  Guyot  '.  C'est  même  sur  ce  principe  que 
se  base  la  distinction  des  colonies  en  colonies  de  peuplement  et  en  cc^o- 
nies  d'exploitation,  —  ces  dernières,  ainsi  nommées  sans  doute  parce 
que  c'est  un  excellent  moyen  d'exploiter  les  métropolitains  ;  —  mais 
M.  Orgeas  apporte  à  l'appui  de  son  opinion  des  faits  nouveaux,  recueil- 
lis sur  place,  pendant  son  long  séjour,  comme  médecin  de  la  marine, 
dans  diverses  colonies,  et  en  particulier  à  la  Guyane. 

n  résulte  des  observations  de  notre  auteur  que  au  Maroni,  par  exemple, 
«c  après  30  ans  de  colonisation  pénitentiaire,  après  dés  dépenses  budgé- 
taires énormes,  on  est  aussi  avancé  qu'au  premier  jour.  On  est  beaucoup 
moins  avancé  qu'on  ne  l'était  il  y  a  15  ou  18  ans.  En  1868  et  1869,  il  y 
av^t  plus  de  1000  concessionnaires  :  aujourd'hui,  il  n'y  en  a  pas  400, 
•dont  le  quart  à  peine  est  marié.  Il  y  a,  à  l'heure  actuelle,  comme  à 
répoque  de  la  fondation  de  la  colonie,  des  concessionnaires  qui  sonf 
.eatretenus  par  l'État,  reçoivent  la  ration,  coûtent  annuellement,  Fun 
dans  l'autre,  de  deux  à  trois  mille  francs  par  tête  au  budget,  passent 
une  bonne  partie  de  leur  temps  à  l'hôpital,  meurent  au  bout  de  quel- 
ques années  et  sont  remplacés  par  d'autres  qui  imitent  leurs  prédéces- 
seurs. Dans  deux  flîèdes,  à  moins  qu'on  n'abolisse  le  système,  cet  état  de 
choses  n'aura  pas  changé.  Ces  colons  sont  arrivés  à  donner  des  rejetons 
qui  constituent  des  spécimens  curieux  de  tératologie  humaine,  et  dont 
rainé,  à  Fàge  de  20  ans  et  3  mois,  mesurait  1>b28  et  pesait  28  kilogr.  » 

En  conséquence,  M.  Orgeas  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  persistera 
vouloir  coloniser  dans  les  climats  torrides. 

c  Si  on  faisait  en  grand  ce  qu'on  ne  fait  que  sur  une  échelle  tout  à  fait 
réduite,  la  fausseté  des  principes  sur  lesquels  ces  entreprises  reposent 
ne  tarderait  pas  à  se  révéler,  du  moins  aux  yeux  des  contribuables.  En 
eCTet  aux  yeux  des  théoriciens  à  idées  philosophiques,  le  principe  du  cos- 
mopolitisme de  rhomme,  né  de  l'esprit  classique,  ne  serait  pas  atteint  par 

*  Lettres  sw  la  poHtique  eokmiaU,  Paris,  a  Reinwald,  1886. 
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les  résultats  désastreux  de  toutes  ces  entreprises  :  les  échecs  seraient 
imputés  aux  iautes  des  hommes,  à  ïadmimstration^  à  la  paresse,  à 
riyrognerie,  aux  vices  des  colons,  et  non  aux  lois  de  la  nature.  » 

M.  Orgeas  ne  croit  pas  non  plus  que  les  colonies  dites  d*exploitation 
soient,  comme  on  le  prétend,  civilisatrices,  ^mancipatrices  des  races 
inférieures.  «  Toute  cette  phraséologie  creuse  ne  tient  pas  dehout  devant 
Texamen  des  faita,  surtout  lorsqu^on  les  étudie  de  près  et  sur  place. 
Cest  dans  leur  propre  intérêt,  et  non  dans  l'intérêt  de  ces  races,  que 
les  Européens  fondent  des  colonies  d'exploitation  dAQS  1&  zonetorride».. 
La  colonisation  dans  les  climats  torrides  est  pour  les  Européens  un  mé- 
tier d'expUnieurSf  sinon  elle  devient  forcément  un  métier  de  dupes.  » 
Le  livre  de  M.  Orgeas  n*est  pas  si  aride  qu'on  pourrait  le  croire  au 
premier  ahord,  en  voyant  le  grand  nombre  de  renseignements  et  de  do- 
caments  qu'il  contient  sur  la  pathologie  des  diverses  sortes  d'habitants 
des  colonies,  sur  la  transportation  et  la  ^Ionisation  pénitentiaire,  ses 
résultats,  son  avenir.  On  pourrait  peut-être  dire  que  le  principe  biolo- 
gique qu'adopte  Fauteur  est  trop  absolu  ;  mais  il  est  d'usage  de  se  jeter 
dans  Tun  ou  l'autre  des  extrêmes,  et  il  n'est  pas  à  craindre  qu'en  pra- 
tique on  se  jette  de  sitôt  dans  l'excès  où  sembla  tomber  M.  Orgeas.  On 
peut  donc  laisser  à  ses  adversaires  le  soin  de  le  discuter  s'ils  veulent  et 
de  le  réfuter  s'ils  peuvent. 

ROUXBL. 


Lv  EXPLOEATioNs  iiAiuifis,parM.  Edmond  Psaafluuprotesseur  au  Muséum 
d'Histoire  Naturelle  de  Paris.  Biblioikêque  des  écoles  et  des  famUiêS-; 
Paris,  Hachette,  1866. 

Le  livre  que  M.  Edmond  Perrier,  professeur  au  Muséum  d'instoire  aa^ 

tureUe,  vient  de  publier  sotis^le  titre  très  attirant  :  Les  Explorations  wom- 

marines,  fût  partie  de  la  Bibliothèque  des  Ecoles  et  des  Familles,  qui 

figure  parmi  les  nombreuses  eoUections  de  la  Maison  Hachette.  Nous  ne 

connaissons  pas  d*autres  volumes  de  «ette  bibliothèqae,  q«#  le  Hrre 

de  M.  Perrier,  mais  si  tons  lui  ressemblent,  ce  sera  seulenent  justiee 

de  dire  cpi'elle  est  vraiment  précieuse.  Les  foplorations  sous-marines 

sont,  en  effet,  un  beau  livre,  beau  sous  le  rapport  moral,  comme  sons 

le  rapport  matériel,  illustré  qu'il  est  de  1^7  gravures,  dans  ie  texte  et 

hors  le  texte.  M.  Perrier  a  voulu  j   divulguer,  po«r  les  pro&nes,  les 

mystères  de  la  sixième  faune,  la  ftiune  abyssale,  ceUe  qu'ont  mise  au 

jour  les  voyages  mémorables  du   Challenger^  du  Talisman,  du  Tra^ 

vaUieuTy  du  Lightning.  Q  a  tout  naturellement  divisé  son  sujet  ea 

quatre  parties,  en    premier  lieu   Thistorique  où    une  attention  tonte 

spédale  est  accordée  comme  de  raison,  à  ces  expéditions  fraaçaisee 

dont  Tauteur  a  fl&it  partie;  ensuite  la  description  éminemment   iatéres* 

santé  du  puissant  outillage  que  de  pareilles  eatreprises  néoessiteni  ; 
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pais  lemn  résultais  à  saTOîr  la  description  des  riirages  et  de  la  haate 
tter^  ainsi  que  oelle  des  habitants  des  grandes  profondeurs. 

Les  péolienrs  porUigais  savaient  de  temps  immémorial  que  les  éponges 
-tfîlicetttes  titaient  par  des  fonds  d'un  kilomètre,  d*où  il  leur  arriyait 
fiàrfoia  d'en  ramener.  Cependant*  il  y  a  quelques  années  à  peine,  c'était 
on  article  du  eredo  Scientifique  des  Académies  que  la  vie  animale  étai^ 
impossible  à  des  pmfoiiideuni  sous-marines  égales  à  sept  ou  huit  fois 
It  hauteur  des  tourS  de  Notre-Dame.  On  admettait  comme  également 
•^rlam  que  si  des  animaux  vivaient,  par  impossible»  dans  des  abîmes  oà 
là  lumière  ne  pénètre  jamais»  ces  animaux  devaient  être  décolorés.  Or  k 
«des  profondeurs  oomprises  entre  600  et  4000  mètres»  on  trouve  des  ani- 
fiiatox  aussi  parAûtemeni  partagés»  quant  à  la  variété  et  à  Téclat  des 
-Oimleursi  que  les  représentants  de  toutes  les  drisses  du  règne  animal»  à 
partir  de  celk  des  poissons»  On  ne  doutait  pas  davantage  que  ces  ani- 
maux hypothétâques  ne  fussent  dépourvus  d'organes  visuels.  Eh  I  bien, 
lek  des  poissons  captunSs  au  large  des  oétes  du  Maroc  et  du  Sahara»  à 
4es  profondeurs  d'environ  1600  mètres»  sont  munis  de  plaques  phospho- 
ficeiatos  qui  servent  à  les  guider  dans  la  nuit  des  abhues.  A  côté  de  ces 
poissons,  on  renoontre  d'énormes  crevettes  d'un  rouge  sang  et  à  antennes 
démesurément  longues  ;  des  crustacés  du  genre  n^Arosef  »  qui  sont 
nifeugles,  des  galathées,  autres  crustacés,  voisins  des  homards  et  des 
laaf  ouates,  également  aveugles  et  qui»  4  la  place  d'jeuz^  ont  des  épines. 
Lm  éponges  ahendent  ;  la  plupart  possèdent  un  squelette  siliceux  ;  beau- 
jsoup  enfoncent  dans  la  vase.  Des  holothuries,  aniouuix  rajonaés,  ont 
4dmBM  les  limaces  une  large  sole  ventrale  sur  laquelle  elles  rampent 
#omme  ces  aoUusquas»  fiUes  rampent  au  milieu  des  astéries  ou  étoiles 
4m  tner  et  les  ophiures^  autres  rayonnes  voisins  des  astéries» 

M.  Perrier  rac4Mite  l'exploration  qu'il  a  faite  lui-même  de  l'tlot  Bimnco, 
iieisaut  partie  de  l'archipel  du  Ca^  Vert.  Cet  Uet,  ainsi  que  ses  voisins»  ne 
0Dat  que  d*inimenses  hlocs  de  lave  entremêlés  d'amas  de  sable 
«pportés  par  les  venta.  La  vie  animale  à  la  surfoce  de  ces  Ilots  est  tcès 
.pauvre»  elle  ne  se  compose  que  de  lésards<i9iacroscii»^'«ies)  et  de  gechos» 
4*uae  demi^dousaine  d'insectes,  de  bulimes  et  d'une  colonie  de  puttos, 
oiseaux  de  mer.  En  revanche  cette  voie  surabonde  dans  les  profondeurs. 
Las  filets  s'esaplissent  jusqu'au  bord;  d'un  seul  coup  on  prend  plus  de 
MOO  poisaons»  500  crevettes  d'espèoe  nouvelle,  à  pattes  démesurément 
langues  et  bien  d'autres  bestioles.  De  là  le  Taliwum  fit  route  vers  la 
mer  des  Sargasses»  On  eût  dit,  que  le  sillage  du  tiavire  k'aversait,  si 
i^ofl  peut  ainsi  dire,  des  bancs  d'étoiles,  dont  la  phosphorescence  offre 
on  si  magnifique  spectacle.  C'était  tout  simplement  les  yeux  des  larves 
des  crustaeéft*  Le  microscope  montre  que  ces  ye«uc  ont  la  strueture 
ordinaire  :  seulement  ils  sont  comme  plongés  dans  une  calotte  phos- 
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phorescente  ;  la  lumière  qu*il9  paraissent  projeter  a  d($nc  sa  Source  en 
dehors  d'eux  ;  par  conséquent,  loin  de  gêner  la  vision,  elle  ne  saurait 
être  mieux  placée  pour  y  aider.  Un  soir  le  chalut,  après  avoir  été  pro- 
mené par  une  profondeur  de  600  mètres,  rapporta  de  superbes  isb  qui 
donnèrent  un  admirable  spectacle.  Tout  le  sarcosme,  qui  est  la  base  du 
polypier  commune  aux  polypes  qui  le  composent,  lesq[uels  sont  comme 
enfoncés  dans  cette  masse,  resplendissait  d'une  belle  lumière  verte. 
Venait-on  à  secouer  le  polypier,  sa  lumière  s'avivait  tellement  qa*îl 
semblait  tomber  une  pluie  de  feu.  Cette  pluie  était  si  abondante  et 
le  feu  si  intense  que  cette  lampe  zoologique  permettait,  par  une  nuit 
des  plus  obscures,  de  lire  les  caractères  les  plus  fins. 

En  réalité,  la  vie  foisonne  dans  ces  abtmes  que  les  Académies  croyaient 
jadis  le  siège  de  la  mort.  Ce  ne  sont  que  poissons  étranges,  crustacés 
phénoménaux,  échinodermes  prodigieux,  éponges  de  dimensions  extra- 
ordinaires. Aussi  bien  la  population  de  la  mer  s'appauvrit-elle  à  mesm^ 
que  la  profondeur  augmente  et  ce  fait  n'a  pas  laissé  de  contrarier  ceux 
des  naturalistes  qui  s'étaient  imaginés,  après  la  découverte  dans  les 
grands  fonds  de  TOcéan,  d'une  population  animale,  que  cette  populatioQ 
était  d'une  variété  et  d'une  richesse  incomparables.  Us  n'auraient  pas  été 
certainement  étonnés  d'apprendre,  selon  le  mot  de  M.  Perrier^  que  le  fond 
de  la  mer  était  un  vaste  laboratoire,  d'où  s'échappaient  par  essaims  des 
animaux  destinés  à  peupler  les  rivages.  LA  tAche  des  savants  qui  étaient 
à  bord  du  Challenger^  du  TravaiUeurf  du  Talisman^  était  plus  limitée. 
Les  résultats  obtenus  par  eux  ne  justifient  une  pareille  supposition, 
ce  qui  ne  les  empêche  pas  d*avoir  accompli  une  œuvre  des  plus  fé- 
condes et  des  plus  méritoires.  Laissons  M.  Perrier  en  résumer  les  prin- 
cipaux caractères.  «  Avoir  augmenté  dans  des  proportions  inconnues  jus- 
qu'ici les  catalogues  des  zoologistes  ;  avoir  retrouvé  vivantes  nombre  de 
formes  que  l'on  croyait  disparues  et  qui  peuvent  nous  éclairer  sur  ce 
qu'étaient  les  conditions  de  la  vie,  dans  les  périodes  qui  ont  précédé  la 
nôtre;  avoir  rattaché  une  foule  de  rameaux  épars  du  grand  arbre  de  la 
vie;  avoir  démontré  que  des  populations  animales,  que  l'on  croyait  carao- 
téiiser  des  époques  géologiques  difTérentes  peuvent  vivre  superposées, 
avoir  réuni  de  précieux  documents  propres  à  éclairer  le  mode  de  trans* 
formation  des  reliefs  du  globe;  voilà  sans  doute  de  belles  conquêtes, 
dont  la  science  sera  redevable  aux  grandes  explorations  dont  nous 
venons  de  raconter  Thistoire.  Mais  de  tous  ces  résultats,  le  plus  brillant 
peut-être,  est  d*avoir  découvert  un  monde  en  apparence  inaccessible  que 
la  vie,  dans  sa  puissance  infinie  d'expansion,  est  en  train  de  conquérir  et 
pour  lequel  elle  semble  façonner  à  nouveau  les  œuvres  dont  son 
activité  féconde  avait  primitivement  doté  les  rivages  des  mers.  » 

Ad. -F  DB  FONTPBRTUIS. 
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SoMMAiBB.  —  La  panique  financière  causée  par  les  bruits  de  guerre.—  Aperçu 
de  la  baisse  et  de  ses  causes  par  M.  Aif .  Neymarck.  —  Faut-il  en  accuser  les 
«  manœuvres  de  la  spéculation  »  ?  Opinion  de  M.  Paton.—  La  prohibition  de 
Texportation  des  chevaux  en  Allemagne.  Ses  effets.  —  L'étonnante  démis- 
sion de  Lord  Randolph  Churchill.  —  Le  budget  de  l'empire  de  Russie.  — 
Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1886.~L*iofluence  du  droit  de  3fr. 
sur  le  prix  du  blé.  —  La  réunion  de  la  Société  belge  d'économie  poli- 
tique. —  L'assemblée  générale  de  la  Société  de  géographie  commerciale 
à  Bordeaux.  —  L'inauguration  de  la  Bourse  du  Trcwailt  à  Paris.  —  La 
condamnation  de  l'anarchiste  Duval.  —  Le  droit  au  mouillage  et  la  mani- 
festation des  marchands  de  vin.  —  Mort  de  M.  F.  Raoul  Duval. 

Les  énormes  armements  que  les  gouvernements  européens  aug- 
mentent à  i*envi  chaque  année  sous  le  prétexte  de  garantir  plus  effi- 
cacement la  sécurité  des  gouvernés  n*ont  pas  seulement  pour  résul- 
tat d'agrandir  les  déficits  des  budgets,  mais  encore  de  créer  des 
paniques  périodiques.  Tous  Ich  ans  vers  le  milieu  de  Vbiver,  on  nous 
annonce  que  la  guerre  éclatera  infailliblement  au  printemps.  Aussi- 
tôt les  intérêts  prennent  Talarme,  les  bourses  baissent,  les  affaires 
se  ralentissent,  le  rendement  des  impôts  s*affaibl)t.  Alors  les  gou- 
vernements, menacés  dans  leurs  recettes  s'appliquent  à  rassurer  les 
populations,  les  souverains  et  les  hommes  d'État  jurent  leurs  grands 
dieux  qu'ils  n'ont  jamais  songé  à  la  guerre,  que  s'ils  accroissent  les 
dépenses  militaires  c*est  uniquement  pour  consolider  la  paix.  L'opi- 
nion se  rassure,  les  chambres  votent  des  suppléments  de  crédit  pour 
la  guerre  et  la  marine,  les  bourses  remontent  et  les  affaires  repren- 
nent. Cette  année,la  panique  a  été  plus  forte  encore  que  d'habitude, 
et  au  moment  où  nous  écrivons  elle  n'est  pas  encore  entièrement 
apaisée.  Elle  ne  le  sera  selon  toute  apparence  que  dans  quelques 
jours,  lorsque  le  Reichstag  aura  consenti  à  accorder  au  gouverne- 
ment le  septennat  militaire,c'est-à-dire  à  voter  le  budget  de  la  guerre 
augmenté  d'un  supplément  de  40.000  hommes,  pour  sept  ans  au 
lieu  de  trois  ans.  En  attendant,  les  grandes  puissances  et  même  les 
petites  se  mettent  en  mesure  de  parer  à  toutes  les  éventualités  : 
l'Allemagne,  la  Russie  et  l'Autriche  ont  interdit  l'exportation  des 
chevaux  ;  elles  renforcent  les  garnisons  de  leurs  camps  retranchés 
et  de  leurs  places  fortes,  les  états-msgors  combinent  des  plans  de 
campagne,  on  fait  plus  que  jamais  la  chasse  aux  espions,  des  jour- 
4«  SÉRIE,  T.  xxxvu.  —  15  février  1887.  21 
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naux  tels  que  le  Daily  News  et  la  Post  de  Berlin  publient  des  articles 
terrifiants  qui  enrichissent  du  jour  au  lendemain  les  joueurs  à  la 
baisse.  Mais,  chose  digne  d*étre  notée,  ce  fracas  belliqueux  n'éveiUe 
aucun  écho  dans  l'opinion  publique.  En  France,  un  journal  qui  s'avi- 
serait  de  crier  :  à  Berlin I  s'exposerait  à  un  désabonnement  général; 
en  Allemagne,  tous  les  candidats  au  Reichstag  protestent  de  leur 
désir  de  conserver  la  paix.  M.  de  Bismarck  lui-même  n'a-t-il  pas  cru 
nécessaire  de  déclarer  solennellement  que  FAllemagne  n'attaquerait 
pas  la  France  ? 

Nous  ignorons  si  les  protestations  pacifiques  des  gouvernements 
sont  sincères;  mais  ce  qui  est  certain  c'est  que  ni  en  France,  ni  en 
Allemagne,  ni  en  Autriche,  ni  ailleurs,  les  gouvernés  ne  veulent  la 
guerre.  Gomment  donc  se  fait-il  que  la  guerre  soît,sinon  probable,du 
moins  possible?  Comment,  à  une  époque  où  Topinion  publique  est 
qualifiée  de  souveraine,  où  dans  la  plupart  des  pays  civilisés  les  re- 
présentants de  la  nation  sont  investis  du  pouvoir  d'accorder  ou  de 
refuser  aux  gouvernements  les  ressources  nécessaires  pour  faire  la 
guerre,  la  paix  du  monde  n'est-elle  pas  mieux  assurée  qu'elle  ne  l'était 
aux  époques  de  barbarie?  Constatons  du  moins  à  défaut  d'autre 
progrès,  que  l'opinion  publique  n'a  jamais  été  aussi  unanime  à  vou- 
loir la  paix. 


Sous  ce  titre  :  «  un  Cyclone  »,  M.Alfred  Neymarck  publie,  dans  le 
Rentier,  un  aperçu  des  désastres  que  les  craintes  de  guerre,  provo- 
quées par  la  politique  perturbatrice  de  M.  de  Bismarck  en  dépit  de 
ses  protestations  pacifiques  et  les  armements  à  outrance  des  grandes 
puissances  ont  causés  sur  le  marché  firançais,  sans  parler  des  autres 
marchés  européens. 


Depuis  le  krach  de  1882»  le  marché  n'avait  pas  traversé  une  crise 
aussi  grave  que  dans  ces  derniers  jours.  C'est  un  véritable  cyclone  qui 
s*est  abattu  sur  lui  et  a  failli  l'emporter.  Il  y  a  cinq  ans,  les  sociétés  de 
crédit  et  les  valeurs  industrielles  s'effondraient.  Aujourd'hui,  ce  sont  les 
rentes  françaises,  les  fonds  d*£tat  étrangers,  qui  ont  été  le  plus  grave- 
ment atteints.  Ce  simple  rapprochement  explique  la  situation.  En  1882, 
toute  la  spéculation  était  à  la  hausse  sur  les  valeurs  de  crédit.  En  1887» 
et  depuis  plusieurs  années,  toute  la  spéculation  était  à  la  hausse  sur  les 
fonds  d*Etat.  Pendant  la  crise  de  1882,  alors  que  des  valeurs  financières 
et  industrielles  croulaient  et  tombaient  les  unes  à  rien  ou  presque  à 
rien,  et  que  les  autres  perdaient  300,  400,  500  fir.,  les  rentes  baissaien 
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à  peine  de  2  à  3  fr.  Cette  fois,  ce  sont  les  fonds  d*Etat  qui  ont  été  en- 
traînés. 

La  crise  a  commencé  le  15  décembre  :  les  embarras  de  la  liquidation 
à  Londres,  conséquence  d*un  krach  à  New- York,  eurent  leur  contre- 
coup sur  les  marchés  européens.  Puis,  survinrent  la  liquidation  Vuaflart, 
les  craintes  de  guerre  et  de  complications  européennes.  Chaque  bourse 
constate  une  dépression  nouvelle  des  cours.  Les  deux  liquidations  do 
1^  et  du  15  janvier  se  font  déjà  en  baisse  sensible  sur  les  prix  cotés  aux 
liquidations  précédentes.  Au  moment  où  le  marché  se  remettait  pénible- 
ment, sans  être  rassuré,  arrive  une  dépêche  du  Daily  NewSy  le  24  jan- 
vier. Une  baisse  considérable  éclate  sur  le  marché.  Les  bruits    les  plus 
alarmants  circulent.  Les  discours  de  M.  de  Bismarck,  la  dissolution  du 
Pariement  allemand  troublent  les  esprits.  On  ne  sait  ce  qu*il  faut  craindre 
ni  ce  qu*i]  faut  espérer.  C'est  dans  ces  conditions  que  la  liquidation  de  Un 
janvier  a  liea.  Agents  de  change,  courtiers,  coulissiers,  intermédiaires,  pris 
de  peur,  ne  veulent  ou  ne  peuvent  plus  continuer  les  opérations   à  la 
hausse  pour  leurs  clients  ;  les  uns  et  les  autres  cherchent  à  liquider  les 
affaires  engagées  ;  le  marché  au  comptant  qui,  il  convient  de  le  consta- 
ter, a  été  satisfiEÛsant,  dans  ces  derniers  jours,  ne  peut  absorber  les  offres 
qui  afQuent  sur  le  marché  à  terme.  Les  deux  bourses  des  l^**  et  3  février 
ont  été  effrayantes  :  nous  ne  nous  rappelons  pas  avoir  assisté  depuis 
longtemps  à  un  pareil  sauve-qui-peut  sur  les  fonds  d'Etat.  Même  en  1870, 
pendant  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet  qui  précédèrent  la  décla- 
ration de  guerre,  les  rentes  ne  subirent  pas  des  fluctuations  aussi  consi- 
dérables. On  en  jugera  par  les  chiffres  suivants  qui  indiquent  les  cours, 
cotés  sur  le  3  0/0  du  l*'  au  15  juillet  : 

Cours  cotés  du  3  0/0  du  !•'  au  15  jutUet  1870 

Datei  Plus  haut  Plas  bai 

l*»  JuiUet  7t.85  72.55 


8 

72.725 

72.625 

4 

72.125 

71.625 

5 

72.475 

71.15 

6 

71.475 

70.775 

7 

71.50 

70^40 

8 

70.65 

70.10 

9 

70.275 

69.20 

11 

69.50 

68.35 

12 

70.60 

67.40 

13 

71.15 

70.25 

14 

69.40 

66.90 

16 

66.55 

5.25 

\ 


1 
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La  bourse  du  2  février  fût  meilleure  et  les  cours  de  clôture  ont  été 
de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  inscrits  à  la  cote. 

Le  3  février,  le  cyclone  éclata  dans  toute  sa  violence.  S  la  bourse 
avait  duré  une  demi-heure  de  plus,  on  se  demande  à  quels  cours  se- 
raient tombées  les  rentes  et  les  valeurs. 

On  trouvera  dans  le  tableau  qui  suit  les  cours  cotés  sur  les  fonds 
d*Etat,  valeurs  de  crédit,  actions  de  chemins  de  fer,  aux  dates  des 
15  décembre,  31  décembre,  15  et  24  janvier,  !•'  et  3  février.  Le  lecteur 
pourra  plus  facilement  suivre  les  fluctuations  énormes  qui  se  sont  pro- 
duites sur  un  groupe  de  valeurs  principales. 

Les  pertes  subies  par  la  spéculation  sont  énormes.  Depuis  plusieurs 
atnées,  les  acheteurs  à  terme  avaient  pris  des  positions  considérables 
sur  tous  les  fonds  d'Etats.  Les  événements  politiques  de  ces  dernières 
semaines,  la  baisse  qui  sévissait  déjà  sur  les  marchés  étrangers  de 
Berlin  et  de  Vienne,  devaient  sans  doute  influencer  notre  place.  Quand 
les  acheteurs  ont  voulu  commencer  à  se  liquider,  les  offres  sont  tombées 
dans  le  vide,  et  les  capitaux  de  placement  qui  opèrent  sur  le  marché  au 
comptant  ne  pouvaient  sufOre,  par  leurs  rachats,  à  enrayer  le  moure- 
ment  de  recul.  La  haute  banque  est  intervenue,  mais  elle  n*a  pu  le  faire 
aussi  efficacement  qu'elle  l'aurait  désiré  :  tant  que  la  situation  exté- 
rieure restera  aussi  troublée,  elle  doit  conserver  par  devers  elle  de  fortes 
disponibilités  pour  faire  face  soit  aux  besoins  de  capitaux,  soit  aux  re- 
traits de  fonds  qui  pourraient  se  produire  dans  les  caisses  des  établisse- 
ments de  crédit. 

Tel  est  rhistorique  de  ces  dernières  bourses,  de  cette  crise  des  fonds 
d'Etat,  causée  par  les  excès  de  la  spéculation  à  la  hausse,  les  diCQcuités 
de  la  liquidation,  l'impossibilité  pour  les  acheteurs  à  terme  de  trouver 
à  faire  reporter  leurs  positions.  C'est  un  cyclone  qui,  parti  de  New-York, 
s'est  abattu  tour  à  tour  sur  Londres,  Berlin,  Vienne,  Rome  et  Paris. 
Mais,  il  faut  le  dire,  la  défiance  générale  entre  les  agents^  les  coulissiers, 
les  banquiers  et  leurs  clients  n'a  fait  qu'accroître  le  mal  ;  les  uns  et  les 
autres  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  de  vendre  coûte  que  coûte  et 
n'importe  à  quel  prix.  C'est  surtout  dans  ces  moments  de  crise  que  on 
s'aperçoit  combien  est  défectueuse  l'organisation  de  notre  marché,  com- 
bien le  monopole  des  a  gents  de  change  est  dangereux  et  nuisible,  com- 
bien il  serait  urgent  d'apporter  de  profondes  réformes  dans  un  système 
suranné,  qui  ne  répond  plus  ni  aux  besoins  du  public  ni  à  l'activité  ton- 
jours  croissante  des  affaires,  qui  ne  sait  ni  prévenir  le  mal,  ni  l'enrayer, 
ni  empocher  qu  il  ne  s'étende  davantage. 

Les  affaires  à  terme  sont  maintenant  à  peu  près  complètement  liqui- 
dées ;  le  comptant  ne  cesse  pas  ses  achats  :  il  profite  des  bas  cours  pour 
entrer  dans  des  valeurs  qui,  en  quelques  bourses,  ont  baissé  dans  des 
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proportions  énonnes.  Une  grande  reprise  ne  devrait  pas  tardera  se  pro- 
duire, étant  données  ces  dispositions  excellentes  des  capitalistes  ;  mais, 
an  fond,  et  bien  que  les  nouvelles  pacifiques  remportent  ai:yourd'hui 
sur  les  bruits  belliqueux,  la  situation  générale  est  toi:yours  celle  qui  exis- 
tait au  moment  même  où  les  discours  prononcés  au  Reichstag  ont  si  vi- 
vement ému  l'opinion.  Tant  que  le  marché  ne  sera  pas  définitivement 
rassuré,  ce  sera  toujours  la  question  de  paix  ou  de  guerre  qui  pèsera 
sur  les  transactions  ;  les  bulletins  et  les  nouvelles  politiques,  pendant 
quelques  semaines  encore,  influenceront  les  cours  bien  plus  que  les 
nouvelles  financières. 

19  die.         SI  déc.       15  jauT.        UJauT.         1«  féT.        3  fin 

Dernier       Dernier       Dernier      Plus  bas     Plus  bat     Plus  bas 
cours         ooors  eonrs  cours        oonrs 


3»/« 83  92 

3  •/•  amortiasabie     86  70 

4  1^1883 110  40 

Italien 108  80 

Aotrldiien  or....      9190 

Hongrois  or 85  90 

Rosse  77 102    » 

Eztéiiear 68  7/8 

S^ptien 385    • 

Portagmis 87  7/16 

Poneier «442  50 

Banque  Paris. ...  807  50 

Banque  Baoompte  551  25 

Crédit  L^DDais  •  595    » 

Crédit MobiUer..  338  75 

Sodété  Qénirtle.  475    » 

Est 802  50 

Lyon. 1255    » 

Midi 1180    » 

Nord 1610    » 

Orléans. 1330    » 

Ouest 875    » 


On  a  essayé,  à  la  Térité,  de  rejeter  sur  «  les  manœuvres  de  la  spé- 
culation »  la  responsabilité  de  la  crise.  M.  Paton  renvoie  dans  le 
Journal  des  JD^^aii  cette  accusation  à  qui  de  droit,  c*est-à-dire  aux 


82  43 

81  72 

80  125 

76  95 

75  75 

86  10 

84  25 

83  10 

81 

» 

80  40 

110  > 

109  70 

108  75 

105  15 

105  » 

iOi  95 

98  57 

96  30 

92  50 

89  75 

91  75 

90  50 

88  05 

86 

» 

85  » 

85  65 

81  75 

79  25 

74  95 

74  » 

101  40 

99  75 

99  » 

97  SO 

97  75 

66  75 

65  7/8 

63  » 

59  25 

58  » 

378  75 

373  12S 

360  » 

3i6  875 

345  « 

55  9/16 

54  1/16 

52  15/16 

49  7/16 

49  » 

1427  50 

1386  25 

1350  » 

1270 

» 

1225  » 

776  25 

756  25 

715  » 

675 

» 

660  » 

525  > 

503  75 

482  50 

460 

» 

430  » 

578  75 

572  50 

550  » 

515 

» 

515  » 

315  » 

295  » 

255  » 

230 

» 

217  50 

475  » 

465  » 

460  » 

460 

» 

452  50 

805  » 

800  » 

788  75 

770 

1» 

770  » 

1250  » 

1248  75 

1220  » 

1210 

» 

1175  » 

M70  » 

1145  » 

1115  » 

1115 

» 

1110  » 

1595  » 

1567  50 

1520  » 

1520 

» 

1475  » 

1825  » 

1332  50 

1310  » 

1295 

» 

1300  » 

870  » 

872  50 

865  » 

865 

» 

865  • 
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gouvernants  auxquels  une  organisation  politique  surannée  confère  le 
pouvoir  exorbitant  de  déchaîner  la  guerre,  malgré  les  gouvernés  qui 
veulent  la  paix. 

Non  la  déprédation  que  vient  de  subir  le  crédit  de  TEurope  n'est  pas 
le  fciit  des  manœuvres  de  la  spéculation  ;  c'est  le  fait  de  la  crainte  de  la 
guerre  qui  s'est  répandue  officiellement  à  propos  des  élections  du  Reich- 
stag,  et  c'est  particulièrement  la  spéculation  qui  a  payé  les  pots 
cassés. 

La  crainte  de  la  guerre  a  amené  la  dépréciation  de  toutes  les  valeurs 
mobilières  entre  les  mains  des  capitalistes  et  des  spéculateurs.  Les  spé- 
culateurs de  la  première  heure  ont  abandonné  la  partie  en  remettant, 
après  de  grandes  pertes,  le  titre  entreposé  à  d'autres  mains. 

Quelle  était  la  situatbn  de  la  place  avant  ce  krach?  La  place  était  à 
la  hausse,  comme  le  témoignait  le  taux  des  reports.  Il  n'y  avait  point 
de  spéculation  à  la  baisse.  Les  acheteurs  à  terme  avaient  vis  à-vis  d'eux 
des  reporteurs. 

Les  causes  de  la  haïsse  sont  : 

Le  fameux  discours  de  M.  de  Bismarék. 

La  dissolution  du  Reichstag. 

L'interdiction  de  Texportation  des  chevaux. 

L'article  de  la  Post  de  Berlin. 

L'appel  des  71,000  réservistes. 

La  convocation  des  Délégations  autrichiennes. 

La  poursuite  des  armements  dans  tous  les  pays  de  l'Europe. 

Ne  nous  padez  donc  pas,  à  coté  de  cela,  des  manœuvres  de  la  spé- 
eulcAîon. 

H  a  pu  surgir  dans  l'esprit  d'un  ou  deux  spéculateurs  l'idée  de  pro  • 
fiter  de  la  chrconstance  et  de  tomber  sur  le  dos  de  la  Spéculation  à  la 
baisse,  mais  ce  n'est  là  qu'un  mince  détail;  le  grand  fait  est  la  liquida- 
tion et  partant  la  ruine  de  toute  la  spéculation  à  la  hausse  qui  a  ma- 
nœuvré pour  se  sauver  comme  on  manœuvre  dans  une  déroute. 

Celte  manière  de  dauber  sur  la  Bourse  a  de  très  mauvais  côtés.  On 
fait  4e  la  Bourse,  qui  n'est  qu'une  halle  comme  les  autres,  on  fait  de  la 
Boorse,  dis-je»  une  l)éte  noire  ;|on  traite  de  même  tous  les  établissements 
de  erédit  qui  ont  l'avantage  et  rinoonvénient  monumental  d'avoir 
pignon  sur  rue  ;  on  fait  tomber  tout  ce  monde  dans  le  domaine  de  la 
liquidation  sociale. 

Ainsi  donc,  dans  l'espèce ,  les  manœuvres  de  la  spéculation  n'existent 
«i,  et  U  ne  eonviemt  point  à  des  gouvernants  d'en  faire  le  bouc  émis- 
saire d'une  crise,  tout  au  moins  voulue  par  «ne  agitation  électorale 
aUramuros. 
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En  interdisant  l'exportation  des  chevaux,  les  gouvernements 
chargés  de  garantir  la  propriété  et,  à  ce  qu'ils  prétendent,  de  proté- 
ger l'industrie  nationale,  portent  atteinte  àïa  propriété  des  éleveurs 
et  découragent  leur  industrie.  C'est  un  dommage  positif  qu'ils  leurs 
causent  et  pour  lequel  ils  ne  leur  fournissent  aucune  indemnité.  Au 
moins  cette  atteinte  à  la  propriété  est-elle  justifiée  par  des 
motifs  sérieux? —  Les  chevaux,  dit-on,  font  partie  du  matériel  de 
guerre.  —  Soit  !  mais  ils  ne  sont  pas  seuls  à  en  faire  partie.  Pour- 
quoi ne  prohibe-t-on  pas  en  même  temps  la  sortie  de  la  poudre,  des 
fùsUs,  des  canons,  qui  servent  à  armer  les  soldats,  du  blé  et  de  la 
viande  qui  servent  à  les  nourrir,  enfin  des  capitaux  avec  lesquels  on 
se  procure  les  chevaux,  les  armes,  le  blé  et  la  viande,  les  munitions 
de  guerre  et  les  munitions  de  bouche  ?  On  concevrait  encore  qu'un 
État  prohibât  l'exportation  des  chevaux  s'il  possédait  le  monopole 
de  l'espèce  chevaline  ;  mais  chose,  curieuse  I  l'Allemagne  qui  a  donné 
l'exemple  de  cette  mesure  de  guerre,  importe  cinq  fois  plus  de  che- 
vaux qu'elle  n'en  exporte.  D'après  une  statistique  publiée  par  fca 
Oermanie  elle  a  acheté  à  l'étranger  en  1886, 72.748  chevaux,  et  elle 
n'en  a  vendu  que  14.030. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  France  l'Allemagne  a  ex- 
porté en  France  en  décembre  dernier  53  chevaux  ;  elle  en  a  im- 
porté, au  contraire,  281.  Dans  le  courant  dépannée  1886,  elle  a  tiré 
de  la  France  6.113  chevaux,  elle  n'en  a  livré  que  1137. 

Mais  c'est  la  Russie  et  l'Autriche  qui  sont  les  principaux  fournis- 
seurs de  chevaux  de  l'Allemagne.  Ces  deux  puissances  s'étant  em- 
pressées de  suivre  son  exemple,  on  voit  que  la  prohibition  empêchera 
simplement  cinq  chevaux  étrangers  d'entrer  en  Allemagne  pour  un 
cheval  allemand  qu'elle  privera  d'en  sortir. 

Le  ci-devant  chancelier  de  l'Échiquier  du  ministère  Tory,  lord  Ran- 
dolph  Churchill ,  passe  pour  un  cerveau  brûlé.  C'est  à  coup  sûr  un 
gàte-métier.  Ne  s'est-il  pas  avisé  de  donner  sa  démission,  parce  qu'il 
ne  se  trouvait  pas  d'accord  avec  ses  collègues  sur  la  nécessité  de 
l'augmentation  des  dépenses  militaires  ?  Voici  la  lettre  qu'il  a  adressée 
à  Lord  Salisbury  pour  motiver  sa  résolution.  Nous  la  reproduisons  à 
titre  de  curiosité  rare  sinon  unique. 

Carlton-Club,  le  23  décembre  1886. 
Cher  lord  Salisbury, 
J'ai  à  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  en  date  d*aiyourd*hui, 
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dans  laquelle  vous  dites  que  vous  acceptez  ma  démission  de  chancelier 
de  rÉchiquier. 

La  grande  question  des  dépenses  publiques  n'est  pas  aussi  technique 
ou  spéciale  que  pourrait  le  penser  un  jugement  superficiel.  La  politique 
étrangère  et  les  dépenses  pour  les  armements  exercent  Tune  sur  Fautre 
une  influence  réciproque. 

Je  crois  être  bien  informé  de  Tétat  présent  de  TEurope  et  je  ne  suis^ 
que  je  sache,  ni  ayeugle,  ni  indifférent  aux  probabilités  d'un  conflit  entre 
les  puissances  européennes  Tannée  prochaine. 

Une  sage  politique  extérieure  mettra  l'Angleterre  à  l'écart  des  luttes 
du  continent  et  la  maintiendra  étrangère  aux  querelles  de  l'Allemagne^ 
de  la  Russie,  de  la  France  ou  de  l'Autriche. 

J'ai  remarqué,  depuis  quelque  temps,  une  tendance  de  la  part  du  gou- 
vernement à  adopter  une  politique  que  je  n'ai  pu  ni  modifier  ni  enrayer. 

Cette  tendance  s'accentuera  certainement  si  l'on  demande  et  si  I'od 
obtient  des  crédits  considérables  au  Parlement. 

La  possession  d'une  épée  bien  aiguisée  est  une  tentation  qui  devient 
parfois  irrésitible:  on  veut  démontrer,  pratiquer  l'efficacité  de  l'arme. 

Je  tiens  compte  du  caractère  vulnérable  de  notre  empire  disséminé^ 
de  l'universalité  de  notre  commerce,  des  tendances  pacifiques  de  notre 
démocratie  électorale,  des  épreuves  causées  par  la  concurrence  et  le  fi&r- 
deau  des  taxes. 

filais,  en  tenant  compte  de  tout  cela,  je  refuse  pour  ma  part  d'encou- 
rager la  politique  belliqueuse  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  ma* 
rine. 

Je  ne  veux  pas  que  l'Angleterre  soit  entraînée  à  prendre  part  aux 
luttes  graves,  désespérées  même  qui  menacent  les  autres  nations. 

Croyez-moi,  je  vous  en  prie,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'économies  de  bouts 
de  chandelle,  mais  de  considérations  de  haute  politique,  qui  seules  me 
forcent  à  rompre  des  liens  autrement  si  étroits  et  si  agréables. 

Une  étude  attentive  et  assidue  des  finances  nationales,  de  l'étonnante 
augmentation  des  dépenses  et  des  ressources  du  pays,  m'ont  amené  à  la 
conclusion  suivante,  dont  rien  ne  me  détournera  : 

C'est  seulement  en  sacrifiant  un  chancelier  de  l'Échiquier  sur  l'autel 
de  l'économie  que  l'on  peut  faire  comprendre  au  peuple  quelle  est  sa 
position,  et  quel  est  son  avenir. 

La  législation  intérieure  projetée  parle  gouvernement  me  semble  bien 
au-dessous  de  ce  que  le  Parlement  et  le  pays  attendent  de  lui. 

La  politique  étrangère  me  parait  dangereuse  et  sans  suite,  mais  je 
me  place  sur  le  terrain  financier  qui  résume  toutes  les  autres  considé- 
rations. 

Passant  en  revue  les  déclarations  publiques  que  j'ai  faites  sur  cette 
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question,  et  conyaincu  de  leur  justesse,  je  prends  congé  de  votre  cabinet 
et  de  TOUS  avec  un  profond  regret,  mais  sans  le  moindre  doute  et  sans 
la  moindre  hésitation. 
Bien  sincèrement  votre 

bardolph's  cburchill. 

#  t 

Le  budget  de  l'empire  de  Russie  pour  1887  accuse  703.118.046 
roubles  de  recettes  ordinaires  et  820.076.680  roubles  de  dépenses. 
Déficit  36.558.634  roubles.  Il  annonce  en  outre  48.714.104  roubles 
de  dépenses  supplémentaires  pour  construction  de  chemins  de  fer, 
amélioration  des  ports,etc.  à  couvrir  au  moyen  de  ressources  extraor- 
dinaires. C*est  la  guerre  de  Bulgarie  qui  a  rendu  le  déficit  endémi- 
que, en  ajoutant  1  milliard  de  roubles  à  la  dette  de  l'Empire.  Il  est 
permis  de  douter  qu'une  guerre  avec  l'Autriche  contribue  aie  combler. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  s'est  élevé  en  1886  à 
4.234.363.000francspourlesimportationscontre  4.088.401.000  francs 
en  1885,  et  à  3.300JS30.000  francs  pour  les  exportations  contre 
3.088.145.000  francs.  Total  7.534.503.000  francs  contre 
7.176.546.000  francs.  Augmentation  358.047.000  francs.  On  voit 
que  la  reprise  des  affaires  était  sérieuse  lorsque  les  bruits  de  guerre 
on  déchaîné  la  panique  qui  a  bouleversé  les  Bourses  en  attendant  de 
faire  châmer  les  ateliers» 

Les  protectionnistes  ont  réussi  à  faire  mettre  à  Tordre  du  jour  de 
la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  du 
droit  sur  les  céréales.  L'impAt  de  3  francs  les  100  kilog.  prélevé  sur  la 
généralité  des  consommateurs  de  pain  au  profit  de  la  grande  et 
moyenne  propriété  ne  leur  paraissant  pas  suffisant,  Us  veulent  le 
porter  à  5  francs.  A  cette  occasion,  leBuUetin  de  t  association  pour  la 
défense  de  la  liberté  commerciale  publie  des  renseignements  inté- 
ressants sur  l'influence  que  le  droit  de  3  francs  a  exercée  sur  le  prix  du 
blé  pendant  l'année  1886.  Dans  le  premier  trimestre,  la  moyenne 
générale  officielle  en  Angleterre,  où  les  céréales  ne  payent  aucun 
droit,  était  de  16,67,  à  Paris  de  21,67;  dans  le  second  trimestre  de 
17,50  et  21,24  ;  dans  le  troisième,  de  17,87,  et  22,18;  dans  le  qua« 
trième  de  17,66  et  22,73.  Différence,  5,00,  3,65,  4,31  et  5,07.  La 
consommation  annnueUe  du  blé  étant  évaluée  en  France  à  100  mil- 
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lions  de  quintaux  métriques,  c'est  un  impôt  d'environ  450  millions, 
que  nos  consommateurs  de  pain  ont  payé  à  une  catégorie  particu- 
lière de  propriétaires  fonciers  et  dont  les  consommateurs  anglais 
n*ont  pas  eu  à  supporter  le  fardeau.  Avant  Tabolition  des  lois  céréales, 
la  vie  était  plus  chère  à  Londres  qu'à  Paris  ;  aiyourd'hui  eUe  est 
plus  chère  à  Paris  qu'à  Londres,  et  cependant  les  salaires  sont  plus 
élevés  en  Angleterre  qu'en  France.  Voilà  les  résultats  comparés  de  la 
protection  et  du  libre-échange. 

La  Société  belge  d'économie  politique  s'est  réunie  le  16  janvier  à 
Bruxelles  sous  la  présidence  de  M.  Ad.  Le  Hardy  de  Beaulieû.  La 
question  de  la  baisse  des  prix  était  à  l'ordre  du  jour.  Nous  regret- 
tons que  le  défaut  d'espace  ne  nous  permette  pas  de  rendre  compte 
de  la  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Gustave  Jottrand, 
Hector  Denis,  Strauss,  Sabatier,  etc,  mais  nous  sommes  charmés  de 
constater  que  la  Société  belge  d'économie  politique  continue  à  faire 
preuve  de  vitalité.  Nous  ferons  remarquer  à  ce  propos  que  la  Bel- 
gique a  résisté,  presque  seule  sur  le  continent,  à  la  réaction  protec- 
tionniste, et  notamment  qu'elle  s'est  refusée  à  rétablir  les  droits  sur 
le  pain  et  la  viande.  Ce  qui,  par  parenthèse,  procure  à  l'industrie 
belge  un  avantage  sérieux  sur  l'industrie  firançaise. 

* 
*  * 

La  Société  de  géographie  commerciale  de  Bordeaux  a  teniï  son 
assemblée  générale  de  25  janvier.  Signalons,  dans  le  discours  du  pré- 
sident M.  Marc  Maurel,  cet  excellent  passage  au  siyet  de  l'interven- 
tion de  l'État  et  du  Crédit  agricole  : 

Rien  ne  vaut  Tinitiative  des  intéressés.  L'État  a  trop  à  faire,  et  c'est 
à  tort  qu'on  s'adresse  à  lui  à  tout  propos.  Il  ne  peut  que  nous  donner 
la  sécurité  et  la  justice;  tout  le  reste  nous  regarde.  A  quoi  bon,  par 
exemple,  une  loi  sur  le  crédit  agricole  ?  Ce  n'est  pas  une  loi  qui  fera 
obtenir  du  crédit  aux  agriculteurs  dont  la  signature  ne  représente  aucun 
avoir.  Ce  qu'on  peut  demander  à  TEtat,  c'est  de  ne  pas  entraver  l'ini- 
tiative des  particuliers,  c'est  de  réviser  les  articles  de  nos  Codes  qui 
s'opposent  à  l'octroi  de  certaines  garanties  aux  préteurs  ;  l'initiative  des 
agriculteurs  doit  faire  le  reste.  S'ils  veulent  obtenir  le  crédit  au  taux  du 
conunerce,  ils  y  parviendront  sûrement  en  se  syndiquant  par  cantons 
et  en  répondant  les  uns  pour  les  autres  ;  il  suffira  d'un  léger  prélèvement 
sur  chacun  pour  constituer  une  réserve  destinée  à  couvrir  les  pertes 
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éventuelles.  Le  crédit  agricole  s*orgaiiiserait  ainsi  de  lui-même,  si  sur- 
toat  rÉtat  autorisait  les  Caisses  d'épargne  à  consentir  des  prêts  à  ces 
Syndicats. 

*  * 

La  Bourse  du  travail  a  été  Inaugurée  à  Pans,  le  3  février.  C'est  une 
simple  succursale  établie  dans  l'ancien  local  de  la  Redoute,  35,  rue 
Jean-Jacques  Rousseau,  en  attendant  la  construction, —  aux  firais 
des  contribuables  —  de  Tédifice  principal.  Avons-nous  besoin  de  rap- 
peler que  ce  n*est  pas  ainsi  que  nous  avions  compris  rétablissement 
de  la  Bourse  du  travail  ?  Aussi  le  conseil  municipal  qui  avait  organisé 
cette  fête  n'a-t-il  pas  cru  devoir  nous  y  inviter. 

«  * 

La  condamnation  à  la.  peine  de  mort  de  l'anarcbiste  Duval,  auteur 
du  pillage  de  Thôtel  de  Mlle  Madeleine  Lemaire,  a  causé  un  vif  émoi 
et  provoqué  une  scission  parmi  les  anarchistes  et  les  collectivistes. 
Les  uns  justifient  ou  excusent  ce  qu'ils  appellent  «  l'acte  de  Duval  » 
les  autres  le  blâment.  Mme  Séverine,  directrice  du  Cri  dupeupley 
ayant  fait  remarquer  non  sans  raison  que  les  socialistes  qui  passent 
leur  vie  à  dénoncer  la  propriété  comme  un  vol  et  à  demander  Tex- 
propriation  des  propriétaires,  n'ont  pas  le  droit  de  se  montrer  sévères 
à  l'égard  des  fanatiques  qui  prennent  leurs  théories  à  la  lettre  et  se 
chargent  de  les  appliquer,  M.  Jules  Guesde  et  quelques  autres  politi- 
ciens collectivistes  se  sont  séparés  avec  éclat  du  Cri  du  peuple.  Au- 
tant que  nous  pouvons  en  juger,  les  anarchistes  approuvent,  comme 
une  revendication  légitime,  le  vol  individuel,  pourvu  qu'il  ait  un 
«  but  social  », tandis  que  les  collectivistes  n'admettent  que  la  confis- 
cation, c'est-à-dire  le  vol  collectif. 

Mais,  en  définitive,  ils  ne  sont  séparés  que  par  une  question  de  mé- 
thode, et  les  uns  comme  les  autres  sont  d'avis  qu'il  faut  supprimer 
la  propriété  après  l'avoir  préalablement  reprise  aux  propriétaires. 
Seulement,  l'excès  même  de  la  condamnation  qui  a  frappé  l'anar- 
chiste Duval  ne  devrait-il  pas  leur  apprendre  combien  le  sentiment 
de  la  propriété  est  profondément  enraciné  dans  le  cœur  de  l'homme, 
et  combien  il  sera  difficile  de  l'en  extirper  ? 

Les  marchands  de  vins  de  la  Seine,  victimes  des  rigueurs  du  labo- 
ratoire municipal,  qui  a  fait  condamner  15000  d'entre  eux  à  la 
perte  de  leurs  droits  politiques,  viennent  de  faire  une  grande  démons- 
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tration  pour  réclamer  le  droit  au  mouillage.  Sans  prétendre  que  ce 
droit  mérite  d'être  rangé  parmi  les  droits  imprescriptibles  de 
Thomme  en  général  et  du  marchand  de  vin  en  particulier,  il  nous 
semble  que  le  laboratoire  municipal  se  montre  un  peu  bien  exigeant 
et  sévère.  Que  Ton  interdise  les  falsifications  nuisibles  à  la  santé, 
soit  !  Mais  le  vin  mouillé  ne  fait  de  mal  à  personne.  C'est  aux  con- 
sommateurs, amis  du  vin  pur  —  en  admettant  qu'il  existe  du  vin 
pur,  '  à  se  préserver  du  mouillage.  Il  leur  suffira  pour  cela  de  re- 
fuser leur  clientèle  aux  mouilleurs.  Tout  au  plus  serait-on  autorisé  à 
inscrire  d'office  ces  philanthropes»  ennemis  de  l'ivrognerie,  parmi  les 
membres  de  la  Société  de  tempérance,  en  les  obligeante  afficher  leur 
brevet  dans  leur  assommoir. 

* 

La  cause  de  la  liberté  commerciale  vient  de  perdre  son  plus  vail- 
lant champion.  M.  Raoul-Duval  est  mort  le  10  février  à  Monte-Carlo 
à  peine  âgé  de  55  ans.  Nos  lecteurs  savent  avec  quelle  énergie  il 
avait  combattu  le  rétablissement  des  droits  sur  le  pain  et  la  viande, 
et  quelle  ardeur  généreuse  il  apportait  en  toute  occasion,  à  la 
défense  des  libertés  économiques,  si  peu  en  faveur  dans  le  monde 
parlementaire.  C'était  un  orateur  de  .'premier  ordre  et  une  âme 
passionnée  pour  la  vérité  l  Chose  rare  l  son  caractère  était  égal  à 
son  talent  s'il  ne  le  surpassait  point. 

G.  DB  M. 


Le  yi«  Ck>ngrës  international  d'hygiène  et  de  démographie  sera  tena  à 
Vienne  du  S6  septembre  au  l*'  octobre  1887  sous  le  haut  protectorat  de  Tar- 
chiduc  Rodolphe. 

Le  but  du  Congrès  est  d*é veiller  Tintérèt  de  la  population  en  faveur  des 
progrès  de  lliygiène  et  de  la  démographie,  d*ofltir  aux  sayants  et  aux  spécia- 
listes un  lieu  de  réunion,  où  l'échange  des  opinions  individuelles  puisse  favo- 
riser les  progrès  de  ces  sciences,  de  préparer  enfin,  par  des  conférences  et 
des  débats  publics,  Féluddation  des  questions  relatives  à  l'hygiène,  &  la  dé- 
mographie et  à  la  salubrité  publique. 

Les  gouvernements  de  tous  les  pays,  les  admiDistrations  provinciales,  les 
municipalités,  les  autorités  préposées  à  la  salubrité  publique,  les  unirersités, 
les  écoles  polytechniques,  les  académies  scientifiques  et  toutes  les  sociétés  qui 
s'occupent  de  Tétude  des  sciences  qui  sont  en  rapport  plus  ou  moins  immé- 
diat ayec  lliygiène  sont  invités  à  prêter  leur  concours  au  Congrès  et  à  s'y  faire 
représenter  par  des  délégués. 

Sont  considérés  comme  membres  du  Congrès  :  tous  le  délégués  des  auto- 
rités, des  institutions  et  des  sociétés  mentionnées  à  l'article  HT,  et  toutes  las 
personnes  qui  s'y  intéresseraient  et  dédarerafent  vouloir  en  fidre  partie. 

Tout  membre  du  Congrès  a  &  verser  une  cotisation  de  10  florins  d*Âutridie. 
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Cette  cotisatioii  deTra  être  remifle  par  les  adhérents  en  même  temps  que 
leor  adhésion  et  arec  Tindication  exacte  de  leurs  titres  et  leur  adresse. 

11  sera  remis  &  tout  membre  qui  aura  tait  parrenir  son  adhésion  deux 
mois  avant  TouTerture  du  Congrès  un  exemplaire  des  rapports  publiés  avant 
l'ouTerture  du  Congrès  et  à  tous  les  membres  du  Congrès  un  exemplaire  du 
compte-rendu  des  travaux  de  la  session  qui  paraîtra  ultérieurement. 

Les  travaux  du  Congrès  embrasseront  des  questions  relatives  &  Thygiène  en 
général,  à  la  police  sanitaire,  à  la  démographie  et  à  la  statistique  médicale. 

Elles  seront  exposées. 

a}  dans  les  conférences  sur  les  questions  d*un  intérêt  général,  tenues  par 
Bes  membres  compétents  dans  des  assemblées  générales  où  les  débats  ne 
seront  pas  admis  ; 

b)  dans  les  débats  qui  s'ouvriront  dans  les  séances  des  sections  sur  les  ré- 
sumés présentés  par  les  rapporteurs. 

Les  communications  relatives  au  Congrès  doivent  être  expédiées  &  M.  le 
D^  Cari  von  Inama  Stemegg,  président  de  la  Conmiission  centrale  impériale 
et  royale  de  Statistique.  Vienne,  I.,  Schwarzenbergstrasse  5  et  l'on  aura  soin 
d'ajouter  «  VI*  congrès  de  démographie  ». 


Le  premier  congrès  international  des  délégués  des  Sociétés  et  des  amis  de 
la  crémation  aura  lieu  à  Milan  au  mois  de  septembre  prochain. 

Le  but  du  Congrès  est  d'assembler  les  savants  de  tous  les  pays,  qui 
voudront  étudier  en  commun  les  questions  se  rattachant  &  la  crémation  et  à 
rhygiène  des  cimetières. 

Les  Gouvernements,  les  Municipalités,  les  Universités,  les  Académies, 
les  Sociétés  scientifiques,  les  Associations  philanUiropiques,  les  Sociétés  de 
crémation,  les  savants  d'Italie  et  de  l'étranger  sont  invités  à  prêter  leur  con- 
cours à  cette  œuvre  et  &  s'y  flûre  représenter  par  des  Délégués. 

Le  programme  définitif  et  les  conclusions  des  rapporteurs  paraîtront  au 
mois  de  juillet,  et  seront  distribués  à  ceux  qui  en  feront  la  demande  lors- 
qu'ils enverront  leur  adhésion  au  Congrès. 

N.  B.  Toutes  les  communications  relatives  au  Congrès  et  à  l'Exposition 
doivent  être  adressées  au  Secrétariat  général,  CAETAN  FINI,  Docteur,  à 
Jft/on,  rue  Lanzone,  15. 


Le  20  février  paraîtra  en  brochure  Tlutéressant  travail  sur  les  Dettes  pu- 
bliques européennes  que  M.  Alfred  Neymarck  a  publié  dans  le  journal,  le 
hentier  (chex  Guillaumin  et  C^,  prix  2  fr.  50). 


Les  circonstances  actuelles  donnent  un  regain  d'intérêt  au  livre  de  M.  Vic- 
tor Modeste  :  Résolutions  nouvelles  an  Souvenir  de  F  Invasion,  qui  a  été  publié, 
en  187S,  par  la  librairie  Guillaumin  et   C*.  1  vol.  in-18,  prix  3  ft*. 
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LE    DROIT   DE   LA  PAIX 


ET  LE 


DROIT  DE  LÀ  GUERRE 


L'éventualité,  heureusement  retardée,  sinon  conjurée,  d'une  guerre 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  a  causé  dans  le  monde  des  affaires  une 
panique  sans  précédent..  Suivant  une  expression  pittoresque  de  l'au- 
teur des  Dettes  publiques  européennes  *,  M,  Alfred  Neymarck,  c'est 
un  cyclone  qui  s'est  abattu  sur  les  marchés  financiers  non-seulement 
de  la  France  et  de  l'Allemagne,  mais  de  l'ensemble  des  pays  civilisés, 
en  y  comprenant  ceux  des  États  tels  que  le  Portugal,  qui  semblent,  par 
leur  situation,  le  moins  exposés  aux  atteintes  d'une  guerre  franco- 
allemande;  la  perturbation  a  franchi  toutes  les  firontières,  et  les  câbles 
télégraphiques  l'ont  portée  même  au-delà  de  l'Atlantique.  M.  Ney- 
marck remarque  encore  que  cette  panique^  causée  par  la  crainte  de 
la  guerre,  a  considérablement  dépassé  en  étendue  et  en  profondeur 
celle  de  1870. 

A  quelle  cause  faut-il  attribuer  ce  phénomène?  Comment  se  fait- il 
que  la  perspective  d'une  guerre  semble  aujourd'hui  plus  menaçante 
qu'elle  ne  l'était  à  d'autres  époques,  et  que  les  intérêts  s'en  émeuvent 
dans  le  monde  entier?  Cette  cause,  c'est  dans  le  développement 
prodigieux  de  l'industrie,  des  moyens  de  communication  et  des 
relations  internationales,  financières  et  commerciales,  qu'il  faut  la 

*  Les  Tetus  publiques  européennes,  par  Alfred  Neymarck.  In-8,  Guillaumin. 
4*  sÉaiB,  T.  xxxvu.  —  15  mars  1887.  22 
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chercher.  Avant  ravènement  de  la  grande  industrie,  le  comnieree 
extérieur  des  nations  les  plus  civilisées  était  relativement  insignifiant. 
En  1613,  par  exemple,  la  valeur  officielle  des  importations  et  exporta- 
tions de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  ne  dépassait  pas  4.628.000  L. 
sterl.  et  un  siècle  plus  tard  le  commerce  de  toutes  les  nations  euro- 
péennes n'égalait  pas  en  importance  le  commerce  actuel  de  la  petite 
Belgique.  Le  prêt  des  capitaux  était  moins  développé  encore  que  le 
commerce  des  marchandises.  On  ne  trouvait  guère  qu'en  Hollande  des 
capitalistes  disposésà  confierleursfondsà  desgouvemementsétrangers 
et  encore  moins  à  les  aventurer  dans  des  afiaires  industrielles  au-delà 
des  frontières  de  leur  pays  ou  même  de  leur  province.  D'ailleurs,  les 
gouvernements  commençaient  seulement  à  user  des  ressources  du 
crédit.  D'après  Dudley-Baxter  *,  l'ensemble  des  dettes  nationales  des 
pays  civilisés  ne  s'élevait,  en  1715,   qu'à  7  milliards  500  millions  de 
francs,  et  le  chiffre  des  autres  valeurs  mobilières  était  certainement 
beaucoup  moindre.  A  une  époque  bien  plus  rapprochée,  avant  que  la 
multiplication  des  chemins  de  fer  et  des  grandes  lignes  de  navigation 
internationales  eussent  abrégé  les  distances  dans  la  proportion  des  trois 
quarts,  parfois  même  des  neuf  dixièmes,  et  rendu  les  communications 
plus  faciles  et  moins  chères  entre  les  pays  étrangers  les  plus  éloignés 
qu'elles  ne  l'étaient  entre  les  provinces  les  plus  voisines  du  même  pays, 
le  commerce  extérieur  n'avait  encore  qu'une  importance  secondaire. 
En  1827,  le  commerce  de  la  France  avec  les  pays  étrangers  ne  s'éle- 
vait qu'à  921  millions  de  francs  et  celui  de  l'Angleterre  à  91.920  mille 
L.  sterl.  A  la  même  époque,  les  valeurs  étrangères  étaient  presque 
inconnues  à  la  Bourse  de  Paris.  Lorsque  la  guerre  de  1870  éclata,  le 
commerce  extérieur  de  la  France  atteignait  6.228  millions  de  francs 
et  celui  de  TAngleterre  485  millions  de  L.  sterl.  ;  et  quoique  la  réac- 
tion protectionniste  ait  contribué  dans  ces  dernières  années  à  ralentir 
l'expansion  des  échanges  internationaux,  le  progrès  a  continué:  en 
1886,  le  commerce  extérieur  de  la  France  a  atteint  7.534  millions  de 
francs  et  celui  de  l'Angleterre  561.744  mille  L.  sterl.  Dans  le  même  in- 
tervalle, le  commerce  international  des  capitaux  s'est  accru  suivant 
une  progression  sensiblement  plus  rapide,  sous  l'influence  de  l'énorme 
multiplication  d  ^s  valeurs  mobilières  et  en  particulier  des  dettes  publi- 
ques. D'après  M.  Alfired  Neymarck  ',  les  dettes  publiques  des  seuls 
Etats  européens  s'élevaient  en  1870  à  75  milliards  environ  ;  elles  ont 
atteint  115  milliards  en  1886.  L'augmentation  est  de  plus  de  moitié, 
et  celle  des  valeurs  industrielles  n'est  pas  moindre. 

^  Cité  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  son  Traité  de  la  science  des  Fàumcffs, 
s  Les  Dettes  ptibliques  européennes,  p.  86. 
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Que  ce  double  progrès  du  commerce  international  des  produits  et 
des  capitaux  ait  largement  contribué  à  augmenter  la  richesse  et  le 
bien-être  des  populations,  cela  ne  saurait-étre  contesté.  Le  commerce 
extérieur  apporte  des  articles  de  consommation  que  Ton  ne  peut  pro- 
duire chez  soi  ou  que  Ton  ne  produit  qu'avec  une  dépense  plus  forte 
de  travail  et  de  peine  ;  et  ces  articles  on  se  les  procure  en  s'adonnant 
aux  branches  de  la  production  dans  lesquelles  on  excelle  ;  de  là  un 
double  progrès  et  un  double  bénéfice,  qui  se  distribue  également 
entre  les  échangistes  ;  de  là  encore  la  création  d'une  véritable  assu- 
rance contre  la  disette,  quand  il  s*agit  des  denrées  alimentaires, 
dont  la  production  est  soumise  aux  influences  climatériques.  L'inter- 
nationalisation progressive  du  prêt  des  capitaux  n'a  pas  été  moins 
bienfaisante.  Si  elle  a  malheureusement  encouragé  des  gouverne- 
ments imprévoyants  et  peu  scnipuleux  à  abuser  des  ressources  du 
crédit,  en  revanche  elle  a  permis  aux  pays  arriérés  et  aux  pays  neufs 
où  les  capitaux  indigènes  étaient  insuffisants,  à  se  procurer  les  pièces 
essentieUes  de  l'outillage  de  la  civilisation.  C'est  grâce  à  l'importa- 
tion des  capitaux  étrangers  que  la  Russie,  l'Autriche,  l'Italie,  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  ont  pu  créer  leurs  réseaux  de  chemins  de  fer;  ce 
sont  les  capitaux  étrangers,  en  grande  partie  du  moins,  qui  ont  mis 
en  valeur  les  richesses  naturelles  du  nouveau  monde,  en  y  amenant 
à  la  fois  les  travailleurs,  l'outillage  et  les  avances  nécessaires  à 
l'emploi  du  travail. 

Mais  s'il  est  impossible  de  contester  les  bienfaits  de  cette  interna- 
tionalisation croissante  des  produits  et  des  agents  de  la  production, 
on  ne  saurait  se  dissimuler  non  plus  qu'elle  a  eu  pour  résultats  de 
créer,  entre  les  populations  rattachées  par  les  liens  de  l'échange  et  du 
prêt,  un  état  de  dépendance  mutuelle  et  de  solidarité  qui  est  mélangé 
de  biens  et  de  maux.  Si  nous  profitons  de  tous  les  progrès  que  réa- 
lisent chez  eux  les  étrangers  avec  lesquels  nous  sommes  en  relations, 
si  Tintrodaction  d'une  machine  ou  d'une  méthode,  qui  diminue 
les  frais  de  production  des  articles  qu'Us  nous  fournissent  en 
échange  des  nôtres,  nous  procure  une  économie  de  travail  et  de 
peme,  si  Taccroissement  de  leur  richesse  élargit  chez  eux  le 
débouché  de  nos  produits,  en  revanche  nous  ressentons  le  contre- 
coup de  toutes  les  crises  et  de  toutes  les  catastrophes  qui  éclatent 
sur  un  point  quelconque  des  différents  pays  avec  lesquels  ;nous 
sommes  en  relations  d'affaires.  Pour  se  faire  une  idée  approximative 
des  changements  que  les  progrès  du  commerce  international  ont 
apportés,  à  cet  égard,  dans  les  conditions  d'existence  des  populations 
et  dans  les  risques  auxquels  elles  sont  exposées,  on  n'a  qu'à  comparer 
les  chiffres  du  commerce  extérieur  des  peuples  civilisés,  il  y  a  une 


332  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

soixantaine  d'années,  et  aujourd'hui.  En  1827»  il  ne  dépassait  pas 
une  dizaine  de  milliards;  il  s*élève  ai\jourd*hui,  d'après  une  statistique 
de  M.  Neumann  Spallart,  à  environ  80  milliards.  Or,  en  supposant  — 
et  cette  hypothèse  n*est  pas  trop  éloignée  de  la  réalité,  que  la  yaleur 
des  produits  échangés  se  distribue  entre  les  coopérateurs  de  la  pro- 
duction, propriétaires,  capitalistes  et  ouvriers,  à  raison  de  1000  fr.  par 
tète,  en  moyenne,  on  trouvera  qu'en  1827  on  ne  comptait  que  dix  mil- 
lions d'individus  dont  les  revenus  dépendaient  directement  du  débou- 
ché extérieur,  tandis  que  Ton  en  compte  actuellement  SOmillions.  En 
France,  par  exemple,  il  n'y  avait  pas  en  1827  plus  de  4  à  500.000  in- 
dividus qui  trouvassent  leurs  moyens  d'existence  dans  les  industries 
d'exportation  ;  il  y  en  a  aujourd'hui  de  3  à  4  millions,  et  le  nombre 
des  capitalistes,  propriétaires  et  travailleurs  étrangers  qui  tirent 
leurs  moyens  d'existence  du  débouché  français  s'est  accru  dans  une 
proportion  équivalente. 

Que  résulte-t-il  de  là  ?  C'est  que  les  effets  perturbateurs  d'une 
guerre  ont  acquis  depuis  soixante  ans  une  amplitude  décuple.  Sans 
doute,  depuis  que  les  peuples  ont  commencé  à  nouer  entre  eux  des 
relations  commerciales,  la  guerre  a  été  pour  les  neutres  aussi  bien 
que  pour  les  belligérants  une  a  nuisance  »,  mais  avant  l'essor  prodi- 
gieux que  ces  relations  ont  pris,  sous  l'influence  des  progrès  de  Tia- 
dustrie  et  des  moyens  de  communication,  cette  nuisance  était 
supportable  ;  elle  n'atteignait  que  quelques  milliers  d'individus  ;  eUe 
en  atteint  aujourd'hui  des  millions.  Supposons  qu'une' guerre  éclate 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  c'est-à-dire  entre  deux  nations  dont 
le  commerce  extérieur  s'élève  à  13  ou  14  milliards,  soit  au 
sixième  environ  du  commerce  total  des  peuples  civilisés,  il  est  clair 
que  les  neutres  subiront  par  le  fait  de  Fintemiption  partielle  de  leurs 
relations  avec  ces  deux  belligérants  un  dommage  considérable.  Les 
millions  d'hommes  que  la  guerre  enlèvera  aux  champs,  aux  ateliers 
et  aux  comptoirs,  en  France  et  en  Allemagne,  cesseront  de  produire 
pour  l'étranger  et,  par  conséquent,  on  cessera,  à  l'étranger,  de  pro- 
duire pour  eux;  les  3  ou  4  millions  de  producteurs  auxquels  le 
débouché  français  fournit  des  moyens  d'existence,  et  le  nombre  à 
peu  près  égal  qu'alimente  le  débouché  allemand,  seront  réduits  à 
chômer  et  à  consommer  leurs  avances  ou  à  vivre  aux  dépens  de  la 
charité  publique  ou  privée.  A  la  vérité,  un  certain  nombre  d'entre 
eux  trouveront  une  compensation  à  cette  perte  en  se  substituant  aux 
producteurs  français  et  allemands  dans  l'approvisionnement  des 
marchés  extérieurs,  mais  cette  compensation  sera  fort  insuffisante. 
C'est  une  erreur  de  croire,  par  exemple,  que  l'Angleterre  profite  des 
guerres  continentales  et,  en  {>articulier,  que  la  guerre  de  1870  ait  con- 
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tribué  au  développement  de  son  commerce.  Elle  en  a  ralenti,  au 
contraire,  la  progression  naturelle.  Le  commerce  anglais  ne  s*est 
accru  que  de  18  millions  de  L.  sterl.  de  1869  à  1870,  tandis  qu'au 
retour  de  la  paix  de  1871  à  1872,  il  a  progressé  d'emblée  de  56  mil- 
lions de  L.  sterl.  Non  I  la  guerre  de  1870  a  infligé  une  perte  àTindus- 
trie  et  au  commerce  des  neutres,  aussi  bien  qu*à ceux  djs  belligérants, 
et  cette  perte  ne  manquerait  pas  de  s'accroître  encore  en  1887. 

Ce  n'est  pas  tout.  Aux  pertes  et  aux  perturbations  causées  par 
rinterruption  des  relations  commerciales  s'ajoutent  les  perturbations 
financières  provoquées  par  la  baisse  des  fonds  d'État  et  des  valeurs 
industrielles.  On  a  pu  constater,  au  mois  de  février,  que  cette  baisse 
ne  s'est  pas  arrêtée  aux  frontières  des  futurs  belligérants,  et  que  la  seule 
appréhension  de  la  guerre  a  agi  pour  déprécier  partout  les  valeurs  mobi- 
lières et  infliger  des  pertes  sensibles  à  leurs  détenteurs,  sans  distinction 
de  nationalité  ;  les  chemins  de  fer  anglais  même  ont  fléchi,  ce  qui 
prouve  que  l'industrie  britannique  n'estimait  pas,  contrairement  à 
l'opinion  accréditée,  que  le  dommage  de  l'industrie  continentale  dût 
tourner  à  son  profit.  Aux  pertes  et  aux  perturbations  commerciales 
et  financières  s'ajoutent  encore  les  frais  des  armements  de  précau- 
tion qu'une  guerre  inflige  aux  neutres  et  finalement  ceux  auxquels 
les  condamne,  d'une  manière  permanente,  et,  quelle  que  soit  l'issue  du 
conflit  engagé,  l'augmentation  du  rùqtœ  de  guerre.  Ce  risque 
s'est  accru,  depuis  1870,  en  plaçant  l'Allemagne  et  la  France  dans 
une  situation  d'antagonisme  ou  de  guerre  latente  qui  n'existait 
point  auparavant.  Le  résultat  a  été,  dans  toute  l'Europe,  un  dévelop- 
pement extraordinaire  de  l'appareil  militaire  destiné  à  protéger  les 
nations  contre  l'échéance  soudaine  de  ce  risque.  Partout,  et  sous 
l'inOnence  de  cette  cause,  les  dépenses  se  sont  accrues  d'un  pas  plus 
rapide  que  les  recettes  et  les  dettes  publiques  se  sont  augmentées,  en 
seize  ans,  de  40  milliards.  Une  nouvelle  guerre  aurait  certainement 
pour  résultat  d'aggraver  encore  cet  état  de  choses.  En  admettant  que 
cette  guerre  tournât  à  l'avantage  de  l'Allemagne,  la  puissance  et 
l'ambition  allemandes  ne  manqueraient  pas  de  croître  d'une  manière 
alarmante  pour  les  autres  pays,  et  d'un  autre  côté,  la  France  aurait 
beau  être  écrasée,  elle  nourrirait  plus  que  jamais  l'idée  d'une  re- 
vanche. En  supposant,  au  contraire,  que  la  victoire  favorisât  la 
France,  il  est  douteux  qu'elle  se  contentât  de  récupérer  ses  provinces 
perdues,  car  les  vainqueurs,  quels  qu'ils  soient,  ne  se  distinguent  point 
précisément  par  la  modération;  elle  redresserait  et  reculerait  ses 
drontières  du  côté  du  Rhin  en  englobant  les  provinces  rhénanes. 
L'idée  de  la  revanche  passerait  alors  simplement  de  la  rive  gauche  à 
la  rive  droite,  avec  une  aggravation  des  haines  nationales.  Le  «  risque 
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de  guerre  »  n'en  serait  pas  diminué,  au  contraire,  et  l'Europe  con- 
tinuerait à  ployer  sous  le  faix  de  l'appareil  de  la  paix  armée. 

On  s'explique  donc  la  panique  extraordinaire  que  la  perspective 
d'une  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne  a  jetée  dans  le  monde 
des  affaires.  C'est  que  la  situation  économique  des  peuples  s'est  ra- 
dicalement modifiée,  par  suite  de  l'internationalisation  progressive 
de  leurs  intérêts  commerciaux  et  financiers  ;  c'est  que  la  guerre  ne 
cause  plus  seulement  des  dommages  aux  pays  qui  en  sont  le  théâtre, 
mais  qu'elle  est  devenue  presque  aussi  nuisible  aux  neutres  qu'aux 
belligérants  eux-mêmes  ;  c'est  qu'après  avoir  été  à  l'origine,  une 
nuisance  locale,  elle  a  passé  à  l'état  de  nuisance  générale. 

Cette  nuisance,  les  neutres  sont-ils  obligés  de  la  subir?  Le  droit 
de  la  guerre  implique-t-il  le  privilège  d'infliger  des  dommages  crois- 
sants aux  nations  qui  demeurent  en  paix  ?  En  d'autres  termes,  le 
droit  de  la  guerre  est-il  illimité,  ou  peut-il  être  limité,  et  comment? 
Par  le  droit  de  la  paix?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 


II 


A  l'origine,  le  droit  de  la  guerre  est  illimité  ;  souvent  même  les 
belligérants  obligent  les  neutres  à  prendre  part  à  la  lutte  ;  ils  enva- 
hissent et  occupent  leur  territoire,  quand  ils  croient  y  trouver  avan- 
tage ;  enfin,  ils  interrompent  leur  commerce,  ils  interdisent  à  leurs 
navires  de  transporter  des  marchandises  appartenant  à  Vennemi, 
confisquent  les  marchandises  neutres  à  bord  d'un  navire  ennemi,  dé- 
fendent aux  neutres  l'accès  des  ports  déclarés  en  état  de  blocus, 
même  quand  le  blocus  n'existe  que  sur  le  papier,  prohibent  absolu- 
ment le  commerce  d'un  ceriain  nombre  d'articles  qualifiés  de  con- 
trebande de  guerre,  quoique  la  plupart  ^de  ces  articles,  tels  que  le 
charbon,  les  subsistances,  etc.,  soient  à  Fusage  des  populations  pai- 
sibles aussi  bien  que  des  armées  ;  enfin,  ils  s'arrogent  le  droit  de 
faire  visiter  par  leurs  navires  de  guerre  et  même  par  de  simples  cor- 
saires, les  navires  de  commerce  des  pays  neutres.  Aussi  longtemps 
que  le  guerre  a  été  la  règle  entre  les  nations  et  la  paix  l'exception, 
et  que  le  commerce  avec  l'étranger  est  demeuré  une  quantité  négli- 
geable, les  neutres  ont  supporté  ce  barbare  état  de  choses.  Mais  à 
mesure  que  les  relations  internationales  se  sont  développées  et  que 
les  pratiques  des  belligérants  à  l'égard  de  leurs  propriétés  et  de 
leur  commerce  infligeaient  aux  neutres  un  dommage  plus  sensible, 
ils  ont  réagi  contre  ces  pratiques,  et  tantôt  de  gré,  tantôt  de  force,— 
le  plus  souvent  de  force  en  constituant  des  ligi$€s  des  neutres^  —  ils 
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en  ont  obtenu  la  modification  ou  Fabandon.  Nous  avons  exposé  ici 
même  ces  progrès  du  droit  des  gens,  avec  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  ont  été  réalisés  ^  ;  le  plus  important  de  ces  progrès  a 
été  celui  qui  a  interdit  la  confiscation  de  la  marchandise  ennemie  à 
bord  des  navires  neutres,  autrement  dit  qui  consacre  la  maxime  que 
<c  le  pavillon  couvre  la  marchandise  »  .  Mais  il  en  est  d'autres  qui 
restent  encore  à  obtenir  :  telle  est,  par  exemple,  la  suppression  des 
prohibitions,  d'ailleurs  presque  toujours  illusoires,  dans  la  pratique, 
du  commerce  des  articles  qualifiés  de  contrebande  de  guerre,  et  du 
droit  d'interrompre  absolument,  par  un  blocus,  le  commerce  des 
neutres  avec  tout  ou  partie  du  territoire  ennemi.  On  sait  quels  dom- 
mages l'application  de  ce  droit  aux  ports  des  États  confédérés  a 
causés  à  l'industrie  cotonnière  de  l'Europe  pendant  la  guerre  de  la 
sécession  américaine  ;  c'est  par  milliards  que  l'on  pourrait  chifiirer 
ces  dommages,  et  l'on  sait  aussi  quelles  souffrances  cruelles  les  popu- 
lations ouvrières  ont  endurées  par  suite  de  la  disette  et  du  renchéri- 
sissement  énorme  d'une  matière  première  indispensable.  Ces  dom- 
mages et  ces  souffrances,  une  nation  a-t-elle  bien  le  droit  de  les  in- 
fliger à  des  populations  sur  lesquelles  elle  n'exerce  aucune  juridiction  ? 
Si  l'on  ne  peut  lui  dénier  le  droit  d'interrompre  le  commerce  de  l'en- 
nemi ,  ne  peut-on  pas,  en  revanche ,  lui  refuser  celui  de  mettre  l'embargo , 
suivant  sa  fantaisie,  sur  le  commerce  des  neutres  avec  l'ennemi  ? 

Sur  ces  deux  points,  savoir  :  l'interdiction  de  fournir  et  de  trans- 
porter les  articles  qualifiés  de  contrebande  de  guerre,  et  la  défense, 
sous  peine  de  confiscation,  de  continuer  leur  commerce  avec  les 
ports  qu'il  plaît  aux  belligérants  de  bloquer,  les  neutres  ont  encore  des 
progrès  à  réaliser  pour  diminuer  les  maux  et  les  dommages  croissants 
que  la  guerre  leur  inflige  ;  mais  ne  peut-on  pas  aller  plus  loin,  et  se 
demander  si  les  neutres,  après  s'être  ligués  pour  protéger  les  inté- 
rêts de  leur  industrie  et  de  leur  commerce  contre  quelques  unes  des 
applications  du  droit  de  la  guerre,  n'auraient  pas  le  droit,  en  se  fon- 
dant sur  les  mêmes  intérêts,  de  se  liguer  pour  empêcher  la  guerre, 
devenue  une  nuisance  universelle  ? 

m 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  de  la  souveraineté  des  États.  Cette 
souveraineté  est  considérée  comme  absolue  et  elle  implique,  suivant 

*  Les  progrès  réalisés  dans  les  coutumes  de  la  guerre.  Journal  des  Eeono- 
misteSf  15  août  et  15  septembre  1854.  Reproduit  dans  les  Questions  dCéoono^ 
mu  polUique  et  de  droit  public»  T.  n,  p.  277. 
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la  définition  de  Yattel»  «  le  droit  d*user  de  la  force  quand  cela  est 
nécessaire  pour  leur  défense  et  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  »,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire  la  guerre.  Mais  comme  tous  les 
droits,  celui-ci  est  limité  par  le  droit  d*autrui.  Or,  nous  avons  vu 
que  si  à  Torigine  les  nations  pouvaient  exercer  leur  droit  de  guerre 
sans  causer  un  dommage  appréciable  aux  neutres,  elles  ne  peuvent 
plus  en  user  aujourd'hui  sans  jeter  une  perturbation  de  plus  en  plus 
profonde  dans  les  intérêts  de  la  communauté  des  nations  rattachées 
par  les  liens  multiples  des  échanges.  Qu'on  nous  permette  de  repro- 
duire ici  une  simple  comparaison  dont  nous  nous  sommes  servi  pour 
illustrer  ce  changement  survenu  dans  les  effets  deTexercice  du  droit 
de  la  guerre. 

Supposons,  disons-nous,    que  deux   hommes  aient  une  querelle,  et 
qu'au  lieu  de  la  vider  à  Tamiable  par  devant  arbitres,  ils  aient  recours  à 
la  force.  Ils  s'en  vont  dans  un  pré,  loin  de  toute  habitation  et  ils  dégai- 
nent. Nul  évidemment  n'a  rien  à  y  voir.  Nul  n'a  le  droit  de  s'interpo- 
ser pour  les  empêcher  de  s'entretuer  à  leur  aise,  puisque  tel  est  leur  bon 
plaisir.  Ils  sont  les  maîtres  de  leur  vie.  Ils  peuvent  la  risquer  et  la  per- 
dre, sans  que  les  autres  hommes  aient  à  s'en  émouvoir  beaucoup.  Mais 
supposons  qu'au  lieu  d'user  de  leur  •  droit  de  la  guerre  »  dans  un  car- 
refour désert  où  ils  ne  peuvent  faire  de  mal  qu'à  eux-mêmes,  ils  s'avi- 
sent d'en  user  au  beau  milieu  de  la  rue  et  qu'ils  compliquent  l'affaire 
en  se  servant  d'armes  à  feu  au  lieu  d'armes  blanches,  quelle  sera  la  situa- 
tion et  qu'arrivera-t-il  ?  Leur  «  droit  de  la  guerre  »   sera-t-il   encore, 
comme  dans  le  cas  précédent,  entier  et  incontestable?  Les  passants 
dont  ils  compromettent  la  sécurité,  les  boutiquiers  dont  ils  effrayent  la 
clientèle,  les  propriétaires  dont  ils  feraient  baisser  les  loyers  s'il  leur 
plaisait  de  continuer  longtemps  ce  jeu  dans  un  lieu  habité,  n'auront-ils 
pas  le  droit  de  leur  courir  sus  et  d'exiger  d'eux,  au  besoin,  des  domma- 
ges-intérêts, s'ils  ont  estropié   quelque  bourgeois    ou  brisé    quelque 
vitrine?  En  vain   objecteront-ils  le  droit  naturel  et  imprescriptible  qu^ils 
possèdent  de  s'entre-tuer  à  coups  de  revolver  ou  autrement,  on  leur 
répondra  avec  raison  qu'ils  ne  peuvent  exercer  leur  droit  qu'à  la  con- 
dition de  ne  porter  aucune  atteinte  au  droit  d'autrui  ;  qu'ils  peuvent 
s'entre-casser  la  tête  et  les  membres,  mais  qu'ils  n'ont  aucun  droit  sur 
la  tête  et  les  membres  non  plus  que  sur  les  vitrines  des  gens  de  la  rue. 
Que  s'ils  persistent,  on  mettra  la  police  à  leurs  trousses  et,  s'il  n'y  a  pas 
de  poUce,  habitants  et  passants,  après  s'être  mis  d'abord  prudemment 
à  l'écart,  s'entendront  pour  en  finir  avec  ces  perturbateurs  publics  qui 
rendent  la  rue  dangereuse  et  arrêtent  le  commerce. 

Eh  I  bien,  tel  est  aujourd'hui  l'état  du  monde  civilisé  qu'il  est  im  • 
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possible  d'y  user  du  droit  de  la  guerre,  saas  causer  uo  dommage  aux 
«  neutres  »  étrangers  à  la  querelle,  et  ce  dommage  ya  croissant  à  me- 
sure que  les  intérêts  internationaux  se  multiplient  et  s'emmêlent  davan- 
tage. D'où  un  droit  croissant  aussi,  pour  les  neutres,  d'intervenir  pour 
empêcher  des  guerres  qui  leur  portent  désormais  un  dommage  inévi- 
table*. 

Ce  droit  pourrait  être  assimilé  encore  à  celui  qui  autorise  à  inter- 
dire, au  milieu  d'un  foyer  de  population,  l'exercice  d'une  industrie 
dangereuse  et  insalubre,  en  dépit  de  tous  les  arguments  qu'un  fabri- 
cant de  dynamite  et  autres  explosifs  pourrait  invoquer  pour  la  prati- 
quer librement  et  même  des  précautions  qu'il  s'engagerait  à  prendre 
pour  ne  point  compromettre  la  sécurité  du  voisinage. 

Mais,  dira-ton,  la  communauté  des  nations  auxquelles  la  guerre 
porte  dommage  ne  possède  point  un  pouvoir  capable  de  la  pré- 
server de  cette  nuisance,  tandis  qu'il  existe  dans  chaque  pays  une 
autorité  suffisamment  forte  pour  empêcher  les  duels  en  pleine  rue 
ou  pour  interdire  la  fabrication  de  la  dynamite  au  milieu  d'un 
foyer  de  population.  De  plus,  ce  serait  dans  l'état  présent  du 
inonde,  une  véritable  utopie  de  vouloir  constituer  une  autorité  dis- 
posant des  forces  nécessaires  pour  empêcher  une  guerre  d'éclater 
entre  de  grandes  puissances. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  qu'il  s'agit  de  savoir  avant 
tout  si  l'union  ou  l'entente  des  neutres,  pour  interdire  à  des  mem- 
bres de  la  communauté  civilisée  d'user  du  droit  de  la  guerre,  serait 
ou  non  conforme  au  droit  des  gens  ;  si,  en  se  fondant  sur  le  dommage 
positif  et  inévitable  que  toute  guerre  engagée  dans  un  foyer  d'indus- 
trie et  de  commerce  cause  à  la  généralité  des  nations,  les  neutres 
n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  l'emploi  d'un  autre  moyen  de  vider 
les  différends  d'État  à  État,  et  au  besoin  de  l'imposer.  Cette  question 
purement  théorique  si  l'on  veut,  mais  essentielle,  nous  avions  d'abord 
à  réclaircir  et  à  la  résoudre.  Nous  pourrions  même  à  la  rigueur 
nous  en  tenir  là  ;  mais  nous  allons  voir  qu'elle  n'a  pas  été  soulevée  seu- 
lement par  des  théoriciens  et  des  amis  professionnels  de  la  paix,  mais 
qu'elle  est  déjà  entrée  dans  la  pratique  et  qu'elle  y  a  été  introduite 
par  des  souverains  et  des  diplomates,  gens  peu  enclins  à  l'utopie. 

Sans  nous  arrêter  à  la  constitution  de  la  Sainte-Alliance  qui  avait 
pour  objet  le  maintien  de  la  paix  entre  les  Étals  de  l'Europe,  mais 
qui  a  été  principalement  une  société  d'assurance  mutuelle  contre  les 
révolutions  et  qui  a  pris  fin  par  une  dissolution  à  l'amiable,  sinon 
. I — — — — — — 

<  Quittions  (f  économie  politique  et  de  dro  it  public.  Le  droit  de  la  paix  et  le 
droit  de  la  guerre.  T.  n,  p.  326. 
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par  une  faillite,  nous  rappellerons  qu'un  différend  analogue  en  bien  des 
points  à  celui  qui  existe  actuellement  entre  la  France  et  rAllemagne, 
le  différend  HoUando-Belge,  a  été  terminé  pacifiquement  en  1831  par 
l'intervention  des  puissances  neutres.  On  connaît  les  faits.  Réunie 
d'autorité  à  la  Hollande  en  1814,  la  Belgique  s'en  était  séparée  par 
voie  de  révolution  en  1830.  Le  roi  des  Pays-Bas,  Guillaume  l*',  s'était 
reAisé  à  reconnaître  les  faits  accomplis  et  il  voulait  reconquérir, 
manu  militari^  les  provinces  rebelles.  A  son  tour,  le  Congrès  natio- 
nal de  Belgique  ne  se  contentait  pas  de  proclamer  l'indépendance  du 
nouvel  État,  il  voulait  y  comprendre  ou  y^annexer  la  totalité  des  pro- 
vinces du  Limbourg  et  du  Luxembourg  encore  occupées,  en  partie^ 
par  les  Hollandais.  En  présence  du  danger  que  ces  prétentions  oppo- 
sées pouvaient  faire  courir  à  la  paix  générale,  une  conférence  des 
représentants  des  cinq  grandes  puissances,  l'Angleterre,  la  France, 
la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  se  réunit  à  Londres,  et  elle  com- 
mença par  imposer  une  trêve  aux  belligérants;  ensuite  elle  prononça 
d'autorité  la  séparation  des  deux  pays  et  elle  en  régla  les  conditions. 
Parmi  ces  conditions,  il  en  était  une  qui  paraissait  absolument  inac- 
ceptable aux  patriotes  belges,  c'était  l'abandon  de  200.000  de  leurs 
frères  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  que  la  conférence  maintenait 
sous  la  domination  hollandaise,  tout  en  neutralisant  le  Luxembourg. 
De  leur  côté,  les  patriotes  hollandais,  le  roi  Guillaume  I*'  en  tête, 
ne  pouvaient  se  résoudre  à  consentir  à  la  séparation,  et  des  deux 
parts,  on  se  refusait  énergiquement  à  reconnaître  le  droit  de  la  con- 
férence à  imposer  une  solution  attentatoire  à  la  souveraineté  natio- 
tionale.  Le  roi  des  Pays-Bas  déclarait  formellement  «  qu'il  ne  recon- 
naissait point  le  droit  d'intervention  des  puissances,  mais  seulement 
leur  mission  toute  philanthropique  ».  Le  Congrès  national  de  Belgique 
s'exprimait  dans  les  mêmes  termes,  en  y  ajoutant  une  réserve  expli- 
cite de  ses  droits  souverains.  Il  ne  reconnaissait  «  la  mission  de  la 
conférence  de  Londres  que  comme  toute  philanthropique  et  n'ayant 
pour  but  que  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  sans  préjudice  de  la  solu- 
tion des  questions  politiques  et  territoriales  ;  que  toutes  ces  ques- 
tions sont  essentiellement  dans  le  pouvoir  du  Congrès  et  qu'à  lu^ 
seul  appartient  la  solution  éfinitive  ».  Mais  la  conférence  ne  se  laissa 
pas  arrêter  par  ces  protestations  et  elle  affirma  nettement,  dans  un 
de  ses  protocoles,  le  principe  en  vertu  duquel  elle  agissait.  Ce  prin- 
cipe supérieur  aux  droits  particuliers  des  États,  elle  le  qualifiait  de 
droit  de  t Europe,  a  Chaque  nation,  disait-elle,  a  ses  droits  particu- 
liers, mais  l'Europe  aussi  a  son  droit  :  c'est  Tordre  social  qui  le  lui 
a  donné  >.  Le  roi  Guillaume  l^Squi  était  fort  entêté,  ayant  persisté  à 
ne  pas  vouloir  se  soumettre  à  ce  droit  de  l'Europe  et  ayant  envahi  It 
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Belgique,  la  France  et  rAngleterrc  furent  chargées  de  faire  exécuter 
les  décisions  de  la  conférence.  Une  armée  française  occupa  la  Bel- 
gique et  alla  assiéger  la  citadelle  d* Anvers,  tandis  qu'une  flotte  an- 
glaise bloquait  les  ports  de  la  Hollande.  Le  roi  des  Pays-Bas  finit 
par  céder  à  cette  force  msgeure  ;  la  séparation  eut  lieu  dans  les  con- 
ditions imposées  par  la  conférence,  quoique  ces  conditions  conti- 
nuassent à  paraître  également  inacceptables  aux  patriotes  hollan- 
dais et  aui  patriotes  belges.  Pendant  une  dizaine  d'années  ils  conti- 
nuèrent à  se  bouder,  enfin  la  réconciliation  eut  lieu  et  les  deux 
peuples  sont  a^jourd'hui  les  meilleurs  amis  du  monde. 

Eh  I  bien,  ce  t  droit  de  FEurope  »  à  conserver  la  paix,  qu'invo- 
quait la  conférence  de  Londres,  ne  pourrait-il  pas  être  invoqué  à  plus 
forte  raison  dans  les  circonstances  actuelles  ?  Une  guerre  entre  la 
France  et  VAllemagne  ne  troublerait-elle  pas  bien  autrement 
«  Tordre  social  •  de  l'Europe  et  du  reste  du  monde  civilisé  que  ne 
pouvait  le  faire  en  1830  une  guerre  entre  la  Belgique  et  la  Hollande, 
même  en  admettant  qu'elle  eût  engendré  une  guerre  générale  ?  A  la 
vérité  il  était  plus  facile  d'imposer  les  décisions  de  la  conférence  de 
Londres  à  deux  petits  États  tels  que  la  Belgique  et  la  Hollande  qu'il 
ne  le  serait  de  faire  accepter  une  solution  quelconque  de  leur  diffé- 
rend à  deux  grandes  puissances  telles  que  la  France  et  l'Allemagne. 
Mais,  au  point  de  vue  du  droit,  le  cas  est  le  même  ;  si  les  puissances 
neutres  pouvaient  invoquer  le  droit  de  l'Europe  à  conserver  la  paix 
contre  les  droits  particuliers  de  la  Hollande  et  delà  Belgique  à  se  faire 
la  guerre,  ne  pourraient-elles  pas  l'invoquer  de  même  contre  les  en- 
traînements belliqueux  de  la  France  et  de  l'Allemagne  ?  A  quoi  il 
faut  sgouter  que  les  changements  survenus  depuis  1830  dans  l'état 
économique  du  monde,  en  rendant  la  guerre  plus  dommageable 
qu'elle  ne  l'était  alors,  ont  fortifié  et  étendu  le  «  droit  de  l'Europe  ». 
Reste  la  difficulté  de  faire  prévaloir  ce  droit,  quand  il  s'agit  d'un 
duel  entre  deux  grandes  puissances.  Cette  difficulté  est  grande  sans 
doute,  mais  serait-elle  insurmontable  ?  U  convient  de  remarquer 
qu'à  la  différence  des  duels  ordinaires,  les  deux  adversaires  sont  ra- 
rement d'accord  sur  le  moment  d'engager  la  lutte.  Depuis  seize  ans, 
par  exemple,  la  France  est  demeurée  résolument  attachée  à  la  paix, 
et  c'est  l'Allemagne  qui,  à  deux  reprises,  a  menacé  de  la  rompre.  En 
admettant  que  les  Etats  neutres,  grands  et  petits,  fussent  d'accord 
sur  la  nécessité  de  préserver  Tordre  social  des  périls  et  des  dommages 
d'une  nouvelle  guerre,  ne  leur  suffirait-il  pas  de  menacer  d'unir  leurs 
forces  contre  l'agresseur  pour  lui  6ter  la  tentation  d'entamer  la 
lutte  ?  Ne  pourraient-ils  pas,  toijgours  en  se  fondant  sur  le  «  droit  de 
l'Europe  »  faire  plus  et,  à  l'exemple  de  la  conférence  de  Londres, 
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résoudre  d'autorité  la  question  en  litige  ?  Cette  solution  que  Ton  a 
déjà  souvent  indiquée,  savoir  la  neutralisation  des  territoires  conquis 
par  r Allemagne,  ne  satisferait  probablement  pas  plus  les  patriotes 
allemands  et  français  que  les  décisions  de  la  conférence  de  Londres 
n'ont  satisfait  en  1830  les  patriotes  hollandais  et  belges,  mais  elle 
aurait  le  mérite  d'écarter  la  cause  principale  de  l'accroissement 
progressif  du  risque  de  guerre  qui  est  le  cauchemar  de  l'Europe  et, 
en  abaissant  ce  risque,  de  rendre  le  désarmement  possible.  La  récon- 
ciliation entre  les  Français  et  les  Allemands  se  ferait  plus  tard,  comme 
elle  s'est  faite  entre  les  Belges  et  les  Hollandais  qui  s'étaient  juré 
cependant  une  haine  étemelle  ;  et  qui  sait  si  une  union  douanière  ne 
finirait  point  par  effacer  les  souvenirs  néfastes  de  la  guerre  ? 

IV 

Nous  terminerons  par  une  simple  observation  à  l'adresse  des  amis 
de  la  paix.  S'ils  exercent  aujourd'hui  si  peu  d'influence  dans  le 
monde,  s'ils  sont  considérés  généralement  comme  de  simples  uto- 
pistes, c'est  qu'ils  poursuivent,  en  efiet,  une  utopie,  en  demandant 
à  l'arbitrage  purement  volontaire  de  mettre  fin  à  la  guerre.  C'est 
comme  si  on  prétendait  mettre  fin  aux  procès  et  aux  querelles,  en  se 
bornant  à  demander  aux  gens  processifs  et  querelleurs  de  recourir  à 
des  arbitres  et  de  se  soumettre  sans  y  être  contraints  à  leurs  déci- 
sions. Bref,  les  amis  de  la  paix  s'imaginent  trop,  dans  l'innocence  de 
leur  cœur,  que  les  juges  peuvent  suffire  sans  les  gendarmes.  Mais 
s'il  n'est  pas  vrai  que  la  force  prime  le  droit,  le  droit  sans  la  force 
n'est  qu'un  invalide  sans  bras.  Si  l'on  veut  faire  régner  la  paix  entre 
les  nations,  il  faut  employer  les  mêmes  procédés  auxquels  on  a  re- 
cours pour  la  maintenir  entre  les  individus.  Il  faut  se  fonder  sur  un 
droit  supérieur  aux  droits  particuliers  des  États,  —  sur  ce  droit  de 
l'Europe  qu'invoquait  déjà  la  conférence  de  Londres,  —  et  mettre  une 
force  suffisante  à  son  service.  Car,  n'en  déplaise  aux  philanthropes 
et  à  nos  bons  amis  les  quakers,  c'est  la  force  seule  qui  pourra  faire 
prévaloir  le  droit  de  la  paix  sur  le  droit  de  la  guerre. 

G.    DE   MOLINARI. 
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LES  FINANCES 

DE 

L'EMPIRE    D'ALLEMAGNE* 


Les  dépenses  du  service  de  Idijiùsttce  sont  fixées  à  1.891.178  marcs 
dont  507.680  pour  Toffice  de  la  Chancellerie  et  1.383.498  pour  le 
tribunal  suprême.  L*unitéde  la  législation  a  été  établie  dans  TEmpire 
pour  la  loi  sur  Tindustrie,  le  droit  commercial,  la  loi  sur  le  change, 
le  droit  pénal  civil  et  militaire,  les  lois  relatives  à  Tétat  civil  et  à  la 
célébration  du  mariage,  le  code  d'organisation  judiciaire,  le  code  de 
procédure  civile,  le  code  d'instruction  criminelle  et  de  procédure 
pénale,  la  loi  sur  les  faillites,  la  loi  des  frais  de  justice.  Le  code  civil 
est  en  préparation. 

Le  service  judiciaire  de  l'empire  relève  de  l'office  de  la  justice  de 
la  chancellerie.  Cet  office  est  dirigé  par  un  secrétaire  d'État  assisté 
d'un  directeur,  de  dix  conseillers,  etc.  Il  prépare  les  lois  de  justice 
impériale  :  administrativementil  ne  s'occupe  que  du  tribunal  suprême 
siégeant  à  Leipzig,  parce  que  les  affaires  ordinaires  relèvent  de 
chaque  État  du  Bund. 

Le  tribunal. suprême  connaît  en  matière  civile  de  la  re vision  des 
arrêts  des  tribunaux  régionaux  supérieurs,  correspondant  à  nos  cours 
d'appel,  n  est  formé  de  cinq  chambres  civiles  et  quatre  criminelles, 
avec  un  président,  huit  présidents  de  chambre  et  soixante-six  con- 
seillers. 

A  l'office  impérial,  les  traitements  se  chiffrent  par  24.000  marcs 
pour  le  secrétaire  d'État,  15.000  pour  le  directeur,  8.700  pour  les 
conseillers  ;  au  tribunal  suprême,  par  25.000  marcs  pour  le  président, 
14.000  pour  les  présidents  de  chambres,  12.000  pour  les  conseiUers. 

Les  dépenses  du  service  de  la  trésoreiHe  montent  à  155.534.666 
marcs.  L'administration  des  finances  est  confiée  à  l'office  de  la  tré- 
sorerie. Cet  office  est  formé  par  un  secrétaire  d'État  (20.000  marcs), 
un  directeur  (15.000  m.), huit  conseillers  rapporteurs 8.700m.),  trois 
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assesseurs  permanents,  trente-six  employés.  Le  serviee  annuel  coûte 
505.560  marcs. 

La  trésorerie  délègue  auprès  des  gouvernements  confédérés  les 
membres  du  commissariat  impérial  pour  les  douanes  et  les  impôts  de 
consommation.  L*Empire  est  partagé  en  13  commissariats  impériaux  à 
la  tète  de  chacun  desquels  est  placé  un  délégué  impérial  pour  le 
contrôle  des  douanes  et  des  impôts  de  consommation.  Ces  13  com- 
missariats sont  divisés  en  47  stations  de  contrôle  dirigées  par  des 
contrôleurs  de  station.  L* Empire  touche  les  droits  de  douane,  les 
impôts  sur  le  tabac,  le  sucre,  le  sel,  Talcool,  la  bière,  Timpôt  du 
timbre,  Timpôt  sur  les  cartes  à  jouer.  L'Union  a  cependant  sauve- 
gardé Tautonomie  des  États.  La  perception  des  impôts  d'Empire  est 
faite  par  chaque  État  particulier  ;  le  produit  est  versé  par  les  États 
à  la  caisse  de  T Empire,  après  le  prélèvement  d'une  remise  pour  les 
fï*ais  de  perception.  Les  États  possèdent  une  administration  privée 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  Qu'ils  organisent  et  diri- 
gent à  leur  gré.  Les  commissaires  impériaux  surveillent  simplement 
l'exécution  des  lois  et  règlements  administratifs  relatifs  aux  impôts 
d'Empire.  Sur  les  13  délégués,  on  compte  :  6  prussiens,  2  saxons, 
2  bavarois,  1  wurtembergeois,  1  badois,  1  hessois,  résidant  généra- 
lement, ainsi  que  les  contrôleurs  placés  sous  leurs  ordres,  en  dehors 
de  leur  pays  d'origine.  La  comptabilité  des  impôts  d'Empire  est 
confiée  à  im  bureau  spécial  de  la  trésorerie.  Le  service  des  commis- 
sariats et  des  bureaux  des  comptes  coûte  408.370  marcs. 

Un  troisième  chapitre  du  budget  des  dépenses  de  TofQce  de  la 
trésorerie  prélève  154.620.736  marcs  ;  c'est  le  fonds  général.  Nous  y 
trouvons  2.400.000  marcs  mis  à  la  disposition  de  l'Empereur  pour 
des  gratiQcations  de  toute  nature,  400.000  marcs,  subvention  an- 
nuelle de  l'Université  de  Strasbourg,  476.100  marcs  en  indemnités  à 
accorder  aux  propriétaires  de  terrains  situés  dans  les  zones  militaires, 
quelques  menues  dépenses,  et  enfîn,  150.975.000  marcs  à  distribuer 
aux  États  particuliers.  En  vertu  delà  loi  du  15  juillet  1879,  le  revenu 
des  droits  de  douane  et  de  l'impôt  sur  le  tabac  dépassant  130  mil« 
lions  de  marcs  est  réparti  entre  les  États  proportionnellement  à  la 
population,  et  en  vertu  de  la  loi  du  1«' juillet  1881,  le  revenu  de 
l'impôt  sur  le  timbre  est  distribué  d'une  manière  analogue.  Les  Étals 
reçoivent  ainsi  128.600.000  marcs  de  la  douane  et  du  tabac,  et 
22.375.000  marcs  du  timbre.  C'est  pour  affirmer  les  droits  des  États 
que  le  Reichstag  a  voté  les  lois  de  1879  et  de  1881.  L'esprit  particu- 
lariste  a  été  favorisé  à  peu  de  ftrais.  L'indépendance  des  États  n'est  ni 
plus  ni  moins  grande  après  qu'avant.  Gomme  après  ce  prélèvement 
des  États  les  finances  de  l'Empire  se  trouvent  en  déficit,  les  États 
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sont  obligés  de  verser  à  la  caisse  de  TUnion  des  contributions  matri- 
culaires  pour  combler  le  déficit.  Ils  reçoivent  donc  d'une  main  et 
donnent  de  l'autre.  Les  lois  de  1879  et  de  1881  n'offrent  un  avantage 
réel  pour  les  États  que  depuis  le  dernier  relèvement  du  tarif  douanier. 
Aujourd'hui,  les  États  reçoivent  de  l'Empire  plus  qu'ils  ne  sont 
obligés  de  lui  donner.  Les  budgets  des  États  touchent  donc  de 
FEmpire  un  excédent. 

Les  dépenses  du  service  des  chemins  de  fer  sont  estimées  à 
2^.165  marcs.  La  loi  du  27  juin  1863  a  institué  Xoffice  des  chemins 
de  fer  de  T empire^  auquel  sont  somnises  les  lignes  privées  et  celles 
des  États.  L'office  agit  sous  la  responsabilité  et  sur  les  ordres  du 
chancelier.  En  vertu  de  la  constitution,  les  gouvernements  des  États 
confédérés  sont  tenus  d'administrer  comme  formant  un  réseau  uni- 
que les  chemins  de  fer  allemands  et  d'établir  les  nouvelles  lignes 
d'après  des  règles  uniformes;  ils  ont  admis  des  règles  de  service 
communes  et  spécialement  des  règlements  de  police  identiques.  Le 
contrôle  des  tarifs  appartient  à  l'empire.  Les  prescriptions  des  auto- 
rités impériales  concernant  l'usage  des  chemins  de  fer  pour  la  défense 
de  TAllemagne  doivent  être  exécutées  sans  observations  par  les 
administrations  de  chemins  de  fer.  Les  chemins  de  fer  considérés 
comme  nécessaires  à  la  défense  de  l'Allemagne  ou  au  commerce 
général  peuvent,  en  vertu  d'une  loi  impériale,  malgré  l'opposition 
<lcs  États  de  la  Confédération  dont  ils  traversent  le  territoire,  être 
étabtis  pour  le  compte  de  l'empire  ou  concédés  à  des  entrepreneurs 
particuliers  avec  faculté  d'expropriation  pour  l'établissement  de  ces 
chemins.  Tout  chemin  de  fer  actuellement  existant  est  tenu  de  laisser 
les  chemins  de  fer  à  établir  postérieurement  se  raccorder  à  lui  à 
leurs  frais.  Gomme  le  droit  de  l'empire  prime  le  droit  des  États,  les 
lois  anténeures  reconnaissant  aux  sociétés  le  droit  de  s'opposer 
k  rétablissement  de  lignes  concurrentes  sont  abrogées.  Le  sys- 
tème actuel  favorise  le  particularisme  en  apparence  et  donne 
effectivement  la  toute-puissance  à  l'empire.  Pour  établir  l'unité 
dans  le  service,  le  Bundesrath  a  adopté  le  règlement  d'exploitation 
du  11  mai  1874,  le  règlement  de  police  du  4  janvier  1875,  le  règle- 
ment des  voies  pour  les  lignes  secondaires  du  12  juin  1878,  le  règle- 
ment des  signaux  du  4  janvier  1875.  En  1878,  il  a  établi  un  tarif 
uniforme  pour  les  lignes  privées  et  celles  des  États. 

L'office  des  chemins  de  fer  exerce  sur  les  différentes  lignes  la  sur- 
veillance prescrite  par  la  constitution,  veille  à  Texécution  des  lois 
et  règlements,  prépare  et  rédige  les  règlements  et  tarifs  ;  il  est  auto- 
risé à  demander  aux  administrations  de  chemins  de  fer  tout  rensei- 
gnement sur  leur  organisation  et  leurs  règlements  intérieurs.  Les 
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réclamations  produites  contre  une  mesure  ordonnée  par  l'office 
impérial,  sous  le  prétexte  que  cette  mesure  est  illégale,  sont  jugées 
en  assemblée  générale  par  un  tribunal  composé  du  président  et  des 
conseillers  de  Foffice  et  de  magistrats.  L*offîce  publie  un  exposé 
annuel  des  chemins  de  fer  de  Tempire. 

L*office  des  chemins  de  fer  de  Tempire  est  formé  d'un  président 
(15.000  marcs),  de  7  conseillers  rapporteurs  (8.700  marcs)  et  de 
secrétaires,  calculateurs,  etc. 

Les  dépenses  du  service  de  la  dette  impériale  sont  évaluées  à 
18.302.500  marcs.  Jusqu*en  1877,  Tempire  n*avait  contracté  aucun 
emprunt  consolidé  ;  il  avait  eu  recours  à  la  dette  flottante.  En  1877, 
il  fit  la  première  émission  de  4  0/0.  Les  différentes  émissions 
de  4  0/0  formaient,  au  l*'  octobre  1886,  un  capital  nominal  de 
460.000.000  marcs.  Les  emprunts  ont  été  consacrés  à  des  construc- 
tions des  postes  et  des  télégraphes,  au  téseau  des  chemins  de  fer 
d'Alsace-Lorraine,  à  la  réforme  monétaire,  à  Tacquisition  de  Fimpri- 
merie  impériale,  à  la  marine  et  à  Tannée.  Une  dette  de  460  millions 
de  marcs  peut  être  regardée  comme  insignifiante  dans  un  grand 
empire  tel  que  l'Allemagne.  Si  on  tient  compte  de  l'actif,  le  passif 
devient  nul.  L'Empire  possède,  en  effet,  un  domaine  et  des  fonds 
dont  la  valeur  dépasse  le  capital  de  la  dette  ;  il  exploite  en  toute 
propriété  les  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  tient  en  réserve  un 
capital  métallique  de  120  millions  de  marcs,  le  trésor  de  guerre^ 
des  sommes  considérables  pour  le  fonds  des  invalides  et  le  fonds  des 
fortifications.  Pour  ne  pas  laisser  improductif  un  capital  de  120  mil- 
lions de  marcs,  l'Empire  a  été  autorisé  par  une  loi  de  1874  à  émettre 
des  ReicIiS'Kassenscheine,  papier-monnaie  avec  cours  forcé  pour  les 
caisses  publiques;  en  1884,  le  montant  de  ces  billets  atteignait 
141,000,000  marcs.  Les  Reichs-Kassenscheine  sont  émis  en  cou- 
pures de  5,  20  et  50  marcs.  Lorsque  les  fonds  de  roulements  sont 
insuffisants,  le  fisc  émet  des  bons  du  Trésor  à  échéance  de  quelques 
mois,  d'un  an  au  maximum.  La  dette  flottante  ne  dépasse  pas  en  gé- 
néral 55  millions  de  marcs. 

L'administration  des  dettes  de  l'empire  est  attribuée  à  la  commis- 
sion des  dettes  du  royaume  de  Prusse,  sous  la  direction  du  chance- 
lier et  la  surveillance  de  la  commission  des  dettes  de  l'empire.  La 
commission  des  dettes  de  l'empire  est  chargée  de  la  surveillance  de 
l'administration  de  la  dette  impériale,  du  contrôle  sur  l'administra- 
tion du  trésor  de  guerre,  du  fonds  des  invalides,  du  fonds  des  forte- 
resses et  du  fonds  destiné  à  la  construction  du  palais  du  Reichstag, 
du  contrôle  de  la  Banque  impériale.  Cette  commission  est  composée 
de  trois  membres  du  Bundesrath,  de  trois  députés  et  du  président 
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de  la  cour  des  comptes,  avec  adjonction  de  membres  spéciaux  pour 
les  affaires  du  fonds  des  invalides  et  de  la  Banque. 

Les  dépenses  de  la  cour  des  comptes  sont  évaluées  à  529.773  marcs. 
La  chambre  supérieure  des  comptes  du  royaume  de  Prusse  siégeant 
à  Potsdam  fait  office  de  cour  des  comptes  pour  TEmpire.  Elle  revise 
les  comptes  relatifs  au  budget  et  les  comptabilités  matières  ;  elle 
donne  le  quitus  aux  comptables,  présente  une  déclaration  générale 
au  Reichstag  et  remet  à  la  chancellerie  un  Rapport  sur  Texercice  clos. 
Gomme  sa  collègue  de  Paris,  elle  agit  avec  une  sage  lenteur;  elle  a 
déposé  en  1884  le  compte  général  de  Texercice  1877-1878.  Le  per- 
sonnel de  la  cour,  dont  les  émoluments  sont  mis  en  totalité  ou  en 
partie  à  la  charge  deVempire,  comprend  1  président  (21 .000  marcs), 
1  directeur  (12.000  marcs),  11  conseillers  (8.700  marcs),  64  calcula- 
teurs, etc. 

Les  dépenses  de  la  Caisse  des  retraites  sont  fixées  à  21.850.075 
marcs,  20.658.470  marcs  sont  consacrés  à  Tannée,  629.705  à  la 
marine,  561.900  à  Fadministration.  Sur  les  20.658.470  marcs  reve- 
nant à  l'armée,  18.716.700  sont  donnés  à  la  Prusse,  1.Ô86.600  à  la 
Saxe,  855.170  au  Wurtemberg.  La  Bavière  paye  ses  pensions  mili- 
taires sur  les  44.427.818  marcs  qui  lui  sont  attribués  pour  son  armée. 
Les  dépenses  de  la  Caisse  des  Invalides  sontestimées  à  26.961.588 
marcs.  L'administration  de  la  caisse  coûte  128.832  marcs  ;  les  pen- 
sions de  la  guerre  de  1870-1871,  21.717.231  dont  16.180.000  pour 
Tannée  prussienne,  1.034.550  pour  Tarmée  saxonne,  566.275  pour 
Tarmée  wurtembourgeoise,  3.918.402  pour  Tarmée  bavaroise, 
18.004  pour  la  marine;  les  pensions  des  guerres  antérieures  à  1870, 
3.713.324,  les  dotations  de  la  Croix  de  fer  40.038,  les  pensions  de 
militaires  français  retraités  481.611,  le  fonds  de  disposition  accordé 
à  Tempereur  pour  secours  aux  invalides  et  à  leurs  familles  350.000, 
les  maisons  d'invalides  530.522 

Une  loi  du  23  mai  1873  a  prélevé  sur  Tindemnité  de  guerre  de 
cinq  milliards  un  fonds  des  invalides  destiné  à  assurer  le  ser- 
vice des  invalides  de  1870-1871.  Ce  fonds  est  géré  par  une  adminis- 
tration spéciale,  indépendante  de  Toffice  des  finances,  placée  sous 
la  direction  du  chancelier  et  sous  la  surveillance  de  la  commission 
des  dettes  de  TEmpire,  composée  de  trois  membres  ordinaires  nom- 
més pour  trois  ans  par  le  Bundesratb  et  d'un  président  à  \\e  désigné 
par  Tempereur.  Doté  au  début  d'une  somme  de  651  millions,  ce 
fonds  était  évalué,  le  30  juin  1885,  à  513.289.370  marcs  en  valeur 
nominale  ;  il  se  compose  de  valeurs  mobilières  telles  que  fonds  pu- 
blics allemands,  emprunts  de  villes  allemandes  et  obligations  de 
chemins  de  fer  allemands.  Les  fonds  d'État  sont  estimés  à  environ 
4*  sÉRŒ,  T.  xxxvii.  —  15  mars  1887.  23 
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241.000.000.  Uadminifttraiîon  de  la  caisse  des  invalides  feat  être 
comparée  à  une  maison  de  banque  qui  achète  et  vend  les  titres  de 
son  portefeuille  «  fonds  publics  n  suivant  la  situation  des  a&ires. 
Pour  I686-I887,  le  revenu  est  estimé  à  20.804.000  marcs  ;  comme  ks 
dépenses  de  la  caisse  montent  à  2Ô.9Ô1.588  marcs,  6.067.588  marcs 
sont  prélevés  sur  le  capitaL  Au  fur  et  à  mesure  que  les  invalides 
meurent,  le  service  des  pensions  diminue.  Dans  un  délai  assez  court 
relativement  à  Texistence  d'un  État,  l'Empire  allemand  verra  dis- 
paraître le  service  des  invalides;  il  possédera,  par  le  fait  de  la  créa- 
tion  de  ce  fonds,  un  capital  considérable.  On  estime  à  enviroa 
410.000.000  le  capital  correspondant  au  service  des  pensions  de  la 
caisse.  Gomme  le  capital  effectif  dépasse  513.000.000,  rexcédent 
de  Tactif  sur  le  passif  représente  en  chiffres  ronds  103.000.000. 

Nous  venons  d'examiner  les  différents  chapitres  du  budget  ordi- 
naire. A  ces  dépenses  permanentes  (fort  dauernde)  qui  montent 
à  623.679.167  marcs,  il  faut  ajouter  le  budget  extraordinaire,  dé- 
penses passagères  {eiiîmalige)  qui  se  chiffrent  par  82.203.177  marcs 
L'ensemble  des  dépenses  atteint  donc  la  somme  de  705.883.344  marcs. 
Résumons  en  un  tableau  le  budget  des  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires. 


Dépenses  ordin.  Dépenses  extraord. 

Bundevath... 

Rcichfltag 409.87a  — 

ChanceUerie. 141.960  11.000 

Office  des  aflEaires  étrangères. .  7.377.535  G15.000 

Office  de  rintérieur 7.753.025  2.590.010 

Armée 345.231.704  46.55a,289 

Marine 37.393.928  11.073.900 

Justice 1.891.178  - 

Office  des  finances 155.534.006  7.300.000 

Office  des  chemins  de  fer 297.165  — 

Dette 18.302.500  — 

Cour  des  comptes 529.773  — 

Caisse  des  pensicm s.. « 21.860.075  — 

Caisse  des  invalides 2Ô,9ÔU58Ô  — 

Postes  et  télégraphes *-  4.835.215 

Imprimerie  impériale —  360.000 

Chemms  de  fer..« ^  3.294.460 

Déficit  antérieur *  —  5.570.303 


623.679.167 


82.203.177 


Pour  subvenir  à  ses  dépenses,  TEmpire  possède  des  ressources  de 
différente  nature  :  des  impôts  spéciaux,  des  rcTenus  régaliens  et 
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domaniaiUy  les  eoniribulions  matricidaires  ou  c(NitEibiitions  des 
Élals  confédérés  aux  dépens  de  l'Union. 

Lorsque  )a  Confédération  du  Nord  fat  établie  à  fat  suite  de  Sadowa, 
la  GonstitotioB  loi  oeiroja  les  recettes  des  douanes,  des  impôts  sur 
le  tabac,  le  sucre,  le  sel,  Takool  et  la  bière  et  des  administrations 
im^riales.  Le  déficit  devait  être  CŒSiblé  par  les  eonftributions  ma- 
tricolaires  que  chaque  État  verserait  proportionnellement  à  la  popu- 
lation. Il  fut  convenu  en  outre  que  de  nouveaux  impôts  spéciaux  à 
la  Confédération  pourraient  être  créés. 

Ces  principes  généraux  furent  maintenus  lorsque  TEmpire  foi 
proclamé.  Les  États  du  Sud,  dans  les  traités  qui  réglèrent  leur 
entrée  dans  la  Confédération,  stipidèrent  des  clauses  pour  sauve- 
garder leur  autom>mie.  Bade,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  gardèrent 
leur  législation  particulière  pour  falcod  et  la  bière,  sous  condition 
de  donner  à  la  caisse  de  FEmpire  un  aversum  fixé  par  tête  d'ha- 
bitant. En  Alsace*Lorraine,  l'administration  impériale  jugea  oppor^ 
tun  de  laisser  en  vigueur  la  législation  française  sur  la  bière. 
LAlsace-Lorraine  paye  donc  aussi  nn  aversum  à  l'Empire  pour  la 
bière.  C'est  sous  ces  réserves  que  le  système  fiscal  de  ki  Confédéra- 
tion du  Nord  fonctionne  dans  les  États  du  Sud.  Atgoardliui,  les 
CMitribolions  impériales,  toutes  indbrectes,  comprennent  les  droits 
de  douane,  les  impôts  sur  le  tabac,  le  sucre,  le  sel,  Falcool  et  la 
bière,  les  droits  de  timbre  sur  les  cartes  à  jouer,  lettres  de  change, 
yUets  à  ordre,  valeurs  mobilières,  opérations  de  bourse,  billets  de 
loterie,  les  droits  de  statistique.  Les  recettes  des  douanes  et  du 
timbre  s<mt  soumises  à  un  système  de  répartition  entre  les  États 
que  nous  Rivons  déjà  exposé* 

L'Empire  tire  des  revenus  de  l'administration  des  postes  et  télé- 
graptes,  de  l'imprimerie  impériale,  de  l'exploitation  des  chemins  de 
kr  d'Alsace-Loitaine,  de  sa  part  dans  les  bénéfices  de  la  Banque 
impériale,  du  fonds  des  invalides,  etc.  Enfin,  Q  obtient  des  États  les 
contributions  mahiculaires,  Examinons  ces  différents  revenus  en 
smvant  l'ordre  budgétaire. 

Le  tarif  douanier  de  l'ancien  ZoUverein  était  très  libéral  ;  après 
rétablissement  de  la  confédération  du  Nord  et  de  l'Union  douanière 
allemande,  les  traditions  libérales  subsistèrent.  Le  1"  juin  1868 
entra  en  vigueur  un  tarif  accordant  des  réductions  aux  tissus  de 
coton,  aux  fils  de  lin,  à  la  fonte  et  au  vin.  Le  tarif  du  l*'  octobre  1870, 
encore  phis  libéral  que  celui  de  1868,  diminua  de  nouveau  les 
droits  sur  les  objets  métallurgiques,  le  café,  le  cacao,  le  ris  et 
certains  produits  de  lindustrie  du  coton  et  de  lin.  Les  tarife  de  1868 
et  de  1870  avaient  en  même  temps  accordé  la  firanchise  à  beaiKond 
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de  marchandises.  Le  1''  octobre  1870  la  fonte  entra  en  franchise  ;  un 
certain  nombre  de  machines  en  fer  ou  en  fonte  fût  soumis  à  un  tarif 
réduit  et  fut  libéré  de  toute  taxe  le  !•'  janvier  18T7.  La  réaction 
économique  commença  à  prendre  pied  en  Allemagne  en  1878;  la  loi 
du  15  juillet  1879  se  ressentit  du  triomphe  des  idées  protectionnistes. 
44  articles,  la  bière,  les  fhiits  du  Midi,  les  raisins  de  Corinthe,  le  sucre, 
le  cacao,  le  sel,  les  harengs,  etc.,  gardèrent  Tancien  tarif;  les  matières 
premières,  à  Texception  de  la  fonte,  de  la  houille,  du  bois,  etc.,  restè- 
rent affranchies  de  tout  droit  ;  un  grand  nombre  d'articles  entrant 
jusqu'alors  en  franchise,  la  fonte,  les  machines,  les  céréales,  les 
farines,  le  bois,  le  bétail,  furent  soumis  à  des  droits  plus  ou  moins 
élevés.  Le  nouveau  tarif  entra  en  vigueur  de  juillet  1879  au  l»*  jan- 
vier 1880.  Le  1*'  juillet  1881  fut  établie  une  taxe  plus  élevée  sur 
les  farines  et  certains  tissus  de  laine.  Le  traité  de  commerce  du 
1^  juillet  1883  avec  Tltalie  et  du  14  août  1883  amena  un  abaisse- 
ment de  tarif  sur  certains  articles.  En  1885  nous  avons  assisté  à  un 
nouvel  exhaussement  des  droits.  C'est  l'agriculture  et  Tindustrie 
cotonnière  qui  ont  été  pariiculièrement  favorisées  en  1885.  Le  nou- 
veau tarif  doit  donner  une  notable  augmentation  de  recettes.  Le 
budget  de  prévision  des  douanes  porte  pour  1886-1887  une  somme 
de  245.720.000  marcs  au  lieu  de  199.820.000  en  1885-1886,  soit 
une  plus-value  de  45.900.000  marcs.  En  1877-1878  les  douanes  ne 
rapportaient  que  100.020.103  marcs. 

A  côté  des  doiuines  vient  l'impôt  sur  le  tabac.  On  sait  que  l'excé- 
dent des  droits  de  douane  et  de  l'impôt  intérieur  sur  le  tabac  dépas- 
sant 130  millions  revient  aux  Etats  particuliers,  proportionnellement 
à  la  population.  Pour  1836-1887,  l'impôt  intérieur  est  évalué  à 
7.656.000  marcs.  La  loi  du  26  mai  186S  frappait  la  terre  et  non  le 
tabac.  Toute  terre  plantée  en  tabac  payait  au  fisc  60  pfennigs  par 
85  mètres  carrés.  Sous  ce  régime,  le  tabac  indigène  donnait  des 
recettes  d'impôt  infinitésimales,  en  1878-1879,  par  exemple, 
1.196.000  marcs.  La  loi  du  16  juillet  1879  mise  en  vigueur  le 
l*'  juillet  1880  frappa  le  tabac  fermenté  sec  de  20  marcs  les  100  kil., 
en  1880,  de  30  marcs  en  1881  et  de  45  marcs  les  années  suivantes. 
Les  droits  de  douane  furent  en  même  temps  considérablement  élevés. 
Aiyourd'hui  les  feuilles  brutes  payent  80  marcs  par  100  kil.,  les 
feuilles  préparées  180  marcs,  le  tabac  à  fumer  180  marcs,  les  ci- 
gares 270  marcs.  Les  droits  de  douane  rapportent  maintenant  de  25 
à  30  million^;.  Le  tabac,  sans  que  l'Etat  soit  obligé  de  recourir  au 
monopole,  peut  donner  facilement  un  revenu  plus  élevé.  L'Alle- 
magae  n'a  pas  atteint  de  loin  la  limite  imposable.  Celui  qui  écrit 
ces  lignes  a  renoncé  à  fumer  le  cigare  en  France  ;  en  Allemagne  il 
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iroaTe  d'excellents  cigares  à  bon  marché.  Le  tabac  ordinaire  dont 
Fouvrier  allemand  bourre  sa  pipe  se  vend  encore  aujourd'hui  à  un 
prix  dérisoire.  La  consommation  annuelle  arrive  en  Allemagne  à 
1.700  grammes  par  tête  d'habitant  ;  le  revenu  fiscal  ne  dépasse  pas 
80  pfennigs.  Dans  les  treize  dernières  années  l'Allemagne  a  récolté, 
année  moyenne,  32.400  tonnes  de  tabac,  importé  45.243  tonnes, 
exporté  6.025  tonnes  et  consommé  71.551  tonnes.  L'Allemagne  est 
la  terre  classique  des  fumeurs.  En  France  on  réserve  des  comparti- 
ments de  chemins  de  fer  pour  les  fumeurs,  en  Allemagne  pour  les 
non-fumeurs  {NtchURaucher). 

Dans  le  budget  de  1886-1887,  l'impôt  sur  le  mcre  est  évalué  à 
37.286.480  marcs.  Une  loi  du  1*'  septembre  1844  a  introduit  la  taxa- 
tion uniforme  du  sucre  dans  le  Zollverein.  A  partir  du  l»  septembre 
1844,  les  100  kilos  de  betteraves  furent  ftrappés  d'un  droit  de 
30  pfennigs,  et  à  partir  du  1*'  septembre  1850  de  60  pfennigs.  Ce 
droit  fût  élevé  à  1  m.  20  le  1"  septembre  1853,  à  1  m.  50  le  1«'  sep- 
tembre 1858,  à  1  m.  60  le  1*^  septembre  1860.  Le  droit  de  douane  fut 
Goié  le  l'^  septembre  1861  à  44  marcs  sur  le  sucre  raffiné  par  100  kil., 
à  36  marcs  sur  le  sucre  brut  ;  le  l**  septembre  1869  à  30  marcs  sur  le 
sucre  raffiné  et  24  marcs  sur  le  sucre  brut.  Les  bonifications  de 
sortie  furent  établies  à  partir  du  !•'  septembre  1861  à  raison  de 
16  m.  50  pour  le  sucre  brut  et  à  20  marcs  pour  le  sucre  raffiné;  elles 
furent  respectivement  élevées  à  17  m.  20  et  21  le  l*'  septembre  1866; 
en  vertu  de  la  loi  du  26  juin  1869,  elles  furent  fixées  à  18  m.  80  pour 
le  sucre  brut  polarisant  au  moins  88  0/0,  à  21  m.  60  pour  le  sucre 
polarisant  au  moins  98  0/0  et  à  23  marcs  pour  le  sucre  en  pains  et 
le  sucre  candi.  La  loi  du  l^^*  septembre  1883  a  rabaissé  ces  bonifica- 
tions de  80  pfennigs  par  100  kil.  Maintenant  il  est  question  d'établir 
un  nouveau  rabais  sur  la  bonification.  Ce  qui  caractérise  cette  légis- 
lation, c'est  la  création  d'une  vraie  prime  de  sortie.  Le  fisc  restitue  à 
la  sortie  sur  100  kil.  de  produit  fabriqué  plus  qu'il  ne  perçoit  à  Tin- 
tériear  sur  la  matière  première  donnant  100  kil.  de  produit  fabriqué. 
Cette  loi  a  singulièrement  favorisé  le  développement  de  l'industrie 
sucrière  en  Allemagne.  De  1871-1872  à  1882-1883,  la  production  a 
passé  de  1.864.419  quintaux  métriques  à  8.351.646,  l'exportation  de 
142.757  à  4.725,  514.  Malheureusement,  depuis  deux  ans  environ 
existe  un  excès  général  de  production  ;  à  Londres,  grand  marché  des 
sacres,  la  dépression  des  cours  est  énorme.  A  la  prospérité  succède 
la  détresse  en  Allemagne;  les  fabriques,  au  lieu  de  distribuer  30  et 
50  0/0,  se  trouvent  souvent  en  perte.  Aussi  la  réforme  de  l'impôt 
sur  le  sucre  est^elle  à  l'ordre  du  jour.  On  ne  voit  malheureusement 
pas  comment  on  peut  remédier  à  une  pareille  situation.  L'Allemagne 
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a  besoin  du  marché  étranger;  elle  produit  environ  1  milliard  de  kil. 
et  consomme  300  millions  de  kil.  La  consommation  annuelle  est 
estimée  à  6.  5  kil.  par  tête  ;  le  revenu  fiscal  à  1  m.  15.  L'immense 
développement  de  l'exportation  a  diminué  les  recettes  nettes  du 
trésor.  Le  revenu  net  du  fisc  qui  se  chiffirait  dans  ces  10  der- 
nières années  par  50  millions  de  mares,  est  évalué  pour  1886-1887 
à  37.286.480. 

Les  recettes  de  l'impôt  sur  le  sel  sont  estimées  à  38,306,000 
marcs.  C'est  en  vertu  d'une  loi  du  8  mai  1867  que  depuis  le  l**"  jan- 
vier 1868  est  prévue  dans  le  Zollverein  ime  taxe  de  12  marcs  par 
100  kil.  sur  le  sel.  Le  droit  d'entrée,  d'abord  fixé  à  12  marcs,  a  été 
élevé  à  12  m.  80.  Le  sel  employé  en  agriculture  et  dans  l'industrie 
est  exempt  de  droit.  Année  moyenne,  les  droits  sur  le  sel  indigène 
et  de  rétranger  amènent  une  recette  de  40  à  41  millions,  soit  92  pfen- 
nigs par  tète. 

Nous  venons  d'examiner  les  droits  de  douane  et  les  impôts  de 
consommation  auxquels  sont  soumis  tous  les  États  allemands. 
L'Empire  perçoit  encore  l'impôt  sur  l'alcool  et  l'impôt  sur  la  bière; 
mais  il  a  laissé  à  la  Bavière,  au  Wurtemberg  et  à  Bade  leur  législa- 
tion particulière  pour  l'alcool  et  a  agi  de  même  pour  la  bière  à 
l'égard  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg,  de  Bade  et  de  l'Alsace-Lor^ 
raine.  Ces  États  payent  pour  l'alcool  et  la  bière  un  aversum  calculé 
par  tête  d'habitant  qui  s'ajoute  à  leur  contribution  matriculaire. 

Les  recettes  pour  V alcool  dans  les  pays  soumis  à  la  loi  d'Empire 
sont  fixées  à  37.224.450  marcs.  Llmpôt  sur  l'alcool  est  perçu  sui^ 
vaut  le  système  prussien.  Le  royaume  de  Prusse  n'était  pas  par- 
venu à  soumettre  à  une  législation  unique  Tindustrie  de  l'alcool 
dans  les  diffërents  pays  allemands.  Ce  qui  avait  réussi  pour  le  ZoUve- 
verein  n'avait  pas  obtenu  le  même  succès  pour  les  lois  sur  l'alcool. 
Une  union  proposée  par  le  gouvernement  de  Berlin,  un  Branntweùu^ 
teuerverein  n'avait  rallié  que  la  Prusse  et  ses  enclaves,  le  royaume 
de  Saxe  et  la  Thuringe.  Brunswick  y  entra  le  1*^  janvier  1866, 
Oldenbourg  le  !•'  juillet  1867,  Wiesbaden  et  Casselle  15  juillet  1867, 
le  Hanovre  quelques  jours  plus  tard,  le  Scbleswig-Holstein  le  15  no- 
vembre 1867,  la  Hesse  électorale  le  l**  juillet  1868,  les  deux 
Mecklembourg,  le  Lauenbourg  et  Lûbeck  le  11  août  1868,  le  grand 
duché  de  Hesse  le  l*'  juillet  1869,  Hobenzollem  le  1"^  janvier  1872, 
rAlsace-Lorraine  le  1"  juillet  1878.  Depuis  l'entrée  de  TAkace-Lor- 
raine  dans  le  verem^  tous  les  Etats,  sauf  Bade,  le  Wurtemberg  et  la 
Bavière,  sont  soumis  à  la  loi  du  8  juillet  1868  de  la  Gonfédératioa 
du  Nord,  modelée  sur  la  loi  prussienne  de  1^4. 

La  loi  distingue  les  matières  farineuses  et  les  fhiits.  Les  matières 
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farineuses,  auxquelles  on  rattache  les  betteraves  et  les  mélasses,  sont 
ficappées  par  le  mai9chhùtti9chèteuer,  les  fruits  par  le  materialsteuer. 
Le  maisehbottisehteuer  prélève  25  pfennigs  par  22.9  litres  de  capacité 
des  euves  de  fermentation  dans  les  distilleries  agricoles  ne  travaiHant 
que  du  I*^  nov^nbre  au  16  mai,  et  80  pfennigs  dans  les  distilleries 
industrielles.  Cet  impôt  correspond,  ponr  Falcool  industriel,  à  environ 
16  raarcs  par  hectolitre  à  100*,  et  pour  Teau-de-vie  à  environ  10 
marcs  par  hectolitre  à  50^.  Le  droit  de  douane  fixé  en  1865  à  86 
marcs  par  100  kilos  a  été  élevé  à  48  marcs  en  1879  et  à  80  en  1885. 
La  bonification  de  sortie  se  chiffre  par  16,0116  marcs  par  hectolitre 
d'alcool  à  100  degrés.  L'industrie  de  Falcool  a  prisnn  développement 
cmistdérable  en  Allemagne.  Les  distillateurs  allemands  fabriquent  un 
alcool  bon  goût  pouvant  rivaliser  avec  l'alcool  de  vin  et  très  recherché 
an  dehors.  De  1843  à  1883  la  production  de  Falcool  a  monté  de 
L.489.000  hectoUtres à 3.740.000,  Fexportation  de23.790à  790.000, 
la  consommation  de  1.465.000  à  2.500.000.  Le  revenu  fiscal  net  est 
évalué,  dans  les  dix  dernières  années,  à  47  millions  de  marcs  ou 
1  m. 32  par  tête.  L'alcool  procurerait  des  centaines  de  millions  au  tré« 
sor  si  un  droit  analogue  au  droit  fkançais  de  156  firanes  était  établi. 
L'empire  songe  à  modifier  la  législation  sur  les  alcools  ;  il  n'a  pas 
réussi  dans  sa  tentative  de  créer  le  monopole  ;  maintenant  il  veut 
augmenter  le  droit  de  fabrication  et  établir  un  dr<Ht  de  circulation. 

Les  recettes  de  l'impôt  intérieur  sur  la  bière  dans  les  Etats  confé- 
dérés, excepté  la  Bavière,  le  Wurtemberg»  Bade  et  l'Alsace-Lorraine, 
sont  évaluées  à  17.213.570  marcs.  C'est  une  loi  impériale  du  31  mai 
1872  qui  réglemente  la  matière.  La  Prusse  avait  introduit  sa  législa- 
tion sur  la  bière  dans  quelques  Etats  et  avait  confirmé  Fintroduction 
de  son  système  par  la  convention  du  28  juin  1864.  Une  loi  du  4  juil- 
let 1868  introduisit  un  impôt  unique  dans  toute  la  confédération  du 
Nord  et  dans  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt.  La  loi  du  31  mai 
1872  fixe  llmpôt  de  la  manière  suivante  :  la  matière  première  est 
imposée,  4  marcs  par  100  kil.  de  céréales,  malt,  riz  et  fécule  verte, 
6  marcs  par  100  kil.  de  fécule,  dextrine,  sirop,  8  marcs  par  100  kiL 
de  sucre.  Antérieurement  le  malt  payait  4  marcs,  et  les  succédanés 
étaient  employés  en  franchise.  L'impôt  revient  à  82  pfennigs  par 
hectolitre  de  bière.  La  bière  étrangère  est  soumise  à  im  droit  d'entrée 
de  4  marcs  par  100  kil.,  la  bière  des  pays  allemands  ayant  gardé 
leur  législation  spéciale  à  un  droit  d'entrée  de  2  marcs  par  hecto- 
litre. A  Fexportation  est  bonifié  1  marc  par  hectolitre.  La  bière  est 
la  boisson  nationale  de  FAllemagne.  Llndustrie  de  la  brasserie  pro- 
duit ai^jourd'hui  dans  les  pays  soumis  à  la  loi  impériale  plus  de 
23  ndHions  dTicctoKtres  de  bière,  et  dans  tout  FEmpire  environ 
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41  millions  d'hectolitres.  C'est  en  Bavière  que  la  consommation  est 
particulièrement  développée.  Un  bon  bourgeois  de  Munich  boit  an 
moins  10  litres  de  bière  par  jour.  En  1883-1884,  la  Bavière  a  produit 
plus  de  12  millions  d'hectolitres  et  exporté  1.106.282,  dont  128.558 
à  l'étranger  et  785.060  dans  l'Allemagne  du  Nord.  La  production 
dans  l'empire  a  passé  de  32.944.000  hectolitres  en  1872  à  40.785.208 
en  1883-1884,  l'exportation  de  295.822  hectolitres  en  1872  à 
1.079.965  en  1883-1884.  Le  revenu  brut  de  limpôt  sur  la  bière  dans 
rAllemagne  du  Nord  et  les  quatre  Etats  du  Sud  se  chiffre  dans  la 
dernière  période  décennale  par  une  moyenne  d'environ  52  millions 
de  marcs,  ou  1  marc  21  par  tête  et  par  an  pour  une  consommation 
de  88  litres.  Dans  les  pays  soumis  à  la  loi  d'empire,  le  revenu  net 
moyen  des  droits  sur  la  bière  est  évalué  à  19.500.000  marcs,  soit 
57  pfennigs  par  tête  et  par  an  pour  une  consommation  de  64  litres. 
Certaines  parties  de  TEmpire  allemand  se  trouvent  en  dehors  du 
Zollverein;  elles  payent  à.rempire  un  aversum  de  8.195.170  marcs. 
L'ensemble  des  recettes  des  douanes  et  des  impôts  de  consomma- 
tion monte  à  391.601.670  marcs. 

L'impôt  du  timbre  impérial  s'étend  aux  cartes  à  jouer,  aux  lettres 
de  change,  billets  à  ordres,  valeurs  mobilières,  opérations  de  bourse^ 
billets  de  loterie  et  aux  droits  de  statistique. 

Une  loi  du  3  juillet  1878  a  établi  un  impôt  sur  les  cartes  à  jouer. 
Les  recettes  nettes  de  cet  impôt  sont  évaluées  à  1. 025.500  marcs. 
Les  États  où  l'impôt  est  perçu  retiennent  5  0/0. 

L'impôt  sur  les  lettres  de  change,  etc.  [Wechselstetnpelsteuer]^  est 
réglé  par  une  loi  de  la  Confédération  du  Nord  du  16  juin  1869  modi- 
fiée par  celle  du  4  juin  1879.  Les  États  touchaient  d'abord  36  0/0, 
puis  24  0/0,  de  1874  à  1876  12  0/0,  et  depuis  1876  Us  retiennent 
2  0/0.  Le  revenu  de  cet  impôt  est  évalué  à  6.437.000  marcs. 

L'impôt  sur  les  affaires  de  bourses,  opérations  commerciales  et 
loteries,  est  perçu  en  vertu  de  la  loi  du  1"  juillet  1881,  modifiée  en 
1885  ;  le  revenu  est  évalué  à  22.375.000  marcs  dont  4.400.0C0  pour 
les  actions,  rentes  et  obligations,  12.0<)0.000  pour  les  opérations  de 
bourse  et  de  commerce,  5.975.000  pour  les  billets  de  loterie. 
Les  droits  de  statistique  donnent  une  recette  de  549.500  marcs. 
L'impôt  du  timbre  rapporte  un  revenu  total  de  30.387.000  marcs. 
Le  produit  du  timbre  établi  en  vertu  de  la  loi  de  1881  est  réparti  entre 
les  États  proportionnellement  à  la  population.  Telles  sont  les  recettes 
d'impôt.  Nous  passons  aux  recettes  des  administrations. 

L'administration  des  postes  et  télégraphes  donne  un  revenu  net 
de  28.572.606  marcs.  Elle  perçoit  180.300.820  marcs  et  dépense 


LES  roiÂNGBS  DB  L'EMPIRE  D'ALLEMAGNE.  853 

151.728.214  marcs.  Les  lois  de  FEmpire  règlent  les  affaires  postales 
et  télégraphiques  intérieures  ^t  les  relations  extérieures. 

Les  lois  impériales  et  les  conventions  internationales  sont 
applicables  dans  tout  TEmpire  avec  une  réserve  pour  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg  qui  ont  conservé  une  administration  postale  auto> 
nome  et  peuvent  établir  des  règlements  et  tarifs  spéciaux  sur  leur 
territoire.  Le  service  des  postes  et  télégraphes  est  parfaitement 
organisé  en  Allemagne;  il  fonctionne  à  la  satisfaction  générale.  En 
1876,  le  service  des  postes  et  celui  des  télégraphes  ont  été  réunis 
dans  Tadministration  centrale,  les  directions  et  les  bureaux,  sauf 
dans  les  villes  où  l'étendue  de  chaque  service  nécessite  des  locaux 
particuliers.  \2 office  des  postes  et  télégraphes  est  dirigé  par  un 
secrétaire  d'Etat,  directeur  général  des  postes  (24.000  marcs)  assisté 
de  3  directeurs  (15.000  marcs),  18  conseillers  (8.700  marcs),  etc. 
Le  territoire  postal  est  divisé  en  40  directions  supérieures  agissant 
chacune  à  peu  près  souverainement  dans  son  ressort.  Les  employés 
des  postes  et  télégraphes  sont  fonctionnaires  de  Tempire  ;  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  sont  nonmiés  par  l'Empereur,  les  inférieurs 
par  le  gouvernement  des  Etats  particuliers. 

Sur  151.728.214  marcs  portés  en  dépense,  1.979.030  sont  con- 
sacrés à  Tadmlnistration  centrale,  149.749.184  au  service  de 
l'exploitation.  N'oublions  pas  4.835.215  marcs  portés  au  budget  des 
dépenses  extraordinaires. 

V imprimerie  impériale  a  un  budget  de  recettes  de  3.991 .820  marcs, 
de  dépensesde2.926.130  marcs,  soit  un  excédent  de  1.065.690  marcs. 
Le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'empire  se  solde  en  recettes 
par  47.391.700  marcs,  en  dépenses  par  29.544.300,  soit  par  un  excé- 
dent de  recettes  de  17.847.400  qui  se  réduit  à  14.552.940  si  on  tient 
compte  d'une  dépense  de  3.294.460  marcs  portée  au  budget  extraor- 
dinaire. Les  chemins  de  fer  de  l'empire  ont  été  formés  avec  l'ancien 
réseau  français  des  pays  annexés  qui  a  été  cédé  par  la  France  à 
rAllemagne  au  prix  de  260.000.000  marcs.  Le  capital  détablisse- 
ment  pour  un  réseau  de  1.479  kilomètres  est  évalué  à  467.205.337 
marcs  ;  comme  les  ingénieurs  allemands  prétendent  avoir  payé  les 
lignes  françaises  91.433.428  marcs  trop  cher,  il  doit  être  rabaissé  à 
375.038.459  marcs.  Le  réseau  d'Alsace-Lorraine  forme  un  domaine 
considérable  rapportant  un  revenu  notable  à  l'empire.  L'administra- 
tion centrale  réside  à  Strasbourg  ;  elle  est  formée  d'un  directeur  gé- 
néral, de  3  conseillers  supérieurs  et  de  8  directeurs.  Le  réseau  occupe 
en  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers,  environ  13.000  hommes. 
L'empire  participe  aux  bénéfices  de  la  Banque  impériale   en 
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Tertu  de  la  loi  da  14  mars  1875  ;  ce  reveim  est  estimé  à  2.447.500 
marcs. 

Un  chapitre  de  receUes  adminisfratives  divines  est  évalué  à 
7.748.879  marcs. 

Les  recettes  du  fonds  des  invalides  atteignent  26.961.588  marcs. 

L'empire  possède,  outre  le  fonds  des  invalides  et  un  trésor  de 
120.000.000  marcs  enfermé  à  Spandau^  un  fonds  des  fortm-esses  etun 
fonds  de  construction  du  Reichstag,  Les  revenus  de  ee  chapitre  da 
budget  montent  à  1.580.000  marcs,  dont  900.000  im> viennent  da 
fonds  de  forteresses  et  680.000  du  fonds  de  construction  du  Reichs- 
tag.  Le  fonds  des  forteresses  doté  primitivement  d'une  somme  de 
260.000.000  de  marcs,  non  compris  40.250.950  marcs  consacrés  aux 
fortifications  de  TAlsace-Lorraine,  était  évalué  le  1^  avril  1885  à 
36.647.503,  dont  un  million  et  demi  en  argent  comptant  et  le  restant 
an  fonds  d'État  allemands  et  obligations  de  chemins  de  fer  allemands. 
Le  fonds  du  Eeicbstag,  composé  de  la  même  manière  que  les  fonds 
des  forteresses,  était  estimé  le  1"  avril  1885  à  22.336.050  marcs.  La 
construction  du  palais  du  Reichstag  a  coûté  jusqu'au  1*^  avril  1885 
environ  8.000.000  marcs. 

La  suite  du  budget  nous  amène  aux  ressources  extraordinaires, 
12.830.860  marcs  sont  prélevés  sur  le  fonds  des  forteresses  et  con- 
sacrés au  budget  extraordinaire  de  la  guerre  ;  2.000.000  sont  de 
même  pris  sur  le  fonds  du  Reichstag  et  employés  pour  la  construc^ 
tion  du  palais  du  Parlement.  Enfin  39.428.457  marcs  sont  deman- 
dés à  l'emprunt.  L'ensemble  de  ce  chapitre  comporte  une  somme  de 
53.659.317  marcs. 

Les  différents  chapitres  du  budget  des  recettes  que  nous  venons 
d'examiner  donnent  ime  recette  de  561.871.650  marcs.  Comme  le 
budget  des  dépenses  atteint  705.882.344  marcs,  reste  un  déficit  de 
144.010.694  marcs.  Ce  déficit  est  comblé  par  les  aversa  que  payent 
pour  la  bière  et  l'alcool  les  États  qui  ont  gardé  leur  législayon  spé- 
ciale, les  excédents  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes 
que  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  sont  tenus  de  donner  à  la  caisse 
impériale  et  les  contributions  matriculaires.  L'expression  contribu- 
tion matriculaire  provient  de  ce  qu'autrefois  les  États  de  la  confé- 
dération figuraient  sur  une  matricule.  Les  contributions  matri- 
culaires sont  réparties  entre  les  États  proportionnellement  à  la 
population.  Cette  répartition  très  simple  pour  les  États  de  l'ancienne 
confédération  du  Nord  est  plus  compliquée  pour  les  États  du  Sud 
qui  ont  conservé  une  certaine  autonomie  fiscale  et  qui  se  sont 
plus  ou  moins  soustraits  à  Tadministration  centrale  de  Berlin.  Le 
Trésor  établit  les  recettes  et  les  dépenses  communes  à  l'empire  et  à 
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chacun  de  ses  États.  Les  recettes  communes  sont  déduites  des  dé- 
penses communes  ;  la  différence  est  le  nombre  d'après  lequel  on  fixe 
la  contribution  m^triculaire  proportionnellement  à  la  population. 
A  la  contribution  matriculaire  ainsi  déterminée  on  ajoute  FaTcrsum 
que  chaque  Etat  doit  payer  à  Tempire  pour  ses  impôts  indirects  par- 
ticuliers. Dans  le  budget  général  de  Fempire  la  contribution  matri- 
culaire comprend  Taversum  et  la  quote-part  proportionnelle  à  la  po- 
pulation. Ainsi  dans  le  budget  1886-1887  le  chapitre  contribution 
matriculaire  inscrit  une  somme  de  144.010.694  marcs.  Or,  sur  ces 
144.010.694  marcs,  les  aversa  divers  figurent  pour  un  total  de 
19.627.656  marcs.  Les  contributions  matriculaires  réelles  doivent 
donc  être  évaluées  à  124.383.038  marcs.  En  1886-1887  les  Etats 
reçoivent  de  FEmpire,  en  vertu  des  lois  du  15  juillet  1879  et  du 
1"  juillet  1881,  150.975.000  marcs.  Si  on  déduit  de  cette  somme  le 
montant  des  contributions  matriculaires  proprement  dites,  il  reste  un 
boni  de  26.591,062  marcs  que  les  Etats  ont  à  se  partager.  Dans  le 
tableau  ci-dessous  nous  indiquons  les  contributions  matriculaires, 
aversa  compris,  de  Fexercice  1885-1886.  Ces  contributions  ne  sont 
fixées  définitivement  qu'après  le  règlement  du  budget  effectif. 
Chaque  Etat  possède  à  la  trésorerie  un  compte  de  débit  et  de  crédit. 
Dans  le  cours  de  Fexercice,  les  Etats  payent  des  acomptes  s'il  y  a 
lieu. 

Popnlaiiom.  C^ntrib.  mairie. 

Prusse 27.219.111  62.393.727 

Bavière 5.284.778  23.238.533 

Saxe 2.972.805  6.794.220 

Wortemberg 1.971.118  8.660.736 

Bade 1.570.254  6.039.664 

Hesse 936.340  2.141.624 

Mecklembourg-Schwerin 577.055  1.319.860 

Saxe-Weimar 809,577  708.075 

Mecklembourg-Strelitz.. 100.269  229.339 

Oldenbourg 3-37.478  771.891 

Brunswick 349.367  798.463 

Saxe-Meiningen 207.075  473.629 

Saxe-Altenbourg... «...  155.036  ^i4.603 

Saxe-Cobourg-Gotha 194.716  445.360 

AïOiatt 232.592  581.992 

ScfawanbouTg-Soiiâenhauaen .  71.107  162.639 

Scbwanboiug-Riidoirtadt 80.296  183.669 

Waldeai 56.5»  129.280 

Reusa,  ligiie  dinée. ^.  50.782  116.151 

A  reporter 42.736.278  115.493.445 
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Beport 4«.736,878  115.493.445 

Reu88,  Ugne  cadette 101.330  231.767 

Schaambouig-Lippe 35.374  80*909 

lippe 120.246  275.031 

Lubeck. 63.571  145.403 

Brème 156.723  358.461 

Hambourg 453.869  1.038.104 

Alsace-Lorraine 1.566.670  4.418.676 

394.920  solde. 

Empire 45.234.061  imes  122.436.716 

Nous  venons  de  parcourir  les  différents  chapitres  du  budget  des 
recettes.  Résumons-les  en  un  tableau  d*ensemble. 

Douanes  et  impôts  de  consommation. . .  o91.606.670 

Timbre 80.387.000 

Postes  et  télégraphes 28.572.606 

Imprimerie  impériale 1.05.690 

Chemins  de  fer 17.847.400 

Banque 2.447.500 

Recettes  diverses 7.748.879 

Fonds  des  invalides 26.961.588 

Revenus  de  fonds  impériaux.....  ••..••  1.580.000 

Recettes  extraordinaires 53.659.317 

Contributions  matriculaires 144.010.694                * 

7(3.882.344  marcs. 

Ce  budget  pourrait  être  singulièrement  grossi  ;  il  représente  en 
effet  les  recettes,  dépenses  déduites.  Tel  quel,  il  est  encore  suscep- 
tible de  simplification.  Ls  mécanisme  des  lois  du  15  juillet  1879 
et  du  1"  juillet  1881  le  complique. 

Si  on  supprime  le  double  emploi  provenant  de  ce  que  les  États 
touchent  de  Tempire  150.975.000  marcs  et  lui  donnent  124.383.038 
marcs,  le  budget  se  solde  par  581.499.306  marcs.  Cette  rectification 
doit  être  opérée  pour  qu  on  puisse  comparer  les  budgets  actuels  aux 
budgets  antérieurs  à  la  loi  du  15  juillet  1879. 

Un  esprit  impartial  doit  reconnaître  que  les  finances  de  Tempire  se 
trouvent  dans  une  bonne  situation.  On  ne  constate  dans  le  budget 
aucune  exagération,  ni  dans  les  dépenses  ni  dans  les  recettes.  Si  Ton 
compare,  par  exemple,  le  principal  chapitre  du  budget  impérial,  celui 
de  la  guerre,  au  chapitre  analogue  du  budget  français,  on  est  obligé 
de  déclarer  que  Favantage  se  trouve  du  côté  de  TAllemagne.  En 
Allemagne,  nous  voyons  en  1886-1887  une  dépense  de  489.731.241 
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firancs,  dont  431.539.630  à  l'ordinaire,  et  58.191.611  à  l'extraordi- 
naire, en  France  en  1886,  de  648.128.238  dont  574.758.438  pour  le 
service  ordinaire  et  73.369.800  pour  la  reconstitution  du  matériel. 

Quant  aux  recettes  d'impôt,  pour  déterminer  leur  importance,  il 
faut  tenir  compte  des  charges  totales  du  contribuable,  c'est-à-dire 
de  celles  qui  proviennent  de  l'empire  et  de  l'État  particulier.  Dans 
nos  études  sur  l'Allemagne  S  nous  avons  montré  que  le  contribuable 
allemand  paye  en  moyenne  moins  de  30  francs  à  la  Confédération  et 
à  l'État  confédéré.  Comparativement  aux  charges  des  autres  pays  de 
l'Europe,  le  montant  de  cette  taxe  par  tète  d'habitant  peut  être  consi- 
déré comme  très  modéré.  Les  plaintes  que  la  presse  et  les  Chambres 
font  entendre  proviennent  simplement  de  Tassiette  des  impôts.  Un 
citoyen  allemand  paye  des  impôts  indirects  absolument  dérisoires  et 
des  impôts  directs  relativement  lourds  et  d'autant  plus  sensibles 
qu'ils  sont  accompagnés  de  charges  locales  considérables. 

Les  recettes  locales  proviennent  en  grande  partie  d'impôts  directs 
spéciaux  ;  ce  système  de  charges  locales  directes  est  tellement  vexa- 
toire  en  Prusse  qu'on  y  compte  chaque  année  un  nombre  énorme  de 
saisies  pour  recouvrement  d'impôts  communaux.  Quand  on  envisage 
l'exiguité  des  droits  sur  l'alcool,  la  bière,  le  tabac  et  autres  objets  de 
grande  consommation,  on  reconnaît  qu'il  serait  facile  d'augmenter  les 
contributions  indirectes  et  de  dégrever  les  impôts  directs.  Aujour- 
d'hui, les  États  reçoivent  de  l'empire  une  somme  plus  considérable 
que  celle  qu'ils  lui  versent  en  contribution  matriculaire.  Si  l'empire 
augmentait  Timpôt  sur  l'alcool  de  manière  à  en  tirer  une  plus-value 
de  120  millions  de  marcs,  les  contributions  matriculaires  pourraient 
être  supprimées  et  les  États  dégrèveraient  d*une  somme  équivalente 
leurs  impôts  directs.  Dans  ses  projets  de  réforme  fiscale,  le  prince 
de  Bismarck  a  constamment  été  guidé  par  le  désir  d'assurer  Tauto- 
nomie  financière  de  l'empire.  «  La  consolidation  de  Tempire,  s'est- 
il  écrié,  sera  favorisée  par  la  substitution  d'impôts  de  l'empire  aux 
contributions  matriculaires.  L*empire  ne  doit  pas  être  réduit  au 
rôle  d'un  pensionnaire  importun  des  États  ni  à  celui  d'un  créancier 
qui  réclame  son  payement;  il  doit,  au  contraire,  devenir  pour  les 
États  un  dispensateur  libéral  des  ressources  que  la  constitution  lui 
accorde».  Le  programme  de  M.  de  Bismarck  sera  réalisé  dans  un 
avenir  prochain. 

Le  monopole  de  l'alcool  a  été  repoussé  par  le  Reichstag,  mais 
laugmentation  des  droits  sur  l'alcool  sera  certainement  votée.  Si 
la  loi  sur  Talcool  est  suivie  d'un  dégrèvement  des  impôts  directs  les 

'  Journal  des  Economistes,  juin  1882  et  février  1883. 


3 5B  JOURNAL  BBS  ÉGONOMISTBS. 

plus  rexatcHres  en  Prosse  et  dans  les  autres  Etat»,  ainsi  que  cela  est 
probable,  le  contribuable  n'aura  plus  la  moindre  raison  d'émettre 
des  plaintes;  il  sera  obligé  de  reconnaître  que  son  sort  est  f\m 
avantageux  que  celui  dn  contribimMe  anglais,  autriebien  on  fran- 
çais ^  Au  milieu  des  nombreuses  innoTations  économiquos  qu'a  intro- 
duites le  grand  chancelier  dans  ces  dernières  amées,  la  réforme  fis- 
cale noQs  paraît  seule  être  douée  de  vitalité.  M.  de  Bismarck  & 
proposé  les  lois  sur  les  assurances  ouvrières  pour  combattre  le  socia- 
lisme. Or,  la  chancellerie  reconnaît  que  le  soeialisme  s*étend  joiff- 
nellement  dans  les  classes  ouvrières.  Dans  le  domaine  fiscal  an 
contraire,  M.  de  Bismarck  a  continué  la  grande  œuvre  de  la  pre- 
mière période  de  sa  carrière  ministéridle  1862-1871  ;  il  a  étiMi 
l'autonomie  financière  de  l'empire  qu'il  a  créé. 

Paul  MmiiLoa, 


LA  PROPRIÉTÉ    LITTÉRAIRE 


ET   LA 


CONVENTION  DE  BERNE 


Le  groupement  des  peuples  en  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts 
communs  est  Fun  des  signes  caractéristiques  de  notre  époque.  Les 
tronçons  épars  d'une  même  race  tendent  de  plus  en  plus  à  se  réunir 
pour  former  ces  grands  empires  entre  lesquels  se  partage  notre  Eu- 
rope, et  les  puissantes  nationalités  ainsi  reconstituées  puisent,  dans 
la  connaissance  plus  complète  de  leur  histoire,  de  leur  langue  et 
de  leurs  traditions,  un  patriotisme  plus  jaloux,  une  passion  plus 
âpre  d'indépendance  et  de  domination.  D'un  autre  côté,  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  exclusivement  du  domaine  politique,  ce  mouvement 
d'unification  se  manifeste  non  plus  seulement  entre  les  différents 
rameaux  d'une  même  nationalité,  mais  encore  entre  les  diverses 
nations  dont  se  compose  le  monde  civilisé.  A  mesure  que  la  vapeur 
et  l'électricité  suppriment  les  distances  et  rapprochent  les  peuples, 

1  Noas  ferons  remarquer  &  notre  collaborateur  que  la  situation  du  contri- 
buable allemand  sera  améliorée  en  apparence,  mais  aggravée  en  réalité;  car 
il  est  plus  facile  à  un  gouvernement  d'augmenter  les  impôts  indirects  911*011  ne 
voit  pas  que  les  impôts  directs  qti^on  voit         [Noie  du  rédadeur  en  chef.) 
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à  mesure  que  ceux-ci  voient  s'élargir  leur  horizon  intellectuei  et  mo- 
ral, ils  éprourent  le  besoin  de  s'entendre  et  de  s'allier  pour  la  sauve- 
garde de  ce  que  Yon  pourrait  appeler  le  patrimoine  universel  et  per- 
manent de  l'humanité.  De  là,  toutes  les  unions  internationales  que 
nous  voyons  se  multiidier  avec  une  si  remarquable  rapidité.  Depuis 
vingt  ans,  on  n'en  compte  pas  moins  de  dix,  constituées  tantdt  sous 
llnspiration  de  la  France,  tantôt  sous  les  auspices  de  la  Suisse.  Qu'il 
faille  humaniser  la  guerre  en  mettant  les  blessés  à  Fabri  de  ses  sé- 
vices, faciliter  les  rdations  postales  et  télégraphiques  par  rétablis- 
sement de  règlements  et  de  tarifs  communs,  ou  protéger  jusque  dans 
les  profondeurs  de  l'Océan  les  précieux  engins  qui  servent  à  la  trans- 
mission de  la  pensée  humaine  ;  que  l'on  cherche  à  s'entendre  pour 
l'adoption  4*iuie  monnaie  universelle  ou  à  préparer,  par  la  construc- 
tion d'étalons  de  poids  et  mesures  suivant  les  données  les  plus 
rigoureuses  de  la  science,  l'application  générale  du  système  métri- 
que; qu'il  s'agisse  de  garantir  d'un  pays  à  l'antre  les  droits  des  inven- 
teurs ou  ceux  des  auteurs  ;  on  rencontre,  chez  les  gouvernements  et 
parmi  les  nations,  des  dispositions  également  favorables.  Autrefois, 
la  diplomatie  bornait  son  ambition  à  régler,  par  des  conventions  à 
deux  signatures,  les  relations  économiques  de  peuple  à  peuple  ; 
quand  elle  se  réunissait  en  congrès,  c'était  à  la  suite  de  guerres 
sanglantes  et  prolongées,  pour  partager  les  dépouilles  du  vaincu. 
Aujourd'hui,  elle  vise  plus  loin  et  plus  haut.  L'entente  entre  deux 
États,  si  puissants  qu'ils  soient,  ne  lui  suffit  plus  ;  e'est  l'entente  euro- 
péenne ou  même  universelle  qu'elle  poursuit  dans  ses  pacifiques 
assises.  L'avenir  seul  dira  si  cette  pensée  n'est  pas  une  utopie;  l'ave- 
nir nous  apprendra  qui  doit  l'emporter  de  la  doctrine  allemande  sur 
hi  primauté  de  la  force,  ou  de  la  devise  des  États-Unis  :  Un  pour 
tou9y  tous  pottr  un.  Quoi  qu'il  arrive,  on  ne  saurait  laisser  passer 
inaperçue  la  tentative  qui  se  fait  pour  reconstituer  pièce  à  pièce, 
sur  le  terrain  économique,  l'ancienne  «  république  chrétienne  »  du 
moyen-âge.  Tout  en  nous  défiant  des  théories  humanitaires,  tout 
en  continuant  à  tenir  notre  poudre  sèche,  il  faut  louer  le  généreux 
effort  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux  ;  il  convient  d'en  mettre  en 
lumière  les  résultats  successifs. 

I 

Le  dernier  en  date,  et  non  le  moins  considérable,  est  la  conclusion 
de  la  convention  signée  à  Berne,  le  9  septembre  dernier,  et  par 
lequel  est  constituée  ITJnion  internationale  pour  la  protection  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique. 
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C'est,  comme  on  sait,  à  la  France  que  revient  Fhonneur  d*avoir 
fait  sienne  la  cause  des  auteurs.  Les  lois  de  1791  et  17d3,  complétées 
par  celles  de  1854  et  1856,  ont  reconnu  à  Fauteur  sa  vie  durant,  à 
son  conjoint  et  à  ses  héritiers  pendant  cinquante  ans  après  sa  mort, 
le  droit  exclusif  de  faire  usage  de  son  œuvre.  Le  décret-loi  du  30  mars 
1852  a  étendu,  sans  conditions,  la  même  protection  aux  œuvres 
parues  à  l'étranger  et,  depuis,  une  nombreuse  série  de  conventions 
littéraires  et  artistiques  a  été  conclue  avec  presque  tous  les  États  da 
monde  civilisé  en  vue  de  nous  assurer,  autant  que  possible,  la  réci- 
procité. Nous  n'y  avons  réussi,  à  vrai  dire,  que  dans  deux  de  ces 
conventions  ;  signées,  en  1880,  avec  TEspagne  et  le  Salvador  :  le 
droit  absolu  de  l'auteur  y  est  consacré,  sans  autres  formalités,  pour 
sa  vie  entière  et  pour  quatre-vingts  ans  après  sa  mort  ;  le  droit  de 
traduction  est  absolument  assimilé  au  droit  de  reproduction  pure 
et  simple  ;  toute  appropriation  indirecte  d'une  œuvre  est  licite  avec 
le  consentement  de  l'auteur,  illicite  dans  le  cas  contraire.  Par 
malheur,  l'exemple  de  l'Espagne  et  du  Salvador  n'avait  trouvé  jus- 
qu'à présent  que  fort  peu  d'imitateurs.  Ni  la  Suisse  en  1882,  ni  l'Alle- 
magne en  1883,  ni  l'Italie  en  1884,  n'avaient  consenti,  en  renouvelant 
leurs  anciennes  conventions  littéraires  avec  la  France,  à  s'approprier 
les  clauses  essentielles  du  traité  franco-espagnol  de  1880.  La  Suisse 
n'avait  pas  encore  de  loi  fédérale  sur  la  matière  ;  l'Allemagne  enten- 
dait s'en  tenir  à  sa  loi  de  1870,  l'Italie  à  celle  de  1882.  En  somme, 
dans  la  majeure  partie  du  monde  civilisé,  le  droit  de  l'auteur  sur 
son  œuvre  était  encore  ouvertement  méconnu  ou  subordonné  à  des 
restrictions  qui  l'annulaient  presque. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  VAssocialian  UUéraire  et  artistique 
inte^'nationalCj  reprenant  une  idée  du  Syndicat  français  de  la  pro^ 
priété  littéraire  et  artistique^  proposa  dans  son  congrès  annuel,  tenu 
à  Berne  en  1883,  la  constitution  d'une  Union  universelle  pour  la 
protection  de  cette  propriété.  Un  projet  de  convention  en  quelques 
articles  fut  élaboré  séance  tenante,  voté  à  l'unanimité  et  remis  au 
gouvernement  suisse,  qui  fut  prié  de  le  communiquer  officiellement 
aux  autres  États  en  leur  demandant  de  le  transformer  en  un  acte 
diplomatique. 

Le  Conseil  Fédéral  accepta  le  mandat  qui  lui  était  offert  et  prit 
chaudement  l'affaire  en  mains.  Mais  si  l'idée  était  facile  à  concevoir, 
elle  était  moins  aisée  à  réaliser.  Les  membres  de  l'Association  in- 
ternationale, tous  d'accord  sur  le  principe  de  la  propriété  littéraire, 
n'avaient  eu  besoin  que  de  trois  jours,  dans  leur  congrès  de  1883, 
pour  préparer  un  projet  donnant  aux  auteurs  une  satisfaction  suf- 
fisante. En  séance  officielle,  entre  diplomates,  il  en  fut  autrement* 


LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  3ôi 

On  se  trouva  immédiatement  aux  prises  avec  les  préjugés  nationaux, 
avec  les  exigences  des  uns,  avec  les  résistances  des  autres,  avec  les 
principes  absolus  de  ceux-ci,  avec  les  intérêts  plus  ou  moins  respec- 
tables, mais  plus  ou  moins  intransigeants  de  ceux-là. 

Pour  triompher  de  ces  obstacles,  on  s'y  reprit  à  deux  fois.  Une 
première  conférence,  tenue  en  1884,  avait  examiné  d'abord  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  procéder  à  une  codification  internationale  des  lois 
sur  la  propriété  littéraire  ;  mais,  tout  en  constatant  que  tel  est  bien 
le  but  à  poursuivre  dans  l'avenir,  tout  en  émettant  un  vœu  dans  ce 
sens,  elle  dut  reconnaître  qu'une  telle  pensée  était,  quant  à  présent, 
irréalisable  et  elle  se  contenta  d'élal)orer  un  projet  de  traité  qui 
n'était,  le  plus  souvent,  que  la  reproduction  textuelle  de  la  conven- 
tion littéraire  de  1883  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Cette  épreuve, 
à  laquelle  n'avaient  pris  part  ni  l'Espagne,  ni  l'Italie,  ni  les  Etats- 
Unis,  et  où  le  délégué  anglais  n'avait  pu  jouer  que  le  rôle  de  per- 
sonnage muet,  fût  déclarée  insuffisante  par  le  gouvernement  français. 
Une  seconde  conférence  se  réunît,  un  an  après,  en  septembre  1885  : 
cette  fois,  TEspagne  et  l'Italie  s'étaient  fait  représenter,  le  ministre 
des  Etats-Unis  assistait  aux  séances  et  la  délégation  anglaise  avait 
pouvoir  de  discuter  et  de  voter.  La  discussion  s'engagea  sur  une 
série  d'amendements  présentés  par  la  France  et  qui  furent  acceptés, 
sinon  dans  leurs  termes,  au  moins  dans  leur  esprit.  Leur  adoption 
partielle  transforma  le  projet  primitif  en  un  texte  acceptable  pour 
tous. 

Ainsi,  pour  arriver  à  cette  solution,  il  n'avait  pas  fallu  moins  de 
trois  années  et  de  deux  conférences,  il  avait  fallu  surtout  la  cour- 
toise impartialité,  l'habileté  consommée,  la  science,  l'esprit  de  con- 
ciliation, l'inépuisable  patience  du.président  de  la  conférence.  D'ori- 
gine française,  bien  que  né  dans  le  canton  de  Neuchàtel,  M.  Droz, 
qui  débuta  dans  la  vie  par  les  modestes  fonctions  d'instituteur,  s'est 
élevé,  grâce  à  ses  rares  qualités,  jusqu'à  la  dignité  de  conseiller 
fédéral  :  il  dirige  depuis  plusieurs  années  le  département  du  com- 
merce et  il  exerce  même  en  ce  moment  les  fonctions  de  Président 
de  la  confédération.  Il  ne  sera  oublié  d'aucun  de  ceux  qui  ont  eu  le 
plaisir  de  siéger  sous  sa  présidence;  il  est  digne  d*être  cité  en 
exemple  à  quiconque  prétend  faire  aimer  le  gouvernement  popu- 
laire et  assurer  le  triomphe  de  la  vraie  et  saine  démocratie.  Plût  à 
Dieu  que  nous  eussions  en  France  beaucoup  de  républicains  de 
cette  trempe  ! 

n  ne  saurait  entrer  dans  notre  pensée  de  retracer  les  diverses 
phases  par  lesquelles  passa  la  négociation,  soit  autour  du  tapis  vert 
*•  sâaiB,  T.  xxxvii.  —  15  mars  1887.  i4 
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de  Berae,  soit  dans  Fintervalle  des  deux  conférences  ^  Il  nous  suffira 
d'indiquer  ici  le  caractère  général  et  le  résultat  de  la  double  réunion 
tenue  à  Berne,  en  septembre  1884  et  septembre  188B.  Les  séances 
avaient  lieu  au  Palais  Fédéral,  tantôt  dans  la  salle  du  conseil  des 
Etats,  tantôt  dans  une  pièce  de  moindres  dimensions,  mais  en  face 
du  sublime  panorama  de  TOberland.  Si  animées  que  pussent  être 
les  discussions,  elles  ne  Tétaient  jamais  assez  pour  qu'on  ne  pût 
jeter  à  la  dérobée  un  coup  d'œil  sur  l'admirable  chaîne  de  la  Jung- 
frau  illuminée  des  feux  du  soleil  couchant,  et  ce  spectacle  était  bien 
fait  pour  reposer  en  même  temps  que  pour  calmer  et  rapprocher. 

A  qui  savait  le  comprendre,  Taspect  de  rassemblée  offrait  aussi 
un  enseignement.  Il  y  avait  là  des  délégués  de  seize  pays,  de  pres- 
que toutes  les  parties  du  monde,  et  Ton  pourrait  dire  de  toutes  les 
couleurs,  car  Haïti  lui-même  avait  son  représentant.  Plusieurs 
autres  républiques  américaines  avaient  tenu  à  témoigner  de  leurs 
sympathies  pour  l'œuvre  de  la  conférence,  et  parmi  elles,  au  premier 
rang,  les  Etats-Unis,  dont  la  présence  était  des  plus  significatives. 
La  vieille  Asie  n'était  pas  absente,  car  F  Angleterre  siégeait,  et  ses 
aimables  délégués,  qui  ont  tant  fait  pour  le  succès  de  l'œuvre  com- 
mune, sir  Francis  Adams,  ministre  à  Berne,  et  M.  Bergne,  directeur 
au  Foreign  Office^  stipulaient  au  nom  de  l'impératrice  des  Indes  aussi 
bien  que  de  la  souveraine  du  Royaiune-Uni.  L'Afrique  était  présente; 
notre  nouvelle  protégée,  la  Tunisie,  avait  confié  le  soin  de  ses 
intérêts  littéraires  à  l'un  des  plus  brillants  professeurs  de  l'école  de 
droit  de  Paris,  M.  Louis  Renault.  Quant  à  l'Europe,  elle  a,  soit  dans 
la  première,  soit  dans  la  seconde  conférence,  répondu  presque  tout 
entière  à  la  convocation  du  Conseil  Fédéral  :  outre  la  France  et  la 
Suisse ,  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  TEspagne,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norvège 
avaient  envoyé  un  ou  plusieurs  délégués  *.  La  Russie,  seule,  laissait 
un  vide  unanimement  regretté. 

Dans  cette  réunion,  l'élément  diplomatique  dominait  naturelle- 
ment, mais  il  n'était  pas  exclusif.  Parmi  les  membres  de  la  conférence, 
on  comptait  des  littérateurs,  des  journalistes,  des  avocats,  des  pro- 


*  Les  procès-verbaux  de  ces  oonférences  ont  été  réunis  en  volumes  et  pu- 
bliés. Le  recueil  des  Archive.^  Diplomatiques  les  a  reproduits  in-extenso.  La 
Conférence  elle-même  a  fait  Tobjet  de  deux  articles,  Tun  de  M.  Louis  Ulbadi 
dans  la  Nouvelle  Revue  du  l*'  novembre  1884,  Tautre  de  M.  Droz,  dans  la 
Revue  Suisse^  de  novembre  1885. 

s  Ceux  de  la  France  étaient  :  M.  Emmanuel  Arago,  ambassadeur  de  France 
à  Berne,  M.  Louis  Ulbach^  M.  Louis  Renault  et  Fauteur  de  ces  lignes. 
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fesseurs  ;  il  y  avait  plusieurs  auteurs  ;  il  y  avait  même  un  docteur 
en  médecine  et,  qui  plus  est,  un  docteur  noir.  Le  lien  commun  était 
Tamour  sincère  des  lettres,  des  arts,  des  sciences,  une  estime  réci- 
proque, un  esprit  de  conciliation  aussi  constant  que  profond. 

Ce  mutuel  désir  d'entente  n'avait  pas  empêché,  ne  pouvait  et  ne 
devait  pas  empêcher  les  dissentiments  de  se  produire.  Dès  Tabord, 
deux  courants  s'étaient  formés  :  la  France  aurait  voulu  traiter  avec 
tous  les  peuples  sur  les  mêmes  bases  qu'avec  l'Espagne  ;  FAllemagne 
entendait  s'en  tenir  aux  conditions  de  l'arrangement  tout  récent 
qu'elle  avait  signé  avec  la  France,  qu'elle  venait  d'étendre  à  plu- 
sieurs autres  pays  et  que  ses  délégués  affectaient  presque,  au  début, 
de  tenir  pour  article  de  foi.  Entre  eux  et  les  délégués  français,  ce  fut 
comme  un  perpétuel  dialogue,  dans  lequel  la  plupart  des  autres  Etats, 
ayant  une  législation  moins  avancée  que  celle  de  la  France,  incli- 
naient naturellement  à  soutenir  le  point  de  vue  allemand.  Pour  ne 
pas  rompre  et  pour  ne  pas  faiblir,  il  fallut  au  Gouvernement  Fran- 
çais beaucoup  de  prudence  et  non  moins  de  fermeté.  11  est  vrai  qu'il 
avait  deux  auxiliaires  puissants  :  la  logique  et  une  cause  tellement 
juste  que  ses  adversaires  mêmes  n'osaient  en  contester  l'équité. 
Enfin,  il  se  sentait  énergiquement  soutenu,  en  France,  par  l'opinion 
unanime  des  littérateurs  et  des  artistes  qui  n'entendaient  ni  con- 
sentir à  un  pas  en  arrière,  ni  même  accepter  comme  code  universel 
de  la  propriété  littéraire  la  loi  allemande  de  1870  ou  les  stipulations 
trop  modestes  de  la  récente  convention  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne. Le  Syndicat  de  lapropriéié  littéraire,  la  Société  des  auteurs 
dramatiques  y  s'étaient  prononcés  dans  ce  sens  avec  une  énergie  si- 
gnificative, et  M.  Bardonx  avait,  dans  les  meilleurs  termes,  porté  à  la 
tribune  du  Sénat  l'expression  des  vœux  du  monde  lettré. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  éléments  divers  que  l'on  aboutit  au 
projet  de  convention  signé  le  18  septembre  1885  et  transformé,  le 
9  septembre  dernier,  en  un  acte  diplomatique  n'attendant  plus  que 
les  ratifications.  Il  porte  les  signatures  de  la  France,  de  TAllemagne, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  la  Belgique,  de 
la  Suisse,  delà  Tunisie,  de  Haïti  et  de  Libéria. 

n  constitue  sans  doute  une  transaction  ;  mais,  incontestablement, 
il  se  rapproche  beaucoup  plus  de  l'idéal  français  que  du  staiu  quo 
allemand.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'analyser  sommairement, 
les  principales  clauses  du  traité  constituant  l'Union. 

Celle-ci  a  pour  objet  «  la  protection  des  droits  des  auteurs  sur  leurs 
«  œuvres  littéraires  et  artistiques  j»,  et  l'énumération  de  ces  œuvres, 
contenue  à  l'article  4,  est  aussi  complète  que  possible:  elle  comprend 
«  toute  production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou 
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«  artistique  qui  pourrait  être  publiée  par  n'importe  quel  mode  d'im- 
«  pression  ou  de  reproduction  ». 

Le  principe  général  de  T  Union  est  celui  que  les  conventions  litté- 
raires antérieures  ont  déjà  consacré  :  «  Les  auteurs  ressortissant  à 
«  Fun  des  pays  de  TUnion,  ou  leurs  ayants  cause,  jouissent  dans  les 
«  autres  pays  de  TUnion,  pour  leurs  œuvres,  soit  publiées  dans  on 
«  de  ces  pays,  soit  non  publiées,  des  droits  que  les  lois  respectives 
<c  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  natio- 
«  naux  ». 

Pour  les  traductions,  on  ne  se  borne  pas  à  s'en  référer  à  la  loi  na- 
tionale, et  Ton  ne  consacre  pas  non  plus,  comme  dans  la  convention 
franco-espagnole,  le  principe  d'une  complète  assimilation  entre  le 
droit  de  reproduction  simple  et  celui  de  traduction  ;  mais  le  privi- 
lège de  l'auteur  est  singulièrement  étendu  :  celui-ci  jouit,  dans  tout 
le  territoire  de  l'Union,  du  droit  exclusif  de  faire  ou  d'autoriser  la 
traduction  de  son  œuvre,  non  plus  dans  les  trois  ans,  mais  dans  les 
dix  ans,  à  partir  de  la  publication  de  l'ouvrage  original.  Cette  ex- 
tension de  délai  est  une  amélioration  des  plus  considérables  :  elle 
met  fin  aux  manœuvres  d'éditeurs  de  mauvaise  foi  qni  pouvaient,  en 
gagnant  du  temps,  en  traînant  en  longueur  les  pourparlers,  la  tra- 
duction et  son  impression,  atteindre  le  terme  de  trois  ans  et  frustrer 
ainsi  l'auteur  de  tous  ses  droits. 

Pour  la  presse,  la  règle  est  la  liberté  de  la  reproduction,  en  ori- 
ginal ou  en  traduction;  mais  les  auteurs  ou  éditeurs  ont  le  droit  d*y 
mettre  obstacle  par  une  interdiction  expresse. 

Quand  il  s'agit  d'extraits  à  faire  dans  l'intérêt  de  l'enseignement, 
le  principe  est,  au  contraire,  qu'aucun  emprunt  n'est  licite  qu'avec 
l'autorisation  de  l'auteur  :  on  a  seulement  réservé  l'effet  de  la  législa- 
tion des  pays  de  l'Union  et  celui  des  arrangements  particuliers  con- 
clus entre  ces  Etats. 

Le  droit  des  auteurs  dramatiques  et  des  compositeurs  de  musique 
est  spécialement  reconnu  :  ils  ont  la  faculté  exclusive  d'autoriser  la 
représentation  ou  l'exécution  publique  de  leurs  œuvres  ;  les  condi- 
tions et  les  délais  sont  les  mêmes  que  pour  la  publication  d'un 
livre,  soit  en  original,  soit  en  traduction.  Les  deux  droits  de  publi- 
cation et  de  représentation  sont  d'ailleurs  absolument  distincts  lun 
de  l'autre  :  la  publication  d'une  œuvre  n'autorise  personne  à  la  re- 
présenter ou  à  l'exécuter  sans  le  consentement  de  son  auteur,  pas 
plus  que  la  représentation  n'autorise  à  la  publier. 

La  question  des  reproductions  indirectes,  après  avoir  donné  lieu 
aux  plus  longs  et  aux  plus  vifs  débats,  a  été  résolue  par  une  transac- 
tion. La  conférence  s'est  ralliée  à  une  rédaction  très  diplomatique» 
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proposée  par  le  délégué  de  la  Suède,  mais  qui  donne,  au  fond,  satis- 
faction presque  complète,  à  la  thèse  française.  D'après  Fart.  10  de 
la  convention  d'Union,  «  sont  spécialement  comprises  parmi  les  re- 
^  productions  illicites  auxquelles  s'applique  cette  convention,  les 
«  appropriations  indirectes  non  autorisées  d'un  ouvrage  littéraire  ou 
«  artistique,  désignées  sous  des  noms  divers,  tels  que  :  adaptations^ 
«  arrangements  de  musique^  etc.,  lorsqu'elles  ne  sont  que  la  repro- 
4c  duction  d'un  tel  ouvrage,  dans  la  même  forme  ou  sous  une  autre 
<  forme,  avec  des  changements,  additions  ou  retranchements  non 
«  essentiels,  sans  présenter  d'ailleurs  le  caractère  d'une  nouvelle 
«  œuvre  originale  ».  n  est  du  reste  entendu  que,  dans  l'application 
de  cet  article,  les  tribunaux  tiendront  compte,  s'il  y  a  lieu,  des  ré- 
serves de  leurs  lois  respectives. 

Pour  l'exercice  et  la  revendication  de  ces  divers  droits,  aucune 
formalité  spéciale  n'est  plus  exigée  des  auteurs  :  il  suffit  qu'ils  soient 
en  règle  avec  la  loi  de  leur  pays.  Plus  de  dépôt,  plus  d'enregistre- 
ment préalable,  plus  de  réserve  à  inscrire  sur  le  titre  ou  la  couver- 
ture de  l'ouvrage.  Celui  qui  poursuit  une  contrefaçon  devant  les  tri- 
bunaux de  l'un  des  pays  de  ITInion  n'a  même  plus  à  faire  la  preuve 
de  sa  qualité  d'auteur  :  il  est  réputé  tel  par  le  seul  fait  que  son  nom 
se  trouve  indiqué  sur  Touvrage  en  la  manière  usitée.  Cette  présomp- 
tion légale  ne  peut  être  détruite  que  par  la  preuve  contraire,  et  la 
charge  en  incombe  au  contrefacteur  poursuivi. 

L  organe  central  de  l'Union  est  institué  à  Berne  sous  le  titre  de 
Bureau  international  et  sous  Fautorité  du  Conseil  Fédéral. 

Enfin,  toutes  les  conventions  existantes  entre  les  Etats  de  l'Union 
sont  maintenues  en  tant  qu'elles  confèrent  aux  auteurs  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  résultant  du  traité  d'Union,  et,  dans  les 
mêmes  limites,  les  Etats  signataires  se  réservent  le  droit  de  conclure 
entre  eux  des  arrangements  particuliers  ;  ils  pourraient  même  for- 
mer, dans  le  sein  de  la  grande  Union,  une  union  plus  restreinte, 
mais  garantissant  aux  auteurs  une  protection  plus  complète. 

II 

Telle  est,  dans  ses  dispositions  fondamentales,  la  charte  de  la 
nouvelle  Union.  Si  nous  voulonsmaintenanten  résumer  le  caractère, 
les  effets  et  la  tendance,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer 
les  termes  dont  se  servait,  dans  son  discours  d'adieu,  le  président  de 
k  conférence  de  Berne,  M.  Droz: 

«Ce  qu'il  y  a  lieu  de  constater  hautement,  disait-il,  c'est  que 
«  notre  convention  est  destinée  à  réaliser  des  progrès  sur  toute  la 
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fc  ligne  ;  elle  est  un  niimmtwt  à  atteindre  pour  les  pays  qui  n'aecor* 
«  dent  pas  encore  tous  les  droits  qu'elle  consacre,  mais  qui  ne  man- 
ie queront  pas,  nous  le  savons  à  n'en  pas  douter,  de  réformer  sans 
c  retard  leur  législation  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  prin- 
«  cipes  proclamés  par  TUnion.  Elle  donne  aux  autres  pays  le  gage 
«  certain  que  leurs  auteurs  seront  protégés  sur  un  terrain  beaucoup 
«  plus  vaste  et  dans  une  mesure  en  partie  plus  grande  qu'en  v^iu 
tt  des  conventions  existantes.  Ainsi,  pour  eux,  aucun  recid,  mais,  au 
c(  contraire,  sous  le  rapport  international,  progrès  sensible.  Les  lois 
(c  et  les  conventions  qui  sont  les  plus  libérales  pour  Tauteur  seront 
K  maintenues,  les  autres  seront  améliorées  par  le  fait  même  de  la 
«  Convention.  N'est-ce  pas  là  un  résultat  dont  les  plus  difficiles  peu- 
«  vent  se  réjouir? 

«  Je  dis  et  je  répète  qu'il  y  a  progrès  sur  toute  la  ligne.  La  créa- 
«  tion  de  l'Union,  qui  établit  un  lien  entre  tous  les  pays  et  sera  un 
«  stimulant  pour  eux,  est,  à  mes  yeux,  comme  aux  vôtres  sans  doute, 
<c  le  premier  et  le  plus  important  de  ces  progrès  ;  c'est  une  affirma^ 
a  tton  éclatante  de  la  conscience  universelle  en  faveur  du  droit 
«  d'auteur.  Puis  viennent  :  la  suppression  des  formalités  multiples 
<c  qu'un  auteur  doit  remplir  actuellement  s*îl  veut  se  faire  protéger 
«  partout  ;  la  suppression  du  délai  de  trois  années  dans  lequel  une 
a  traduction  devait  avoir  paru  pour  être  protégée  ;  Tunification  du 
«  droit  de  reproduction  pour  les  articles  de  journaux  et  recueils  pé^ 
<  riodiques  ;  la  protection  expresse  des  œuvres  dramatiques  et  dra- 
«  matico-musicales;  Fassimilation  aux  contrefaçons  serviles,  de  ces 
a  nombreuses  appropriations  indirectes  qui,  sous  une  forme  perôde, 
«  tendent  à  dépouiller  Tauteur  du  fruit  de  son  travail;  rétablissement 
*t  de  présomptions  claires  et  précises  pour  Touverture  de  Faction  jn- 
tt  diciaire  ;  la  reconnaissance  explicite  d'unions  restreintes  comme 
«  celles  pour  la  protection  des  œuvres  photographiques  et  chorégra- 
«  phiques,  unions  qui  ne  tarderont  pas,  en  vertu  de  la  force ,  des 
«  principes,  —  l'exemple  de  l'Union  postale  le  prouve  —  à  devenir 
f(  aussi  universelles  que  FUnion-mère  ;  enfin,  et  sans  parler  d'autres 
«  progrès  de  moindre  importance^  Forganisation  d'un  Bureau 
<x  international  qui  sera  un  organe  impartial  et  éclairé  chargé 
«  de  veiller  aux  intérêts  généraux  de  l'Union  et  de  travailler  à  la 
<c  réalisation  de  progrès  nouveaux  :  qui  oserait  dire  que  ce  n'est  pas 
«  là  un  ensemble  de  résultats  des  plus  satisfaisants,  une  œuvre  de 
«  rapprochement  fraternel  entre  les  peuples,  une  convention  inter* 
c  nationale  qui  mérite  l'approbation  des  gouvernements  auxquels 
«  nous  allons  la  soumettre  ?  » 

Depuis  que  ces  paroles  ont  été   prononcées,  une  année    s*est 
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écoulée,  et  déjà  les  prévisions  de  M.  Droz  se  sont  en  partie 
réalisées.  Deux  des  pnissanees  représentées  à  Berne,  deux  de  celles 
qui  occupent  le  premier  rang  parmi  les  États  civilisés,  et  avec  les- 
quelles la  France  entretient  les  relations  littéraires  les  plus  actives, 
—  l'Angleterre  et  la  Belgique  —  ont  modifié  leur  législation  inté- 
rieure de  manière  à  la  mettre  en  harmonie  avec  la  convention  de 
Berne.  La  Belgique,  qui  fut  si  longtemps  la  terre  classique  de  la  con- 
trefaçon, possède  aujourd'hui,  en  matière  de  propriété  littéraire  et 
artistique,  une  loi  qui,  pour  la  sagesse  et  Téquité  de  ses  dispositions, 
peut  soutenir  la  comparaison  avec  celles  de  FEspagne  et  de  la 
France.  Quant  à  l'Angleterre,  au  milieu  de  toutes  ses  préoccupations 
irlandaises,  elle  n*a  pas  encore  pu  réaliser  la  refonte  complète  de  ses 
vieilles  lois  sur  le  copyright  ;  mais  elle  Ta,  du  moins,  entreprise  et, 
dès  à  présent,  elle  a,  par  un  acte  du  Parlement,  voté  au  mois  de  mai 
dernier,  partiellement  modifié  sa  législation  dans  la  mesure  néces* 
saire  pour  pouvoir  entrer  dans  TUnion.  C'est  là  un  progrès  considé- 
rable décisif;  c'est,  à  \Tai  dire,  le  progrès  essentiel  réalisé  par  les 
conférences  de  Berne.  L'Angleterre  était  restée  jusqu'à  présent,  au 
point  de  vue  de  la  protection  de  la  propriété  littéraire,  l'un  des 
Etats  les  plus  arriérésde  l'Europe  :  d'un  seul  coup,  on  pourrait  pres- 
que dire  d'un  seul  bond,  elle  prend  rang  parmi  les  plus  avancés.  Par 
son  entrée  dans  l'Union,  elle  supprime  l'obligation  du  dépôt,  celle  de 
Tenregistrement  préalable,  celle  des  déclarations  conservatoires  du 
droit  des  auteurs  ;  elle  porte  de  trois  ans  à  dix  ans  le  délai  pour  l'uti- 
lisation du  droit  de  traduction  ;  elle  l'étend  de  trois  mois  à  dix  ans 
pour  les  œuvres  dramatiques,  c'est^à  dire  que,  d'illusoire  qu'il  était, 
elle  rend  ce  droit  à  peu  près  absolu.  Bien  plus,  avec  le  bienveillant 
coneours  du  ministre  d'Angleterre  en  Suisse,  la  socic^té  des  auteurs  et 
la  société  des  éditeurs  britanniques  marchant  pour  la  première  fois 
d'accord,  ont  élaboré  de  concert  un  projet  de  At7/,  dont  le  texte  a 
été  communiqué  à  la  conférence  de  Berne  et  qui  sauvegarde  de  la 
façon  la  plus  complète  la  propriété  des  œuvres  de  l'esprit  :  ce  projet 
de  biU  a  été  pris  pour  base  de  ses  travaux  par  la  commission  qui 
procède,  en  Angleterre,  à  la  revision  d'ensemble  des  lois  sur  le 
copyright,  et  on  peut  espérer  que  la  nouvelle  législation  anglaise 
ne  le  cédera,  en  sagesse  et  en  libéralisme,  ni  à  celle  de  la  France,  ni 
à  celle  de  l'Espagne  ou  de  la  Belgique.  Mais  ce  n'est  pas  tout  encore: 
Li  réforme  entreprise  par  l'Angleterre  n'a  pas  pour  seul  effet  de  pro- 
fiter directement  à  la  littérature  française  ;  elle  tend,  de  plus,  à  lui 
assurer  des  avantages  indirects  non  moins  considérables.  C'est,  en 
cflfet,  en  vue  des  Etats-Unis  qu'elle  est  dirigée  :  elle  a  pour  objet  de 
forcer,  non  plus  par  la  seule  action  de  la  loi  ou  de  la  diplomatie  an- 
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glaise,  mais  par  la  pression  d'une  sorte  de  ligue  littéraire  euro* 
péenne,  la  citadelle  jusqu'à  présent  inexpugnable  que  la  contrefaçon 
s'est  créée  aux  Etats-Unis. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  la  convention  de  Berne 
apparaît  donc  comme  une  œuvre  de  progrès,  comme  le  triomphe, 
sinon  définitif,  du  moins  presque  complet,  d'un  principe  de  justice 
et,  qui  plus  est,  d'une  doctrine  ft*ançaise. 

Si  modeste  que  soit  ce  succès,  nos  malheurs  nous  ont  tellement 
habitués  à  nous  contenter  de  peu,  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
le  dédaigner. 

S'il  a  pu  être  obtenu,  c'est,  hàtons-nous  de  le  dire,  parce  que,  sous 
la  sage  et  prudente  direction  de  M.  Droz,  on  ne  s'est  pas  écarté  des 
règles  traditionnelles  de  la  diplomatie,  dont  la  première  est  de  savoir 
attendre.  «  Le  temps  est  galant  homme  »,  dit-on  en  Italie,  et  c'est 
peut-être  à  l'application  persistante  de  cet  adage  que  le  peuple 
italien,  si  diplomate  sous  sa  fougue  apparente,  doit  sa  résurrection 
et  sa  puissance. 

Pour  leur  malheur  et  pour  le  nôtre,  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France,  depuis  bientôt  quarante  ans,  n'ont  que  rarement 
su  attendre,  et  Ton  n'ignore  pas  les  mécomptes,  les  accidents,  les 
désastres  auxquels  les  a  conduits,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors^ 
l'absence  de  sang-froid  ou  le  défaut  de  fermeté.  Rompre  brusquement 
ou  tout  céder  :  tel  a  été  trop  souvent  le  système  et  le  procédé  alter- 
natif des  politiques  impressionnables  ou  des  diplomates  de  rencontre 
auxquels  ont  été  livrées  les  destinées  de  la  France.  Dans  la  très 
petite  question  de  la  propriété  littéraire,  on  peut  dire,  siparoa  licet 
componere  magnù,  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi.  M.  Droz  et  le  Conseil 
fédéral,  d'une  part,  le  cabinet  français,  de  l'autre,  ont  eu  tout  loisir 
de  traiter  l'affaire  suivant  les  sages  procédés  de  la  vieille  diplomatie, 
en  dehors  des  sommations  de  la  presse  et  de  l'ingérence  des  Parle- 
ments. S'ils  s'étaient  montrés  impatients,  s'ils  avaient  voulu  conclure 
à  tout  prix  dès  la  première  année,  ils  n'auraient  pas  laissé  à  l'An- 
gleterre le  temps  d'accomplir  l'évolution  qui  vient  de  la  faire  entrer 
dans  l'Union;  ils  auraient  ou  écarté  TAUemagne  en  la  froissant,  ou 
abouti  simplement  aune  pâle  copie  de  la  convention  littéraire  franco- 
allemande  de  lSS^.  En  suivant  un  système  différent,  en  perdant  un 
an,  ils  ont  gagné  l'Angleterre,  transformé  un  médiocre  projet  en  une 
convention  des  plus  satisfaisantes  et  préparé,  pour  l'avenir,  le 
triomphe  définitif  des  vrais  principes. 
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III 


Les  rédacteurs  de  la  convention  de  Berne  n'ont  pas,  en  effet, 
entendu  faire  une  œuvre  définitive  ;  ils  ont  seulement  marqué  une 
étape  décisive,  Tavant-demière  peut-être,  dans  la  voie  qui  doit 
conduire  à  la  réalisation  de  Tidéal.  La  convention  prévoit  des  confé- 
rences périodiques  ayant  pour  objet  la  revision  de  ses  dispositions, 
et  la  première  de  ces  conférences  aura  lieu  à  Paris,  dans  le  délai  de 
quatre  à  six  ans  à  partir  de  Ventrée  en  vigueur  de  la  convention.  Le 
gouvernement  français  saura  sans  doute  y  revendiquer  et  y  faire 
triompher  le  principe  absolu  de  la  propriété  littéraire  que  la  France 
s*est  toujours  fait  gloire  de  proclamer  et  que  ses  délégués  à  Berne 
ont  pris  soin  de  réserver  expressément.  Comme  conclusion  de  cette 
étude,  on  nous  permettra  d'indiquer  ici  rapidement  sur  quels  points 
des  améliorations  sont  désirables  et  probables. 

Dans  la  future  conférence  comme  dans  celle  de  Berne,  c*est  encore 
sur  le  droit  de  traduction  que  portera  sans  doute  TefTort  principal 
de  la  discussion.  Cette  questioii  est,  en  effet,  Tune  des  plus  impor- 
tantes, des  plus  délicates  que  soulève  le  règlement  international  du 
droit  des  auteurs,  et  il  faut  espérer  que  la  diplomatie  française,  qui 
la  prise  en  mains,  ne  Tabandonnera  pas  avant  de  lui  avoir  donné 
la  seule  solution  satisfaisante  pour  la  raison  et  pour  l'équité.  11  s*agit) 
comme  on  Ta  déjà  indiqué,  de  reconnaître  aux  auteurs  la  faculté 
exclusive  de  faire  ou  d'autoriser  la  traduction  de  leur  œuvre,  et  cela 
aussi  longtemps  que  dure  leur  droit  sur  Toriginal.  C'est  ce  que  l'on 
appelle  Tassimilation  du  droit  de  traduction  au  droit  de  reproduction. 
Dès  à  présent,  ce  principe,  reconnu  par  la  jurisprudence  française 
et  constamment  soutenu  par  la  France,  est  inscrit  dans  les  lois 
espagnole,  belge  et  suisse  ;  il  Test  également  dans  le  projet  de  bill 
que  les  sociétés  des  auteurs  et  éditeurs  britanniques  ont  préparé. 
Enfin,  peu  s'en  est  fallu  qu'il  ne  fût  consacré  par  la  convention  de 
Berne.  L'amendement  présenté  dans  ce  sens  par  la  délégation  fran- 
çaise n'avait  obtenu  que  trois  voix  en  1884  :  l'année  suivante,  il  en 
a  réuni  cinq  sur  onze,  et,  parmi  ces  voix,  celles  d'Etats  importants, 
tels  que  l'Espagne  et  la  Belgique.  De  plus,  la  Suisse,  tout  en  écartant 
l'amendement  afin  de  faciliter  la  constitution  de  l'Union,  a  déclaré 
que,  pour  elle-même,  elle  était  prête  à  le  voter  :  on  peut  donc  dire 
que,  s'il  a  été  repoussé  en  fait,  il  a  moralement  obtenu  la  majorité. 

Quant  à  TAllemagne,  sa  délégation  n'a  élevé  à  Berne  aucune 
objection  fondamentale  contre  le  système  soutenu  par  la  France  : 
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elle  a  même  manifesté  le  désir  d'en  voir  arriver  le  triomphe  final  ; 
elle  Fa  reconnu  «  conforme  aux  tendances  de  l'époque  »;  elle  s'est 
associée  au  vœu  unanime  par  lequel  la  conférence  en  a  recommandé 
l'adoption  ultérieure  à  tous  les  gouvernements.  Si  elle  n'a  pas  voté 
l'amendement  français,  c'est  par  ce  motif  original  qu'il  n'obtenait 
pas  l'assentiment  unanime.  Elle  n'était  autorisée  à  y  adhérer 
qu'autant  que  tans  les  autres  Etats  y  adhéreraient  aussi.  Certes,  si 
quelque  chose  a  pu  surprendre  à  bon  droit  la  conférenee,  c'est  bien 
cette  attitude  de  l'Allemagne  et  surtout  la  raison  imprévue  qu'elle 
en  a  donnée.  Qu'un  g^nd  Etat  ait  des  égards  et  des  ménagements 
pour  les  petits,  rien  de  plus  naturel,  et  la  France  a,  maintes  fois, 
prouvé  qu'elle  savait  le  comprendre.  Mais  que,  dans  tme  question 
de  justice,  une  puissance  qui  tient,  comme  l'Allemagne,  la  tête  de 
l'Europe,  subordonne  ses  décisions  aux  convenances  du  dernier  des 
pays  civilisés,  c'est,  à  coup  sûr,  un  scrupule  extraordinaire  et  auquel 
le  prince  de  Bismarck  ne  nous  a  guère  habitués  I  Parce  que  la  prin- 
cipauté de  Monaco  ou  la  république  de  Saint-Marin  refusera  de  recon- 
naître tel  on  tel  droit  des  auteurs,  l'Allemagne  de  Gœthe  et  de  Schiller 
s'abstiendra-t-elle  donc  de  consacrer  ce  droit  qu'elle  juge  pourtant 
légitime?  C'est  le  liberum  vefo appliqué  aux  choses  de  la  diplomatie, 
et  l'histoire  de  la  Pologne  est  là  pour  prouver  si  un  pareil  système 
est  favorable  au  progrès.  On  avait  cru  jusqu'ici  que,  lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  de  la  civilisation,  les  nations  éclairées  et  puissantes 
devaient  donner  l'exemple  et  non  se  mettre  à  la  remorque,  prendre 
la  tête  du  mouvement  au  lieu  de  se  borner  à  le  suivre.  La  France  a 
toujours  agi  de  la  sorte,  et  elle  continuera.  L'Allemagne  semble 
actuellement  d'un  avis  différent,  et  l'on  ne  peut  que  le  regretter 
pour  elle  ;  mais  il  faut  espérer  qu'elle  se  ravisera. 

Quoiqu'il  advienne,  il  appartient  à  la  France  de  maintenir  éner- 
giquement,  et  jusqu'au  succès  définitif,  la  doctrine  que  ses  publi- 
cistes  comme  ses  diplomates  ont  entrepris  de  faire  triompher  :  celle 
de  l'assimilation  complète  entre  le  droit  de  traduction  et  le  droit  de 
reproduction  simple.  Peut-être  trouvcra-t-on  que  nous  insistons  sur 
ce  point  d'une  manière  excessive;  mais  il  le  faut  bien,  car,  dans  le 
domaine  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  il  n'y  a  pas  de 
question  plus  essentielle.  Dans  les  rapports  internationaux,  c'est 
presque  to\]gours  la  traduction  qui  est  le  mode  normal  de  repro- 
duction. Aussi  l'objection  tirée  des  dispositions  contraires  des  légis- 
lations intérieures  n'a-trcUe,  en  pareille  matière,  que  très  peu  de 
valeur,  car,  lorsqu'il  s'agit  de  traduction,  c'est  presque  uniquement 
les  rapports  avec  l'étranger  qu'il  s'agit  de  réglementer,  et  dès  lors, 
la  loi  internationale  est,  en  fait,  la  véritable  lot  intérieure. 
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On  a,  il  est  yrai,  exprimé  la  crainte  que  la  résistance  non  motivée 
d*an  auteur  à  la  traduction  de  ^n  oenvre  ne  fît  obstacle  à  la  diffu- 
sion de  celle-ci  et,  par  là-méme,  aux  progrès  de  la  civilisation.  Il  faut 
bien  peu  connaître  la  nature  humaine  et,  en  particulier)  la  nature  des 
auteurs  pour  se  préoccuper  d'une  telle  éventualité.  Qu'il  soit  inspiré 
par  une  pensée  de  lucre,  par  le  désir  de  la  gloire,  par  son  dévoue- 
ment à  une  cause  ou  à  une  idée,  Fauteur  sera  to^j^^^  porté  à  ac- 
cepter, trop  facilement  peui-ètre,  les  propositions  qui  lui  seront  faites 
en  vue  d'une  traduction  de  son  œuvre.  L'essentiel  est  qu'il  ne  soit 
pas  fnHtré  du  prix  de  son  travail  et  qu'il  puisse  veiller  à  ce  que  sa 
pensée  ne  soit  pas  travestie  sous  prétexte  de  traduction.  A  ce  dernier 
point  de  vue,  son  intérêt  se  confond  avec  celui  dès  lecteurs,  qui  ont 
besoin  d'être  assurés  de  la  fidélité  de  l'interprétation  donnée  à  l'œuvre 
originale. 

Que  l'on  suppose  un  pays  dont  la  légidation  protégerait  le  droit 
de  propriété  des  étrangers  sur  les  matières  premières  et  le  leur  dé- 
nierait sur  ces  mêmes  matières  transformées,  on  se  figure  aisément 
ce  qui  arriverait.  Un  sac  de  blé,  un  bloc  de  fonte  appartenant  à  un 
étranger  ne  sauraient  être  détournés  sans  que  l'auteur  de  ce  détour- 
nement s'exposât  aux  peines  du  vol  ;  ils  pourraient  être  revendiqués 
tant  qu'ils  conserveraient  leur  forme  primitive.  Mais,  du  moment  où 
la  matière  ainsi  dérobée  aurait  été  l'objet  d'une  préparation  nouvelle, 
dès  que  le  grain  serait  devenu  farine,  le  bloc  de  fonte,  rail  ou  pou- 
trdle,  le  propriétaire  n'aurait  plus  aucun  droit.  Que  penserait-on 
d'un  tel  régime  ou  d'un  tel  pays?  De  quels  sarcasmes,  de  quelles 
justes  critiques  ne  l'accablerait'-on  pas  !'  Or,  le  cas  est  exactement  le 
Hiême,  lorsqu'après  avoir  proclamé  le  droit  de  l'auteur  sur  Vœuvre 
originale,  on  lui  conteste,  on  limite  arbitrairement  ce  droit  à  partir 
du  moment  où  rœuvre,  sans  cesser  d'être  elle-même,  sans  changer 
dans  sa  substance,  porte,  pour  ainsi  dire,  par  le  fait  de  la  traduction, 
un  vêtement  nouveau.  La  contradiction  est  aussi  choquante,  l'iniquité 
aussi  flagrante  que  dans  l'exemple  donné  tout  à  l'heure.  Je  me 
trompe  :  elle  l'est  bien  davantage. 

Que  foit-on,  en  effet,  lorsqu'on  permet  de  traduire  l'œuvre  d'un 
auteur  sans  l'autorisation  de  celui-ci,  soit  immédiatement,  soit  même 
dans  un  délai  plus  ou  moins  long^  lorsqu'on  en  légitime,  en  un  mot, 
Vexpropriation  sans  indemnité  ?  On  prive  l'auteur  du  principal,  sou- 
vent même  du  seul  nioyen  qu^il  ait  d'exercer  ses  droits  et  de  jouir  du 
thiit  de  son  travail  vis-à-vis  de  Tétranger.  On  ne  l'atteint  pas  seule- 
ment dans  ses  intérêts  matériels  ;  on  le  lèse  encore  dans  sa  dignité 
littéraire  et  dans  sa  liberté  morale.  Enfin,  on  ne  porte  pas  préjudice 
à  l'auteur  seul  ;  on  compromet  aussi,  et  de  la  façon  la  plus  grave. 
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l'intérêt  du  public  que  Von  s'imagine   ou  que   Ton   prétend  servir. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  dernier  point  ;  car  il  subsiste, 
en  cette  matière,  des  préventions  qu'il  importe  de  dissiper.  A  ceux 
qui  défendent  le  droit  absolu  de  Fauteur  sur  son  œuvre,  on  a  souvent 
objecté,  on  objecte  encore  que,  pour  une  misérable  question  d'argent, 
ils  risquent  de  frustrer  indéfiniment  Tbumanité  de  la  connaissance 
d'une  œuvre  utile  au  progrès  de  la  science  ou  la  civilisation.  Il  y  a  là 
une  double  erreur.  D'abord,  il  ne  s'agit,  en  aucune  façon,  d'entraver  la 
traduction  ;  il  s'agit  simplement  d'empêcher  que  celle-ci  ne  se  fasse  sans 
le  consentement,  c'est-à-dire  en  violation  des  droits  de  l'auteur.  Per- 
sonne ne  demande  que  l'auteur  puisse  «euZ  faire  ou  faire  faire  sa  tra- 
duction ;  on  entend  seulement  que  nul  ne  puisse  la  faire  sans  s'être 
entendu  avec  lui,  sans  s'être  soumis  à  son  légitime  contrôle.  Quant  à 
une  opposition  arbitraire  de  l'auteur  à  toute  traduction,  nous  avons  in- 
diqué plus  haut  par  quel  motif  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  prévoir. 

Il  n'est  pas  vrai,  d'un  autre  côté,  que  la  revendication  du  droit  de 
Vauteur  ait  pour  motif  exclusif,  ni  même  principal,  un  intérêt  pécu- 
niaire.  Pour  le  dire  en  passant,  cet  intérêt,  si  respectable  qu'il  soit 
en  lui-même,  ne  représente,  en  fait,  que  des  sommes  très-minimes. 
Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  d'un  partage  de  bénéfices,  mais  de  simples 
honoraires  qu'il  est  question,  et  les  demandes  des  auteurs  ne  sau- 
raient jamais  mettre,  obstacle  aux  échanges  littéraires  des  peuples,  ni 
au  progrès  des  lumières. 

Il  n'y  aurait  même  pas  lieu  d'insister,  si  la  question  pécuniaire 
était  ici  seule  en  jeu  ;  mais  il  s'agit  de  quelque  chose  de  beaucoap 
plus  grave.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  sera  permis  au  premier  venu  de 
s'emparer  de  l'œuvre  d'un  maître  et  de  la  travestir,  sous  le  nom  de 
traduction,  sans  que  l'auteur  puisse  se  défendre  contre  cet  attentat. 
Il  s'agit  de  savoir  si,  après  avoir  usé  à  l'enfantement  de  cette  œuvre 
ses  forces,  sa  pensée,  sa  vie,  l'auteur  sera  condamné  à  voir,  sans 
recours  légal,  mutiler,  défigurer  le  livre,  la  pièce  où  il  a  fait  passer 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur,  de  plus  noble  et  de  plus  impérissable  en  lui. 
Sous  la  plume  du  prétendu  traducteur,  sa  pensée,  fine  et  lucide,  sera 
devenue  lourde  et  confuse  ;  de  spiritualiste,  eUe  sera  devenue  maté- 
rialiste; de  légère  et  plaisante,  immorale  ou  brutale,  et  l'autear 
serait  condamné  à  subir,  impuissant  et  désarmé,  cette  traduction  dif- 
famatoire 1  Ce  serait,  pour  lui,  le  pire  des  supplices;  ce  serait  un  pré- 
judice beaucoup  plusgraveque  la  contrefaçon  même,  qui,  d'ordinaire, 
s'approprie  le  texte  sans  le  changer  et  vide  la  bourse  sans  compro- 
mettre l'honneur  de  l'écrivain;  ce  serait  surtout  un  grave  danger 
pour  le  public,  que  l'on  exposerait  ainsi  à  recevoir,  sans  garantie 
quelconque,  de  la  fausse  monnaie  littéraire  à  l'égal  de  la  bonne. 
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Et  cela,  dans  quel  intérêt?  On  a  parlé  de  celui  de  la  civilisation  ; 
on  a  allégué  les  secours  nécessaires  au  développement  des  littératures 
naissantes;  mais  on  peut,  du  premier  coup  d*œil,  se  convaincre  que 
c*est  \k  un  pur  sophisme.  Plus  un  pays  est  jeune,  au  point  de  vue 
littéraire,  plus  les  auteurs  nationaux  ont  besoin  d'être  encouragés,  et 
ils  n*ont  rien  tant  à  craindre  que  la  concurrence  des  ouvrages  étran- 
gers reproduits  à  vil  prix  et  traduits  au  rabais,  sans  le  consentement 
des  propriétaires,  par  des  libraires  plus  entreprenants  que  scrupu- 
leux et  plus  avides  que  patriotes.  Au  fond,  ceux  qui  ont  seuls  intérêt 
à  l'absence  de  toute  règle  en  matière  de  traduction,  ne  sont  ni  les 
auteurs,  ni  le  public,  ni  les  éditeurs  honnête^,  mais  uniquement  un 
certain  nombre  de  spéculateurs  peu  intéressants  qui,  sans  avoir 
jamais  rien  su  créer  par  eux-mêmes,  prétendent  faire  fortune  aux 
dépens  de  Tesprit  humain  et  savent  habilement  donner  pour 
prétexte  à  Tàpreté  de  leurs  convoitises  les  grands  mots  de  liberté,  de 
progrès  et  de  civilisation.  Après  tout,  diront-ils,  comme  ce  solliciteur 
de  Tancien  temps  :  «  Il  faut  bien  que  nous  vivions.  »  —  «  Je  n'en 
vois  pas  la  nécessité,  »  répliqua  le  grand  seigneur  auquel  s'adressait 
le  solliciteur.  C'est,  il  faut  l'espérer,  la  réponse  qu'avec  plus  de  jus- 
tice les  gouvernements  étrangers  sauront  faire  enfin  aux  écumeurs 
de  mer  littéraires. 

Toute  reproduction  d'une  œuvre  est  licite  avec  le  consentement 
de  son  auteur,  illicite  sans  ce  consentement  :  tel  est  le  principe,  à  la 
fois  équitable  et  simple,  que  la  France,  la  Belgique,  l'Espagne  ont 
proclamé,  que  la  Suisse  a  presque  complètement  consacré  et  dont  la 
reconnaissance  permet  seule  de  résoudre  équitablement  le  problème 
si  débattu  du  droit  de  traduction.  C'est  en  appliquant  la  même  règle 
que  Ton  pourra  donner  une  solution  satisfaisante  à  deux  questions 
non  moins  controversées  :  celle  des  adaptations  et  ceUe  des  emprunts 
pédagogiques. 

On  raconte  qu'en  fortifiant  les  abords  du  Peï-Ho  contre  les  atta- 
ques de  la  flottille  anglo-française,  le  terrible  San-Ko-lin-sin,  généra- 
lissime tartare  en  1860,  avait  cru  suffisant  de  donner  aux  forts 
chinois  le  relief  le  plus  formidable  du  côté  par  lequel  devaient  vrai- 
semblablement déboucheries  alliés  :  âur  les  flancs,  quelques  épaule- 
ments  complétaient  l'ouvrage;  en  arrière,  il  n'y  avait  rien.  Quant 
aux  canons,  ils  étaient  maçonnés  dans  les  parapets  et  pointés,  une 
fois  pour  toutes,  dans  la  direction  du  cours  du  fleuve.  Lorsqu'un 
mouvement  tournant  fit  tomber  ces  naïves  défenses,  il  y  eut,  parmi 
les  chefs  chinois,  une  explosion  de  surprise  indignée,  suivie  d  un 
sauve-qui-peut  général.  Proportions  gardées,  et  en  toute  révérence, 
on  pourrait  peut-être  comparer  au  chef  tartare  les  législateurs,  in- 
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ternationaux  ou  autres,  qui,  en  frappant  de  peines  sévères  les  contre- 
facteurs des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  ne  prendraient  pas  les 
plus  sérieuses  précautions  contre  les  appropriations  indirectes  de  ces 
mêmes  ouvrages.  Condamner  le  plagiat  et  tolérer  Tadaptation,  c'est 
tout  justement  imiter  notre  ancien  ennemi  5an-Ko-lin-sin.  0 
faut  bien  reconnaître,  pourtant,  que,  dans  le  cas  de  la  reproduction 
indirecte,  la  question  n'a  pas  toi^ours  le  même  degré  d'évidence 
et  de  clarté  qu'en  matière  de  contrefaçon  pure  et  simple.  S'il  y  a  des 
abus,  et  des  abus  nombreux  etcriants,  il  peuty  avoir  un  usage  légitime. 
11  faut  tenir  compte  aussi  de  la  nouveauté  des  termes  employés  pour 
désigner  les  reproductions  illicites  ;  ils  sont  souvent  mal  compris,  dif- 
ficiles à  faire  passer  d'une  langue  dans  l'autre,  et  leur  emploi  éveille, 
par  suite,  des  appréhensions  aussi  vives  que  peu  motivées.  Le  mot 
adaptation  en  est  un  exemple  caractéristique.  11  est  pour  les  étran- 
gers comme  un  épouvantail,  et  il  n'y  a  sorte  de  discussions  plus  ou 
moins  byzantines  auxquelles  il  n'ait  donné  lieu.  Peu  importe,  après 
tout,  qu'il  nous  soit  venu  de  l'anglais,  du  latin  ou  de  tous  les  deux  : 
l'essentiel  est  qu'il  soit  inséré  dans  le  corps  de  la  convention  de 
Berne.  Nous  ne  prétendrons  pas  assurément  qu'il  y  soit  entré  par  la 
grande  porte  :  il  y  a  pénétré  par  une  voie  singulièrement  détournée 
et,  avec  tous  les  commentaires  dont  il  est  accompagné,  il  a  tout 
l'air  d'une  de  ces  pilules  désagréables  que  Ton  dore  pour  les  faire 
avaler.  Mais,  si  le  mot  est  difficile  à  définir^  la  chose  est  fort  claire, 
et  jamais  ni  public,  ni  tribunal  ne  s'y  trompera.  Qu'il  y  ait  comme 
un  fonds  commun  d'idées,  de  combinaisons  scéniqnes  ou  romanesques, 
de  pensées  générales  et  d'axiomes  auquel  tous  les  auteurs,  grands 
ou  petits,  peuvent  légilimement  emprunter,  qui  le  nie? 
N'est-ce  pas  Musset  qui  a  dit  : 

n  faut  être  ignorant  comme  un  maître  d*école 
Pour  se  flatter  d'écrire  une  seule  parole 
Que  personne  jamais  n'ait  pu  dire  avant  nous, 
Cest  imiter  quelqu'un  que  de  planter  des  choux. 

Quel  est  l'auteur  qui  n'en  demeure  d'accord  ?  Uy  a,  d'abord,  tous 
les  classiques,  tout  le  vieux  répertoire,  tous  les  chefs-d'œuvre  tombés 
dans  le  domaine  public  et  où  chacun  peut  puiser  à  pleines  mains  ; 
même  parmi  les  œuvres  modernes  ou  contemporaines,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  toute  similitude,  tout  rapprochement  constitue  un  em- 
prunt illicite.  En  dehors  de  l'exercice  du  droit  de  citation,  qui  n'a 
jamais  été  contesté,  il  est  bien  des  cas  dans  lesquels  deux  auteurs  se 
rapprochent  sans  se  copier  et  expriment  la  même  idée  sans  com- 
mettre un  plagiat.  En  théorie,  sans  doute,  dans  une  définition,  la 
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distinction  peut  être  difficile  à  établir  d'une  manière  générale  ;  mais, 
dans  la  pratique  et  pour  Tappréciation  de  chaque  cas  isolé,  la  logique, 
le  bon  sens  fournissent  des  lumières  auxquelles  juges  et  auteurs  ne 
se  tromperont  pas  plus  que  la  conscience  publique.  Que  Corneille 
tire  du  Romancero  espagnol  le  poème  du  Cirf,  qu'il  traite  en  même 
temps  que  Racine  le  sujet  de  Bérénice,  nul  ne  songera  à  accuser  l'un 
ouTautre  de  plagiat,  car  tous  deux  ont  à  ce  point  transformé  l'œuvre  de 
leurs  devanciers,  ils  ont  tellement  enrichi  l'argument  dont  ils  se 
sont  emparés,  ils  y  ont  mis  si  profondément  la  marque  de  leur  esprit, 
de  leur  génie  et,  pour  tout  dire,  de  leur  âme,  qu'il  est  impossible  de 
leur  refuser  la  qualité  de  créateurs.  Mais  qu'au  contraire,  comme  il 
arrive  souvent,  un  manager  anglais  s'empare  d'une  comédie  nouvel- 
lement jouée  par  la  troupe  des  Français^  qu'il  transporte  sur  le  théâtre 
anglais  le  Monde  où  Von  s*ennuie^  après  en  avoir  bâclé  une  traduc- 
tion quelconque,  qu'il  se  borne  à  changer  le  titre  et  les  noms  des 
personnages,  à  faire  du  sous-préfet  un  shériff^  de  miss  Clarkson  une 
dame  de  compagnie  française,  de  Bellac  un  lecturer^  qu'il  biffe 
quelques  traits  d'esprit  trop  exclusivement  parisiens  pour  être  saisis 
du  public  londonien,  qu'il  aille  même  jusqu^à  supprimer  une  ou  deux 
scènes  et  que,  par  cette  simple  adaptaiion,  il  dise  avoir  fait  une 
pièce  nouvelle  ne  devant  rien  à  l'auteur  primitif  :  qui  donc  hésite- 
rait à  déclarer  pareille  prétention  intolérable? 

Telle  sera,  presque  toujours,  à  des  degrés  divers,  l'histoire  des 
adaptations  et  des  emprunts,  et  ce  sera,  la  plupart  du  temps,  par 
des  distinctions  analogues  que  les  juges  arriveront  à  former  leur 
conviction  et  à  fixer  leur  jurisprudence.  Dans  le  doute,  ce  sera,  en 
définitive,  à  leur  impartialité,  à  leur  conscience,  à  leurs  lumières 
qu'il  faadra  s'en  remettre,  et  nulle  définition  juridique,  nulle  règle 
diplomatique  ne  pourra  jamais  être  assez  large  et  en  même  temps 
assez  précise  pour  embrasser  tous  les  cas.  On  n'y  devra  jamais  cher- 
cher autre  chose  qu'une  indication,  une  présomption  générale,  et  il 
importe»  dès  lors,  que  la  formule  adoptée  ne  soit  pas  conçue  en 
termes  assez  subtils  pour  offrir  à  la  mauvaise  foi  de  trop  faciles  oc- 
casions de  contestation  et  de  chicane.  A  ce  point  de  vue,  la  défini- 
tion de  l'appropriation  indirecte,  telle  qu*eUe  est  donnée  par  la  conven- 
tion de  Berne,  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique  et,  tout  en  nous  féli- 
citant qu'elle  y  ait  été  introduite,  nous  lui  aurions  encore  préféré 
renonciation  d'un  principe  plus  simple  et  plus  net.  L'interdiction  de 
tout  emprunt  fait  sans  le  consentement  de  l'auteur  constituait,  à 
notre  avis,  une  base  plus  ferme  et  plus  large  qu'il  eût  été  à  propos 
de  poser  dans  le  traité  d'Union  comme  dans  la  convention  firanco- 
efi^agaole.  La  sagesse  des  tribunaux  en  aurait  facilement  restreint 
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Tapplication  daas  de  sages  limites,  et  nous  ne  doutons  pas  de  son 
adoption  finale. 

Tant  qu'il  s*agit  d^adaptations  scéniques,  musicales  ou  autres,  on 
n'a  affaire  qu'à  des  tmpresarïi  ou  bien  à  des  entrepreneurs  de  li- 
brairie dont  les  intérêts  n'éveillent  dans  le  public  que  des  sympa- 
thies médiocres.  Quand,  au  contraire,  il  est  question  de  reproduc- 
tion d'extraits  ou  de  fragments  destinés  à  figurer  dans  des  livres 
d'enseignement,  on  se  trouve  en  présence  d'une  cliente  auguste  que 
l'Allemagne  affecte  de  prendre  sous  son  patronage  spécial.  On  sait 
tout  ce  qui  s'est  fait,  chez  nos  voisins  de  l'Est,  au  nom  de  la  science, 
de  la  civilisation,  de  la  kultur  en  un  mot.  Or,  il  semble  que  Ton  se 
rende  coupable  d'un  attentat  contre  cette  divinité  auguste  et  contre 
la  Germanie  elle-même,  quand  on  parle  d'astreindre  les  compositeurs 
à'Excerpta^  de  morceaux  choisis  et  de  traités  pédagogiques  à  l'obli- 
gation commune  de  se  pourvoir  de  l'assentiment  des  auteurs,  pour 
les  emprunts  qu'ils  veulent  leur  faire.  Ces  indignations  savantes 
nous  paraissent,  à  tout  le  moins,  exagérées.  La  France  n'a  jamais, 
que  nous  sachions,  passé  pour  dédaigner  la  science,  et  ce  n'est  pas 
d'hier  qu'elle  compte  parmi  les  grandes  nations  pédagogiques.  Elle 
a,  pourtant,  toujours  admis  que,  si  Ton  voulait  utiliser  dans  un  but 
de  science  ou  d'enseignement  une  œuvre  moderne,  il  fallait  en  de- 
mander l'autorisation  au  propriétaire  de  cette  œuvre.  Une  telle  obli- 
gation ne  sera  jamais  fort  onéreuse,  car  les  livres  d'étude  ne  se  font« 
en  général,  qu'avec  des  fragments  d'auteurs  classiques,  depuis  long- 
temps tombés  dans  le  domaine  public.  Si,  au  contraire,  on  permet 
de  reproduire  sans  condition,  sous  couleur  d'enseignement,  des  ex- 
traits étendus  ou  même  des  morceaux  entiers  d'ouvrages  modernes, 
on  pratique  une  fissure  par  laquelle  peut  se  glisser  la  contrefaçon  la 
mieux  caractérisée.  Qui  empêchera,  par  exemple,  un  libraire  ingé- 
nieux de  réunir,  dans  un  livre  soi-disant  pédagogique,  les  meilleures 
pièces  de  Victor  Hugo  ou  d'Alfred  de  Musset  et  de  faire  ainsi,  en 
dehors  de  toute  rémunération  pour  les  héritiers  des  auteurs,  la  plus 
dangereuse  concurrence  aux  éditions  complètes?  En  France,  en  Alle- 
magne, sans  doute,  une  telle  manœuvre  ne  passerait  pas  impunie; 
mais,  dans  d'autres  pays  moins  éclairés,  qui  pourrait  affirmer  qu'il 
en  serait  de  même  ?  11  faut  donc  féliciter  la  conférence  de  Berne  d'a- 
voir, dans  sa  seconde  session  et  sur  la  demande  de  la  France,  sup- 
primé la  clause  imprudente  par  laquelle  elle  avait  déclaré  licite  «  la 
«  publication  d'extraits,  de  fragments  ou  de  morceaux  entiers  d'un 
a  ouvrage  littéraire  ou  artistique,  pourvu  que  cette  publication  fût 
«  spécialement  appropriée  et  adaptée  à  l'enseignement  ou  qu'elle 
«  eût  un  caractère  scientifique  ».  Dans  la  rédaction  qui  a  définitive- 
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ment  prévalu,  on  se  borne  à  réserver  Teffet  de  la  législation  des  pays 
de  r Union  et  des  arrangements  particuliers  existants  ou  à  conclure 
entre  eux.  Cette  restriction  ne  peut  être  que  superflue  ou  perfide  : 
quand  le  moment  sera  venu  de  reviser  la  convention  de  Berne,  les 
négociateurs  français  feront  sagement  de  réclamer,  sur  ce  point  en- 
core, le  retour  pur  et  simple  au  droit  commun,  c'est-à-dire  la  recon* 
naissance  du  droit  exclusif  et  absolu  de  Tauteur. 

C'est,  après  tout,  à  cette  notion  essentielle  qu'il  en  faut  toujours 
revenir;  c'est  l'idée,  sinon  le  mot  de  propriété  littéraire  et  artistique 
qu'O  importe  de  faire  définitivement  pénétrer  dans  les  rapports  de 
peuple  à  peuple  et  qui  formera,  il  faut  l'espérer,  la  base  de  la  future 
codification  internationale.  L'œuvre  est  déjà  plus  d'à  moitié  faite  : 
l'avoir  accomplie  sera  un  titre  d'honneur  pour  la  diplomatie  fran- 
çaise et  pour  la  France  elle-même.  Ce  sera  avant  tout,  —  il  faut  le 
dire  bien  haut,  —  l'acquittement  d'une  dette  de  reconnaissance  con- 
tractée dans  le  cours  des  siècles  par  notre  nation.  S'il  est,  en  effet, 
un  pays  qui  doive  beaucoup  à  ses  grands  écrivains,  à  ses  artistes^  k 
ses  poètes,  c'est,  à  coup  sûr,  la  France.  Cet  incomparable  cortège  de 
grands  hommes,  qui  va  grossissant  d'âge  en  âge,  n'a  pas  seulement 
accumulé  des  trésors  de  gloire  dont  les  rayons  se  reflètent  sur  le 
peuple  tout  entier  ;  il  n'a  pas  seulement  distrait,  charmé,  consolé, 
instruit  et  ennobli  de  longues  suites  de  générations  ;  il  a  fait  plus 
encore,  il  a  fait  la  France.  Pendant  que  nos  rois,  identifiant  la  for- 
lune  de  leur  race  à  la  nôtre,  constituaient  laborieusement  le  terri- 
toire national,  les  souverains  de  l'intelligence,  les  grands  génies 
français  coulaient  notre  langue  dans  son  moule  impérissable,  for» 
maient  l'esprit  national,  lui  imprimaient  à  jamais  ses  caractères  c]e 
force,  de  souplesse,  de  logique  et  de  probité  intellectuelle,  de  verve 
et  de  clarté,  de  mesure  et  de  bon  goût  dans  la  gatté.  Ils  ont  fait  plus 
encore  :  semeurs  immortels,  ils  ont  jeté  à  travers  le  monde,  comme 
des  germes,  les  idées  françaises  et  propagé  partout,  plus  sûrement 
que  nos  plus  grands  capitaines,  l'influence  de  nos  opinions,  de  nos 
^oûts,  de  notre  esprit,  de  notre  race  en  un  mot. 

Sans  doute,  cet  âge  héroïque  de  notre  littérature  est  passé;  mais 
le  bienfait  n'en  demeure  pas  moins.  Faut-il  croire,  d'ailleurs,  que 
ces  temps  soient  si  loin  derrière  nous  et  qu'ils  ne  puissent  revenir? 
S'il  est  vrai  qu'à  l'heure  actuelle,  les  lettres  et  les  arts  semblent ^ 
chez  nous  comme  partout,  s'effacer  devant  les  merveilles  de  la 
science  appliquée,  on  ne  saurait  dire  que  ce  siècle  ait  été  déshérité, 
au  point  de  vue  littéraire  et  artistique.  N'a-t-il  pas  porté  plus  haut 
que  jamais  un  art  enchanteur,  celui  de  la  musique?  Sa  première 
moitié  n'a-t-elle  pas  été  marquée,  en  France,  par  une  éclosion  litté- 
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raire  qui  peut  soutenir  la  comparaison  avec  les  plus  célèbres  des 
temps  passés  et  qui  a  tout  particulièrement  contribué  au  rayonne- 
ment intellectuel  de  la  France  dans  le  monde? 

Il  ne  manquera  pas,  nous  le  savons,  d'esprits  amers  et  chagrins 
pour  rappeler  que  toutes  ces  grandes  œuvres,  dont  nous  nous  enor- 
gueillissons à  juste  titre,  ont  été  créées  en  dehors  du  régime  et  de 
ridée  de  la  propriété  littéraire.  Ils  remarqueront  malignement  qu'on 
ne  se  montre  si  pointilleux  sur  la  question  pécuniaire  du  droit  d'au- 
teur que  depuis  qu'on  a  cessé  de  produire  des  chefs-d'œuvre.  Us  dé- 
nonceront les  progrès  de  l'industrialisme  littéraire  et  artistique.  Us 
contesteront  qu'il  y  ait,  dans  ce  domaine,  une  propriété  véritable, 
car,  si  un  ouvrage  nouveau  peut  éclore,  ce  n'est  que  par  un  em- 
prunt perpétuel  au  trésor  de  découvertes,  d'œuvres  et  d'idées  accu- 
mulées pendant  des  siècles  par  l'humanité.  Ils  diront  encore  que 
le  véritable  écrivain,  l'artiste  digne  de  ce  nom  créent  pour  le  plaisir 
de  créer,  sous  l'impulsion  irrésistible  du  démon  intérieur  qui  les 
agite,  emportés  par  leur  passion  pour  une  idée  ou  par  la  vision  de 
l'idéal,  pour  obéir  à  une  sorte  d'instinct  sublime  analogue  à  celui 
qui  fait  chanter  l'oiseau.  Ils  railleront  cette  étrange  prétention  d'en- 
courager par  l'appât  du  gain  des  chefs-d'œuvre  qui  trouvent  leur 
récompense  en  eux-mêmes  ou  de  s'acquitter  par  des  articles  de  loi 
ou  de  traité  des  dons  inestimables  que  le  génie  fait  à  rhuma- 
nité. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  de  dédaigner  ces  préjugés,  plus  répandus 
encore  qu'on  ne  pense  ;  mais,  pour  en  montrer  l'inanité,  il  n'est 
besoin  ni  de  beaucoup  de  temps,  ni  de  beaucoup  d'efforts.  On  nie 
qu'il  y  ait  une  propriété  littéraire  véritable,  parce  que  tout  auteur 
vit,  plus  ou  moins,  d'emprunts  directs  ou  indirects,  conscients  ou 
inconscients  et  que  le  travail  de  ses  devanciers  a  seul  rendu  son 
œuvre  possible  en  la  préparant.  Mais  qui  ne  voit  que  le  même  raison- 
nement pourrait  s'appliquer  à  toute  espèce  de  propriété  ?  L'homme 
ne  doit-il  pas  toujours  à  l'humanité  ?  Ses  œuvres,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  sont-eUes  pas  une  suite,  une  continuation  de  celles  de  ses 
devanciers  ?  Est-ce  qu'il  crée  jamais,  au  sens  propre  du  mot  ?  Est-ce 
qu'il  y  a,  dans  le  monde,  un  Créateur  véritable,  à  l'exception  de  Dieu? 
Et  parce  que  l'œuvre  littéraire  participe  de  cette  condition  de  la  fai- 
blesse humaine,  ou  plutôt  de  la  solidarité  humaine,  faudra-t-il  qu'on 
en  dénie  la  propriété  à  son  auteur?  Que  l'on  en  vienne  donc  au 
sophisme  absolu  de  Rousseau,  que  l'on  condamne  la  notion  du  tien 
et  du  mieriy  ou  que  l'on  cesse  de  contester  l'existence  de  la  propriété 
sur  ce  qui  est  l'émanation  la  plus  intime,  la  plus  directe  de  l'être 
humain  considéré  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral. 
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En  reconnaissant  cette  propriété,  en  la  consacrant  solennellement 
soit  d'homme  à  homme,  soit  de  nation  à  nation,  se  flatte-t-on,  d'ail- 
leurs, de  créer  des  chefs-d'œuvre  ou  de  récompenser  le  génie  ?  Il  est  à 
peine  besoin  de  répondre  :  non.  On  entend  simplement  faire  œuvre 
de  justice  sociale,  de  justice  internationale,  et  cela  suffit.  C'est  un 
souci  dont  les  gouvernements  n'ont  pas  le  droit  de  s'affranchir.  Us 
n'en  ont  le  droit  ni  vis-à-vis  d'eux-mêmes,  ni  vis-à-vis  de  ceux  qu'ils 
protègent,  ni  surtout  vis-à-vis  du  public,  qu'ils  mettent  ainsi  à 
l'abri  des  fraudes  les  plus  éhontées.  Il  peut  être  indifférent  à  Molière 
ou  à  Corneille,  à  Voltaire  ou  à  Montesquieu,  à  Musset  ou  à  Victor 
Hugo,  à  Rossini  ou  à  Meyerbeer  que  leur  travail  soit  plus  ou  moins 
bien  rémunéré;  mais  il  importe  essentiellement  aux  lecteurs,  aux 
auditeurs,  aux  spectateurs  de  tous  les  pays  que,  soit  en  original,  soit 
en  traduction,  l'œuvre  des  maîtres  leur  arrive  intacte. 

Après  cela,  prétendrons-nous  contester  que  les  plus  illustres  chefs- 
d'œuvre  aient  été  créés  dans  un  temps  où  l'idée  de  la  propriété  lit- 
téraire était  ouvertement  méconnue  ?Ce  serait  vouloir  nier  l'évidence 
et  effacer  l'histoire.  Mais  s'ensuit-il  que  nous  devions  appliquer 
ici  le  vieil  adage  :  Cum  hoc,  ergo  propter  hoc  ?  Est-ce  parce 
qu'ils  étaient  impunément  pillés  et  copiés  que  les  plus  grands  génies 
ont  été  féconds  ?  S'ils  ont  été  sublimes,  serait-ce,  par  hasard,  parce 
qu  ils  étaient  misérables  ?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  cette  misère  même 
qui  les  aurait  trop  souvent  contraints  et  comme  condamnés  à  gâcher 
leur  talent  dans  une  production  hâtive  ou  à  se  survivre  tristement  à 
eux-mêmes  dans  des  œuvres  séniles  ?  Nous  pourrions  citer  plus  d'une 
tragédie  de  la  vieillesse  du  grand  Corneille  qu'il  n'eût  peut-être  pas 
commise,  si  la  munificence  de  ses  contemporains  l'avait  placé  à 
Fabri  du  besoin.  Nous  connaissons  plus  d'une  plate  dédicace  que 
l'appât  d'une  libéralité  princière  a  fait  écrire  à  ce  même  Corneille, 
à  Racine,  à  Molière,  à  bien  d'autres  encore  ;  mais  rien  ne  nous  prouve 
que  Cinna,  Tartufe  ou  Athcdie  aient  été  dus  à  l'absence  de  lois  pro- 
tectrices de  la  propriété  littéraire.  La  légende  du  poète,  de  l'artiste 
mourant  dans  l'indigence  et  d'autant  plus  sublime  qu'il  est  plus 
misérable  est  assurément  romanesque  et  touchante  :  ce  n'en  est 
pas  moins  une  conception  du  «  philistin  »  bien  rente,  qui  n'a  jamais 
sa,  ni  deviné  à  quel  point  le  souci  dévorant  du  pain  quotidien  peut 
étoufifer  et  paralyser  les  plus  riches  génies.  Gilbert  s'éteint  à  l'hô- 
pital :  croit-on  qu'il  aurait  fait  de  moins  beaux  vers,  s'il  avait  pu 
▼ivre  et  mourir  dans  l'aisance  ?  On  chercherait,  en  vain,  à  obscurcir 
une  question  si  claire.  Tous  les  sophismes  du  monde  ne  prévaudront 
pus  contre  cette  réflexion  de  bon  sens  que  formulait,  en  son  temps, 
Beaumarchais  : 
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«  On  dit  aux  foyers  des  théâtres  qa*il  n*est  pas  noble  aux  auteurs 
«  de  plaider  pour  un  vil  intérêt,  eux  qui  se  piquent  de  prétendre  à 
«  la  gloire  ;  on  a  raison,  la  gloire  est  attrayante  ;  mais  on  oublie  que, 
«  pour  en  jouir  seulement  une  année,  la  nature  nous  condamne  à 
«  dîner  365  fois;  et,  si  le  guerrier,  le  magistrat  ne  rougissent  pas 
c(  de  recueillir  le  noble  salaire  dû  à  leurs  services,  pourquoi  Tamant 
«  des  muses,  incessamment  obligé  de  compter  avec  son  boulanger, 
0  négligerait-il  de  compter  avec  les  comédiens?  » 

Oui,  comme  toute  œuvre  de  Thomme,  l'œuvre  littéraire,  Tœuvrc 
artistique  s'enfante  dans  la  douleur;  mais  cette  douleur  n'est  pas  et 
ne  doit  pas  être  celle  de  la  faim.  Plus  noble  et  plus  profonde  à  la 
fois,  cette  douleur,  on  le  sait,  est  TefTort  de  Tesprit  pour  rendre  ses 
conceptions,  Tétemelle  poursuite  de  Tidéal  et  Fétemel  désespoir  de 
le  réaliser.  On  se  rappelle  en  quels  termes  inimitables  Cicéron  nous 
montrait,  il  y  a  bientôt  deux  mille  ans,  Phidias  en  contemplation 
devant  le  type  de  beauté  impérissable  qu*il  portait  en  son  Ame  :  il 
nous  disait  comment,  Tœil  ûxé  et  comme  attaché  sur  cet  invisible 
modèle,  Fimmortel  artiste  employait  à  le  reproduire  toute  Fhabileté 
de  sa  main,  toutes  les  ressources  de  son  art.  Phidias  aurait-il  fait 
la  Minerve  du  Parthénon  s'il  eût  été  troublé  dans  son  extase  sublime 
par  les  clameurs  de  ses  créanciers  ou  par  des  cris  d'enfants  affamés? 

La  misère  ne  fait  pas  le  génie  ;  la  richesse,  non  plus,  ne  sutEt  ni 
à  l'inspirer,  ni  à  le  récompenser.  C'est  à  une  satisfaction  plus  haute 
qu'aspbent  Técrivain,  l'artiste,  le  poète.  Ils  veulent  après  la  mort  con- 
tinuer à  vivre  par  leurs  œuvres  dans  le  souvenir  des  hommes.  Et 
peut-il  se  concevoir  une  plus  enviable  et  plus  douce  manière  de  se 
survivre  à  soi-même  ?  Tant  qu  il  y  aura  une  intelligence  capable  de 
comprendre,  un  cœur  capable  de  sentir,  on  répétera  avec  amour  et 
reconnaissance  les  noms  de  ces  charmeurs  qui  s'appellent  Homère 
ou  Virgile,  Shakespeare  ou  Lamartine,  Raphaël  ou  Rembrandt, 
Beethoven  ou  Mozart.  11  suffira  d'exécuter  leur  œuvre,  de  se  réciter 
leurs  vers,  d'évoquer  le  souvenir  de  .leurs  tableaux  pour  ramener  la 
joie  ou  la  sérénité  dans  les  âmes,  pour  enlever  un  instant  la  pauvre 
humanité  aux  soucis  de  tout  genre  qui  la  rivent  à  la  terre.  Que  l'on 
cherche  sous  le  soleil  un  plus  beau  partage  que  celui  de  ces  sublimes 
consolateurs,  dont  la  mission  est  de  a  faire  luire  aux  yeux  mortels 
un  rayon  de  la  gloire  divine  «>  :  que  l'on  dise  s'ils  n'ont  pas  choisi  la 
meilleure  part,  s'il  est  une  récompense  comparable  à  celle  qu'ils 
reçoivent  de  leur  création  même,  s'il  est  un  don  par  lequel  les  hom- 
mes puissent  prétendre  égaler  ou  même  reconnaître  le  leur  I  Jamais 
l'humanité  ne  s'acquittera  envers  eux  :  elle  sera  leur  étemelle  obli- 
gée; mais  plus  elle  reconnaîtra  les  droits  impérissables  et  sacrés  de 
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Tesprii  humain,  plus,  en  l'honorant,  elle  s'honorera  elle-même,  plus 
elle  rendra  hommage  à  la  justice  absolue,  mieux  elle  témoignera  de 
sa  gratitude  envers  Dieu  lui-même,  dont  le  génie  n'est  qu'un  reflet. 
Nous  ne  croyons  pas  exagérer  en  rattachant  ces  grandes  idées  à  la 
cause  de  la  propriété  littéraire.  C'est  pourquoi  nous  nous  réjouissons 
de  \oir  la  France  s'en  constituer  l'avocat  parmi  les  nations,  et  nous 
lui  souhaitons  de  conserver  ce  rôle. 

RjBNÊ  Lavollbe, 


L'ARBITRAGE   INDUSTRIEL 

BT  LE 

NOUVEAU  PROJET  DE  LOI 


«  L'idée  de  l'arbitrage  n'est  pas  nouvelle,  et  la  première  contes- 
tation qui  s'est  élevée  parmi  les  hommes  a  dû  avoir  pour  juges  des 
arbitres.  Les  historiens  l'ont  maintes  fois  constaté  :  l'arbitrage  était 
en  usage  ch«^z  les  peuples  les  plus  anciens  du  monde,  en  Egypte,  en 
Grèce,  à  Rome  ensuite,  où  il  fournissait  cette  belle  période  à  Cicéron  : 

«  Autre  chose  est  un  jugement,  autre  chose  un  arbitrage.  On  vient 
au  jugement  pour  perdre  ou  pour  gagner  son  procès  :  on  prend  des 
arbitres  avec  la  pensée  de  ne  pas  tout  perdre  et  de  ne  pas  tout  obte- 
nir. L'arbitrage  exista  chez  les  Gallo-Romains  et  enfm  il  figura  dans 
nos  codes.  »  Ainsi  débute  d'une  façon  un  peu  imprévue  Texposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l'arbitrage  présenté  au  parlement  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  L'auteur  a  voulu  tout 
d'abord,  dit-il,  par  ce  préambule  historique  «  calmer  les  inquiétudes 
de  certaines  personnes  qui  ont  cru  voir  dans  l'arbitrage  i  application 
d'un  principe  subversif  ou  tout  au  moins  une  nouveauté  dangereuse.  » 
Sans  remonter  si  haut  dans  l'histoire  et  sans  suivre  l'auteur  dans 
ses  considérations  générales  et  vagues  sur  les  découvertes  scien- 
tifiques et  les  révolutions  économiques  du  siècle,  sur  les  luîtes 
du  travail  et  du  capital,  sur  la  démocratie  et  l'égalité  des  citoyens, 
nous  voulons,  en  examinant  de  près  et  dans  leur  texte  même 
les  nouveUes  propositions  législatives,  chercher  à  apprécier  sans 
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parti  pris  quels  en  seraient  les  effets  probables  sur  l'apaisement  des 
conflits  industriels. 


I 

L'auteur  du  projet  de  loi  ne  pouvait  pas  ne  pas  rappeler,  au  début 
de  son  étude,  comme  précédent  nx)n  moins  intéressant  que  celui  des 
Gallo- Romains,  l'exemple  des  conseils  d'arbitrage  anglais  dont  on  a 
tant  de  fois  fait  l'histoire  et  qui  ont  rendu  tant  de  services  à  nos  voi- 
sins :  mais  il  ne  parvient  pas,  malgré  ses  efforts,  à  démontrer  qu'en 
Angleterre  ces  utiles  institutions  aient  pris  dans  la  réalité  im  carac- 
tère autre  que  celui  de  juridictions  gracieuses  et  se  passant  de  Vïn- 
tervention  légale.  On  a  bien  souvent  rappelé  comment  les  Conseils 
anglais  étaient  nés  de  l'initiative  individuelle,  comment  organisés 
d'abord  par  le  zèle  de  quelques  hommes  de  bonne  volonté,  encou- 
ragés par  les  Trades-Unions,  ils  ont  fonctionné  en  toute  liberté  et  se 
sont  étendus  peu  à  peu  à  une  fraction  importante  du  domaine  indus- 
triel anglais  *.  Jusqu'ici  le  caractère  fondamental  des  Conseils  de 
conciliation  et  d'arbitrage  n'a  pas  changé  :  ils  sont  demeurés  des 
institutions  volontaires,  naissant  de  l'entente  des  patrons  et  des 
ouvriers  avant  qu'une  difficulté  les  sépare,  et  destinés  à  trancher 
cette  difficulté  le  jour  où  elle  s'est  produite.  Comme  le  reconnaît 
l'exposé  des  motifs  du  projet  ministériel,  bien  que  les  acts  du 
6  août  1872  et  du  !•'  septembre  1875  aient  donné  certaines  facilités 
pour  organiser  la  juridiction  arbitrale  et  surtout  encourager  les  con- 
trats par  lesquels  les  ouvriers  et  les  patrons  s'engagent  en  cas  de 
dissentiment  à  recourir  aux  arbitres,  le  rôle  de  ceux-ci  a  été  abso- 
lument  extra-légal.  Il  s'est  constitué,  grâce  en  grande  partie  au 
concours  des  Trades-Unions,  des  boards  ayant  un  caractère  perma- 
nent, antérieurs  au  point  de  vue  de  leur  existence  —  et  ceci  est  un  de 
leurs  traits  les  plus  essentiels —  à  la  naissance  des  crises  dans  lesquel- 
les ils  auront  à  intervenir.  C'est  en  temps  de  paix,  quand  les  esprits 
et  les  cœurs  sont  calmes,  qu'on  nomme  le  corps  d'arbitres  et  ceux-ci 
ont  en  dehors  même  des  grèves  une  action  constante  sur  les  patrons 
et  les  ouvriers  soumis,  en  cas  de  conflit,  à  leurs  décisions.  Ils  les 
éclairent  sur  les  conditions  générales  de  la  production,  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  salaires  et  des  prix  de  vente  dans  les  autres  centres 
industriels  et  préviennent  ainsi  par  une  sorte  d'influence  modéra- 
trice les  réclamations  ou  les  prétentions  excessives  des  deux  parties. 

*  Nous  avons  nous-môme  retracé  lliistoire  des  Ck)n8eil8  d'arbitrage  an- 
glais, dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  Juin  1871. 
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C'est  là  un  côté  essentiel  de  leur  nUe  sur  lequel  Texposé  des  motifs 
glisse  trop  rapidement,  et  qui  cependant  ressort  bien  nettement  des 
4)ocuments  anglais  annexés  au  document  parlementaire  ^ 


II 

Si  l'arbitrage  est  demeuré  en  Angleterre  une  institution  d'initia- 
tive privée,  ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  essaye  en  France 
d'introduire  l'arbitrage  légal  dans  notre  code  industriel.  Sans  recourir 
à  l'histoire  de  l'Egypte  ou  de  Rome,  M.  Lockroy  aurait  pu  se  rap- 
peler qu'en  1848  la  Commission  de  la  Constituante  chargée  d'exami- 
ner un  projet  de  loi  sur  les  coalitions,  chercha,  sans  y  réussir,  à  faire 
prévaloir  en  cas  de  grève  l'intervention  du  Conseil  des  prudhommes 
ou,  à  son  défaut,  d'un  comité  composé  en  nombre  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers.  En  1864,  le  rapporteur  de  la  Commission  qui  élaborait 
la  nouvelle  loi  sur  les  coalitions,  — M.  Emile Ollivier  —  reprit  ce  pro- 
jet et  formula  une  proposition  assez  précise  sur  le  r61e  des  tribunaux 
d'arbitrage  et  sur  le  mode  dénomination  des  comités,  qui,  à  défaut 
du  conseil  des  prudhommes,  devraient  trancher  les  différends  indus- 
triels. Avant  que  les  ouvriers  se  missent  en  grève  ou  que  les  patrons 
fermassent  leurs  ateliers,  les  uns  et  les  autres  devaient  comparaître 
devant  les  arbitres  et  leur  soumettre  le  dissentiment  près  d'éclater, 
sans  quoi  les  non-comparants  seraient  passibles  d'une  amende  et  de 
la  privation  des  droits  politiques.  Les  objections  de  principe  et  de  fait 
que  souleva  cette  proposition  la  firent  abandonner.  Pour  rendre  le 
système  efficace  il  aurait  fallu  donner  force  de  loi  à  la  sentence  arbi- 
trale :  car  la  laisser  sans  sanction  c'était  imposer  aux  parties  en 
présence  une  formalité  vaine  :  il  suffisait  que  les  ouvriers  ou  les 
patrons  décidés  à  l'ouverture  des  hostilités  apportassent  devant  le 
tribunal  des  prétentions  notoirement  exagérées,  pour  que  le  r61e  de 
celui-ci  fût  absolument  inefficace.  Il  serait  réduit  à  infliger  aux  uns 
ou  aux  autres  un  blâme  platonique  et  le  conflit  éclaterait  après  un 
simple  retard  de  quelques  heures  ou  de  quelques  jours.  D'ailleurs 
comment  même  arriver  à  obliger  les  deux  parties  à  recourir  au  tri- 
bunal d'arbitres?  Comment  atteindre  également  les  ouvriers  ou  les 
patrons  qui  auraient  enfreint  cette  disposition  législative?  Les  pa- 
trons pouvaient  dans  certains  cas  être  assez  facilement  irappés. 
Etant  peu  nombreux,  connus,  saisissables  dans  leurs  propriétés,  il 


'  Voir  entre  autres  :  Boards  of  arbitration  and  oonciliation  and  tUding 
JCttUs,  par  M.  Robert  Spence  Watson. 
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était  relativement  aisé  de  les  punir  d'une  amende  ou  de  leur  infliger 
la  privation  de  leurs  droits  politiques  :  du  côté  des  ouvriers  rien  de 
pareil.  Dans  la  plupart  des  établissements  modernes,  ceux-ci  cons- 
tituent une  masse  anonyme  et  fuyante,  qui  se  dérobe  rapidement 
à  toute  recherche  et  à  toute  responsabilité.  Sur  qui  faire  tomber 
l'amende  et  qui  rayer  des  listes  électorales  parmi  des  populations 
considérables  de  travailleurs  soumis  à  Vimpulsion  de  meneurs  plus 
ou  moins  occultes  et  faisant  prévaloir  leurs  volontés  collectives  par 
rintermédiaire  de  délégués  irresponsables  en  fait? 

La  difficulté  ou  Tii^justice  d'une  sanction  pénale  donnée  à  la  né- 
cessité de  comparaître  devant  le  tribunal  d'arbitres  devient  encore 
bien  plus  grande  en  ce  qui  concerne  l'obéissance  des  parties  à  la 
sentence  arbitrale.  Il  faut  d'abord  envisager  la  question  de  principe. 
Donner  à  un  tribunal  le  droit  de  fixer  et  d'imposer  un  taux  des  sa- 
laires, c  est  violer  la  liberté  des  conventions  que  la  loi  de  1864  a 
voulu  précisément  sanctionner  et  qui  est  jusqu'ici  restée  la  base  de 
notre  organisation  industrielle.  Proclamer  le  droit  de  se  coaliser  et 
en  même  temps  forcer  les  ouvriers  ou  les  patrons  à  s'incliner  devant 
la  sentence  d'un  corps  légal  appelé  à  trancher  leur  différend,  c'est 
contradictoire.  On  l'a  compris  en  1864,  et  l'auteur  du  nouveau  projet 
de  loi  le  comprend  en  apparence  comme  le  législateur  de  cette 
époque.  Il  fait  valoir  avec  une  grande  force  les  raisons  d'équité  qui 
s'opposent  à  l'adoption  d'une  sanction  pénale  en  pareille  matière.  H 
la  repousse  non  seulement  pour  la  sentence  arbitrale  elle-même, 
mais  encore  pour  la  comparution  devant  les  arbitres.  «  Lorsque, 
dit  avec  beaucoup  de  netteté  l'exposé  des  motifs,  on  se  trouve 
placé  entre  deux  intérêts  différents  dont  l'un  est  souvent  représenté 
par  une  seule  personne,  l'autre  par  un  millier  ou  plusieurs  milliers 
d'individus,  U  est  impossible  d'imaginer  une  sanction  pouvant  s'ap- 
pliquer équitablement  aux  deux  parties.  S'il  est  facile  d'agir  sur  un 
particulier  et  de  le  condamner  à  Faroende  et  à  la  prison,  il  est  im- 
possible de  contraindre  les  masses  salariées,  ou  à  travailler,  ou  à 
reprendre  leur  travail,  ou  à  en  accepter  tel  ou  tel  prix.  Elles 
échappent  par  leur  nombre  aux  répressions  ordinaires,  et  la  loi  qui 
voudrait  les  y  soumettre  serait  une  loi  sans  justice  qui  deviendrait 
bientôt  inapplicable,  ou  plutôt  qui  resterait  lettre  morte L'impos- 
sibilité d'atteindre  les  employés  couvre  les  employeurs  et  rend  inu- 
tile et  inefficace  toute  sanction.  » 

L'accord  du  législateur  de  1864  et  de  l'auteur  du  projet  actuel  est 
complet  jusqu'ici,  mais  il  cesse  brusquement,  puisque  le  rapporteur 
de  la  loi  de  l'empire,  après  avoir  ^exposé  les  objections  faites  à  sa 
proposition  d'arbitrage  légal,  l'a  complètement  abandonnée,  tandis 
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que  le  Ministre  de  la  République  maintient  même  sans  sanction  pé- 
nale son  projet  de  recours  aux  arbitres.  En  quoi  consiste  ce  recours? 
Quel  est  son  mode  de  fonctionnement  ?  Cest  l'objet  des  dispositions 
législatives  que  nous  aUons  examiner,  non  sans  faire  justice  de 
quelques  arguments  spécieux  sur  lesquels  l'auteur  prétend  les  ap- 
puyer. 

m 


En  Angleterre,  nous  l'avons  vu,  l'arbitrage  s'exerce  surtout  par 
des  comités  permanents  institués  dans  certaines  industries,  en  temps 
de  paix,  et  usant  de  leur  autorité  sur  les  ouvriers  et  les  patrons 
pour  empêcher  les  dissentiments  de  s'envenimer^  ou  les  trancher 
par  une  sentence.  Le  nouveau  projet  de  loi  ne  suppose  rien  de 
pareil.  11  admet  qu'au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  l'une  des 
deux  parties  en  présence  prendra  l'initiative  d'une  demande  d'arbi- 
trage, avant  de  frapper  les  premiers  coups.  C'est  à  peu  près  ce 
qu'avait  voulu  établir  le  Congrès  de  Paris,  en  1856,  lorsqu'il  édictait 
que  dorénavant  les  Etats  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment 
sérieux,  «avant  d'en  appeler  aux  armes,  auraient  recours  aux  bons 
offices  d'une  puissance  amie,  »  clause  qui  malheureusement  n'a  pas 
empêché  les  guerres  européennes  d'éclater.  Pour  en  revenir  aux 
luttes  plus  restreintes  qui  nous  occupent,  l'auteur  du  projet  de  loi 
établit  que  ceUe  des  parties  qui  veut  provoquer  l'arbitrage  adresse  à 
cet  effet  une  demande  au  maire  de  sa  commune.  La  demande  con- 
tient le  nom  des  personnes  auxquelles  la  proposition  d'arbitrage  doit 
être  notifiée  et  le  nom  des  arbitres  désignés  par  les  demandeurs.  Le 
maire  doit  dans  les  24  heures,  quelle  que  soit  la  qualité  ou  le  nombre 
des  demandeurs,  notifier  la  demande  à  la  partie  adverse  qui  devra 
elle-même  rendre  réponse  dans  les  trois  jours,  réponse  affirmative 
ou  négative.  Dans  le  premier  cas,  la  réponse  doit  indiquer  les 
noms  d'arbitres  en  nombre  égal  à  celui  des  arbitres  choisis  par 
les  demandeurs,  et  les  arbitres,  réunis  par  les  soins  du  maire,  déli- 
bèrent immédiatement.  Leurs  fonctions  sont  honorifiques  et  gra- 
tuites. Ils  doivent  siéger  tous  ensemble  et  convoquer  au  moins  une 
fois  les  intéressés  on  leurs  délégués.  La  sentence  rendue  est  trans- 
mise au  maire  qui  la  transcrit  sur  un  registre  spécial  et  la  fait  con- 
naître par  Toie  d'affichage.  En  cas  de  refus  d'acceptation  de  la 
proposition  d'arbitrage,  le  maire  fait  également  transcrire  et  af- 
ficher la  demande  qu'il  a  reçue  avec  les  motifs  à  l'appui  et  le  ref\is 
qui  lui  a  été  notifié,  accompagné  des  motife  allégués.  Le  tout  est 
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envoyé  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  pour  être  publié 
au  Moniteur  officiel  du  Commerce. 

On  le  voit,  si  c'est  une  simplification  du  mécanisme  de  l'arbitrage 
qu'a  voulu  réaliser  Fauteur  du  projet  de  loi,  il  n'y  a  guère  réussi  et 
le  système  reste  assez  compliqué.  Mais  nous  ne  sommes  pas  seule- 
ment frappé  de  la  complication  de  ses  rouages  :  en  examinant  les 
choses  de  plus  près  et  si  Ton  se  transporte  par  la  pensée  sur  le  terrain 
de  la  pratique,  la  nouvelle  machine  législative  prend  un  aspect  plus 
inquiétant  pour  Tune  des  parties  en  présence.  Ce  n*est  pas  unique- 
ment une  inofTensive  paperasserie  qu'elle  organise. 

Nous  sommes  surpris  que  Taiiteur  du  projet  de  loi  n'ait  pas 
aperçu  le  désaccord  qui  existe  entre  l'argumentation  de  son  rapport 
cité  par  nous  plus  haut  et  les  mesures  législatives  qu'il  propose. 
Comment  n'a-t-il  pas  remarqué  que  toutes  les  raisons  d'équité  invo- 
quées par  lui  contre  l'application  d'une  sanction  pénale  au  défaut  de 
comparution  devant  le  conseU  d'arbitres  ou  d'obéissance  à  la  sentence 
arbitrale,  sont  également  fortes  contre  le  système  soi-disant  facul- 
tatif qu'on  veut  édifier  ?  C'est  ici  le  nœud  de  la  question,  et  il  est 
important,  croyons-nous,  de  bien  montrer  comment,  volontairement 
ou  non,  le  Ministre  tombe  dans  une  singulière  contradiction  lorsquCi 
après  av(nr  repoussé  toute  sanction  pénale  comme  injuste  pour 
les  employeurs,  il  expose  ceux-ci,  sans  ambage  et  de  propos 
délibéré,  à  une  sanction  qu'il  déclare  être  «  dans  un  pays  où  le 
peuple  règne,  »  beaucoup  plus  redoutable  que  l'amende,  celle  de 
Topinion  publique.  «  La  publication  des  jugements  répandue  de 
tous  côtés,  dit  l'auteur  du  projet,  la  nation  prononçant  pour  ainsi 
dire  en  dernier  ressort  et  comme  juge  suprême,  ne  sont-cc  pas  là 
des  sanctions  suffisantes  propres  à  faire  reculer  les  coupables  et  à 
inspirer  le  respect  de  la  loi?  »  Toute  la  question  est  de  savoir  quels 
sont  les  coupables  que  «  fera  reculer  »  l'appareil  législatif  nouveau 
et  s'Usera  également  efficace  contre  les  deux  parties  qu'il  s'agit  de 
maintenir  dans  les  voies  de  la  modération.  Poser  la  question  c'est  la 
résoudre,  pour  peu  qu'on  soit  de  bonne  foi  et  qu'on  examine  les 
choses  sans  parti  pris.  Que  risquent  ces  masses  profondes  d'ouvriers 
dont  parlait  tout  à  l'heure  l'exposé  des  motifs,  à  décliner  l'autorité 
du  tribunal  d'arbitres,  ou  à  refuser  d'exécuter  sa  sentence,  si,  par 
une  manœuvre  habile,  elles  ont  tout  d'abord  demandé  le  recours 
à  l'arbitrage?  Rien,  absolument  rien.  Si  le  parti  de  la  guerre 
immédiate  l'emporte,  le  blâme  de  la  partie  modérée  de  l'opinion 
traduit  par  des  feuilles  qu'elles  ne  lisent  guère,  leur  sera  totalement 
indifférent,  et  elles  n'en  seront  pas  moins  sûres  de  l'appui  et  de  la 
sympathie  des  alliés  intéressés  ou  ignorants  qui  leur  apporteront 
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des  secours  et  des  excitations.  Si  au  contraire,  dirigées  par  des  con- 
seillers plus  retors,  elles  demandent  la  convocation  des  arbitres,  la 
situation  des  patrons  dans  le  système  prévu  par  le  projet  de  loi  de- 
vient intolérable.  Pour  eux,  ce  qu*on  appelle  aujourd'hui  Topinion 
publique,  a  de  toutes  autres  conséquences  que  pour  les  ouvriers. 
Une  entreprise  industrielle  est  un  être  moral  qui  a  un  nom,  des  res* 
ponsabilités  considérables,  qui  dépend  de  Tadministration  par  toutes 
sortes  de  liens,  liens  dont  on  a  fait  assez  sentir  le  poids  lors  d'inci- 
dents récents.  C'est  là  tout  ce  qui  entre  en  jeu  pour  le  patron  au 
moment  de  décider  s'il  demandera,  ou,  sur  la  provocation  d'adver- 
saires irresponsables  et  mal  définis,  acceptera  l'arbitrage,  ou  bien 
opposera  un  refus  motivé.  Quel  que  soit  le  parti  qu'il  prenne,  de 
graves  inconvénients  se  présentent  :  s'il  comparaît  devant  les  arbi- 
tres, c'est  tout  le  secret  de  ses  affaires  qui  est  livré  à  la  publicité, 
commenté  par  les  journaux,  exploité  par  ses  concurrents  ;  s'il  refuse 
l'arbitrage,  il  met  immédiatement  contre  lui  la  partie  la  plus  re- 
muante et  aujourd'hui  la  plus  puissante  de  Topinion  publique  :  les 
autorités  issues  et  esclaves  du  suffrage  universel  lui  deviennent  hos- 
tiles :  il  sent  qu'il  ne  peut  plus  compter  sur  leur  concours  moral  ni 
même  sur  leur  appui  matériel  en  cas  de  désordres  ;  tout  ce  qui  pos- 
sède ou  vise  une  influence  politique  dans  la  région  se  range  du  parti 
des  ouvriers  et  les  excite  à  soutenir  leurs  revendications.  Du  jour 
où  le  maire  a  affiché  et  publié  le  refus  motivé  des  employeurs  de 
comparaître  devant  le  tribunal  d'arbitres,  il  leur  inflige,  comme  l'in- 
dique l'exposé  des  motifs,  une  condamnation  morale.  En  vérité,  l'idée 
maîtresse  qui  a  inspiré  le  projet  de  loi  et  qui  consiste  à  faire  à  tous 
moments  intervenir  l'opinion  publique  comme  juge  dans  les  conflits 
industriels,  nous  semble  absolument  contraire  au  but  qu'on  dit  vou- 
loir atteindre,  c'est-à-dire  la  paix  dans  le  champ  de  la  production. 
Rechercher  dans  cette  publicité  bruyante  organisée  autour  d'un  dis- 
sentiment relatif  à  une  hausse  ou  aune  baisse  de  salaires,  un  moyen 
de  faire  prévaloir  la  conciliation,  c'est  une  erreur  extraordinaire  et 
profonde.  Que  les  politiciens,  que  certains  journaux  qui  en  vivent, 
s'attachent  à  passionner  par  leurs  discours  ou  leurs  déclamations  les 
conflits  industriels,  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  surprendre.  Mais  ce  qui 
est  moins  aisé  à  concevoir,  c'est  le  rôle  du  législateur  poussant  lui- 
même  les  parties  à  sortir  de  la  sphère  modeste  où  devraient  se  dé- 
battre ces  questions  d'intérêt  privé,  à  grossir  leur  différend  pour 
mieux  en  saisir  le  public,  à  faire  une  question  générale  et  même  na- 
tionale de  ce  qui  aurait  dû  rester  un  litige  local  et  restreint.  Certes, 
rien  n'est  indifférent  dans  les  difficultés  qui  surgissent  entre  les  pion^ 
niersde  l'œuvre  industrielle.  Comme  le  dit  un  peu  pompeusement  le 
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Rapport,  «  le  moindre  dissentiment  qui  éclate  soit  dans  une  mine, 
soit  dans  une  usine,  a  son  écho  dans  toute  la  France...;  les  grèves 
passionnent  et  inquiètent  ceux  qui  ont  souci  du  présent  et  de  Tavenir 
de  notre  pays,  et  il  est  naturel  que  les  réclamations  des  ouvriers,  les 
plaintes  des  patrons,  soient  avidement  recherchées,  analysées, 
étudiées.  »  En  résulte-t-il  que  Topinion,  naturellement  sympathique 
aux  efforts  des  travailleurs  pour  améliorer  leur  sort  et  se  défendre 
contre  la  puissance  du  capital,  doive,  sous  prétexte  de  suivre  de  près 
ces  débats  où  s'agite  l'existence  de  tant  d'êtres  humains,  intervenir 
dans  des  examens  de  faits  et  de  chiffres  où  elle  est  absolument  in- 
compétente et  prendre  le  rôle  que  le  nouveau  législateur  lui  trace 
dans  ces  termes  :  «  Déjà,  dans  les  dernières  grèves,  l'influence  de 
l'opinion  publique  semble  avoir  été  plus  forte  que  la  volonté  des 
parties.  Elle  a  pour  ainsi  dire  imposé  bien  des  fois  des  dénoùments  : 
l'important  est  de  la  saisir  des  questions  sociales,  de  l'obliger  à  se 
prononcer  et  à  agir.  C'est  un  des  buts  de  la  loi  actuelle  qui,  en  ac- 
cordant la  possibilité  de  l'arbitrage,  donne  la  publicité  aux  demandes, 
aux  refus,  aux  acceptations,  aux  raisons  des  adversaires  et  aux  ju- 
gements des  arbitres.  Chacun  de  ces  actes  doit  donner  lieu  à  des 
commentaires  et  à  des  discussions  fructueuses.  Dans  la  presse, 
comme  dans  le  public,  ces  discussions  et  ces  commentaires  forme- 
ront un  grand  courant  d'opinion  qui  viendra  soutenir  les  décisions 
arbitrales  et  qui  rendra  impossible  au  condamné  de  se  soustraire  à 
l'arrêt  prononcé  contre  lui.  » 

En  réalité,  nous  ne  croyons  pas  que  toute  cette  agitation  provoquée 
autour  d*un  conflit  industriel  naissant  soit  de  nature  à  ramener  la 
paix  dans  le  champ  du  travail,  et  si  le  Ministre  compte  sur  ces  mesu- 
res législatives  pour  atteindre  ce  but,  il  pourrait  bien  se  tromper  du 
tout  au  tout. 

D'une  façon  générale,  il  est  grand  temps,  à  notre  avis,  en  matière 
de  législation  industrielle,  de  revenir  et  de  s'en  tenir  au  droit  com- 
mun et  de  cesser  de  chercher  des  remèdes  dans  des  lois  spéciales  et 
d'exception.  Depuis  quelques  années  on  constate  une  sorte  de  ten- 
dance trop  manifeste  à  créer  dans  la  nation  des  distinctions  de  classes 
et  de  castes  qui  sont  absolument  contraires  à  l'esprit  de  la  révolu- 
tion. Les  ouvriers  sont  assez  naturellement  portés  à  se  figurer  qu'ils 
constituent  une  catégorie  à  part,  un  quatrième  État,  comme  on  l'a 
dit,  —  ce  qui  serait  supposer  que  les  trois  autres  existent  encore  de 
par  la  loi.  Tout  ce  qui  encourage  cette  visée  des  travailleurs  indus- 
triels nous  semble  funeste  pour  la  paix  sociale.  On  a  déjà  fait  dans 
cette  voie  des  pas  trop  significatifs,  et  il  serait  imprudent  d'aller 
plus  loin.   Les  lois  votées  ou  en  préparation  sur  les  ouvriers  des 


L'ARBITRAGli  INDUSTRIEL  ET  LE  MOUYSAU  PROJET  DE  LOI.      389 

mines,  sur  la  responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents  ^, 
constituent  un  ensemble  de  mesures  ouvertement  partiales  en  faveur 
des  classes  salariées,  mesures  qui  sont  grosses  de  conséquences  dan- 
gereuses :  les  encouragements  artificiels  donnés  à  la  participation 
aux  bénéfices  et  à  certaines  associations  ouvrières  au  moyen  de  fa- 
veurs administratives  très  discutables  ne  sont  pas  moins  fâcheux. 
N'est-ce  pas  s'enfoncer  encore  dans  une  voie  périlleuse  que  de  vouloir 
créer  de  toutes  pièces  un  appareil  législatif  d'arbitrage  qui,  dans  la 
pratique,  comme  nous  venons  de  le  montrer,  s'il  pouvait  fonctionner, 
serait  à  l'usage  exclusif  des  classes  laborieuses?  Pourquoi  ne  pas 
laisser  celles-ci  en  face  du  droit  commun  et  s'en  fier  à  là  liberté  du 
soin  d'organiser  des  institutions  variables  suivant  les  régions  ou  les 
conditions  industrielles  et  ayant  pour  but  d'apaiser  ces  conflits  que 
tout  le  monde  déplore,  mais  que  le  législateur  est,  moins  que  per- 
sonne, apte  à  résoudre  équitablement?  Les  syndicats  de  patrons  et 
d'ouvriers  auxquels  on  a  donné  l'investiture  officielle  par  la  loi  du 
21  mars  1884,  ont  là,  dans  certaines  industries,  un  terrain  d'action 
tout  indiqué  et  c'est  leur  rôle  naturel  de  préparer,  à  l'instar  des  Tra- 
des-Unions  anglaises,  là  où  cela  est  possible,   l'organisation  propre 
à  concilier  ou  à  trancher  pacifiquement  les  conflits  du  travail  et  du 
capital.  Pas  n'est  besoin  pour  cela  d'une  nouvelle  loi.  L'essentiel  se* 
rait  d'abord  que  les  chefs  du  parti  démocratique,  au  lieu  d'employer 
leur  influence  à  exalter  les  prétentions  des  ouvriers,  s'en  servissent, 
au  risque  même  de  compromettre  tout  d'abord  leur  popularité,  pour 
les  encourager  à  la  pradence  et  à  la  modération.  C'est  de  celles-ci 
bien  plutôt  que  d'une  législation  spéciale  qu'il   faudrait  attendre  la 
pacification  des  luttes  industrielles. 

EUGÂNB  d'EiCHTHAL. 


1  Voir  SOT  ce  projet  de  lot  :  Le  droit  et  les  ouvriers,  par  A.  de  Courcy»  et 
VEconomitte  français  du  4  décembre  1886. 
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(Du  15  novembre  1886  au  25  février  1887). 


Sommaire  :  La  date  du  cinquantenaire  des  chemins  de  fer.— Travaux  divers. 

—  Les  colonies  agricoles  de  la  Société  néerlandaise  de  bienfaisance .  -^  Le 
i^urmenage  intellectuel  et  la  sédentarité  scolaire.  —  Décès.  —  Nomination. 

—  Prix  décernés,  —  Sujets  mis  au  concours. 

I 

Parmi  les  communications,  assez  peu  nombreuses  du  reste,  faites 
à  r Académie  des  sciences  morales  et  politiques  dans  le  trimestre  qui 
vient  de  s'écouler,  Tune  des  plus  écoutées  a  été,  sans  contredit,  celle 
de  M.  Aucoc  sur  la  date  du  cinquantenaire  des  chemins  de  fer  en 
France;  en  réalité,  c'est  un  historique  des  débuts  de  Tinvention  des 
voies  ferrées  qui  a  été  présenté. 

C'est  à  tort  que  Ton  prétend  célébrer  en  1887  le  cinquantenaire  des 
cbemins  de  fer  français.  La  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Klieune  à  la  Loire  (Andrézieux)  date  du  26  février  1823;  celle  du 
chemin  d'Andrézieux  à  Roanne,  du  27  août  1828;  celle  du  chemin 
d'Epinac  au  canal  de  Bourgogne,  du  27  avril  1830;  celle  du  chemin 
d'Alais  à  Beaucaire  (premier  type  des  chemins  de  fer  concédés  tem- 
porairement) a  été  autorisée  par  la  loi  du  29  juin  1833.  Le  chemin 
de  Paris  à  Saint-Germain  a  été  concédé  le  sixième,  par  une  loi  du 
9  juillet  1835.  Si  on  se  place  au  point  de  vue  de  l'ouverture  de  l'ex- 
ploitation, le  chemin  de  ferdeSaint-Etienneà  Andrézieux  a  été  ouvert 
le  1*"  octobre  1828;  il  avait  23  kilomètres  de  longueur.  Le  chemin 
de  Saint-Etienne  à  Lyon  a  été  inauguré  en  partie  le  1®'  octobre  1830 
sur  15  kilomètres  de  longueur,  de  Rive-de-Giers  à  Givors  ;  l'exploi- 
tation des  tronçons  de  Givors  à  Lyon  et  de  Rive-de-Giers  à  Saint- 
Etienne  a  commencé  le  1«'  avril  1832  et  le  1»''  avril  1833.  A  cette 
dernière  date  la  ligne  était  complètement  achevée  ;  sa  longueur  était 
de  57  kilomètres.  Le  chemin  de  Saint-Etienne  à  Roanne,  qui  avait 
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67  kilomètres,  a  été  ouvert  le  5  février  1834  ;  celui  d*Epin»c  au  canal 
de  Bourgogne  (27  kilomètres}  Ta  été  en  1835.  Le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain  (17  kilomètres)  n'a  été  inauguré  que  le 
23  août  18^37.  A  la  fin  de  1834,  les  dépenses  effectuées  pour  les  che- 
mins de  fer  s'élevaient  à  près  de  21  millions.  Les  premières  lignes, 
d'après  leur  cahier  des  charges,  étaient,  il  est  vrai,  exclusivement 
destinées  au  transport  des  marchandises  et  la  traction  se  faisait 
d'abord  par  des  chevaux  ou  des  machines  fixes.  Mais  le  transport 
des  voyageurs  sur  la  ligne  de  Saint-Etienne  à  Lyon  a  été  organisé 
dès  le  mois  de  juillet  1832.  En  1836  le  nombre  des  voyageurs  circu- 
lant sur  cette  ligne  a  dépassé  170,000.  Enfin,  c'est  à  la  même  date 
du  mois  de  juillet  1832  que  Marc  Séguin,  qui  avait  pris  en  février  1828 
un  brevet  d'invention  pour  la  chaudière  tubulaire,  a  employé  pour  la 
1'*  fois,  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  là  où  les  pentes  le  permettaient,  le 
moteur  qui  donne  aux  chemins  de  fer  leur  véritable  caractère,  la 
locomotive.  C'est  en  1825  que  Ton  a  vu,  pour  la  première  fois,  en 
Angleterre,  des  voyageurs  avec  des  marchandises  circuler  en  che- 
min de  fer  avec  une  locomotive  qui  ne  marchait  pas  d'ailleurs  aussi 
vite  que  de  bons  chevaux.  En  1828,  sur  les  215  kilomètres  ouverts 
à  Texploitation,  la  France  figure  pour  18  kilomètres,  TAutriche  pour 
30,  le  reste  appartient  à  TAngleterre.  En  1829  eut  lieu  le  fameux 
concours  dans  lequel  Georges  Stephenson  présenta,  pour  le  chemin 
de  fer  de  Liverpool  à  Manchester,  le  type  de  la  véritable  locomotive, 
puissante,  grâce  à  la  chaudière  tubulaire.  On  a  soutenu,  en  Angle- 
terre, que  Stephenson  n'avait  pas  connu  le  brevet  d'invention  pris 
en  février  1828  par  Marc  Séguin,  mais  l'antériorité  du  brevet  ne  sau- 
rait, en  tout  cas,  être  contestée.  En  1832  la  locomotive  est  employée 
en  France;  en  1835,  sur  une  longueur  totale  de  868  kilomètres, 
l'Angleterre  en  a  461,  la  France  142,  l'Autriche  245,  la  Belgique  20. 
En  1838  la  Prusse  et  la  Russie  exploitent,  l'une  26,  l'autre  2S  kilo- 
mètres. La  Suède  et  la  Norwège  n'ont  commencé  qu'en  1852  et  le 
Portugal  en  1854.  Quant  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  c'est  en  1830 
qu'on  a  ouvert  un  chemin  de  fer  de  24  kilomètres  qui  a  été  exploité 
avec  des  chevaux  jusqu'en  1831 .  C'est  en  1832  seulement  que  Vusage 
de  la  locomotive  s'est  répandu  dans  ce  pays.  On  ne  saurait  donc  dire 
que  c'est  seulement  en  1837  qu'un  chemin  de  fer  transportant  des 
voyageurs  et  des  marchandises  à  Faide  d'une  locomotive  a  été  inau- 
guré pour  la  première  fois  en  France  ;  on  ne  saurait  non  plus  mécon- 
naître la  hardiesse  de  l'initiative  prise  dans  notre  pays. 

M.  GeflDroy  a  communiqué  une  étude  sur  Madame  de  Maintenons 
d'après  sa  correspondance  ;  le  même  académicien  a  présenté  égale 
ment  une  note  sur  les  recherches  poursuivies  dans  les  Archives  du 
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Vatican  par  les  élèves  de  l'École  française  de  Rome;  M.  P.  Boail-t 
lier  a  lu  un  mémoire  consacré  à  cette  question  :  Ce  que  deviennent 
les  idées, 

II 

M.  Louis  Legrand,  ancien  député,  ministre  de  France  à  La  Haye, 
a  communiqué  une  importante  étude  sur  les  colonies  agricoles  de  la 
société  néerlandaise  de  bienfaisance. 

En  1818,  le  général  van  den  Bosch  a  fondé,  sous  la  présidence  da 
prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  une  société  connue  sous  le  nom  de 
société  néerlandaise  de  bienfaisance  et  dans  le  but  de  mettre  en 
valeur  des  terres  couvertes  de  bruyère,  en  chargeant  des  familles 
nécessiteuses  du  défrichement  et  de  la  mise  en  culture.  Les  sous- 
criptions affluèrent  si  bien  qu'en  1820  cinquante  maisons  devinrent 
le  noyau  d'une  deuxième  colonie,  puis  bientôt  d*une  troisième.  Par 
malheur,  le  fondateur  voulut  donner  une  trop  grande  extension  à  son 
œuvre  :  des  mendiants  et  des  orphelins  lurent  admis.  Les  charges 
imposées  furent  trop  lourdes  ;  en  184 :i  il  était  dû  à  l'État  3.600.000  flo- 
rins; la  situation  empira  encore  par  la  suite  ;  aussi  en  1859  il  inter- 
vint entre  la  société  et  TÉtat  un  traité  de  reconstitution  sur  de  nou- 
velles bases.  L'État  alloua  à  la  société,  pour  se  libérer,  une  somme 
de  3.650.000  florins;  il  lui  enleva  la  propriété  des  asiles  établis  par 
elle  ;  de  sages  réformes  permirent  de  supprimer  bien  des  abus.  La 
population  avait  toujours  été  considérée  comme  surabondante;  on  la 
réduisit  par  le  renvoi  de  tous  les  individus  impropres  au  travail;  de 
2.230  personnes  elle  fut  ramenée  à  1.778;  on  apporta  également  des 
modifications  dans  la  culture,  le  payement  des  salaires,  Fadminis- 
tration;on  décida  la  construction  de  six  grandes  fermes  pour  ex- 
ploiter des  terres  que  la  société  faisait  valoir  directement.  Cette  der- 
nière division  fiit  motivée  par  le  classement  des  colons  en  quatre 
catégories  :  la  première, composée  des  familles  d'ouvriers;  la  seconde, 
des  familles  de  fermiers  libres;  la  troisième,  des  membres  survivants 
des  familles  dissoutes  par  la  mort  ;  la  quatrième,  des  pensionnaires 
des  enfants  assistés.  Aujourd'hui  la  société  fonctionne  complètement 
avec  cette  division.  Elle  procure  du  travail  aux  familles  d'ouvriers 
et  les  met  à  l'abri  du  besoin  tant  qu'ils  se  conduisent  bien  ;  quand  le 
colon  a  prouvé  qu'il  sait  cultiver,  il  peut  prétendre  à  devenir  fermier 
libre.  Si  les  commissaires  l'acceptent  en  cette  qualité,  il  reçoit  une 
ferme  avec  2  hectares  1/2  de  terre  ;  en  outre,  on  lui  livre  80  ares  de 
terrain  labouré  et  ensemencé.  Tous  les  ans  le  fermier  libre  doit 
payer  son  fermage  et  les  divers  remboursements  dont  il  est  tenu. 
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A  cette  condition  il  peut  disposer  des  produits  de  sa  ferme.  S'il  cul- 
tive mal  ou  s'il  ne  remplit  pas  ses  engagements,  il  est  condamné  à 
retomber  dans  la  catégorie  des  ouvriers,  mais  il  peut  totgours  obte- 
nir des  délais  et  même  des  secours  s'il  est  prouvé  qu'il  n'a  été  que 
malheureux.  La  réorganisation  a  produit  d'excellents  résultats; 
l'avenir  de  la  société  néerlandaise  est  assuré.  Son  domaine  se  compose 
de  2.000  hectares  de  terre  sur  lesquels  vivent  1 .736  colons  ou  employés  ; 
cette  population  est  à  peu  près  stationnaire  ;  sa  moralité  est  des  plus 
satisfaisante,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  l'origine  et  des  habi- 
tudes passées  de  la  grande  majorité,  des  colons.  On  peut  dire  que  si 
la  société  néerlandaise  n'a  pas  réalisé  l'extinction  du  paupérisme, 
comme  l'espérait  son  créateur,  elle  a,  au  moins,  établi  et  maintenu 
une  œuvre  fort  utile.et  fort  estimable. 

M.  le  D'  Lagneau,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  a  été 
admis  à  lire  un  mémoire  sur  le  surmenage  intellectuel  et  la  sédenta- 
rite  scolaire.  Il  y  démontre  l'influence  des  effets  désastreux  de  la 
méthode  intensive  dans  les  programmes  et  dans  l'école.  Pour  l'éva- 
luer, il  suffit  de  rechercher  quelle  était  en  France  l'aptitude  militaire 
des  jeunes  gens  instruits,  d'une  part,  et  des  jeunes  gens,  en  général, 
d'autre  part.  De  1877  à  1882  les  proportions  des  candidats  admis 
ont  été  de  40  0/0  pour  le  baccalauréat  es  sciences  restreint,  de 
35  0/0  pour  le  baccalauréat  es  sciences  complet  ;  de  39  et  44  0/0 
pour  chacune  des  deux  séries  du  baccalauréat  es  lettres.  Les  enquêtes 
"Statistiques  de  l'instruction  supérieure  et,  d'un  autre  côté,  les  comp- 
tes rendus  du  recrutement  de  l'armée,  permettent  de  reconnaître  que 
tandis  que  sur  1.000  jeunes  gens  en  général,  540  sont  admis  dans 
Vannée  (service  actif  ou  services  auxiliaires)  et  440  exemptés,  dis- 
pensés ou  ajournés,  sur  1.000  jeunes  gens  instruits  ayant  subi  les 
épreuves  du  baccalauréat  ou  obtenu  des  brevets  de  capacité,  des 
diplômes  de  fin  d'études,  425  sont  admis  dans  l'armée  et  575  exem- 
ptés, dispensés  ou  ajournés.  Bien  que  ces  proportions  soient  moins 
âcheases  que  celles  constatées  en  Prusse  sur  les  jeunes  gens  ins- 
truits se  présentant  au  volontariat,  on  voit  cependant  que  les  hommes 
reconnus  impropres  à  servir  dans  l'armée  sont  d'un  quart  plus  nom- 
breux parmi  les  Français  instruits  que  parmi  les  jeunes  gens  en  gé- 
néral. Telle  est  la  conséquence  de  la  sédentarité  à  laquelle  sont  as- 
treints les  écoliers  pour  leur  donner  prématurément  une  instruction 
encyclopédique,  plus  intensive  que  profitable  au  développement  de 
l'intelligence  eUe-méme. 

L'Académie  a  entendu  la  fin  de  la  communication  de  M.  Jousse- 
randot  sur  les  assesseurs  des  juges  à  Rome  et  une  importante  lecture 
de  M.  Alp.  BaudriUart  fils  sur  les  prétentions  de  Philippe  V  à  la 
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cotironne  de  France ^  d'après  les  docoments  inédits  trouvés  dans  les 
archives  d*AlcaIa  de  Hénarès. 


m. 

L'Académie  a  perdu  :  au 'mois  de  novembre  M.  Ambroise  Oément, 
nommé  le  4  mai  1872  correspondant  pour  la  section  d'économie  po- 
litique, en  remplacement  de  M.  de  Lafareile,  décédé;  le  mois 
suivant,  M.  Minghetti,  élu  d'abord  correspondant  pour  la  section 
d'économie  politique  en  remplacement  de  M.  Grimaldi,  marquis  de 
Pietraeatella  (13  février  1854),  puis  associé  étranger  en  remplace- 
ment de  M.  Quetelet  le  15  janvier  1876  ;  au  mois  de  février,  M. 
Demolombe,  nommé  le  23  janvier  1864  correspondant  pour  la  sec- 
tion de  législation  à  la  place  de  M.  John  Austin  et  qui  avait,  sur  la 
proposition  de  TAcadémie,  vu  décerner  le  prix  biennal  à  son  Court 
de  Code  civil. 

M.  G.  Gantù,  correspondant  pour  la  section  d'histoire  depuis  le  27 
février  1869,  a  remplacé  M.  Ranke,  décédé,  comme  associé  étranger, 
le  22  décembre  1886.  Le  10  février  1887,  M.  G.  Gantù  a  été  remplacé 
à  son  tour  comme  correspondant  par  M .  Barkhausen,  professeur  à  la 
faculté  de  droit  de  Bordeaux.  Le  même  jour,  HM.  Klaczko,  Alb. 
Babeau  et  Stubbs  ont  été  nommés  correspondants  pour  la  section 
d'histoire,  en  remplacement  de  MM.  Gachard,  BelotetWaitz,  décédés. 

Suivant  la  tradition  inaugurée  dans  ces  derniers  temps,  M.  Zeller  a 
lu  des  notices  sur  MM.  de  Ranke  et  Minghetti,  décédés. 

Le  début  de  l'année  1887  a  été  signalé  par  une  importante  modi- 
fication introduite  dans  la  constitution  de  l'Académie  :  le  règlement 
particulier  de  la  compagnie,  en  date  du  6  mars  1833,  avait  fixé  à  cinq 
le  nombre  des  académiciens  libres  ;  un  décret  impérial  du  7  janvier 
1857  avait  créé  une  sixième  place  d'académicien  libre;  un  décret  de 
M.  le  Président  de  la  République  a  porté  de  six  à  dix  le  nombre 
des  membres  libres  et  a  décidé  que  la  qualité  de  Français  serait  la 
seule  condition  mise  pour  la  nomination  comme  académicien  libre; 
c'est  une  correction  apportée  à  l'art.  4  du  règlement  qui  exigeait  la 
résidence  à  Paris  même  de  la  part  des  membres  libres. 

L'Académie  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  le  4  décembre, 
sous  la  présidence  de  M.  Geffiroy;  M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpé- 
tuel, a  lu  une  notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Mi- 
chelet. 

Le  discours  du  président  a  fait  connaître  les  prix  décernés  pour 
1886  ;  il  convient  de  les  indiquer. 

La  section  de  législation  avait  proposé  pour  l'année  1886  le   su* 
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jet  suivant  :  Bes  réformes  qui  pourraient  être  introduites  dans  la 
législation  des  faillites  en  France  d'après  t examen  comparé  des 
principales  h^gislations  étrangères;  TAcadémie  a  décerné  le  prix  à 
M.  Edmond  Thaller,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Lyon.  —  La 
section  d'économie  politique  avait  prorogé  en  Tannée  1886  le  sujet 
suivant  qu'elle  avait  d*abord  proposé  pour  le  30  novembre  1880  et 
prorogé  une  première  fois  à  Tannée  1883  :  la  main-d'œuvre  et  son 
prix.  L'Académie  n'a  pas  décerné  le  prix,  mais  elle  a  accordé  une  re- 
compense de  1000  francs  à  M.  Paul  Beauregard,  professeur  agrégé 
à  la  faculté  de  droit  de  Paris.  —  Le  pwx  Gegner,  destiné  à  soutenir 
un  écrivain  philosophe  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  sérieux 
et  qui  contribuera  dès  lors  au  progrès  de  la  science  philosophique,  a 
été  attribué,  sur  le  vœu  delà  section  de  philosophie,  à  M.  P.  Magy, 
agrégé  de  philosophie.  —  L'Académie  avait  proposé  pour  le  prix 
Rossi  et  pour  1886  le  sujet  de  la  qitestion  des  salaires  ;  sur  la  pro- 
position de  la  section  d'économie  politique,  elle  a  décidé  que  le  prix 
ne  serait  pas  décerné,  mais  qu'il  serait  attribué  trois  récompenses  : 
une  de  2500  fir.  à  M.  Em.  Chevalier,  professeur  à  TInstitut  agrono- 
mique, une  de  1500  fr.  à  M.  Ed.  Yilley,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  la  faculté  de  droit  de  Gaen  et  une  mention  honorable  à  M.  A. 
Béchaux,  professeur  à  la  faculté  libre  de  droit  tle  Lille.  —  Le  sujet 
du  prix  quinquennal  fondé  par  feu  M.  le  baron  Félix  de  Beaujour 
était,  pour  1886  :  L'étude  de  Cétat  de  Vindigence^  de  ses  causes,  de 
sa  raison^  de  sa  persistance  depuis  le  xvi®  siècle  jusqu'en  1789,  de 
Vinfluence  que  lesprogrès  de  la  richesse  et  les  changements  survenus 
dans  les  institutions  politiques^  économiques  et  charitables  ont  pu 
exercer  sur  la  diminution  ou  sur  V accroissement  de  la  misère;  le 
prix  n'a  pas  été  distribué,  mais  une  récompense  de  3000  fr.  a  été  al- 
louée àM. A.DesCilleuls,chefdedivisionàlapréfecturedelaSeine.  -- 
A  la  demande  de  la  section  d'histoire,  TAcadémie  avait  pris  pour  su- 
jet du  prix  Bordih  pour  1886  la  question  cfe^  assemblées  provin- 
ciales  dans  V Empire  romain;  elle  a  décerné  le  prix  à  M.  Paul  Gui- 
raud,  maître  de  conférences  à  Técole  normale  supérieure.  — Le  prix 
Joseph  AudifTred  a  été  partagé  en  deux  portions  égales  de  2500  fr. 
chacune  entre  M"**  de  Witt,  née  Guizot,  pour  son  ouvrage  :  les 
chroniqueurs  de  fhistoire  de  France  depuis  les  origines  jusqu'au 
XVI  siècle  et  M.  G.  Hubault  pour  un  ensemble  d'ouvrages  sur  This- 
toire  de  France  depuis  ses  origines  jusqu'en  1870.  En  outre,  TAcadé- 
mie a  accordé  une  médaille  de  500  fir.  à  M.  A.Grodet,  âous-directeur 
des  colonies,  pour  l'ouvrage  intitulé  :  Notices  coloniales  (ouvrage 
publié  par  les  soins  du  ministère  de  la  marine  à  l'occasion  de  Texpo- 
sition  universelle  d'Anvers,  en  1885). 


396  JOORNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Pour  terminer,  il  importe  de  signaler  les  scgets  mis  au  concours. 

Sectiondephilosophie.  —  L'Académie  ne  trouvant  pas  suffisants  les 
résultats  du  concours  Grouzet  sur  le  pessimisme ,  a  maintenu  la  ques- 
tion au  concours  pour  Tannée  1888  et  en  portant  le  prix  à  5000  fir. 
Afin  de  mieux  fixer  les  idées  des  concurrents  et  de  rendre  leur  exa- 
men plus  précis  en  circonscrivant  leurs  recherches,  elle  s'est  arrêtée 
au  programme  suivant  :  «  Du  pessimisme.  Exposer  les  principales 
théories  du  pessimisme  qui  se  sont  produites  dans  les  temps  mo- 
dernes et  les  débats  qu'elles  ont  suscités.  S'appliquer  surtout  à  dé- 
gager et  à  discuter  les  principes  de  ces  théories.  En  constater  les 
conséquences  et  en  apprécier  les  résultats  ».  Les  mémoires  devront 
être  déposés  à  l'institut  le  31  décembre  1887. 

En  1887  l'Académie  décernera  le  prix  Gegner. 

Section  de  morale.  —  L'Académie  a  remis  au  concours  pour  1889 
le  sujet  proposé  pour  1886  :  examiner  et  apprécier  les  principes  sur 
lesquels  repose  la  pénalité  dans  les  doctrines  philosophiques  les  phu 
modernes.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2000  fr.  et  le  terme  du  con- 
cours est  fixé  au  31  décembre  1888,  Pour  1890,  elle  a  proposé  comme 
sujet  du  prix  Stassart  la  question  suivante  :  o  Etude  critique  sur  le 
rôle  du  sentiment  ou  de  t instinct  moral  dans  tes  théories  contem- 
poraines.—  L'altruisme  d'Auguste  Comte,  deStuart  Mill,  d'Herbert 
Spencer  et  la  Pitié  de  Schopenhauer.  —  En  quoi  diffèrent  ces  théo- 
ries de  celles  que  le  xvin®  siècle  a  produites;  le  sens  et  sentiment 
moral  d Hutchison^  de  Jean^Jacques  Rousseau,  d'Adam  Smith  et 
de  Jacobi,  —  Déterminer  la  part  du  sentiment  moral  dans  la  théorie 
et  dans  la  pratiqt^  de  la  conduite  humaine.  —  En  montrer  t  impôt' 
tance,  en  signaler  les  périls  elles  excès  possibles  dans  t  oeuvre  de  té- 
ducaUon  et  dans  le  gouvernement  de  la  vie,  »  Le  prix  est  de  la  va- 
leur de  3000  fr.  ;  la  date  pour  la  remise  des  manuscrits  est  celle  du 
31  décembre  1889. 

En  outre,  la  section  de  morale  avait  fait  admettre  comme  sujets  de 
concours  pour  1888  d'une  part,  la  question  de  t  amélioration  des  lo- 
gements d'ouvriers  dans  ses  rapports  avec  le  rétablissement  de  t  esprit 
de  famille,  et  d'autre  part,  celle  de  la  morale  de  Spin  oza;  le  terme 
des  deux  concours  est  le  31  décembre  1887  et  la  valeur  de  chaque 
prix  est  de  2.500  francs. 

Section  de  législation,  —  L'Académie  avait  proposé  pour  1886  le 
sujet  suivant  :  Histoire  de  t  enseignement  du  droit  avant  1779;  le 
prix  n*a  pas  été  décerné  et  le  siget  a  été  remis  au  concours  pour 
18S9  ;  seulement,  il  a  été  précisé  :  il  n'est  demandé  aux  concurrents 
que  l'histoire  de  l'enseignement  du  droit  en  France  avant  1789;  il 
n'y  a  donc  pas  à  s'occuper  de  l'antiquité  ni  des  nations  étrangères; 
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le  prix  est  d'une  valeur  de  6.000  fr.;  les  mémoires  devront  être  déposés 
le  31  décembre  1888. —  De  plus,  l'Académie  avait  proposé  pour  1888 
V Histoire  du  droit  puhlic  et  privé  dans  la  Lorraine  et  les  trois  été- 
chés  depuis  le  traité  de  Verdun  en  843  jtMqu'en  1789;  le  terme  de 
ce  concours  a  été  fixé  au  31  décembre  1887.  —  La  section  de  légis- 
lation a  fait  proposer  pour  l'année  1888  le  sujet  ci-après  :  La  mer  ter- 
ritoriale^ étude  sur  le  principe  de  la  souveraineté  et  les  conditions 
légales  de  la  navigation  dans  les  eaux  qui  en  dépendent;  le  prix  est 
de  2.500  ÎT.  et  les  concurrents  devront  déposer  leurs  manuscrits  le 
31  décembre  1887. 

En  1889  sera  décerné  le  prix  Kœnigswarter  pour  le  meilleur  ou- 
rrage  sur  l'histoire  du  droit. 

En  1888  le  prix  Wolowski  sera  décerné  au  meilleur  ouvrage  de 
droit  ou  d'économie  politique  qui  aura  été  publié  dans  une  période 
de  six  années  antérieures  au  31  décembre  1887  ;  par  ces  mots  «  Ou- 
vrages de  droit  »,  les  sections  de  législation  et  d'économie  politique 
qui,  réunies,  doivent  juger  le  concours,  entendent  parler  de  tout  ou- 
vrage publié  sur  n'importe  quelle  branche  de  droit.  Ce  prix  est  de  la 
valeur  de  3.000  f^.  Les  ouvrages  manuscrits  ou  imprimés  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  Ftnstitut  le  31  décembre  1887. 

Section  d^éconamie  politique,  —  Les  deux  sections  réunies  d'éco- 
nomie politique  et  d'histoire  ont  proposé  pour  l'année  1887  la  ques- 
tion suivante:  Exposer  les  origines,  la  formation  et  le  développe- 
ment jusqu^en  1789  de  la  dette  publique  en  France.  Le  montant  de 
ce  prix  est  de  1.500  fr.,  et  le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1887. 

Vu  l'absence  de  mémoires,  la  section  a  fait  retirer  du  concours  la 
question  de  Vhistoire  des  céréales  en  France, 

Pour  1888,  le  prix  Léon  Faucher  (de  la  valeur  de  3.000  fr.)  portera 
sur  les  variations  du  prix  et  du  revenu  de  la  terre  en  France  depuis 
%m  siècle]  les  mémoires  devront  être  envoyés  au  plus  tard  le  31  dé- 
cembre 1887. 

L'Académie  a  prorogé  le  concours  Rossi  sur  Vexposé  des  faits  qui, 
dans  les  sociétés  de  T antiquité  grecque  et  romaine,  prouvent  la 
permanence  des  lois  économiques  et  décidé  que  la  clôture  aurait  lieu  le 
31  décembre  1887.  —  Pour  1888,  elle  a,proposé  la  question  suivante  : 
€  Des  résultats  de  laprotection  industrielle  ;  détermin^rr  par  le  raison- 
nement et  par  des  chiffres  aussi  exactement  qve possible  ce  que  coû- 
tent et  ce  que  rapportent  annuellement  en  France  aiuv  contribua- 
bles et  aux  consommateurs,  d'une  part,  aux  producteurs  de  Vautre^ 
les  industries  protégées  par  des  droits  de  douanes  ou  par  des  primes  »; 
le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000  fr.;  les  mémoires  devront  être  remis 
le  31  décembre  1887. —  Pour  1889,  la  section  d'économie  politique  a 
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fait  proposer  cette  question  :  «  Des  banques  de  circulation,  avec  le 
programme  suivant  :  Des  trois  régimes  auxquels  peuvent  être  sou^ 
mises  les  émissions  de  billets  de  banque:  liberté^  réglementation^ 
monopole;  quelles  sont  les  conditions  économiques  qui  limitent  les 
émissions  de  billets?  Les  banques  peuvent-elles  ^hors  le  cas  de  cours 
forci  y  abuser  de  rémission  des  billets'i  Discuter  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  chacun  des  trois  régimes  et  des  principales  disposir 
lions  du  régime  réglementaire ,  notamment  en  ce  qui  touche  au  cré- 
dit agricole^  en  s' appuyant  sur  des  faits  constatés  par  Vhistoire  des 
banques  en  divers  pays.  »  La  valeur  du  prix  est  de  4.000  fr.  et  le 
concours  sera  clos  le  31  décembre  1888* 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1886  le  sujet  suivant  :  «  De 
la  forme  des  emprunts  publics  en  France,  en  Angleterre  et  en  Hot^ 
lande  au  xvni*  et  au  xix®  siècles;  montrer  quelle  a  été  sur  (d 
forme  de  ces  emprunts  l'influence  des  mœurs  et  de  instruction^ 
celle  des  institutions  ainsi  que  de  la  richesse^  du  crédit  et  de  la  con^ 
fiance  »  ;  la  section  n'ayant  point  trouvé  la  question  suffisamment  bien 
traitée  dans  les  mémoires  adressés  à  TAcadémie,  a  prorogé  le  con- 
cours et  fixé  comme  terme  le  31  décembre  1887. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  la  ques- 
tion suivante  pour  le  prix  quinquennal  Félix  deBeaiyour  :  V indigence 
et  r assistance  dans  les  campagnes  depuis  1789  jusqu'à  nosjours^ 
avec  ce  programme:  «les  concurrents  feront  connaître  l'état  de  l'indi- 
gence et  de  l'assistance  dans  les  derniers  temps  de  l'ancienne  mo- 
narchie et  ce  qu'il  est  devenu  depuis  1879  jusqu'à  nos  jours.  Ils  cher- 
cheront les  divers  moyens  de  secours  et  de  prévoyance  proposés  ou 
employés  pour  lui  venir  en  aide  par  la  charité  privée,  l'association 
et  les  autorités  publiques.  Ils  étudieront  Fassistance  appliquée  à  l'in- 
digence due  à  des  causes  permanentes  ou  née  de  circonstances  acci- 
dentelles qui  frappent  des  populations  entières.  Ils  la  suivront  dans 
ses  applications  à  des  cas  particuliers  comme  la  maladie  et  aux  dif- 
férents âges  de  la  vie.  Ils  compareront  autant  que  possible  les  modes 
d'assistance  usités  en  France  avec  ceux  que  pratiquent  d'autres  na- 
tions, notamment  l'Angleterre,  l'Italie  et  l'Allemagne.  Enfin,  après 
avoir  exposé  et  apprécié  les  différentes  formes  que  prend  l'assistance 
dans  les  campagnes,  ils  signaleront  les  différentes  améliorations 
qu'elle  comporte.  »  Le  prix  est  de  la  valeur  de  10.000  fr.;  les  mé- 
moires devront  être  envoyés  avant  le  31  décembre  1887. 

L'Académie  décernera  aux  ouvrages  déposés  au  plus  tard  avant  le 
31  décembre  18871e  prix  de  Morogues  (de  la  valeur  de  2.000  fr.)  relatif 
à  l'étude  de  l'état  de  paupérisme  en  France. 

Section  d'histoire.  —  Outre  la  question  de  V administration  royale 
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SOUS  François  /•',  mise  au  concours  pour  1888,  T  Académie  a  proposé 
pour  1880  le  siy et  des  InstthOions  politiques,  judiciaires  et  finan^ 
dères  du  rëffne  de  PhiUppe^Auguste,  exposées  d'après  les  écrivains 
du  temps,  les  chartes  et  diplômes  publiés  ou  inédits  de  ce  règne. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  fr.  et  le  terme  du  concours  a  été 
fixé  au  31  décembre  1888. 

En  1888,  l'Académie  décernera  le  prix  Halphen,  relatif  aux  progrès 
^e  rinstraction  primaire,  ainsi  que  le  prix  Jean  Reynaud. 

Joseph  Lbfort. 
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Toutes  les  organisations  du  travail  sont  fondées  siir  deux  idées  fonda- 
mentales. D'abord,  parmi  les  anciens  guildes,  les  trades-anions,  les  orga- 
nisations professionnelles,  et  partout  où  les  membres  d*ua  même  métier  se 
sont  associés,  Fidée  principale  a  été  l'association  d*hommes  ayant  la  même 
occupation.  La  théorie  que  les  hommes,  qui  ont  la  môme  manière 
de  penser  devraient  agir  ensemble,  a  formé  la  base  de  toute  organi- 
sation civile  et  politique  aussi  bien  qu'industrielle  et  professionnelle. 
Cette  idée  trouve  son  origine  dans  la  nature  humaine.  (Test  sur  elle  que 
s*iq[>puie  le  trades-unionism  anglais,  qui  est  devenu  si  puissant,  et  forme 
un  des  DEU^teurs  économiques  les  plus  importants  du  développement  in- 
dustriel de  l'Angleterre.  Les  trades-u nions  ont  réussi  dans  les  États- 
Unis,  mais  sans  atteindre  la  même  influence  qu'ils  ont  obtenue  sur  les 
Anglais.  Ceci  vient  de  différentes  causes.  Le  caractère  démocratique  du 
peuple  américain,  la  mobilité  des  travailleurs,  Findépendance  des  artisans 
sont  les  causes  principales  du  peu  de  développement  du  trades-unionism 
en  Amérique.  Mais  il  est  devenu  de  plus  en  plus  fort,  à  mesure  que  la 
révolution  industrielle  a  fait  des  progrès. 

La  seconde  idée,  qui  sert  de  base  à  une  organisation,  est  celle  qui  fait 
abstraction  de  la  vocation  et  cherche  à  fondre  les  intérêts  individuels 
4ans  l'intérêt  général.  La  société  elle-même  est  fondée  sur  ce  prindpe  ; 
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mais  ce  n*est  que  depuis  cinquante  ans  qu'il  a  été  appliqué  à  Forganisa*- 
tion  du  travail  d'une  façon  sérieuse.  A  partir  de  1830,  deux  ou  trois  efforts 
ont  été  tentés  en  France  et  sur  le  continent,  pour  amener  dans  une  as- 
sociation les  ouvriers  d*un  môme  pays  ou  des  pays  étrangei-s  :  chaque 
membre  cherchant  le  bien  de  tous.  L'exemple  le  plus  considérable  d'une 
organisation  du  travail,  basée  sur  ce  grand  principe,  a  été  l'AssociatioD 
Internationale  des  Travailleurs,  qui  est  connue  populairement  sous  le 
nom  de  Vlntemationalej  qui  a  été  organisée  à  Londres,  pendant  l'au- 
tomne de  1864,  sous  l'influence  de  deux  délégués  français,  MM.  Tolain  et 
Fribourg,  l'un  ciseleur  en  bronze  et  l'autre  graveur  décorateur.  Ils  avaient 
visité  Londres  au  moment  de  la  Grande  Exposition  internationale  de 
1862,  et  ils  furent  frappés  par  l'influence  de  l'organisation  anglaise  da 
travail.  L'Internationale  chercha  à  associer  les  ouvriers,  partout  où  lin- 
dustrie  avait  pris  un  développement  considérable;  la  Société  grandit 
mais  le  nombre  des  membres  ne  s'éleva  jamais  à  plus  de  cent  mille,  et 
les  témoins  les  plus  sûrs  le  portent  à  cinquante  mille.  L'Internationale 
ne  s'étendit  pas  aux  États-Unis  avec  assez  de  force  pour  enrôler  un  grand 
nombre  d'ouvriers,  et  ce  n'est  qu'en  1870  ou  1871  que  des  branches  de 
l'Internationale  commencèrent  à  s'y  organiser.  La  part,,  que  joua  cette 
organisation  dans  la  Commune  de  Paris,  tua  son  influence  sur  les  Amé- 
ricains, et  en  réalité  tua  la  Société  elle-même.  Elle  eut  une  existence 
agitée  et  périt  quand  elle  tomba  sous  la  domination  des  radicaux  socia- 
listes. Mais  elle  exerça  de  l'influence,  et  posa  des  principes  qui  furent 
appliqués  plus  tard. 

La  seconde  tentative  d'organiser  le  travail  sur  une  bas.e  profonde,  aussi 
profonde  que  la  société  elle-même,  et  où  tous  les  métiers  seraient 
reconnus  —  a  été  le  Noble  Ordre  de  Chevaliers  du  Travail  de  T Amérique. 
Cette  organisation  est  née  dans  l'automne  de  1869  à  Philadephie;  elle 
était  le  résultat  des  efforts  de  Uriah  S.  Stephens,  qui  en  était  le  chef, 
et  de  six  de  ses  associés,  tous  tailleurs.  Pendant  quelques  années,  avant 
cette  époque,  les  tailleurs  de  Philadelphie  avaient  formé  une  trades- 
union,  mais  ils  n'avaient  pas  réussi  à  maintenir  leurs  salaires  à  un  taux 
satisfaisant.  Le  sentiment  de  mécontentement  était  général  parmi  eux, 
et  en  1869,  ils  votèrent  la  dissolution  de  l'Union.  Stephens  avait  prévenu 
ce  résultat  ;  il  avait  préparé  un  projet  d'organisation,  qui  comprendrait 
«  toutes  les  branches  de  travail  honorable  »  et  qui  s'appuierait  sur  l'édu- 
cation, la  coopération  et  l'emploi  intelligent  du  droit  dévote,  pour  abolir 
graduellement  le  système  actuel  de  salaire. 

Stephens  était  un  homme  doué  d'une  grande  force  de  caractère,  un 
artisan  habile  ;  il  avait  Tamour  des  livres,  qui  lui  permit  de  continuer 
ses  études  pendant  son  apprentissage,  et  le  goût  des  organisations 
secrètes  ;  il  avait  fait  partie  pendant  plusieurs  années  de  Tordre  maçon- 
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nique.  Il  naquit  le  3  août  1821,  à  Cape  May  Gouoty,  New- Jersey.  Il  était 
le  descendant  des  plus  anciens  colons,  et  venait  d^une  race  de  patriotes, 
son  grand-père  paternel  était  mort  dans  une  des  batailles  de  la  Révolu- 
tion. Du  c6té  maternel,  il  se  rattachait  à  des  quakers,  qui  s*étaient  éta- 
blis depuis  lontemps  dans  le  comté,  et  qui  donnèrent  à  la  famille  la 
solidité  de  caractère  et  la  fermeté  de  but,  pour  laquelle  elle  a  toujours 
été  remarquable.  Ses  parents  étaient  baptistes,  et  ils  voulaient  faire  de 
leur  fils  un  pasteur  •  son  éducation  fut  en  partie  dirigée  vers  ce  but  ; 
mais  dans  la  grande  dépression  industrielle,  qui  sévit  sur  le  pays  de  1836 
à  1840,  la  Êimille  subit  des  revers,  et  le  jeune  Stephens  fut  placé  comme 
apprenti. 

A  la  fin  de  son  apprentissage,  Stephens  se  fit  maître  d^école.  En  1845, 
il  se  rendit  à  Philadelphie,  où  il  passa  la  plus  grande  partie  de  sa  vie. 

En  1853,  il  voyagea  dans  TAmérique  centrale  et  le  Mexique;  il  arriva 
dans  la  Californie,  il  y  resta  cinq  ans,  et  Texpérience  qu'il  y  acquit  lui 
toi  très  utile  dans  la  suite. 

En  1858,  il  essaya  par  des  discours  et  par  la  presse  d'attirer  Tatten- 
tion  publique  sur  la  richesse  de  TAmérique  du  Sud.  En  1878,  le  NaJtio- 
nal  Greenback  Labour  Party^  le  parti  de  la  protection  du  travail  na- 
tional et  des  inflationistes,  renvoya  au  Congrès,  à  Tunanimité  et  sans 
aacune  soDidtation  de  sa  part,  comme  représentant  du  cinquième  dis- 
trict de  la  Pennsylvanie. 

Stephens,  sans  avoir  de  grandes  visées  politiques,  avait  pris  un  ia- 
térét  très  vif  aux  réformes  du  jour.  Il  voyait  que  par  Torganisation  le 
capital  maintenait  le  travail  dans  un  état  de  demi-sujétion.  L'organi- 
sation des  travailleurs  était  son  antidote,  la  force  par  laquelle  on 
pourrait  résister  aux  combinaisons  de  Tavarice  et  de  Fégolsme,  et  le 
moyen  d'obtenir  la  justice,  que  réclame  avant  tout  le  travailleur.  Ste- 
phens était  hostile  an  vieux  système  des  trades-unions  qui  avait  échoué, 
dans  son  cas  particulier,  pour  les  tailleurs  de  Philadelphie.  11  pensait  que 
tous  les  travailleurs  devaient  former  une  seule  organisation,  pour  dis- 
cuter d'une  foçon  intelligente,  les  mesures  qui  avaient  rapport  à  l'in- 
térêt général  ;  une  trades-union  ne  pouvait  amener  ce  résultat. 

A  U  dernière  sesion  de  l'Union  des  Tailleurs  et  après  que  la  résolu- 
tion de  dissoudre  l'Union  avait  prévalu,  Stephens  invita  quelques-uns 
des  membres  avenir  discuter  avec  lui  son  plan  d'organisation.  On  se 
réunit  dans  la  maison  de  M.  Stephens,  2347  Coral  Street,  à  Philadelphie, 
le  soir  du  25  novembre  1869.  Stephens  exposa  son  projet  d'organisa- 
tion, auquel  il  donna  le  titre  du  «  Noble  et  Saint  Ordre  des  Chevaliers 
du  Travail  ».  Il  indiqua  la  tendance  des  capitaux  à  se  concentrer  et 
dédara  que  Thistoire  des  trades-unions  rappelait  ces  baguettes,  que  Ton 
pouvait  rompre  facilement,  quand  elles  étaient  isolées,  mais  qu'il  était 
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impossible  de  briser  une  fois  qu'elles  étaient  réunies.  Les  remèdes  de- 
vaient venir  de  la  législation  et  de  réduoation  des  ouvriers  eux-mêmes, 
qui  devaient  se  préparer  à  Tœuvre'de  rorganisation.  Il  demanda,  dans 
ce  but,  la  création  d'une  Assemblée  locale,  qui  serait  l'école  primaire  do 
travail. 

On  peut  résumer  les  idées  de  Stephens  en  quelques  mots  :  i<»  un  sur- 
plus de  travail  maintient  toujours  la  baisse  des  salaires  ;  2«  une  organi- 
sation secrète.peut  seule  remédier  au  mal,  et  préparer  ses  membres  4 
détruire  le  régime  actuel  des  salaires. 

Les  associés  de  M.  Stephens,  qui  résolurent  de  former  une  société 
secrète  pour  remplacer  l'Union  des  Tailleurs,  étaient  James  L.  Wright, 
Robert  G.  Macauley,  Joseph  S.  Kennedy,  William  Ck>ok,  Robert  W.Keen 
et  James  M.  Hilsee.  Le  28  décembre  1869,  M.  Stephens  et  ses  six  asso- 
ciés adoptèrent  le  Rituel,  qui  entraînait  des  obligations  et  des  serments 
et  M.  James  L.  Wright  proposa  de  donner  à  l'Ordre  le  nom  de  «  l'Ordre 
des  Chevaliers  du  ^Travail  ». 

M.  Stephens  introduisit  dans  le  rituel  du  nouvel  Ordre  un  grand 
nombre  de  formes  et  de  cérémonies  empruntées  aux  firancs-maçons.On 
prétait  serment  sur  la  Bible  avec  beaucoup  de  solennité.  Les  membm 
juraient  un  secret  inviolable.  Le  nom  de  l'Ordre  ne  devait  pas  être 
révélé,  et  pendant  longtemps,  dans  la  littérature  des  Chevaliers  du  Tra- 
vail, dans  leurs  circulaires,  dans  leurs  réunions,  dans  leurs  rapports  et 
dans  la  conversation,  le  nom  de  l'Ordre  fàt  désigné  par  les  mots  c  Cinq 
Etoiles  ».  Des  expressions  classiques  empruntées  aux  Grecs  fareot 
adoptées.  Les  instructions  suivantes  étaient  données  à  toute  personne 
admise  dans  l'Ordre,  elles  nous  font  connaître  le  but  poursuivi  par  les 
Chevaliers. 

€  Le  travail  est  noble  et  saint.  Cest  une  œuvre  digne  des  plus  nobles 
et  des  meilleurs  de  notre  race,  de  le  défendre  de  la  dégradation,  de 
l'affranchir  des  maux  pour  le  corps,  l'esprit  et  la  fortune  que  l'ignorance 
et  la  rapacité  lui  ont  imposés,  de  délivrer  les  travailleurs  de  l'étreinte 
des  égoïstes.  Dans  les  branches  multiples  de  l'industrie,  le  capital  est 
organisé  ;  et  qu'il  le  veuille  ou  non,  il  écrase  responr  viril  du  travail- 
leur et  foule  au  pied  la  pauvre  humanité.  Nous  ne  voulons  aucun  con- 
flit avec  l'entreprise  légitime,  ni  d'antagonisme  avec  le  capital  néces- 
saire ;  mais  les  hommes  dans  leur  hâte  et  leur  aridité,  aveuglés  par 
l'intérêt  personnel,  oublient  les  intérêts  des  autres  et  violent  parfois  les 
droits  de  ceux  qu'ils  croient  sans  défense.  Nous  avons  l'intention  de 
maintenir  la  dignité  du  travail,  d'affirmer  la  noblesse  de  ceux  qui  ga- 
gnent leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front.  Nous  voulons  créer  une  opi- 
nion publique,  saine,  sur  la  question  du  travafl  (seul  créateur  de  U 
valeur)  et  revendiquer  une  part  pleine  et  entière  des  valeurs  et  du  capi* 
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Ul  qa*il  a  créé.  Nous  appuierons  de  toutes  nos  forces  des  lois  faites 
pour  concilier  les  intérêts  du  travail  et  du  capital,  et  pour  piéger 
Tépuisement  du  labeur.  S'arrêter  dans  son  labeur,  se  dévouer  à  ses  in- 
térêts (sic),  acquérir  la  connaissance  du  commerce  du  monde,  s*unir, 
s'organiser,  coopérer  à  la  grande  armée  de  la  paix  et  de  l'industrie, 
nourrir  et  soigner,  élever  et  développer  le  temple  où  il  vit,  tel  est  le 
devoir  le  plus  élevé  et  le  plus  noble  de  Tbomme  envers  lui-même^  en- 
vers les  autres  bommes  et  envers  son  Créateur.  >  * 

Aucune  loi  générale  pour  le  gouvernement  de  TOrdre  ne  par^t  avoir 
été  adoptée  avant  la  formation  de  la  première  Assemblée  Locale  en 
1873  ;  mais  le  plan  présenté  à  la  réunion  de  novembre  1360  fut  chaude- 
ment approuvé  par  les  associés  de  Stepbens.  Os  se  réunissaient  une  fois 
par  semaine  ;  et  le  13  janvier  1870^  la  nouvelle  organisation  choisit  ses 
officiers,  et  leur  donna  les  titres  indiqués  par  le  rituel  :  J^mes  L.  Wright 
devint  le  Sage  Vénérable  ;  U.  S.  Stepbens,  le  Maître  Ouvrier;  Robert  W, 
Keen,  le  Digne  Contremaître  ;  William  Gook,  le  Digne  Inspecteur  ;  Joseph 
Kennedy  le  Chevalier  Inconnu.  Le  3  février,  on  créa  la  fonction  de  Sta* 
tbticien,  et  Robert  C.  Macauley  fut  élu  pour  la  rempMr. 

Le  rituel  de  TOrdre,  te)  qu*il  fut  pratiqué  par  cette  première  associa* 
tion,  qui  devient  ensuite  FAssemblée  locale  n»  1  des  Chevaliers  du  Tra-* 
taû,  n'avait  été  ni  écrit,  ni  imprimé.  Le  secret  le  plus  absolu  avait  été 
exigé.  Les  instructions  excluaient  de  TOrdre  les  médecins,  parce  que  les 
confidences  profèssionndles  pouvaient  révéler  les  secrets  de  la  société  à 
des  oreilles  hostiles.  La  règle  interdisant  Tadmission  des  médecins  a  été 
abolie  en  1881.  Les  politiciens  devaient  être  exclus,  parce  que  les  fonda- 
teurs de  l'Ordre  considéraient  que  leur  caractère  moral  était  sur  un  ni* 
veau  trop  bas  pour  TcBuvre  sacrée  du  nouvel  ordre;. de  plus,  on  pensait 
que  des  politiciens  de  profession  ne  garderaient  pas  les  secrets  de  Tordre, 
si  ces  secrets  pouvaient  être  mis  à  profit.  Les  hommes  engagés  dans  la 
politique  ne  sont  plus  exclus  aujourd*hui  pour  cette  seule  cause* 
I«es  avocats  devaient  être  exclus,  et  ils  le  sont  encore;  les  fonda- 
teurs pensaient  que  la  carrière  Itigique,  sinon  pratique,  de  Tavocat 
est  de  gagner  de  l'argent,  par  son  hd>ileté;  et  que  si  ses  focultés 
sont  employées  à  l'avantage  de  Tun,  c'est  aux  dépens  de  Tautre  ;  Tavocat 
nt  d'ailleurs  dans  une  atmosphère  légale  qui  le  rend  impropre  à  l'œuvre 
parUcoIière  de  Tordre  ;  et  enfin,  il  gagne  sa  vie  par  des  efforts  qui  ne 
sont  pas  classés  parmi  les  produits  honnêtes  du  travail.  Les  vendeurs 
de  rhum  étaient  exclus,  et  ils  le  sont  encore,  parce  que  leur  trafic  est  non 
seulement  inutile,  ne  produisant  pas  d'objets  utiles,  mais  qu^  cause  de 
grandes  sooflhmces  et  de  Timmoralité,  qu'il  amène  pour  les  ouvriers 
plus  de  tourment  que  toutes  ou  presque  toutes  les  autres  misères  dont 
ils  se  plaignent;  le  vendeur  de  rhum  ne  fournit  aucun  équivalent  pour 
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Targent  qu'il  reçoit.  Les  foudateurs  considéraient  aussi  que  ceux  qû 
Te  ndent  des  liqueurs  fortes  devraient  être  exclus^  parce  que  de  tels 
gens  seraient  une  profanation  pour  TOrdre. 

La  nourelle  organisation  ne  grandit  pas  vite,  par  suite  du  profond 
mystère  dont  elle  était  enveloppée.  Stephens  s*opposaità  tout  changement, 
tandis  que  beaucoup  de  membres,  qui  n'étaient  pas  hostiles  au  sea^t, 
pensaient  que  les  ouvriers  en  général  n'arriveraient  jamais  à  apprécier 
le  caractère  classique  du  rituel.  La  Société  languissait,  elle  admettait  de 
temps  à  autre  un  nouveau  membre,  et  le  nom  de  l'organisation  n'était 
pas  divulgué.  Le  rituel  fut  étendu  graduellement,  mais  ne  fut  pas  com- 
plété pendant  longtemps.  Le  premier  rapport  trimestriel  de  TOrdre  nous 
montre  que  le  nombre  des  membres  était  de  vingt*huit. 

En  mai  1870,  les  tailleurs  de  Philadelphie  inaugurèrent  des  réunions 
publiques,  pour  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  faisaient  partie  de  la 
nouvelle  association;  on  discuta  les  intérêts  du  métier,  mais  on  ne  fit 
aucune  allusion  au  nouvel  Ordre.  On  obtint  de  bons  résultats,  le  second 
rapport  trimestriel  porte  à  quarante  trois  le  nombre  des  membres,  et  le 
troisième  rapport  indique  une  augmentation  de  neuf;  les  finances  étaient 
satisfaisantes.  Le  5  janvier  1871,  le  premier  rapport  annuel  faisait  con- 
naître que  l'association  compreoait  soixante-neuf  membres  dans  une 
bonne  situation.  Pendant  cette  année,  M.  Stephens  et  d'autres  entretinrent 
une  vaste  correspondance  avec  des  serruriers  et  des  mineurs  de  Pennsyl- 
vanie, pour  augmenter  l'influence  de  l'ordre,  en  recrutant  des  membres 
hors  de  Philadelphie.  En  janvier  1872,  M.  Stephens  refusa  d'occuper 
pour  la  troisième  fois  la  place  de  Maître  Ouvrier  et  fut  remplacé  par 
Robert  C.  Macauley.  L'opinion  varie  sur  l'époque  où  fut  organisée  la  pre- 
mière Assemblée  locale  des  Chevaliers  du  Travail.  D'après  les  rensei- 
gnements que  j'ai  pu  obtenir,  cette  réunion  eut  lieu  à  Philadelphie  ea 
1873  ;  elle  se  composait  de  M.  Stephens  et  de  ses  associés,  qui  avaient 
continué  leurs  efforts  depuis  1869.  Ils  n'avaient  pas  réussi  à  étendre  leur 
organisation  au  dehors.  En  1872,  l'Assemblée  locale  n<^  1  —  l'Assemblée 
mère  —  formée  en  m^orité  de  tailleurs,  avait  recruté  quelques  plombiers, 
colleurs  de  papiers  et  peintres,  qui  devaient  travailler  à  propager  l'orga- 
nisation dans  leurs  différents  métiers.  Ils  n'avaient  pas  de  contributions 
à  payer,  et  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  voter,  ils  s*appe1aient  «  séjour- 
nant M.  La  seconde  Assemblée  locale  fut  organisée  en  dehors  du  corps 
primitif,  elle  se  composait  de  charpentiers  de  marine  et  de  calfats  em- 
ployés dans  le  chantier  de  Cramp.  Ce  fut  bientôt  après  l'organisation 
complète  de  l'Assemblée  locale  n<>  1,  et  cette  réunion  prit  le  nom 
d'Assemblée  locale  n®  2.  L'Ordre  se  répandit  rapidement  à  partir  de  ce 
jour;  vingt  assemblées  locales  furent  organisées  à  Philadelphie  en  1873. 
L'Assemblée  n^  3  se  composait  de  tisserands  de  châles,  l'Assemblée  n«4 
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de  faiseurs  de  tapb,  rAssemUée  n*  5  de  faneurs,  l'Assemblée  n9  6  de 
DEÛseurs  de  tapis,  TAssemblée  n^T  de  maçons,  TAssemblée  d9  8  de  tail- 
leurs de  pierre,  etc.  Les  premières  yingt-sept  Assemblées  locales  de 
Tordre  furent  organisées  à  Philadelphie.  La  28*  Assemblée  locale,  com- 
posée des  batteurs  d*or  de  New  York,  fut  la  première  Assemblée  orga- 
nisée hors  de  Philadelphie.  Avant  le  mois  de  janvier  1875,  cinquante- 
deux  Assemblées  locales  avaient  été  organisées  à  Philadelphie,  et  envi- 
ron deux  cent  cinquante  dans  d'autres  parties  du  pays,  surtout  dans  les 
districts  miniers  de  Pennsjlvanie,  de  la  Virginie  Occidentale,  d'Indiana  et 
dlllinois. 

Nous  Tavons  déjà  dit,  le  rituel  n*était  pas  écrit,  et  il  existait  seule- 
ment dans  la  mémoire  des  officiers  de  T Assemblée  n^  1.  Quand  d*autres' 
Assemblées  locales  étaient  créées,  les  officiers  de  TAssemblée  n*  1  étaient 
obligés  de  remplir  les  premières  positions,  jusqu*à  ce  que  les  officiers 
de  la  nouvelle  Assemblée  eussent  appris  le  rituel  par  cœur.  Cette  façon  lente 
de  communiquer  le  rituel  amena  une  nouvelle  organisation.  Le  comité  du 
rituel  de  la  première  Assemblée  fut  étendu  de  manière  à  comprendre 
un  comité  pour  le  bien  de  TOrdre,  chargé  de  répondre  à  toutes  les 
questions  de  rituel,  de  comité  dut  aussi  juger  les  disputes  qui  s*élevaient 
dans  les  Assemblées  locales.  Le  comité  pour  le  bien  de  TOrdre  forma 
une  cour  d'appel;  elle  remplit  les  fonctions  d* Assemblée  de  district  et 
fat  en  effet  la  première  Assemblée  de  district  de  TOrdre.  Le  travail  du 
comité  devint  très-lourd,  et  il  proposa  de  créer  un  corps  supérieur  qui 
prendrait  le  nom  d'Assemblée  de  district.  Avec  Pextension  des  Assem- 
blées locales,  et  le  développement  de  TOrdre,  on  sentit  l'utilité  d'adop- 
ter la  proposition  du  comité  pour  le  bien  de  l'Ordre.  L'Assemblée  locale 
n«  1  pria  toutes  les  Assemblées  de  choisir  des  délégués  pour  fonder  une 
Assemblée  de  district.  Les  délégués  se  réunirent  à  Philadelphie  le  jour 
de  Noël  1873,  et  organisèrent  l'Assemblée  de  district  n«i  ;  le  comité 
de  FAssemblée  locale  n^  1  abandonna  tous  ses  pouvoirs  à  T Assemblée 
de  district  *. 

Beaucoup  d'Assemblées  locales,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué, 
avaient  été  organisées  à  Philadelphie,  au  moment  de  la  création  de 
l'Assemblée  de  district  u?  1,  outre  celles  qui  existaient  en  dehors  de 
cette  ville.  11  est  digne  d  attention,  que  lorsque  les  Assemblées  locales 


1  n  n*y  avait  pas  d'Assemblée  au-dessus  de  l'Assemblée  de  district,  qui  ne 
pût,  p«r  conséquent,  obtenir  de  charte  ;  mais  en  août  1878,  quand  on  orga- 
Disa  TAssemblée  générale,  on  écrivit  une  charte,  portant  la  date  de  Noël  1873, 
pour  l'Assemblée  de  district  n»  1.  On  agit  ainsi  pour  légaliser  les  actes  de 
TAtsemblée  de  district  avant  la  création  de  l'Assemblée  générale. 
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envoyèreat  des  délégués  pour  former  rAssemblée  de  district,  les  Assem- 
blées locales  organisées  à  Philadelphie  n^enToyèrent  qae  peu  de  mem- 
bres. Les  délégués  de  Philade^ihie  représentaient  :  les  tailleurs  n«i, 
les  forgerons  n^  17  ;  les  faiseurs  de  tapis  n®  23  ;  les  oharpentiers  de  ma- 
rine et  les  calfats  de  Gamden  n*  31;  les  ouTriers  dgariers  n?  53; 
les  cordonniers  n«64;  les  serruriers  n«  iSl,  et  une  autre  assemblée 
a- 262. 

Le  nombre  des  membres  grandissait  pendant  les  années  qui  suivi- 
rent la  création  de  FAssemblée  de  district  n^  1 .  D'autres  Assemblées  de 
district  avaient  été  formées  de  la  même  façon  par  des  délégués  choisis 
par  les  Assemblées  locales.  A  New-Jersey  se  réunit  l'Assemblée  de  dis- 
trict no  2;  à  Pittsburg TAssemldée  n»  3;  à  Reading  TAssemblée  no  4; 
•te.  Le  nombre  des  Assemblées  de  district  s'éleva  à  seize  ;  mais  l'As- 
semblée de  district  n<»  1  avait  été  reconnue  comme  Tautorité  suprême, 
du  consentement  unanime. 

En  1877,  les  officiers  de  l'Assemblée  de  district  n*  1,  suivant  l'exemple 
de  l'Assemblée  locale  n*  1  invitèrent  toutes  les  Assemblées  de  district  à 
choisir  des  délégués  pour  organiser  une  Assemblée  Générale  des  Cheva- 
liers du  Travail  ;  ils  désiraient,  si  une  telle  Assemblée  s'organisait, 
qu'elle  eût  une  constitution  et  qu^elle  fût  dirigée  par  des  officiers  »da- 
riés.  Les  délégués  se  réunirent  à  Reading,  en  Pennsylvanie,  le  1  <^  janvier 
1878,  et  ils  organisèrent  la  première  Assemblée  Générale.  M.  Stepheos, 
le  fondateur  de  l'Ordre,  fût  appelé  à  la  présidence,  jusqu'au  moment  de 
l'organisation  définitive.  Les  délégués  siégèrent  pendant  quatre  jours  et 
choisirent  comme  officiers  :  Grand  Maître  ouvrier,  Uriah  S.  Stepheiis, 
de  Philadelphie  ;  Grand  Digne  Contremaître,  Ralph  Beaumont  d'Elmira 
New- York;  Grand  Secrétaire,  Charles  H.  Utchman  de  Marblehead, 
Massachusetts  ;  grand  Sous  Secrétaire,  John  G.  Laming,  deOifton,  Virginie 
occidentale;  Grand  Trésorier,  Thomas  M.  Gallagher,  de  Saint-Louis, 
Missouri 

Sept  États  étaient  représentés  dans  cette  première  Assemblée  géné- 
rale, et  les  corps  représentés  étaient  les  tailleurs,  les  mineurs,  les  cor- 
donniers, les  machinistes,  les  mécaniciens  les  verriers,  les  mouleurs, 
les  imprimeurs,  les  tonneliers,  les  instituteurs  et  les  charpentiers.  L'As- 
semblée de  district  n^  16  de  Scranton,  Pennsylvanie,  était  représentée 
parTerrence  V.  Powderly. 

Nous  arrivons  à  un  moment  critique  de  Phistoire  de  l'Ordre.  Quand 
l'Assemblée  Générale  fut  formée,  neuf  Assemblées  locales  de  Philadel- 
phie, sur  cinquante-deux,  étaient  en  activité.  Le?  autres  avaient  été 
abandonnées;  elles  ont  été  reprises  dans  la  suite.  Neuf  Assemblées  de 
district  fonctionnaient  seules.  M.  Stephens,  le  fondateur,  avait  été  le  pre- 
mier Maître  Ouvrier  de  l'Assemblée  locale  n^  1,  le  premier  Maître- 
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OuTiier  de  rAssemblée  de  district  n*  1,  et  le  premier  Grand  Maître- 
OoTrier  de  rAseemblée  Gtoérale.  L'Ordre  était  entièrement  organisé  sar 
la  base  de  tous  les  gouTemements  :  TAssemblée  locale  pouvait  être  com- 
pilée aux  villes  et  communes;  TAssemblée  de  district  correspondit  à 
l'État;  et  l'Assemblée  Générale  était  la  grande  direction  fédérale.  Et 
pourtant  en  1878,  quand  toute  la  machine  avait  été  organisée,  il  n'y 
avait  pas  eu  de  déclaration  générale  de  principes.  L'Ordre  avait  été  pro- 
fondément secret.  Le  nom  commençait  à  être  prononcé  à  voix  basse, 
mais  excepté  le  nom,  on  ne  savait  absolument.rien  sur  les  Chevaliers 
du  Travail.  Le  nombre  des  membres  était  petit,  il  ne  s'élevait  pas  à  plu- 
sieurs milliers  ;  U  n'atteignit  cinquante  mille  que  cinq  ans  plus  tard, 
bien  que,  à  la  formation  de  la  première  Assemblée  Générale,  la  rumeur 
publique  parlât  de  quatre-vingt  mille  membres.  On  peut  expliquer  ceci» 
par  le  fait  qu'à  ce  moment  le  secret  exigé  par  l'Ordre  et  l'emploi  de  la 
Bible  pour  y  prêter  serment  avaient  amené  un  conflit  avec  l'église  catho- 
Kqae;  et  pendant  les  années  1877  et  1878  plusieurs  Assemblées  locales 
et  plusieurs  assemblées  de  district  se  séparèrent.  Le  danger,  qui  mena- 
çait l'existence  de  l'Ordre,  rendit  nécessaire  une  session  extraordinaire 
de  l'Assemblée  générale,  qui  se  réunit  à  Philadelphie,  au  mois  de 
juin  1878.  On  tomba  d'accord  de  proposer  aux  Assemblées  locales  et 
aux  Assemblées  de  district  de  voter  sur  les  résolutions  suivantes  :  ren- 
dre public  le  nom  de  l'Ordre,  supprimer  du  rituel  les  passages  de  la 
Bible  et  changer  la  cérémonie  de  Tinitiation,  pour  enlever  à  l'Église 
toute  cause  d'opposition.  Ces  mesures  furent  adoptées  et  l'opposition 
catholique  disparut  graduellement.  L'Ordre  prit  des  forces  nouvelles; 
en  1879,  il  y  avait  vingt-trois  Assemblées  de  district  et  treize  cents 
Assemblées  locales  dans  les  États-Unis. 

La  seconde  session  annuelle  de  FAssemblée  Générale  se  tint  à  Saint- 
Louis,  le  14  janvier  1879.  On  s'y  occupa  de  législation  générale  pour 
améliorer  l'organisation.  On  décida  que  les  sessions  de  l'Assemblée 
Générale  auraient  lieu  chaque  année  au  mois  de  septembre.  Cette  ses- 
sion accorda  aux  Assemblées  de  district  (e  privilège  de  fajre  connaître 
au  public  le  nom  de  l'Ordre  ;  mais  elle  exigea  un  vote  des  deux  tiers 
des  délégués  composant  l'Assemblée  de  district.  M.  Stephens  fut  réélu 
Grand  Haltre  Ouvrier,  M.  Litchman  fut  maintenu  comme  Qrand  Secré- 
taire ;  M.  James  Mac  Ginness,  de  Kentucky,  fut  nommé  Grand  Sous- 
Secrétaire,  et  William  H.  Singer,  de  Biissouri,  prit  la  place  de  Grand  Tré- 
sorier. 

La  troisième  session  annuelle  de  l'Assemblée  Générale  eut  lieu  à 
Chicago,  au  mois  de  septembre  1879;  le  corps  fédéral  s'occupa  de  légis- 
lation et  dut  statuer  sur  la  démission  de  IL  Stephens.  Cette  démission 
livement  sollicitée  par  M.  Stephens,  fut  enfin  acceptée,  et  Thon.  Ter- 
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rence  V.  Powderly  *  fut  nommé  Grand  Maître-Ouvrier  à  sa  place.  Les 
rapports  indiquaient  que  sept  cents  Assemblées  locales  avaient  été  fo^ 
mées.  L'Assemblée  Générale  n*en  représentait  toutefxMS  que  cent  deux. 

<  Terrence  V.  Powderly  naquit  à  Garbondale,  Luxeme  Gountj,  Penn,le 
22  Janvier  1849.  Ses  parents  étaient  irlandais,  et  ils  avaient  neuf  en&Dtt.  n 
alla  pendant  six  ans  à  Técole  et  &  treize  ans  il  devint  aiguilleur  de  la  Compa- 
gnie de  Hudson  et  Delaware.  A  dix-sept  ans,  il  vint  apprendre  le  métier  de 
machiniste  et  devint  un  ouvrier  intelligent,  expert  et  fidèle.  A  dix-neuf  ans  Q 
se  rendit  à  Scranton  et  entra  dans  l 'atelier  de  machines  de  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  de  Delaware.  U  devint  peu  après  membre  de  TUnion  n*  2  des 
machinistes  et  des  forgerons.  Ceux-ci  reconnurent  sa  capacité  et  le  nom- 
mèrent président.  11  garda  cette  place  deux  ans  et  fut  ensuite  choisi  comme 
secrétaire.  11  remplit  cette  fonction  ]usqu*en  1880.  Pendant  la  panique  de 
1873,  il  fut  congédié  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  ;  et  son  renvoi  M 
attribué  à  la  part  active  qu'il  avait  prise  à  TUnion  des  machinistes  et  des  fo^ 
gérons.  Il  trouva  de  l'occupation  à  OU  City  et  Joignit  l'Upion  des  roachinistet 
et  des  forgerons  n®  6;  il  fut  envoyé  comme  délégué  à  une  Assemblée  dedii- 
trict  réunie  &  Franklin.  U  devint  membre  de  la  Confraternité  industrielle  dei 
^tats-Unis  et  fut  *  choisi  député-président  de  la  Pennsylvanie  occidentale,  n 
organisa  plusieurs  Assemblées  de  la  Confraternité  industrielle.  Il  revint  4 
Scranton  et  y  trouva  du  travail.  II  entra  dans  l'ordre  des  Chevaliers  du  Tra- 
vail et  devint  secrétaire  de  l'Assemblée  du  district.  Il  devint  contremaître 
dans  la  Compagnie  de  locomotives  de  la  fabrique  Dickson.  Il  prit  une  part 
active  à  la  propagande  du  Greenback  Labour  Party{le  parti  des  inflationistes  et 
du  travail)  dans  le  comté  de  Luzerne.  Il  parcourut  le  comté  &  pied,  distrihoant 
des  papiers  et  des  documents  pour  encourager  les  ouvriers.  U  n'avait  pas 
de  quoi  payer  les  frais  de  voyage  en  chemin  de  fer.  Pendant  cette  campagne, 
il  prit  froid,  et  ne  s'est  jamais  entièrement  remis.  Sa  vue  commença  à  fû- 
blir.  En  récompense  de  ses  services  il  fût  nommé  maire  de  Scranton  en  1877. 
Il  fut  réélu  en  1878.  Il  refusa  de  se  présenter  une  troisième  fois  bien  qu'il  eût 
toutes  les  chances  de  succès  ;  mais  il  était  Grand  Maître  Ouvrier  des  Cheva- 
liers du  Travail,  et  ses  nouvelles  fonctions  ne  lui  laissaient  aucun  loisir,  n 
s'était  beaucoup  occupé  de  Tétude  de  la  loi,  et  il  acquit  des  connaissances 
spéciales  pendant  qu'il  fut  maire  de  Scranton.  Depuis  son  introduction  dans 
l'ordre  des  Chevaliers  du  Travail  M.  Powderly  a  donné  tout  son  temps  4 
cette  organisation.  H  la  trouva  un  corps  fermé,  retenu  par  des  serments.  A 
l'Assemblée  générale  du  Détroit,  il  demanda  l'abolition  du  serment  et  du  se- 
cret obligatoire.  Cette  mesure  enleva  au  clergé  catholique  son  principal  argu- 
ment et  fortifia  l'Ordre. 

La  démission  de  M.  Stephens  en  1879  avait  été  motivée  par  des  raisons 
parfaitement  honorables  et  légitimes,  mais  le  changement  de  chef  avait  été 
causé  en  partie  par  le  fait  que  M.  Stephens  était  partisan  de  la  politique  se- 
crète, et  que  M.  Powderly  réclamait  une  grande  publicité.  La  mémoire  de 
M .  Stephens  est  restée  sacrée  pour  les  Chevaliers.  La  Convention  de  Richmond 
a  approprié  10.000  dollars  pour  la  construction  d'une  maison  pour  sa  famille. 
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La  quatrième  réunion  annuelle  de  TAssemblée  générale  se  tint  à 
Pittsburgh,  au  mois  de  septembre  1880.  Les  grèves  furent  déclarées 
dangereuses  et  indignes  de  secours,  excepté  dans  des  cas  extrêmes.  Ce 
fat  la  résolution  la  plus  importante  de  cette  session.  Le  Grand  Maître 
Ouvrier  Powderly  fut  réélu. 

La  cinquième  session  eut  lieu  au  mois  de  septembre  1881.  L'Assem- 
blée générale  prit  une  décision  des  plus  importantes;  elle  déclara  qu*à 
partir  du  i^  janvier  1882  le  nom  et  le  but  de  l'Ordre  seraient  publics. 
Elle  dédda  également  qve  les  femmes  seraient  admises  sur  le  pied  de 
Fégalité  avec  les  hommes.  Un  comité  fut  chargé  de  revoir  la  constitution 
et  le  rituel  et  de  préparer  un  rapport  pour  Tannée  suivante*  On  vota 
une  loi  coopérative  (cette  loi  fut  d*abord  obligatoire  et  fut  changée  en 
payement  volontaire  à  la  session  de  New -York  l'année  suivante).  Une 
loi  d'assurance  fut  aussi  votée  ;  M.  Powderly  fut  réélu. 

La  sixième  Assemblée  annuelle,  réunie  à  New- York  (1882^,  discuta  et 
adopta  la  constitution  revisée  et  le  nouveau  rituel.  La  mcyorité  de 
FAssemblée  était  en  faveur  des  grèves,  et  on  adopta  des  lois  pour  les 
soutenir.  M.  Powderly  fut  réélu.  L'Ordre  commençait  à  être  connu, 
et  des  récifs  exagérés  circulaient  dans  la  presse.  Cette  exagéra- 
tion amenait  un  développement  rapide  de  TOrdre.  Le  Grand  Maître 
Ouvrier  Powderly  exposa  dans  la  convention  que  «  une  des  causes  de 
l'augmentation  des  grèves  vient  du  rapport  exagéré  du  nombre  des 
membres  et  des  ressources  de  l'Ordre.  C'est  un  moyen  d'attirer  des 
hommes  dans  l'Ordre,  mais  pour  les  perdre  ensuite.  Quand  ils  s'aper- 
çoivent qu'ils  ont  été  trompés,  ils  perdent  toute  confiance  dans  l'Ordre  ». 

Au  mois  de  février  1882,  le  fondateur  de  l'Ordre,  M.  Stephens,  mourut 
à  Philadelphie. 

La  septième  session  annuelle  de  l'Assemblée  générale  se  réunit  à 
Cincinnati  (1883)  et  comprenait  cent  dix  délégués.  Cette  session  dura 
huit  jours.  L'Ordre  avait  grandi  rapidement  depuis  qu'il  était  mieux 
connu.  L'élément  gréviste  fut  moins  représenté  que  l'année  précédente. 
On  chargea  les  membres  des  Assemblées  locales  et  des  Assemblées  de 
district  de  discuter  la  question  de  huit  heures  de  travail  et  l'institution 
de  bureaux  de  statistique  du  travail.  Dans  ce  meeting,  le  titre  des  offi- 
ciers de  l'Assemblée  générale  fut  changé  ;  de  grand  on  fît  général.  On 
rapporta  à  l'Assemblée  que  le  nombre  des  membres  était  de  cinquante- 
deux  mille. 

Au  mois  de  septembre  1884.  la  huitième  Assemblée  se  réunit  à  Phila- 
delphie. Elle  dénonça  les  grèves  et  les  boycotts.  Elle  revisa  la  constitu- 
tion et  changea  la  date  de  la  réunion,  qui  fut  fixée  au  mois  d'octobre. 
Le  nombre  des  membres  fut  indiqué  comme  étant  de  soixante-et-onze 
mille. 

4*  sÈRffi,  T.  xxxvn.  —  15  mars  1887.  27 
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La  neuvième  Assemblée  générale  eut  lieu  à  Hamilton,  Ontario  (en 
octobre  1884)  et  adopta  une  législation  pour  prévenir  les  grèves  et  les 
boycotts.  La  session  dura  huit  jours^  on  annonça  que  le  nonibre  des 
membres  était  de  cent  onze  mille.  Une  cession  spéciale  se  tint  au  mois 
de  mai  de  cette  même  année  à  Gleveland,  Ohio,  pour  protéger  TOrdie 
contre  les  grèves  non  autorisées.  La  session  dura  du  25  mai  au  3  juin. 
On  y  discuta  longuement  ,sur  l'attitude  des  Uatëes^unions.  Les  irades- 
unions  s'efforcèrent  de  défendre  Leur  organisatioA,  menacée  par  les  Che- 
valiers duTravail^  et  les  Chevaliers  déclarèrent  que  leur  ordre  a'appujait 
.  sur  des  principes  plus  élevés  et  plus  grands  que  ceux  sur  lesquels  était 
basée  Torganisation  des  trades-unions. 

La  dixième  réunion  annuelle  se  tiiht  à  Hichmond,  Virginie,  au  mois 
d'octobre  et  ne  changea  rien  k  la  législation  de  l'Ordre.  M.  Powderlj 
fut  réélu,  comme  il  Tavait  été  tous  les  ans.  Je  puis  afiirmer  d'une  source 
positive  qu'au  moment  de  la  rôunioA  de  Kichmond,  il  y  avait  cent 
soixante  Assemblées  de  district  et  neuf  mille  Assemblées  locales,  et  le 
nombre  des  membres  était  de  sept  cent  trente  raille.  L'augmentatkm 
depuis  le  mois  de  juillet  1885  était  énorme.  Aucune  organisation  in- 
dustrielle n'a  grandi  aussi  rapidement.  M.  Powderly  Ût  la  déclaratioo 
suivante  devant  le  Comité  d'investigation  des  grèves,  nommé  par  le 
Congrès  (21  octobre  1886)  :  «  Nous  n'avons  pas  plus  de  cinq  cent  mille 
membres»  bien  qu'on  nous  en  ait  attribué  cinq  millions.!  Cet  exposé 
indique  une  augmentation  de  quatre  cent  mille  par  an.  L'augmentation 
fut  si  rapide  que  le  bureau  exécutif  de  l'Ordre  fut  contraint  d'ordomier 
un  temps  d'arrêt  dans  Tinitiation  de  nouveaux  membres.  A.ujourd'hoi 
(10  décembre  1886)  le  nombre  des  membres  a  diminué  pour  diverses 
causes  dans  certaines  localités,  mais  il  a  augmenté  dans  le  pays  entier 
et  n'est  pas  inférieur  à  un  million.  L'Ordre  occupe  presque  chaque  État 
avec  ses  Assemblées  locales  et  ses  Assemblées  de  district. 

J*ai  ainsi  esquissé  l'origine  et  le  développement  de  l'Ordre,  et  j'ai 
tracé  rapidement  son  histoire  matérielle.  L'histoire  intellectuelle  a  plus 
d*intérôt  pour  le  public.  Elle  est  fondée  sur  la  déclaration  des  principes 
sur  la  constitution  et  sur  la  législation  des  Chevaliers  du  Travail.  Avant 
1878,  aucune  déclaration  de  principes  n'avait  été  faite.  La  loi  non  écrite 
de  rOrdre  était  observée^  les  Chevaliers  étaient  peu  nombreux,  et  ks 
Assemblées  locales  et  les  Assemblées  de  district  étaient  rares.  Les  offi- 
ciers initiateurs  pouvaient  facilement  propager  les  préceptes  et  les 
principes  de  la  loi  non  écrite;  mais  h  mesure  que  l'Ordre  grandit  et  que 
son  influence  s'étendit  sur  de  vastes  espaces»  on  sentit  la  nécessité  d'une 
loi  écrite.  Avant  que  le  secret  eût  été  abandonné  en  1881,  on  avait 
adopté  une  déclaration  de  principes  à  l'Assemblée  Générale  de  Reading 
ijanv.  1878).  Cette  déclaration  comprenait  quinze  articles.  D'autres  ar- 
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tides  ool  été  i^ootés  el  TorgaaisatioD  des  Cbevaliors  au  Trarail  a  pour 
base  cette  déclaration  de  principes. 

«  Le  déTeloppemeQt  alarmant  et  Tesprit  agressif  des  grands  capita- 
listes et  des  compagnies  amèneront  méritablement,  si  on  n*y  met  fin, 
la  paupérisation  et  la  dégradation  des  masses  de  travaillears. 

€  Si  noas  désirons  jouir  des  Inenflûts  de  la  vie,  noos  devons  empéeher 
raccumulation  injuste  et  rinfliianee  pemideose  de  la  richesse. 

«  Ce  but  désiré  ne  peut  être  aoûompU  que  par  les  efforts  réunis  de  ceux 
•qui  obéissent  à  la  kù  divine:  ta  mangeras  ton  pais  à  la  sueur  de  ton 
^roiii. 

€  Par  conséquent,  nous  avons  formé  l'Ordre  des  Chevaliers  du  Travail, 
pour  organiser  et  diriger  la  force  des  masses  industrielles,  non  dans 
rintérét  d*un  parti  politique,  car  TOrdre  est  supérieur  aux  partis,  — -  il 
représente  les  sentiments  et  les  mesures  favorables  au  peuple  entier;  mais 
fl  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  exerçant  le  droit  de  vote,  que  la  plupart 
des  résultats  poursuivis  par  nous  peuvent  être  uniquement  obtenus  par 
la  législation,  et  qu'il  est  du  devoir  de  tous  de  ne  voter  que  pour  les 
candidats  qui  s*engageront  à  défendre  ces  mesures,  sans  préoccupation 
de  parti.  Personne  ne  sera  toutefois  forcé  de  voter  avec  la  majorité. 
Nous  engageons  tous  ceux  qui  déârent  obtenir  «  le  plus  grand  bien 
pour  le  plus  grand  nombre  »,  de  se  joindre  à  nous,  et  nous  déclarons 
au  monde  que  notre  but  est  : 

I.  Faire  de  la  valeur  morale  industrielle»  et  non  de  la  richesse,  la 
vraie  mesure  de  la  grandeur  nationale  et  individuelle. 

IL  Obtenir  pour  les  travailleurs  la  pleine  jouissance  de  la  richesse 
qu'ils  créent,  des  loisirs  suffisants  pour  développer  leurs  fieusultés  intel- 
lectuelles, morales  et  sociales»  tous  les  heureux  efTets,  récréation  et 
plaisir  de  Tassociation  ;  en  un  mot,  leur  faire  partager  les  gains  et  les 
honneurs  de  la  civilisation  progressive. 
«  Pour  obtenir  ces  résultats,  nous  demandons  à  l'Etat  : 
nL  L'établissement  de  bureaux  de  statistique  du  travail,  pour  arriver 
À  une  connaissance  exacte  de  la  situation  des  masses  au  point  de  vue  de 
l'éducation,  de  la  morale  et  des  ressources  pécuniaires. 

IV.  Que  les  terres  publiques,  l'héritage  du  peuple,  soient  réservées 
pour  ceux  qui  les  cultivent  et  que  pas  un  acre  ne  soit  cédé  aux  chemins 
de  fer  et  aux  spéculateurs,  et  que  tontes  les  terres  gardées  maintenant 
dans  un  but  de  spéculation  soient  taxées  à  leur  pleine  valeur. 

V.  L'abrogation  de  toutes  les  lois  qui  ne  portent  pas  également  sur  le 
capital  et  le  travail  et  la  suppression  de  toutes  les  injustices  techniques, 
les  délais  et  les  distinctions  dans  radmim'stratîon  de  la  justice. 

VL  L'adoption  de  mesures  pour  protéger  la  santé  et  la  sécurité  de 
ceux  qui  travaillent  dans  les  mines,  dans  les  fabriques  et  dans  les  cons- 
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tructions,  et  Tindemnité  pour  ceux  qui  souf&eni  par  Tabsence  des  pré 
cautions  nécessaires. 

VII.  La  légalisation  des  trades-unions,  des  ordres  et  des  assodatioDS 
qui  sont  organisées  par  les  masses  ouvrières  pour  améliorer  leur  situa- 
tion et  protéger  leurs  droits. 

Vm.  L*établissement  de  lois  pour  forcer  les  corporations  à  payer  leurs 
employés  chaque  semaine,  en  monnaie  légale,  pour  le  travail  de  la  semaine 
précédente,  et  accorder  aux  mécaniciens  et  aux  travaQleurs  un  droit 
réel  sur  le  produit  de  leur  travail,  correspondant  à  leur  salaire. 

IX.  L'abolition  du  système  de  contrat  pour  les  travaux  nationaux, 
municipaux  et  d'État. 

X.  L'établissement  de  lois  pour  établir  l'arbitrage  entre  les  employeurs 
et  les  employés  et  pour  faire  exécuter  la  décision  des  arbitres. 

XI.  L'interdiction  légale  de  faire  travailler  avant  quinze  ans  les  enfants 
dans  les  ateliers,  les  mines  et  les  fabriques. 

XII.  Interdire  de  louer  le  travail  des  prisonniers. 

XIII.  Établir  un  impôt  progressif  sur  le  revenu. 
«  Nous  demandons  au  Congrès  : 

XIV.  L'établissement  d'un  système  monétaire  national,  dans  lequel  la 
monnaie  de  circulation  sera  mise  à  la  disposition  du  peuple,  directement 
et  en  quantité  suffisante  sans  l'intervention  des  banques;  que  toute  mon- 
naie nationale  sera  valable  pour  payer  toutes  les  dettes  publiques  et 
privées  ;  et  que  le  gouvernement  ne  garantira  pas  et  ne  reconnaîtra  pas 
de  banque  privée,  et  ne  créera  pas  de  corporations  de  banque. 

XV.  Que  le  gouvernement  ne  crée  pas  de  billets  portant  intérêt,  de 
papier  de  crédit  ;  mais  quand  le  besoin  s'en  fait  sentir,  que  l'on  fournisse 
une  monnaie  légale,  ne  portant  pas  d'intérêt. 

XVI.  Que  l'importation  du  travail  étranger  par  contrat  soit  prohibée. 

XVII.  Que  le  gouvernement  organise,  par  l'intermédiaire  de  la  poste, 
des  échanges  financiers,  des  dépôts  sûrs,  des  facilités  pour  placer  de 
petites  épargnes. 

XVIII.  Que  le  gouvernement  obtienne  la  possession,  par  achat,  à  titre 
de  domaine,  de  tous  les  télégraphes,  téléphones,*et  chemins  de  fer;  que 
dans  la  suite  aucune  charte  ou  permission  ne  soit  accordée  à  des  com- 
pagnies pour  construire  ou  exploiter  des  moyens  de  transporter  les 
nouvelles,  les  passagers  et  les  marchandises. 

<  Tout  en  faisant  ces  demandes  à  l'Etat  et  au  gouvernement  national, 
nous  associerons  notre  travail  : 

XIX.  Pour  établir  une  institution  coopérative,  qui  tendra  à  remplacer 
le  système  du  salariat  par  un  système  coopératif. 

XX.  Obtenir  pour  les  deux  sexes  un  payement  égal  pour  un  travail 
égal. 
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XXI.  Diminuer  les  heures  de  travail  par  un  refus  général  de  travailler 
plus  de  huit  heures. 

XXn.  Persuader  aux  employeurs  d'accepter  l'arbitrage  dans  toutes  les 
discussions,  qui  s'élèvent  entre  eux  et  leurs,  employés,  pour  affermir  la 
sympathie  entre  eux  et  rendre  les  grèves  inutiles.  • 

Avec  le  succès  numérique,  la  nécessité  des  règlements  constitutionnels 
se  fit  sentir.  F/Assemblée  générale  de  Reading  (janv.  1878)  sous  Tin- 
finance  de  M.  Powderly,  adopta  une  constitution  pour  l'Assemblée  géné- 
rale, pour  les  Assemblées  de  district  et  pour  les  Assemblées  locales. 
Cette  constitution  a  été  revisée  par  toutes  les  Assemblées  générales,  à 
Texception  de  l'Assemblée  de  Richmond.  La  constitution  adoptée  pour 
les  Assemblées  locales,  qui  constituaient  l'organisation  primaire  de 
rOrdre,  contient  un  préambule,  qui  déclare  que  l'Assemblée  locale  n'est 
pas  une  simple  trades-union,  mais  qu^elle  lui  est  supérieure,  qu'elle 
réunit  toutes  les  branches  de  travail  honorable,  sans  distinction  de  natio  - 
nalité,  de  sexe,  de  croyance  ou  de  couleur,  pourvu  que  le  travail  n'ait 
pas  pour  but  exclusif  de  protéger  un  intérêt  ou  de  remplir  un  devoir, 
quelque  grand  que  soit  cet  intérêt  ou  ce  devoir. 

La  constitution  déclare  ensuite  que  : 

«  L'Assemblée  locale  tend  à  aider  les  membres  à  améliorer  leur  con- 
dition morale,  sociale  et.  financière.  G*est  une  organisation  d'affaires, 
tous  les  membres  sont  tenus  à  donner  une  part  égale  de  temps  et  d'ar- 
gent. Les  officiers  élus  ne  doivent  pas  être  tenus  de  tout  faire,  pendant 
que  les  autres  associés  sont  inactifs,  comme  c'est  le  cas  dans  de  simples 
sociétés.  Bien  qu'il  soit  parfois  nécessaire  d'employer  les  grèves  contre 
UQ  oppresseur,  il  faut  éviter  ce  moyen  autant  que  possible.  Les  grèves 
n'apportent  qu'une  amélioration  passagère  ;  les  membres  devraient  s'ap- 
puyer sur  l'organisation,  la  coopération  et  l'action  politique  pour  ob- 
tenir l'abolition  du  système  du  salariat.  Notre  mission  ne  peut  s'accom- 
plir dans  un  jour  ou  une  génération.  L'agitation,  Véducation,  l'organi- 
sation sont  nécessaires.  Parmi  les  devoirs  les  plus  élevés,  qui  devraient 
être  enseignés  dans  les  Assemblées  locales,  les  plus  importants  sont  l'hé 
ritage  inaliénable  de  l'homme,  et  le  droit  de  posséder  une  part  du  sol  ; 
et  que  le  droit  à  la  vie  entraîne  le  droit  aux  moyens  d'existence;  et  que 
ious  les  statuts  qui  font  obstacle  à  ces  droits  sont  injustes  et  doivent  dis- 
paraître. Chaque  membre,  qui  a  le  droit  de  vote,  fait  partie  du  gouverne- 
ment de  ce  pays  et  a  un  devoir  à  remplir  ;  et  l'éducation  nécessaire  pour 
exercer  ce  droit  d'une  façon  intelligente,  et  en  résistant  aux  influences 
corruptrices,  est  un  autre  devoir  élevé  d'une  Assemblée  locale.  En  un 
mot,  toute  action  qui  avancera  la  cause  de  l'humanité,  qui  diminuera 
ta  charge  du  travailleur,  qui  élèvera  la  condition  morale  et  sociale  de 
l'homme  est  Tobjet  des  opérations  de  l'Assemblée  locale  ». 
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La  consiitiitioo  de  FAtt emblée  locale  est  eomposée  de  traze  articles^ 
et  ressemble  beaucoup  aux  constitutions  de  toutes  Ua  orgaaisatioDS,  si 
ce  n'est  qu'elle  «si  ploa  com^iqoée. 

L'article  1  établit  qu'aoe  Assemblée  looale  de  lOrdre  des  C3ie?alî« 
du  Travail  sera  conmie  par  le  nom  et  le  nan^^  que  lai  assigaera  U 
secrétaire^trésoner  général,  et  ne  ae  composera  pea  de  moins  de  dix 
membres,  dont  trois  quarts  an  moins  dmvent  être  des  travaUlears  sa- 
lariés ou  des  fermiers  ;  cette  proportion  doit  être  mainteœie  d»  tout 
temps.  Le  même  artide  exchit  de  l'Ordre  toutes  iea  personnes  qui  ven- 
dent, ou  qui  gagnent  leur  m  par  la  vente  de  boissons  eaiTranles, 
qu'ils  soient  fabricants,  détaillants»  agents,  on  par  rentremise  d'oo 
membre  de  la  famille.  Les  ayocata,  las  banquiers,  les  jonevrs  de  profes» 
siott  et  les  agents  de  cbange  sont  également  exdus«,  Les  détails  sor  la 
façon  de  receroir  les  membres  sont  très  minatîeiuK,  mais  n'ont  pas 
grand  intérôt  pour  le  pabUc 

L'article  2  se  rapporte  aox  rojages  et  aux  transferts  de  carte,  et  au 
mo  jens  de  quitter  une  Assemblée  locale  poor  en  joindre  ana  autre. 

L'article  3  traite  des  contributions  et  de  la  répartition. 

L'article  4  désigne  les  officiers  et  définit  leurs  devoirs.  Las  officiers 
d'une  Assemblée  locale  sont  le  Maître  Ouvrier,  la  Digne  Ckmtremaltre^ 
le  Sage  Vénérable, k  Secrétaire  Greffier ^U  Secrétaire  Financier, le  Ttb^ 
sorier,  le  Digne  Inspeetem',  l'Aumonier,  le  Statisticien,  le  Gb^alier  ia- 
oomra,  le  Esqwre  intériear,  et  le  Esguire  extériear,  le  ProGnreur  de 
l'assurance,  et  trois  Dépositaires  ;  ces  derniers  garderont  tonte  la  pro- 
priété et  tons  les  fonds  de  l'Assemblée  locale.  CSes  officiers,  à  FexcepHoa 
du  Sage  Vénérable,  sont  ans  deux  fois  par  an,  par  TOle  o«  par  aocLip 
mation,  s'il  n'y  a  qu'un  candidi^. 

Les  autres  articles  s'occupât  de  la  sospensioii  des  mentbres,  des 
eonrs  locales  pour  le  jogement  des  plaintes,  des  méfEÛta»  dea  vMatioos 
de  lots  de  l'Ordre. 

La  constitution  de  l'Assemblée  de  district  comprend  dix  articles. 

L'article  1  étatdit  qa*vne  Assemblée  de  district  se  composera  de  dâé- 
gués  choisis  par  dnq  Assemblées  locales  au  moins  ;  chaque  Assemblée 
locale  a  le  droit  d*envqyer  au  moins  im  délégué  à  l'Assemblée  de  dis* 
trict«  L'Assemblée  de  district  peut  fixer  le  nombre  de  ses  mesabres 
comme  il  loi  convient.  Elle  forme  le  tribunal  le  plus  élevé  de  l'ûrdia 
des  Chevaliers  du  Travail  soos  sa  juridiction.  Elle  peut  lever  mie  contri- 
bution sur  toutes  les  Assemldées  locales,  dont  se  compose  l'Assemblée 
de  district,  et  adopter  des  règlements  pom:  l'industrie  et  les  affaires 
locales.  Elle  peut  établir  des  AssemUées  locales  dansle  paya  qa'eU» régit. 

L'artide  2  règle  l'âection  des  délégués  des  Asseoddées  looalaaat  leur 
réunion. 
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Les  officiers  sont  désignés  par  Tariicie  3;  leur  litre  est  semMable  à 
celui  des  ofûciers  de  TAsseaihlée  locale,  seulement  on  y  ajoute  le  mot 
cUêtrict. 

L'arlkle  4  éitàM  des  cours  de  district,  qui  doivent  être  choisies 
annuellement  par  dia<|ue  Assemblée  de  district.  Ces  cours  jugent  en 
seconde  instance  ks  cas  portés  devant  la  cour  d*une  Assemblée  locale. 
On  peut  en  appeler  des  décisions  de  la  cour  de  district  à  TAsesemblée 
Générale. 

Les  articles  5  et  5  règlent  des  questicms  de  détail. 

L'article  7  a  plus  d'intérêt  pour  le  public,  et  c'est  le  plus  important 
de  tons.  Il  se  rapporte  aux  grèves  et  à  Farbitrage.  Le  voici  en  entier  : 
f*  section.  «  Les  Assemblées  de  district  peuvent  prendre  Hs  décisions 
qm  leur  semblent  bonnes  pour  les  grèves,  mais  aucune  grève  ne  sera 
autorisée  avant  que  tout  effort  possible  n*ait  été  tenté  pour  régler  la 
difficulté  par  l'arbitrage.  Une  organisation  complète  est  nécessaire  pour 
le  succès  de  Farbitrage,  et  quand  l'arbitrage  échoue,  llnsuccès  est  pro- 
bable en  général  pour  les  grèves.  Le  premier  devoir  des  Assemblées 
locales  et  de  district  est  de  rendre  Forganisation  de  notre  Ordre  par- 
faite. 2*  section.  Chaque  Assemblée  de  district  établira  un  bureau  exé- 
cutif, qui  aura  le  powoir  d'accepter  ou  de  rejeter  les  propositions  des 
employeurs  dans  toute  grève  projetée,  qui  concernera  FAssemblée  de 
district,  ou  Tune  de  ses  AssemMées  locales,  s 

Les  articles  8, 9  et  10  ont  rapport  anx  afDûres  courantes. 

La  constitution  d'une  Assemblée  générale  est  on  document  assez 
imposant.  Il  comprend  vingt  articles,  mais  nous  parierons  seulement  de 
ceux  qui  ont  de  l'Importance  pour  le  public. 

L'artkle  1  définit  le  nom,  la  juridiction  et  la  participation  des  mem- 
bies  de  FOrdre.  Il  déclare  que  le  corps  sera  connu  comme  «l'Assemblée 
générale  des  Chevaliers  du  Travail  de  FAmérique  s  et  qu'il  sera  composé 
de  représentants  choisis  par  les  Assemblées  de  district  ;  chaque  Assem- 
blée de  district  a  le  étoii  d'avoir  un  représentant  pour  les  premiers 
mAle  membres  au  moins,  quindique  le  rapport  du  trimestre  finissant  le 
i«r  juillet  de  chaque  année  et  un  représentant  pour  chaque  millier  de 
membres  de  plus  ou  pour  chaque  firaction  considérable.  Les  Assemblées 
locales,  qui  se  rattachent  à  FAssemblée  généraJe,  peuvent  s'y  faire 
représenter  dans  certains  cas  prévus.  L'Assemblée  générale  a  pleine  et 
entière  juridiction,  elle  forme  le  tribunal  supérieur  de  TOrdre  des  Che- 
vdiers  du  TravaiL  Elle  seule  possède  le  pouvoir  et  Fautorité  de  faire, 
d'amender,  d'abolir  les  leû  fbndamentales  et  générales  de  FOrdre  ;  de 
décider  les  controverses  qm  s'élèvent  dans  FOrdre;  de  promulguer  les 
ckartes  pour  les  Amemblées  dTECi^,  de  district  et  les  Assemblées  lo- 
cales; d'nccovder  des  cartes  de  voyage  et  de  transfleri»  de  prohiber  la 
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▼ente  des  boissons  spiritueuses  aux  réunions  de  TOrdre.  Elle  peut  im- 
poser un  impôt  aux  membres  de  1  Ordre  pour  son  usage . 

Les  articles  4  et  5  font  le  dénombrement  des  officiers,  déterminent  la 
durée  de  leur  ofQce  et  retendue  de  leur  devoir.  Leurs  titres  et  leurs 
fonctions  correspondent  à  ceux  des  ofQciers  des  Assemblées  de  district, 
seulement  le  mot  District  est  remplacé  par  le  mot  :  Général. 

L'article  6  établit  les  revenus  de  TAssemblée  générale.  Les  chartes  des 
Assemblées  de  district  coûteront  10  dollars;  les  chartes  des  Assemblées 
locales  16  dollars  ;  la  charte  accordée  à  une  Assembléd  locale,  com- 
posée de  femmes,  sera  de  11  dollars,  et  il  en  sera  de  même  pour  réor- 
ganiser une  Assemblée  locala  tombée  en  désuétude.  Différentes  sommes 
sont  fixées  pour  d'autres  services.  De  plus,  chaque  Assemblée  locale 
paie  directement  au  Trésorier  général  six  cents  par  trimestre  pour 
chaque  membre  effeotif  inscrit  sur  les  livres  le  1»'  janvier,  le  l»*"  avril,  le 
!•'  juillet  et  le  l»*"  octobre. 

L  article  8  établit  un  fonds  coopératif,  dont  l'usage  est  défini  par 
Tarticle  xvii.  Le  grand  but  de  rO.^dre  est  d*eacoarager  dans  toute  direc- 
tion les  principes  de  coopération,  non-seulement  dans  ses  propres  in- 
dustries, mais  dans  des  entreprises  de  production  et  de  distribution.  Les 
idées  de  l'Ordre  sur  ce  sujet  sont  mises  en  lumière  par  ce  fait  qu*aucun 
officier  ne  signe  de  contrat,  car  les  Chevaliers  considèrent  qu3  leur  Tré- 
sorier est  leur  Trésorier  à  eux,  qu'il  leur  est  responsable,  et  qu'ils  sont 
responsables  pour  lui.  Par  exemple,  si  le  Trésorier  général  s*emparait 
de  100.000  dollars  appartenant  à  l'Ordre,  et  si  l'Ordre  comptait  un  mil- 
lion de  membres,  chaque  membre  répond  de  dix  cents.  Ceci  ne  cause  de 
préjudice  à  personne  ;  tandis  que  sous  le  vieux  sy3tèm3  compétitif,  un 
ou  plusieurs  individus  auraient  à  payer  100.000  dollars  et  le  million  de 
membres  n'aurait  pas  à  dépenser  dix  cents;  une  telle  pratique 
parait  profondément  injuste  aux  Chevaliers.  Leur  façon  d'agir  à  ce  sujet 
s'accorde  avec  leur  devise  :  c  le  gouvernement  le  plus  parfait  est  celui 
dans  lequel  la  perte  de  Tun  touche  tous  les  autres  ». 

L'article  xv  établit  un  fonds  de  secours  et  exige  que  chaque  Assem- 
blée locale  mette  à  part  dans  ce  but  cinq  cents  par  mois  pour  chaque 
membre  dans  une  bonne  position.  Cet  article  contient  la  section  aoi- 
vante  :  «  aucune  grève  ne  sera  déclarée  par  le  membre  ou  les  membres 
des  Assemblées  locales  ou  de  district,  sans  la  sanction  de  l'Assemblée 
locale  ou  de  disbrict  ». 

Pendant  une  session  spéciale,  à  Cleveland  (mai  1886)  une  règle  tem- 
poraire a  été  établie  au  sujet  des  grèves,  indiquée  par  le  rapport  suivant 
d'un  Comité,  chargé  de  statuer  sur  les  amendements  relatifs  aux  grèves  : 

«  Avant  qu'une  grève  ne  soit  ordonnée  par  une  Assemblée  locale, 
attachée  à  une  Assemblée  générale,  ou  une  Assemblée  de  district,  oa 
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une  Assemblée  d*État,  un  vote  secret  sera  nécessaire,  auquel  prendront 
part  tous  les  membres  ;  la  grève  ne  sera  ordonnée  que  si  les  deux  tiers 
des  votants  se  déclarent  en  faveur  de  la  grève;  et  tant  que  durera  la 
grève,  an  vote  secret  aura  lieu,  aussi  souvent  que  l'exigeront  l'Assemblée 
générale,  TAssemblée  de  district,  le  Bureau  exécutif  de  l'Assemblée 
d'État  ;  et  si  le  nombre  des  votes  en  faveur  de  la  grève  est  inférieur  à 
la  majorité,  on  cherchera  à  obtenir  les  meilleures  conditions  possibles, 
et  OQ  mettra  un  terme  à  la  grève. 

Aucune  grève  ne  sera  sanctionnée  par  une  Assemblée  locale,  de  dis- 
trict, d'État,  quand  le  concours  fînancier  ou  autre  d'une  autre  Assemblée 
est  nécessaire,  avant  que  le  Bureau  exécutif  géuéral  n'ait  fait  un  efifort 
pour  régler  la  difficulté  par  l'arbitrage  et  avant  qu'il  n'ait  accordé  l'au- 
torisation. 

Une  grève  entreprise  sans  l'autorisation  du  Bureau  exécutif  général 
n'obtiendra  aucun  secours,  financier  ou  autre,  de  l'Ordre,  et  aucun  appel 
à  l'Ordre  pour  concours  ne  sera  permis  ». 

Le  représentant  Poster,  de  Massachusetts,  fit  ajouter  ici  :  «  Quand  la 
grève  concerne  plus  de  dix  membres  ». 

Le  représentant  Buchanan,  du  Colorado,  proposa  un  amendement  : 
«  quand  plus  de  vingt-cinq  personnes  ont  à  quitter  le  travail  par  suite 
de  la  grève.  »  Ce  fut  adopté. 

Mais  la  Convention  de  Richemond  n'accepta  pas  U  changement  et  la 
4oi  de  l'Ordre  est  telle  que  nous  l'avons  exposée. 

De  1878  à  1883,  il  y  avait  dans  l'Ordre  un  élément  puissant  en  faveur 
des  grèves,  qui  désirait  les  soutenir  et  imposer  des  contributions  aux 
membres  pour  constituer  le  fonds  des  grèves.  Pendant  ce  temps,  les 
penseurs  les  plus  avancés,  sous  la  direction  de  M.  Powderly,  s'efforçaient 
de  persuader  aux  membres  d'employer  d'autres  moyens  pour  régler  les 
différends,  et  ils  obtinrent  à  la  session  de  Cincinnati,  en  1883,  des  lois  si 
rigides  contre  les  grèves,  qu'elles  arrivaient  presque  à  les  prohiber 
en  ce  qui  touchait  à  l'appui  de  l'Ordre.  Les  lois  en  vigueur  actuellement 
ne  permettent  pas  que  l'Ordre  entier  encourage  une  grève.  On  peut  sou- 
tenir une  grève,  quand  les  membres  ne  peuvent  obtenir  de  travail,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  membres  de  l'Ordre.  Une  Assemblée  locale  ou  une 
Assemblée  de  district  peut  ordonner  une  grève  locale.  Le  Bureau  exé- 
cutif général  peut  chercher  à  amener  un  rapprochement,  si  l'on  s'adresse 
à  lui  ;  ou  si  la  grève  menace  l'intérêt  général  de  l'Ordre,  le  Bureau  exé- 
cutif général  peut  intervenir  pour  protéger  l'Ordre;  mais  il  ne  se 
mêle  d'une  grève  de  son  propre  accord,  que  si  la  grève  ou  le  boycott 
exerce  un  effet  dangereux  sur  l'Ordre  entier. 
'    L'article  16  organise  une  Association  d'assurance  mutuelle  des  Cheva- 
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liera  du  Travail  de  rAménquie;  les  membrei  ne  sont  pas  forcés  dd  coo- 
tribaer. 

Les  salaires  des  officiers  avant  la.  rôunion  de  TAssemblée  générale  de 
Riehmond,  au  mois  d'octobre  dernier,  étaient  maigres  en  eomfMumsoa 
des  devoirs  à  remplir^  le  Maître  ouvrier  général  recevait  seulement  iSÛO 
dollars  par  an  et  les  irais  de  voyage.  Il  reçoit  makitenvU  500Q  dollars 
par  an.  Les  officiers  généraux  sont  aujourd'hui  :  le  Maître  oavner  gé- 
néraly  T.  V.  Powderly  ;  le  Contremaître  général,  Richard  Griffiths  ;  le  Se- 
crétaire générdy  Charles  H.  Litchman;  le  Trésorier,  Frédéhch  Tumer. 
La  littérature  de  Tordre  n'est  pas  encore  riche.  L'organe  officiel  esi 
le  Journal  du  travail  uni.  Le  premier  numéro  de  ce  journal  parut  le 
15  mai  1880,  sous  la  direction  de  M.  Charles  H. Litchman;  il  était  puUié 
une  fois  par  mois.  Depuis  1884,  il  parait  deux  fois  par  mois.  Cest  une 
publication  intéressante,  dont  la  collection  a  été  généreusement  mise 
h  ma  disposition.  Elle  a  un  appui,  qui  lui  assure  le  succès,  dans  le 
nombre  considérable  de  Chevaliers  du  Travail. 

Le  développement  réel  de  l'Ordre  date  de  la  session  de  Détroit  (1881} 
quand  le  secret  absolu  fut  aboli,  et  que  le  nom  et  le  but  de  FO^dre  fu- 
rent rendus  publics.  La  convention  de  Richmond  exerça  une  grande  in- 
fluence, et  les  résultais  ont  été  négatifs  et  affirmatife.  La  toiree  eonser* 
valrice  de  M.  Powderly  fut  affermie  par  sa  rélection  presque  unanime. 
M.  Powderly  est  un  catholique  sincère,  et  il  défend  l'Ordre  contre  Fan- 
tagonisme  de  son  Église  envers  toutes  les  sociétés  secrètes. 

Les  résolutions  suivantes  furent  adoptées  par  la  convention  de  Bich- 
mond  : 

«  Cette  Assemblée  générale  implore  la  clémence  peur  les  sept  con- 
damnés à  mort  de  Chicago. 

c  Tout  en  demandant  la  vie  des  condanmés,  nous  n'avons  aucune  sjm- 
pathie  pour  les  actes  des  anarchistes,  ni  pour  les  individus  ou.  les  asso- 
ciations qui  prêchent  ou  pratiquent  des  infractions  violentes  à  la  loi,  car 
nous  pensons  que  les  méthodes  pacifiques  sont  les  moyens  les  plus  suis 
et  les  meilleurs  d'obtenir  les  réformes  nécessaires.  » 

Ce  grand  Ordre  deviendra-t-il  un  facteur  de  bien  ou  de  mal?  CeU 
dépend  de  la  sagesse,  non  seulement  des  che&y  mais  de  la  grande  ar- 
mée de  travailleurs  qui  les  suivent»  L'Ordre  est  organisé  anjourd'hui  en 
opposition  aux  trades-unions  et  emploie  toute  son  énergie  à  soutenir 
le  large  principe  de  l'harmonie  des  intérêts,  contre  l'idée  représentée 
par  les  trades-unions  et  qui  s'accorde  mieux  avec  la  nature  humaine 
de  la  défense  des  intérêts  individuels.  Quel  que  soit  le  résultai  final,  tous 
les  patriotes  doivent  souhaiter  queForganisation  qui  aura  le  dessus  tra- 
vaille pour  la  cause  de  l'humanité,  la  défense  de  l'ordre  et  de  la  loi.  Ni 
les  trades-unions,  ni  les  Chevaliers  du  Travail  n'imposent  è  lenra  mem- 
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lires  d'obligations,  qui  soient  en  oontradictîon  aTec  leors  devoirs  de  ci- 
toyens. Ils  savent  qu'ils  doivent  s*appuyer  sur  le  prindpe  qu'un  homme 
doîi  être  d*abord  on  citoyen,  et  un  citoyen  bon  et  respectueux  des  lois, 
avant  d'être  le  membre  fidèle  d'aucune  organisation  constituée  dans  la 
société.  (The  quarterly  Journal  of  économies,  janvier  1887  *.) 

CâBnOLL  D.  WaiGHT. 

(Tmduit  par  &  R.) 

Note.  —  La  discussion  des  principes  et  de  la  pratique  des  Chevaliers  du 
Travail,  Panalyse  de  ces  principes,  n'entrent  pas  dans  le  plan  de  cet  ar- 
ticle qui  a  eu  simplement  pour  objet  d'exposer  avec  exactitude  les  faits 
historiques  se  rapportant  à  l'Ordre.  Pour  faire  ce  résumé,  j'ai  eu  le  con- 
cours  d'anciens  officiers  et  de  dignes  membres  de  l'Ordre.  L'articEe  leur 
a  été  soumis  et  a  été  déclaré  exact  par  eux  sur  tons  les  points.  (Cïï.  W-> 
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l'amélioration  D£S  GOUVSRNSMEirrS  PAR  LA  GOMCURRENCf  ^ 

Les  lois  de  l'économie  politique,  les  lois  naturelles  qui  déterminent  le 
progrès  dans  l'hiunanilé,  peuvent  se  résumer  en  un  mot  :  concurreace. 

Plus  la  concurrence  est  libre  et  facile,  plus  les  hommes  sont  poussés 
à  prodoire  mieux  au  plus  bas  prix  possible  :  tout  ce  qui  peut  faciliter 
la  concurrence  loyale  est  donc  une  catise  de  progrès.  Par  contre,toiit  ce 
q«i  entrave  le  libre  jeu  de  la  concurrence,  les  octrois,  les  douanes^ 
liagéreoce  gouvernementale,  les  guerres,  le  vol,  est  un  obstacle  au 
progrès. 


*  The  Quarterly  Journal  of  Bconomics  est  publié  à  Boston,  çhes  George 
H.  Ellis,  141,  Franklin  Street. 

'  Cette  lettre  a  été  adressée  &  notre  rédacteur  en  chef  à  roccasiou  de  la 
publication  de  son  livre  sur  les  Lois  naturelles  de  V éGomomie  politique.  Quoi- 
cpie  Tauteur  se  fasse  probablement  illusion  sur  la  possibilité  prochaine  de 
rappHcathm  d*un  système  de  gouvernement  fondé  sur  le  libre  cbaix  des 
gouvernés,  nous  croyons  qu*on  lira  avec  plaisir  son  commentaire  des  Lois*  Lee 
réalités  poUfiqmes  du  jour  ne  sont  pat  assez  séduisantes  pour  nous  iuterdlre 
de  chercher  «utri  chose. 
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Les  grands  progrès  industriels  du  siècle  sont  dus  au  développement 
de  la  concurrence  internationale. 

Mais  parmi  les  industries  humaines,  il  en  est  une  qui,  précisément 
faute  de  concurrence,  est  encore  fort  en  retard,  c'est  l'industrie  do 
gouvernement  des  peuples. 

Les  gouvernements  sont  nécessaires  aux  peuples  pour  leur  rendre 
certains  services  d'intérêt  général,  tels  que  la  police  intérieure,  la  dé- 
fense contre  des  invasions  étrangères,  Tentretien  des  routes  et  des  mo- 
numents. 

Mais  il  est  évident  que  ces  services  pourraient,  tout  en  étant  an  moins 
aussi  bien  rendus,  coûter  moins  cher  aux  contribuables. 

Les  gouvernants  exerçant  un  monopole,  certains  d'avance  que  la 
majorité  de  leurs  administrés,  même  mécontents,  seront  obligés  de  con- 
tinuer à  les  subir,  en  prennent  à  leur  aise  et  s'inquiètent  bien  moins  de 
réaliser  des  économies  que  de  faire  leurs  propres  affaires. 

Il  y  a  bien  dans  plusieurs  pays  le  suffrage  univerbel  qui  permet  jus- 
qu'à un  certain  point  aux  peuples  malheureux  de  changer  de  mallr^, 
mais  les  nouveaux  arrivés,  une  fois  en  possession  du  pouvoir,  retombent 
fatalement  dans  les  mêmes  errements  que  leurs  prédécesseurs.  Et 
comme  moins  un  homme  au  pouvoir  est  assuré  d'y  rester,  plus  il  est 
tenté  d'en  tirer  un  profit  pour  lui  et  pour  ses  amis,  il  s'ensuit  que  les 
changements  fréquents  sont  une  source  de  dépenses  nouvelles. 

Il  y  a  aussi  la  crainte  d'une  révolution  qui,  surtout  dans  un  pays  à 
gouvernement  autocratique,  peut  exercer  un  certain  frein. 

Mais  outre  que  les  craintes  de  révolution  suscitent  dans  le  pays  des 
agitations  nuisibles  aux  affaires,  la  concurrence  d'un  gouvernement  qui 
n*existe  pas  est  peu  redoutée  des  gouvernants. 

La  multitude  sent  du  reste  fort  bien  l'inutilité  d'un  changement  de 
forme  qui  ne  l'empêchera  pas  d'être  opprimée  et  pressurée. 

La  seule  concurrence  qui  puisse  obliger  les  gouvernants  à  gouverner 
mieux  et  moins  cher,  c'est  la  concurrence  d'un  gouvernement  existant, 

II  faut  donc  que  les  habitants  d'une  région  quelconque  aient  constam- 
ment le  droit  de  se  détacher  d'un  État  dont  le  gouvernement  ne  leur 
convient  pas  pour  se  rattacher  à  un  autre  État  dont  le  gouvernement 
leur  parait  meilleur. 

11  faut  que  le  gouvernement  des  peuples  cesse  d'être  une  exploitation 
privilégiée  et  lucrative  pour  quelques-uns,  au  détriment  du  plus  grand 
nombre,  et  se  transforme  en  une  entreprise  économique  soumise  à  la 
grande  loi  naturelle  de  la  concurrence  qui,  seule,  peut  déterminer  le 
progrès. 

Il  faut  que  les  peuples,  loin  d'encourager  leurs  gouvernements  res- 
pectifs dans  l'esprit  de  conquête  par  la  force,  leur  arrachent  le  pouvoir 
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de  s*einparer  d*une  population  comme  d*an  troupeau  pour  Fannexer  à 
leur  «  domaine  politique  ». 

Nous  n'ignorons  pas  que  ce  droit  des  peuples  et  des  fractions  de  peu- 
ples de  choisir  librement  leur  gouvernement  là  où  il  parait  le  meilleur 
sera  longtemps  encore  combattu,  surtout  par  ceux  qui,  touchant  de  près 
ou  de  loin  au  gouvernement,  ont  un  intérêt  personnel  à  le  voir  maintenu 
en  monopole. 

On  mettra  en  avant,  en  le  dénaturant,  le  grand  mot  de  patriotisme. 
Gomme  si  le  patriotisme  était  Famour  de  son  gouvernement  ! 

Le  patriotisme  est  Famour  naturel  et  légitime  du  sol  natal  et  des 
régions  qui  Feutourent  jusque  dans  un  rayon  plus  ou  moins  éloigné, 
suivant  la  grandeur  d'âme  de  chacun. 

Chez  un  paysan  inculte,  le  patriotisme  se  réduit  à  Famour  de  sa  chau- 
mière et  de  son  village.  Chez  un  génie  comme  Victor  Hugo,  le  patriotisme 
peut  rayonner  de  Paris  jusqu'aux  extrémités  du  monde  et  embrasser  la 
terre  entière. 

On  dira  que  la  République  française  a  été  proclamée  une  et  indivisible 
et  qu*on  ne  peut  risquer  de  démembrer  la  France  en  autorisant  les 
villes  et  les  provinces  à  se  séparer  du  gouvernement  actuel  qui  a  son 
siège  à  Paris  et  s'appelle  la  République. 

Comme  si  Fensemble  des  villes  et  des  provinces  qui  composent  la 
France  cesseraient  d*étre  la  France  le  jour  où,  libres  de  se  donner,  libres 
de  se  reprendre,  elles  pourraient  choisir  entre  les  gouvernements  ayant 
siège  à  Paris,  à  Lyon,  à  Orléans,  à  Genève,  à  Bruxelles,  à  Strasbourg  et 
se  mettre  librement  sous  la  tutelle  de  celui  qui  paraîtrait  le  meilleur, 
qui  offrirait  ses  services  contre  le  minimum  d*impôts. 

On  dira  aussi  que  ce  système  amènerait  un  bouleversement  dans  les 
emprunts  d'États  et  de  villes.  C'est  une  erreur,  car  au  droit  de  sécession 
correspondrait  naturellement  l'obligation  pour  les  villes  et  provinces 
dissidentes  de  rembourser  au  gouvernement  délaissé  leur  part  propor- 
tionnelle dans  les  dettes  communes.  De  sorte  qu'un  mauvais  gouverne- 
ment, abandonné  par  tous  ses  administrés,  finirait  par  disparaître,  faute 
de  sujets,  tout  en  ayant  remboursé  ses  dettes. 

Dans  la  pratique,  un  gouvernement  qui  voudra  attirer  sous  sa  tutelle 
de  nouvelles  provinces  facilitera  ce  remboursement  en  offrant  à  celles-ci 
fappui  de  son  crédit  et  les  dettes  des  États  croîtront  ou  décroîtront  tout 
naturellement  avec  l'augmentation  ou  la  diminution  du  nombre  de 
leurs  provinces. 

On  objectera  encore  la  question  militaire.  On  dira  que  si  le  gouvernement 
français,  par  exemple,  autorisait  la  création  de  nouveaux  centres  de 
gouvernement  à  Lyon,  à  Orléans,  à  Marseille,  à  Bordeaux,  ce  serait  la 
ruine  de  la  puissance  militaire  de  la  France.  Mais  rien  n'empêche  des 
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proYinces  séparées  administratiTement,  de  rester  unies  sons  le  rapport 
militaire,  aussi  longtemps  que  la  craiate  d'une  iavasioa  de  bari)ar«s  oi 
de  civilisés  est  à  rédouter. 

PTavons-nous  pas  l'exemple  de  la  Goofédéraiicm  Suisse,  où  cktqve 
canton  jouit  d'une  grande  indépendance,  bien  que  rarmée  soit  dans  les 
mains  de  la  Confédération. 

Il  est  vrai  que  les  gouvernements  des  cantons  suisses  ne  Talent  guère 
mieux  que  ceux  des  antres  pays  de  l'Europe.  Mais  à  qnoi  cela  iient-fl  ? 
Au  manque  de  concurrence  :  les  limites  des  cantons  sont  mallieiireiise- 
ment  fixes. 

H  suffirait  d'accorder  aux  communes  le  droit  de  changer  librement  de 
canton,  pour  voir  aussitôt  peiraltre  dans  le  gouvernement  de  ehaqw 
canton  une  émulation  bienfaisante,  qui  se  traduirait  par  de  rapides 
progrès. 

Le  gouvernement  de  Lausanne  serait  bien  vite  obligé  de  rapporter  ks 
lois  iniques  qu'il  vient  de  promulguer,  sous  peine  de  voir  ses  pliw 
riches  communes  absorbées  par  les  gouvernements  de  Genève^  de  Fri- 
bourg,  de  NeuchÀtel  ou  de  Sion. 

Il  est  à  remarquer  que  la  contiguïté  ne  serait  pas  une  condition  do 
droit  de  sécession  des  communes,  car  actuellement  déjà  certaines  par- 
ties du  canton  de  Genève,  par  exemple,  existent  comme  enclaves  dans  le 
canton  de  Vaud,  sans  aucune  gène  pour  les  habitants. 

Après  le  droit  pour  les  communes  de  choisir  leur  gouvemeneot  can- 
tonal viendra  le  droit  pour  les  habitants  de  choisir  Leur  conseil  comma- 
nal  ou  municipal,  ce  qui  sera  la  source  de  nouveaux  progrès. 

Il  faudrait  qu'à  Paris,  par  exemple,  un  ou  plusieurs  nouveaux  goater 
nements  municipaux  pussent  être  créés  en  concurrence  avec  le  conseil 
municipal  actuel  :  les  quartiers  méconlenla,  ceux  qui  trouvent  que  le 
conseil  actuel  fait  payer  trop  cher  ses  services,  auraient  le  droit  de 
s*en  séparer,  moyennant  remboursement  de  leur  part  dans  les  dettes 
communes  de  la  ville  et  de  demander  à  une  autre  entreprise  gouverne- 
mentale mieux  conçue  la  sécurité  et  Tentretien  des  rues. 

L'application  du  droit  de  sécession  en  Angleterre  donnerait  une  sola- 
tion  à  la  question  Irlandaise. 

Pourquoi  ne  laisseraitK)n  pas  les  Irlandais  mécontents  constituer,  slb 
le  peuvent,  une  ou  plusieurs  Compagnies  de  gouvernement  emalognes  à 
Tancieime  Compagnie  des  Indes? 

Les  villes  et  les  communes  d'Irlande  seraient  constamment  libres  de 
rester  dans  l'état  actuel  on  de  se  placer  sous  la  tateUe  d'une  des  nou- 
velles Compagnies.  Dans  ce  cas  eJles  devraient  payer  aa  goovernemeat 
anglais  (en  bloc  ou  par  annuités)  leur  part  dans  les  dettes  nationales, 
déduction  faite  de  la  valeur  des  biens  de  TËtat.  Qles  devxaîent  loi  payer 
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aussi  nne  contribution  militaire,  si  la  charge  de  défendre  le  pays  contre 
une  agression  reste  au  gouvernement  anglais. 

Ces  payements  se  feraient  naturellement  par  l'intermédiaire  des  Com- 
pagnies, qui  en  seraient  responsables  et  auraient  par  suite  à  déposer  un 
cautionnement  à  Londres. 

Toutes  contestations  entre  les  Compagnies  et  le  gouyernement  anglais 
seraient  réglées  par  voie  arbitrale. 

Le  droit  pour  les  Iriandais  de  dioisîr  leur  gouvernement  donnerait 
satisfaction  à  leur  soif  légitime  de  liberté,  et  la  concurrence  entre  les 
différents  centres  de  gouvernement  amènerait  certainement  une  amé- 
lioration  de  leur  sort. 

Supposons  maintenant  que  trois  grands  États,  tels  que  la  France, 
r Allemagne  et  lltalie,  reconnaissent  simultanément  à  leurs  peuples  le 
droit  de  sécession,  droit  naturel  qui  t(^t  ou  tard  sera  reconnu,  quelles 
en  seraient  les  conséquences? 

Toute  guerre  entre  ces  États  pour  la  conquête  ou  la  conservation 
d'une  province  deviendrait  inutile. 

La  lutte  par  les  armes  serait  remplacée  par  une  lutte  pacifique  à  qui 
aurait  le  meilleur  gouvernement  à  offrir  aux  peuples  devenus  libres  de 
le  choisir. 

L*AIsace  et  la  Lorraine  demanderaient  sans  doute,  par  sentiment,  à  se 
placer  de  nouveau  sous  Tégide  du  gouvernement  fktmçais,  quelque  mé- 
diocre qu'il  soit.  Et  ce  gouvernement  mauvais  serait  obligé  de  s'amé- 
liorer rapidement,  sous  peine  de  voir  ces  deux  provinces  et  d'autres 
avec  elles  le  quitter  librement,  par  intérêt ,  pour  aller  chercher  à  Rome 
on  à  Berlin  un  joug  moins  onéreux. 

Quelle  forme  prendra  dans  l'avenir  le  gouvernement  des  peuples? 
Cest  ce  qu'il  est  difficile,  sinon  impossible  de  prédire.  Tout  ce  qu'on 
peut  affirmer,  c*est  que  sous  l'aiguillon  de  la  concurrence  ces  gouverne- 
ments deviendront  meiUeurs,  et  surtout  coûteront  moins  cher. 

Toutefois  il  est  permis  de  supposer  que  les  gouvernements  tiendront 
à  répondre  de  mieux  en  mieux  aux  besoins  naturels  des  hommes. 

Or  ces  besoins  sont  de  trois  sortes  :  matériels,  moraux  et  intellectuels. 

Il  faudrait  donc  confier  aux  économistes  les  plus  distingués  l'élabora- 
tion des  lois  d'affaires,  aux  jurisconsultes  les  plus  éminents  le  soin  de 
faire  les  lois  de  morale,  de  justice,  et  enfin  aux  plus  grands  savants 
rétude  des  questions  de  science,  d'instruction. 

La  France  ne  possède-t-elle  pas  au  moins  les  éléments  d'un  gouver- 
nement ainsi  conçu  ? 

rTa-t-elle  pas  en  effet  trois  grands  corp^  constitués  ? 

Le  Sénat  qui,  émanant  en  grande  partie  des  conseils  généraux,  repré- 
sente surtout  les  intérêts  économiques  de  chaque  département. 
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La  Chambre  des  députés^  représentation  la  plus  fidèle  du  sentiment 
de  la  nation. 

Et  enfin  un  grand  corps,  trop  longtemps  tenu  à  Técart,  mais  que  le 
don  généreux  d'un  grand  seigneur  vient  récemment  de  mettre  en  évi- 
dence, les  cinq  Académies  dont  la  réunion  forme  VInstiixd,  qui  repré- 
sente la  France  scientifique,  littéraire  et  artistique,  c*est-à-dire  le  plus 
pur  de  son  génie. 

£h  bien  !  que  le  Sénat,  dans  sa  sagesse,  décide,  par  un  simple  article 
additionnel  au  règlement,  de  laisser  à  la  Chambre  des  députés  seule 
rinitiative  de  toutes  les  questions  juridiques  et  politiques,  c*est-à-dire  la 
désignation  du  chef  de  l'État  et  le  contrôle  des  départements  de  Tinté- 
rieur,  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice. 

Que  la  Chambre  des  députés,  de  son  côté,  reconnaissant  franchement 
son  incapacité  en  matière  financière,  renonce  à  chercher  la  première 
l'équilibre  du  budget  et  laisse  au  Sénat,  où  se  trouvent  nombre  d'écono- 
mistes distingués,  Finitiative  de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  ministères 
des  Finances,  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce,  des 
postes,  des  colonies  et  de  la  marine  marchande. 

Enfin,  que  les  deux  Chambres,  d'un  commun  accord, invitent Tlnstitut  à 
se  réunir  plus  souvent  pour  faire  une  étude  préalable  de  toutes  les 
questions  qui  ressortent  des  ministères  de  l'instruction  pubUque,  dc6 
cultes,  des  beaux-arts;  qu'il  soit  même  appelé  à  donner  son  opinion  sur 
la  grosse  question  du  service  militaire  qui  touche  de  si  près  à  l'instruc- 
tion et  à  l'éducation  de  nos  enfants. 

Que  ces  mesurés  si  simples  soient  prises,  et  le  gouvernement  de  la 
France  se  trouvera  transformé  sans  secousses,  sans  réunion  solennelle 
des  Chambres,  sans  changement  de  personnes,  en  un  gouvernement 
analogue  à  celui  qui  existait,  dit-on,  aux  Indes,  il  y  a  dix  mille  ans,  et 
auquel  on  a  donné  le  nom  de  «  Synarchiê  ». 

Epoque  heureuse  qui  fut  appelée  l'âge  d'or,  et  dont  M.  de  Saint- 
Yves  nous  retraçait  naguère  dans  la  «  Mission  des  Juifs  »  l'attachante 
histoire. 

Le  moment  actuel  serait  particulièrement  favorable  à  cette  réforme, 
car  le  ministre  de  l'instruction  publique  étant  lui-même  un  savant  et  un 
membre  illustre  de  l'Institut,  ne  saurait  qu'approuver  une  mesure  qui 
donnerait  à  ses  collègues  un  nouveau  prestige. 

Quant  aux  électeurs,  ils  verraient  certainement  avec  plaisir  leurs  repré- 
sentants se  donner  une  preuve  de  déférence  mutuelle  et  prendre  désor- 
mais pour  le  règlement  des  plus  hautes  questions  les  conseils  autorisés 
de  la  science.  é 

Les  élections  futures  se  ressentiraient  sans  doute  de  ce  nouvel  état  de 
choses  :  on  verrait  peut-être  moins  de  candidats  bons  à  tout  faire,  mais 
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plas  d*honunes  se  disant,  simplement  bons  jurisconsultes  et  se  recom- 
mandant  comme  tels  aux  soffrages  des  électeurs  pour  la  Chambre,  ou 
bons  économistes  et  recherchant  comme  tels  une  place  au  Sénat. 

Mais  tout  cela  n*est  qu*un  exemple  de  progrès  possibles  et  facilement 
r^isables. 

N'oublions  pas  que  la  grande  loi  qui  détermine  le  progrès  en  politique, 
comme  en  industrie,  et  chez  tous  les  êtres  vivants,  c*est  la  concurrence , 
la  lutte  pour  la  vie. 

Quand  la  servitude  politique  sera  abolie,  quand,  au  droit  des  gens  de 
résider  où  ils  veulent,  sera  venu  se  joindre  le  droit  des  peuples  de  choisir 
leur  gouvernement  où  ils  voudront,  ce  jour-là  les  gouvernements  mau-^ 
vais  devront  fatalement  disparaître  pour  faire  place  aux  meilleurs. 

Trbbla. 
Paris  31  Janvier  1887. 


Bastiat  était-il  protectionniste  ? 
Lettre  de  M.  Frédéric  Passy  &  M.  Paul  Descbanel* 

Mon  cher  Collègue, 

Vous  avez  cru  devoir  réclamer  avec  une  certaine  vivacité,  qui  ne  m*a 
point  surpris  d'ailleurs,  contre  le  doute  que  je  m'étais  permis  d'élever 
sur  la  valeur,  sinon  sur  l'exactitude  matérielle  des  passages  de  Bastiat 
invoqués  par  vous  devant  la  Chambre.  J'ai  profité  des  loisirs  relatifs  qui 
nous  ont  été  faits  pendant  ces  derniers  jours  pour  revoir  ces  passages. 
le  me  suis  fait  relire  en  entier  et  à  deux  reprises,  non  seulement  les 
pages  auxquelles  vous  avez  renvoyé,  mais  les  articles  d'où  elles  sont 
tirées,  et  ceux  qui  les  précèdent  et  les  expliquent  ;  je  veux  dire  :  d'une 
part  la  réponse  de  Bastiat  à  M.  Considérant,  la  lettre  de  celui-ci  et 
Vaois  charitable  à  la  Démocratie  pacifique  du  12  décembre  1847  qui 
avait  motivé  cette  lettre  ;  d'autre  part,  l'article  c  matière  première  »  de 
1845,  inséré  sous  le  numéro  XXI  dans  la  première  série  des  Sophismes 
économiques^  au  4*  volume  des  Œuvres  complètes,  et  les  inflexions  sur 
les  pétitions  de  Bordeaux^  Le  Havre^  Lyon  et  autres  viUes,  de  1834,. 
insérées  au  1*1*  volume  de  ces  mêmes  Œuvres  complètes. 

J'ai  le  regret,  ou,  suivant  le  point  de  vue,  la  satisùu^tion  de  me  croire 
l'obligation  et  le  droit  de  dire  qu'il  n'y  a  pas,  dans  ces  différents  mor^ 
ceaux,  une  seule  phrase,  une  seule  ligne,  j'oserai  dire  un  seul  mot,  qui 
autorise  les  conclusbns  que  vous  avez  cru  pouvoir  en  tirer  et  soutenir» 
à  deux  reprises,  devant  la  Chambre. 

4«  sÉan,  T.  xxxvu.  —  15  mars  1887.  28 
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Pour  ce  qui  est  de  la  lettre  à  M.  Considérant^  de  laquelle  à  tons  en- 
tendre, le  17  fétrier,  on  devait  induire  qae  Bastiat  aTait  admb  (à  titre 
de  droit  fiscal,  il  est  yrai)  one  protection,  ou,  si  tous  aimez  mieux  cette 
expression,  une  taxe  compensatoire  de  SiD  0/0  en  finreur  de  l'agriculture, 
Bastiat  dit  bien  dans  cette  lettre,  et  j*ai  eu  soin  de  le  reconnaître  dans 
mon  discours,  comme  je  Favais  lioût  par  une  interruption  pendant  le 
vôtre,  qu*il  ne  confond  pas  les  droits  fiscaux  établis  en  vue  du  Trésor 
seul,  avec  les  droits  protecteurs  établis  en  vue  d*une  certaine  catégcme 
de  producteurs  ;  et  il  ajoute,  parlant  au  nom  de  l'Association,  dont  il 
était  le  principal  organe,  que  Ton  interprète  mal  la  pensée  de  cette 
Association  quand  on  dit  qu'elle  tbot  la  douane  fiscale  :  c  elle  ne  la  veuf 
pas,  dit-il,  mab  elle  ne  Vattaque  pas.  Elle  a  cru  devoir  se  donner  une 
mission  simple  et  précise  qui  est  de  montrer  Tinjustice  et  les  mauvais 

effets  de  la  protection Elle  ne  la  complique  pas,  quant  à  présent, 

de  questions  secondaires  » Demander,  comme  vous  le  faites,  dit^ 

ensuite  à  M.  Considérant,  à  qui  d'ailleurs  il  reproche  de  ne  point  être 
conséquent  avec  lui-même,  demander  la  suppression  de  la  douane, 
c'est  demander  la  suppression  de  160  millions  de  recettes  (c'était  le 
chiffre  d'alors).  Si  toutes  les  dépenses  actuelles  de  TEtat  sont  utfles  et 
légitimes,  il  faudrait  que  vous  indiquassiez  une  autre  source  de  contribo* 
tions  ;  et,  quels  que  soient  les  inconvénients  de  la  douane,  même  fis- 
cale, il  y  a  peut-être  en  France  des  impôts  pires  encore  (tels  étaient, 
selon  Bastiat  :  l'impôt  des  boissons  et  l'octroi).  Nous  comprenons, 
estime-t-il,  que  l'Etat  soit  obligé  à  restreindre  la  propriété,  la  liberté, 
l'échange,  dans  un  but  légitime,  tel  que  la  perception  de  l'impôt  Ge 
que  nous  combattons,  c'est  la  restriction  pour  la  restriction^  non  seu- 
lement sans  profit  pour  le  fisc,  mais  aux  dépens  du  fisc. 

Et  plus  loin,  distinguant  deux  formes  que  peut  revêtir  la  protection  ; 
celle  d'une  subvention  directe  accordée  ouvertement  à  certaines  indns- 
ries  aux  dépens  du  Trésor  et  des  contribuables  et  celle  d'un  subside 
indirect  résultant  des  droits  mis  à  l'entrée  sur  les  produits  étrangers 
qui  peuvent  faire  concurrence  à  ces  industries,  il  rappelle,  tout  en  les 
désapprouvant  l'une  et  l'autre,  qu*il  a  donné  la  préférence  à  la  pre- 
mière, si  l'on  peut  appeler  préférence  le  choix  du  moindre  mal,  dans  le 
cinquième  de  ses  Sophismes  économiques,  lorsqu'il  a  dit  que  ce  sjstèaie 
d'allocations  directes  et  de  taxes  indemnitaires  levées  sur  l'ensemble  des 
contribuables  au  profit  des  industries  privilégiées,  lui  semble  pins 
juste,  plus  économique  et  plus  loyal.  Plus  juste,  car  si  la  société  veut 
faire  des  large^es  à  quelques  uns  de  ses  membres,  il  faut  que  tons  j 
contribuent  ;  plus  économique,  parce  qu'on  épargnerait  ainsi  beaucoup 
de  firais  de  perception  et  ferait  disparaître  beaucoup  d'entraves  et  de 
gênes  ;  plus  loyal  enfin,   parce  que   le  public  verrait  clair  dans  Fo- 
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pération  et  saurait  ce  qu'on  lui  ùli  faire  et  ce  que  cela  lui  coûte. 

Voilà  mon  cher  collègue,  les  seules  concessions,  (parfaitement  d'ac- 
cord airee  toute  la  doctrine  de  Bastiat,  ou  plutôt  avec  toute  la  doc- 
trine économiquo)^  que  le  grand  apôtre  de  la  liberté  commerciale  fasse 
d$iÈ3  cette  réponse  à  son  contradicteur,  n  n*7  est,  nulle  part,  ni  en 
termes  directs  ni  en  termes  indirects,  question  soit  d*un  droit  fiscal  de 
20  o/*,  soit  d'un  droit  quelconque  sur  les  objets  d'alimentation.  Cest 
dans  la  lettre  de  M.  Considérant,  comme  on  tous  l'a  justement 
^,  que  ce  chiffre  de  20  J^  est  énoncé  et  c'est  Considérant  qui,  se  référant 
à  on  article  antérieur  de  Bastiat,  lui  foit  dire,  plus  que  gratuite- 
ment, qu'il  admet  la  douane  comme  instrument  fiscal  et  veut 
oonserrer  des  droits  d'entrée  jusqu'à  20  o/*".  Il  ne  tait  d'ailleurs, 
lui  non  plus,  à  ce  propos,  aucune  mention  de  l'agriculture  et  de  ses 
produits,  Bastiat,  il  esterai,  avait  articulé  ce  chiffre  de  20  J^  emprunté 
au  pétitions  de  Bordeaux  et  autres  villes  qu'il  combattait.  Mais  où  cela 
et  quaud?  Dans  Torâ  charitable  à  la  Démocratie  pacifique  publié» 
comme  je  l'ai  dit  dans  le  n"*  du  12  décembre  du  Journal  a  Le  libre 
échange  >•  Si  tous  voulez  bien  tous  rapporter  à  cet  article,  tous  recon- 
naîtrez, mon  cher  collègue,  que  non  seulement  les  termes  employés 
ptf  Bastiat  ne  comportent  pas  d'applications  à  Totre  thèse,  mais  qu'ils 
la  contredisent  absolument. 

Bastiat  s'appuie,  en  effet  sur  un  travail  publié  par  Considérant  en 
1840,  sons  ce  titre  :  Ik  la  politique  générale  et  du  râle  de  la  France 
en  Europe,  article  dans  lequel  la  protection  douanière  est  singulièrement 
malmenée,  et  il  dit  :  c  le  remarquable  écrit  de  M*  Considérant  à  la 
miin,  nous  demandons  à  la  Démocratie  pacifique  de  s'expliquer  sur  une 
réforme  du  tarif  des  douanes  qui  lèverait  les  prohibitions  absolues, 
laisserait  entrer  en  frandiise  entière  les  subsistances,  les  houilles,  et  les 
diverses  matières  de  même  ordre,  et  réduirait  tous  les  droits  de  façon  à 
ce  qu'aucun  ne  dépassât  20  0/0,  taux  auquel  il  n*est  pas  un  filateur  in- 
telligent, pas  un  maître  de  forges  industrieux  qui  ne  fut  assuré  de  rivre  I 
Que  senûtrce,  pour  reprendre  leurs  propres  expressions,  que  l'applica» 
tion  losiiRit,  SÀOB  kt  paoaassnvE  d'un  principe  proclamé  avec  enthou- 
»asme? 

-  U  est  dair  que  dans  ce  passage  qui  exclut  si  absolument  toute  idée 
de  droit  sur  les  subsistances,  aussi  bien  celles  de  l'homme  que  celles  de 
lliidustrie,  Bastiat  ne  parle  pas  du  droit  de  20  0/0  indiqué^  (je  le  répète 
et  il  le  rappelle),  par  ses  adversaires ,  comme  d'un  droit  fiscal  indifférant 
au  consommateur,  mais  bien  et  uniquement  comme  du  maximum  de  <:^ 
que,  dans  un  eisprit  de  conciliation  pnjidente  et  de  transaction  progres- 
sive entre  le  régime  de  protection  à  outrance  qu'il  combat,  et  le  régime 
Mbéral  qu'il  recommande,  il  croit  pouvoir  indiquer  à  titre  provisoire  et 
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pour  ne  laisser  aux  industries  protégées  aucun  sujet  de  se  plaindre  d*aâ 
changement  trop  brusque  dans  leurs  conditions  d'existence.  ' 

Xeci  m*amène,  mon  cher  collègue,  à  votre  seconde  citation  et  à  la 
distinction  combattue  comme  fausse  en  principe,  Tdos  avez  ea  raisoo  de 
le  dire,  mais  passagèrement  au  moins  acceptée  en  fait  comme  régime 
dé  transition  entre  les  matières  premières  et  les  produits  fabriqués,  di- 
sons plus  exactement  et  disons  ensemble,  si  vous  le  voulex  Inen,  entre 
les  produits  de  Tindustrie  agricole  et  les  produits-  de  Findustrie  mana- 
facturière. 

Vous  aver  paru,  mon  cher  collègue,  lorsque  tons  citiez  les  paroles 
par  lesquelles  Bastiat  met  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  et  surtoot- 
avec  la  réalité  des  choses,  les  pétitionnaires  de  Bordeaux,  du  Hftvre  etde 
Lyon,  en  conclure  que  Bastiat  plaidait  contre  eux,  au  nom  de  régaHté, 
la  cause  de  la  protection 'en  faveur  de  Tagriculture.  Et  lorsque  le  samedi 
suivant  vous  êtes  revenu  produire  ces  paroles  à  la  tribune,  vcas  avei 
répondu  à  notre  collègue  M.  Wickersheimer  qui  vous  reprochait  de 
mettre  dans  la  bouche  de  M.  Bastiat  le  raisonnement  qu'il  met  dans  celle 
de  M.  de  St-Gricq,  qu'en  effet  dans  Farticle  de  1845,  c'est  ll<  de  St-Cricq 
que  Bastiat  fait  parler,  mais  qu'il  ne  fait  que  faire  répéter  par  lui  ce 
qu'il  avait  dit,  pour  son  compte,  dans  un  article  de  1834,  où  il  parlait  en 
son  nom  personneL 

Vous  avez  raison  et  vous  avez  tort. 

Raison  et  tort  tout  à  la  fois  quant  à  la  lettre;  tortî  et  uniquement  tort 
quant  à  l'esprit. 

Vous  avez  tort  quant  à  la  lettre,  car  dans  l'article  de  1834,  Bastiat,. 
.bien  qu'il  ne  le  fasse  pas  toujours  parler,  non  plus  qu'en  1845,  nomme 
plusieurs  fois  M.  de  St-Gricq.  Il  dit  en  propres  terâies,  page  233  1. 1*': 
«  laissons  peupler  M.  de  St-Ckicq  »  et  page  234,  après  avoir  constaté  Ter- 
reur qu'il  reproche  auv^pétitionnaires  des  villes  sus-nommées  et  obserfé 
que  cette  erreur  réside  tout  entière  dans  le  plus  ou  moins  d*exten»oii 
donnée  à  la  signification  du  mot^rat^otï....,  «  M.  de  St-Gricq  l'étendà 
fout,  aussi  veut-il  tout  protéger.  »  G'est  bien  là,  si  je  ne  me  trompe,  ce 
que  vous  avez  cru  pouvoir  mettre  au  compte  de  Bastiat  lui-même  et  vous 
voyez  qu'il  est  loin  de  l'accepter.  Si  loin,  que  dans  ce  môme  article  de 
i834,  dans  lequel,  comme  dans  celui  de  1845  qui  n'en  est  que  la  répéti- 
tion, il  reproche  aux  pétitionnaires  d'être  libres-échangistes  pour  les 
autres  et  protectionnistes  pour  eux.  Il  dit  textuellement  :  (je  vous  de- 
mande pardon  de  faire  une  citation  un  peu  longue;  mais  elle  est  néces- 
saire.) 

<(  En  m'élevant,  au  nom  de  V agriculture  cotiireUs  projets  de  douane 
présenté  par  les  pétitionnaires,  j'éprouve  le  besoin  de  commencer  par 
dédaircr  que  ce  qui;  dans  ce  projet^  excite  mes  réclamations  ŒyeCTPis 
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coiiCLUsiON.  Oa  demande  que  toute  proteclion  soit  retirée  aux  matières 
premières^  c*est-à-dire  à  rindustrie  agricole,  mais  qu'une  protection 
soit  continuée  à  Tindustrie  manufacturière.  Je  ne  viens  point  défendre 
la  protection  qu^on  attaqi^e,  mais  attaquer  la  protection  qu'on  dé- 

FEMD.   » 

«  On  réclame  le  privilège  pour  quelques-uns^  je  viens  réclamer  u 
ubbrt6  pour  tous  ». 

Voilà,  mon  cher  collègue,  dans  quel  esprit  Bastiat  signalait  en  1834, 
comme  en  1845,  Terreur  exploitée  au  profit  du  travail  industriel  contre 
le  travail  agricole.  11  le  faisait  la  seconde  fois  en  faisant  parler  M.  de 
Saint-Criçq,  cela  est  vrai,  et  c'est  pour  cela  que  vous  avez,  jusqu'à  un 
certain  point  raison,  je  l'ait  dit,  quant  à  la  lettre  ;  il  mettait  davantage 
cette  fois  le  célèbre  protectionniste  en  scène  et  se  plnisait  à  faire  répéter 
par  lui,  sous  forme  de  dialogue,  une  partie  des  arguments  qu'il  avait 
exposés  en  1834  ;  mais  dès  1834,  encore  bien  que  la  forme  du  dialogue 
ne  s'y  trouve  pas,  Bastiat  arait  manifestement  attribué  au  même  person- 
nage le  même  raisonnement,  car,  à  la  page  238,  où.  pour  la  troisième 
foiSf  mon  cher  collègue,  il  le  nomme,  il  dit,  ceci  encore  est  textuel: 

«  Remarquez  sur  quel  terrain  les  pétitionnaires  sont  amenés  :  n'est-ce 

pas  le  terrain  du  régime  prohibilif?  M.  de  Saint-Cricq  ne  peut-il  pas  op^ 

poser  un  argument  semblable  à  ^introduction  des  blés,  des  laines^  des 

^hauilles^  de  toutes  les  matières  premières  qui  sont,  nous  l'avons  vu,  le 

produit  du  travail.  » 

Et  il  ajoute,  ce  qui  prouve  à  l'évidence  et  au-delà,  qu'il  n'acceptait 
pas  la  réponse  comme  bonne  au  sens  où  vous  l'avez  prise,  bien  au  con- 
traire: 

«  Réfuter  ce  dernier  argument,  prouver  que  l'importation  du  travail 
étranger  ne  nuit  pas  au  travail  national,  c'est  donc  démontrer  que  lé 
régime  de  la  concurrence  ne  convient  pas  moins  aux  produits  fabriqués 
qu'aux  matières  premières.  » 

Prouver  que  le  régime  de  la  concurrence  ne  convient  pas  moins  aux 
produits  fabriqués  qu^aux  matières  premières^  voilà,  mon  cher  collègue, 
le  dernier  mot  de  l'article  de  1845  aussi  bien  que  de  l'article  de  1834. 

Voilà  le  dernier  mot  de  toute  la  doctrine  de  Bastiat,  lequel  mérite, 
croyez-le  bien,  autant  au  moins  que  son  humble  disciple  qui  réclame 
pour  lui,  l'éloge  que  vous  avez  bien  voulu  m'accorder  d'être  conséquent, 
et  voilà  pourquoi,  pour  l'avoir  lu,  si  vous  me  permettez  l'expression, 
ad  unguem,  seulement,  et  pour  y  chercher  des  arguments  de  plai- 
doirie, au  lieu  de  l'étudier  de  la  première  ligne  à  la  dernière  pour  en 
extraire  la  substance  et  l'esprit,  vous  nous  avez  réduit,  ce  dont  pour  îna 
part  je  suis  désolé  à  tous  les  points  de  vue,  croyez*le,  à  la  nécessité  ite 
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TOUS  prendre  en  flagrant  délit  d^erreur,  non  par  altération  matâidle, 
je  le  répète,  mais  par  interprétation  et  par  omission.  Si  bien  que  tou 
n*avez  fait,  en  fin  de  compte,  que  nous  fournir  Yous-mèmey  par  vos  pro- 
pres citations,  les  meilleures  et  les  plus  irréfutables  des  réfutatioiis. 

Excusez-moi,  mon  cher  collègue,  au  nom  de  la  Térité  que  nous  cher- 
chons  tous,  d'avoir  cru  tous  devoir  adresser  cette  longue  mais  néces- 
saire réclamation,  et  soyez  assuré  que  je  ne  Teusse  point  fait,  si  ptr 
Totre  talent  et  par  l'importance  que  prend  toujours  Totre  interrentioD 
dans  le  débat,  je  ne  m'étais  cru  obligé  de  tous  donner  cette  preute  de 
l'attention  que  j'attache,  aTec  tous  nos  collègues,  à  tout  ce  qui  passe 
par  Totre  bouche. 

FBÉDiBIC  Passt. 
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SOCIETE  DTCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU    5  MARS    1887 


Discussion  :  Le  système  de»  exemptions  de  saisie  en  faveur  du  foyer  do- 
mestique, connu  aux  États-Unis  sous  le  nom  ^homestead^  serait-il 
applicable  en  France  et  est-il  conforme  aux  lois  économiques? 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidéç  par  M.  Frédéric  Passy,  l'un  des  présidents. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  publications 
parvenues  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance. 

La  réunion  adopte  ensuite,  comme  sujet  de  discussion,  la  ques- 
tion suivante  proposée  par  MM.  Claudio  Jannet  et  Ad.  Goste  : 

LE  SYSTÈME  DES  EXEMPTIONS  DE  SAISIE  EN  FAVEUR  DU  FOYER  DO- 
MESTIQUE, CONNU  AUX  ÉTATS-UNIS  SOUS  LE  NOM  d'HOMUSTEAI^ 
SERAIT-IL  APPLICABLE  EN  FRANCE  ET   EST-IL  CONFORME  AUX  LOB 

■     ÉCONOMIQUES? 

M.  Clandio  Jannet  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Les  homestead-exemption  latos  sont,  dit-il,  une  des  institutions 
que  les  Américains  regardent  comme  le  fondement  de  leur  démo- 
cratie. 

En  vertu  de  ces  lois,  la  maison  habitée  par  le  chef  de  famille  eC 
les  siens  [homestead)  est,  ainsi  que  les  terres  qui  Fentourent,  s'il  vit 
il  la  campagne,  à  Tabri  de  toute  saisie  jusqu'à  concurrence  d'une 
étendue  déterminée  et  d'une  certaine  valeur.  Après  sa  mort  le  con- 
joint survivant  et  les  enfants  jusqu'à  la  majorité  du  dernier  d'entre 
eux  peuvent  invoquer  cette  exemption.  En  outre  le  homeHeeid  ne  peut 
être  aliéné  qu'avec  le  consentement  de  la  femme.  Les  formalités 


SOCIÉTÉ  d'économie  POUTIQUK (RÉONION  du  5  MARS  1  887).       433 

moyennant  lesqueUes  on  vend  un' immeuble  aux  États-Unis,  étant 
beaucoup  plus  simples  que  chez  nous,  on  a  voulu  par  là  éviter  des 
aliénations  inconsidérées.  La  valeur  maximum  du  homestead  varie 
selon  les  États,  depuis  1.500  fr.  en  Pennsylvanie,  4.000  fr.  dans  le 
Massachusetts,  5.000  fr.  dans  le  New-York,  jusqu'à  10.000  fr.  en 
Louisiane  et  25.000  fr.  au  Texas  et  en  Californie.  Certaines  lois  exi- 
gent que  la  constitution  de  V homestead  soit  l'objet  d'une  transcrip- 
tion préalable  comme  garantie  de  publicité  ;  d'autres  établissent  cette 
exemption  de  plein  droit. 

Cette  législation  a  été  inaugurée  en  1839  par  la  République  du 
Texas.  Elle  a  été  adoptée  en  1849  parle  Vermont  et  ensuite  par  tous 
les  États  et  territoires  de  l'Union  américaine  à  l'exception  de  quatre. 
La  Louisiane,  qui,  au  lieu  de  la  Common  law,  a  le  Code  Napoléon  pour 
base  de  sa  législation,  l'a  introduite  en  1883.  Le  Parlement  canadien 
en  1878  l'a  naturalisée  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  sons  le  nom 
français  de  bien  de  famille. 

L'idée  mère  de  Vhomestead-exemption  est  que  la  famille  d'un 
homme  est  sa  première  créancière.  En  se  mariant  et  en  ayant  des 
enfonts,  on  contracte  l'obligation  non-seulement  de  nourrir  les  siens, 
mais  de  leur  assurer  un  home  stable.  Cette  dette-là  est  pour  les  Amé- 
ricains plus  sacrée  que  toute  autre.  Puis,  les  hommes  d'État  de  la 
République  ont  voulu  faire  de  la  petite  ou  fnoyenne  propriété  rurale, 
exploitée  par  le  propriétaire,  le  fondement  de  leur  constitution  poli- 
tique et  sociale.  Cette  pensée  visible  dès  l'origine  des  colonies  se 
manifeste  dans  Tordonnance  du  Congrès  de  1789  qui  abolit  le  droit 
d*ainesse  et  les  substitutions  dans  les  territoires;  elle  se  continue 
dans  les  systèmes  successifs  pratiqués  pour  la  vente  des  terres  publi- 
ques. Enfin  elle  a  reçu  son  couronnement  dans  l'acte  du  Congrès  de 
1878  qui  assure  gratuitement  un  homestead  de  160  acres  à  tout  citoyen 
américain,  à  la  condition  de  l'habiter  et  de  le  cultiver.  Les  nombreuses 
propriétés  de  farmers  constituées  en  vertu  de  cet  acte  Sont  conservées 
grâce  aux  homestead-exemptions  des  lois  d'État. 

Plusieurs  sociétés  d'agriculture  ont  réclamé  l'introduction  en 
France  d'exemptions  semblables  de  saisie.  Selon  M.  Claudio  Jannet, 
ce  serait  une  sage  innovation,  à  la  condition  :  P  de  prendre  pour 
knodèle  les  législations  américaines  qui  fixent  un  chiffre  assez  bas  à 
la  valeur  exemptée  ;  2^  de  maintenir  malgré  cette  exemption  le  pri- 
vilège du  vendeur  et  celui  du  copartageant  qui  sont  comme  la  con- 
tinuation d'une  propriété  antérieure,  et  3* peut-être  d'exiger,  ainsi  que 
le  fait  la  loi  canadienne,  une  transcription  préalable  de  la  constitua 
lion  du  foyer  domestique  à  titre  de  bien  de  famille. 

La  législation  française  actuelle  présente  déjà  de  nombreuses  dé- 
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rogations  au  princ^ie  que  le  patrimoine  du  débiteur  e.^t  le  gage 
commun  de  ses  créanciers.  Ce  sont  les  privilèges  généraux  sur  les 
immeubles  et  les  meubles  de  Fart.  2101,  les  hypothèques  légales,  les 
exemptions  de  Fart.  592  du  Gode  de  Proc.  etc.  Les  rentes  sur  FÉtat 
ne  sont  pas  saisissables  ;  les  traitements  et  pensions  ne  le  sont  que 
dans  une  certaine  proportion.  M.  Jannet  donne  une  énergique  ad- 
hésion à  la  proposition  de  loi  faite  par  H.  Remoiville  tendant  à  faire 
déclarer  les  salaires  des  ouvriers  insaisissables  de  plein  droit. 

L*exemption  de  saisie  pour  le  foyer  domestique  et  ses  alentours 
faciliterait  le  développement  des  institutions  ayant  pour  objet  de 
créer  dans  nos  centres  manufacturiers  de  petites  maisons  possédées 
par  les  ouvriers.  Biais  elle  serait  surtout  utile  à  la  petite  propriété 
rurale.  Le  propriété  paysanne  qui  occupe  du  quart  au  cinquième  du 
territoire  est  une  de  nos  grandes  forces  sociales.  Actuellement,  elle  ne 
gagne  pins  de  terrain.  M.  de  Foville,  dans  son  beau  livre  sur  le 
Morcellement^  a  montré  que  le  paysan  n'achetait  la  terre  qu'aux 
époques  de  prospérité  et  non  dans  les  temps  difficiles,  comme  Favait 
prétendu  Michelet.  La  dette  hypothécaire  s'éliminait  graduellement 
dans  la  période  de  plus  value  croissante  de  la  valeur  de  la  terre  qui 
a  duré  de  1815  à  1878  :  par  un  phénomène  inverse  elle  va  en  s'ag- 
gravant  actuellement.  La  diminution  du  rendement  des  droits  d'en- 
registrement sur  les  mutations  d'immeubles  à  titre  onéreux,  qui  s'ac- 
centue chaque  année,  en  est  la  preuve.  Les  rapports  du  directeur 
de  Fenregistrement  signalent  la  multiplication  des  ventes  causées 
par  la  détresse  des  agriculteurs  dans  maint  département.  Tandis  que 
le  chiffre  des  licitations  reste  stationnaire,  celui  des  ventes  sur  saisies 
immobilières  croit  rapidement.  De  6370  en  1878  il  a  monté  à  9027 
en  1884  :  les  chiffres  de  1885  et  de  1886  seront  beaucoup  plus 
élevés  encore. 

Le  dernier  recensement  non-seulement  constate  la  diminution  de 
la  population  dans  29  départements,  mais  même,  dans  ceux  ou  elle 
a  augmenté,  les  communes  rurales  voient  presque  toutes  le  chiffre  de 
leurs  habitants  baisser. 

L'insaisissabilité  assurée  aux  petits  domaines  maintiendrait  au 
moins  les  cadres  de  la  culture  et  enrayerait  la  multiplication  exces- 
sive des  petits  débitants  que  M .  Leroy-Beaulieu  a  souvent  signalée» 

L'Allemagne,  depuis  1874,  se  livre  à  un  travail  de  reconstitution 
agraire  qui  a  pour  objet  de  fixer  au  sol  ses  familles  rurales  et  de  lui 
permettre  de  résister  à  la  dépression  des  conditions  de  la  culture  qui, 
dans  FKurope  occidentale,  durera  vraisemblablement  deux  généra- 
tions, bien  mieux  que  nous  si  nous  n'avisons  pas. 

L'agriculture  réclame  avant  tout  la  stabilité  et  Funion  des  familles 
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avec  le  sol  ;  la  mobilité,  qui  est  une  condition  de  succès  ik>ur  le  com- 
merce et  les  arts  manufacturiers,  l'est  beaucoup  moins  pour  Tindus- 
trie  agricole.  Yoilà  les  véritables  lois  économiques,  celles  qui  résul* 
tent  des  expériences  du  passé  et  de  l'exemple  des  Américains  et  des 
Allemands  modernes. 

En  terminant,  M.  Claudio  Jannet  dit  que  le  recours  au  crédit,  qui 
peut  être  très  utile  au  grand  propriétaire,  est  généralement  ruineux 
pour  le  petit.  L'emprunt  hypothécaire  lui  est  particulièrement  fatal 
«t  il  en  sera  toigours  ainsi  malgré  les  améliorations  qu'on  pourrait 
apporter  à  l'institution  du  Crédit  foncier. 

Le  véritable  crédit  du  petit  agriculteur  est]  le  crédit  personnel 
dispensé  par  des  associations  mutuelles  où  l'on  pratique  soit  la  so- 
lidarité, soit  les  cautions  réciproques,  telles  que  M.  Raiffeisen  et 
M.  WoUemberg  les  ont  organisées  en  Allemagne  et  dans  la  Haute- 
Italie.  Plus  il  y  aura  de  paysans  attachés  au  sol  et  sûrs  de  n'être  pas 
expropriés,  mieux  ces  excellentes  associations  s'acclimateront  en 
France. 

M.  Adolphe  Coste  ne  vient  pas  combattre  les  Idées  de  M.  Cl.  Jan- 
net. n  veut  simplement  exposer  ses  doutes  sur  l'efficacité  des  moyens 
proposés. 

La  thèse  de  M.  Jannet  et  de  ses  amis  s*éclaire  et  se  précise  quand 
on  se  reporte  aux  documents  qui  ont  paru  dans  la  Réforme  sociale 
du  l*'  décembre  1886  :  une  pétition  au  Sénat  de  M«  Jules  Fourdinier, 
un  texte  de  projet  de  loi  que  M.  Goste  crut  pouvoir  attribuer,  sans 
être  démenti»  à  M.  Claudio  Jannet  lui-même,  n  résulte  de  ces  docu- 
ments et  des  considérations  qu'ils  font  valoir,  que  les  partisans  du 
homestead  en  France  poursuivent  un  double  objectif  :  un  objectif 
social,  la  reconstitution  de  la  famille  ou  sa  défense  contre  les  causes 
de  dissolution  qui  l'éhranlent,  et  un  objectif  économique,  l'améUora- 
tion  de  la  petite  culture.  L'orateur  pense  que  le  homestead  n'amène« 
rait  la  réalisation  d'aucun  de  ces  deux  objectifs.  Gomme  M.  Claudio 
Jannet,  il  est  convaincu  de  la  grande  importance  non-seulement 
morale,  mais  sociale,  mais  politique,  mais  économique,  des  familles 
nombreuses,  des  familles-souches,  comme  les  appelait  M.  Frédéric 
Le  Play.  Leur  dissolution  tient  aijgourd'hui  à  des  causes  multiples. 
Ce  n'est  point  en  les  enfermant  dans  de  petites  citadelles  rurales 
qu'on  les  préservera. 

Les  familles  obéissent  présentement  à  deux  mobiles  très  puissants: 
Tun  est  le  respect  de  l'égalité  entre  tous  les  enfants,  qui  s'observerait 
même  si  nous  avions  la  liberté  de  tester;  l'autre  est  la  préoccupation 
de  léguer  à  ses  descendants  une  situation  non  diminuée,  autant  que 
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possible  accrae.  Or,  ce  problème,  presque  contradictoire  dans  les 
termes,  ne  peut  guère  être  résolu  que  par  les  chefs  de  famille  qui  ont 
peu  de  capitaux  en  propre,  mais  dont  Tintelligence  et  Tactitité  font 
valoir  les  capitaux  d*autnii.  Ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  de  capi- 
taux immobilisés,  à  faible  revenu,  qui  sont  aujourd'hui  le  plus  cap*- 
blés  d'élever  de  nombreuses  et  vigoureuses  familles,  ce  sont  les  exploi- 
tants :  fermiers,  métayers,  régisseurs,  chefs  d'exploitation,  gérants, 
contre-maitres,  qui  mettent  en  valeur  des  capitaux  considérables, 
confiés  entre  leurs  mains  soit  par  Taffermage  des  propriétaires,  soit 
par  la  procuration,  la  commandite,  le  crédit  des  capitalistes.  S'il 
en  est  ainsi,  c'est  donc  le  crédit,  sous  toutes  ses  formes,  qui  est  la 
première  condition  de  la  constitution  des  familles  ;  ce  n'est  pas  la 
propriété.  Et  c'est  aussi  le  crédit  qui  est  la  condition  de  Tamélio- 
ration  des  cultures. 

Ici,  les  deux  aspects  de  la  question  se  confondent,  le  double  pro- 
blème reçoit  la  même  solution.  Or,  à  ces  deux  points  de  vue,  famille, 
crédit,  le  homestead  crée  des  conditions  désavantageuses. 

En  exigeant  la  propriété  intégrale  du  fonds  de  terre,  il  immobilise 
les  ressources  du  paysan,  il  réduit  son  capital  d'exploitation,  il  le 
-détourne  des  mises  de  fonds  considérables  qu'entraîne  la  produc- 
tion du  bétail  ou  la  culture  intensive,  il  le  conduit  à  la  cuHure  routi- 
nière, à  là  production  chétivê,  somme  toute  à  unecondition  voisine 
de  la  misère. 

En  second  lieu,  en  proclamant  l'insaisissabilité  de  la  terre  et  du 
cheptel  d'exploitation,  le  homestead  soustrait  au  crédit  agricole  tous 
ses  gages.  Sans  doute,  avec  les  lenteurs  et  les  frais  actuels  de  la 
procédure,  avec  l'organisation  insuffisante  du  Crédit  foncier,  le  cré- 
dit hypothécaire  est  impraticable  pour  le  petit  propriétaire-cultiva- 
teur, maïs  est-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer  à  tout  espoir  de  ré- 
forme ?  Supprimez  les  hypothèques  occultes-et  les  formalités  de  la 
purge  ;  de  quel  secours  serait  alors  pour  le  petit  cultivateur  un 
compte  courant  hypothécaire  soit  auprès  d'une  banque,  coopérative 
ou  non,  soit  auprès  de  la  caisse  d'épargne,  ce  fournisseur  sans  pareil 
de  capitaux  à  bon  marché  !  Avec  le  homestead,  le  petit  crédit  hypo- 
thécaire n'est  plus  possible.  Le  prêt  sur  gage  bans  déplacement, 
tel  qu'il  est  institué  en  Belgique  et  en  Italie  et  qu^on  projette  de 
l'instituer  en  France,  ne  sera  pas  davantage  réalisable.  Quant  au 
crédit  personnel,  que  l'on  préconise,  quelle  sera  sa  valeur  lorsque 
l'emprunteur  aura  pris  soin,  au  préalable,  de  mettre  à  l'abri  des 
créanciers  toutes  les  valeurs  dont  il  pouvait  disposer? 

Du  reste  il  faut  bien  reconnaître  que  les  partisans  du  homestead 
en  France  font  volontiers  leur  deuil  de  ce  déni  de  crédit  aux  petits 
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propriétaires-cultivateurs.  «  La  grande  propriété  seule,  dit  M.  Four- 
dinier,  doit  chercher  un  utile  auxilliaire  dans  le  concours  des  capi- 
taux. »  C'est  là  une  proposition  qui  semble  erronée.  Il  y  a  crédit  et 
crédit.  Le  crédit  est  ruineux  pour  le  paysan  lorsqu'il  emprunte  à 
chers  deniers  pour  acheter  de  la  terre  qui  lui  rapporte  moins  que 
Fannuité  à  payer.  Mais  le  crédit  est  bienfaisant  et  productif  quand  il 
permet  au  petit  cultivateur  d'acheter  du  bétail  pour  le  revendre  après 
engraissement,  d'acheter  des  engrais  pour  les  payer  après  récoite, 
de  payer  par  termes  successifs  le  matériel  dont  il  a  besoin  pour  per- 
fectionner sa  culture,  etc. 

Dans  ces  conditions,  si  le  homestead  n'est  ni  favorable  à  l'exten- 
sion de  la  famille,  ni  favorable  au  crédit,  comment  y  voir  un  moyen 
de  retenir  dans  les  campagnes  la  population  qui  s'en  éloigne,  et 
d'améliorer  en  même  temps  la  petite  production  agricole  ?  Cepen- 
dant, il  y  a  l'argument  tiré  des  États-Unis  et  du  Canada.  M.  Coste 
déclare  qu'il  ne  connaît  pas  assez  ces  pays  pour  discuter  à  fond 
leur  exemple.  Il  lui' semble  cependant  que  les  situations  y  sont  pour 
ainsi  dire  renversées.  Là-bas,  il  voit  des  exploitations  immenses, 
qu'il  serait  désirable  de  diviser  ;  ici,  des  exploitations  morcelées, 
qu'il  serait  nécessaire  de  reconstituer  :  là-bas,  des  colons  aventu- 
reux, difBciles  à  fixer;  ici,  des  paysans  craintifs,  routiniers,  atta- 
chés de  fait  à  la  glèbe,  dont  ils  sont  légalement  affranchis  :  là-bas, 
des  abus  de  crédit  et  de  spéculation  sur  les  terres  ;  ici,  ni  spécula- 
tion, ni  crédit  :  là-bas,  des  gens  qui  se  ruinent  par  imprudence  ;  ici, 
des  gens  qui  se  ruinent  par  inertie.  Dans  des  conditions  si  différentes, 
le  remède  paraît  contraire  :  là-bas,  il  semble  qu'il  faut  rassurer  le 
colon,  le  prémunir  contre  les  risques  qui  le  menacent;  ici,  il  faudrait 
plutôt  stimuler  le  paysan  et  lui  apprendre  à  oser. 

Cependant,  M .  Coste  ne  voudrait  pas  conclure  formellement  con- 
tre le  homestead.  11  se  borne  à  le  redouter  en  France  comme  im 
obstacle  au  développement  de  l'esprit  d'entreprise  et  à  l'extension 
du  crédit  qui  lui  semblent  si  nécessaires  à  la  transformation  du  pay- 
san et  à  l'industrialisation  de  la  terre. 


M.  Clieyssoii  ne  croit  pas  que  les  objections  de  M .  Coste  aient 
ébranlé  les  conclusions  de  M .  Cl.  Jannet. 

Au  fond,  ces  objections  se  résument  dans  l'atteinte  portée  à  la 
liberté  du  crédit.  M.  Jannet  y  a  répondu  par  avance  en  quelques 
mots,  en  montrant  les  restrictions  analogues  dont  est  remplie  notre 
législation,  sans  que  Téconomie  politique  les  ait  dénoncées  jusqu'ici 
et»  sans  qu'elles  aient  appelé  ses  sévérités  par  leurs  inconvénients. 


^ 
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C'est  cette  considération  que  M.  Gheysson  demande  la  permission  de 
préciser,  k  cause  de  son  importance  dans  la  question. 

U  commence  par  citer  la  société  limUed,  où  l'actionnaire  n'est  pbis 
engagé  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise,  tandis  que  dans  les  an- 
ciennes sociétés,  tous  les  associés  étaient  responsables  jusqu'au  bout 
et  solidairement.  Sous  le  régime  dotal,  les  créanciers  du  mari  ne 
peuvent  entamer  les  biens  de  la  femme.  Ceux  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics  n'ont  pas  le  droit  de  saisir  entre  les  mains  de  leurs 
débiteurs  les  sommes  que  leur  doit  TÉtat.  Des  lois  récentes 
rendues  en  Allemagne  et  en  Hongrie  ^  afîrancbissent  de  la  saisie  le 
matérid  roulant  des  ehemins  de  fer  en  exploitation.  L'armateur  peut 
échapper  à  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  et  des  engagements 
contractés  par  ce  dernier,  moyennant  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
Au  moment  de  la  faiUite  du  commerçant,  le  privilège  du  propriétaire 
de  rimmeuble  où  s'exerçait  le  commerce  absorbe  parfois  la  meilleure 
part  de  l'actif. 

Voilà  bien  des  cas,  sans  parier  des  autres,  où  les  droits  souverains 
du  créancier  sur  la  chose  du  débiteur  ont  été  limités  en  faveur  d'an 
principe  qu'à  tort  ou  à  raison  on  a  estimé  de  plus  haute  importance, 
et  on  ne  voit  pas  qu'en  fait  ces  restrictions  aient  nui  au  crédit  des 
sociétés  limitées,  des^armateurs  et  des  commerçants. 

Il  semble  bien  qne  Yhomestead-eœemption  n'ait  pas  non  pins 
trompé  l'attente  de  ses  promoteurs,  si  Ton  en  juge  par  ses  conquêtes 
et  par  ses  résultats.  Les  Américains  sont  gens  pratiques  et  avisés,  Us 
ne  se  seraient  pas  donné  une  camisole  de  force  et  s'ils  ont  développé 
ce  système  au  point  de  l'appliquer  successivement  à  tous  leurs 
États,  c'est  parce  qu'il  avait  fait  ses  preuves  et  que  l'expérience  sem- 
blait décisive  en  sa  faveur.  D'ailleurs,  à  en  juger  par  les  doléances  de 
nos  protectionnistes,  dont  elle  est  l'épouvantail,  l'agriculture  améri- 
caine n'aurait  pas  eu  à  sou/Trir  de  ce  régime  et  des  prétendues  en- 
traves qu'il  opposerait  à  son  expansion. 

M.  Goste  a  essayé  d'échapper  à  cet  argument  de  fait,  qui  embar- 
rassait sa  thèse,  en  insistant  sur  la  différence  entre  les  États-Unis  et 
nos  vieux  continents;  mais  des  deux  côtés  de  l'Atlantique  les  paysans 
se  ressemblent,  ils  ont  les  mêmes  pièges  à  redouter  de  leur  impré- 
voyance et  de  l'abus  du  crédit.  Il  semble  même  que  ces  dangers 
soient  moindres  dans  un  pays  neuf  où  l'agriculture,  étant  plus  rému- 
nératrice, co9iporte  sans  témérité  un  plus  large  recours  au  crédit, 
qui,  au  contraire,  est  si  souvent  ruineux  pour  nos  petits  propriétaires. 


«Lois  des 3  i^ai e^  9 |déGei)[ibre  1886.—  Bulletin  des  Travaux  PubUa,  1886. 
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Les  mesures  de  protection,  dont  rexpérience  a  démontré  pour  le 
paysan  américain  à  la  fois  la  nécessité  et  l'efficacité,  ne  sont  donc 
pas  moins  nécessaires  et  ne  seraient  pas  moins  efficaces  pour  notre 
paysan  français. 

Quelles  doivent  être  ces  mesures?  Entre  les  diverses  solutions 
appliquées  aux  États-Unis  et  si  bien  analysées  par  M.  Jannet, 
M.  Gheysson  préfère  la  formule  en  vigueur  dans  les  États  du  Sud- 
Ouest  et  du  Far-West,  c'est-à-dire  celle  qui  n'exige  aucun  enregis- 
trement, aucune  formalité,  et  ne  compte  pas,  pour  sauver  les  biens 
de  IkmiUe,  sur  la  résistance  de  la  femme,  dont  le  mari  obtiendrait 
sans  doute  assez  aisément  la  signature,  chaque  fois  que  le  préteur 
en  ferait  une  condition  du  prêt.  Tous  les  petits  propriétaires  payant, 
par  exemple,  auplusde20à  SOflrancs  de  contribution  foncière  en  prin- 
cipal et  domiciliés  sur  place  ^,  auraient  de  plein  droit  une  partie  de 
leur  avoir  insaisissable  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme 
qu'on  pourrait  fixer  à  2000  francs  *. 

Ici  encore,  on  peut  invoquer  en  faveur  de  cette  disposition  de  nom- 
breux précédents  qui  s'appliquent  à  presque  toutes  les  classes  de  la 
société,  et  dont  les  seuls  paysans  sont  exclus. 

En  cas  de  déconfiture,  les  commerçants  obtiennent  du  syndic  un 
prélèvement  alimentaire  et  recommencent  leur  vie  commerciale, 
tandis  que  le  propriétaire  reste  écrasé  sous  les  ruines  de  son  exploit 
tation. 

Les  rentes  sur  l'État  sont  insaisissables  comme  capital  et  comme 
arrérages,  même  pour  les  aliments.  Or  ce  n'est  pas  parmi  les  petits 
paysans  que  se  recrutent  les  rentiers  au  profit  desquels  est  édicté  cet 
exorbitant  privilège. 

Insaisissables  encore,  si  ce  n'est  pour  une  faible  ftraction,  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  et,  pour  la  totalité,  leurs  pensions  de 
retraite. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  protège  de  même  contre  la  saisie 


i  En  1858,  sur  13.118.723  cotes  foncières,  oo  eo  comptait  : 

10.446.757  on  80  ^/«  au  dessous  de  20  fr. 
et  11J268.609  ou  80  o/o  au-dessous  de  30  fir. 

Le  taux  de  20  correspond  &  peu  près  en  moyenne  à  449  fir.  de  revenu  net 
et  à  une  contenance  de  7  hectares,  soit  &  la  petite  propriété,  qui  occupe  le 
quart  du  pays. 

1  Cest  la  limite  adoptée  par  la  loi  du  3  octobre  1884  pour  le  dégrèvement 
des  ventes  judiciaires  dlmmeubles. 
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les  salaires  des  onvriers  et  si  les  dispositions  adoptées  par  la  Com- 
mission parlementaire  dont  M.  Remoiville  est  le  rapporteur  sont 
votées  par  la  Chambre,  les  salaires  des  employés,  conmiis,  ouvriers 
et  gens  de  service  seront  insaisissables  jusqu'à  concurrence  des 
quatre  cinquièmes  aux  deux  tiers,  selon  qu'ils  seront  inférieurs  à 
3000  fr.  ou  supérieurs  à  6000  fr. 

-Enfin  les  pensions  à  la  Caisse  nationale  delà  vieillesse, — qui  n'est 
guère  pratiquée  par  les  paysans,  —  sont  insaisissables  jusqu'à  con- 
currence de  360  fr. 

Ainsi  la  loi  à  défendu  contre  leur  imprévoyance  des  catégories 
nombreuses,  même  celles  qui  semblaient  le  plus  en  état  de  se  dé- 
fendre, comme  les  rentiers,  les  fonctionnaires.  Ces  derniers  condui- 
sent rÉtat,  et  Ton  a  peur  qu'ils  ne  sachent  pas  se  conduire  eux- 
mêmes. 

Au  milieu  de  ce  réseau  de  protection,  qui  couvre  presque  tout  le 
pays,  le  paysan  est  livré  à  son  imprévoyance,  à  la  manie  de  s'arron- 
dir, aux  manœuvres  du  prêteur,  à  tous  les  dangers  de  la  misère 
noire.  Ce  n'est  même  pas  toujours  d'imprévoyance  qu'il  faut  raccn- 
ser  quand  il  succombe;  tout  en  étant  laborieux,  honnête  et  habile,  il 
peut  être  victime  des  intempéries,  de  la  gelée,  de  la  grêle,  de  ces 
mille  cas  de  force  majeure  auxquels  sont  en  état  de  résister  la 
moyenne  et  la  grande  propriété,  mais  qui  sont  mortels  pour  le  petit 
propriétaire. 

Par  suite  de  cette  fragilité,  la  petite  propriété  est  incessamment 
entamée  par  ses  grandes  voisines,  mais  celles-ci  à  leur  tour  sont 
morcelées  par  la  loi  successorale.  C'est  une  toile  de  Pénélope  dont 
la  statistique  est  impuissante  à  nous  retracer  le  travail.  Elle  cons- 
tate bien  que  la  toile  reste  au  même  point  ;  mais  elle  ne  nous  dit  pas 
comment  le  tissu  se  fait  le  jour  et  se  défait  la  nuit. 

S'il  est  de  grande  conséquence  d'empêcher  cette  atteinte  à  la  pe- 
tite propriété,  dont  M.  Jannet  a  indiqué  à  la  fois  les  fâcheux  symp- 
tômes et  les  graves  dangers,  l'on  ne  doit  pas  hésiter  à  étendre  aux 
petits  paysans  les  mesures  tutélaires  dont  bénéficient  déjà  les  autres 
classes  de  la  population.  Les  protectionnistes  réclament  l'égalité  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  devant  les  droits  de  douane,  pour 
aboutira  la  taxe  sur  les  blés  étrangers.  Les  économistes  ne  redisent 
pas  cette  égalité,  mais  ils  la  veulent  dans  la  liberté,  qu'ils  disent  et 
qu'ils  prouvent  plus  bienfaisante  que  la  protection.  Ici,  M.  Cheysson 
demande  au  contraire  l'égalité  dans  la  protection  des  faibles,  parce 
quHl  la  croit  au  moins  aussi  nécessaire  aux  paysans  qu'aux  autres 
citoyens,  tout  en  étant  d*une  bien  plus  haute  portée  pour  les  intérêts 
généraux  du  pays. 


SOCIÉTÉ  d'ÉGONOBUB  POLITIQUE  (RÉUNION  OU  5  UAHS  1 887).      441 

n  présente  donc  à  titre  de  conclusion,  et  sans  insister  sur  les 
chiffres  qui  sont  purement  indicatifs,  le  vœu  qu'il  soit  ajouté  à  Tar- 
ticle  592  du  Code  de  procédure  civile  un  alinéa  exemptant  de  la  saisie 
jusqu'à  concurrence  de  2.000  f\r.,  par  exemple,  les  biens  des  petits 
propriétaires  domiciliés  au  village  et  payant  une  cotisation  foncière 
d*au  plus  20  à  30  f^.  en  principal. 

M.  Em.  Leyiez,  ancien  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  fait 
remarquer  qu'il  est  plusieurs  catégories  d*immeubles  déjà,  en  France, 
placés  sous  le  régime  du  homestead.  Il  suffit  de  citer  Tinaliénabilité 
de  la  dot,  qui  garantit  envers  et  contre  tous  Fimmeuble  dotal,  de 
sorte  que  la  femme  elle-même  ne  peut,  à  aucune  condition,  renoncer 
à  son  privilège. 

Plusieurs  autres  propriétés,  citées  par  les  précédents  orateurs» 
sont  insaisissables.  Le  principe  dominant,  chez  nous,  c'est  la  liberté, 
mais,  on  le  voit,  avec  d'assez  nombreuses  exceptions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vint-on,  par  une  loi  nouveUe,  à  introduire  en 
France  le  homesiectd^  cette  loi  ne  devrait  pas  avoir  d'effet  rétroactif, 
ni  changer  les  relations  actuelles  entre  créanciers  et  débiteurs.  Il  y 
a  des  gens  qu'une  pareille  innovation,  suivant  M.  Leviez^  gênera 
certainement,  en  détruisant  leur  crédit.  Il  est  impossible,  en  effet, 
que  le  crédit  d'un  emprunteur  ne  soit  pas  réduit  quand  une  partie 
de  son  gage  est  soustraite  au  créancier.  Toujours  l'insaisissabilité 
de  certains  biens  a  nui  au  débiteur  :  c'est  fatal.  Il  sufQt  de  citer 
celle  qui  a  été  constituée  à  propos  des  travaux  exécutés  pour  l'État 
par  des  entrepreneurs. 

M.  E.  Foomier  de  Flaix  fait  remarquelr  qu'avant  tout  Yhome^ 
teaddi  pour  objet  de  protéger  l'homme,  de  ménager  sa  dignité  quand 
il  a  été  malheureux  ou  imprudent,  de  lui  offrir  une  ressource  pour 
Tavenir,  de  lui  conserver  respérance.  Cette  espérance  a  été  la 
eondition  nécessaire  aux  rudes  labeurs  de  la  colonisation  améri- 
caine. Les  Américains  n'admettent  pas  que  le  créancier  puisse  ré- 
duire son  débiteur  au  pantalon  qu'il  porte,  qu'il  discute  les  chemises 
de  ses  enfants,  qu'il  compte  les  jours  de  nourriture  de  la  famille, 
qu'il  vende  les  portraits,  les  armes,  les  manuscrits  du  débiteur. 
Voilà  le  principe  supérieur  de  Vhomesiead  :  c'est  un  principe  de 
fraternité  et  d'humanité.  Sous  ce  rapport,  le  Code  de  procédure 
français  laisse  beaucoup  à  désirer  et  à  faire.  Les  limites  qu'il 
indique  sont  tout  à  fait  insuffisantes.  Les  ventes  publiques  des  objets 
saisis  sur  les  pauvres  ne  sont  pas  un  honneur  pour  notre  époque. 
4«  sÉRiB,  T.  xxxvii.  —  15  tnars  1887.  29 
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L*aspect  seul  du  rez-de-chaussée  où  ron  entasse  à  Paris  les  défro- 
ques des  malheureux  est  une  accusation  contre  nos  lois.  Il  y  a  donc 
lieu  de  modifier  Tarticle  592  du  Code  de  procédure,  de  le  mettre  a 
rapport  avec  notre  civilisation.  C*est  un  article  barbare.  Le  juge 
serait  autorisé  à  ne  faire  porter  la  saisie-exécutoire  que  sur  les  objets 
meubles  dépassant  une  valeur  de  3  à  4.000  francs.  Ce  capital  serait 
Yhomestead  français. 

Vhomestead  s'applique  également  aux  immeubles,  aux  États-Unis, 
parce  que  la  législation  concède  à  tout  Américain  qui  les  réclame 
160  acres  à  charge  de  les  cl(yturer.  Ces  160  acres  sont  insaisissables. 
Ils  ne  peuvent  être  vendus  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  ; 
cette  législation  pourrait  être  transportée  en  France  dans  les  limites 
ci-dessus,  c'esi-à-dire  que  la  maison  et  le  lopin  du  petit  paysan 
seraient  à  Tabri  de  toute  saisie  dans  les  limites  du  capital  de  3  à 
4.000  francs. 

M.  Foumier  de  Flaix  restreint  ainsi  les  droits  du  créancier,  mais 
c'est  le  propre  des  sociétés  démocratiques  d'affirmer  la  valeur  de 
rhomme,  de  diminuer  les  droits  des  créanciers.  Ainsi,  Selon,  avant 
les  XU  tables,  si  dures  pour  le  débiteur,  abolissait  la  contrainte  par 
corps,  c'est-à-dire  enlevait  au  créancier  le  droit  de  vendre  son  débi- 
teur, n  le  privait  de  la  première  des  garanties  à  Athènes. 

Vhomestead  diminuerait-il  le  crédit  d'une  manière  générale  ?  En 
ce  qui  est  du  mouvement  des  affaires  commerciales,  industrielles,  il 
n'y  change  rien.  Dans  nul  pays  le  crédit  n'est  distribué  avec  autant 
d'abondance  qu'aux  États-Unis.  H  en  est  de  même  en  Australie,  oà 
la  coutume  a  implanté  Y?u)mestead  et  où  cinq  catégories  de  banques 
ont  été  instituées.  On  en  est  arrivé  à  prêter  sur  la  laine  et  sur  la 
chair  du  mouton  ;  c^est  que  le  capitaliste  fait,  avant  tout,  attention 
à  la  valeur  morale  de  l'homme,  à  ses  ressources,  et  qu'il  sait  fort  bien 
que  ni  les  lois,  ni  les  mœurs  ne  lui  permettent  de  saisir  les  outils, 
les  livres,  les  instruments  de  travail  de  son  débiteur,  de  le  jeter  nn 
sur  le  pavé  de  la  rue. 

En  ce  qui  est  du  mouvement  des  affaires  domestiques,  Yhomestead 
restreint  avantageusement  le  crédit,  il  habitue  l'ouvrier  et  le  paysan 
à  ne  traiter  qu'au  comptant.  Le  comptant  est  le  salut  des  cUsses 
laborieuses.  Le  crédit  est  leur  perte,  c'est  ce  qui  a  été  constaté  dans 
la  grande  enquête  des  consuls  américains  sur  les  institutions  de 
crédit  chez  les  divers  peuples. 

Il  faut  améliorer  notre  législation,  entrer  dans  la  voie  indiquée  par 
M.  Claudio  Jannet  tout  en  laissant  de  côté  la  question  agricole,  parce 
que  la  constitution  d'un  homestead  général  peut  actuellement 
suffire  à  protéger  le  petit  bien  du  paysan,  sa  maison,  son  foy^* 
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^on  bien,  tout  en  protégeant  la  dignité  et  en  conservant  l'espérance, 
-en  préparant  le  relèvement  des  débiteurs  malheureux. 

M.  Broi  dédare  qu'il  n'aperçoit  pas  très  nettement  les  avan- 
tages que  pourrait  avoir  en  France  Tinstitution  du  homestead.  U 
est  très  dangereux  de  déroger  à  ce  principe  de  législation  et  de  mo- 
ralité que  quiconque  s'engage  engage  le  sien.  Certes,  il  est  très  dé- 
sirable qu'il  y  ait  en  France  des  paysans  cultivateurs,  mais  c'est  se 
leurrer  que  de  compter,  pour  constituer  cette  démocratie  agricole, 
précisément  sur  les  moins  laborieux,  les  moins  économes,  les  moins 
éclairés,  c'est*à-dire  ceux  qui  s'exposent  à  la  saisie.  Le  plus  souvent, 
^uand  un  petit  propriétaire  est  saisi  et  vendu,  c'est  qu'il  est  inca- 
pable d'exploiter  convenablement  sa  chose;  quel  est  alors  Tinconvé- 
nient  à  ce  que  cette  chose  passe  en  d'autres  mains  ?  U  faut  d'ailleurs 
tenir  en  suspicion  toutes  les  mesures  qui  peuvent  avoir  pour  résultat 
d'affaiblir  le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle.  Or,  rien 
n'est  plus  propre  à  émousser  ce  sentiment  qu'une  institution  qui  per- 
met aux  gens  de  contracter  des  dettes  sans  les  payer.  La  belle  avance 
4uand  on  aura  appris  aux  paysans  qu'ils  peuvent  s'endetter  chez  le 
boulanger,  l'épicier,  le  cabaretier  et  narguer  ensuite  leurs  fournis- 
Msars  1  L'institution  du  homestead  a  pu  avoir  en  Amérique  ses 
avantages  politiques,  en  élevant  la  valeur  des  terres,  de  même  que 
Tinsaisissabilité  des  rentes  françaises  est  favorable  au  crédit  de 
l'État.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  dans  notre  pays  d'augmenter  les  cas, 
peut  être  déjà  trop  nombreux,  où  un  débiteur  peut  se  soustraire  aux 
poursuites  de  ses  créanciers.  Il  n'y  a  déjà  que  trop  de  tendance  de 
notre  temps  à  considérer  qu'on  peut  rester  un  honnête  homme  tout 
•en  ne  payant  pas  ce  qu'on  doit. 

M.  Claudio  Jannet  termine  la  discussion  en  constatant  la  force 
4'inertie  qui,  en  France,  s'oppose  depuis  trois  quarts  de  siècle  à  toute 
modification  de  nos  lois  civiles,  tandis  que  nous  faisons  si  facilement 
des  révolutions  politiques.  Les  Américains  et  les  Allemands  ne  font 
pas  de  révolutions,  mais  ils  savent  modifier  leurs  lois  quand  les  con- 
ditions économiques  changent. 

A  la  différence  des  institutions  de  l'ancien  régime,  les  Iiomestead 
exemptions  américaines  ne  gênent  en  rien  la  faculté  d'aliéner  et  ne 
rivent  pas  malgré  eux  les  agriculteurs  à  une  terre  déterminée,  ni  à 
leur  condition.  Elles  ne  diminue  pas  la  moralité  commerciale, 
comme  pourraient  le  croire  MM.  Leviez  et  Goste,  parce  que 
eette  exemption  est  connue  de  tous,  que  l'on  considère  la  famille 
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comme  une  créancière  préférable  aux  autres  et  que  tout  le  monde 
contracte  en  conséquence. 

M.  Claudio  Jannet  ne  croit  pas  à  rinOuence  bienfaisante  de  la 
saisie  immobilière  pour  éliminer  des  campagnes  les  cultivateurs  in« 
capables.  Pour  avoir  fait  de  mauvaises  affaires,  une  famille  4e 
paysans  n'en  peut  pas  moins  maintenir  en  état  de  culture  qoelipies 
bectares  du  territoire  national,  et  c'est  là  le  grand  intérêt. 

Répondant  plus  particulièrement  à  M.  A.  Goste,  M.  Claudio  Jannet 
expose  que  dans  la  grande  œuvre  de  transformation  de  ragricultore 
française  le  rôle  de  la  grande  propriété  et  celui  de  la  petite  doivent 
être  différents. 

C'est  à  la  grande  propriété,  recourant  au  crédit,  à  introduire  la 
culture  intensive  sur  les  terres  ricbes,  à  mettre  en  bois  ou  en  pâture 
les  autres.  Elle  n'a  plus  guère  à  compter  sur  le  fermage.  Les  fer- 
miers, par  suite  des  conditions  économiques  actuelles,  doivent  faire 
sur  beaucoup  de  points  place  au  faire-valoir  direct  ou  au  métayage, 
qui  est  une  association  du  propriétaire  et  du  cultivateur. 

La  principale  fonction  de  la  petite  propriété  doit  être  de  maintenir 
la  population  dans  les  campagnes.  A  ce  point  de  vue,  même  un  paysan 
routinier  est  utile  au  pays  et  il  ne  faut  pas  risquer  de  le  déraciner 
du  sol  en  le  poussant  trop  à  recourir  au  crédit.  Mais  la  petite  pro- 
priété avec  les  cultures  maraîchères  et  le  petit  élevage  rend  des  ser- 
vices culturaux  qu'elle  seule  peut  remplir.  D'ailleurs  les  syndicats 
agricoles  dans  lesquels  les  petits  propriétaires  unissent  leurs  inté- 
rêts et  leur  action  aux  grands  propriétaires  sont  le  moyen  naturel 
de  les  initier  graduellement  aux  progrès  que  leur  condition  com- 
porte. Ces  deux  éléments  que  notre  pays  est  assez  heureux  pour  pos- 
séder, alors  que  l'Angleterre  en  déplore  la  perte,  contribueront  à 
maintenir  lagriculture  nationale,  mais  par  des  procédés  divers. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante  minutes. 

Le  rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 

Ouvrages  présentes. 

Ministero  di  agricoltura,  etc.  Casse  di  risparmio.  Anno  IL  BoUet- 
tino  del  2»  semestre  1885  *; 

Direzione  générale  délia  statistica.  Risultati  deWinchiesta  suite  con- 
dizioni  igieniche  e  sanitarie  nei  communi  del  regno  *. 


*  Roma,  tip.Eredi  Botta,  ISS»'»,  in-4^ 

'  Bona,  lip.  San  Michèle,  1886,  3  vol.  in-4o. 
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Revue  des  Sociétés,  5«  ann.  IL  Févr.  1887  ». 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims,  1886.  T.  13  N»  67*. 

Société  de  géographie  commerciale  du   Havre.  Annuaire.  Janvier 
1887». 

Revue  d'économie  politique.  Janv.-févr.  1887*. 

Revue  des  institutions  de  prévoyance.  Directeur:  M.  Hippolytk  Maze. 
N«  1.  Janv.  1887  ». 

Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices.  9*  année,  1"  livr.  • 

Rapport  sur  le  commerce  de  la  France  avec  la  Turquie,  VÉgypte,  la 
Grèce,  la  Bulgarie  et  la  Roumanie,  par  Dbm*  Gborgiadès  '*. 

Travail,  capital,  par  Lb  Hardt  de  Beauubu  ». 
Aperçu  commercial  du  marché  d Odessa  pour  1886,  publié  par  Tbéo- 

DORE  RaFFALOVICH  ET  G»  ». 
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RÉUNION  DU  16  FÉVRIER.  1887. 


La  Société  de  statistique  au  Congrès  des  Sociétés  savantes.  —  La  réunion  de 
llnstitut  international  de  statistique  à  Rome. 

DiBcnasiON  :  Les  cartogrammes  à  teintes  dégradées* 

La  séance  est  présidée  par  M.  Yvemès,  président.  L*assemblée  pro- 
cède à  l'élection  d*un  membre  titulaire,  M.  E.  Decroix,  président  de  la 
Société  contre  Tabos  du  tabac. 

Par  une  lettre  adressée  au  Président,  M.  de  Foville  Hait  connaître 
que,  dans  la  dernière  séance  de  la  commission  du  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques  chargé  de  préparer  le  programme  du  Congrès 
des  Sociétés  savantes,  il  a  cru  devoir  poser  les  deux  questions  suivantes 
an  nom  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  : 

«  Portf ,  Marchai  et  Biliard,  in-8<>. 

s  Bmms,  imp.  de  Mataon-Gérard,  in-8*. 

»  Havre,  in-8^. 

^  Portf,  Larose  et  Forcel,  in-8^. 

»  Paris,  Berger-Levrault  et  O,  in-8». 

•  Paris,  A.  Oiaix,  1887,  in-8«. 
7  Paris,  A.  Chaix,  1886,  in-4«. 

•  Bruxelles,  G.  Iluquardt,  1886,  in-8*. 

•  Odessa,  impr.  slave,  1887,  in-l«. 
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1«  Étudier  sur  un  point  quelconque  de  la  FraBce  le  mouvement  de» 
finances  locales  (départements  et  communes)  au  xix*  siècle  ; 

2**  Étudier,  dans  une  région  déterminée,  la  mortalité  par  proféssioas. 

M.  le  Président  fait  Ténumération  rapide  des  ouvrages  offerts  à  la  So- 
ciété ;  il  cite  particulièrement  la  brochure  de  M.  Yves  Guyot  sur  Vlmpôt 
sur  le  revenu  ;  Touvrage  de  IL  Ogle  sur  la  Statistique  de  la  mortalité 
dans  les  professons  médicales  en  Angleterre  et  dans  le  pa^s  de 
Galles, 

L*ordre  du  jour  porte  en  premier  Ueu  la  discussion  de  la  communica- 
tion de  M.  Levasseur  sur  les  Tables  de  survie^  mais  la  Société,  consultée 
par  M.  le  Président,  décide  que,  cette  communication  ne  devant  paraître 
que  dans  le  prochain  numéro  du  Journal  de  la  Société,  il  est  préfiéraUe 
d'en  renvoyer  la  discussion  à  la  séance  de  mars. 

M.  Leyassenr  fait  savoir  que  Tlnstitut  international  de  statistique  se 
réunira  à  Rome  du  12  au  16  avril  prochain. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Gheysson  pour  sa  communication  ait  les 
classifications  dans  les  carlogrammes  à  teintes  dégradées.  Cette  commu- 
nication, remarquable  de  précision,  abondant  en  détails  techniques,  ne 
se  prête  guère  à  une  compte  analyse.  Elle  donne  lieu  à  une  intéressante 
discussion, 

M.  Torquan  félicite  M.  Gheysson  d'avoir  encore  trouvé  une  méthode 
nouvelle  pour  le  classement  en  série  des  départements  affectés  inéga- 
lement par  un  même  fait  statistique  ;  la  statistique  officielle  s'empressera 
certainement  de  mettre  à  profit  cette  nouvelle  méthode. 

D'après  M.  Gheysson  ce  système  &  Buriovt  pour  hut  âe  donner  à 
plusieurs  faits  d*importance  différente,  un  coefficient  relatif,  et  de  les 
rendre  comparables  an  point  de  vue  des  écarts  de  cfaaqie  côté  delà 
moyenne. 

M.  Turquan  pense  que  le  but  serait  déjà  atteint  dans  «ne  certaine  me* 
sure,  par  le  classement  des  départements  suivant  rimportance  propor^ 
tionnelle  de  telle  ou  telle  profession,  par  exemple,  rapportée  à  la  po- 
pulation totale,  pourvu  qu'on  fit  varier  convenablement  l'unité  cboise 
pour  représenter  cette  population  totale  ;  c'est  ainsi  que  pour  la  popa* 
lation  agricole,  le  tant  pour  cent  suffirait,  mab  que  pour  l'effectif  des 
médecins,  il  faudrait  rapporter  le  nombre  des  médecins  à  1,000  oti 
40.000  habitants. 

D'après  le  titre  annoncé  de  la  même  communication  de  M.  Gheysson* 
on  avait  pu  croire  d'abord  qu'il  aurait  été  question  d'un  nouveau  procédé 
de  représentation  graphique,  plutôt  que  d'une  question  de  méthode.  A  oe 
sujet  M.  Turquan  parle  d*un  procédé  qu'il  a  imaginé,  et  qui  consiste  à 
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substitoer  aux  teintes  plates  de  différentes  intensités,  dans  un  carto- 
gramme  à  conrbes  de  niveau,  une  série  de  courbes  de  niveau  secon- 
daires, d*une  épaisseur  de  trait  variable  suivant  la  teinte  recherchée  et 
d*un  écartement  plus  ou  moins  grand,  qui  donnerait  lieu,  dans  son  en- 
semble, à  des  nuances  dégradées,  sans  aucune  solution  de  continuité . 

M*  Ckeysson  répond  qu'il  n*a  pas  parlé  des  cartogrammes  à  courbe 
de  niveau,  dont  remploi  est  plus  délicat  et  plus  rare,  Haute  de  documents 
suffisants,  mais  des  cartogrammes  à  teintes  plates  déposées  sur  la  sur- 
ftice  de  chaque  départements  D*antre  part,  il  n*a  pas  pensé  que  le  sys- 
tème qu*îl  a  proposé  s*appliquât  à  des  cartes  hétérogènes,  mais  seule^ 
ment  à  des  cartes  identiques  contenant  des  Mis  analogues,  comme  par 
exemple  le  rapport  entre  chacune  des  catégories  de  la  population  et  la 
population  elle-même. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  communication  de  H.  Pougerouste 
sur  les  Sociétés  coopératives  de  consomnuxHon. 

Cette  intéressante  communication,  très  étendue,  n*a  pu  être  épuisée  en 
une  seule  séance  et  la  suite  en  a  été  renvoyée  à  la  réunion  du  mois  de 
mars.  Nous  en  donnerons  alors  le  résumé. 

M.  le  Président,  avant  de  lever  la  séance,  Mt  savoir  à  la  réunion  que 
rinstallation  de  la  bibliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  au 
Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  a  lieu  en  ce  moment  et  sera 
terminée  dans  an  prochain  délai. 

11  fixe  ainsi  qu*il  suit  Tordre  du  Jour  de  la  prochaine  séance  : 

Discussion  de  la  communication  de  M.  Levasseur  sur  les  Tables  de 
survie. 

Suite  de  la  communication  de  H.  Fougerousse,  Sociétés  coopératives 
de  consommation.  M.  Duhamel  doit  également  parler  sur  le  même  st^et, 
dont  Tactualité  en  ce  moment  double  Thitérêt.  Les  consommateurs  trou- 
veraient certainement,  dans  Torganisation  de  sociétés  de  ce  genre,  un 
moyen  souvent  souverain  pour  atténuer  les  déplorables  résultats  des^ 
mesures  protectionnistes  auxquelles  nos  législateurs  sont  de  plQS  en 
plus  disposés  à  recourir. 
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La  politique  du  roi  Gharlbs  V,  par  Gh.  Bbnoist.  La  nation  et  la  royauté 
avec  une  préfoce  de  M.  Baudrillarty  membre  de  l'InstHiit.  1886, 
in- 18.  Léopold  Cerf. 

L'auteur  nous  apprend  que  son  étude  a  été  provoquée  par  une  quei* 
ti(in  mise  au  concours  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques, 
concours  auquel  il  n*a  pu  participer  parce  qu'il  n'a  pu  unir  son  traîail 
avant  le  terme  indiqué.  U  reconnaît  qu'il  ne  s'est  pas  servi  de  sources 
inconnues  ou  inédites,  ce  qui,  avec  la  masse  des  documents  que  Téro- 
dition  met  incessamment  au  jour,  n'est  nullement  indispensable,  en  effet, 
pour  Tétude  approfondie  d'une  époque  et  la  saine  appréciation  des  faits 
généraux.  Ce  sont  les  faits  généraux  compris  dans  renoncé  de  la  ques- 
tion posée  par  l'Académie  :  La  politique  du  roi  Charles  V,  que  M.  Be- 
noist  a  cherché  à  mettre  en  lumière.  Sans  entrer  dans  le  détail  des 
événements  et  les  supposant  connus,  il  a  tracé  à  larges  traits,  dans  un 
style  animé,  les  grandes  phases  de  l'histoire  de  Charles  Y  et  les  a  ap- 
préciées à  son  point  de  vue. 

Cette  appréciation  ressemble  beaucoup,  il  faut  le  dire,  à  un  panégy- 
rique, et  M.  Benoist  a  un  peu  trop  abondé  dans  le  sens  de  Christine  de 
Pisan.  Après  une  introduction  qui  expose  la  situation  générale  à  l'é- 
poque où  le  fils  de  Jean  le  boa  prit  les  rênes  du  gouvernement,  une 
première  partie  intitulée  :  le  dauphin  régent  et  les  instruments  du  règne 
répond  peu  à  son  titre«  Les  grands  événements  de  1356  et  des  années 
suivantes  sont  à  peine  mentionnés  ;  toute  cette  partie  est  consacrée  au 
tableau  de  l'administration  du  royaume  et  aux  réformes  financières  de 
Charles  Y.  Parmi  ces  réformes,  il  est  une  qui  intéresse  au  plus  baot 
))oint  réconomiste  et  qui  prouvait,  en  effet,  la  sagesse  du  roi  qui  Ta  réa- 
lisée ;  c'est  la  renonciation  aux  mutations  constantes  de  la  monnaie,  ce 
fléau  des  règnes  précédents  et  suivants.  Charles  Y,  obéissant  probable- 
ment aux  conseils  de  Nicolas  Oresoe,  établit  dès  1360  une  monnaie  forte 
qui  ne  subit  que  de  très  faibles  variations  jusqu'à  la  fin  de  son  règne. 
Mais  pour  les  autres  réformes  fiscales,  que  M.  Benoist  présente  comme 
un  progrès  décisif  du  régime  financier  de  la  France,  leur  nouveauté  et 
leur  efficacité  semblent  bien  douteuses  ;  ce  sont  toijgours  les  anciennes 
taxes,  directes  et  indirectes,  qui  reparaissent,  et  le  principal  changement 
consiste  dans  l'aggravation  des  tarifs.  M.  Benoist  s'en  tient  à  cet  égard 
aux  généralités  ;  mais  quand  on  cherche  le  détail  des  mesures  finan- 
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dères  de  cette  époque  dans  les  ouvrages  tout  à  fait  impartiaux,  tels,  par 
exemple,  que  V Histoire  de  Vimpôt  en  France^  de  M.  Ciamageran,  on 
trouve  que  les  exactions,  les  malversations,  les  dépenses  et  abus  de 
toute  espèce  n'étaient  guère  moins  fréquents  que  sous  les  règnes  précé- 
dents. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Charles  Y,  qui,  lorsqu'il  poursuivait 
un  but  qu'il  jugait  utile,  tenait  peu  compte  des  souffirances  de  ses  sujets, 
sut  faire  rentrer  les  impôts  de  gré  ou  de  force  et  réunir  ainsi  de  grosses 
sommes  qui  lui  donnèrent  non  seulement  le  nerf  de  la  guerre,  mais  lui 
permirent  aussi  de  pourvoir  aux  besoins  d  une  cour  entretenue,  suivant 
Christine  de  Pisan,  avec  largesse  et  splendeur^  de  construire  de  nom- 
breux bâtiments,  de  combler  de  dons  les  sires  des  fleuris  de  lys  et  une 
foule  de  seigneurs,  et  enfin  d'amasser  un  riche  trésor  qui  fut  dilapidé 
après  sa  mort.  Peut-être  comprit-il  à  la  fin  de  sa  vie  qti'eii  se  bornant 
aux  dispenses  réellement  utiles,  il  eût  pu  alléger  les  charges  si  lourdes 
qui  accablaient  ses  sujets  et  si  ce  fut  ce  sentiment  qui  motiva  le  repentir 
qu'il  manifesta  dans  ses  derniers  moments,  loin  de  Ten  MAmér  comme 
le  fait  M.  Benoist,  nous  y  verrions  un  titre  d'honneur.  Dans  cette  partie 
consacrée  à  la  politique  intérieure  de  Charles  Y,  nous  remarquons  une 
lacune  ;  M.  Benoist  ne  dit  rien  ou  très  peu  de  chose  des  rapports  de  ce 
prince  avec  ses  firères,  ni  des  mesures  qu'il  prit  vers  la  fin  de  sa  vie  en 
vue  de  sa  succession.  C'était  un  point  important  cependant,  d'autant 
plus  que  si  le  roi  avait  à  cet  égard  une  pensée  arrêtée,  les  prévisions 
qu'il  a  pu  former  ont  été  cruellement  démenties  par  les  événements. 

La  seconde  partie  :  le  règne,  et  ses  résultats^  est  à  nos  yeux  la  meil- 
leure de  l'ouvrage.  Elle  est  consacrée  à  ce  que  l'on  peut  appeler  la  poli- 
tique extérieure  de  CJiarles  Y,  bien  que  de  graves  questions  intérieures, 
telles  que  la  nécessité  de  se  débarrasser  des  grandes  compagnies  et  les 
relations  féodales  avec  le  roi  de  Navarre  et  le  duché  de  Bretagne  y  fussent 
impliquées.  L'auteur  entre  dans  des  détails  circonstanciés  des  actes  et 
des  négociations,  malheureusement  trop  marquées  au  coin  de  la  chicane, 
qui  amenèrent  la  rupture  du  traité  de  Brétigny,  et  toute  cette  partie  de 
ion  livre  présente  un  vif  intérêt.  C'est,  en  effet,  par  sa  diplomatie,  par 
son  action  extérieure  que  Charles  Y  rendit  les  plus  grands  services  à 
la  France  et  c'est  à  juste  titre  qu'on  peut  louer  ce  côté  le  plus  brillant 
de  son  règne. 

Les  idées  émises  dans  la  troisième  partie  :  la  royauté^  VÉtat  et  la  na- 
tion, nous  paraissent  moins  heureuses.  Ici  s'accuse  le  dissentiment  grave 
dans  lequel  nous  nous  trouvons  avec  l'auteur,  dissentiment  qui  s'étend 
d'ialleurs  à  tout  le  règne  et  à  toute  l'œuvre  de  Chaiies  Y. 

Le  roi  Charles  Y  fut  certainement  un  homme  rempli  de  prudence  et  de 
sagesse,  qui  désirait  vivement  le  bien  du  royaume;  il  était  doué  d'une  in- 
telligence suffisante  pour  se  rendre  compte  des  besoins  immédiats  et  d'une 
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¥olonté  ass^  forte  pour  fttire  préfaloir  oe  qu^il  croyait  tttfle.  Mais  son 
intelligeace  ne  s'éleva  pas  à  comprendre  Tesprit  et  les  tendances  les  plus 
générales  de  son  époque.  Il  s*était  produit,  dans  la  première  moitié  du  xit* 
siècle,  un  sentiment  démocratique  bien  accentué,  puissant  surtout  dans  les 
vMles  du  nord  de  la  France  et  de  la  Belgique,  et  qui  s'étendait  aux  campa* 
gaes.Ce  8entiment,provoqué  en  partie  parles  habitudes  oppressives,  labro- 
talité,  les  dissipations,  le  défaut  absolu  de  patriotisme  de  la  noblesse, 
ne  demandai  pas  mieux  que  de  s'appuyer  sur  la  royauté.  Faire  parti- 
ciper le  peuple  tout  entier  à  la  lutte  contire  la  féodalité,  lui  assurer  Vexer- 
oiœ  de  ses  droits  les  plus  importants,  notamment  de  celui  de  consen- 
tir rimp6t,  rinitier  peu  à  peu  au  mécanisme  administratif  en  le  M- 
saut  contribuer  à  la  répartition,  à  la  perception  et  à  l'emploi  de  cet 
impôt,  c'était  bien  là  l'oeavre  progressive  du  temps;  rien  n*aurait mieux 
servi  à  cimenter  l'unité  delà  France,  et  la  royauté  aurait  eu  grand  inté- 
rêt à  se  limiter  elle-même  par  des  institutions  et  en  faisant;  à  cêté  de 
son  autorité  incontestée  une  part  légitime  aux  aspirations  libérales. 
Mais  c'est  oe  que  Charles  V  ne  comprit  pas  plus  que  ses  prédécesseurs 
et  ses  successeurs.  Ckimme  tant  d'hommes  d*Etat,  il  voulut  ne  se  fl«r 
qu'à  lui-même  et  ne  faire  que  par  lui*même  ;  ayant  conscience  de  ses 
bonnes  intentions  et  s'exagérant  peut*être  sa  supériorité  intellectuelle 
sor  les  hommes  de  son  entourage,  il  a  écarté  avec  soin  tout  ce  qui 
pouvait  gêner  l'action  de  ta  royauté  et  fait  prévaloir  en  tout  la  volonté  ab- 
solue du  roi.  Les  résultats  pouvaient  être  bons  tant  que  la  volonté  était 
bonne,  et  encore  avait-elle  besoin  d'instruments  qui  en  ftiussaient  sou- 
vent l'exécution.  Mais  que  devait-il  arriver  quand  cette  volonté  elle- 
même  devenait  mauvaise  ?  L'histoh^  du  successeur  de  Charles  Y  ne  fa 
que  trop  montré. 

Ces  considérations  n*ont  pas  frappé  M.  Benoist,  et  il  se  place  complète- 
ment au  point  de  yuB  où  Charles  Y  s'est  placé  lui*même.  Comme  ce  prince, 
il  méconnaît  tout  à  fait  l'importance  du  mouvement  démocratique  du 
XIV*  siècle  ;  n  n'a  que  du  dédain  pour  Etienne  Marcel  et  les  tentatives 
révolutionnaires  de  1356  ;  il  considère  la  théorie  du  droit  divin  des  rots, 
élaborée  par  les  légistes,  comme  une  croyance  universelle,  destinée  à 
dominer  toutes  les  autres  tendances  politiques  ;  il  n'est  pas  éloigné  de 
comparer  les  prédications  démocratiques  des  frères-mineurs  avec  les  exa- 
gérations du  sodalisme  contemporain.  Sans  doute  dans  les  tentatives  des 
Btats  généraux  de  1356  il  y  eut  beaucoup  d'inexpérience  et  trop  de  vio- 
lence ;  sans  doute  la  royauté  apparaissait  aux  masses  comme  le  refuge 
dernier  contre  l'oppression  exercée  '})ar  la  noblesse.  Sans  doute  aussi, 
beaucoup  d'exagérations  se  mêlèrent  aux  manifestations  libérales  du 
temps.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'au  fond  de  ces  exagéra- 
tions et  dea  brutalités  de  Marcel  et  des  horreurs  de  la  Jacquerie,  il  y 
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eut  un  sentiment  juste»  celui  du  droit  des  gouternés,  de  la  nécessité  de 
libertés  publiques  et  d*institutions  de  garantie  ;  et  si  on  reconnaissait  de 
grands  droits  à  la  royauté,  c^est  qu'on  exigeait  d*elle  aussi  raccomplis- 
sèment  de  grands  devoirs.  En  d'autres  termes  le  sentiment  qui  animaU 
ces  masses  était  déjà  en  germe  celui  qui  a  fait  explosion  et  a  triomphé  en 
1789.  M.  Benoist  s*est  trop  préoccupé  des  différentations  et  intégrations 
de  Herbert  Spencer:  c'étaient  des  croyances  morales  qui  se  trouvaient  en 
jeu,  des  idées  de  droit  et  de  liberté;  Teotrée  en  scène  de  la  raison* 
que  M.  Baudrillart relève  dans  sa  préface,  n'apparaît  pas  seulement  chez 
le  roi,  mais  aussi  dans  les  aspirations  des  foules  qui  veulent  se  garantir 
contre  l'arbitraire  par  des  lois  et  des  institutions,  La  royauté  se  refusa 
à  donner  satbfactions  à  ces  aspirations  et  Charles  V  ne  fut  pas  plus  in- 
telligent sous  ce  rapport  que  les  autres  princes  de  sa  race.  Aussi,  quand 
il  fut  mort,  toute  son  œuvre  fut  bouleversée,  les  mutations  de  la 
monnde  recommencèrent  de  plus  belle,  l'unité  politique  rétablie  en 
France  ne  servit  qu'à  permettre  au  roi  d'Angleterre  de  s'emparer  de 
tout  le  royaume  d'un  seul  coup.  Entraîné  par  les  qualités  éminentes  de 
Charles  V  et  les  résultats  brillants,  quoique  presque  tous  éphémères 
qull  a  obtenus,  M.  Benoist  a  exagéré  les  mérites  de  son  héros.  C*est  le 
seul  reproche  qu'il  y  ait  à  adresser  à  son  remarquable  travail  • 

A,  Ott. 


L*npoT  soB  LK  kiKvmu.  — -  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du 
budget  sur  les  questions  soulevées  par  diverses  propositions  relatives 
à  l'impôt  sur  le  revenu,  par  Yves  Gcttot.  1  vol.  in-i8.  Paris,  Guillau- 
Hrâ. 

D  paraît  que  «  le  contribuable  français  trouve  fort  douloureuse  la 
manière  dont  il  est  tondu  actuellement  >»,  qu'  «  il  cherche  avec  un  mé- 
lange d'impatience  et  d'inquiétude  celle  qui  devra  la  remplacer  »  ;  et 
c'est  ainsi  que  la  commission  du  budget  de  1887  a  cru  répondre  à  un 
besoin  de  Topinion  publique  en  étudiant  le  problème  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  Nous  pourrions  chercher  querelle  à  la  commission  du  budget  sur 
la  mission  qu'elle  s'est  donnée  ;  mais,  outre  que  ce  n'est  pas  ici  notr^ 
but,  nous  ne  pourrions  le  faire,  si  nous  en  étions  tenté,  sans  irendra 
cette  justice  à  la  commission,  qu'entre  bien  des  résultats  négatils  aux- 
quels ses  travaux  ont  abouti,  il  en  est  un,  il  n'en  est  qu'un  peut-être, 
qui  ne  soit  ni  éphémère  ni  vain,  à  savoir  le  document  que  ses  ardeurs 
de  réformes  fiscales  nous  ont  valu  sur  une  importante  question  maintes 
fois  agitée.  H  paraît  manifeste  que  la  commission  n'entendait  pas  s'en 
tenir  à  une  étude  théorique  mais  qu'elle  voulait  aboutfar,  ainsi  qu'elle  l'a 
&it  d'aOleurs,  à  une  proposition  formelle  ;  et  si  l'on  peut  trouver  piquant 
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qu'elle  ait  choisi,  pour  étudier  les  questions  relatives  à  rimp6tsurle 
revenu,  un  partisan  avéré  de  Timpôt  sur  le  capital,  on  y  peut  trouver 
aussi  une  présomption  que  son  parli  était  pris  avant  que  ne  fût  nommé 
son  rapporteur.  On  ne  saurait  d'ailleurs  que  la  louer  de  son  choix  :  elle 
ne  pouvait  d'une  façon  plus  neuve  ni  plus  hautement  reconnaître  la 
compétence,  le  talent  et  Timpartialité  du  savant  économiste  et,  malgré 
que  sur  bien  des  points  nous  soyons  en  dissentiment  avec  les  principes 
émis  dans  son  livre,  nous  tenons  à  nous  associer  à  ce  témoignage. 

Le  rapport  de  M.  Y.  Guyot  n'est  pas  une  apologie  de  Timpôt  sur  le 
revenu,  c'est  bien  plutôt,  —  et  l'on  ne  pouvait  moins  attendre  de  l'au- 
teur, —  l'exposé  et  la  discussion  des  questions  complexes  que  comporte 
ce  problème,  ou,  plus  généralement  encore,  une  étude  très  complète  et 
très  lucide  de  tout  ce  qui  touche  aux  impôts  directs.  La  recherche  des 
motifis  qu'il  peut  y  avoir  de  tenter  une  réforme  de  notre  système  fiscal 
dans  le  sens  du  développement  de  l'impôt  direct  et  de  la  réduction  pro- 
gressive des  taxes  indirectes,  Texposé  des  réformes  analogues  opérées 
en  Angleterre,  en   Allemagne,  en  Suisse,  en   Italie,  aux  Etats-Unis, 
l'examen  des  propositions  faites  en  France  en  1848,  en  1871  et  1872  et 
depuis  1874,  la  nature  des  réformes  à  faire,  les  conditions  dans  les- 
quelles cette  œuvre  peut  être  exécutée  et  les  données  statistiques  qui 
permettent  de  prévoir  les  résultats  que  l'on  en  peut  attendre,  telle  est, 
en  quelques  mots,  la  tâche  considérable  que  l'auteur  s'est  assignée. 

Disons  tout  de  suite  que  malgré  la  grande  sincérité  qu'il  a  apportée 
dans  son  travail,  malgré  toute  sa  bonne  volonté,  son  «  désir  de  conver- 
sion >y  —  car  il  n'aurait  pas  mieux  demandé,  nous  assure-t-il,  que  de 
se  trouver  d'accord  avec  ses  nombreux  collègues  qui  font  du  mot  : 
«  impôt  sur  le  revenu  »,  une  panacée  fiscale,  —  ses  idées  antérieures,  ses 
convictions  et  ses  préférences  pour  l'impôt  sur  le  capital  n'ont  pas  été 
modifiées,  mais,  bien  au  contraire,  confirmées  par  cette  étude.  Et  si  le 
rapport  n'aboutit  pas  à  des  conclusions  formulées,  ses  tendances  n'en 
s^nt  pas  moins  très  nettes  et  tout  autres  que  celles  manifestées  par  la 
commission  du  budget  dans  sa  proposition  de  l'établissement  d'un  impôt 
personnel  sur  le  revenu  :  elles  se  résument  dans  l'amendement  que  l'au- 
teur a  présenté  à  cette  proposition,  de  concert  avec  M.  H.  Maret,  et 
aboutissent  à  la  suppression  des  contributions  foncières  sur  la  propriété 
bâtie  et  non  bâtie,  des  portes  et  fenêtres,  persoimelle  et  mobilière,  à  la 
substitution  à  ces  impôts  d'une  taxe  de  quotité  sur  la  valeur  vénale  de 
la  propriété  bâtie  et  non  bâtie,  des  machines,  outillages,  navires,  voi- 
tures, animaux  servant  à  l'exploitation,  ustensiles  de  ménage,  meubles, 
objets  d'art,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  à  l'état  de  marchandises  destinées  au 
commerce,  enfin  au  dégrèvement  des  droits  d'enregistrement  sur  la 
transmission  des  immeubles  entre  vifs  à  titre  onéreux. 
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Nous  n'entrerons  pas  dans  l'analyse  détaillée  de  chacune  des  parties 
dece  travail,  encore  moins  discuterons-nous  les  conséquences  qui  en  dé- 
coulent, mais  nous  ne  saurions  mieux  montrer  tout  l'intérêt  qu'en  offre 
la  lecture  qu'en  énumérant  brièvement  la  sériç  de  faits  et  d*arguments 
qui  conduisent  l'auteur  à  ces  conséquences  ;  peut  être  pourrons-nous 
ainsi  dégager  la  trame  de  son  livre  et  en  condenser  la  substance  en 
quelques  lignes. 

L'auteur  ne  cherche  pas  à  définir  les  impôts  suivant  leur  nature  intrin- 
sèque; il  s'en  lient  à  la  méthode  administrative  qui  distingue  les  impôts 
en  directs  et  indirects  suivant  qu'ils  sont  assis  sur  des  situations  nor- 
males et  permanentes  avec  rôles  arrêtés  pour  un  exercice  ou  qu'ils  firap- 
pent  les  diverses  manifestations  de  l'activité  humaine  au  moment  de  la 
transmission  des  choses  ou  des  personnes.  Suivant  lui,  la  prédominance 
doit  être  donnée  aux  impôts  directs  par  tout  gouvernement  de  discus- 
sion qui  s'appuie  sur  l'opinion  publique  ;  les  impôts  indirects  ont  tou- 
jours eu  les  préférences  des  gouvernements  despotiques,  depuis  Sully 
et  Ck»lbert  jusqu'à  M.  de  Bismark,  parce  que  le  contribuable,  payant 
sans  s'en  apercevoir,  ne  peut  saisir  exactement  le  rapport  qui  existe 
entre  ses  ressources,  ses  affaires  privées  et  les  dépenses  publiques.  Les 
deux  sortes  d'impôts  sont  d'ailleurs  également  sujettes  à  provoquer  des 
déceptions  en  temps  de  crise  et  on  relève  à  la  charge  des  taxes  indi- 
rectes qu'elles  diminuent  la  consommation,  ainsi  que  cela  a  été  prouvé 
par  les  résultats  des  relèvements  de  droits  imposés  après  la  guerre.  Il 
est  cependant  impossible,  d'ici  à  longtemps,  de  supprimer  tous  nos 
impôts  indirects,  mais  parce  qu'ils  pèsent  surtout  sur  les  plus  pauvres, 
il  est  nécessaire  de  les  réduire  et,  comme  compensation  à  ceux 
que  Ton  devra  garder,  d'augmenter  les  impôts  directs.  La  part  de 
ceux-ci  dans  le  budget  de  la  France  a  été  successivement  réduite  depuis 
la  Révolution  jusqu'à  nos  jours,  alors  que  la  valeur  de  la  propriété 
sabissait  une  constante  progression;  les  revenus  indirects,  au  contraire, 
n'ont  pas  cessé  de  s'accroître  et,  parmi  eux,  ceux  de  consommation  ont 
subi  le  plus  fort  accroissement.  Après  avoir  été  de  25  0/0  de  la  recette 
du  budget  en  1816,  les  impôts  directs  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  150/0, 
et  le  contribuable  paie  1  franc  de  contributions  directes  quand  il  paie 
5  fr.  50  de  contributions  indirectes. 

La  répartition  des  trois  premières  contributions  directes  consacre 
une  fixité  inique  eu  égard  aux  injustices  qu'elle  immobilise  :  leur 
transformation  en  impôt  de  quotité  favoriserait  les  intérêts  du  Tré- 
sor et  serait  une  œuvre  d'équité  pour  une  moitié  de  la  France  ac- 
tuellement sacrifiée  à  Tautre.  L'expérience  de  1831  a  démontré  l'aug- 
mentation de  rendement  que  produirait  cette  transformation.  En  Bel- 
gique, où  le  contingent  de  chaque  commune  varie  comme  le  revenu 
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imposable,  le  produit  de  la  taxe  a  progressé  de  1  0/0  par  an  depuis 
vingt  ans.  Cette  transformation  est  immédiatement  réalisable  pour  la 
propriété  non  bâtie,  grâce  à  l'enquête  de  1879-1881,  en  attendant 
qu*on  puisse  refaire  une  évaluation  de  la  valeur  vénale  ou  du  reTenn 
net  des  propriétés.  Cette  évaluation  a  lieu  tous  les  trob  ans  en  Angle* 
terre  où  Tincome-tax  (cédule  A)  et  le  house  duty  sont  des  impôts  de 
quotité. 

La  valeur  vénale  constitue  Tassiette  le  plus  facilement  constatable, 
celle  qui  peut  provoquer  le  moins  de  vexations  pour  le  contribuable  et 
le  plus  de  sécurité  pour  le  fisc;  les  confusions,  d'ailleurs,  sont  fré« 
quentes  entre  ce  qui  est  capital  et  ce  qui  est  revenu,  et  la  distinction  est 
malaisée  à  établir  ;  il  est  d*ailleurs  des  revenus  de  diverses  natures  et 
n'oflrant  pas  le  môme  caractère  de  fixité  ou  de  certitude.  La  taxe  peat 
n*ôtre  pas  proportionnelle  au  revenu  vrai,  celui-ci  pouvant  varier  et  la 
taxe  rester  au  même  taux,  par  exemple,  si  Tagriculteur  a  une  bonne  on 
une  mauvaise  récolte,  si  Fouvrier  paie  son  pain  plus  ou  moins  cher. 
Deux  individus  taxés  au  même  cbiffre  peuvent  avoir  des  charKes  iné- 
gales, un  prix  de  revient  difTérent,  s*ils  sont  commerçants  ou  industriels, 
suivant  la  durée  des  opérations,  le  taux  de  l'amortissement,  etc.  Leur 
revenu  net  et  réel  n'est  donc  pas  uniforme.  Les  revenus  n*ont  pas  la 
môme  valeur  dans  les  contrées  riches  et  dans  les  pauvres  :  ici  leur  Taleor 
est  plus  considérable;  on  devrait  donc  les  imposer  plus  lourdement,  et,  si 
Ton  fait  des  catégories,  on  tombe  dans  l'arbitraire.  Limpôt  sur  le  rerenn 
frappe  la  circulation  des  capitaux,  le  travail  et  l'augmentation  delà  ri- 
chesse, le  contribuable  est  alorstaxéenraison  de  son  activité.  L'impôt sor 
le  capital  fixe  n'entrave  la  liberté  ni  Factivitê  du  détenteur,  il  Tincite  au 
contraire  à  la  production,  puisqu'il  peut  recouvrer  l'impôt  en  obtenant 
un  maximum  d'utilité  ;  cet  impôt  surexcite  donc  la  production,  la  circu- 
lation et  la  consommation.  Le  capital  s'étendant  au  fur  et  à  mesure 
du  progrès  de  la  richesse,  tandis  que  le  taux  du  revenu  diminue,  l'impôt 
sur  le  revenu  est  assis  sur  une  base  rétractile  ;  tandis  que  c'est  sur 
une  base  extensible  que  repose  l'impôt  sur  le  capital.  Enfin  l'impôt  sur  le 
capital  a  cet  avantage  inappréciable  d*ètre  toujours  un  impôt  réel  et 
jamais  un  impôt  personnel  ;  l'on  sait  que  des  quatre  céduies  de  l'in- 
come-tax  anglaise,  trois  constituent  des  impôts  réels. 

11  serait  intéressant  de  suivre  M.  Y.  Guj^ot  dans  l'étude  qu'il  fait  des 
applications  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  l'étranger;  l'espace  nous  foit 
défaut  pour  cela,  mais  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  ceux 
qu*intéressent  les  promesses  ou  les  menaces  de  réformes  fiscales  tant 
discutées  aujourd'hui,  de  lire  l'exposé  et  la  comparaison  qui  est  faite 
dans  l'ouvrage  du  savant  économiste  de  l'income-tax  anglaise,  de 
rimpôt  des  classes  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Allemagne,  de  l'impôt 
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SOT  le  capital  eu  Suisse  et  aux  Etats-Unifl»  ^e  la  réforme,  de  Fimp^t  fon* 
cier  en  Belgique  et  du  va3te  aystème  de  rimpôt  sur  la  richesse  mobi- 
lière en  Italie;  et  bien  que  ce  travail  ait  été  fait  pour  une  commission 
en  miyorité  composée  de  partisans  de  Vimpdt  sur  le  revenu,  ce  n'est 
pas  seulement  aux  autres  partisans,  maû  encore  et  surtout  aux  adrer^ 
saires  de  cet  impôt  que  nous  en  recommanderons. la.  lecture. 

U.L. 


EcoHomcAL  ASPECTS  OF  STATB  sociALiSM,    par  HuBEaT  Llewsltn  Smixa. 
Londres,  Simpkin,  Marshall  et  C^,  1887. 

Le  prix  du  Cobden  Qub  a  été  accordé  en  1886  à  PEssai  de  M.  Hubert 
LleweDjn  Smith  :  les  Aspects  économiques  du  Socialisme  (TÉtat. 

Cest  un  travail  fort  consciencieux.  L'auteur  y  a  mis  beaucoup  d'ap- 
plication et  a  suivi  scrupuleusement  renseignement  universitaire.  11  a 
évité  avec  soin  tont  ce  qui  pourrait  ressembler  à  des  vues  personnelles, 
on  à  une  ombre  d*onginalité.  (Test  ce  qui  fait  Tintérét  de  cet  essai,  car 
0  nom  indique  le  point  de  vue  auquel  se  placent  les  économistes  des 
mnrersités  anglaises.  H  nous  permet  de  juger  TelTet  des  doctrines  de  H. 
Stdgwick  :  c*est  lui  qui  exerce  en  ce  moment  le  plus  d'influence,  aussi 
bien  à  Oxford  qu'à  Cambridge. 

-  M.  Sidgwi^  est  un  esprit  merveilleusement  souple,  qui  a  une  passion 
extrême  pour  les  paradoxes.  Il  a  Tambition  de  concilier  ]es  doctrines 
les  plus  contradictoires.  Il  déclarait  tout  récemment  que  Téconomie  po- 
liltqae  n'exclut  nullement  le  socialisme.  Il  a  fourni  autrefois  des  ar- 
gaments  nouveaux  aux  protectionnistes.  Il  arrive  aux  résultats  les  plus 
surprenants  par  l'emploi  qu'il  sait  faire  des  cas  hypothétiques^  et  ce 
n'est  pas  en  vain  que  M.  Smith  a  été  à  son  école. 

IL  Smith  commence  par  expliquer  les  raisons  qui  ont  amené  en  An- 
gleterre une  telle  réaction  contre  l'économie  politique.  «  Beaucoup  de 
causes,  dit-il,  ont  contribué  à  cet  état  de'  choses.  Des  espérances, 
qui  n'auraient  jamais  dû  exister  sur  l'effet  des  lois  économiques,  et  l'a- 
doption des  principes  économiques,  ont  été  désappointées;  une  pé« 
riode  de  confiance  absolue  a  été  remplacée  par  une  méfiance  tout  aussi 
extravagante.  La  liberté  du  commerce  et  la  liberté  d'entreprise  n'ont 
pas  été  universellement  adoptées,  comme  on  l'avait  prédit,  et  elles 
n'ont  pas,  comme  on  l'avait  soutenu  à  la  légère,  fait  disparaître  le 
paupérisme  et  la  misère  de  notre  pays.  La  question  sociale,  dont  la 
solution,  disait  Bastiat,  reposait  dans  un  seul  mot  :  liberté,  se  dresse 
toujours  menaçante  devant  nous.  Les  philanthropes  et  les  législateurs 
sont  également  découragés,  et  ils  mettent  parfois  le  blÀme  du  désap- 
pointement de  leurs  espérances  déraisonnables  sur  le  compte  de  l'éco- 
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nomie  politique.  Mais  les  économistes  ne  peuvent  8*en  prendre  qn^à 
eux-mêmes  du  discrédit  qui  s*attache  à  Téconomie  politique,  non  seu- 
lement aux  yeux  des  ignorants,  dont  le  jugement  peut  nous  laisser  in- 
différents, mais  aussi  d*un  nombre  croissant  d*hommes  politiques  ré- 
fléchis. Non  seulement  les  économistes  ont  traité  trop  dogmatiquement 
les  questions  purement  économiques,  mais  ils  les  ont  tranchées  avec 
une  confiance  non  justifiée  par  Tétat  de  la  sdenco,  et  ils  ont  trop  souTent 
dépassé  les  justes  limites.  » 

Avec  M.  Smith,  rien  de  pareil  à  craindre.  Il  a  certainement  su  se  pré- 
server des  reproches  qu'il  adresse  aux  économistes.  Ce  n*est  pas  lui 
qui  conçoit  de  la  science  écomique  une  idée  trop  haute. 

Au  contraire,  il  la  fait  si  petite,  si  humble,  il  la  montre  si  accom- 
modante, si  conciliante,  que  ce  serait  vraiment  faire  preuve  d*un  bien 
mauvais  caractère  que  de  la  regarder  comme  un  obstacle. 

On  peut  se  demander  toutefois  si  une  science  ainsi  amoindrie  a  encore 
quelque  utilité  :  il  ne  faut  plus  y  chercher  une  indication  sur  la  direc- 
tion à  suivre,  une  règle  pour  résoudre  les  problèmes  les  plus  impor- 
tants. Ce  serait  retomber  dans  la  théorie  étroite  des  économistes  démo- 
dés. Les  nouveaux  économistes  sont  libres  de  préjugés.  Us  ont  reconnu 
qu'il  est  impossible  «  d'énoncer  une  loi  universelle,  qui  déterminera  les 
limites  de  l'intervention  bienfaisante  de  l'État  sur  le  terrain  de  la  pro- 
priété privée  et  du  contrat  libre]». 

M.  Smith  ne  demande  qu'à  étendre  les  attributions  de  l'Élat.  «  Le 
devoir  de  l'État  est  d'encourager  la  force  productrice  nationale,  conmie 
l'a  indiqué  l'école  allemande  et  comme  le  montre  M.  Cunningham,  quand 
il  s'occupe  de  Vhusbandry  national.  » 

C'est  à  l'État  qu'incombe  le  soin  d'encourager  le  mouvement  coopératif. 
On  a  déclaré  que  cette  intervention  aurait  des  dangers.  <c  Mais  nous  avons 
renoncé,  dit  M.  Smith,  à  appliquer  à  chaque  cas  d'intervention  une  théorie 
rigide  sur  les  fonctions  du  gouvernement  ;  Fimportance  qu'aurait  pour 
notre  pays  le  développement  de  la  coopération  nous  semble  une  ample 
justification  de  l'action  de  l'État.  » 

L'État  devrait  empêcher  le  chômage  «  qui  exerce  une  action  perni- 
cieuse sur  le  caractère  et  les  habitudes  des  classes  ouvrières.  »>  11  fau- 
drait que  l'État  «  rendit  plus  stables  les  relations  entre  les  employeurs 
et  les  employés,  »  et  remédiât  <  aux  inconvénients  du  travail  à  la  pièce 
par  une  extension  du  système  d'inspection  des  fabriques  ».  Le  temps  est 
passé  où  l'on  pouvait  accepter  <  la  réponse  orthodoxe  >  de  ceux  qui 
craignent  le  danger  d'une  telle  intervention,  et  qui  parlent  de  l'intérêt 
du  consommateur. 
«  La  préférence  accordée  au  moyen  âge  à  l'intérêt  du  consommateur, 
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et  remise  en  honneur  par  Fécole  du  libre-échange,  ne  devrait  pas  mono- 
poliser Faltention  de  l'homme  d*État.  » 

M.  Smith  souhaite  que  «TÉtat  se  charge  de  diriger  les  banques  d'é- 
pargne et  même  les  assurances  sur  la  vie  ;  cette  occupation  a  un  carac- 
tère de  routine  et  convient  par  conséquent  à  un  ministère.  » 

n  déclare  que  la  question  de  régler  «  les  heures  de  travail  des  adultes 
est  plutôt  politique  qu'économique.  •  U  applaudit  à  la  loi  proposée  par 
sir  John  Lubbock  pour  la  fermeture  des  magasins. 

«  Une  réduction  universelle  des  heures  de  travail  dans  les  industries 
de  distribution  ne  diminuerait  pas  les  gains;  il  rCy  a  rien  à  dire  econo- 
aiiquement  contre  la  proposition  de  sir  John  Lubbock  ;  la  comparaison, 
entre  les  avantages  généraux  et  les  inconvénients  de  la  restriction  de-, 
liberté  qu'elle  entraîne,  tombe  plutôt  dans  le  domaine  de  la  politique  qae^ 
de  réconomie  politique,  s 

On  le  voit,  l'économie  politique  a  pris  une  toute  autre  signification  pour 
les  disciples  de  M.  Sigwick.  La  nouvelle  science  repose  sur  cette  donnée: 
«  la  politique  de  non-intervention  dans  les  affaires  industrielles  a  été  grar< 
duellement  et  sûrement  condamnée  par  les  résultats.  »  Telle  est  la  con- 
clusion de  M.  Hubert  Llewellyn  Smith.  Elle  nous  fait  regretter  la  préfé- 
rence accordée  par  la  jeune  école  anglaise  aux  doctrines  de  M.  Sidgwick. 
Son  traité  a  pris  la  place  occupée  à  un  certain  moment  par  le  traité  de 
John  Stuart  Mill,  et  il  est  bien  fâcheux  que  les  étudiants  d'Oxford  et  de 
Cambridge  niaient  pas  adopté  plutôtle  traité  d*économie  politique  de  Faw- 
cett.  Si  Fawcett  n'a  pas  la  souplesse  et  lagilité  intellectuelle  de  M.  Sidg- 
wick, il  est  un  guide  plus  sûr  et  plus  droit  et  il  donne  une  idée  plus- 
exacte  et  plus  juste  de  Téconomie  politique. 

S.  a 

Statistique  FiNàNciÈRB  db  la  Russie  en  1862-84,  par  le  D'  Kaufkann. 

Publication  du  Comité  central  de  statistique  de  la  Russie.  St-Péters- 

bourg,  1886. 

La  situation  financière  des  grands  Etats  européens  forme  un  impor- 
tant sujet  d'étude  :  non  seulement  le  politicien  de  profession,  ministre, 
député,  journaliste,  diplomate,  a  besoin  de  connaître  les  ressources 
d*un  pays  étranger,  en  vue  des  éventualités  qui  peuvent  se  produire,  en 
▼ue  du  rôle  qu'elles  permettront  à  ce  pays  de  jouer,  mais  encore  le 
capitaliste,  le  rentier  veut  savoir  dans  quelle  condition  budgétaire  se 
trouva  l'Etat,  dont  il  est  fe  créancier,  auquel  il  confie  ses  économies. 
Des  considérations  purement  économiques  ont  rarement  empoché  une 
nation  ou  un  gouvernement  de  se  lancer  dans  une  aventure  ;  si  écouté 
que  soit  un  ministre  des  flnances,  il  lui  sera  difficile  d'arrêter  le  Parle- 
ment ou  le  souverain,  au  nom  de  l'équilibre  budgétaire  compromis,  des 
4»  sÉaiB,  T.  xxxvu.  —  15  mars  1887.  30 
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ftnanoes  menacées.  S'il  en  aTait  été  ainsi,  la  Russie  en  1816  n'aurait  pas 
suivi  la  ligne  politique  qui  l'a  conduite  k  la  guerre  d'Orient.  Elle  était 
parrenue  à  ce  moment,  grâce  à  la  paix,  à  la  construction  des  grandes 
lignes  de  chemin  de  fèr,  au  dévdoppement  continu  de  ses  forces  natu- 
relles, à  une  prospérité,  qui  se  traduisait  par  une  série  d*excédents 
Budgétaires  et  par  le  rétablissement  graduel  de  la  Taleur  de  son  papie^ 
monnaie.  La  campagne  contre  la  Turquie  a  coûté  près  de  onze  cent 
millions  de  roubles  au  Trésor,  à  peu  près  autant  que  fEtat  avait  dépensé 
^om>te9  chemins  de  fer,  en  23  ans  (1862-1884).  Depuis  neuf  ans,  les 
hommes  chargés  de  gérer  les  finances  publiques  ont  dû  se  mettre  i 
IfiBorré  pour  liquider  les  dépenses  de  la  guerre,  trouver  les  ressoorces 
nouiFellés  destinées  à  couvrir  les  intérêts  des  emprunts  contractés  en 
yne doucette  liquidation  ou  de  la  construction  de  lignes  ferrées,  de 
l'amélioration  des  ports.  Il  a  fallu  en  outre  combler  la  lacune  produite 
dans,  les  revenus  de  l'Etat  par  les  dégrèvements  opérés  au  profit  des 
claase»les  moins  aisées  de  la  nation  (suppression  de  la  capitation  et  de 
IHnspdt  sur  le  sel).  La  dépréciation  du  papier-monnaie  a  alourdi  de 
40  millions  de  roubles  le  fardeau  de  la  dette  métallique,  n  est  indispen- 
saMe-  do  mettre  un  terme  à  cette  dépréciation,  dès  que  les  circons- 
tanoesr  politiques  le  permettront,  par  le  retrait  d^me  certaine  quantité 
âSà  billets  de  crédit  et  par  le  rétablissement  de  l'équilibre  budgétaire. 

LeS"  documents  officiels  rosses  sont  remarquables  par  leur  clarté  et 
leor^sinoérité  :  deux  d'entre  eux,  le  rapport  des  ministres  des  finances 
suris  budget  de  prévision  et  le  rapport  du  contrôleur  de  l'Empire  sur  le 
régksnont  de  l'exercice  antérieur,  sont  publiés  in  extenso  en  français. 
A  côté  de  cela,  il  en  parait  un  grand  nombre  en  langue  russe,  entre 
autres  le  Bulletin  du  Ifinistère  des  finauces,  qui  se  rapproche  de  l'excel- 
lent Bulletin  de  statistique,  rédigé  par  M.  de  Fo ville.  Pendant  quelques 
années  le  gouvernement  russe  a  fait  éditer  par  M.  de  Vesselovski  oo 
Annuaire  des  finances  russes  en  français,  dans  lequel  on  rencontrait 
to^s  les  renseignements  désirables.  La  publication  de  l'Annuaire  a  mal- 
heureusement cessé,  mais  le  vide  a  été  rempli  récomment,  grâce  à  la 
statistiique  financière  de  la  Russie  1862  1884,  du  D' Kaufmann.  Celui-d 
est  un  statisticien  très-apprédé,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  qui  jouissent 
d'hne  réputation  méritée. 

Dans  une  série  de  tableaux,  élaborés  avec  le  plus  grand  soin,  il  donne 
d^foord  la  statistique  générale  des  ressources  de  l'Etat,  l'analyse  âes 
budgets  de  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  la 
situation  de  la  dette  publique,  les  émissions  de  papîer^monnaie,  le  cours 
du  change  aux  différentes  années  comprises  entre  1862  et  1884,  le  détail 
des  dépentes  militaires  de  la  guerre  d'Orient.  Les  tableaux  sont  en  rosse 
et  en  français. 
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If oos  ne  voulons  pas  fatiguer  nos  lecteurs  par  la  citation  des  chiffres. 
Ifous  ferons  observer  seulement  que  les  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre  ne  sont  que  de  8  0/0  supérieures  aujourd'hui  à  ce  qu'elles  étaient 
«n  1876,  alors  que  le  rouble  ne  vaut  que  57  0/0  de  sa  valeur  nominale, 
«t  aussi  que  les  recettes  douanières,  encaissées  en  or,  couvrent  exacte- 
ment les  intérêts  de  Tamortissement  de  la  dette  métallique.  Depuis 
1879,  la  Russie  a  marché  à  pas  de  géant  dans  la  voie  du  protectionnisme  ; 
elle  a  élevé  à  plusieurs  reprises  le  tarif  des  droits  sur  les  importations, 
et  cela  au  détriment  du  Trésor,  dont  les  recettes  sont  restées  station- 
Le  c6té  fiscal  a  souffert  de  la  politique  protectionniste  à  outrance. 

Arthur  RiiFFALovicH. 


POYBBTT     AND    THB    StATE    OR     WORK    POR     THR     DNBMPLOTBD, 

BT  Herbert  Y.  Mills.  Ebgan  Paul,  in-8*,  London,  1886. 

Les  différentes  questions  qui  forment  cet  ensemble  si  complexe  du 
paupérisme  et  de  Tassistance  publique,  préoccupent  Topinion  en 
Angleterre  et  en  Allemagne  plus  vivement  peut-être  qu'elles  ne  le 
font  en  France,  à  en  juger  par  le  nombre  des  livres  et  des  bro- 
mures qui  leur  sont  consacrés.  Les  progrès  des  idées  socialistes,  la 
propagande  néo-radicale  de  l'école  de  Birmingham,  les  émeutes  de 
Londres,  les  difQcultés  de  venir  en  aide  à  la  misère  rendue  plus  aiguë 
par  un  hiver  rigoureux,  Tinefflcacité  des  procédés  charitables,  des 
souscriptions  publiques,  imposent  Tétude  de  ces  problèmes  permanents 
à  Tattention  des  esprits  sérieux.  Le  mal  est  connu,  il  a  été  analysé  tant 
de  fois  qu*on  le  voit  sous  toutes  ses  faces  :  les  causes  et  les  effets  de  la 
pauvreté,  absenée  de  travail,  paresse,  maladie,  infirmité,  vieillesse, 
ivrognerie,  débauche,  logements  insalubres,  ont  été  examinés  à  satiété. 
On  est  renseigné  également  sur  les  panacées,  sur  Tintervention  de  l'État, 
sur  l'assurance  obligatoire,  sur  les  ateliers  nationaux  ou  municipaux, 
on  sait  également  les  suggestions  plus  modestes  et  plus  sages  du  bon 
sens,  qui  admettent  des  mesures  exceptionnelles  dans  des  cas  absolu- 
ment extraordinaires,  mais  qui,  dans  1^  train  ordinaire  de  la  vie,  comp- 
tent sur  le  self-help  individuel,  sur  les  progrès  de  l'esprit  d'épargne,  et 
réduisent  le  rôle  de  la  collectivité  &  un  minimum.  L*organisation  de  l'as- 
sistance publique  sur  une  base  rationnelle  et  la  réalisation  d'une  coo- 
pération entre  elle  et  les  efforts  de  la  charité  privée,  méritent  d'attirer 
tous  les  efforts. 

n  est  rare  que,  dans  les  volumes  consacrés  à  ces  matières,  des  idées 
saines  et  des  principes  scientifiques  dominent.  Le  plus  souvent,  ils  sont 
l'œuvre  de  philanthropes,  chez  lesquels  les  considérations  sentimentales 
remportent,  ou  de  socialistes  plus  ou  moins  conscients.  On  fait  dt 
grandes  tirades  contre  la  concurrence  industrielle,  contre  le  monopole 
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de  la  propriété  foncière,  contre  les  banquiers  et  les  spéculateurs  4e 
bourse,  qu'on  accuse  d'être  Torigine  de  tous  les  maux  sociaux;  on  a  des 
notions  vagues  sur  la  coopération,  on  cite  les  exemples  des  entreprises 
conduites  en  vue  de  faire  une  plus  grande  part  à  Touvrier,  on  bourre  le 
tout  de  citations  empruntées  à  droite  et  à  gaache,  à  Mazzini,  à  Garljle,  à 
Adam  Smith,  et  il  en  résulte  un  véritable  chaos  au  nulieu  duquel  il  est 
difficile  de  se  retrouver.  Si  ces  volumes  n*ont  pas  grande  valeur  théo* 
rique,  s'ils  ne  valent  pas  la  peine  d'être  examinés  au  point  de  vue  de 
leurs  erreurs,  ils  sont  souvent  précieux  par  les  renseignements  positUs 
qu'ils  contiennent  sur  la  situation  présente,  abstraction  faite  des  vues 
d'avenir  de  l'auteur. 

M.  Herbert  V.  Mills  est  l'un  de  ces  auteurs,  dans  le  cerveau  desquels 
règne  une  sorte  de  confusion.  Il  a  intitulé  son  livre  :  «  L'État  et  la  pau- 
vreté, ou  du  travail  pour  les  non-employés.  »  C'est  une  critique  sévère  et 
méritée  des  «  workhouses  »  anglais,  de  leur  fonctionnement.  Les  pau- 
vres valides  qu'ils  renferment  sont  occupés  à  des  travaux  dérisoires,  à 
casser  des  pierres,  qu'on  revend  à  perte,  ou  à  effiler  des  cordages  pour 
faire  de  l'étoupe.  L'ennui  et  l'oisiveté  régnent  dans  les  asiles  de  l'in- 
digence officielle.  Tout  aussi  peu  heureux  sont  les  résultats  obtenus  par 
la  charité  privée,  lorsqu'elle  essaie  d'organiser  du  travail  pour  les  ou- 
vriers sans  ouvrage.  On  leur  fait  confectionner  des  articles  qu'on  a  la 
plus  grande  peine  à  écouler  et  qui  le  plus  souvent  sont  invendables. 
M.  Mills  trouve  qu'il  y  a  là  un  gaspillage  considérable  de  forces  et  d'ar- 
gent. On  dépense  en  Angleterre  200,000,000  francs  par  an  pour  les 
workhouses  et  les  secours  à  domicile,  —  depuis  1849,  6  milliards  de 
francs  ont  été  absorbés  de  la  sorte. 

M.  Mills  donne  des  informations  sur  le  coût  d'un  pensionnaire  du 
workhouse  de  Liverpool,  —  environ  3  fr.  75  par  semaine,  tandis  que  le 
maximum  du  secours  à  domicile  est  de  5  ir.  En  dehors  des  sommes 
absorbées  par  l'entretien  ou  les  secours,  il  y  a  les  dépenses  du  personnel, 
des  fonctionnaires  et  des  surveillajits  ;  celles-ci  représentent  entre  i/6  et 
1/13  du  budget,  suivant  les  localités. 

Il  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  substituer  aux  workhouses 
actuels,  qui  coûtent  et  ne  rapportent  rien,  qui  ne  réhabilitent  et  ne  mo- 
ralisent pas,  —  il  en  exise  649  en  Angleterre  <—  de  vastes  exploitations 
agricoles,  qui  produiraient  la  nourriture  nécessaire  à  leurs  pensionnaires 
et  laisseraient  probablement  un  excédent  pour  la  vente.  Pour  les  4,000 
pauvres  du  workhouse  de  Liverpool,  il  faudrait  une  ferme  de  2,000 
acres  (800  hectares),  une  mise  de  fonds  de  quelques  millions  de  francs, 
que  l'État  donnerait.  Une  fois  ces  fermes  de  pauvres  en  exploitation,  la 
poor-tax  diminuerait  dans  de  notables  proportions.  On  aurait  toujours 
du  travail  à  offrir  aux  ouvriers  sans  ouvrage,  sur  ces  fermes.  M.  Mills 
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race  tout  un  programme  minutieux  de  la  distribution  des  heures,  — 
tant  d*heures  pour  Tentretien,  une  heure  pour  la  constitution  d*un  fonds 
d^assurance,  une  heure  pour  le  paiement  des  articles  de  luxe,  etc. 
Gomme  il  a  visité  les  colonies  de  pauvres  et  de  mendiants  en  Hollande, 
fl  en  a  rapporté  des  détails  fort  curieux  sur  Frederiksoord,  Yeenhuizen 
et  Ommerschans.  Ces  deux  dernières  appartiennent  au  gouvernement 
néerlandais,  qui  y  interne  pour  deux  ans  les  mendiants  et  les  vagabonds 
condamnés  par  les  tribunaux,  les  j  astreint  au  travail.  M.  Mills  rap- 
pelle le  &it  connu  d*ailleurs,  que  la  plupart  des  colons,  après  leur  libé- 
ration, retombent  dans  leur  vie  de  fainéantise,  sont  repris  par  la  police 
et  reviennent  à  Yeenhuizen  ou  Ommerschans.  Son  projet  de  workhouse 
idéal,  placé  à  la  campagne,  ne  nous  parait  guère  d'une  exécution  pra- 
tique facile.  Bien  que  nos  idées  ne  concordent  que  sur  un  petit  nombre 
de  points  avec  les  siennes,  nous  avons  trouvé  cependant  de  l'intérêt 

dans  la  lecture  de  son  livre. 

Arthur  Raffalovich. 


La  presse  sooausti  kn  Angleterre. 

A  en  juger  par  le  nombre  de  journaux  socialistes  qui  paraissent  à 
Londres,  le  progrès  des  idées  révolutionnaires  a  été  considérable  depuis 
quelques  années.  Mais  il  ne  faut  pas  s*en  tenir  aux  apparences,  et 
Justice,  l'organe  de  M.  Hjndman,  a  beau  être  arrivé  à  sa  troisième 
année  et  à  son  160*  numéro,  nous  ne  croyons  pas  que  le  nombre  de  ses 
lecteurs  soit  bien  important.  M.  Hyndman  a  eu  vers  la  fin  de  1886  des 
désagréments  personnels  avec  la  justice  civile  de  son  pays  ;  il  a  été  cité 
deTant  les  tribunaux  par  son  propriétaire,  qu'il  ne  payait  pas,  et 
M*^  Hyndman  est  venue  déclarer  qu'il  était  sans  ressources,  en  quête 
d*une  place  de  maître  clerc  chez  un  avoué  de  la  cité.  Le  métier  de  dé- 
magogue ne  semble  pas  très  rémunérateur  en  Angleterre.  M.  Hyndman, 
en  ne  payant  pas  son  loyer,  ne  fait  que  se  conformer  aux  règles  de 
conduite  données  par  une  feuille  révolutionnaire  «  the  Socialist  :  un 
loyer  qui  n'a  pas  été  gagné  ne  saurait  être  payé,  et  il  n'y  a  pas  d'obli- 
gation morale  pour  un  homme  d'accomplir  une  impossibilité^  lorsqu'en 
agbsant  ainsi,  il  se  fait  non-seulement  du  tort  à  lui-même,  mais  du 
mal  à  toute  la  collectivité.  L'infraction  de  la  loi  du  landlord  est  non  pas 
un  crime,  mais  un  devoir  sacré  » . 

Les  socialistes  anglais  sont  divisés  en  coteries  qui  se  querellent,  s  ex- 
communient. Chaque  coterie  a  sa  petite  feuille  à  deux  sous,  qui  parait 
par  semaine  on  par  mois.  Le  Commonweal  (la  chose  publique),  qui  est 
patronnée  et  probablement  subventionnée  par  le  tapissier  poète  Morris, 
définit  ainsi  les  devoirs  des  socialistes  :  développer  et  répandre  le  senti- 
ment international  parmi  les  ouvriers,  par  tous  les  moyens  possibles,  — 
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montrer  à  nos  oumers  que  la  concurrence,  la  rîyalité  étrangère,  la 
guerre  commerciale  aboutissant  à  la  guerre  ouverte,  sont  les  nécessités 
des  classes  pillantes  et  que  la  compétition  et  les  querelles  commerciales 
de  ces  classes  nous  regardent  seulement  en  ce  que  nous  pouvons  en 
profiter  pour  favoriser  le  mécontentement  et  la  révolution.  Dans  chaque 
pays,  il  y  a  un  parti  socialiste  qui  grandit  ;  Tinfluence  de  sa  propagande 
mfotigable  se  fait  voir  dans  chaque  mouvement  populaire  politique  et 
social  ;  de  partout  arrivent  de  bonnes  nouvelles,  partout  le  commerda- 
lisme  fait  de  vains  efforts  pour  regagner  du  terrain,  il  est  accolé  an 
précipice  de  la  destruction  finale.  » 

Au  mois  d'octobre  est  né  un  nouvel  organe  «  Preedom^  a  journal  of 
cmarchist  socialisme^  qtd  feût  concurrence  à  YAncaxhy,  pubfié  p« 
H.  Seymour.  (Un  numéro  par  mois,  un  penny).  On  nous  y  prédit  oomme 
prochaine  la  grande  révolution  sociale  et  Ton  y  débite  dans  le  jargon 
connu  les  insanités  habituelles.  Tout  cela  n'est  pas  formidable.  Quelques- 
unes  de  ces  feuilles  doivent  être  des  spéculations  d'imprimeurs  ou  de 
libraires,  qui  exploitent  la  crédulité  de  quelques  dupes,  la  curiosité  dn 
gros  public  et  les  mauvais  sentiments  des  classes  dangereuses,  des  vaga- 
bonds et  des  voleurs  de  Londres,  qui  grossissent  chaque  manilëstation 
iocialiste  de  leur  présence.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  négliger  c«tte 
littérature  anarchiste  ;  loin  de  là,  il  est  bon  d'en  tenir  compte,  oe  sont 
des  fanaux  rouges,  des  signaux  d'alarme  sur  la  route. 

Dans  l'un  des  derniers  numéros  de  Freedom,  nous  trouvons  une  fiste 
de  journaux  socialistes»  que  nous  donnons  ici  à  titre  de  renseignement 
bibliographique  : 

Commonweal.  —  Justice.  —  Socialist.  —  Christian  Socialist.  —  Prac- 
tical  Socialist.  —  Today  (Revue  mensuelle  à  60  centimes).  —  Anti- 
Sweater  (anti-exploiteur).  —  Canadian  labor  Reformer.  —  Voice  of 
Labor.  —  Liberty.  —  Labor  Leaf.  —  Avant  Courrier.  —  Révolté.  — 
Tribune  des  Peuples.  —  L'Aurore  du  jour  nouveau.  —  Freiheit,  Tabomi- 
nable  organe  du  lâche  Most.  —  Die  Autonomie.  —  Londoner  Arbeîtcr 
Zeitung.  —  A  Repubhca.  —  Il  Paria.  —  El  Socialismo. 

A  côté  de  cela,  il  faut  citer  les  louables  et  courageux  efforts  que 
M.  Bradlaugh  ne  cesse  de  faire  pour  éclairer  les  ouvriers  sur  la  vanité 
et  la  fausseté  des  promesses  et  des  programmes  socialistes.  M.  Brad- 
laugh combat  la  plume  à  la  main  ou  dans  des  réunions  publiques  con- 
tradictoires ;  il  est  assez  éloquent  pour  ne  pas  craindre  de  réfuter  les 

sophismes  des  Hyndman  et  G*  en  leur  présence. 

A.  Raffalotics. 


PouncAL  Spncns,  parGiORGis-J.  GoBcaac,  1885,  Edinborgh,  ches£21iot 
Les  discours,  prononcés  dans  le  cours  d'une  campagne  électorale. 
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n'ont,  la  plus  souvent,  qa*ane  portée  épliémère;  fls  intéressent  ies 
lecteurs  du  pays  et  n*ont  pas  de  valeur  durable  au  delà  de  la  £Mm- 
ftièro.  H  y  a  des  exceptions,  lorsque  ces  discours  contiennent  Texposé 
d*mne  doctrine  politique  complète  et  qu'ils  sont  FosuTre  d'un  homme  qui 
représeote,  ayec  autorité,  certaines  tendances  essentielles.  Gomme  â\ 
s'adresse  à  des  inteUigences  moyennes,  il  est  forcé  d'être  clair  .et  préoie; 
las  répétitions  inévitables  permettent  de  prteenter  les  idées  principales 
sous  leur  aspect  le  plus  saisissant.  On  sait  que,  dans  la  question  irlan- 
daise, M.  Goschan  s'est  séparé  de  M,  Gladstone  et,  par  un  étrange 
i«ionr  de  fortune»  il  a  dû  £ure  campagne  sur  la  mèmeplate-lomie 
qne  les  deux  hommes  qui  l'avaient  le  plus  attaqué  et  pour  lesquels  il 
.a  la  plus  vive  antipathie  :  Lord  Randolph  Churchill  et  IL  Gham- 
lierlain.  Ce  dernier  avait  jeté  l'anathème  contre  M.  Goschan  et,  ^ 
«vait  dépendu  de  lui^  il  l'aurait  rayé  des  listes  du  par^i  libéral.  Une 
communauté  d'idées  s*est  cependant  établie  entre  l'économiste  modéré  ai 
libéral  et  le  socialiste  radical  et  autoritaire,  et  tous  deiix>«e  .sont  détaché^ 
dn  groupe  fidèle  à  M.  Gladstone.  La  conduite  de  M.  Goschen  est  an- 
dessus  de  tout  soupçon  d'ambition  personnelle  intéressée,  œ  que  i'nn 
ne  pourrait  peut-être  pas  dire,  avec  la  même  certitude,  du  chef  de 
l'école  réformatrice  de  Birmingham.  L'un  des  traits  caractéristiques  de 
M.  Goschen,  c'est  l'indépendance  sur  le  terrain  politique;  il  ne  consen- 
tira, à  aucun  prix^  à  accepter  un  mandat  impératif  de  personne. 

M.  Gtoschen  a  été  élu  député  au  Parlement  par  une  ciioanscr^tion 
d'Ediuibourg  avec  2.408  voix  de  m£yorité,  en  novembre  1885.  Au  mois 
4ie  juillet  1886,  sans  qu'il  eût  modifié  en  naa  ^es  principes,  ni  le  pror 
^ramme  adopté  par  ses  électeurs,  ceux-ci  donnaient  one  miyorité  de 
i441  à  son  adversaire.  C'est  là  un  curieux  exemple  de  la  mobilité  de 
l'opinion  publique  et  des  vicissitudes  d'un  coUège  électoraLM.  Goschen  es^ 
resté  fidèle  à  ses  idées,  mais  M.  Gladstone,  dans  l'intervalle,  a  évolué  vers 
l'autonomie  législative  de  l'Irlande  ei,  sous  l'empire  du  préside  qu'ilexeroe 
sur  eux,  les  habitants  d'Edimbourg  ont  rejeté  IL  Goschen,  deveau:son  Ad« 
Yersaire.  Si  grande  que  soit  notre  estime  pour  H.  Goschen,  nous  avouons 
ne  pouvoir  le  suivre  sur  le  terrain  irlandais,  nous  regrettons  qu'il  se 
soit  laissé  dominer  par  certains  préjugés  de  race  et  de  religion.  Nous 
sommes  d*autant  plus  disposé  à  reconnaître  que  sa  réputation  a  sin- 
gulièrement grandi  depuis  quelques  mois,  dans  la  campagne  entamée 
contre  IL  Gladstone  ;  c'est  à  lui  et  à  lord  Hartington  qu'une  grande 
partie  du  triomphe  des  conservateurs  est  certainement  due.  M.  Goschen 
était  jusqu'ici  apprécié  pour  des  qualités  d'un  ordre  particulier,  que  la 
niasse  populaire  est  moins  apte  à  recomiattre.  Son  esprit  judidenK  et 
tempéréi  ses  vues  générales,  son  aversion  insurmontable  pour  les  for* 
mnles  et  les  panacées  du  charlatanisme  politique,  son  hostilité  à  l'endroit 
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du  socialisme  d*État  demandent,  pour  être  compris,  un  certain  degré 
d'éducation  politique.  Dans  la  lutte  contre  M.  Gladstone,  M.  Goschen 
s'est  révélé  comme  un  orateur  populaire,  capable  de  parler  aux  passions 
patriotiques  et  d'exciter  l'enthousiasme  de  ses  auditeurs.  Plus  d'un 
meeting  a  été  orageux  et,  avec  un  rare  sang-froid,  avec  un  bonheur  de 
réparties  incomparable,  M.  Goschen  a  su  tenir  tôte  aux  interrupteurs. 

M.  Goschen  a  réuni  en  volume  les  discours  qu'il  a  prononcés  durant 
la  campagne  électorale  de  1885;  nous  recommandons  sérieusement 
cette  centaine  de  pages  à  l'attention  de  nos  lecteurs.  Ceux  qui  aiment  à 
prendre  des  citations  appropriées,  y  trouveront  amplement  à  satisfeire 
leur  goût.  Le  programme  Ubéral  comprenait,  en  1885;  une  série  de 
questions  où  l'économie  politique  avait  une  place  prédominante  :  réforme 
de  la  législation  foncière,  réforme  de  la  taxation  locale,  moyens  d'amé- 
fiorer  la  situation  générale  du  pays.  Lord  Randolph  Churchill  et 
M.  Chamberlain  avaient  rempli  l'air  du  bruit  de  leurs  projets  empreinti 
de  socialisme;  M.  Chamberlain  surtout  avait  fait  appel  à  rantagonisme 
des  classes  et  prôné  l'assistance  toute  puissante  de  l'État  et  de  la  muni- 
cipalité. M.  Goschen  s'est  efforcé  de  démontrer  ce  que  ces  appâts  élec- 
toraux avaient  de  dangereux  et  d'immoral.  «  I  plead  for  the  defence  of 
«  voluntary  movements  agaiust  the  undermiuing  process  of  State  inte^ 
«  finrence  >  a-t-il  dit  aux  habitants  ^'Edimbourg  et,  passant  successive- 
ment en  revue  tous  les  grands  problèmes  à  Tordre  du  jour,  il  a  insisté 
sur  la  solidarité  de  toutes  les  classes  de  la  société.  «  What  is  in  the  inte- 
«  rest  of  one  class  is  also  in  the  interest  of  other  classes.  »  M.  Goschen  est 
an  financier  de  premier  ordre,  auquel  profite  l'expérience  puisée  dans  le 
passage  à  la  tète  du  département  dès  affaires  locales.  Il  faut  donc 
accueillir  avec  attention  ce  qu'il  dit  des  périls  de  transformer  la  taxation 
en  un  instrument  d'égalité  et  de  moralisation.  Nombre  de  politiciens 
français  liront^  avec  profit,  les  passages  que  M.  Goschen  consacre 
aux  impôts,  à  la  gratuité  de  Pinstruction,  à  la  législation  sur  les  loge- 
ments insalubres,  à  la  liberté  commerciale,  fondement  du  bien-èU«  et 
de  la  grandeur  d'une  Nation. 

Arthur  Rafpaloyich. 


Etude  sur  i.a  gestion  financière  bn  France  depuis  1871,  par  M.  OnTA^^ 
Noël.  (In-8.  de  176  p.  Guillaumm,  1884). 

Bien  que  datant  d'il  y  a  quelque  15  ou  18  mois,  l'étude  de  M.  Octave 
Noël  est  à  signaler  ici,  en  ce  moment  surtout  où  la  question  du  budget 
tient  une  si  juste  place  dans  les  préoccupations  publiques. 
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Lt8  documents  contenns  dans  ce  volume  compact  s'arrêtent  à  1884, 
mais  tons  les  hommes  yersés  dans  ces  débats  économiques  et  financiers 
n'ont  que  le  choix  des  ouvrages  pour  les  compléter  jusqu'à  ces  derniers 
temps  et  jusqu'aux  plus  récentes  discussions. 

Le  travail  de  M.  Noél  comprend  une  introduction,  quatre  chafHtres  et  des 
annexes,  c'est-à-dire  un  aperçu  sur  la  politique,  l'esprit  et  les  tendances 
qui :ont présidé  à  la  gestion  financière  depuis  1871,  —le  budget  de  TEtat^ 
—  le  budget  départemental  et  communal,  —  la  situation  générale  des 
finances  firançaises,comparées  aux  finances  étrangères,—  des  conclusions 
qui  comportent  moins  d'éloges  que  de  sages  conseils,  et  des  annexes  pré- 
sentant le  tableau  des  rentes  3  0/0  (inscrites  en  1883),  le  projet  flnaniiîer 
de  l'américain  M.  Blaine,  et  deux  discours  à  propos  des  contributions 
indirectes.  •  " 

M.  0.  Noél  continue  et  complète  ainsi,  peu  à  peu,  la  série  des  études 
-qu'il  a  consacrées  à  l'organisation  financière,  au  commerce  et  à  Tindus- 
•trie  de  la  France,  aux  chemins  de  fer,  aux  tarifs  et  aux  questions  dé 
banque  ou  de  crédit.  Il  est  à  regretter,  —  ce  qui  vient  peut-être  du  calme 
ou  de  la  modestie  de  l'auteur,  —  que  tous  ces  volumes  ou  brochures, 
toujours  nourris  de  faits  et  d'idées  solides,  ne  soient  pas  plus  souvent 
mentionnés  ou  analysés;  car  il  y  aurait  tout  profit  pour  les  ignorants  et 
tout  bénéfice  pour  les  hommes  spéciaux. 

E.   fiiNADDIN. 


Essais  sur  le  godvbeii iment  populairb,  par  Henry  Sdmnbr  Mainb,  traduits 
avec  l'autorisation  de  l'auteur.  Un  vol.  in-8^.  Paris,  G.  Thorin,  éditeur. 

Ce  volume  se  compose  de  quatre  articles  de  revue  (que  les  Anglais 
désignent  sous  le  nom  à^Essays)  dans  chacun  desquels  l'auteur  étudie 
par  un  côté  particulier  le  gouvernement  populaire.  Ils  sont  précédés 
d'une  préface  du  traducteur,  qui  garde  l'anonyme  et  suivis  de  quelques 
pages  de  réponse  adressées  aux  critiques  d'un  Lord  Américainr 
M.  Godkin.  Z 

Quel  a  été  Tobjet  poursuivi  dans  ces  travaux  par  M.  Sumner  Maine? 
«  Dans  l'essai  sur  Yavenir  du  gouvernement  populaire,  j'ai  voulu,  dit-il, 
prouver  que  ce  gouvernement,  si  Ton  s'en  tient  à  la  simple  observation 
des  faits,  s'est  montré,  depuis  sa  rentrée  dans  le  monde,  extrêmement 
fragile.  Dans  l'essai  sur  la  nature  de  la  démocratie,  j'espère  apporter 
certaines  raisons  de  croire  que,  sous  la  forme  extrême  vers  laquelle  il 
tend,  il  est,  de  tous  les  gouvernements,  le  plus  difficile.  Dans  l'âge  du 
proffrès^  j'ose  soutenir  que  le  changement  perpétuel  qu'il  semble  récla- 
mer, et  tel  qu'on  l'imagine  de  nos  jours,  ne  s'harmonise  pas  avec  les 
forces  normales  qui  dirigent  la  nature  humaine  et  qu'il  pourrait  dès  lor$ 
nous  conduire  à  de  cruels  désappointements  ou  nous  infliger  dé  graves 
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dés^trea.  HeortNisemeat,  s'Q  est  plus  d'un  ftôft  de  mairrais  «ogiire  pour 
sa  durée  et  ses  succès,  0  en  est  d*aatres  qui  oous  poxteBt  à  croire  qpll 
n'est  pas  au-dessus  des  pouYoirs  de  la  raison  hnniaine  de  décennir  dss 
remèdes  contre  ses  infirmités...  J*ai  entrepris  (dans  le  qnatnème  essai)  la 
critique  et  l'analyse  de  la  eoAstitution  des  Etats-JAûs,  t, 

Voilà  ce  que  M.  Samner  Maine  a  touIu  fam^  et  il  l'a  ilit  atec  k  talent 
qu'il  avait  montré  dans  son  excellante  étude  jur  le  droit  aalîqQe  :  il  a 
mérité  et  obtenu  le  sucoès. 

Gejiendant,  lorsque,  pour  la  première  lois,  nous  avons  In  oe  tiwe  en 
anglais,  nous  avons  éprouTé  une  déception  et  on  eenUment  de  tcittesse 
fui  noms  a  £uit  hésiter  à  en  rendre  compte  à  isos  lectems.  Lorsque  Teo 
noua  a  ini^é  à  les  entretenir  de  l'ouvrage  traduit,  nous  l'avons  relu  et 
éprouvé  encore  une  fois  la  même  impression.  Nous  avons  remarqué  eîi 
ontre  que  le  traducteur  qui,  probablement,  sent  autrement  que  neuf, 
avait  compris  le  livre  comme  nous  et  que  le  critique  américain,  M.  God* 
kin«  dédarait  que  la  p^aaée  de  l'auteur  ne  lui  avait  pas  paru  bien  dure. 
Nous  avons  t^ercbé  d'où  pouvait  nattre  cette  impression  et  nous  allons 
essajier  d'en  montrer  la  cause. 

Ouel  est  le  sujet  du  livre  de  E.  Smnn^  Maine  ?  «  Le  goureniemeot 
popndaire,  la  forme  du  gouv^nement  »  (p.  18),  «  la  démocratie  coasi* 
dérée  dans  le  sens  étymologique  du  terme.  » 

Cette  définition  nous  inquiète  tout  d'abord,  parce  qu'elle  ne  s'applique 
à  aucune  réalité  concrète  que  notre  esprit  puisse  saisir  et  se  présente  à 
nous  comme  une  espèce  de  buisson  intellectuel.  Nous  croyons  com- 
fitendre  l'idée  exprimée  par  le  mot  «  gouvernement  »,  nous  croyons 
même  comprendre  à  peu  près  ce  qu'est  une  forme  de  gouvernement  en 
général  ;  mais  quand  il  s'agit  d'une  fonxie  de  gouvernement  détenninée  et 
particulièrement  de  ceUe  qu'on  appdle  «  populaire  »  ou  «  démoon- 
tîque  »,  nous  ne  comprenons  absolument  plus  de  quoi  il  s'agit.  Noos 
noms  trouvons  en  présenoe  d'une  locution  p<^Nilaire,  prise  par  un  savant 
pour  une  locution  scientifique. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  démocratie  ?  Le  gouvernement  par  le  peuple. 
Qu'est-ce  que  le  peuple?  Est-ce  tout  le  monde?  Est-ce  seulement 
quelques-uns  t  Nous  ne  savons.  Prenons  un  pays  de  suffrage  universel: 
le.peufde,  c'est  tout  le  monde,  autant  que  possible.  Si  tout  le  monde 
comprend  bien  l'exercice  du  gouvernement,  il  esi  très  bon  que  tout  le 
monde  y  participe  :  si  personne  ne  comprend  en  quoi  consistent  les 
fonctions  du  gouvernement,  ce  sera  un  grand  maL  Seulement  le  iNsn 
ou  le  mal  viendra,  non  de  la  forme  dm  gouvernement,  qui  est  le  mén^ 
dans  les  deux  cas,  mais  de  ce  que  le  peuple  comprend  ou  ne  comprend 
pas,  sait  ou  ne  sait  pas  exercer  les  fonctions  de  gouvernement. 

—  Voilà,.  pomTa*t-on  dire,  un  raisonnement,  mais  il  s'agit  d'expé- 
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TÎences  et  nous  ne  croyons  qii*à  I*bistoire  :  or,  Thistoire  nous  apprend 
que  jamais  gooyemement  populaire  n'a  duré,  ni  manqué  de  pérç*  par 
sa  f&ute.  — Nous  Toici  donc  en  présence  de  formes  concrètes  de  govfer- 
nement,  établies  chez  des  peuples  très  dirers,  dont  aucune  an  fond  ne 
ressemble  aux  autres  et  dont  aucune  ne  nous  est  exactement  connue.  Ce 
sont  d'assez  mauvaises  conditions  pour  découvrir  la  vérité  directement* 
Essayons  cependant  et  considérons  une  république  à  laquelle  la  civilisa- 
tion en  général  et  l'Angleterre  en  particulier  doivent  beaucoup  plo 
qu'on  ne  Tavone  et  qui  a  montré,  sur  un  petit  territoire,  un  grand  peu^de, 
la  république  des  Provinces  unies  des  Pays-Bas.  Là,  le  gouvemememt 
pepolajre  a  résisté  à  tous  les  orages  d'une  dee^tuations  les  plus  dîffi- 
efles  dont  l'histoire  ait  fait  mention  et  a  pu  accomplir  de  très  grandes 
choses  dans  les  dUverses  branches  de  l'activité  humaine.  Cette  république 
a  duré  peu  de  temps,  trop  peu  de  temps  sans  doute  et  a  péri  de  mort 
violente.  Par  qui  ?  Précisément  par  le  peuple,  nous  dit-on,  par  la  mul- 
titude qui  a  assassiné  les  firèresde  Witt  Soit  Attribuerons-nous  cet  acte 
à  la  pression  extérieure  ou  à  la  conspiration  intérieure  ?  Ne  le  recher- 
dions  pas.  Remarquons  seulement  qu'alors  l'action  de  la  multitude  sur 
le  gonvemement,  prit  la  fonne  qu'elle  prend  le  i^us  habituellement 
dans  tout  le  cours  de  l'histoire,  la  forme  de  la  tyrannie,  si  connue  des 
Grecs. 

Nons  n'avons  touché  qu*un  point  d'histoire,  sans  étude  analytique  et 
nous  voilà  tout  de  suite  hors  des  données  de  M.  Sumner  Maine.  Si  l'on 
étudie  de  plus  près  la  question  d'histoire  et  de  fait,  on  pourra  nous  dire, 
feut-étre  à  bon  droit,  que  la  République  des  Provinces-Unies  était  a» 
fédération  aristocratique  qui  a  changé  de  nature  par  une  transformalion 
violente.  Gela  nous  montre  toutefois  que  les  fSnts  historiques  concret! 
ne  sont  pas  si  simples,  ni  les  formes  de  gouvemmnent  d  fhdles  à  définir 
et  à  juger. 

Essayons  donc  un  peu  Panalyse  rationnelle.  Voici  nn  peuple  com- 
posé, comme  presque  tous  ceux  que  nous  connaissons,  de  familles 
placées  dans  des  conditions  mégalos  par  la  nature  et  par  les  antécédents 
sociaux  :  il  y  a  notamment  des  riches  et  des  pauvres.  Les  riches  avaient 
hier  la  direction  du  gouvemmoent  :  les  pauvres  l'ont  afqourd*hui  et  on 
dit  que  le  gouvernement  est  devenu  démocratique.  Quel  est  le  phénomène 
en  présence  duquel  nous  sommes  placés.  Aujourd'hui,  comme  hier,  les 
deux  parties  du  peuple  vivent  ensemble  sous  nne  loi  commune,  à  l'éla* 
blissement  de  laquelle  tous  prennent  part.  Peut-être  même  la  fbnne  du 
gonvemement  n'a-t-elle  pas  changé  ;  seulement  l'infiuence  s'est  dépla- 
cée :  les  riches,  hier  supérieurs  aux  pauvres  dans  le  gouvernement,  sont 
devenus  égaux  ou  hilérieurs  aux  pauvres.  Pourquoi  f  Les  pauvres  se 
8ont-Us  élevés  ?  ou  les  riches  se  sont-ils  abaîsiés  ?  Nous  ne  savons  ;  mais 
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à  coup  sûr  Tun  oùVauîre  de  ces  deux  phénomènes  a  eu  liéu.  Or^  si  lei 
pauvres  se  sont  élevés  au  niveau  des  riches»  e*esl  à  bon  droit  qu'ils 
extsfcent  une  inûtjence  égale  et  qu'étatil  plus  nombreux,  ils  aient  la  diree* 
tiDn,  Stj  les  pauvres  étant  restés  ii^notantaf  ks  riches  sont  descenduâ 
à  leur  niveau,  il  est  encore  naturel  que  les  panvres  soient  égaux  et  do- 
minent. 

Mais  si  les  rtebeâ  se  sont  montrés  incapables  de  gouverner  et  sont 
descendu»  au  niveau  des  pauvres,  qne  s'esl-il  pause?  La  société  entière 
a  subi  un  abaissement,  elle  a  été  atteinte  d'une  maladie  dont  la  démo^ 
cratie  n'est  qu'un  symptôme^  Que  doit  étudier  le  penseur,  surtout 
quand  il  porte  le  grand  nom  de  Snmner  Maine?  Est-ce  le  symptôme? 
Non,  G^est  la  maladie.  Et  s'il  faut  juger  et  blâmer  ceux  qui  ont  causé 
le  cbangemenl,  il  blâmera  les  riches  qui  ont  eu  en  leur  pouvoir  tous  lea 
moyens  de  s'instruire  et  de  bien  gouverner,  et  qui  n'ont  pu  déclioif 
que  par  leur  faute;  il  sera  plus  indulgent  puur  les  pauvres,  même  lors* 
qu'il  reconnaîtra  et  déclarera  qu'ils  s'égarent.  Lorsque  le  gouvernemeni 
d'un  pays  inchne  vers  la  démocratie,  on  peut  hardiment  conclure  qtx9 
les  classes  riches  et  lettrées  se  sont  abaissées,  et  si  l'on  éprouve  quelque 
indignation,  c'est  contre  elles  et  non  contre  la  forme  du  gouverneoient 
quVUe  doit  se  tourner. 

Avesî- vous  ouï  parler  d'un  pays  où  en  aucun  temps,  le  peuple,  goo* 
?erné  honnêtement  par  une  minorité  éclairée,  active,  intelligente,  ait  re- 
fusé de  la  suivre  et  prétendu  gouverner  lui-même  î  Je  ne  le  crois  pas  ;  je 
ne  crois  pas  même  qu'il  y  ait  d'exemple  qu^un  peuple  se  soit  souleré 
contre  une  minorité  de  ce  genre  gouvernant  médiocrement.  Les  peuples 
sont  gi  patients  et  demandent  si  peu  à  leur  gouvernement,  quel  qu'il 
soit  !  la  paix  et  la  justice,  Hen  au  delà. 

Mois  qui,  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours,  a  réduit 
la  fonction  du  gouvernement  à  des  termes  si  simples?  Personne,  si  c^ 
n*est  quelques  malheureux  économistes  très  isolés.  Partout  les  gens  qui 
parient  le  plus  haut  et  sont  le  pîug  écoutés  demandent  aux  gouverne* 
ments  le  possible  et  Timpossible  ;  ils  égarent  Vopinion  et  les  gouverne- 
ments à  la  suite*  Heureux  les  peuples  où  ces  gens  ne  commandent  pasl 

On  se  plaint  que  les  peuples  soient  trop  accessibles  aux  démagogues, 
trop  faciles  à  tromper  sur  le  but  auquel  on  les  conduit,  crédules  au  delà 
de  toute  vraisemblance.  Ces  plaintes  sont  fondées  assurément,  mais  nd 
peut*on  pas  les  élever  à  juste  litre  contre  les  gouvernements  les  mains 
populaires?  On  sait  depuis  bien  longtemps  que  la  Datterie  est  douce  à 
roreUle  des  rois,  des  empereurs,  des  dictateurs  de  nom  et  de  fait  et  des 
grands  en  général  :  te  vieux  Demos  n'est  pas  le  seul  qui  ait  cette  fai^ 
blesse,  11  accepte  peut-être  un  encens  plus  grossier  et  ne  se  dêfîe  pas 
asseï  du  vieux  proverbe  :  omne  animai  capUurescà.  Sans  douta,  les  dé- 
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mago^'ue^  lui  font  des  promesses  décevantes  et  me  nsoti  gères  «  mata  qaî  lui 
%n  a.  plus  lait  qua  les  inûnarques  de  loule  couleur?  Qui  a  plus  foulé  aux 
pieds  les  engagemenis  les  plus  sotennels  que  les  rois  les  plus  légitimes? 
Qui  a  manqué  plus  volontairement  à  ces  eogagemeuU  que  les  deui  Bo- 
napart^ï,  les  Bourbon»  de  1815  et  ceux  de  1830  ?  Et  ou  nous  les  repré- 
sente aujourd'hui  cûmmd  ios  inuocenle.';  victimes  des  faataisiâs  d*an 
peuple  qui  a  toujours  voulu  la  même  chose,  que  tous  ont  promise  et 
(^u*EUcun  n'a  voulu  donner^ 

Quant  au  mouvement  socialiste  dont  tout  le  monde  se  plaint»  il  n'est 
pas  né  de  la  démocratie  moderne,  pour  laquelle  il  est  un  piège  et  un 
dâuger«  Il  natt  d^tin  sentiment  dont  rexîstence  est  signalée  comme  an- 
cienne dans  Tantiquité  grecque,  entretenu  par  renseignement  classique 
et  par  l'enseignement  chrétien*  Il  a  traversé  bien  des  formes  de  gou- 
vernement  et  n*est^  de  nos  jours^  particulier  à  aucune  d'elles*  On  le 
trouve  ,en  Bussie  et  en  Allemagne  autant  ou  plus  vif  que  dans  les  pays 
dont  le  gouvernement  est  le  plus  populaire. 

M*  Sumner  Maine  a  étabh  et  soutenu  qu'on  ne  devait  jpas  attendre  de 
k  démocratie  les  progrès  rapides  et  non  interrompus  auxquels  nos  com- 
temporains   semblent  aspirer,  Ces   progrès  ^  nous  croyons  que  ni  la  dé- 
mocratie, ni  aucune  autre  forme  de  gouvernement  ne  les  donnera,  parce 
qu'ils  sont  impossibles.  Ceux  qui  seraient  possibles  et  môme  reJative- 
menl  faciles,  comme  la  liberté  des  échanges^  ne  5*obtiennent  pas  plus 
en  Bussie  et  en  Allemagne  qu'aux  Etats-Unis  et  en  France.  Gela  tient  à 
i*%norance  générale  et  à  la  puissance  des   intérêts  privés.   Quant  aus. 
procès  d*un  autre  genre.  M*  Suraner  Maine  cite  rexemple  du  calendrier 
^^^orien  dont  rîntroduction  en  Angleterre  fut  impopulaire.  En  France 
^^^.lement,  cette  introduction  rencontra  des  résistances,  mais  ce  fut 
*^^i-*^slc  Parlement,  On  peut  parler  aussi,   comme  progrès  de  ce  genrej 
cf  la      système  métrique. 

-t^-s  recherche  du  progrès  social  n*est  inspirée  nulle  part   par  un  senti- 

'i^^K^t  Qalurel  et  primitif,  car  Thomme  est,  par  nature,  paresseux,  rou- 

tiirmi^rgt  àpremenl  cupide;  cette  recherche  est  inspirée  par  la  pjessïon 

*ïix    ^^xerce  la  concurrence  vitaîe   et  les   nécessités  qu'elle  impose»  Los 

couvertes  et  formules  qui  constituent  le  progrès  sont  Tceavre,  non  pas 

^**^e  minorité,  mais  d'un  très  petit  nombre  d*individuâ  ;  elles   ne   sont 

^^^^^plées  par  la  population,  quel  que  soit  le  gouvernement^  que  lorsque 

**^^-cj  en  sent  le  besoin  plus  ou  moins  clairement.   Gela   est  vrai   en 

^^  *-*  ^  temps  et  partout;  chacun  a  ses  routines,  les  unes  bonnes,  les  autres 

'^^^^  taises. 

Sumner  Maine  a  relevé  à  ce  sujet  un  fait  historique  eoastdérablâ  t 
^  t  la  répugnance  que  nnde,la  Chine  et  les  pays  musulmans  éprouvent 
'^ï*  le  progrès.  Est-ce  que  les  hommes  qui  habitent  ces  pays  sont  d'une 


fi. 
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antre  nature  que  leurs  semblables  ?  flous  ne  le  pensons  pas.  S^ 
avaient  été  routiniers  par  nature,  Us  ne  seraient  pas  arrÎTés  au  degré 
de  civilisation  que  nous  connaissons.  S*îts  professent  des  opinions 
dédaigneuses  de  toute  înnovatio^y  Us  tiennent  ces  opinions  de  leurs 
législateurs.  Ceux  de  FOccident  ont,  eux  aussi,  cbercbé  llmmpbOîté 
dans  Tétat  parfoit  et  s*IIs  n'ont  pas  réussi,  il  n*y  a  pas  eu  de  leur  fente  ; 
ils  s*y  sont  efforcés  tant  qu'ils  ont  pu.  Peut-être  ont-fls  été  moins 
habiles  que  ceux  d*Orient  à  obtenir  la  confiance  des  peuples  :  peut- 
être  ces  peuples»  au  moment  de  Thistoire  où  ils  se  sont  laissé  en- 
fermer par  leurs  législateurs  étaient-ils  plus  domestiqués  que  les  Ocd- 
dentaux.  (Test  un  point  que  notre  ignorance  de  l'histoire  orientale  ne 
nous  permet  pas  de  trancher.  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  le  progrès 
qu'ont  fait  ces  peuples  lorsqu'ils  ont  passé,  comme  ils  Tafifirment  enx- 
mêmes,  d*un  état  inférieur  à  Fétat  actuel.  H  ne  faut  pas  oublier  d'aîDetirs 
la  révolte  des  Taipings,  qui  a  eu  pour  prétexte,  comme  la  réforme  de 
Josias,  le  retour  à  une  loi  plus  ancienne  que  la  loi  de  leur  temps. 

Nous  croyons  que  M.  Sumner  Maine  s'est  trompé  en  prenant  pour 
oljjet  de  ses  études  une  forme  de  gouvernement  qui  n*est  ni  définie,  m 
définissable.  Il  a  rencontré  dans  sa  marche  une  autre  cause  d*errenr  en 
employant  un  mot  qui,  dans  le  langage  courant,  a  des  acceptions  très 
différentes.  Lorsque  TocqueviUe,  par  exemple,  parle  de  la  démocratie, 
il  comprend  tout  autre  chose  qu'une  forme  de  gouvernement;  il  indiqas 
une  forme  sociale,  un  peu  vague  dans  son  esprit,  mais  plus  précise 
dans  celui  de  M.  Sumner  Maine,  lorsque  celui-ci  a  parlé  de  la  c  substi- 
tution du  contrat  à  Fétat  individuel  déterminé  autrefois  par  le  légida- 
teur  ».  Un  grand  nombre  d'écrivains  contemporains  considèrent  la  démo* 
cratie  comme  TocquevUle  et  lorsqu'on  discute  leurs  opinions,  il  font  se 
garder,  pour  être  juste,  de  donner  au  terme  démocratie  un  sens  plus 
restreint.  En  cette  matière,  il  est  nécessaire  de  bien  définir,  si  Fon  vent 
arriver  à  s'entendre.  Autrement  et  si  on  se  tient  aux  mots  employés  dans 
le  sens  vague  et  vulgaire,  on  est  exposé  à  se  fivrer  à  des  disputes  sans 
utilité. 

Prenons-en  un  exemple,  touché  par  notre  auteur,  celui  cpie  nous  pré- 
sente la  théorie  do  droit  naturel,  que  M.  Sunmer  Maine  n'admet  pas 
et  que  nous  n'admettons  pas  plus  que  lui,  puisque  nous  disons  :  «  Le 
droit  est  une  œuvre  de  Fart  humain.  » 

Cependant  cette  théorie  du  droit  naturel  est  très  ancienne.  U  serait 
facile  d'en  trouver  des  traces  en  Grèce  et  il  est  certain  qu'elle  a  été 
acceptée  par  les  jurisconsultes  romains,  puis  transmise  à  leurs  succes- 
seurs jusqu'à  Domat  et  même  jusqu'à  Turgot.  Cette  théorie  n'a  pent- 
être  jamais  eu  de  contours  bien  arrêtés  et  s'est  appuyée  successivement 
sur  (averses  opinions  philosophiques,  jusqu'à  ce  que  Rousseau  en  ait 
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Ikit  rasage  abusif  que  chacun  sait.  Est-ce  cpie  cette  théorie,  qui  a  inspiré 
les  réformateurs  ou  plutôt  les  vrais  créateurs  du  droit  romain  et  les 
nobles  travaux  de  Grotius,  serait  simplement  une  des  mille  chimères 
qui  ont  hanté  Tesprit  de  nos  aïeux  pendant  la  durée  des  temps  histo- 
riques ?  Peut-être  M.  Sumner  Maine  incline-t-îl  à  le  penser,  comme  on 
y  est  autorisé,  si  Ton  s^attache  simplement  aux  mots.  Quant  à  nous, 
nous  ne  voyons  dans  cette  théorie  qu*un  de  ces  cas  assez  nombreux, 
dans  lesquels  les  penseurs  ont  entrevu  la  vérité,  sans  pouvoir  exprimer 
en  termes  clairs  et  précis  ce  qu*ils  sentaient  plutôt  qu'ils  ne  le  voyaient 
distinctement  :  «  que  le  droit  naît  de  la  raison,  inspirée  par  le  senti- 
ment de  rintérét  commun  du  genre  humain.  »  Pour  nous,  la  vieille 
théorie  du  droit  naturel  n*est  pas  une  erreur,  c*est  simplement  une 
vérité  mal  énoncée.  Elle  a  été  mal  énoncée  par  l'effet  d*une  erreur 
qui  consistait  à  croire  quH  n*y  avait  pas  de  progrès  dans  les  Sociétés 
humaines.  Ce  que  nos  prédécesseurs  appelaient  c  droit  naturel  »,  nous 
rappelons  «  droit  rationnel  »  ou  idéal.  Nous  n*avons  garde,  parce  que 
Rousseau  a  commis  et  propagé  des  erreurs  dangereuses,  d'abandonner 
Taffirmation  qui  fonde  le  droit  sur  la  raison,  inspirée  par  Tintérêt  du 
genre  humain.  A  cet  égard,  tout  en  nous  appuyant  sur  l^istoire  et  en 
raisonnant  à  posteriori  sur  ses  enseignements,  nous  nous  éloignons 
de  la  méthode  et  des  sentiments  de  ce  qu'on  appelle,  depuis  plus  de 
trois  quarts  de  siècle,  Técole  historique.  Nous  croyons  qu'on  ne  chassera 
de  rhistoire  ni  les  jurisconsultes  stoïciens  de  Rome,  ni  Grotius.  Il  est 
certain  d'ailleurs  et  on  peut  prouver  sans  peine  que  le  droit,  loin  d'être 
intelligible  à  tous  les  hommes  par  simple  intuition,  ne  peut  être  bien 
compris  et  surtout  perfectionné  que  par  des  intelligences  très  cultivées, 
disposant  des  méthodes  et  de  toutes  les  ressources  de  la  science,  et 
appliquées  à  Fétude  assidue  de  la  société  humaine. 

Puisque  nous  avons  parlé  de  méthodes  et  de  recherches  par  Tétnde 
de  rhistoire,  nous  devons  dire  quelques  mots  d*un  point  de  vue  accepté 
par  M.  Sumner  Maine  et  par  le  plus  grand  nombre  des  écrivains  anglais, 
c*est  le  point  de  vue  de  nos  écrivains  réactionnaires.  Il  consiste  à  consi- 
dérer une  période  historique,  la  Révolution,  par  exemple,  à  relever  tout 
ce  qu'on  peut  y  trouver  de  blâmable  à  quelque  degré  que  ce  soit  et  à 
dire  :  c  Voici  Fœuvre  de  la  Révolution  »  ou,  de  l'autre  côté  du  détroit  : 
*  Voici  l'œuvre  de  la  France.  » 

Cette  manière  de  considérer  l'histoire  nous  semble  peu  sdentifique  et 
propre  seulement  à  manifester  et  à  inspirer  des  sentiments  injustes.  Bn 
effet,  elle  considère  des  peuples  anciens  comme  nés  d'hier,  sans  égard 
aux  antécédents  historiques,  dans  lesquels  il  y  a,  comme  dans  les  anté- 
cédents de  chaque  individu,  la  part  de  la  volonté  ou  du  choix  et  la  part 
de  la  fortune.  Que  Ton  relève  les  erreurs  et  les  fautes,  c'est  fort  bien. 
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lorsqu'on  sait  les  reconnaître.  Encore  faudrait-il  j  apporter  des  ména- 
gements et  surtout  examiner  un  peu  les  causes,  toujours  complexes,  des 
événements. 

Ainsi,  si  nous  voulions  consulter  l'histoire  sur  la  période  moderne  de 
la  démocratie,  nous  ne  dirions  pas  que  toute  tentative  de  démocratie  est 
d*origine  anglaise .:  nous  prendrions  pour  point  de  départ  la  République 
des  Provinces  Unies,  non  seulement  parce  qu*elle  est  plus  ancienne  que 
la  démocratie  anglaise,  mais  parce  qu'elle  a  été  l'institutrice  de  celle-d. 
Et  si  nous  voulions  entrer  dans  l'étude  de  cette  démocratie  dont  la  vie  a 
été  si  agitée,  si  glorieuse  et  si  courte,  nous  y  trouverions,  comme 
partout  ailleurs,  un  Êicteur  important,  la  pression  extérieure  qui  n'a 
cessé  de  s'y  faire  sentir.  Cest  un  facteur  qu'il  faut  considérer,  dans  la 
vie  des  peuples  comme  dans  celle  des  individus. 

Il  est  impossible,  par  exemple,  de  comprendre  l'histoire  de  la  Hollande, 
de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  surtout  de  la  France,  si  l'on  ne  tient 
compte  de  la  polititique  bigote,  violente  et  insensée  de  Louis  XIV.  Cest 
cette  politique  qui  a  causé  la  guerre  contre  la  Hollande,  d'où  date  la 
grandeur  du  prince  d'Orange  et  de  l'Angleterre.  C'est  cette  politique  qui 
a  conduit  en  France  la  persécution  contre  les  protestants  soutenue  aTec 
une  suite  singulière  dès  le  commencement  du  règne  et  couronnée  par  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  C'est  cette  politique  qui,  d'une  part,  a 
affaibli  la  France  moralement  et  matériellement  et,  d'autre  part,  a  ren- 
forcé ceux  qu'elle  avait  fait  des  ennemis.  De  cette  persécution  est  sorti  le 
mouvement  d'opinion  vers  la  tolérance  et  même  l'irréligion  que 
M.  Sumner  Maine  observe  avec  raison  au  siècle  dernier  et  relève  comme 
un  caprice.  Enfin  la  révolution  est  venue  d'une  cause  qui  n'avait  rien 
de  démocratique,  de  l'affaissement  du  pouvoir  royal  par  l'effet  de  ses 
excès  et  de  sa  durée.  La  Terreur  est  née  des  nécessités  de  la  défense 
et  surtout  de  la  guerre  déclarée  sans  cause  ni  prétexte  quelconque  par 
le  gouvernement  anglais,  qui  lui  a  donné  tout  d'abord  un  caractère 
atroce.  Que  l'on  parte  de  là  et  que  l'on  considère  ensuite  la  nation  fran- 
çaise dupée  et  trahie  par  tous  les  gouvernements  qui  lui  ont  promis 
justice,  paix  et  liberté  et  n'ont  jamais  cessé  d'agir  contre  leurs  pro- 
messes, sous  prétexte  de  convertir  et  de  morigéner  un  peuple  plus 
honnête  et  plus  éclairé  qu'eux.  Qu'on  nous  parle  encore  des  barricades 
et  de  la  plèbe  de  Paris,  facteur  apparent  mais  en  réalité  le  moindre 
de  tous  dans  les  malheurs  de  la  France  ! 

Certes  il  y  a  dans  l'histoire  de  ce  pays  matière  à  plus  d'un  enseignement 
utile  et  surtout  d'un  enseignement  moral  dont  tout  le  monde  pourrait 
profiter.  Mais  cet  enseignement  ne  semble  pas  avoir  encore  été  aperçu. 
On  préfère  Thistoire  décorative,  qui  ne  va  pas  au-delà  des  détails  et  de 
la  superficie  des  choses.  On  parle  des  vices  de  la  démocratie   sans  re- 
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marquer  assez  combien  la  plupart  de  ces  ticés  se  rencontrent  sous  les 
autres  formes  de  gouyernement.  Enfin  on  considère  les  peuples  qui 
inclinent  yers  la  démocratie  comme  des  philosophes  discourant  paisi- 
blement dans  les  jardins  d'Âcadémos  sur  les  formes  de  gouvernement . 
Mais  les  peuples  ne  suspendent  pas  ainsi  leur  travail  :  ils  n'en  ont  pas 
le  lobir,  occupés  qu'ils  sont  à  peiner  dans  les  angoisses  de  la  lutte  pour 
rezistence  :  ils  subissent  les  gouvernements  que  les  événements  leur 
imposent  dans  la  situation  où  ils  se  trouvent  à  tel  ou  tel  moment  de 
leur  histoire,  sous  Pimpression  des  sentiments  de  répulsion  que  leur  ont 
inspirés  les  gouvernements  précédents.  Les  peuples  sentent  plus  qu'ils 
ne  pensent  et  les  penseurs  eux-mêmes  sont  souvent,  tout  comme  les 
peuples,  inspirés  par  les  sentiments,  jusqu'à  Terreur  inclusivement. 

Ainsi  nos  penseurs  du  dix- septième  siècle  ont  senti  trop  fortement 
l'impression  des  guerres  de  religion  et  de  la  Fronde  :  ceux  du  siècle 
suivant  ont  senti  surtout  la  compression  et  la  longue  série  d'injustices 
commises  systématiquement  au  nom  de  la  religion  pendant  toute  la 
durée  du  règne  de  Louis  XIV  et  même  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 
Us  ont  manqué  de  sens  pratique,  parce  qu'ils  n'avaient  jamais  vu  agir 
le  peuple  dans  son  histoire  et  ne  connaissaient  les  institutions  libres  que 
par  ouï  dire. 

Nous  aussi  peut-être  écrivons-nous  ici  sous  Timpressiou  du  sentiment 
un  peu  vif  que  nous  a  fait  éprouver  la  lecture  du  livre  de  M.  Bumner 
Maine.  Nous  aurions  désiré  lui  voir  considérer  les  choses  de  plus  haut, 
avec  une  sérénité  plus  grande,  le  voir  aller  au  fond  des  choses  et  sans 
s'attarder  dans  la  discussion  d'une  forme  assez  peu  définie  du  gouverne- 
ment. Alors  il  aurait  vu  sans  peine  qu'il  y  a  dans  toute  démocratie  un  bon 
et  nn  mauvais  principe,  définib  l'un  et  l'autre  par  deux  formules  vul- 
gaires, savoir  «  égalité  devant  la  loi  »  et  «  égalité  des  conditions  »  ;  le 
premier  conduit  à  l'affermissement  du  pouvoir  politique  par  la  réduction 
à  Tessentiel  de  ses  attributions  ;  là  est  la  vie.  Le  second  principe  pousse 
les  peuples  en  sens  contraire  :  là  est  la  mort. 

Quant  à  l'avenir  des  démocraties  contemporaines,  nous  n'entrepren- 
drons pas  de  le  prévoir.  L'avenir  des  peuples  européens  dépend  de  tant 
d'éléments  autres  que  la, démocratie,  que  la  longue  ou  la  courte  durée 
de  leurs  institutions  ne  prouvera  pas  grand'chose.  Ils  peuvent,  plus  faci- 
lement peut-être  qu'on  ne  l'imagine,  retomber  et  se  débattre  encore  dans 
labarbarie.il  en  est  autrement  de  la  démocratie  américaine,  assez  iso- 
lée et  assez  puissante  pour  que  son  avenir  dépende  seulement  d'elle- 
même.  Certes  sa  constitution  mérite  d'être  étudiée  et  Ton  peut  y  trouver 
d'utiles  enseignements.  Mais  si  ce  grand  peuple  s'égarait  sans  retour, 
s'il  abandonnait  l'égalité  devant  la  loi  pour  l'égalité  des  conditions,  ce 
ne  serait  pas  sa  constitution,  quelque  parfaite  qu'elle  pût  être,  qui  U 
4«  SÉRIE,  T.  xxxvii.  —15  Mars    1887.  31 
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sauyeraft  et  lui  épargnerait  les  dédûrcmeiila.— Nova  aonmaa  pv^ 
saftdé  qu'il  Mtera  Fécseil  et  sasra  réparer  les  efronrs  eomoises  de 
maaière  à  s'asscnrer  un  long  avenir. 

An  fond,  et  si  Ton  cherche  à  donner  de  la  stabilité  anx  goaveme&MDts 
démocratiques,  ce  n'est  pas  Ters  rétode  des  fSonaea  qu'il  faut  porter 
l'attention,  c'est  sur  Tétude  de  la  morale  et  ^^écialesent  sur  la  partie 
de  cet  art  qui  touche  à  l'acqinsitk»  et  à  l'usage  des  richesaea.  La  morale 
actuelle  s'en  occupe  assez  peu  et  n'est  pas  correcte  dans  le  peu  de  pré- 
ceptes qu'elle  contient.  Elle  admet  et  autorise  même  une  toonae  déper- 
dition de  forces  qui  pourraient  sans  beaucoup  d'efforts  être  mieui  es- 
ployées.  EUe  n'exige  pas  de  ceux  qui  appartiennent  aux  classes  supé- 
rieures une  intervention  personnelle,  eomtante  et  détintére$sée  dans  Ii 
gestion  des  affaires  publiques,  fl  est  évident  aussi  que  la  démocratie  ne 
peut  réussir  qu'à  la  condition  que  ses  prindpes  soient  bien  définis  et 
deviennent  Tobjet  de  l'enseignement  général* 

Si,  en  essayant  de  résumer  notre  opînîob  sur  le  sujet  de  ce  livre,  noas 
prenions  pour  point  de  départ  la  définition  dtée  (p.  20)  de  sir  James 
Fitz-James  Stephen,  du  gouvernement  maître  et  du  gouvernement  ser- 
viteur, nous  répondrions  que  le  premier  est  très  dangereux  et  le  second 
absurde  au  point  d*étre  à  peu  près  impossible.  Quelle  que  soit  rorigine 
ou  la  forme  du  gouvernement,  sa  fonction  est  de  commander  avec  nne 
autorité  complète.  S'Q  naît  de  Féleetion,  les  électeurs  ont  dû  choisir  ks 
hommes  qu'ils  supposaient  les  plus  capables  de  bien  remplir  la  fonction 
dont  ils  étaient  investis.  On  peut  discuter  et  blâmer  leurs  actes,  à  titre 
de  conseil,  pour  les  éclairer,  eux  et  les  autres,  sans  jamais  prétendre 
leur  imposer  une  opinion.  Quant  à  la  théorie  du  mandat,  qui  nous  vient 
de  Rousseau,  elle  est  fausse  de  tout  point,  comme  nous  croyons  l'afoir 
établi  ailleurs  (1),  sans  môme  avoir  besoin  d'invoquer  Tautorité  de  l'his- 
toire, parce  que  cette  théorie  est  irrationnelle.  Ainsi,  sur  le  fond,  noos 
partageons  et  dépassons  peut-être  Topinion  do  H.  Sumner  Maine  :  nous 
ne  lui  reprochons  en  définitive  que  la  forme  peu  concluante  et  superfi- 
cielle qu'il  a  donnée  à  sa  discussion.  Nous  nous  empressons  de  recon- 
naître que  cette  forme  était  une  condition  de  succès,  chose  queFécrivain 
le  plus  autorisé  peut  à  bon  droit  rechercher.    ' 

Nous  nous  sommes  attaché  à  la  thèse  principale  de  Tautenr,  sans 
insister  sur  maints  détails  bien  dignes  de  remarque.  N'en  citons  qu'un, 
l'assertion  formulée  comme  un  axiome  (p.  36)  que  «  l'Eglise  romame 
est  avant  tout  une  grande  école  d'égalité  ».  Où  se  trouve  l'égalité  ensd- 
gnée  par  cette  école?  Est-elle  entre  le  catholique  et  le  non  catholique? 


(l)  Préparation  à  Vétude  du  droit,  livre  3,  chap.  2  et  3. 


On  pent  Krv  tow  les  lecatâs  de  uoê  Ms  thOrnsmuMi»  série  dm 
«estires  de  parsécntim  prises  contre  11»  fssturtasfti  pcadant  les  desx 
itemferssièdeff.  Hiil«€e  VégeMÊê  satr»  1»  prêtes»  etls-kiifniOy  dont  leps» 
nier  repnSsenisDiss,  parle  sb  so«  osiv  et  éeit  èlm  oMi^  twwiis  ^w  ts 
second  n*»  pas  le  dirott  d«  penser  et  est  teniw  wûob  Foriserde»  ckefii  d» 
l'Iigtae,  étobéirkBpUéàÊment  aa  tysais  \m  pIssitiaiippoTtMe  s»  de  sei 
rémiter,  sans  avcrir  égard  k  qam  que  cas  ssil^cofitBir  k  pwiwerneiietti  le 
neilleor?  M.  StaHMrlMne  croit  peat-étse  fo»  ks  éoctchun  exMaes 
dsSt-Thomas  d'Àq^v  ai  de  Seorès  sent  oabMes  «^  enesfeliee  dasB  ks 
filifiotKièt|iie9  ;  Maiêp  «ois»  qsi  les  Tdyoas  enseigner  duis  aos  Unlrersité» 
eaOnd^ues  et  prépares*  lOtfieiiir,  ae  pocf^asy  xecDaaalÉref  f»  gmdsi 
éeeied'êyAd^ 

Tenaifionsiei  les  réfletcdoms  dégè  toefi  lengaeeqnele  litre  delf .  Seaner 
Hdiie  noOT  a  saiggélrées.  Pnut-Mre  les  tsoafmaleay  peuMtce  mdeae 
soaC-enesan  pea  sMres,,  nnis  eSes  swit  eisicègeset ^iapatlik|uesL.  Bieaeî 
ne  mécdanaiesoDS  ai  la  ssl'ear  èa  Mvra^  aile  firiear  pies  grande  de  Vau^ 
tear.  Cest  jastontent  Fiaipsesiieit  de  cette  tafev  qat  aeusa  éna,  car 
rerrear^si  erreur  g  y  a^  est  dTautant  pèoe  de— nnyriilile  qa'ette  r^aaHe* 
rise  d*an  nom  plus  grand. 

Nous  n*en  avons  pas  moins  reacontré  dans  ce  volume  un  certain 
nombre  d'aperçus  nouveaux  et  profonds,  des  vues  justes  et  en  somme 
une  supériorité  MeHecfudle  hicoutesCable  :  c'est  un  hsre  qafil  ftnitlire 
avec  attentioif  et  précaation,  ma»  très  mféiessflSii  poev  tout  leelear 
édairé. 


CHRONIQUE 


la  fia  te  bt  ^mAfa»^  —  La  iim\xmàan  et  le  vek  de  la.  eur^ 
des  Méeu--  Bsitat  6iai4-a  protectioimiele? --LeproJ^  deloimcU. 
ienhièiitiott  laobiMiie.  Lee  iiapôts  qa*eii  voit  et  les  imp6te  qu*oa  ne  ipoU 
fSft.  ~  Neuveau  maettag  pour  1»  suppression  des  bureaux  de  placement.  •— 
Protectionnisme  fran^is  et  libre-échange  anglais.  —  Les  conséquences  de 
rimpOt  progressif  dans  le  canton  de  Yaud.  —  Quelques  mots  de  réponse  & 
la  Rundschmu  --  Mort  de  M,  Arthur  Mangin. 

Dans  une  ciirgense  étode  sar  Napotéon  l"*",  paAliée  par  lai3^ef«r  cflse 
Deux-Mondes^  V.  Taîne  remarque  qae  ee  despeCe  eilraeniîaairesp^ 
partenaii  au  rvif  siècle  pfutôt  qu'au  xcz*.  Sa  pelftlqise  était  cdle  de 
Maebîavel  et  son  économie  poMqiue  dataft  de  Chsirles  Quôit.  Aatansi 
pourraitHm  en  dire  de  If.  de  Bismarck.  Le  eftauccfierde  fcr  est  sans 
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aucun  doute  un  puissant  esprit,  mais  c*est  un  esprit  qui  retarde  de  trois 
siècles.  Les  changements  profonds  que  les  progrès  de  l'industrie  et  du 
eommerce  ont  apportés  dans  les  conditions  d'existence  des  peuples 
civilisés,  sont  demeurés  pour  lui,  lettre  close,  et  sa  politique  n'en  tient 
absolument  aucun  compte.  Il  vient  de  le  prouver  une  fois  de  plus  en 
déchaînant  dans  l'Europe  entière  une  crise  désastreuse,  uniquement 
pour  se  procurer  une  victoire  électorale.  Cette  victoire,  il  Fa  obtenue 
et  cela  lui  suffit.  Il  est  d'avis,  comme  ses  ancêtres  de  la  guerre  de 
Trente  ans,  dont  il  est  resté  le  contemporain,  que  la  fin  justifie  les 
moyens,  et  il  hausserait  les  épaules  si  l'on  s'avisait  de  lui  reprocher 
^immoralité  de  ses  procédés  électoraux.  Cependant,  s'il  est  permis  de 
comparer  les  grandes  choses  aux  petites,  jeter  la  panique  dans 
toute  l'Europe  et  ruiner  des  millions  d'individus,  afin  de  conquérir 
«ne  majorité  parlementaire,  n'est-ce  pas  un  acte  qui  équivaut  mora- 
lement à  celui  de  crier  au  feu  !  dans  une  salle  de  spectacle  pour  s'an- 
nexer le  contenu  des  poches  de  ses  voisins  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Eu- 
rope en  a  été  quitte  pour  la  peur,  la  paix  semble  de  nouveau  assurée; 
réjouissons-nous,  mais  non  sans  nous  méfier  des  grands  hommes  du 
XTi*  siècle. 

Dans  sa  séance  du  10  mars,  la  Chambre  des  députés  a  voté,  à  une 
majorité  de  312  voix  contre  233,  le  projet  de  loi  élevant  à  5  francs 
par  quintal,  soit  à  25  0/0  environ,  le  droit  sur  les  blés.  Il  y  a  deux 
ans,  l'établissement  de  droit  de  3  francs  avait  été  voté  par  264  voix 
contre  150.  L'agitation  provoquée  par  l'accroissement  des  appétits 
protectionnistes  n'est  donc  pas  demeurée  tout  à  fait  inefficace.  Cette 
agitation  s'est  manifestée  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille  par  des  mee- 
tings contre  la  politique  du  renchérissement  du  pain.  En  outre,  des 
Réputations  sont  venues  à  Paris,  des  principaux  foyers  d'industrie 
du  midi  et  même  du  nord,  pour  protester  au  nom  des  populations 
ouvrières  contre  un  impôt  destiné  à  frapper  les  salaires  au  profit 
de  la  rente  du  sol.  A  )â  Chambre,  la  cause  du  pain  à  bon  marché 
a  été  vaillamment  défendue  par  MM.  Frédéric  Passy,  Maurice  Rou- 
vier,  Yves  Guyot,  Thévenet,  Camille  Pelletan,  Lyonnais,  Lesage,  etc. 
Pourquoi  ne  pouvons-nous  pltis  ajouter  à  ces  noms,  celui  de  cet 
énergique  et  éloquent  champion  de  la  liberté  commerciale,  dont  nous 
déplorons  la  perte,   Raoul  Duval?  MM.  Paul  Deschanel,  Mélineet 
divers  personnages  sans  importance  ont  soutenu  la  thèse  protection- 
niste. Il  nous  parait  inutile  d'analyser  la  discussion  par  le  menu. 
Les  orateurs  protectionnistes  ont  reproduit  les  mêmes  sophismes  qui 
leur  avaient  déjà  servi  en  1885,  savoir  que  la  hausse  du  prix  du  blé 
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ne  fait  pas  monter  le  prix  du  pain,  que  la  proiaetioa  frappe  le  «  spé- 
calateur  »  et  non  les  consommateurs,  ei#.^  te.  Betenons  toutefois 
cet  aveu  du  rapporteur,  H.  Méline  : 

<f  n  n*y  a  pas  à  douter,  a  dit  M.  Méline,  que  le  droit  de  5  ft*.  est 
destiné  à  mettre  le  prix  du  blé  français  aunlessus  du  prix  du  blé  à 
Anvers  ou  à  Londres  ». 

S'il  en  est  ainsi,  et  comment  le  nier  ?  la  différence  sera  payée  par 
les  consommateurs  français. 

Il  s'agira  maintenant  de  savoir  à  quelle  somme  cette  différence 
s'élèvera  chaque  année  ;  nous  Favons  évaluée  à  un  demi-milliard  an 
moins,  mais  il  sera  intéressant  d'en  faire  exactement  le  compte,  en 
comparant  mois  par  mois  les  pnx  du  blé  et  du  pain,  dans  les  princi- 
paux centres  de  consommation  de  l'Angleterre  et  delà  Belgique,  pays 
de  libre-échange,  et  de  la  France,  pays  de  protection.  On  pourra 
mettre  ainsi  sous  les  yeux  des  populations,  le  tableau  des  nouvelles 
redevances  féodales  qu'elles  paient  aux.  7  ou  800  000  grands  ou 
moyens  propriétaires  qui  bénéficient  de  la  protection,  et  qui  sont 
seuls  à  en  bénéficier,  car  seuls,  ils  vendent  plus  de  blé  qu'ils  n'en 
consomment.  Lorsquela  multitude  des  consommateurs  de  pain  sauim 
exactement  ce  que  lui  coûte  l'impôt  sur  le  blé,  et  au  profit  de  qui 
elle  paie  cet  impôt,  l'agitation  contre  le  renchérissement  des  ma- 
tières premières  de  la  vie  pourra  être  reprise  avec  succès.  Qui  sait 
même  si  Topinion  publique  ne  demandera  pas  alors  quelque  chose 
de  plus  que  la  suppression  pure  et  simple  d'un  impôt  fourni  à  d'autres 
qu'à  l'Etat?  Si  peu  partisan  que  nous  soyons  d'une  politique  de 
représailles,  nous  n'aurions  pour  notre  part  que  de  bien  faibles 
objections  à  opposer  à  l'établissement  d'un  «  impôt  de  restitution  n 
qui  frapperait,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  sommes  préle- 
vées à  leur  profit  sur  les  consommateurs,  les  bénéficiaires  des  taxes 
et  redevances  protectionnistes. 


♦  ♦ 


On  trouvera  plus  haut  une  lettre  de  M.  Frédéric  Passy  adressée  à 
un  jeune  néophyte  de  la  protection,  M.  Paul  DeschaneL  qui  s'est  in- 
génié à  démontrer  que  Bastiat,  lui-même,  l'apôtre  du  libre-échange, 
était  un  parfait  protectionniste.  M.  Frédéric  Passy  a  pris  l'accusation 
au  sérieux  et  il  Ta  réfutée  d  une  manière  péremptoire.  Mais  était-ce 
bien  la  peine  ?  Faire  passer  Bastiat  pour  un  protectionniste,  n'est-ce 
pas  imiter  Sylvain  Maréchal,  qui  plaçait  Jésus -Christ  dans  son  Dtc- 
iionnaire  des  aihéest 


M.  le  ministre  des  finances  a  déposé  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  séparer  la  contribution  mobilière  de  l'impôt  personnel  et  de 
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fébablir  <fi|Mrè6  la  valeur  locstii^  de  rhafestation,  rtmm^rjin  eonae 
indife  âurevemi.  L'niipM«era  fixé  à  IJ*  âmreyemaytéBmoi^maà)» 
Chambres  pourront  en  changer  le  taux  chaque  aniée* 

'Nous  n'avcMiA  aucim  g«éit  pour  les  Boweauix  iaq^s,  et  nous 
préférerions  que  l'on  «ourlât  les  déficits  des  tnidgeis  fMr  la  Jiiiiii 
tion  des  dépenses.  Malheureusement  Fexpérieiioe  atteste  que  la  di- 
nnntftion  des  dépenses  est  une  pure  u(afie«  H  y  a^fuelque  tenps, 
par  exemple,  la  Chambre,  prise  d*un  beau  xèle,  avait  suppriné  les 
soQiHfrélèts;  €lHe  mnt  de  iM  rétablir,  et  on  dsit  la  remeveîer  de  ne 
es  vvmr  point aMdttpiiés.  Cependant  ledéflctt  -va egoiswt  :  de  ^/,. 
«nttMs  en  l«8Sil  s*ei^élevéà  tt»U  omNIws  en  1£85.  Gela  état, 
il  fMft  bien  se  pnocaner  «a  supplément  de  resseuieeis.  Ces  rssseuroes, 
«qnélle  est  ta  meiMeupetusiMère  de  les  extraipe  des  poeëes  des  eao- 
trîbmfbles?  Sur  ee  point,  il  7  a  une  dissidence  marqnée  entre  les  ê- 
nanciers  de  profession  et  les  éoonomlstes.  Lesfinanciepssont  parti- 
sans des  srapêls  que  les  cM^bnables  paienlt«ans  se  douter  qu*^les 
pelient,  autrement  dit  des  imp&ts  qu'4m  ne  voit  -pas.  Les  éosno- 
«nstes,  aRL  eontratie,  donnent  la  préférence  aux  impôts  qu'on  voit, 
IMnil  nécessaire  d'ajouter  que  cette  dtsndence  fient  à  la  dkKrmee 
des  points  de  vneîLes  fiaaneiers  se  placent  au  point  de  vue  de  Fîn- 
térêtdes  <goiuvemements,  les  économistes  à  eeiui  de  fîntérèt  des  gou- 
^Femés.  Eflt-4l  tiécessaire  d'i^onter  encore  que  les  financiers  foet 
enipoité  jusqu'à  présent  sur  les  économntes  et  q«*ils  tont  réussi  à 
nugmentcr  pregresôveneirt  depuis  tm  siècle  le  nombre  et  le  poids 
des  mpiVtsqu'en  ne  voit  pas  fCTest  grâce  à  ce  procédé  ingénieux  omîs 
fns^honnéfte  que  *l€B  Crats  de  gouvernement  ont  pu  quadrupler  en 
France  depuis  «ndemii^ièele,  «ans  que  les  contribuables  se  soioit 
révoittés  centre  fexeès  de  leurs  efetairges.  S*âs  ^^foyaîent  soitîr  de 
leurs  poehes  les  quatre  tnaUiarâs  du  4»udget,\ls  ne  tarderaient  cer- 
tes pas  à  mettre  un  frein  à  la  dépense,  et  4pie  deviendrait  alon 
Tarmée  des  budgetivores? 

ffeus  ne  pouvons  denc  qu'approuver  la  tentafive  que  tf .  le  ministre 
des  ^nances  "veut  fnre  pour  augmenter  le  produit  de  la  eontit- 
buCîon  flisft>âiëre,  quels  que  soient  du  refte  les  tices  de  son  projet 
de  loi,  car  à  nos  yenx  le  plus  mauvais  des  iotpMs  q^on  voU  vaut 
vrieux  que  le  meâkcff  des  imp^yts  ^nVm  ne  ^MHtpms. 

Dans  un  meeting  tenu  le  20  février  à  la  salle  de  ia  fiedonàe,  siège 
provisoire  de  la  Bourse  du  travail,  VAssemblée  a  adopté  à  Tunani- 
wté  les  résolntianBsnivantes,  en  ftiveurdelasuppresaien  des  bureaux 
de  {daeeauBt: 
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«  Les  citoyenaes  et  citOTens,  réunis  à  la  Bornas  da  Travail,  le  lundi  28 
février  1887, 

»  Considérant  qu'une  pétition  signée  de  25.000  signatures,  demandant 
la  suppression  des  bartanx  de  placementa  été  déposée  à  la  Chambre  des 
dépotés; 

»  Que  le  siear  Riret,  rapporteur  de  fat  commission  d'initiative  diargée 
d'examiner  eette  pétition,  a  conclu  au  rejet,  donnant  pour  motif  Fim- 
possibilité  de  donner  suite  à  cette  demande  ; 

»  Que  plusieurs  députés  ont  déclaré  que  la  suppression  du  décret  du 
25  mars  18S2  était  possible,  mais  que  le  droit  exdnsif  accordé  aux  cham- 
iH^es  syndicales  constitaeraît  un  monopole. 

»  Attendu  qu'il  n'j  a  que  trop  longtemps  déjà  que  l'exploitation  dont 
souflrent  les  travailleurs  a  prouvé  que  leur  patience  est  à  bout; 

i>  Tu  Tonverture  prochaine  des  bureaux  de  la  Bourse  du  Travail,  et  le 
voeu  émis  dans  sa  séance  du  25  novembre  188Ô  par  le  Conseil  municipal 
da  Paris^ 

»  Donnent  mandat  aux  citoyens  Basly,  CaméUnai,  I^anteau,  Michelin, 
de  déposer  à  la  Chan^lire,  et  dans  le  plus  bref  délais  le  projet  de  loi 
suivant  : 

»  Article  premier.  —  Le  décret-loi  du  25  mars  1852  est  abrogé. 

»  Art.  t,  —  Les  chambres  syndicales  et  associations  professionnelles 
sont  seules  autorisées  à  ouvrir  des  bureaux  de  placement  gratuits. 

»  Art.  3.  —  Dans  toutes  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'organisa- 
tion syndicale,  les  maires  sont  invités  à  omvrîr  mi  bureau  municipal  de 
placement  gratuit. 

»  Art.  4  —  L^Etat  est  invité  à  ftûre  mettre  à  la  disposition  des  travail- 
kars  dans  tontes  les  communes  où  il  existe  des  organisations  syndicales, 
les  locaux  nécessaires  à  l'installation  du  service  de  placement  des  tra- 
yaiUeors  ;  cette  organisation  prendra  le  nom  de  Bourse  du  Travail. 

»  Au  cas  où  ce  projet  ne  serait  pas  discuté  par  la  Chambre  avant  le 
ti  mars  prochain,  les  intéressés  se  chargeront  eux-mêmes  de  fermer 
tous  les  bureaux  de  placement  le  1^'  avril.»  (Applaudissements  enthon- 
siastes.; 

Un  citoyen  ayant  prétendu  qu*il  suffirait  de  mettre  en  concur- 
rence la  Bourse  dn  Travail  ayec  les  bureaux  de  placement  pour  ruiner 
ces  repaires  de  Texploitationcapitaliste,  des  protestations  énergiques 
se  sont  élevées  de  toutes  parts.  Cependant  de  deux  choses  Tune,  ou 
la  Bourse  du  Travail  rendra  aux  ouvriers  de  meilleurs  services  que 
les  bureaux  de  placement,  et  dans  ce  cas,  ces  repaires  seront  aban- 
donnés par  leur  dientèle  et  ils  se  fermeront  d'euxHODiémes,  ou  la 
Bourse  du  Travail  vaudra  moins  que  les  bureaux,  et,  dans  ce  cas, 
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leur  suppression  sera  nuisible  aux  ouvriers.  Mais  à  part  quelques 
économistes  naïfs,  qui  donc  s'occupe  de  l'intérêt  des  ouvriers? 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du  7  mars,  un 
membre  s'est  occupé  des  tendances  protectionnistes  qui  prévalent  en 
France  ;  il  a  signalé  notamment  une  mesure  prise  récemment  par  le 
Ministre  de  la  guerre  qui  a  prescrit  l'emploi  exclusif  des  cuirs  natio- 
naux pour  le  service  des  équipements  militaires,  et  il  a  demandé  si 
le  gouvernement  n'userait  pas  de  représailles.  Sir  James  Fergusson 
a  répondu  fort  sagement,  qu'il  serait  contraire  à  la  politique  écono- 
mique adoptée  depuis  nombre  d'années  par  l'Angleterre  de  répondre 
à  ces  tendances  par  rétablissement  de  droits  protecteurs  sur  les  pro- 
duits français. 

En  France,  le  gouvernement  sacrifie  l'intérêt  de  la  généralité  des 
contribuables  à  l'intérêt  particulier  des  fabricants  de  cuirs  ;  en  An- 
gleterre, au  contraire,  les  intérêts  privés  sont  subordonnés  à  l'intérêt 
général  des  consommateurs.  Qu'en  faut-il  conclure,  sinon  qu'en 
France  la  démocratie  est  dans  les  mots,  tandis  qu'en  Angleterre  elle 
est  dans  les  choses. 

Voici  un  aperçu  des  Conséquences  de  l'établissement  de  l'impôt 
progressif  dans  le  canton  de  Vaud,  esquissées  par  un  correspondant 
du  Journal  des  Débais  : 

Djs  gens  bien  embarrassés,  depuis  quelque  temps,  ce  sont  les  con- 
tribuables vaudois,  obligés  d'établir  leur  déclaration  en  vue  de  Timpêt 
La  loi  nouvelle  est  si  artistement  rédigée  que  les  intéressés  ont  mille 
peines  à  s'orienter  dans  ces  fourrés  épais.  Les  avocats  consultants  ontea 
l)eaucoup  de  besogne.  Les  journaux  conservateurs  se  sont  mis,  non  sans 
quelque  ironie,  à  discuter  les  cas  douteux,  à  commenter  les  textes,  à 
aligner  les  points  interrogatifs.  Quant  à  la  presse  radicale,  plus  ennujrée 
qu'eUe  ne  le  veut  paraître,  elle  accuse  ceux  qui  ne  comprennent  pas  de 
ne  pas  vouloir  comprendre  • 

Ce  que  chacun  ne  [comprend  que  trop,  c'est  que  ce  bon  pays  de 
Yaud  est  engagé  dans  la  plus  lamentable  aventure.  C*est  à  tel  point  que 
Ton  parle  déjà  d'une  revision  des  articles  constitutionnels  fixant  l'échelle 
de  la  progression.  J'entendais  récemment  un  radical  vaudois  s*écrier: 
«  C'est  bien  la  peine  de  faire  tant  de  bruit  pour  un  simple  essai  !  »  Lan- 
gage significatif.  Si,  dans  les  sphères  gouvernementales,  on  affecte  déjà 
de  considérer  la  fatale  innovation  comme  un  simple  essaie  û  est  clair 
qu'on  prévoit  le  cas  où  Ton  serait  forcé  de  battre  en  retraite. 

Et  le  plus  tôt  sera  le  mieux.  Car  les  étrangers  continuent  à  se  sau- 
ver, ou,  plus  simplement,  à  sauver  leur  portefeuille,  en  vertu  de  la  dis- 
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position  singulière  qui  les  dispense  de  payer  Timpôt  sur  les  titres  et  va- 
leurs déposés  hors  du  canton.  L*autre  jour,  je  faisais  route,  de  Lau- 
sanne à  Genô?e,  avec  un  Yaudois  dont  la  valisa  m'a  fait  rêver  ;  elle  était 
bourrée  de  titres  appartenant  à  des  étrangers  et  qui  éroigraient  d*une 
banque  de  Lausanne  dans  une  banque  de  Genève  pour  se  soustraire  à 
la  rapacité  du  use.  Cette  valise,  hélas  I  n*est  pas  seule  de  son  espèce. 
Vous  devinez  la  figure  que  font  les  banquiers  vaudois. 

*  * 
Nous  avons  publié  dans  notre  numéro  de  décembre  dernier  un  ar- 
ticle de-M.  Georges  Dufour  sur  la  situation  financière  des  principaux 
États  européens,  La  revue  allemande  la  Rundschau  a  accusé  M.  Du- 
four de  plagiat,  en  prétendant  que  cet  article  n'est  que  la  reproduc- 
tion d*on  travail  de  H.  Richard  de  Kaufmann,  qu'elle  a  publié  en 
janvier  1885.  Nous  n'avons  pu  vérifier  l'exactitude  de  l'accusation  de 
la  Runschau,  mais  M.  Dufour  nous  a  affirmé  qu'il  ignorait  la  prove- 
nance des  documents  dont  il  avait  fait  usage  et  nous  n'avons  aucune 
raison  de  suspecter  sa  bonne  foi.  Il  nous  semble  que  la  RundscTuiu 
s'est  un  peu  hâtée  de  signaler  M.  Dufour  et  le  Jourral  des  écono- 
mistes à  l'indignation  du  public  allemand.  Elle  aurait  pu  nous  deman- 
der de  réparer  l'omission  dont  elle  se  plaint  et  nous  nous  serions  em- 
pressés de  faire  droit  à  sa  réclamation.  Nous  rappellerons  à  ce  propos 
que  le  même  M.  Richard  de  Kauûnann  a  publié,  précisément  l'année 
demière,dans  la  Revue  générale  de  droit  et  sciences  politiques  de  Buk~ 
harest,  un  article  sur  r Union  douanière  de  V Europe  centrale^  dans 
lequel  le  nom  du  promoteur  de  cette  Union  ne  se  trouve  pas  cité  une 
seule  fois.M.  de  Kaufmann  se  contente  de  déclarer  quHl  a  «  transformé 
l'idée  d'une  union  douanière  en  un  système  concret  >,  en  s'abstenant 
de  rappeler  à  qui  il  a  emprunté  cette  matière  première  de  son  sys- 
tème concret.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  crier  au  plagiat,  nous 
n'avons  même  pas  réclamé.  Mais  nous  concevons  que  les  rédacteurs 
de  la  Rundschau  aient  des  habitudes  différentes  des  nôtres.  Quand 
on  s'est  annexé  nos  provinces  malgré  elles,  on  peut  bien  s'annexer 
nos  idées,  sans  nous  en  demander  la  permission.  Ce  sont  les  mœurs 
de  la  conquête. 

On  nous  annonce  la  mort  de  notre  excellent  et  spirituel  confrère 
M.  Arthur  Mangin,  rédacteur  de  Y  Economiste  français.  M.  Arthur 
Mangin  était  un  vulgarisateur.  Il  excellait  à  mettre  la  science  à  la 
portée  du  grand  public.  On  peut  citer  parmi  ses  nombreux  travaux  le 
Voyage  scientifique  autour  de  ma  chambre^  qui  est  devenu  popu- 
laire, n  rédigeait  pour  V Economiste  français  un  compte  rendu 
piquant  des  séances  de  la  société  d'économie  politique,  où  sa  mort 
laissera  d'unanimes  regrets. 

G.  DB  M. 
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LE  BUDGET  DE  1888 


Le  projet  de  la  loi  de  finances  de  rexercice  1888  forme  un  budget 
unique  comprenant,  outre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires, 
celles  précédemment  écrites  au  budget  extraordinaire.  Mais  la  sup- 
pression de  ce  second  budget  n*est  réelle  qu'en  ce  qui  touche  les  dé- 
penses extraordinaires  du  ministère  des  travaux  publics  :  on  sait  que 
depuis  1879,  les  sommes  nécessaires  pour  gager  ces  dépenses  étaient 
annuellement  demandées  à  l'emprunt  ;  elles  seront  désormais  impu- 
tées sur  les  ressources  ordinaires  du  budget.  Les  dépenses  extraor- 
dinaires des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  celles  rela- 
tives à  la  construction  des  chemins  vicinaux  continueront,  au 
contraire,  d'être  alimentées  par  l'emprunt;  leur  incorporation  au 
budget  ordinaire  ne  constitue  ainsi  qu'une  mesure  tout  extérieure  ne 
modifiant  pas,  dans  le  fond,  l'état  de  choses  actuel.  Cette  unification 
de  comptabilité  n'est  d'ailleurs  pas  complète  ;  le  projet  maintient 
hors  du  budget  divers  comptes  ou  éléments  spéciaux  qui  n'y  figu- 
rent que  pour  l'intérêt  et  l'amortissement  des  sommes  dépensées, 
tels  sont  le  compte  des  garanties  d'intérêts  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  les  opérations  de  la  Caisse  des  écoles,  les  travaux  effec- 
tués sur  fonds  de  concours  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  des 
chambres  de  commerce.  , 

Les  dépenses  inscrites  au  budget  comme  imputables  sur  les  res- 
sources ordinaires  s'élèvent  à 3.070.899.738 

Les  dépenses  gagées  sur  les  ressources  extraor- 
dinaires sont  fixées  à 182.205.000 

Total  des  crédits  demandés 3.253.104.738 
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Les  recettes  normales^  dont  l'évaluation  est  ba- 
sée sur  les  recettes  effectives  de  1886,  sont  prévues 
pour 2.935.110.767 

Pour  équilibrer  son  budget,  le  ministre  des  finan- 
ces igoute  à  cette  somme  le  produit  à  attendre  de 

taxes  nouvelles  pour 136.267.41^ 

et  des  ressources  d* emprunt  pour 182.206.000 

L'ensemble  des  recettes  de  toute  nature  s'élève  ainsi  à    3 .  253 .  583 .  183^ 
et  le  budget  se  solde  avec  un  excédent  de  recettes  de  478.445  fr. 

1 

Les  sommes  destinées  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre^ 
de  la  marine  et  des  chemins  vicinaux  et  formant  un  total  de 
182.205.000  fr.  ne  sont  pas  les  seules  à  emprunter  pendant  ^exc^ 
cice  prochain,  il  y  faut  joindre  encore  celles  à  payer  aux  Compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  garanties  d'intérêts  ;  le  projet  évalue  cette 
charge  pour  l'exercice  de  1887  à  88  millions,  l'emprunt  à  émet  tre  ai 
1888  sera  donc  en  réalité  de 270.205.000  fr. 

Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  celle  de 702.558.963  fr.  3^ 

montant  des  obligations  à  court  terme  émises 
et  non^remboursées  au  l'*"  janvier  1888  ou  à 
émettre  en  vertu  des  lois  de  finances  anté- 
rieures, on  obtient  un  total  ^  d'engagements 
temporaires  de 972.763.963  fr.  39 

Les  mesures  financières  proposées  par  le  ministre  des  finances 
pour  l'amortissement  de  ces  sommes  ne  constituent  pas  la  moindre 
ni  la  moins  extraordinaire  des  innovations  que  présente  le  projet. 

Le  ministre  propose  de  conserver  dans  leur  type  actuel  les  obli- 
gations représentant  des  engagements  contractés  pour  des  comptes 
définitivement  clos,  ainsi  que  celles  émises  ou  à  émettre  pour 
les  garanties  d'intérêt  *.  Ces  obligations,  dont  le  total  s'élèvera  à 
566.201.348  fr.  39,  seront  remboursables  en  huit  années  au  moyen 
d'annuités  inscrites  au  budget  3. 


^  Non  compris  les  obligations  &  long  terme  émises  ou  à  émettre  pour 
la  liquidation  des  caisses  des  écoles  et  des  chemins  vicinaux,  pour  un  capital 
de  334.  744.  000  fr. 

3  Le  ministre  a  annoncé  qu'il  comptait  négocier  arec  les  compagnies 
au  sujet  des  emprunts  relatifs  k  la  garantie  d*intérét. 

3  Les  obligations  relatives  au  solde  du  deuxième  compte  de  liquidation,  aoi 
dépenses  extraordinaires  des  travaux  publics  et  aux  opérations   de  la  caissa 
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Qtiant  aux  obligations  relatives  aux  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  chemins  vicinaux,  le  ministre  des 
ûnances,  considérant  ces  dépenses  comme  périodiquement  renouve- 
lables, propose  non-seulement  d'amortir,  mais  de  reconstituer  en 
même  temps  les  sommes  empruntées,  avec  cette  particularité,  c[ue 
l'amortissement  et  la  reconstitution  de  ces  capitaux  n'iraient  pas  de 
pair,  mais  que  cette  reconstitution  s'opérerait  trois  fois  plus  vite  que 
Famortissement,  en  sorte  que  tandis  cpie  Ton  mettrait  soixante  ans 
pour  remplacer  le  capital  emprunté,  on  n'en  mettrait  que  vingt  pour 
le  reconstituer  et  qu'ainsi  on  retrouverait  à  trois  reprises  le  capital 
originaire  pendant  la  période  d'amortissement. 

Le  ministre  applique  ce  système  à  des  obligations 

déjà  émises  *  pour 224.357.615 

et  à  ceUes  à  émettre  en  1888 182.205.000 

c'est-à-dire  à  un  capital  total  de 406.562.615 

et  inscrit  au  chap.  6  sous  le  titre  :  Annuités  cT amortissement  et  de 
reconstitution  du  capital  affecté  at^x  dépenses  extraordinaires  un 
crédit  de  20.660.746  fr.  destiné  à  figurer  aux  budgets  ftiturs  pour 
32.347.188  francs». 

On  ne  peut  que  reconnaître  les  louables  intentions  et  la  lointaine 
prévoyance  du  ministre  qui,  dès  aujourd'hui,  voudrait  assurer  au 
pays  non  seulement  les  capitaux  qui  lui  sont  actuellement  néces- 

des  écoles  forment  un  total  de 311.201.348  fr.  39 

Une  annuité  de  42  millions  (54.256.502  avec  les  intérêts)   est  inscrite   au 
chap.  5  pour  le  remboursement  de  cette  somme. 
Les  obligations  émises  ou  à  émettre  pour  la   garantie   d'intérêt   s*élèvent 

pour  l'exploitation  de  1885  à 63.000.000 

pour. de  1886  à 104.000.009 

pour del887à 88.000.000 

Ensemble    255.000.000 
Les  intérêts  seuls  de  cette  somme  figurent  au  budget  et  sont  inscrits  pour 
8.440.000  firahca  au  chap.  7. 

*  Budget  extraordinaire  de  la  guerre  et  de  la  marine  1885. . . .      92.652.615 

Id 1887....    116.7(^.000 

Service  des  chemins  de  fer  vicinaux  (87-88) 15.000.000 

224.562.615 

*  L'amortissement  et  la  reconstitution  d'un  capital  de  406.562.615  francs  dans 
les  conditioni  indiquées  au  texte  supposerait  une  annuité  de  32.347. 188  francs; 
mais  comme,  pour  une  partie  de  ce  capital,  les  fonds  ne  seront  nécessaires 
qu'au  cours  de  l'année  1888  et  que,  pour  le  tout,  l'amortissement  et  la  re- 
constitution ne  fonctionneront  que  pendant  le  2*  semestre  de  Tannée,  l'aunuité 
inscrite  au  budget  de  1888  n'est  inscrite  que  pour  20.660.746. 


8  JOURNAL  DES  ÉCONOIUSTES. 

saires,  mais  encore  ceux  qu'il  pourra  avoir  à  emprunter  dans  vingt- 
ans  et  dans  quarante  ans;  on  peut  douter  cependant,  que  ce  système 
présente  une  utilité  quelconque  et,  fût-il  utile,  on  pourrait  contester 
encore  qu'il  fût  opportun.  L'annuité  que  le  ministre  des  finances 
inscrit  à  son  budget  suffirait  pour  amortir  l'emprunt  en  vingt  ans 
au  lieu  de  soixante  ans  ;  le  système  consiste  donc  à  prolonger  le 
délai  d'amortissement  et  à  faire  bénéficier  les  emprunts  ultérieurs  de 
l'augmentation  des  crédits  annuels.  On  cherche  vainement  l'avantage 
qu'il  y  aurait  à  enchevêtrer  les  uns  dans  les  autres,  pour  une  durée 
de  soixante  ans,  trois  emprunts  qui  pourraient  être  contractés  et 
amortis  successivement  tous  les  vingt  ans  et  l'on  ne  peut  s'empécber 
de  trouver  que  ce  serait  empiéter  sur  les  attributions  des  ministres  et 
des  parlements  de  l'avenir  et  faire  bien  à  l'avance  leur  besogne.  Dans 
quel  jour,  sous  quel  angle  ignoré,  le  ministre  des  finances  voit-il  la 
situation  budgétaire  de  la  France,  pour  vouloir  gager  à  la  fois,  trois 
emprunts  ?  Chercherait-il  à  donner  à  nos  finances  une  fausse  appa- 
rence de  prospérité,   en  inscrivant  dans  le  budget  des  fonds  de  re- 
constitution à  côté  des  fonds  d'amortissement?  Et,  une  fois  le  capital 
reconstitué  partiellement,  quelle  tentation  pour  les  Chambres  aux 
prises  avec  des  difficultés  budgétaires  qui  se  font  plus  inextricables 
chaque  année  I  Par  quel  excès  de  confiance  le  ministre  a-t-il  pu  être 
amené  à  croii'e  que  des  crédits  suffisants  seront  conservés  pendant 
soixante  ans  dans  nos  budgets  pour  la  reconstitution  des  capitaux,alors 
que,  depuis  quelques  années,  les  fonds  d'amortissement  ont  été  succes- 
sivement réduits  de  façon  à  ne  permettre  le  remboursement  que  pour 
une  fraction  toujours  décroissante  des  obligations  échues  ?  De  1882  à 
1886,  140  millions  d'obligations  ont  dû  être  renouvelés  à  l'échéance 
et,  dans  la  seule  année  1887,  85  millions  devront  l'être  également 
par  suite  de  la  réduction  à  15  millions  des  crédits  du  chapitre  5,  ce 
qui,  pour  une  période  de  six  années,  porte  le  capital  d'obligations 
renouvelées  à  la  somme  de  225  millions.  Le  projet  de  budget  1888  ne 
prévoit  pas  lui-même  de  crédits  suffisants  pour  le  remboursement 
des  obligations  à  échoir  pendant  Tannée,  cai;,  s'il  en  transforme  jus- 
qu'à concurrence  de  44.357.615  francs  en  obligations  à  soixante 
ans    pour  leur  appliquer  son  procédé  reconstitutif  de  capitaux,    il 
en  subsiste  pour  une  somme  de  55.642.385  francs  et  il  n'est  prévu 
qu'un  crédit  de  42  millions,  d'où  la  nécessité  d'en  renouveler  pour 
13.642.385  fv. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  système  financier  proposé  par  le  gouverne- 
ment, il  résulte  des  données  contenues  dans  l'exposé  des  motifs,  que 
le  Trésor  sera  tenu  au  1"  janvier  1888  d'obligations,  à  court  terme 
échues,  pour  la  somme  capitale  de  100  millions  et  que  les  crédits  ins* 
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crits  au  budget  pour  le  rembouftement  de  cette  dette  ne  s'élèvent 
qu'à  74.265.502  fr.  intérêts  compris. 

Cette  indication  suffit  à  montrer  que  le  projet  de  budget  pour  1888 
n'a  pas  été  élaboré  dans  le  but  de  remédier  énergiquement  à  la  si- 
tuation progressivement  aggravée  des  finances  publiques.  Un  court 
examen  de  la  situation  budgétaire,  même  si  Ton  s'en  tient  aux 
lignes  principales,  ne  fait  que  confirmer  cette  appréciation. 

II 

Le  caractère  spécial  des  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  et 
de  la  marine  les  place  actuellement  au-dessus  de  toute  discussion  : 
nous  nous  bornerons  à  en  inscrire  ici  le  chiffre.  Les  crédits  demandés 
par  le  ministère  de  la  guerre  s'élèvent  à  139  millions  ;  ceux  alloués 
pour  1887  étaient  de  86  millions.  L'augmentation  (53  millions) 
s'applique  pour  8  millions  à  la  fabrication  du  nouvel  armement  et 
pour  45  millions  aux  constructions  de  casernement  et  aux  travaux 
de  fortification.  Le  ministère  de  la  marine  demande  30.705.000  fir., 
somme  égale  à  celle  votée  pour  1887. 

Quant  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  elles  sont  évaluées  à 
12  millions  et  demi,  applicables  pour  4  millions  et  demi  aux  subven- 
tions promises  en  1887  pour  lesquelles  aucun  crédit  n'avait  été  ouvert 
au  dernier  budget  et  pour  8  millions  à  celles  à  engager  pour  1888. 

Le  total  des  dépenses  extraordinaires  pour  1888  excède  donc  de 
•65.500.000  fr.  les  dépenses  similaires  de  1887. 

Si,  laissant  de  côté  cette  somme  de  182.205.000  fr.  qui  forme  un 
budget  extraordinaire  dans  le  budget  ordinaire,  on  considère  les  dé- 
penses auxquelles  il  doit  faire  face  par  l'impôt, 
les  crédits  demandés  pour  1888  s'élevant  à . . . .     3 .  070 .  899 .738  fr . 
et  ceux  alloués  pour  1887  n'ayant  été  que  de. .     2.962.321 .889 
on  se  trouve  en  présence  d'un  accroissement 

de  dépensesde 108.577.849 

Cette  augmentation  s'applique  pour  49.642.400  fr.  aux  travaux 
publies  extraordinaires  qui  seront  désormais  imputables  sur  les  res- 
sources normales  du  budget. 

On  doit  louer  le  ministre  des  finances  d'avoir  fait  ce  premier  pas 
dans  la  voie  où  le  gouvernement  a  été  maintes  fois  et  si  vivement 
sollicité  d'entrer  et  souhaiter  à  cette  tentative  un  sort  plus  heureux 
que  celui  qu'a  récemment  subi  la  tentative  analogue  de  M.  Sadi-Carnot  ; 
mais  on  doit  regretter  en  même  temps  qu'il  ne  soit  pas  allé  jusqu'au 
bout  par  une  action  plus  énergique  dans  le  sens  du  ralentissement  des 
travaux.  Le  crédit  porté  au  budget  ne  réalise  qu'une  réduction  de 


10  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

5.062.000  fr.  sur  la  dépense  de  1887  *.  C*cst  que,  en  effet ,  si  la  somme  de 
49.652.400  fîr.  représente  toute  la  dépense  à  laquelle  le  Trésor  devra  di- 
rectement faire  face  en  1888 pour  travaux  extraordinaires,  ellene repré- 
sente pas  à  beaucoup  près  la  totalité,  elle  n'est  même  qu'une  minime 
fraction  des  travaux  publics  qui  seront  exécutés  au  cours  de  l'année  et 
qui  grèveront  directement  ou  indirectement  les  budgets  futurs. 

Aux  travaux  qui  figurent  au  budget  pour  la  somme  ci-dessus  indi- 
quée, il  faut  ajouter  : 

Ceux  à  exécuter  par  l'Etat  sur  les  fonds  à  verser  par  les  chambres 
de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés,  pour  l'amé- 
lioration des  rivières,  des  canaux  et  ports  maritimes  ; 

Ceux  à  exécuter  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  à  l'aide  des  fonds  que  ces  Compagnies  mettront  à  la  disposition 
du  Trésor; 

Et  enfin  les  travaux  complémentaires  à  exécuter  par  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  dont  le  ministre  des  travaux  publics  pourra 
autoriser  l'imputation  au  compte- de  premier  établissement. 

L'ensemble  de  ces  travaux  s'élève  à  la  somme  totale  de  256.068.300  f . 
et  n'offre  qu'une  diminution  de  17.330.400  Irancs  sur  le  chiffre  de 
ceux  qui  ont  été  autorisés  par  la  loi  de  finances  de  1887» . 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  d'autres  engagements  à 
prendre  en  1888,  qui  pèseront  également  sur  les  budgets  ultérieurs, 
et  notamment  : 

Les  subventions  annuelles  que  le  ministre  des  Travaux  publics 
peut  s'engager  à  allouer  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ou  de  tramways  et  que  le  projet  de  loi  de  finances  autorise 
pour  la  somme  de  1.300.000  ft'ancs  en  diminution  de  50.000  francs 
sur  les  engagements  de  même  nature  autorisés  pour  1887;  et  les 
subventions,  résultant  de  la  loi  de  1885,  payables  par  annuités  à 
partir  de  1889,  que  la  loi  de  finances  autorise  le  ministre  de  l'Ins- 

*  Il  faut  noter  que  cette  réduction  ne  porte  pas  sur  les  travaux  complémen- 
taires du  réseau  de  TEtat,  dont  la  dépense  est  portée  en  augmentation  de 

715.000  fr. 

1888  48S7  Dim.6Di«li 

*  Travaux  sur  fonds  de  concours 

des  ch.  de  commerce,  etc 26.068.900       26.440.700  37Î.400 

Travaux  sur  fonds  de  concours  des 
Compagnie  de  chemin  de  fer....      165.000.000      181.958.000      16.958.000 

Travaux  complémentaires  par  les 
Compagnies  de  ch.  de  fer  à  impu- 
ter sur  le  compte  de  l*'  établis- 
sement         65.000.000       65.000.000 


256.068.300      273.378.700      17.330.400 
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traction  publique  à  accorder,  pendant  Tannée  1888,  pour  la  somme 
de  1. 474.665  fr.  n'offrant  qu'une  diminution  de  26.000  fr.  sur  le  chiffre 
de  1887. 

Après  avoir  fait  la  part  des  travaux  extraordinaires  dans  l'accrois- 
sement des  crédits  de  1888,  il  reste  encore  une  augmentation  de 
58.035.449  fr.  répartie  entre  les  divers  ministères  et  sur  laquelle 
nons  ne  ferons  que  de  courtes  réflexions.  On  peut,  en  effet,  sans 
entrer  dans  aucun  détail,  caractériser  l'augmentation  des  crédits 
réclamés  par  les  divers  services,  en  groupant  les  chiffres  suivant 
leur  nature  et  leur  origine. 

Nous  citerons  parmi  les  principaux  chefs  d'accroissement  de  dé- 
penses : 

Les  crédits  d'amortissement  et  de  reconstitution  des  capitaux  em- 
pruntés, en  augmentation  de  39.855.248  ftr.  i;  l'accroissement  du 
chiffre  des  pensions  civiles  et  militaires  sera  de  7.419.000  francs  ';  les 
intérêts  delà  dette  flottante  augmentation  1.000.000;  les  charges 
financières  résultant  des  engagements  déjà  contractés  en  matière  de 
travaux  publics  entraîneront,  pour  1888,  une  augmentation  de  dé- 
penses de  12.691.544  flr.'; 

*  Intérêts  et  amortistemeDt  des  obligatioDS  à  court  terme.      19.194.502 
Annuité  d'amortissement  et  de   reconstitution  des  capitaux 

affectés  aux  dépenses  extraordinaires « 20.660.74C 

39.855.248 

*  Accroissement  du  chiffre  des  pensiocs  civiles )  .899.000 

—  —  —  miUt.delaguerre.       2.500.000 

—  —  —  —   la  marine.       3.020.000 

7.419.000 
Uaugmentation  des  pensions  de  la  marine  est,  pour  partie,  la  conséquence 
de  Tai^lication  de  la  décision  du  20  janv.  1886  relative  à  la  date  de  la  ces- 
sation des  services  d'activité  dans  les  différents  corps  de  la  marine. 
'  Intérêts  des  obligations  à  court  terme  émises  pour  le  service  de  la  garantie 

des  chemins  de  fer 6.140.000 

Annaités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  inscrites  au  liinis^ 

tère  des  finances 626.594 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  inscrites  au  Bfinis- 
iêre  des  Travaux  publics  :  conventions  antérieures  à  1883. . .  •  510.712 

Conventions  de  1883 2.523.600 

Garanties  d'intérêt  aux  concessionnaires  de  tramways 239. 195 

Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  d'amélioration 

des  rÎTières,  canaux  et  ports 1.818.109 

Garanties  d'intérêt  aux  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local 275.000 

Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  des  ports 

(Algérie) 558.334 

12.691.544 
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Les  entreprises  coloniales  nécessiteront  des  accroissements  de 
805.667  fr.«; 

L'augmentation  du  nombre  des  résidivistes  élèvera  les  frais  de 
relégation  de  1.452.834  fr.  ; 

Les  dépenses  à  faire  en  188S  pour  l'Exposition  de  1889  sont  por- 
tées pour  2.000.000  fr.  ; 

Les  annuités  d'intérêt  pour  les  constructions  des  établissements 
scolaires  s'accroissent  de  1.462.400  fr. 

Enfin  diverses  autres  augmentations  ou  diminutions  de  crédit  sont 
à  signaler  bien  que  se  compensant  plus  ou  moins  complètement  : 

Les  dépenses  relatives  aux  manufactures  de  l'État  sont  réduites  de 
1.535.950  fr.  par  suite  de  la  diminution  de  la  consommation; 

Le  ministère  de  la  guerre  demande  diverses  augmentations  pour 
le  personnel  et  le  matériel  de  l'administration  centrale,  les  états- 
majors,  etc.,  et  prévoit,  d'autre  part,  pour  les  corps  de  troupes  et  les 
vivres,  une  diminution  de  4.008.479  fr.  ;  seraitrce  une  application  anti- 
cipée de  son  projet? 

On  peut  constater  enfin  que  les  dépenses  de  personnel  et  de  maté- 
riel des  administrations  centrales  s'accroissent  de  plus  d'un  million. 

En  résumé,  le  prochain  budget  grossira  de  108  millions  et  demi, 
par  comparaison  avec  le  budget  de  1887,  le  chiffire  des  dépenses 
publiques  ;  une  partie  de  cet  accroissement  est  justifiée  par  Tincorpo- 
ration  au  budget  ordinaire  des  travaux  publics  extraordinaires;  il 
faut  voir  dans  le  surplus  les  résultats  de  la  politique  engagée  depuis 
plusieurs  années  et  reconnaître  qu'il  eût  été  à  peu  près  impossible 
de  supprimer  la  plupart  de  ces  augmentations  de  crédit,  mais  cette 
dernière  observation  appelle  celle-ci  :  que  ces  augmentations  auraient 
sans  doute  pu  être  compensées  par  des  économies  équivalentes.  Des 
efforts  considérables  ne  paraissent  pas  avoir  été  faits  sauf  peut^trc 
au  ministère  des  finances  pour  arriver  à  de  sérieuses  réductions  de 
crédits  sur  tous  les  services  ainsi  qu'il  eût  été  nécessaire,  sinon  pour 
diminuer  les  charges  du  pays,  du  moins  pour  lui  en  éviter  de  nou- 
velles; on  sait  déjà  que  ce  but  est  loin  d'avoir  été  atteint. 


*  Résidence  à  Madagascar 65.000 

Dépenses  relatives  &  notre  occupation  à  Diego-Suarez  (soldées  jus- 
qulci  au  moyen  de  crédits  extraordinaires) 740.66^ 

805.657 
Aucune  augmentation  n'est  demandée  pour  les  crédits  du  Tonkin,  qui  con- 
tinuent de  figurer  au  budget  pour  la  somme  évidemment  insuffisanta  àt 
30.000.000  de  francs. 
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III 

Les  ressources  de  Texercice  1888  se  composent,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  : 

de  fonds  d'emprunt  pour 182.205.000 

de  recettes  normales  anciennes,  pour 2.935.110.767 

de  recettes  à  provenir  d'impôts  nouveaux  pour.  .  .        136.267.416 

Ensemble.  .  .    3.283.583.183 

Les  évaluations  de  recettes  pour  1888,  basées  sur  les  recettes 
effectives  de  1886  présentent,  par  rapport  aux  évaluations  de  1887, 
une  moins-value  nette  de  27.816.248.  On  ne  peut  qu'approuver  la 
méthode  employée  pour  ces  évaluations  faites  sur  les  recettes  réa- 
lisées dans  la  pénultième  année  et  le  compte  qui  a  été  fait  des  moins- 
values  qui  pourront  se  produire  en  cours  d'exercice.  Mais  il  faut 
igouter  que  si  le  ministre  des  finances  paraît  s'être  mis,  de  ce  côté, 
à  l'abri  des  mécomptes,  il  s'en  est  préparé,  et  de  plus  sérieux,  du 
côté  des  nouvelles  taxes  sur  lesquelles  il  a  fondé  l'équilibre  de  son 
budget. 

Ces  taxes  sont  Télévation  des  droits  de  douane  sur  les  céréales, 
l'augmentation  à  provenir  d'une  élévation  des  droits  sur  les  sucres, 
des  droits  sur  l'alcool,  et  enfin,  la  transformation  de  la  contribution 
mobilière. 

Les  produits  de  la  surélévation  des  droits  de  douane  sur  les  blés 
par  une  loi  récente,  sont  inscrits  en  recette  pour  14.054.700.  11 
semble  qu'en  faisant  état  de  ce  surcroit  de  ressources,  le  ministre 
des  finances  ait  perdu  de  vue  que  le  but  de  la  loi  est  de  restreindre 
les  importations.  Les  circonstances  présentes  rendent  d'ailleurs  vrai- 
semblable que  ce  but  sera  atteint.  On  estime  à  30  millions  de  q.  m. 
le  stock  actuel  d'approvisionnement  ;  la  quantité  moyenne  annuel- 
lement nécessaire  à  la  consommation  et  aux  emblaves  étant  de 
110  millions  q.  m.  au  plus,  il  faudrait  que  la  récolte  de  1887  fût  fort 
au  dessous  de  la  moyenne  pour  maintenir  le  mouvement  d'impor- 
tation récemment  accru  par  l'imminence  de  la  surtaxe.  Sans  parler 
de  la  clause  de  suspension  éventuelle  introduite  dans  la  loi,  il  est 
donc  à  prévoir  que  le  Trésor  ne  trouvera  pas  de  ce  côté  les  res- 
sources sur  lesquelles  on  parait  compter. 

Le  ministre  attend  un  supplément  de  ressources.de  22.631.000  fr. 
du  projet  de  loi  déposé  récemment  sur  le  régime  des  sucres.  Ce  pro- 
jet est  destiné  à  récupérer  une  partie  des  bénéfices  laissés  par  les 
lois  de  1884  et  1886  aux  fabricants,  à  prévenir  la  Araude  qui  s'exerce, 
parait-il,  dans  de  notables  proportions,  et  à  élever  le  taux  de  l'impôt 
de  40  à  50  fr.  par  100  kg.  A  supposer  que  ce  projet  de  loi,  qui  sera 
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vivement  attaqué  au  nom  des  fabricants  et  des  agriculteurs  et  qui 
devrait  Tétre  aussi  au  nom  des  consommateurs,  soit  adopté  sans  mo- 
Vacation  par  le  Parlement,  les  effets  de  cette  loi  ne  se  produiraient 
dans  les  proportions  attendues  que  si  le  fisc  parvenait  à  arrêter 
presque  absolument  la  fraude;  ce  résultat  obtenu,  il  faudrait  encore 
que  la  réduction  des  bénéfices  des  producteurs  et  l'élévation  deTimpèt 
ne  vinssent  pas  réduire  la  production  et  la  consommation  à  la  fois. 

En  ce  qui  concerne  Fimpôt  sur  Talcool  qu'il  propose  de  porter  de 
156  fir.  25  à  206  fr.  25  par  hect.,  le  ministre  des  finances  parait  égale- 
ment avoir  oublié  que  les  élévations  de  droits,  surtout  quand  elles 
sont  aussi  fortes  que  celle  proposée,  ont  pour  effet  de  réduire  la 
consommation,  de  surexciter  et  d'accroître  la  fraude.  Il  est  impru- 
<dent  de  calculer,  ainsi  qu'il  est  fait  dans  le  projet,  le  rendement  de 
la  surtaxe  en  appliquant  le  droit  nouveau  aux  quantités  imposées  en 
1886.  Les  ressources  que  fournira  ce  supplément  d'impôts  seront 
probablement  très  inférieures  aux  70.995.000  qui  sont  inscrits  au 
projet.  D  faut  ajouter  que  le  ministre,  sans  aller  cependant  jusqu'à 
la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  crû,  propose  de  con- 
trôler dans  une  certaine  mesure  la  fabrication  par  l'obligation  impo- 
sée à  tout  détenteur,  fabricant  ou  marchand  d'alambics,  de  déclarer 
le  nombre  et  la  capacité  de  ses  appareils  et  d^acquitter  un  droit  de 
statistique  de  1  franc  pour  chaque  appareil. 

Enfin  le  ministre  des  finances  demande  une  dernière  ressource  de 
28.856.716  tv.  à  une  réforme  de  la  loi  sur  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  qui  deviendrait  un  véritable  impôt  sur  le  revenu. 
Les  décisions  presque  unanimement  défavorables  de  la  commission 
à  laquelle  la  Chambre  a  renvoyé  le  projet  de  loi  déposé  dans  ce  but 
et  la  certitude  à  peu  près  absolue  du  rejet  de  cet  impôt,  nous  dis- 
pensent d'en  étudier  ici  le  principe  et  les  dispositions.  Cette  ressource 
«st  à  effacer  du  chiffre  des  recettes  et,  en  dehors  d'ailleurs  des  mé- 
comptes à  prévoir  dans  le  produit  des  autres  surtaxes,  29  millions 
restent  à  trouver  pour  équilibrer  le  chiffre  des  dépenses. 


Tel  est  le  projet  de  budget  pour  1888  ;  nous  avons  dit  ce  qu'il  est, 
nous  n'avons  pas  à  rechercher  ce  qu'il  devrait  être.  On  voit  qu'il 
n'est  plus  question  de  la  formule  chimérique  ni  emprunt,  ni  im- 
pôts dont  la  Ch'ambre  paraissait  éprise  et  que  d'ailleurs  le  précé- 
dent budget  était  loin  d'appliquer.  Le  projet  que  nous  venons  d'ana- 
lyser dans  ses  points  principaux  est  évidemment  condanmé  à  subir 
de  notables  modifications,  peut-être  une  transformation  complète; 
les  péripéties  et  les  infortunes  qui  ont  marqué  celui  de  1887  lui 
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seront-elles  épargnées?  H  peut  cependant  servir  de  base  à  un  nou- 
veau travail  dont  il  faut  souhaiter  que  la  commission  s'acquitte  de 
façon  à  faire  oublier  sa  devancière. 

Michel  Lacombe  . 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

DES 

RÉPUBUCAINS    ET   DES   CONSERVATEURS 


Je  voudrais  ici  passer  en  revue  les  principales  opinions  économi- 
ques 4es  orateurs  et  des  écrivains  de  notre  monde  politique,  et  afin  de 
me  tenir  dans  d'étroites  limites,  je  ne  parlerai  que  des  plus  sérieux. 
A  quoi  bon  discourir  des  coureurs  de  clubs,  des  prophètes  de  salon, 
des  émeutiers  de  grèves,  des  gazetiers  de  révolution,  qui  partout 
promettent,  du  jour  au  lendemain,  les  transformations  politique  et 
sociale,  l'imiverselle  félicité  des  peuples  ?  Ils  ne  savent  ce  qu'ils 
disent  et  ne  s'en  soucient  point  d'ordinaire.  Ils  ont  choisi  leur  car- 
rière, faute  d'en  pouvoir  suivre  une  autre,  et  ne  pensent  qu'à  ce 
qu*elle  leur  peut  rapporter.  Pour  en  plus  aisément  convaincre  sans 
doute  leur  public,  qui  pousse  la  complaisance  jusqu'à  les  admirer, 
ceux-ci,  appartenant  en  propre  à  la  bourgeoisie,  demandent  bruyam- 
ment l'abolition  des  classes  bourgeoises,  ceux-là,  défenseurs  émé- 
rites  du  présent,  ne  se  réclament  que  du  passé.  Peut-être  les 
p<^tiques  de  marque,  ceux  que  j'appelais  à  l'instant  sérieux,  sans 
trop  prétendre  justifier  cette  expression,  ne  valent-ils  pas  beaucoup 
oiieux.  Mais  ils  occupent  dans  les  chambres  et  la  presse  une  trop 
grande  place  pour  qu'il  ne  me  semble  pas  utile  de  montrer  à  quelles 
tendances  ils  cèdent  et  quelles  vues  ils  poursuivent.  J'ajoute  toutefois 
qu'en  les  écoutant  ou  en  les  lisant  il  est  bon,  nécessaire  souvent, 
pour  eux  aussi,  de  se  rappeler  ce  que  Gicéron  disait  des  avocats  : 
On  aurait  tort  de  juger  de  leurs  sentiments  par  leurs  plaidoyers. 

Parmi  les  conservateurs,  je  parlerai  d'abord  du  groupe  qui,  dans 
leur  sein,  fait  le  plus  de  bruit,  quoi  qu'il  en  fasse  un  peu  moins  qu'il  y 
a  quelques  années,  sous  la  conduite  d'un  ancien  et  brillant  officier  de 
cavalerie,  devenu  soudainement  réformateur  social.  Couvert  du  dra- 
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peau  de  la  foi,  il  court  à  l'assaut  de  la  société  présente,  qu'il  se  pro- 
pose de  changer  de  la  base  au  sommet,  par  le  rétablissement  des 
anciens  corps  de  métiers.  Vous  êtes  le  Pierre  l'Ermite  des  temps 
modernes,  disait  récemment  un  grave  prélat  à  son  chef.  Certes  Q  est 
beau  de  rappeler  Pierre  l'Ermite;  mais, on  l'avouera,  il  serait  surtout 
prudent  de  se  garder  de  faire  souvenir  du  héros  de  la  Manche.  Et 
comment  éviter  ce  risque  lorsque  l'on  proclame,  comme  au  congrès 
régional  de  Limoges  des  cercles  catholiques,  il  y  a  peu  de  mois, 
que  tout  repose  «  sur  la  restauration  de  Tordre  social  chrétien  par  le 
régime  corporatif»,  sans  même  savoir  ce  qu'étaient  les  corporations 
d'autrefois,  quel  était  leur  rôle  dans  la  fabrication,  la  distribution 
et  la  consommation  des  produits,  ou  dans  les  rapports  des 
maîtres  entre  eux  et  des  maîtres  avec  les  apprentis  ?  Or,  l'on  n'en 
sait  rien,  ce  n'est  pas  douteux  ;  ce  qu'on  en  dit  le  prouve  surabon- 
damment. On  va  jusqu'à  ne  pas  apercevoir  la  réelle,  l'absolue  impos- 
sibilité du  rétablissement  des  corporations  à  notre  époque,  grâce  au 
incessantes  variations,  aux  mélanges,  aux  découvertes,  aux  emplois 
mécaniques,  aux  luttes  acharnées  sur  tous  les  marchés  de  l'unifen 
de  l'industrie  moderne.  Gomment  les  prescriptions  d'Etienne  Boy- 
leau  suffiraient-elles  à  régler  nos  travaux  d'à  présent  ou  à  décider  des 
usages  et  de  l'esprit  de  nos  populations  laborieuses  ?  L'histoire,  ks 
opinions  des  physiocrates  et  des  économistes,  les  lois  et  les  exemples 
de  tous  les  peuples  producteurs  vaudraient  cependant  qu'on  et 
tint  quelque  compte. 

Les  conservateurs  dont  je  parle  répètent  partout  ce  qu'ont  dit  les 
socialistes  de  la  liberté  du  travail.  Mais  les  socialistes  ne  répondest 
pas,  du  moins  directement,  des  sottises  et  des  misères  du  passé.  Ce 
n'est  pas  parce  qu'on  l'ignore  que  l'organisation  et  les  règlemttts 
des  anciens  métiers  n'asservissaient  pas  et  ne  ruinaient  pas  les  fabri- 
cants, les  ouvriers  et  les  acheteurs.  Les  corporations  de  Paris,  dont 
on  ne  cesse  de  vanter  la  concorde,  dépensaient  plus  d'un  million  par 
an  en  assignations,  en  plaidoiries  et  en  amendes;  ce  serait  peut-être 
un  milliard  maintenant.  Et  quelques  unes  de  ces  disputes,  c'étaient 
ceUes  des  coiffeurs  de  femmes,  des  coiffeurs  d'hommes  et  des  barbiers- 
perruquiers,  celles  des  savetiers  et  des  cordonniers,  des  bouquinistes 
et  des  libraires,  des  rôtisseurs  et  des  poulaillers  I  Toute  la  province,  de 
son  côté,  fut  agitée  parla  grave  question  de  savoir  qui  des  boulangers 
ou  des  perruquiers  de  la  Flèche  aurait  la  préséance  I  Les  corporations 
plaisaient  tant,  que  lorsque  Golbert  créa  celle  des  limonadiers  à  Paris, 
personne  ne  se  présenta  pour  en  faire  partie,  et  quand  la  Constituante 
les  abolit,  en  renouvelant  l'édit  de  Turgot,  le  peuple  brûla  leurs  registres 
sur  la  place  de  Grève,  au  milieu  des  plus  enthousiastes  acclamations 
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Je  ne  voudrais  pas  reproduire^  tant  ils  Font  été  de  fois  déjà,  les 
rapports  de  Forbonnais  et  de  Roland  de  la  Plàtrière,  inspecteurs  des 
manufactures;  mais  je  suis  forcé  de  remarquer  qu'avec  les  corpora- 
tions les  faits  signalés  dans  ces  rapports  étaient  inévitables.  «  Celui 
qui  se  défie  de  sa  main,  écrit  Forbonnais,  ne  peut  lire  un  règlement 
sans  frémir  ;  sa  première  pensée  est  qu'on  est  plus  heureux  en  ne 
travaillant  pas  qu'en  travaillant.  »  «  J'ai  vu  couper  en  morceaux  dans 
une  seule  matinée,  dit  Roland  de  la  Plàtrière,  80,  90, 100  pièces 
d'étoffes;  j'ai  vu  renouveler  cette  scène  chaque  semaine  pendant 
nombres  d'années...;  j'en  ai  vu  brûler...,  j'en  ai  vu  attacher  au  car- 
can, avec  le  nom  du  fabricant,  et  menacer  celui-ci  de  l'y  attacher 
lui-même,  en  cas  de  récidive...  et  pourquoi?  Uniquement  pour  une 
matière  inégale...  ou  pour  le  défaut  de  quelques  fils  en  chaîne  ou  pour 
celui  de  l'application  d'un  nom.  »  Se  pourra-t-il  jamais  que  les  cor- 
porations n'entraînent  pas  de  minutieuses  et  d  arbitraires  divisions 
de  profession,  d'innombrables  et  de  capricieux  règlements  de  fabrica- 
tion? 

Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  rappeler  aux  nouveaux  partisans 
des  anciens  métiers,  c'est  que  l'industrie  ne  progressait,  avant  1789, 
que  dans  les  lieux  restés  ou  devenus  libres  de  leur  entraves,  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine  ou  sous  les  galeries  du  Louvre,  par  exemple. 
Les  produits  y  étaient  mieux  façonnés  et  s'y  vendaient  moins  cher. 
Aussi  chaque  ville  sollicitait-elle  de  semblables  franchises,  en  les 
payant  souvent  un  haut  prix.  Les  grands  progrès  manufacturiers  et 
commereiaux  de  l'Angleterre,  durant  le  xviu»  siècle,  tiennent  avant 
tout  aux  libertés  économiques  répandues  alors  sur  son  territoire 
entier.  Et  n'avons-nous  pas  vu  le  même  fait  se  renouveler  dernière- 
ment en  Allemagne  ?  Puisqu'on  ne  veut  plus  lire  Adam  Smith,  qu'on 
Use  au  moins  Jean  de  Witt,  pour  comprendre  d'où  provint  la  déca- 
dence de  la  Hollande  lors  de  Tavénement  de  la  suprématie  indus- 
trielle de  l'Angleterre.  Comme  il  sied  de  regretter  que  les  corpora- 
tions de  Glascow  ne  soient  pas  parvenues,  malgré  leurs  efforts,  à  faire 
fermer  le  petit  atelier  de  Watt  !  De  quelles  félicités  auraient  conti- 
nué dans  ce  cas  à  jouir  les  classes  ouvrières,  toutes  les  classes 
sociales,  obstinées  par  malheur  désormais  à  conserver  leur  vaste  pro- 
duction et  leur  indépendance  î  Car,  quelque  promesses  que  l'on  fasse,  à 
quelque  déclamations  qu'on  se  livre,  l'industrie  corporative  produira 
toujours  très  peu  et  maintiendra  toujoiu^  les  ouvriers  en  servitude. 

Les  amis  ou  les  nouveaux  apôtres  des  corporations  comprennent  si 
peu  ce  dont  ils  traitent,  qu'ils  se  persuadent  de  la  meilleure  foi  en 
avoir  créé,  parce  qu'ils  ont  établi  certains  règlements  d'ordre  inté- 
rieur dans  quelques  ateliers  particuliers,  isolés  les  uns  des  autres, 
4«  SBRiB,  T.  xxxviu.  —  15  avril  1887.  2 
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destinés  à  des  travaux  différents»  indépendants  entre  eui*  Tous 
les  cbi«ngea)ents  y  demeurent  permis^  comm9  tous  les  acbsb, 
toutes  les  ventes,  toutes  les  ^transformations,  tous  les  ehoii  d'ou- 
vriers, et  cesoutjdes  ateliers  corporatifs!  Ces  ateliers  prospère 
les  rapports  des  patrons  et  des  travailleurs  y  sont  cordiaux  ;  il  s  6& 
faut  applaudir;  mais  cela  fàit*>il  qu'on  ait  rétabli  des  corporationt ? 
L'importante  usine  de  Quise  prospère,  elle  aussi  ;  ses  ouvriers  sont 
heureux  et  reconnaissants;  mais,  malgré  ses  premières  afficbeit 
personne  ne  dirait  qu'elle  donne  raison  à  la  doctrine  fouriériste.  Da 
reste,  les  économistes  sont  si  loin  de  condamner  ces  essais,  un  p«i 
enfantins  pourtant,  qu  ils  ne  s'apposent  en  rien  à  ce  que  Von  tmk 
même  de  ressusciter  de  vraies  corporations,  pourvu  que  la  putssaikee 
publique  n'intervienne  pas,  que  le  champ  du  travail  reste  ouveK 
à  tous  ceui  qui,  fidèles  à  la  liberté,  n'aspirent  pas  plus  au  aensge 
qu'à  l'impossible. 

Que  les  partisans  des  corporations  y  prennent  garde  d'ailleurs,  ili 
feraient  douter  de  leur  confiance  en  leur  système,  en  invoqatat 
autant  qu'ils  le  font  le  secours  de  l'État  La  plus  heureuse  eiistepce, 
le  bonheur  achevé  des  peuples  n'a  pas  besoin  de  se  tant  réelamer  ée 
la  force.  L'on  pourrait  d*autant  plus  douter  de  leur  confiance,  qu'il* 
ne  mettent  plus  depuis  quelque  temps  la  même  hâte  dans  leur  mar* 
che,  qu'ils  sont  devenus  moins  bruyants,  je  le  répète,  dans  leort 
cbants  de  triomphe.  A  la  suite  de  la  condamnation  de  leurs  tentativei, 
ti*ès  publiquement  prononcée  par  le  Congrès  des  jurisconsultes  eatbo» 
liques,  rassemblé  en  1885,  à  Dgon,  ils  ont  en  effet  paru  ftdre  UM 
prudente  retraite.  Mais  quoique  n'ayant  plus  le  feu,  l'ardeur  dci 
premiers  temps,  ils  ont  depuis  peu  repris  leurs  armes  et  se  sont  remit 
en  marche.  Il  est  si  plaisant  d'attirer  les  regards  et  de  sauver  ehMiiN 
jour  l'humanité  aiix  applaudissements  de  ses  amis  I 

Doctrtna  sed  vint  promovet  invitant ^ 
Recttque  cuUus  pectora  rohorant. 

Ils  semblent  trop  seulement,  en  faisant  appel  à  l'État,  recouriràeei 
f(  menus  moyens  qui  ne  sont  pas  des  plus  réguliers  »,  dont  partent  les 
Provincialeit.  Qu'il  valait  mieux  jeter  aux  sociétés  modernes  et  tui 
fl'ancbises  industrielles  les  anathèmes  emportés  de  la  réunion  de 
Chartres  des  cercles  catholiques,  il  y  a  six  ou  sept  ans  1  Dans  quelle 
afïVeuse  nuit  l'on  nous  annonçait  alors  que  nous  vivions  et  quelle  splen- 
dide  aurore  allait  se  lever  avec  les  maîtrises  et  les  jurandes  I  Ni  doute, 
ni  ménagement,  ni  crainte  ne  se  manifestaient  dans  cetf«  réunioiL 
Le  combat  y  était  superbe  et  la  victoire  instantanée*  Si  pourtant  ki 
ouvriers  réunis  à  Chartres  avaient  quelques  notions  historiques  oe 
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écotiûmi(}tles,  ils  ont  dû  singuUèrement  ft*étonner  des  discourt  qu'ils 
entendaient.  Ils  otit  même  dû  se  demander^  en  écoutant  ces  discours» 
si  llgnorance  et  la  calomnie  étaient  devenues  les  deux  principales 
vertus  théologales  du  christianisme.  Le  plus  étrange,  c'est  queTéco^ 
homie  politique  était  attaquée,  à  Chartres,  comme  le  principe  fon* 
dâmental  du  socialisme. 

L'économie  politique  repose  tout  entière  sur  la  liberté  du  travail 
et  te  respect  de  la  propriété  ;  tandis  que  le  socialisme  n'est  que 
rorgaftisatlon  arttflcielle,  remise  à  TÉtat,  du  travail  et  de  la  pro« 
priétéj  C*est  donc  le  rétablissement  légal  des  corporations  qui  serait 
œuvre  sooialistc.  Sous  leur  empire,  le  travail  n'ëtait-il  pas  effective* 
ffletit  dédlaré  drbit  domanial  et  royal,  et  ne  le  redeviendrait-il  pas 
avec  elles?  Au-dessus  des  diflérents  corps  de  métiers»  il  (kudrait 
Men  de  toute  nécessité  un  pouvoir  directetir,  souverain;  comment  s'en 
passer?  Mgr  Tévêque  d'Angers,  au  dernier  congrès  régional  des 
cercles  catholiques  tenu  dans  sa  viUe,  réclamait,  avec  raison,  puis- 
qu'il adhère  au  système  corporatif,  la  fixation  par  TÉtat  de  la  jour- 
née de  travail  et  apparemment  aussi»  quoiqu'il  ne  Tait  pas  dit,  du 
montant  du  salaire.  -^  En  vérité,  Bastiat  n'avait  pas  tort  de  vouloir 
renseignement  de  l'économie  politique  dans  les  séminaires. 

Le  ptirti  républicain  repousse  hautement  les  corporations.  Elles 
hii  rappellent  Tancien  régime  et  sont  soutenues  par  des  conserva* 
teurs;  ce  lui  sont  là  deux  causes  décisives  de  condamnation.  Mais  s'il 
les  condamne,  ce  n'est  pas  pour  se  ranger  en  majorité  sous  la  ban*- 
nièfe  économiste,  qui  guide  peu  d'électeurs  les  jours  de  vote. 
l^autAUt  que  les  masses  socialistes  sont  sans  indulgence  à  cet  égard. 
En  rejetant  les  corporations,  il  s'applique  depuis  quelque  temps 
à  confier  toute  production  et  tout  trafic  à  des  chambres  sjmdicales. 
(Tétait  hier  son  désir;  c'est  son  œuvre  aujourd'hui,  sans  apercevoir 
que  des  chambres  syndicales,  organisées  comme  il  les  veut,  munies 
des  pouvoirs  qu'il  leur  confère,  ramèneraient  forcément  aux  corps  de 
métiers. 

Les  derniers  congrès  ouvriers,  approuvés  par  presque  tout  le  parU 
républicain,  ont  déclaré  que  chaque  industrie  doit  avoir  sa  chambre 
syndicale,  nommée,  pour  plus  de  justice  et  de  compétence  sans 
doute,  par  les  seuls  ouvriers,  et  que  ces  chambres  doivent  à  leur 
volonté  régler  les  travaux,  les  prix,  les  ventes,  les  salaires.  Ea  quoi 
diffi^erait,  je  le  demande,  une  telle  organisation  de  celle  des  corpo- 
rations ?  Les  chambres  syndicales  ne  sauraient  même  être  animées 
d'un  autre  esprit  que  ces  dernières.  Elles  naissent  à  peine  '^t  le  syn- 
dicat des  chapeliers  de  Paris  interdit  déjà  à  fout  chapelier  de  former 
ptat  d'Un  apprenti  par  trois  aos.  D'autres  entendent  renvoyer  les 
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étrangers;  d*auires  ne  veulent  pas  admettre  les  femmes.  Supposez  ea 
outre  les  chambres  syndicales  nombreuses  et  influentes,  U  faadn 
bien  encore  au-dessus  d'elles  un  pouvoir  souverain  pour  sunreiUer 
leurs  actes  réciproques,  décider  de  leurs  différentes  prétentions, 
trancher  leurs  querelles,  et  le  travail  redeviendra  un  droit,  sinoa 
royal,  puisque  ce  mot  n'est  plus  de  mise,  au  moins  national.  Or,  s'il 
en  était  ainsi,  que  manquerait-il  aux  corporations?  Dans  nos  sociétés 
tout  industrielles,  quelle  liberté  continuerait  alors  tout  ensemble  à 
subsister  et  à  quelles  mœurs  privées  et  publiques  nous  fonnerions- 
nous  ?  Les  chambres  syndicales  se  maintiendraient-elles  longtemps 
enfin  dans  les  attributions  qu'on  leur  prétend  donner  ou  qu'elles  ré- 
clament en  ce  moment?  Demandez-le  au  récent  «  congrès  national 
des  syndicats  ouvriers  »  de  Lyon,  à  qui  M.  le  ministre  du  commerce 
a  si  libéralement  octroyé  3.000  fr.  sur  les  fonds  peu  disponibles  de 
son  ministère,  et  qui,  dès  le  troisième  jour  de  sa  réunion,  a  rcten- 
diqué  la  commune. 

Fort  heureusement,  les  chambres  syndicales  s6nt  encore  peu  nom- 
breuses, et  elles  ne  comptent  guère  parmi  leurs  adhérents,  restés  pour 
toutes  très  restreints,  que  les  ouvriers  le  moins  adonnés  au  travail 
Elles-mêmes,  du  reste,  depuis  qu'elles  existent  se  sont  bien  plus 
efforcées  d'entraver  ou  d'arrêter  l'industrie  que  de  la  servir.  Car  leur 
action  s'est  surtout  manifestée  dans  la  poursuite  des  grèves;  et  avec 
nos,  ignorances  économiques  et  nos  mœurs  révolutionnaires,  elles 
peuvent,  on  le  voit  trop,  devenir  bientôt  un  très  redoutable  péril 
Quand  on  les  a  comparées  aux  trades-umons  anglaises,  l'on  s'est 
absolument  mépris.  Le  gouvernement  et  les  républicains  sensés  ne 
se  sont  pas  fait  illusion  sur  les  maux  qu'elles  peuvent  causer  ;  mais 
en  les  réclamant,  ils  ont,  comme  dans  bien  d'autres  occasions,  sa- 
crifié les  vrais  intérêts  industriels  et  sociaux  à  de  (linestes  complai- 
sances et  à  une  triste  et  passagère  popularité.  Cependant,  puisque 
les  chambres  syndicales  ont  reçu  la  législation  qui  les  régit,  qu  elles 
ne  deviennent  pas  ou  cessent  d'être  des  instruments  de  sédition  et 
d'oppression,  c'est  tout  ce  qu'il  sied  de  réclamer.  Que  la  liberté  du 
travail  n'en  souffre  jamais;  c'est  là  et  là  seulement  qu'est  l'a  venir  et 
le  salut  des  sociétés. 

II 

Les  grèves,  dont  je  viens  de  prononcer  le  nom  et  qni  se  sont  en  si 
grand  nombre  succédé  depuis  quelques  années,  rappellent  surtout, 
touchant  leurs  approbateurs  et  leurs  meneurs,  le  mot  de  Tacite  :  Omnia 
servilités  pro  dominatione.  Ils  les  suscitent,  y  applaudissent,  le* 
soutiennent,  sans  s'inquiéter  de  leur  origine  ni  de  leur  but,  quoi 
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qu'ils  ne  fassent  ainsi  que  diminuer  ou  anéantir  Tindustrie  et  sou- 
mettre à  toutes  les  suggestions  et  à  toutes  les  souffrances  de  la  mi- 
sère les  masses  populaires.  J*avoue  ne  pas  comprendre,  au  milieu 
de  nos  incontestables  désirs  de  repos  et  de  sécurité,  comment  le 
parti  conserwteur  ou  le  parti  républicain  modéré  n*a  pas  hautement 
défendu  contre  les  grévistes  et  leurs  chefs  Tordre  et  le  travail,  l'é- 
pargne et  le  salaire,  le  respect  des  populations  vraiment  laborieuses 
et  les  nécessaires  garanties  d'indépendance  de  la  société.  Il  en  se- 
rait résulté  certainement  pour  ces  partis  une  influence,  une  force 
que  ne  leur  sauraient  donner  Tindiff^érence  qu'ils  ont  montrée  ou  Tap- 
pui  qu'ils  ont  prêté  à  Toisiveté  et  au  désordre.  Réellement  les  voca- 
tions politiques  ont  peu  d'exigences.  L'on  ne  prétend  faire  une 
paire  de  sabots  qu'après  un  assez  long  apprentissage,  et  U  sufût 
d'avoir  vingt-cinq  ans  et  de  savoir  monter  sur  une  estrade  pour  vou- 
loir gouverner  ses  concitoyens  et  faire  des  lois  l  Parmi  nos  cinq 
cents  députés  et  nos  trois  cents  sénateurs,  je  désirerais  qu'on  me 
dit  combien  il  s'en  trouve  qui  soient  capables  de  comprendre  les  rap- 
ports du  capital  et  du  travail  ou  l«s  variations  forcées  du  salaire. 

C'est  à  raison  sans  doute  de  cette  commune  ignorance  que  nulle 
discussion  sérieuse  sur  les  grèves  n'a  eu  lieu  dans  nos  Chambres. 
•  La  conviction  semble  n'être  plus  de  notre  temps,  disait  M"*  de 
Staël,  et  quand  un  homme  dit  qu'il  est  de  telle  opinion,  on  prend 
cela  pour  une  manière  délicate  d'indiquer  qu'il  a  tel  intérêt.  »  Nos 
parlementaires  n'ont  pas  même  pris  la  peine  d'afficher  à  ce  sujet 
une  conviction.  Quelques  énergumènes  ont  répété  parmi  eux  leurs 
phrases  accoutumées,  sans  que  personne  leur  répondit  ;  et  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  Chambres  s'est  à  peu  près  aussi  passé  dans  la 
presse.  Là  pareillement  le  silence  a  presque  seul  succédé  aux  plus 
folles  et  aux  plus  coupables  divagations.  Je  n'excepterai  entre  tous 
nos  journaux  que  le  Journal  des  Débats ,  qui  reste  toujours  le  fidèle 
et  éloquent  champion  des  vérités  économiques.  Le  principal  organe 
monarchique,  la  Gazette  de  France^  a  consacré  plusieurs  articles, 
aux  grèves  ;  mais  elle  s'en  est  constamment  tenue  à  rendre  compte  des 
excès  commis  et  à  reprocher  à  l'empire  son  abrogation  de  l'art.  471 
du  Code  pénal.  Comme  si  cet  article  empêchait  et  empêcherait  sur- 
tout aujourd'hui  les  luttes  d'ouvriers  et  de  patrons  !  Comme  si  les 
pays  étrangers  n'avaient  pas  également  renoncé  à  de  semblables  dis- 
positions législatives  I  Comme  si  la  monarchie  enfin  pourrait  rétablir 
cet  article  partout  décrié  et  profondément  inique  ! 

Si  les  ouvriers  avaient  quelque  mémoire,  ils  se  souviendraient  que 
seuls  les  économistes  ont  longtemps  demandé  pour  eux  l'égalité  dans 
le  règlement  des  salaires,  leur  pleine  indépendance  dans  le  débat  des 
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coQdiUons  de  leurs  labeurs.  Mais  tout  en  réolamant  leur  droit  à  re* 
lever  comme  ils  le  voulaient  leur  paye,  à  cesser  comme  il  leur  phn^ 
sait  leur  travail,  ils  les  avertissaient  qu'ils  sont,  eux  aussi,  soumit  à 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  qu'avec  toute  hausse  de 
salaires  qui  ne  correspond  pas  à  un  accroissement  de  besoins  ti 
d'aisance,  ou  la  production  s'arrâte,  ou  les  travailleurs  les  plus  ha* 
biles  et  les  plus  actifs  trouvent  seuls  à  s'employer.  Cela  ne  s'est41 
pas  vérifié  à  Paris  et  ailleurs,  depuis  cinq  ou  six  ans  ?  C'est  si  vrai 
que  la  hausse  artificielle  des  salaires  est  assurément  Tune  des  prin* 
eipales  causes  de  la  crise  dont  nous  soufT^ons,  la  pk»  prolongée  ^ 
la  plus  générale  qu'on  ait  encore  vue.  Crotrait^on  qqe  le  renebérift- 
sèment  de  la  main-d'œuvre  —  par  suite  des  prix  de  VMite  «*par  des 
menaces  et  des  désordres,  contribuera  à  la  faire  cesser  ?  D  n'y  a  que 
l'accroissement  de  la  consommation  qui  permette  l'amélioratioii  da 
sort  des  travailleurs,  à  la  condition  qu'ils  ne  seront  pat  plus  nomr 
breux  à  la  porte  des  ateliers,  où  ils  demeureront  autant  de  tempt. 
Ce  n'est  pas  parce  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  impote  un  tarif 
surélevé  des  salaires,  qu'il  a  changé  les  ressouroes  des  entrepreneort 
et  des  acheteurs.  11  a  fait  déserter  Paris  par  det  milliers  d'ouvriers 
devenus  inoccupés,  voilà  tout. 

Les  excitations,  les  mensonges  répandus  parmi  les  elatses  popu- 
laires en  ce  moment,  sont  d'autant  plus  coupables,  qu'on  ne  t'est  au- 
tant occupé  d'elles,  qu'on  n'a  autant  cherché  à  les  servir  à  aucune 
époque.  Notre  siècle  est  bien  le  siècle  des  ouvriers,  comme  Ta  dît 
M.  Gladstone.  Non  seulement  ils  ont  leur  part  dant  les  améliomtioBs 
dont  tous  jouissent,  mais  la  plus  grande  part  de  cet  améliorationt 
leur  revient.  Malgré  les  sottises  qu'ils  croient  trop,  raceumiilatioii 
des  capitaux  leur  est  plus  utile  à  eux-mêmes  qu'aux  capitalitta^. 
M.  Robert  GifTen  en  donnait  récemment  une  curieuse  preuve,  tirée 
de  l'étude  de  tinoome-laso^  qu'on  me  permettra  de  reproduire. 

AQffmentotioB 
1843  1846         Total*       Fr9portM>llll«U« 

Revenu 190  400  210  115  (^ 

Profits  personnels  des  capi^ 

talistcs  imposés  à  Vincomê- 

taw 154  aSÛ  166  ICO  0/0 

Profits  des  trayailleurs  ma* 

miels ni  550  379  200^0 

515  1,270  755 

La  part  moyenne  des  neuf  millions  de  travailleurs  manuelt  de 
1813,  ajoutait  M.  GifTen,  était  de  19  1.  st.  annuellement,  tandit  qne 
celle  des  treize  millions  de  travailleurs  actuels  est  de  41  I.   tt,  2^. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  DBS  RËMTBLIGAUfS  HT  DES  CONSERVATEURS.    28 

Et  M.  Oofloben  a  corroboré  cette  oonclusion  dam  le  grand  discourt 
qu'il  prononçait  à  Manchester  peu  do  mois  avant  son  entrée  au  mi- 
nistère. Il  y  a  montré  que  dans  les  dix  dernières  années,  les  revenus 
dépassant  1,000  1.  st.  s'étalent  augmentés  de  1/2  pour  100,  queoeui 
de  400  à  1.000  1.  st.  s*étalentlaugmentés  de  2 fi  pour  100,  ceux  de 
900  à  400  de  18  pour  100,  ceux  de  200  à  300  do  10  pour  100,  et 
eoqx  de  100  à  200  de  20  pour  100.  Que  valent,  en  présence  de 
ces  ebiflipos,  les  déclamations  contre  les  capitalistes,  la  société  bour- 
geoise, tant  de  fois  proférées,  à  force  de  sincérité,  par  des  personnes 
fort  bien  rentées  et  point  ouvrières,  si  convaincues  et  dévouées 
qu'elles  semblent  aux  foules  qui  les  écoutent  ouïes  lisent  ?  J'ignore 
quel  nom  leur  aurait  donné  Voltaire  s*ils  les  avait  prévues,  lui  qui, 
■ana  la  moindre  gène,  appelait  polissons  les  timides  réformateurs  de 
son  temps. 

III 

Pour  se  persuader  de  rignorance  économique  du  monde  poU«^ 
Uque,  rien  n'égalerait  peut-être  la  discussion  de  l'an  dernier,  à  la 
Chambre  des  députés,  sur  la  monnaie.  Elle  y  avait  été  introduite  par 
l'un  dos  plus  grands  banquiers  de  France  et  Tun  des  financiers  les 
plus  autorisés,  le  plus  autorisé  méme,!de  la  droite,  qui  demandait  au 
goavememaot  de  s'opposer  à  la  baisse  de  Targent,  en  combattant  la 
démonétisation  de  ce  métal.  Le  ministre  des  finances  s  est  trouvé  seul 
en  état  delui répondi*e,  et  sa  réponse  fort  embarrassée  n*a  prouvé,  poqr 
lui  auMl,  qu*un  défaut  absolu  d'étude  de  la  question.  N'y  compro^ 
nant  rien,  la  Chambre  entière  s'est  bâtée  de  mettre  fin  à  cette  dis- 
eusaioD,  U  déclarant  trop  ennuyeuse.  Elle  était  difficile. 

Nul  lecteur  de  ce  journal  n'ignore  les  dispositions  de  notre  loi 
monétaire.  Elle  décide  que  l'or  et  l'argent,  au  poids  et  au  titre  déter- 
minés, ont  une  semblable  valeur  et  se  doivent  indifTéremment 
accepter  dans  la  circulation.  C'est  le  bimétallisme,  comme  on  parle 
maintenant.  Par  malheur,  Textraotlon  des  mines,  les  courants  du 
commerce,  les  uuges  des  populations  ne  cessent  de  se  modifier,  et 
l'argent  perdait  comparativement  à  l'or,  en  ces  derniers  temps,  jus* 
qu'à  20  et  24  pour  100,  sans  respect  des  prescriptions  légales. 
Quoique  si  près  encore  des  assignats,  le  monde  politique,  ici  à  sup- 
poser une  opinion  à  cet  égard,  en  est  demeuré  aux  théories  de  la 
monnaicHiigne  de  l'antiquité,  que  renouvelait  fort  singulièrement  Mon- 
tesquieu, n  semble  encore  n'avoir  jamais  entendu  citer  les  travaujc 
de  William  Petty,  de  Locke,  de  Harris,  la  grande  réforme  anglaise 
de  1810  aecompUe  par  lord  Liverpool,  non  plus  que  les  écrits  récents 
de  Miobttl  Chevalier,  de  M.  SoefbMr  et  de  M.  Bqekard.  Sait«il  n^éoie 
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qu*avant  comme  après  les  abondaates  richesses  du  Mexique  et  du 
Pérou,  dcTOural,  de  la  Californie,  de  TAustralie,  des  derniers  États 
deTUnion  américaine  et  du  Canada/les  deux  métaux  précieux  n'ont 
jamais  obéi  aux  lois  bimétallistes,  si  impérieuses  qu'elles  fussent  ? 
J'en  doute,  et  pourtant  c'est  un  fait  indéniable  et  que  montre  le 
plus  superficiel  examen  des  changes.  Il  ne  s'en  est  pas  mieux 
rendu  compte,  je  crois,  que  de  la  présente  répulsion  des  peuples 
industrieux  et  riches  pour  les  numéraires  lourds  et  encombrants,  ou 
que  de  la  nouvelle  transmission  des  monnaies  et  des  comptes  de 
rOccident  à  FOrient  et  de  FOrient  à  l'Occident,  qui  jusqu'à  nous  se 
faisait  uniquement  avec  J'argent  et  qui  opère  à  présent  d'autre  sorte, 
en  grande  partie  au  moins. 

C'est  pour  ces  diverses  causes  que  tous  les  États  prévoyants  se 
sont  appliqués,  depuis  vingt-ans,  à  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre, 
en  ne  prenant  plus  que  l'or  pour  monnaie  véritable,  pour  légal 
tender^  et  en  réduisant  l'argent,  très  délaissé  et  très  abondant,  par- 
tant très  déprécié,  à  l'état  de  billon  ou  de  simple  appoint.  Les  peuples 
Scandinaves,  le  Portugal,  l'Allemagne  sont  devenus  unimétaUistes. 
Malgré  leurs  lois,  la  Hollande  et  l'Union  américaine  n'ont  plus  égale- 
ment que  l'or  dans  leur  circulation.  Pour  nous,  rien  ne  nous  aurait 
été  plus  facile,  dans  les  années  qui  ont  suivi  le  lourd  payement  de 
notre  indemnité  à  l'Allemagne,  que  de  conserver  seulement  aussi 
l'or  pour  étalon  monétaire;  mais,  hors  des  folies  révolutionnaires, 
quelle  nation  reste  plus  que  uous  amie  en  tout  de  la  routine  ?  Si 
nous  n'étions  pas  en  train  de  médire  des  lettres  classiques,  nofus  de- 
vrions nous  rappeler,  à  la  vue  des  changements  partout  opérés 
sous  ce  rapport  hors  de  nos  frontières,  le  pilote  de  Virgile  s'essayant 
à  remonter  le  courant  qu'il  rencontre.  Les  faits  ont  cependant  été  plus 
forts  que  nos  volontés  ;  il  nous  a  fallu,  tout  en  continuant  à  respecter 
les  erreurs  du  bimétallisme,  restreindre  la  ft*appe  de  l'argent.  C'est  là 
notre  unique  sauvegarde,  que  nous  aurions  raison  de  renforcer, 
autant  qu'il  se  peut,  par  une  suffisante  émission  de  petits  billets  de 
la  Banque  de  France,  puisque  nous  n'avons  pas  d'autre  banque 
d'émission,  et  par  une  étroite  limitation  des  sommes  payables  à  vo- 
lonté en  argent. 

Quelles  difficultés,  quelles  pertes  nous  impose  en  effet  notre  masse 
d'argent  déprécié  dans  nos  échanges  avec  l'étranger  !  A  quel  péril 
elle  soumet  toute  notre  fortune  sociale!  Que  représente  en  ce  moment, 
par  exemple,  l'encaisse  de  la  Banque  de  France,  où  ce  métal  figure 
en  si  forte  proportion  et  qui  répond  de  tous  nos  escomptes,  pres- 
que de  tout  notre  crédit  ?  Nos  hommes  d'État,  puisque  c'est  le  nom 
qu'ils  se  donnent,  se  dressent  des  statues  de  leur  vivant;  ils  ont  rai- 
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son;  la  postérité  pourrait  ne  le  pas  faire.  Est-il  pour  les  monnaies 
ou  pour  toute  autre  chose  une  loi  de  maximum  ou  de  minimum  qui 
change  les  cours,  les  prix  véritables?  Pensons-y,  la  Belgique  et  la 
Suisse  m^acent  déjà  de  se  retirer  de  TUnion  latine,  dont  elles  font 
partie  comme  la  France,  Tltalie  et  la  Grèce,  afin  de  n*ayoir,  elles 
aussi,  que  l'étalon  d'or.  11  y  a  là  pour  nous  un  nouveau  et  considé- 
rable danger. 

Quand  M.  de  Soubeyran  attribuait  la  baisse  de  l'argent  à  sa  dé- 
monétisation dans  de  nombreux  Etats  et  à  sa  moindre  firappe  dans 
rUnion  latine,  il  prenait  Teflet  pour  la  cause,  et  quand  il  sollicitait 
du  gouvernement  de  réargir  contre  ces  deux  faits,  il  lui  demandait 
l'impossible.  Il  s'est  trompé,  ainsi  que  se  sont  trompés  avant  lui 
MM.  Wolowski  et  Cernuschi.  Les  efforts,  doublés  des  largesses  des 
propriétaires  des  nouvelles  mines  argentifères  des  États-Unis  n*ont 
eux-mêmes  pu  obtenir  que  le  Bland  biU  ;  sorte  de  compromis  sem- 
blable à  celui  auquel  nous  nous  sommes  ralliés,  et  ils  n'ont  pas  empê- 
ché dans  l'Union  américaine  l'usage  général,  exclusif  de  l'or.  L'acgent 
s'y  accumule  partout  dans  les  banques  et  surtout  dans  les  caisses  fédé- 
rales, au  grand  détriment  du  Trésor  et  de  la  fortune  sociale,  comme 
le  disait  dans  son  dernier  message  le  président  des  États-Unis. 
Encore  une  fois  les  échanges  ne  s'accommodent  plus  des  numéraires 
encombrants.  11  est  même  fort  remarquable,  à  considérer  l'ensemble 
de  la  circulation,  combien  le  négoce  tend  à  simplifier  de  plus  en  plus 
chaque  jour  ses  moyens,  ses  instruments,  jusque  parmi  les  papiers  de 
crédit  qui  semblaient  encore  hier  les  plus  perfectionnés.  Les  lettres 
de  change,  par  exemple,  font  partout  place  aux  chèques;  M.  Gos- 
ehen  avait  raison  d'en  faire  l'observation. 

Je  n'ai  rien  à  dure  de  la  presse  politique  à  l'occasion  de  l'uni  ou  du 
bimétallisme;  elle  ne  s'en  est  point  expliquée.  11  lui  semble  proba- 
blement préférable  de  renverser  des  ministères,  d'agiter  les  passions, 
de  décider,  sans  jamais  interroger  le  passé,  du  présent  et  de  l'avenir 
des  gouvernements  et  des  peuples,  puisque  c'est  son  occupation  accou- 
tumée. 

Gomme  nos  tribunes  publiques,  elle  doit  aimer  à  se  confier  aux 
doctrines,  toujours  commodes,  de  Rousseau  sur  l'infaillibilité  des 
populations,  tant  elle  s'applique  peu  à  les  éclairer,  en  se  dispensant,  il 
est  vrai,  de  s'éclairer  elle-même.  Peut-être  ferait-elle  bien  pourtant 
de  se  mieux  souvenir  des  conditions  imposées  aux  décisions  popu- 
laires par  Aristote  et  Montesquieu,  et  de  se  rappeler  que  c'est  Rous- 
seau, ce  hautain  courtisan  des  foules,  qui,  se  contredisant  une  fois 
de  plus,  a  lui-même  écrit  :  «  Comment  une  multitude  aveugle,  qui 
souvent  ne  sait  pas  ce  qu'elle  veut,  parce  qu'elle  sait  rarement  ce 
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qui  lui  est  bon,  exécuterait^Ue  elle-mèmt  ufi9  entrqime  aaui 
grande,  aussi  diffleile  qu'un  système  de  législation?  Le  peupla  feoi 
toujours  le  bien;  mais  de  lui*mème  il  ne  le  voit  pas  toiiyours,  »  U m 
serait  donc  pas  mal  de  le  lui  montrer,  et  combien  une  inftMllibiUté 
qui  ne  sait  pas  ee  qu'elle  fait  est  peu  rassurante  I 

GUSTAVB   DU   PUTNODB. 

\A  suivre,) 
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Londrèi,  n*  trimestriel  d#  déoembre  1886.  (Yol  XUX,  «Art,  IX.)  Je 
Yiens  de  lire  aveo  beaueoup  d'attention  le  dieoonni  d'ouverture  (Th$ 
adrêaêe)  du  firéûdent  de  la  teetion  F  de  la  Briti«b  at^ooiation  de 
Bkmliigbaoi,  M.  Martin,  parée  que  je  couuaUsaU  de  loi  de»  trayaui^ 
trèa  di»tiiigu6«;  mah,  bélaa  !  je  trouve  qu'il  a,  lui  aussi,  gagué  X'm^ 
vitable  maladie  de»  président*  I  (Cela  t'appelle  ;  g^i0mr\)  Cette  ma<- 
ladie  eouaîate,  on  le  sait,  h  débiter  des  UeuJi  oommuos,  «udquefoii, 
comme  dans  le  cai  présent,  en  en  montrant  Tenvers,  pour  avoir  Valr 
de  dire  du  nouveau.  Bn  Angleterre  une  <<  tidrwH  »  doit  durer  au 
moins  1  b.  40  min,,  à  partir  de  la  101*  minute,  il  est  permis  de  tendre 
vers  la  fin.  C'est  une  convention  tacite.  Si  l'on  avait  établi  ane  con- 
vention délibérée,  on  aurait  certaipement  décidé  que  ;  reposé  d*une 
^ptestion  ne  devant  pas  durer  ii^us  de  qainse  minutes,  oq  ne  pouvait 
pas  en  aecorder  plus  de  dU  aua  pbrases  d'une  simple  «  adresse  ». 
J'espère  qu'on  ne  trouvera  pas  cette  définition  trop  sévère. 

M.  J.-S.  Jeans  a  In  un  très  intéressant  travail  êur  le^  f^oiâ  tFéia^ 
hUêêûmnU  H  iPeatpiûitêiion  d$s  chemimi  dt  fêr  dam  nHffirmiêM  ré- 
giofiê^  I^'auteur  montre  que  les  cbemins  de  fer  anglais  ont  coûté  (par 
kilomètre)  beaucoup  plus  eber  que  les  voies  ferrées  de  n'importe 
quelle  autre  contrée,  que  le  trafic  est  plus  considérable,  mais  que 
rélévation  des  ft^ls  d'exploitation  réduit  les  dividendes  è  une 
moyenne  de  4  0/0.  L'auteur  cbercbe  à  eicpliquer  ce  phénomène  à 
l'aide  de  nombreux  cbtdîrQs,  et  la  savante  société  de  statistiqiie  l'aide 
dans  sa  démonstration  par  une  lumineuse  discussion  è  laquelle 
MM.  MupdeUa,  J.  Biddulpb  Martin,  Price  et  4'autces  hommes  émi- 
nents  ont  (H'is  part,  Les  causes  de  ces  grandes  dépenses  d'établisse- 
ment, c'est  d'abord  la  cberté  du  sol  et  les  folles  exigenoesde  certains 
propriétaires,  puis  les  f^ais  parlementaires  extravagants  *-«  on  les 
compte  par  millions  de  francs  —  ensuite  la  grande  solidité  donnée 
aux  constructions,  enfin  le  coût  des  tâtonnements,  car  ce  sont  les 
Anglais  qui  ont  comineiieé,et  il  lUIait  paycrrapprenljssa^.  M.  Martin 
raconte,  sur  les  incertitudes  et  les  tâtonnements  des  premiers  temps, 
une  curieuse  mais  authentique  anecdote.  Lorsque  le  célèbre  entre- 
preneur Wytbes,  qui  est  devenu  si  riche,  était  sur  le  point  de  risquer 
sa  première  soumission  pour  un  lot  de  chemin  de  fer  à  construire, 
il  s'était  arrêté  au  chiffre  de  18.000  1,  comme  suffisamment  rému- 
nérateur. Sa  femme,  qu'il  consulta,  lui  dit  d'en  demander  20,000, 
comme  plus  sûr.  A  force  de  délibérer,  les  époux  élevèrent  peu  è  peu 
le  chiffre  jusqu'à  40.000  L  Maig  la  nuit  porte  conseil,  et  le  lendemain 
on  se  décida  à  demander  80.000 1.  C'est  à  ce  prix  qu'on  soumissionna, 
et  avec  succès,  car  Wythes  avait  réclamer  le  prix  le  plus  bas  !  Noq^ 
renvoyons  pour  le  reste  au  Journal. 
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M.  Arthtir  H.  D.  Aciand,  M.  P.,  a  lu  un  travail  sur  tùrganUatkm 
coopérative  des  ouvriers  dans  la  Grande-Bretagne,  L'auteur,  qui 
s'est  beaucoup  occupé  de  ces  matières  et  s'est  trouvé  en  situation  de 
les  bien  connaître,  considère  les  stores  coopératifs  ou  sociétés  de 
consommation,  comme  un  moyen,  pour  les  ouvriers,  de  se  former  un 
capital  qu'ils  puissent  placer  dans  Vindustrie.  Ces  stores  sont  déjà 
assez  répandus  pour  faire  500  millions  de  francs  d'affaires  ;  ils  dis- 
tribuent  des  bénéfices  de  1  à  3  sb.  par  livre  (5  à  15  0/0)  du  montent 
des  achats,  les  prix  de  vente  étant  ceux  du  commerce  ordinaire. 
Mais  cet  argent  n'est  pas  remis  dès  l'abord  à  l'associé,  on  lui  retient 
ses  bénéfices  jusqu'à  ce  que  les  fonds  à  son  compte  s'élèvent  à  1 1.^ 
montant  d'une  action.  Les  intérêts  des  actions  sont  de  4  àS  0/0. 
Beaucoup  d'associés  laissent  leurs  fonds  en  dépôt  dans  les  stores,  (foi 
arrivent  parfois  à  avoir  trop  de  capitaux  pour  pouvoir  les  utiliser  et 
se  voient  forcés  à  limiter  à  100  livres,  50  1.,  même  30  1.  le  mazimnm 
des  dépôts  qu'ils  acceptent  de  la  même  personne. 

Une  partie  relativement  faible  des  sommes  ainsi  accumulées  est 
employée  dans  des  entreprises  de  production  coopérative  ;  un  ce^ 
tain  nombre  de  sociétés  pour  la  vente  an  détail  ont  des  moulins,  des 
vacheries,  des  boulangeries,  et  quelques  unes  tiennent  de  la  confec- 
tion et  des  chaussures  ;  le  tout  peut  être  évalué  à  2  millions  sterling. 
Les  stores  en  gros,  qui  fournissent  les  sociétés  de  détail,  font  peu 
fabriquer,  en  tout  pour  20.000  1.  Enfin,  il  y  a  des  sociétés  coopéra- 
tives de  production  indépendantes  des  sociétés  de  consommation  ;  le 
montant  de  leurs  affaires  peut  être  évalué  à  1.500.000  L  Les  petits 
capitalistes  de  la  classe  ouvrière  ne  sont  pas  très  disposés  à  mettre 
leur  argent  dans  des  entreprises  de  production  ;  ils  craignent  les 
chances  défavorables.  (Ils  sont  donc  favorables  au  salariat.) 


The  Economist  du  29  janvier  donne  sur  les  sociétés  de  consom 
mation  quelques  chiffres  que  nous  croyons  utile  de  reproduire  poar 
compléter  ce  qui  précède  : 

Nombre  des  Sociétés.      NombM  de»  M«nil»N«* 

188^.     I88i.     1883.        1885.  188i.        4^^* 

Angletarre 951      941      849    674.002    630.657    571'^*- 

Principauté  de  Galles 23        19       21        6.880       5.616        ^-^ 

Ecotse 315     296      287    121,386    112.472     104.5*3 

Irlande 9         8         8  879  891  ^ll 

Total 1.298  1.264  1.165  803.747   749.066    681.Ô91 
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CAPITAUX  DBS  SOCIÉTÉS 

Actions. 

ÎWS.  1884.  1883. 

£  C  £ 

AogUtatre 7.941J343  7.436.841  6.824.844 

Galles^ 64.862  54.436  46.746 

Ecofse 784.875  704.953  620.535 

Irlande 8.7r3  8.843  8.710 

Tbtal 8.799.953       8.205.073       7.5(KK«35 


Obligations. 


1885. 
£ 

Angleterre 1.293.828 

Galles 3.958 

Ecosse 529.118 

ItUnde 205 

Total 1.827.109 

MONTANT  DBS  AFFAIRBS 

1885. 

£ 

Angleterre 24.483.869 

Galles 299.416 

Eootse 5.134.640 

Irlande 24.754 

Total 29.882.679 


188$. 

£ 

Angleterre 1.720.572 

Galles , 10.913 

Beocse 254.528 

Irlande 1.596 

Total.. 1.987.609 


188!». 

£ 

Angleterre 2.327.282 

Galles 26.569 

Ecosse 523.706 

Irlande 22.008 

Total 2.879.565       2.653.140 


1884. 

1883. 

£ 

£ 

1.252.177 

1.162.473 

2.299 

3.483 

462.474 

372.488 

100 

100 

1.717.050 

1.538.544 

Ventes. 

1184. 

«83. 

£ 

£ 

24.347.982 

23.383.586 

223.316 

199.917 

4.700.060 

4.482.396 

28.929 

23.501 

29.2^.287 

28.089.310 

aïs  généraux* 

1884. 

1883. 

£ 

£ 

1.598.9% 

1.508.979 

9.501 

7.891 

600.422 

210.884 

2.385 

1.586 

2.211.243 

1.728.769 

téfices  annuels. 

1884. 

1883. 

£ 

£ 

2.171.558 

1.906.153 

23.633 

20.335 

456.716 

394.423 

1.233 

1.762 

2.318.693 


âô 


Aa^taterre. . . 


Irlandtt., 
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Vrais  géoénnx 
proportiosBtlt. 


Bénéfices 
proportionnels. 


1115 

% 
7.0 
4.6 
B.O 


IIU 

* 

6.6 

6.0 


% 
6.4 
i.O 
4-7 


ItU 

% 

9.0 

11.0 

9.9 


ItSi 

% 

Ô.5 

10.5 

9.0 


DÎTidendes  des 
actions  après  dé£«l- 

cation  de  5  6/o 
pour  )es  obligations. 

lits 


8.1 

lO.i^ 


X 

27.1 
40.1 
57.4 


26.9  S.5 
42.9  42.8 
57.5    55.0 


6.0    10.0      6.8     6.5      3.8      7.6    18.2      9.9    12.9 


6.9     7.4     6.2     9.1      8.6     8.3    29.9    29.6    28.0 


The  Economiit  du  25  décembre  a  relevé  dans  les  documtnU  offi- 
ciels américains  quelque»  chiffres,  qui  n^éritent  d*étre  ciiéi*  On  a 
TOtllu  savoir  aux  Étatl*Unis  combien  de  persopiies  profitaient  des 
droits  protecteurs.  On  a  trouvé  que  sur  7.670.493  agriculteurs,  on 
pouvait  tout  au  plus  compter  les  370.700  qui  habitent  le  long  des 
frontières  canadiennes  ;  qu^aucun  des  4.074.238  individus  apparte- 
nant aux  professions  libérales,  y  compris  les  fonctionnaires  et  ren- 
tiers, n'en  profitaient;  qu'il  en  était  de  même  des  1.810.256  personnes 
occupées  des  transports  et  des  professions  qui  s*y  rattachent;  que 
sur  les  8.837.112  manubotliriers,  artisans  et  mineurs,  .456<600  au 
plus  en  tiraient  avantage^  Enfin,  U  y.  aurait  aux  États-Unis  : 

1.  Personnes  qui  ne  profitent  pas  de  la  concur- 

rence étrangère 16.564.900 

2,  Personnes,  affectées  par  k  concurrence  étrangère.         827 .  200 

Ces  chifires  sont  du  chef  du  bureau  de  la  statistique.  Un  autre 
personnage  officiel,  M.  mioi,  a  trouvé  le  nombre  de  825.000  per- 
sonnes qui  snbiraient  une  eotlcurrenee  étrangère,  et  un  troisième, 
M.  Simon  Newcombe,  906.600.  Ces  trois  calculs  ont  des  réstfitats 
aabes  rapprochés  pour  ffOL^nti  puisse  les  considérer  comme  suffi- 
samment contrôlés  Tun  par  l'autre. 

Autre  chose  (Ëc.  6  fév.).  On  a  recherché  en  Angleterre  Finfluence 
de  fa  profession  sur  l'âge  dn  mariage  des  hommes  (documents  du 
Regislrar  gênerai)  et  l'oii  a  dressé  le  tableau  qui  suit  (sur  1.000  ma> 
rlages  de  chaque  profession)  en  1885  : 


PRINCIPALES  PUBUOATIONS  ÉGONOHtQOfifi  DE  L^ÉTRÂNGBR.      3l 


i 

II.  - 

llârla^eft  de 

tOM  k^êi  .  1.000  1.000  1.000  LOOO  I.OOO  1.000  UOOO  l«000  iiOOO  I.OQO 
OUib.  d«  moitié 

ë^Siana..*  160  144  Itl  109  lit  06  II  dV  7  86 
OiUM.Af^d« 

21  à  25  ans..  535  D58  4â5  486  477  4U  431  253  144  455 
Célibat,  âgés  de 

25à30ane..  228  205  277  278  23t  d23  319  319  376  306 
Célibat.  ft|4ft  de 

SO-^atis...  4tt  U  U  78  76  Ul  180  |t7  «7f  W 
Célibat*  Afi^da 

n*40êàu..  14  16  »  §5  2$  59  13  75  98  93 
Ciliba.Mada 

4MÔ  aoa. .  .  6       If       18       17        6       19       11       47       4}i      14 

CélilMiuAgéada 

45-50  aof...  574866       14       t66 

CélibaL  de  ploa 

daSOans. ..  1255641       UM5 

L*âge  moyen  du  mariage,  dans  ces  difTérents  groupes,  a  été  : 
miueura^  23  aas  56;  ouvriers  en  textiles,  23.88;  cordonniers  et  tall- 
leora,  24,42;  artisans,  24.%;  manouvners,  25.06;  employés  de 
commerce»  27  Jô;  marchands,  boutiquiers,  26.17;  fermiers  ou  leurs 
fils,  28.73;  professions  libérales,  propriétaires.,  rentiers,  30.72. 

Dana  la  numéro  du  22  janvier,  the  JEconomist  triomphe  :  a  Je 
vous  Tai  bien  prédit.  »  El,  en  effet,  il  a  prédit  que  la  commission 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  dépression  ou  Tétat  de  langueur 
de  rûuiustrie  ne  trouverait  que  des  banalités  :  qu'U  faut  diminuer  le 
prix  de  revient,  qu'il  faut  améliorer  les  produits  pour  mieux  sou- 
tenir la  concurrence  et  autres  choses  semblables  aussi  peu  incon*» 
nues.  (On  verra  cependant  plus  loin  que  H.  Nasse  a  encore  ti^ouvé 
à  glaner  quelque  chose  dans  ces  documents.) 

Dana  k»  numéros  du  5  et  du  12  mars,  il  est  question  d^une  pro- 
position de  M.  le  professeur  Marshall  sur  un  étalon  de  la  valeur  qui 
serait  établi  à  Taide  d*ua  tableau  des  prix  d^un  grand  nombre  de 
marchandises,  dont  on  tirerait  une  moyenne  et  qu*on  renouvellerait 
périodiquement^  soit  tous  les  ans.  Je  ne  connais  la  construction  de  ee 
tableau  que  d'après  une  très  courte  description,  mais  quelle  qu'elle 
soit»  elle  ne  saurait  rendre  le  service  qu  on  lui  demande.  D'après  un 
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premier  article,  on  pouvait  croire  que  cet  étalon  devrait  faire  loi 
pour  tous  les  prix;  mais  M.  Marshall  a  protesté,  il  dit  ne  vouloir 
rappliquer  qu'aux  payements  différés.  Je  suppose  que  cela  veut  dire 
que  vous  avez  emprunté  aujourd'hui  100  francs;  la  moyenne  des 
prix  ou  Tunité  de  la  valeur  étant  de x  (supposons  que  Thectol.  de  Mé 
se  vende  20  fr.).  Dans  un  an.  au  moment  de  payer,  on  apprend  que 
la  moyenne  est  àe  x  +  y;  par  conséquent  vous  devez  100  fr.  +  y 
(c'est-à-dire  l'hectol.  étant  à  21  ft*.,  vous  devez  105  fîr.).  Ge  n'est 
peut-être  pas  cela  que  M.  Marshall  a  voidu  dire,  mais  ce  qu'il  a  dit 
peut  le  faire  supposer.  Des  idées  analogues  ont  été  présentées 
antérieurement.  The  Economist  les  combat. 


The  Siatist  renferme  un  article  sur  la  dernière  crise  financière  de 
Nev»r-York.  Cette  feuille  en  fait  remonter  la  cause  au  Trésor  des 
États-Unis,  qui  reçoit  des  dépôts  et  fait  des  payements  à  peu  près 
comme  une  banque.  Or  le  public  peut  croire  à  de  certains  moments 
que  le  Trésor  est  très  riche,  parce  qu'on  voit  figurer  à  son  crédit 
tant  d'or,  tant  d'argent,  tant  de  billets  (dit  greenbacks),  mais  quand  le 
total  du  crédit  s'élève  à  99  millions  1/2,  il  se  peut  qu'il  n'y  ait  que  8 
millions  de  disponibles.  On  sait,  par  exemple,  que  de^  particuliers 
peuvent  déposer,  contre  des  certificats,  une  somme  en  or  ou  en  ar- 
gent, les  lourds  métaux  précieux  sont  arrimés  dans  la  cave  du  Tré- 
sor, mais  le  certificat  circule,  passe  de  mains  en  mains,  et  jamais 

le  Trésor  ne  sait  quand  on  le  lui  rapportera pour  emporter  les 

lingots  blancs  ou  jaunes.  Le  Trésor  tient  aussi  une  réserve  pour  les 
greenbacks  et  une  autre  pour  les  billets  annulés  des  banques  natio* 
nales  dont  il  garantit  le  remboursement.  Donc,  le  Trésor  peut  étouf- 
fer dans  l'abondance,  ou  plutôt  subir  le  supplice  de  Tantale  :  être 
dans  l'eau  jusqu'à  la  bouche  sans  pouvoir  boire,  avoir  la  cave  pleine 
d'argent  qui  ne  lui  appartient  pas, 

A  l'occasion  de  la  publication  de  la  récente  statistique  agricole, 
le  Staiist  donne  quelques  renseignements  sur  le  commerce  du  blé. 
Les  prix,  c'est  le  premier  point  qui  nous  saute  aux  yeux,  ont  consi- 
dérablement diminué;  ce  qui  valait,  il  y  a  vingt  ans,  50  sh.,  n'en 
vaut  plus  que  33.  —  11  est  vrai  que  les  prix  peuvent  se  relever,  seu- 
lement nous  voyons,  d'une  part,  la  baisse  s'accentuer  de  plus  en 
plus,  d'année  en  année,  et  de  l'autre,  l'importation  croître  sans  in- 
terruption; elle  a  atteint,  en  1885,  77  millions  de  quintaux  ;  or  ces 
deux  mouvements  ne  permettent  pas  de  prévoir  une  hausse  pro* 
chaîne.  Quant  aux  pays  importateurs,  c'est-à-dire  qui  approvision- 
nent l'Angleterre,  c'est  TAu-stralie,  l'Inde,  le  Canada,  la  Russie,  mais 
surtout  les  États-Unis  ;  on  peut  dire  que  le  blé  afflue  en  .\ngleterre 
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des  quatre  eoins  du  monde  et  qu*elle  n*est  nullement  en  passe  d*en 
manquer. 

On  s'occupe  en  Angleterre  d'une  réforme  de  la  législation  sur 
les  sociétés  anonymes,  mais  il  parait,  d*après  le  Statut^  qu'on  veut 
restreindre  la  facu'té  de  création,  au  lieu  de  diminuer  les  facilités 
de  la  flraude  on  de  la  tromperie.  C'est  par  une  sorte  de  paresse 
qu'on  eherehç  à  créer  ainsi  des  mécanismes  qui  font  mareher  auto- 
manquement  les  choses  politi(|ues,  économiques  et  sociales.  Mais  les 
hommes  sont  incapables  ou  impuissants  à  créer  ces  automatismes. 
Vous  faites  la  description  d'un  pareil  mécanisme,  d'un  règlement 
d'une  organisation,  et  cela  parait  beau,  logique,  bienfaisant;  on  Je 
met  en  mouvement,  mais  bientôt  cela  se  détraque,  car  rien  ne  marche 

tout  seul et  bien;  il  faut  que  nous  en  surveillons  la  marche  en 

permanence,  poussant,  arrêtant,  dirigeant  pour  que  tout  aille  à  sou- 
hait; en  d'autres  termes  :  l'action  individuelle  groupée  vaut  mieux 
que  tous  les  mécanismes.  Les  panacées  qu'on  nous  vante,  c'est  ton- 
joiars  de  l'automatisme;  le  socialisme  surtout  est  de  l'automatisme; 
c'est,  nous  le  répétons,  la  croyance  qu'il  y  a  une  organisation,  des 
formes,  qui  vous  dispensent  de  travailler,  de  lutter,  de  prévoir,  de 
réfléchir,  d'économiser;  en  un  mot,  d'avoir  des  qualités,  des  vertus, 
et  qu'en  sus  de  ces  mécanismes,  il  sufQt  d'avoir  des  opinions., t.*  et 
des  appétits.  Il  y  a  un  livre  à  faire  sur  Va%^omalisme. 


T*he  quarterly  Journal  of  Economies,  (Revue  trimestrielle  d'éco^ 
nomie  politique,  n'  2,  janvier  1887),  publiée  par  l'Université  Harvard 
Boston,  G.  H.  Ellis).  Le  premier  article,  de  M.  CarroU  D.  Wright, 
contient  l'esquisse  d'une  histoire  de  l'Ordre  des  Chevaliers  du  travail. 
Ge  travail,  rédigé  sur  les  documents  originaux,  ayant  été  traduit  et 
reproduit  par  le  Journal  des  Economistes  (numéro  de  mars  1887), 
nous  nous  bornerons  à  quelques  réflexions.  Il  y  aurait  plus  de  bien 
que  de  mal  à  dire  de  l'institution  naissante.  Le  fondateur  Uriah 
S.  Stephens,  qui  était  un  peu  entaché  de  mysticisme,  est  en  somme 
un  personnage  sympathique,  il  a  d'excellentes  intentions  et  fait 
preuve  d'intelligence.  C'en  est  une,  par  exemple,  d'avoir  marché 
d'abord  lentement  (à  partir  du  25  nov.  1869),  il  hii  a  fallu  des  années 
pour  arriver  à  1000  adhérents,  ce  qui  lui  a  permis  de  choisir  et 
d'éduquer  ses  collaborateurs.  Les  principes  qu'il  prêchait  au  Noble 
andHoly  Ordre  of  the  Knighis  ofLabor  avaient  du  bon,  les  «  che  • 
vaHersT  >  devaient  veiller  à  leurs  intérêts  personnels,  mais  non  aux 
dépens  des  intérêts  supérieurs,  des  nobles  sentiments  du  dévouement. 
Après  la  mort  de  M.  Stephens,  TOrdre  s'étendit  et  devint  nombreux; 
le  nombre  même  des  adhérents  fût  la  cause  de  simplifications  de  la 
4*  sfau,  T.  xxxvm.  —  15  avril  1887.  3 
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morale,  e^esi-à-dire  que  les  sentiments  trop  élerés  n*étant  pas  ac- 
cessibles aux  masses  qu^on  voulait  enrôler,  on  dut  les  abaisser  d*an 
certain  nombre  de  degrés.  C'est  ainsi  que  les  strickes,  qui  avaient 
d*abord  été  presque  prohibés,  firent  leiu*  entrée  dans  les  règlements. 
Ajoutons  que  TOrdre  des  Chevaliers  du  travail  se  distingue  des  Trades 
Unions  par  ce  fait,  que  ces  derniers  sont  fondés  dans  Tintérèt  d*une 
profession  déterminée,  tandis  que  l'Ordre  lutte  pour  le  travail  ea 
général.  Il  comptait  cependant  des  Trades  Unions  parmi  ses  comités 
locaux  et  lorsque,  en  1885,  le  nombre  des  chevaliers  dépassa  500.000, 
rOrdre  se  considéra  comme  une  puissance  et  voulut  avoir  les  béné- 
fices de  sa  force. 

Dans  un  autre  article,  dû  à  M.  F.  W.  Taussig,  on  nous  raconte 
précisément  l'histoire  du  grand  Strike  du  «c  Sud-Ouest,  n  qu'il  fomenta. 
L'Ordre,  ayant  voulu  essayer  ses  forces,  a  mis  de  grandes  lignes  en 
interdit,  sans  se  préoccuper  des  populations  qu'il  empêchait  de 
travailler  et  de  s'approvisionner.  Bien  entendu  aussi,  sans  se  soucier 
des  lois,  du  droit  et  de  la  justice.  500.000  hommes  1  La  force  inspire 
toujours  la  tentation  d'en  abuser,  mais  l'Ordre  trouva  à  qui  parler, 
il  fut  battu.  On  se  rappelle  cette  lamentable  histoire,  tous  les  jour- 
naux en  étaient  pleins  alors  (1886),  M.  Taussig  la  raconte  très  bien, 
dramatiquement  même,  et  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

L'espace  devenant  restreint,  je  me  borne  à  signaler  Farticle  de 
M.  A.  B.  Hart  sur  les  terres  publiques  des  États-Unis  et  un  exceUent 
travail  de  M.  R.  Aldrich  sur  la  participation  aux  bénéfices,  enfin  les 
ce  objections  »  très  fondées  de  M.  J.  L.  Laughlin  à  une  «  nouveDe 
Théorie  »  de  M.  Marshall,  qui  ne  me  paraît  pcis  bien  nouvelle. 


The  Banker's  Magasine,  j^slt  A.  S.  Boll,  à  New- York.  Comme 
dans  tous  les  numéros,  depuis  quelque  temps,  plusieurs  articles 
traitent  de  la  circulation  des  billets  de  banque.  On  sait  qu'aux  États- 
Unis,  c'étaient  autrefois  les  Etats  qui  autorisaient  les  banques  démis- 
sion, mais  lors  de  la  guerre  de  sécession  (le  25  février  1863),  le  gou- 
vernement fédéral  créa  des  banques  nationales.  Il  avait  pour  cela 
deux  raisons  :  l'une  est  que  la  guerre  avait  détruit  beaucoup  de  banques 
d'État,  et  que  la  confiance  publique  dans  les  autres  était  quelque 
peu  ébranlée  ;  l'autre  est  que  cette  création  fournit  au  gouvernement 
le  moyen  de  placer  une  partie  de  ses  émissions.  Chaque  banque 
nationale  devait  déposer  au  Trésor,  en  elTets  publics,  une  somme  pro- 
portionnelle à  ses  émissions  de  billets  (notes),  le  gouvernement 
fournissait  un  cadre  uniforme  pour  ces  billets  et  en  garantissait  le 
rmnboursement.  Ces  billets  circulaient  aussi  facilement  que  la 
monnaie  proprement  dite.  Or^  le  gouvernement  paye  sa  d«tie,  <i< 
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sorte  ^e  lés  effets  publies  diminuent  rapidement  ;  les  banques  na- 
tionales ont  de  la  peine  à  remplacer  les  obligations  amorties  et  Ton 
prévoit  le  moment  où  elles  manqueront  de  couverture  pour  leurs  notes. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  plus  de  billets  de  banque.  Le  public  s'en 
préoccupe  et  les  inventeurs  de  projets  financiers  pullulent.  Le  Magor 
zine  leur  crie  :  «  ne  vous  pressez  pas,  il  n'y  a  pas  péril  en  la 
demeure,  les  banques  regorgent  de  dépôts,  et  les  dépôts  vont  en 
augmentant.  Tant  qu'il  y  aura  des  dépôts  on  pourra  payer.  Si  jamais 
les  dépôts  diminuaient,  ce  serait  autre  chose.  »  Le  Magazine  ajoute 
qu'il  est  permis  de  prévoir  ce  temps,  aussi  se  trouve-t-il  disposé  à 
insérer  en  attendant  les  meilleurs  des  projets  qu'on  proposera. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  quelques-uns  des  projets,  et  il  ne 
nous  semble  pas  qu'ils  présentent  une  grande  variété,  ni  qu'il  ait  surgi 
une  idée  bien  nouvelle.  J'ajouterai  que  ni  la  vie  ni  les  idées  (les 
bonnes  du  moins),  ne  sont  le  produit  d'une  génération  spontanée.  Je 
crains  un  peu  que  Va  priori  pur  ne  crée  rien  de  viable,  de  fécond. 
Les  banques  nationales  ont  été  le  résultat  des  circonstances,  et  les 
expédients  employés  se  sont  trouvés  être  des  idées  excellentes  que 
l'Europe  (la  Banque  de  l'empire  allemand,  les  banques  suisses)  a 
développées.  Donc  il  y  a  peu  d'idées  nouvelles  en  ce  moment 
en  Amérique.  On  a  proposé  de  remplacer  les  billets  par  de  l'ar- 
gent monnayé,  le  métal  blanc,  même  déprécié,  disait-on,  vaut 
encore  mieux  que  le  papier.  Pour  les  grosses  sommes  il  suffirait 
de  déposer  des  lingots  et  de  mettre  en  circulation  les  certificats  de 
dépôt,  le  métal  valant  à  chaque  instant  ce  qu'il  vaut.  On  pourrait 
aussi,  dit  un  autre,  fixer  officiellement,  et  à  des  époques  convenues, 
la  valeur  de  l'argent. —  Autre  proposition.  Les  banques  d'Etat  ont  le 
droit  théorique  d'émission,  seulement  le  gouvernement  fédéral  a  cru 
pouvoir  mettre  un  impôt  de  10  0/0  sur  cette  circulation.  C'était  la 
prohiber.  On  demande  que  cette  loi  soit  rappelée  et  qu  on  autorise 
les  banques  d'État  à  faire  des  dépôts  de  garantie  aux  trésors  de  leurs 
États  respectifs.  Et  comme  les  effets  fédéraux  se  font  rares,  on 
pourrait  déposer  des  valeurs  d'États,  ou  de  municipalités,  en  se  bornant 
aux  États  et  aux  municipalités  qui  n'ont  pas  fait  faillite  depuis  dix 
ans  (clause  significative  !).  A  quoi  on  répond,  que,  si  l'on  voulait 
autoriser  les  banques  à  se  couvrir  avec  du  papier,  moins  sur,  il  suffi- 
rait de  c<mférer  cette  facilité  aux  banques  nationales,  ce  qui  ne  chan- 
gerait pas  les  habitudes  du  commerce.  Savez-vous  qui  a  émis  Tidée 
des  banques  d'État?  C'est  M.  Josse,  l'orfèvre,  je  veux  dire  M.  Paine, 
le  uiriataidant  des  banques  d'État  de  New-York. 
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Vie  fiel)  ahrachrift  (Revue  trimestrielle  d*économie  politique,etc.)» 
de  M.  le  D'  Ed.  Wiss,  tome  39,  fasc.  1  et  2.  (Berlin,  P.  A.  Hcrbig, 
1887).  M.  Wiss  étudie  la  question  des  logements  des  classes  pau- 
vres dans  les  grandes  villes  et  trouve  que  Londres,  Paris,  Berlin, 
Saint-Pétersbourg  et  beaucoup  d'autres  villes  renferment  de  nom- 
breux petits  logements  où  s'entassent  de  misérables  populations  au 
grand  détriment  de  leur  santé  et  de  leur  moralité.  11  entre  sur  ee 
point  dans  des  détails  navrants,  mais  bien  connus.  La  cause  du  mal 
est  également  connue,  c*est  rafQuence  des  habitants  des  campagnes 
et  des  petites  villes,  et  Timpossibilité  pratique  de  construire  assex 
vite  les  logements  qui  leur  sont  nécessaires.  Ce  phénomène  n'est 
pas  nouveau,  puisqu'il  existait  à  Rome  et  qu'on  l'a  constaté  aa 
moyen  âge  ;  dans  les  temps  modernes  il  a  pris  une  grande  extension 
—  en  partie  (et  non  en  totalité  comme  le  pense  M.  le  IK  Wiss)  — 
par  Veflet  des  chemins  de  fer.  Croirait-on  qu'on  a  pris  texte  de  ce 
manque  de  logements  pour  faire  un  reproche  à  Téconomie  politique. 
Un  membre  de  la  municipalité  de  Francfort,  M.  P.,  dit  aox  éeono* 
mistes  :  vous  voyez  bien  que  la  théorie  de  l'offre  et  de  la  demande 
est  fausse,  car  voici  une  forte  demande  de  logement,  mais  où  est 
l'olTre  ?  M.  F.  ignore  donc  que  la  science  ne  parle  que  d'une  demande 
effective,  argent  en  poche.  Les  constructeurs  de  petits  logements 
sont  rares,  parce  que  les  locataires  qu*ils  pourraient  avoir  ne  paye- 
raient pas  leur  loyer.  Avec  des  gens  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
pas  payer,  il  n'y  a  pas  d'affaires  à  entreprendre,  on  ne  peut  que 
leur  faire  la  charité.  D'ailleurs,  de  tout  temps  les  anomalies  ont 
causé  des  souffrances,  on  ne  pourra  jamais  empêcher  cela.  Et  c'est 
une  anomalie  que  des  milliers  d'individus  affluent  tous  les  ans  dans 
les  villes  ;  ces  nombres  sont  hors  de  proportion  avec  ce  que  les 
villes  peuvent  occuper  de  nouveaux  bras;  ces  nouveaux  venus  ne 
gagnent  rien,  comment  payeraient-ils  leurs  logements?  —  Dans  un 
second  article,  M.  Wiss  traite  la  question  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène •  C'est  également  un  très  bon  travail,  mais  je  dois  me  borner 
a  y  renvoyer. 

M.  le  procureur  impérial  Fuld  analyse  la  statistique  judiciaire  de 
l'Allemagne  ;  elle  s'applique  aux  années  188*^  à  1884.  C'est  la  pr^ 
mière  qui  ait  paru.  Ce  document  ne  présente  tout  son  intérêt  que  si 
on  le  compare  avec  les  travaux  analogues  des  autres  pays,  ce  qui 
n'est  pas  possible  ici.  Je  ne  puis  donc  que  signaler  cette  publication, 
qui  émane  du  bureau  de  la  statistique  impériale.  L'analyse  de 
M.  Fuld  est  très  bien  présentée.  Mentionnons  encore  deux  articles 
sur  l'introduction  du  mouton  mérinos  en  Prusse,  et  un  article  sur  le 
port  franc  de  Brème. 
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Jahrbucher  (Annales  de  FEconomie  politique  et  de  la  Statistique) 
dirigées  par  M.  J.  Conrad,  livr.  du  11  décembre  1886  (léna,  G.  Fis- 
cher). L'article  de  fond  de  ce  numéro  est  la  deuxième  partie  du  tra- 
vail de  M.  de  Bœhm-Bawerk  sur  la  Valeur,  article  que  j'attendais 
avec  quelque  impatience,  la  première  partie  m'ayant  beaucoup 
intéressé.  On  se  rappelle  peut-être  que  cette  première  partie  trai- 
tait de  la  a  valeur  subjective  »  qui  répond  dans  une  certaine  mesure 
à  la  valeur  d'usage  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'utilité, 
quoiqu'on  pensent  nombre  d'économistes.  Ce  point  sera  plus  ample- 
ment démontré  à  un  autre  endroit  '  ;  ici,  je  me  bornerai  à  parler  de 
la  «  valeur  objective  »  que  l'auteur  traite  dans  cette  seconde  partie. 

La  «  valeur  objective  »,on  l'aura  deviné,  c'est  la  valeur  d'échange, 
et  même  le  prix,  du  moins  l'auteur  se  sert-il  souvent  de  ce  mot,  qui 
ne  veut  pas  dire  pour  lui  <c  la  valeur  exprimée  en  aident  »,  car  on 
peut  l'exprimer  en  blé,  en  b<Bufs  ou  autrement  ;  le  prix  est  pour  lui 
simplement  l'objet  donné  en  échange,  ce  qui  est  naturellement  l'équi- 
valent de  «  valeur  >•  Toutefois,  il  s'agit  ici  de  bien  autre  chose 
que  de  définir  des  termes;  nous  avons  devant  nous  un  grave  «  pro- 
blème »  à  résoudre,  c'est  celui  de  savoir  si  les  prix  sont  encore  sou- 
mis à  des  lois.  Autrefois  il  y  avait  l'offre  et  la  demande,  il  y  avait 
les  firais  de  production,  etc.,  mais  MM.  Neumann  et  Cohn  ont  aboli 
tout  cela.  Toutefois,  malgré  les  égards  que  M.  de  Bcehm  a  pour  ces 
savants  distingués,  il  ne  peut  pas  les  suivre,  il  leur  donne  un  coup 
de  chapeau  en  passant,  il  salue  même  bien  bas...  et  suit  son  propre 
chemin.  Je  l'en  loue  hautement.  Par  politesse,  pour  se  soumettre  à 
la  mode,  par  esprit  de  camaraderie  peut-être,  il  fait  par  ci,  par  là 
semblant  de  douter  comme  eux  de  l'existence  des  lois,  mais  malgré 
tout,  il  est  croyant,  car  sans  lois  il  n'aurait  pas  pu  établir  sa  théorie, 
n  l'introduit  très  habilement  :  Si  vous  jetez  une  pierre  dans  une  eau 
tranquille,  dit-U,  il  se  forme,  autour  du  point  où  elle  est  tombée, 
des  cercles  réguliers  qui  vont  en  s'étendant.  Si  vous  jetez  les  yeux 
sur  la  mer,  au  moment  d'un  coup  de  vent,  vous  voyez  se  former  des 
vagues  qui,vues  en  gros,8emblent  très  régulières,  mais  qui  montrent 
de  nombreuses  petites  irrégularités  à  celui  qui  y  regarde  de  près. 
Lorsque  le  vent  se  change  en  tempête  et  que  les  vagues  se  brisent 
sur  des  rochers,  les  mouvements  de  l'eau  paraissent  gouvernés  par 


«  Dans  un  volume  en  préparation,  le  chapitre  de  la  Valeur  est  déjà  rédigé. 
Le  !•»•  article  de  M.  de  Bœhm-Bawerk  se  trouve  dans  le  Journal  des  Economistes 
du  mois  d'octobre  1886.  p.  53;  il  y  est  déjà  donné  une  indication  très  sommaire 
SOT  la  différence  entre  Futilité  et  la  valeur  d'usage,  différence  admise  par  un 
groupe  asseï  nombreux  d'économistes. 
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le  caprice,  Farbitraire,  l'absence  la  plus  absolue  de  toute  loi.  L'au- 
teur s'applique  à  montrer  qu'il  n'y  a  pas  d'arbitraire  dans  la  nature 
et  que  chaque  mouvement  de  l'eau  est  commandé  par  une  cause 
que  l'ingénieur  ou  le  physicien  trouverait  aisément.  Quand  la  cause 
est  simple,  le  mouvement  est  simple  (les  cercles  formés  par  la  pierre 
qui  tombe  dans  l'eau  tranquille)  ;  quand  les  causes  sont  multiples  et 
compliquées,  le  mouvement  des  eaux  parait  désordonné. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'eau  s'applique  aussi  aux  prix;  seule- 
ment, au  lieu  de  cotises,  il  faut  dire  motifs.  Selon  qu'on  les  ana- 
lyse plus  ou  moins  on  en  distingue  soit  seulement  deux  (égoïsme  et 
altruisme],  soit  une  douzaine  ou  une  centaine  (influence  sur  lesprii: 
de  la  haine,  de  l'amitié,  de  la  vanité,  de  la  charité,  en  un  mot  de 
tous  les  sentiments,qualités  et  défauts  de  l'homme.  Il  est  regrettable 
que  l'espace  ne  me  permette  pas  d'entrer  dans  les  détails  nécessaires; 
je  voudrais  montrer  que  M.  de  Bœhm-Bawerk,  et  d'autres  profes- 
seurs allemands,  attribuent  aux  motifs  tirés  des  sentiments  et  à  ceux 
que  produisent  les  incidents,  les  accidents  et  les  contingences,  une 
importance  hors  de  toute  proportion  avec  les  faits.  On  ne  manque 
pas  de  citer  dans  le  nombre,  par  exemple  a  les  prix  généreux  »  ou 
les  prix  inspirés  par  la  charité.  Quand,  dans  une  «  vente  de  charité» 
vous  donnez  20  francs  pour  un  essuie-plume  qui  vaut  1  franc,  ces 
20  francs  sont-ils  un  pria??  Si  ta  vendeuse  est  belle  et  que  vous  êt« 
galant,  vous  donnerez  peut  être  100  francs  ;  est-ce  vraiment  le  prix 
de  Tessuie-plume  que  vous  payez?  Est-ce  que  M.  Neumann,  de  son 
côté,  est  dans  son  droit  de  parler  des  prix  fixés  par  le  gouvernement, 
par  exemple  pour  le  tabac  et  les  cigares  en  France?  Ce  n'est  pas  un 
prix  (dans  le  sens  économique)  qu'on  paie  en  achetant  du  tabac 
à  Paris,  c'est  un  impôt  qu'on  paie  surtout  ;  là,  en  effet,  il  n'y  a  ni 
prix  de  revient,  ni  offre  et  demande  en  jeu...,  mais  aussi  ni  liberté, 
ni  concurrence,  deux  choses  qui,  pour  la  vie  économique,  sont  ce 
que  l'air  et  les  aliments  sont  pour  la  vie  physique. 

Pour  nous  résumer,  M.  de  Bœhm-Bawerk  se  borne  à  étudier  les 
prix  qui  ont  pour  motif  l'intérêt  personnel  ou  l'égoïsme.  abstraction 
faite  de  tout  motif  perturbateur,  le  prix  dont  la  pierre  qui  tombe  dans 
l'eau  tranquille  et  produit  des  cercles  réguliers  est  l'image...;  il  se 
débarrasse  ainsi  commodément  de  bien  des  difficultés,  —  je  trouve 
cela  un  peu  machiavélique,  mais  n'insistons  pas  — ,  car  son  traTafl 
a  du  mérite,  il  sort  de  la  routine  et  fait  penser.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  l'intérêt  personnel  est  le  motif  ou  le  mobile  ordinaire  des 
échanges  ;  lui  attribuer  les  999  millièmes  des  transactions,  c'est 
rester  beaucoup  au  dessous  de  la  vérité.  Or  dans  ces  cas,ceqiiip*rie 
les  individus  à  réaliser  une  affaire,  c'est  simplement,  M.  de  Bœbm- 
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Bawerk  le  dit  :  le  désir  de  gagner  au  change.  Il  me  semble  que  a  le  * 
désir  de  gagner  >»  estup  motif  ^sse?  subjectif,  tandis  quHci  pous 
devrions  cependant  être  en  plein  dans  Tobjeetivité.  Donnons  main- 
tenant «  la  loi  fondamentale  des  prix  »  {das  Grundgeaetz). 

«  L^échange  n*est  possible  qn'entre  personnes  qui  estiment  diffé- 
remment la  valeur  de  Tol^et  à  édiangeir  et  la  valeur  de  son  prix,  » 
proposition  presque  généralement  admise,  mais  dont  Fauteur  a  su 
tirer  bon  parti*  C'est  dans  les  conséquences  que  l'auteur  déduit  de 
ce  principe  qu'est  le  mérite  de  sonœuvr^,  mais  c'est  dans  son  travail 
même  qu'il  faut  les  lire  ;  nous  lui  avons  déjà  accordé  tout  l'espace 
dont  nous  disposions. 

Du  n«  de  janvier  1887  nous  nous  bornerons  à  signaler  :  d'abord  un 
travail  complet  et  très  clair  sur  les  traitements  des  professeurs  de 
faculté  en  Prusse  et  dans  quelques  autres  Etats  allemands,  dû  à 
M.  le  professeur  Schulte  de  Bonn  ;  un  article  de  M.  G.  Strauss  sur 
le  travail  domestique  en  Allemagne;  et  un  autre  de  M.  K.  Kdgler, 
sur  la  fédération  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  Autriche,  etc. 

Nous  nous  arrêterons  davantage  au  n^  de  février.  Ici  nous  avons 
un  très  remarquable  travail  de  M.  le  professeur  Erwin  Nasse,  cor- 
respondant de  l'Institut  de  France,  intitulé  :  Coup  d* ml  sur  la  sittut^ 
tion  commerciale  et  industrielle  de  V Angleterre,  Le  savant  auteur 
a  voulu  savoir  quelles  lumières  l'enquête  anglaise  de  1885-86  pour- 
rait jeter  sur  les  causes  de  la  dépression  des  affaires.  Il  a  exposé  ces 
causes  dans  un  travail  étendu  et  substantiel  que  nous  ne  pouvons 
analyser  que  |très  succinctement.  11  faut  signaler  parmi  ces  causes,  en 
IM  ligne,  l'achèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  continentaux.  La 
grande  exportation  se  concentrait  surtout  dans  les  ports,  et  sous  ce  ^V 
rapport  l'Angleterre,  par  sa  situation  insulaire,  jouissait  de  grands 
avantages.  Actuellement,  certains  ports  du  continent,  mis  en  com« 
monication  directe  et  facile  avec  des  centres  de  production  à  l'intérieur 
du  pays,  font  à  l'Angleterre  une  concurrence  qui  serait  même  devenue 
encore  plus  victorieuse  si,  depuis  15  à  20  ans,  la  substitution  de  la 
vapeur  à  la  voile  n'avait  pas  fortifié  un  peu  les  ports  britanniques. 

Un  second  coup  a  été  porté  à  la  suprématie  de  l'Angleterre  par 
l'ouverture  du  canal  de  Suez.  Les  navires  anglais  sans  doute  le  fré- 
quentent plus  que  ceux  des  autres  pays,  mais  les  ports  delà  Méditer- 
ranée en  profilent  relativement  davantage.  Le  canal  de  Suez  et  le 
tnnnel  du  Saint-Gothard  font  arriver  à  Gênes  des  marchandises  qui 
autrefois  allaient  s'embarquer  à  Londres.  Tous  les  pays  de  l'Europe 
cherchent  maintenant  à  s'émanciper  de  l'Angleterre  pour  le  com- 
merce avec  l'extrême  Orient.  C'est  une  conséquence  de  la  tendance 
de  plus  en  plus  marquée  de  notre  époque  de  se  débarrasser  des  in- 
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térmédUires.  Quand  il  le  peut,  le  producteur  s*abouche  aTec  le  eon- 
sommateur.  M.  Nasse  cite  de  nombreux  chiffres  pour  faire  samr 
Timportance  de  ce  mouvement  et  les  pertes  qui  en  résultent  pour  te 
commerce  anglais. 

Une  autre  cause  relevée  par  M.  E.  Nasse,  ce  sont  les  droits proie^ 
teurs  établis  dans  les  autres  pays.  Ici  l'effet  saute  aux  yeux;  mus  ce 
n*est  pas  celui  que  tout  le  monde  voit,  la  fermeture  du  man'hé  inté- 
rieur, qui  est  le  plus  important,  il  y  a  aussi  un  effet  qu'on  ne  voitpas  : 
les  fabricants  des  pays  ainsi  délivrés  delà  concurrence  étrangère,  8*ik 
en  profitent  pour  vendre  plus  cher  à  leurs  nationaux,  sont  en  même 
temps  en  élat  de  vendre  à  bon  marché  à  Tétranger  et  de  soutenir 
la  concurrence  internationale.  Dans  ce  cas,  le  droit  d'entrée  agit 
comme  prime  d'exportation.  On  nous  eite  sur  ce  point  des  faits  asMi 
curieux. 

Une  autre  cause  d^infériorité  sur  le  marché  international  est 
l'élévation  des  salaires  en  Angleterre.  M.  Thomas  Brassey,  et  quelques 
autres  après  lui,  ont  soutenu,  il  est  vrai,  que  l'ouvrier  anglais  tn« 
vaiUait  mieux,  qu'il  en  donnait  pour  son  salaire;  mais  Tenquéte  t 
prouvé  qu'il  n'en  est  plus  tout  à  fait  ainsi,  moins  parce  que  l'ouvrier 
anglais  a  baissé,  que  parce  que  les  autres  se  sont  élevés.  Antérieu- 
rement déjà,  M.  Gh.  0.  Budge  {Jotamal  ofthe  statiHical  Society ^  de 
Londres,  1884,  p.  633)  a  présenté  un  tableau  où  il  pose  la  quantité 
du  travail  fournie  par  un  ouvrier  anglais  comme  égale  à  1,  etlemon- 
tant  de  son  salaire  également  comme  1  et  compare,  avec  ces  deux 
unités,  les  quantités  de  travail  et  les  salaires  des  ouvriers  de  beau- 
coup d'autres  nations;  or  pour  tous  on  n'arrive  qu'à  une  fraction; 
seulement  il  peut  se  trouver  que  0.60  de  travail  se  fasse  pour  0^  de 
salaire,  c'est-à-dire,  que  le  travail  réduit  coûte  encore  moins  que  sa 
proportion;  en  pareil  cas  le  travail  est  moins  cher  d'une  manière  alh 
aolue.  De  nombreux  témoignages  viennent  corroborer  ces  chiffires, 
de  sorte  qu'on  pourrait  soutenir  que  les  ouvriers  anglais  obtiennent 
plus  que  leur  part  dans  le  produit  de  la  nation,  n  en  est  en  effet  ré- 
sulté qu'on  a  dû  baisser  les  salaires  en  Angleterre,  en  un  moment 
où  ils  restaient  stationnaires  en  Allemagne  avec  une  tendance  platM 
à  la  hausse.  Je  suis  obligé  de  renvoyer  pour  le  reste  au  travail  de 
M.  Nasse. 

Mentionnons  encore  une  série  d'articles  de  M.  le  baron  de  Reitxen- 
stein  sur  le  mouvement  de  la  législation  française  en  matière  econo- 
mique,  où  le  savant  administrateur  commente  notre  législation  avec 
sa  sagacité  bien  connue.  C'est  un  travail  complet.  Et  puisque  noos 
parions  d'un  travail  complet,  rappelons  que  chaque  n^  de  la  Revue 
de  M.  Conrad  contient  la  liste  de  tous  les  ouvrages  (firançais,  aile- 
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maads,  anglais,  etc.)  qui  Yienneiit  de  paraître  sur  Féconomie  poli- 
tique, la  statistique,  radministration  • 


ZeiUiJmfifUr  die  g.  Staaiswhsenschaft  (connue  sous  le  nom  de 
la  Revue  trimestrielle  de  Tubingue)  dont  le  principal  rédacteur  semble 
être  M.Schâffle  (Tubingue,  Laupp,  1887, 1).  Nous  ne  nous  arrêterons 
pasautravaQdeM.Fricker  :  «  De  r*influenced-une  nouvelle  constitu- 
tion sur  le  droit  en  vigueur  »,  parce  que  ce  sujet  ne  touche  pas  à  Téco- 
nomie  politique.  Nous  avons  ensuite  un  article  étendu  de  M.  Ad.  Wa- 
gner, intitulé  :  La  science  des  finances  et  le  socialisme  d'État^  avec 
une  introduction  dans  laquelle  Fauteur  apprécie  les  Traités  des 
finances  que  MM.  de  Stein  et  Roscher  viennent  de  publier.  Dans 
cette  introduction,  M.  Wagner  fait  brillamment  le  parallèle  des 
Traités  de  ces  deux  économistes  éminents.  Je  me  bornerai  à  dire 
que  le  livre  de  M.  de  Stein  est  surtout  philosophique,  celui  de  M.  Ros- 
cher surtout  pratique  ;  ils  n'auront  pas  le  même  public.  J'aurai 
d'ailleurs  à  reparler  de  leurs  ouvrages. 

Mais  ce  n'est  là,  pour  M.  Wagner,  qu'une  entrée  en  matière. 
La  question  qu'il  tient  à  traiter  est  celle  du  Socialisme  d'Etat  dont 
il  est  quelque  chose  comme  le  grand  prêtre  ou  le  prophète.  MM.  Ro^ 
scher  et  de  Stein  se  sont  plus  ou  moins  posés  en  adversaires  du 
Socialisme  d'Etat,  et  M.  Wagner  relève  le  gant.  Son  procédé  consiste 
à  rechercher  dans  leurs  œuvres,  les  passages  où  ils  donnent  un 
quart  ou  un  huitième  d'adhésion  à  ces  opinions  plus  ou  moins  socia- 
listes, qui  sont  dans  l'air,  et  dont  on  est  parfois  envahi  sans  le  savoir. 
Cela  pouvait  leur  arriver  sans  que  cela  tirât  à  conséquence.  C'est 
que  personne  n'est  absolument  logique,  absolument  systématique  ; 
dans  Tapplication  surtout  on  est  volontiers  éclectique,  on  fait  des 
concessions  ;  c'est  qu*il  est  plus  facile  de  se  dire  que  d'être  réelle- 
ment intransigeant.  Or,  quand  M.  Ad.  Wagner  trouve  un  de  ces  pas- 
sages, il  triomphe.  Eux  aussi  sont  obligés  de  reconnaître  que  nous 
soounes  à  une  époque  sociale  1  s'écrie-t-il.  Car  c'est  là  son  thème  ; 
nous  sommes  à  une  époque  de  transition,  le  règne  du  Socialisme 
approche  et  pour  que  la  transformation  s'opère  sans  de  trop  fortes 
secousses,  il  faut  que  l'Etat  lui  pave  le  chemin  et  conduise  le  char 
politique  et  social  sur  les  pentes  les  plus  douces,  vers  le  but  auquel, 
selon  lui,  l'humanité  tend.  M.  Wagner  se  vante  d'avoir  le  courage 
de  son  opinion,  11  faut,  en  effet,  du  courage  pour  dire  à  l'immense 
majorité  d'une  population  :  Vous  jouissez  de  certains  avantages 
qu'une  minorité  de  mécontents  vous  envie,  avantages  que  vous 
êtes   disposés   à  défendre  de  toutes  vos  forces.  Mettons  la  puis- 
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sance  de  TEtatàla  dispo^on  de  cette  minorité  révolutioDnaire; 
nous  lui  donnerons  par  voie  de  réforme  à  peu  près  tout  ce  qu'dk 
demande  et  qu'elle  n'aurait  jamais  obtenu  par  la  Tiolence.  Gela  ne 
s'appelle-t-il  pas  se  moquer  de  la  majorité^  ? 

11  se  moque  d'ailleurs  aussi  de  la  minorité,  c'est-à-dire,  des 
«démocrates-socialistes»  ou  ce  du  socialisme  extrême»,  car,  eo 
fait,  il  n'accorde  pas  tout  ce  qui  est  demandé  de  ce  côté,  ce  serait 
visiblement  impossible  ;  il  veut  séparer  la  vérité  de  l'erreur,  les 
erreurs  seront  rejetées,  et  ce  qui  est  bon  sera  seul  réalisé.  Mais  à 
quoi  reconnaîtra-t-on  ce  qui  est  bon  ?  Réponse  :  au  timbre  qu'appo- 
sera M.  A.  Wagner.  —  Je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  résoudre 
autrement  la  question.  Jusqu'à  présent  Topinion  de  l'immense  miyo- 
rité  des  hommes,  soutenue  par  les  meilleurs  penseurs  de  tous  les 
temps,  avait  donné  du  poids  à  certains  principes,  mais  depuis  que 
le  socialisme  a  surgi,  c'est  ce  dernier  qui  doit  avoir  raison.  Aussi, 
gare  à  ceux  qui  gagnent  plus  que  ne  le  comporte  la  médiocrité 
nullement  dorée  que  M.  Wagner  trouve  suffisante  I  vite  on  mettra  i 
leur  charge  un  impôt  de  75  p.  ^o  du  revenu,  et  slls  ont  si  habile- 
ment organisé  une  affaire,  que  toutes  les  chances  ont  été  pré- 
vues et  que  leur  bénéfice  dépasse  la  moyenne,  on  les  déclarera  des 
«  chanceux,  »  et  comme  personne  n'a  le  droit  de  profiter  d'une 
chance  favorable  (M.  Wagner  s'engageant  sans  doute  à  faire  dispa- 
raître les  chances  défavorables),  l'Etat  encaissera  ce  bénéfice  supplé- 
mentaire, qui  sera  sans  doute  évalué  par  M.  Wagner,  car  il  faut 
encore  savoir  ce  qui  est  «  supplémentaire.  »  Il  resterait  bien  des 
choses  à  ajouter,  car  l'article  est  étendu  et  les  propositions  émises 
sont  souvent  si  risquées,  qu'on  peut  se  demander  si  M.  Wagner  y 
croit  lui-même.  Car  il  a  incontestablement  beaucoup  de  talent,  il  a 
lu  immensément,  on  voit  cela  à  chaque  page,  et  il  est  impossible 
de  soutenir  qu'il  n'a  pas  réfléchi.  Faudrait-il  penser  qu'il  ne  foit  que 
jouer  son  rôle  de  prophète  du  Socialisme  d'Etat  ?  —  En  ce  cas,  ap- 
plaudissons, car  le  rôle  est  bien  joué. 

M.  Schàffle  donne  son  deuxième  article  sur  les  colonies  et  la  colo- 
nisation. Cet  article,  très  systématique,  ne  souffre  pas  d'analyse; 
l'auteur  passe  en  revue  les  différentes  sortes  de  colonies  avec  leurs 
nuances  et  leurs  complications  variées.  Il  y  a  là,  selon  nous,  trop  de 
classification. 


Afifialen  (Annales  de  l'Empire  allemand),  par  MM.  G.  Hirth  et 

*  Les  socialistes  sont  partout  en  minorité,  même  si  Ton  ajoate  les  socialiste» 
de  la  chaire  et  les  propriétaires  qui  sont  las  de  posséder  (qui  dùmt  l*èln). 
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Max  Seydel  (Munkh,  Hirtfa).  Nous  n'avons  encore  que  le  n*  l  de  cette 
renie  mensuelle  qui  renferme,  outre  la  loi  du  15  mars  1886  (avec 
ses  annexes)  sur  l'assurance  des  fonctionnaires  et  des  soldats  contre 
les  accidents,  et  les  projets  de  loi  concernant  le  droit  sur  Teau-de-vie, 
une  correspondance  de  la  chambre  de  commerce  de  Troppau  (Au- 
triche) sur  la  grande  question  d'une  Union  douanière  entre  l'Au- 
triche et  l'Allemagne.  La  Chambre  accentue  Futilité  d'une  Union, 
mais  elle  voudrait  qu'elle  fût  établie  de  façon  à  ne  nuire  à  aucun  in* 
térét.  n  faudrait  donc  connaître  la  situation  des  différentes  indus- 
tries, les  facilités  de  communication,  les  salaires  et  le  reste.  Or,  le 
moyen  de  connaître  toutes  ces  conditions,  c'est  une  enquête.  La 
chambre  de  Troppau  invite  donc  les  chambres  allemandes^  et  autri« 
chiennes  à  vouloir  Tentreprendre  chacune  dans  sa  circonscription. 

Les  réponses  ont  été  en  général  sympathiques  à  Vidée  d'une 
Union,  mais  2  chambres  allemandes  et  5  autrichiennes  se  sont  seules 
déclarées  prêtes  à  commencer  l'enquête  ;  4  allemandes  ont  refusé, 
6  autrichiennes  et  10  allemandes  ont  demandé  l'ajournement  ;  14  al- 
lemandes, tout  en  demandant  un  rapprochement  avec  l'Autriche,  ont 
refusé  Venquête.  Ces  chiffres  ne  font  pas  le  compte,  il  y  en  a  peut- 
être  une  quarantaine  qui  n'ont  pas  répondu. 


Die  A'^^/otr,  dirigée  par  M.  Th.  Barth  (Berlin,  chez  H.  S.  Hermann), 
renferme  dans  son  n*»  du  26  février  un  article  d'un  homme  spécial, 
M.  Nordmann  sur  la  distillerie  de  la  pomme  de  terre.  Quand  on  parle 
d'eau-de-vie  allemande,  il  s'agit  surtout  de  l'alcool  de  pommes  de 
terre.  L'auteur  pense  que  cette  culture  n'occupe  pas  plus  de  1 1/2  0/0 
des  champs  exploités  par  l'agriculture,  en  Allemagne.  Les  9/10  des 
terres  cultivées  en  pommes  de  terre  destinées  à  être  distillées,  sont 
situés  dans  le  Nord-Est,  où  le  terrain  sablonneux  ne  fournit  guère, 
avec  avantage,  que  ce  tubercule.  Le  produit  en  eau-de-vie  n'est  pas 
le  seol  que  le  cultivateur  recherche,  il  utilise  aussi  les  déchets  de  la 
distillation  comme  fourrage,  et  il  a  grandement  besoin  de  l'engrais 
que  le  bétail  lui  fournit.  La  production  de  l'eau-de-vie  s'est  élevée 
en  1882  à  375  millions  d'hectolitres  et  le  prix  moyen  était  alors  de 
58  marks  (1  fr.  25)  ;  le  montant  de  r<^.xportation  a  été  de  114  miUions 
d'heetol.  On  a  remarqué  que  le  mouvement  de  l'exportation  avait 
une  influence  plus  grande  sur  le  prix  de  l'alcool  que  la  grandeur  de 
la  récolte  des  pommes  de  terre.  L'auteur  entre  dans  de  nombreux 
détails  sur  les  frais  de  production  et  le  rendement  et  il  insiste  sur  ce 
point  que  cette  culture  n'est  bonne  que  si  l'on  utiUse  les  déchets  de 
distillation  pour  nourrir  du  bétail  ;  si  Fon  vend  les  pommes  de  terre 
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sans  reprendre  les  déchets,  le  sol  s*appauvrit.  Du  reste,  Tantetir  croit 
que  les  coi^onctures  vont  devenir  de  plus  en  plus  défaToraUes  pour 
rindustrie  de  ValcooL 


Le  Voîhswohl  (Bien  du  peuple)  que  M.  Boehmert  publie  à  Dresde, 
parlant  des  rapports  des  inspecteurs  du  travail  des  enfants  (on  dit  en 
Saxe  :  «  les  inspecteurs  de  Tindustrie  »),  raconte  que  Tinspecteur  de 
Leipzig  a  publié  dans  son  rapport  16  budgets  de  familles  ouvrières  et 
5  comptes  détaillés.  Je  ne  juge  pas  ces  budgets  et  comptes  que  je 
n*ai  pas  vus,  mais  ceux  que  j'ai  pu  examiner  m'ont  tous  paru  un  peu 
arrangés  pour  la  circonstance.  Les  comptes  détaillés  valent  sans 
doute  infiniment  mieux  que  les  budgets  —  vous  savez  ce  que  vaut  on 
budget  I  —  Mais  même  les  comptes  n'ont  toute  leur  portée  que  si  on 
en  fait  le  point  de  départ  de  bons  conseils.  Cela  serait  facile  de  vive 
voix;  mais  ne  serait-il  pas  possible  de  publier  quelques  comptes 
(sans  mettre  les  noms)  en  les  accompagnant  d'un  commentaire  ins- 
tructif rédigé  par  une  bonne  maîtresse  de  maison  de  la  bourgeoisie 
peu  aisée.  11  s'agit  d'apprendre  aux  femmes  d'ouvriers,  qui  souvent 
l'ignorent,  comment,  avec  un  faible  revenu;  on  peut  varier  la  cuisine 
sans  consommation  de  luxe,  comment  on  peut  substituer  sans 
dommage  pour  la  santé  et  l'agrément,  des  choses  à  bon  marctié  au 
choses  chères.  Tenez,  à  Dresde  même,  la  sœur  d'un  collaborateur  du 
Volkstoohl  publie  un  excellent  Journal  d'économie  domestique  in- 
titulé :  «  Fur's  Haus  »  (Directrice  :  Clara  de  Studnitz),  où  l'on  trou- 
verait de  nombreuses  et  utiles  données  *.  —  N'oublions  pas  de  dire 
que  les  budgets  des  16  familles  font  ressortir  ce  point,  que  les  famiDes 
nombreuses  luttent  contre  les  difficultés  de  la  vie  avec  un  revenu 
qui  donne  une  aisance  relative  à  des  familles  moins  chargées 
d'enfants.  [Volkswohl,  n«  43  de  1886). 


SioHstisehe  Monaischrift  (Revue  mensuelle  de  Statistique)  puUiée 
par  la  Commission  centrale  de  statistique  d'Autriche  (Vienne,  A. 
Hôlder).  Nous  trouvons  dans  les  n^*  de  janvier  et  de  février  des  a^ 
ticles  sur  le  recensement  industriel  de  1885,  par  M.  J.  de  Jekelf^ 
lussy.  Je  signalerai,  à  l'adresse  de  qui  de  droit,  ce  point,  que  l'au- 
teur, qui  est  fonctionnaire  supérieur  du  bureau  de  statistique  de 
Budapest,  déclare  que,  sans  le  recensement  de  la  population,  où  les 
professions  sont  indiquées,  il  serait  resté  de  graves  lacunes  dans  la 

*  Ce  journal  a  plus  de  lOO.OOO  abonnés.  Ou  y  débat  souvent  entre  mères  de 
amille  cette  question  :  Gomment  on  peut  vivre  de  pou. 
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statistique  industrielle.  On  a  donc  pu  s'apercevoir  de  ces  lacnnes  et 
les  combler,  du  moins  en  partie.  L'écart  est  encore  assez  grand, 
comme  on  peut  le  voir  à  la  page  5  de  la  Monaischrift.  Ainsi,  le  re- 
censement de  la  population  a  produit  pour  la  Hongrie  (et  annexes) 
814.961  personnes  occupées  dans  Tindustrie,  dont  380.959  étaient 
indépendantes  (étaient  chefs  d'industrie  ou  travaillaient  seules)  et 
434.002  des  aides  (ouvriers,  etc.).  Le  recensement  ind!ustriel  a  donné 
les  nombres  237.886  et  386.354,  ensemble  644,240  personnes  occu- 
pées dans  l'industrie.  On  trouve  à  igouter  à  ces  nombres  52.460  indi- 
vidus, ce  qui  ne  fait  encore  que  696.700  individus...  contre 814.961. 
En  entrant  dans  les  détails  on  rencontre  des  différences  parfois 
inexplicables.  Les  chiffres  que  je  viens  de  citer  prouvent  qu'on  ne 
peut  pas  faire  une  statistique  des  «  professions  »  en  dehors  du  recen- 
sement de  la  population.  Dans  ce  recensement,  on  ne  choisit  pas,  on 
va  de  maison  en  maison  ;  dans  le  dénombrement  de  l'industrie,  au 
contraire,  on  choisit,  il  est  presque  impossible  de  ne  rien  omettre 
quand  on  n*a  pas  le  guide  que  fournit  le  recensement  de  la  popula- 
tion. 


M.  Lorenz  de  Stein  vient  de  publier  la  troisième  édition  de  son 
Traité  d'économie  politique  :  Lehrbtich  der  NaUonalôkonomie 
(Vienne,  librairie  Manz,  1887).  Si  ce  livre  n'a  eu  que  trois  éditions, 
c'est  qu*il  a,  à  la  fois,  un  très  grand  mérite  et  un  très  grand  défaut: 
ce  mérite  est  reconnu  par  une  élite,  ce  défaut  est  ressenti  par  la 
foule.  L'auteur  voulait  arriver  par  la  méthode  philosophique  jus-* 
qu'à  la  racine  des  choses,  il  voulait  synthétiser  les  causes,déterminer 
le  point  central,  le  pivot  du  système,  le  foyer  de  la  vérité,  enfin 
toutes  sortes  de  choses  abstraites  qui  font  la  joie  du  penseur  et  l'ennui 
de  «  rhomme  pratique  ».  L'homme  pratique,  c'est-à-dire  la  foule, 
s'arrête  à  peine  à  ces  phrases  abstraites  qui  sont  pour  lui  des  hiéro- 
glyphes. C'est  là  le  défaut  du  livre,  car  on  peut  être  profond  et  clair, 
l'un  n'exclue  pas  tout  à  fait  l'autre.  Je  dis  «  pas  tout  à  fait  »,  car  la 
clarté  a  des  degrés,  telle  chose  est  claire  pour  celui  qu'on  pourrait 
qualifier  de  bachelier  en  intelligence,  telle  autre  pour  le  licencié  en 
intelligence  et  telle  autre  pour  le  docteur.  En  tout  cas,  M.  de  Stein  est 
écrivain,  il  sait  écrire,  il  n'est  parfois  obscur  qu'à  cause  de  la  forme 
qu'il  donne  à  sa  pensée.  Il  spiritualise  trop.  Mais  il  est  suggestif,  et 
c'est  tout  ce  qu'il  veut  être.  «  Nous  n'avons  rien  à  offrir,  ditril,  qu'un 
stimulant  qui  engendre  la  pensée  »  (p.  26). 


GesammeUe  Aufsaetzt  (Études  et  travaux  divers)  de  A.-E.  Pr. 
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Schâ(ne;2  volumes  (Tubingue,  Laupp,  1885  et  1886).  Uaoteiir  t 
rétini  dans  ces  deux  volumes  19  études  ou  articles  publiés  pendant 
les  vingt  dernières  années,  dans  plusieurs  revues,  études  que  Van- 
teur  a  parfois  complétées  par  des  additions.  Nous  devons  lui  en  savoir 
gré,  car  quelle  que  soit  la  question  qu'il  traite,  il  y  met  son  cachet, 
car  il  a  son  originalité,  il  pense.  C'est  beaucoup,  mais  on  com- 
prend que  ce  ne  soit  pas  tout.  Pour  que  ce  fiït  tout,  il  faudrait  que 
l'auteur  eût  toujours  raison,  ce  que  je  ne  pourrais  nullement  affinner, 
puisque  j'ai  eu  plus  d'une  fois  à  le  combattre.  Mais  il  y  a  aussi  d^ 
questions  neutres,  où  îl  m'est  facile  et  agréable  de  reconnaître  son 
mérite.  Quant  à  donner  ici  une  idée  de  19  études  —  sur  autant  de 
sujets  différents,  et  très  variés  —  il  n'y  a  pas  à  y  songer,  je  dois 
me  borner  à  quelques  indications.  On  trouve  parmi  ces  travaux  de 
la  théorie,  par  exemple,  le  darwinisme  ei  la  science  sociale^  travail 
qui  m'a  beaucoup  intéressé.  Il  en  est  de  même  de  celui-ci  :  L'konune 
et  la  chose  (le  bien)  en  Economie  politique.  J'y  trouve  quelques 
lignes  à  emporter  en  passant.  L'auteur  parle  des  trois  sources  on 
facteurs  de  la  production  :  le  travail,  le  capital,  la  nature,  et  cite 
Hobbes  et  Bacon  qui  ont  indiqué  ces  sources,  chacun  à  sa  manière. 
Il  parait  qu'on  les  trouve  énumérées  en  premier  chez  Hobbes  qui 
les  nomme  «toôor,par5!moma  (épargne  =  capital)/}roi;ew<M*terrœ  ^ 
aquw  {de  Cive  XllI,  14  et  Leviathan  24)  »  soit  le  travail,  le  capital 
et  la  terre  et  l'eau.  Bacon  cite  les  sources  suivantes  :  «  l'économie, 
l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  les  compagnies  commerciales, 
l'usure,  les  inventions,  les  mqnopoles,  le  service  du  roi,  et  la  cap- 
tation  d'héritages  ».  Quant  à  M.  Schâffle,  il  ne  voit  qu'un  producteur, 
l'homme.  Sans  doute,  mais...  — A  côté  des  questions  théoriques, 
l'auteur  a  traité  beaucoup  de  questions  pratiques,  par  exemple  sur 
l'assurance  contre  les  accidents,  siur  les  différentes  formes  de  l'entre- 
prise, sur  le  papier-monnaie,  sur  la  crise  de  1857,  sur  le  grand  Krach 
de  1873,  etc.  M.  SchàfQe  a  abordé  aussi  quelques  questions  politi- 
ques et  administratives,  par  exemple  :  le  vote  secret  dans  l'antique 
Rome,  en  Angleterre  et  ailleurs,  la  police,  la  noblesse,  et  d'autres. 


Die  Grundlagen  der  Karl  Marx'schen  Kritik  der  bestehenden 
VolkswirthschafL  (Les  bases  de  la  critique  de  l'économie  politique 
actuelle  faite  par  K.  Marx),  par  M.  Georges  Adler,  de  l'Université  de 
Fribourg  (Tubingue,  Laupp).  L'auteur  a  étudié  à  fond  les  «  théori- 
ciens du  socialisme  »  et  notamment  Karl  Marx,  que  le  présent  livre 
est  destiné  à  réditer.  Il  y  a  deux  manières  de  réfViter  un  auteor: 
Tune  consiste  à  soutenir  une  autre  doctrine  que  lui  :  a  Vous  dites  blanc, 
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c'est  noir  qui  est  vrai,  et  je  le  prouve  »  ;  Tautre  consiste  à  suivre 
l'adversaire  pas  à  pas  dans  ses  assertions»  en  les  analysant,  en  les 
dissécpiant,  en  les  réduisant  à  leurs  éléments,  de  manière  à  en  mon- 
trer la  natore  et  la  portée.  C'est  ce  dernier  procédé  que  suit  M.  6. 
Adler,  et  non  sans  succès.  J'ai  bien  parfois  mes  petites  réserves  à 
faire,  mais  je  les  présenterai  en  temps  et  lieu;  aijgourd'hui  tâchons 
de  noter  quelques  réflexions  de  M.  Adler.  On  sait  que  Marx  ne  recon- 
naît qu'une  cause  de  la  valeur,  le  travail,  et  qu'une  mesure  de  la 
valeur,  le  temps  employé  au  travail.  Le  temps,  une  journée,  une 
heure  de  labeur  est  donc,  selon  Marx,  la  mesure  de  la  valeur  ;  mais 
U  y  a  travail  et  travail,  il  y  l'habile  et  le  maladroit,  il  y  a  l'homme 
de  génie  et  la  médiocrité  invétérée,  il  y  a  des  différences  sans  nom- 
bre. Marx  le  reconnaît,  mais  il  invente  le  travail  normal  qu'il  ap-* 
pelle  :  travail  sociaL  C'est  la  quantité  de  travail  que  l'homme 
moyen  produit  à  une  époque  donnée  avec  les  ressources  en  outils, 
instruments,  machines,  science,  qui  existent  alors.  Le  travail  à  la 
main  produit  1,1e  travail  à  la  machine  produit  10,  donc,  avant 
l'invention  de  la  machine,  l'unité  du  travail  était  égale  1,  après  l'in- 
vention il  est  égal  10,  c'est  le  travail  normal  ou  social.  Mais  en 
dehors  de  la  quantité,  il  y  a  la  qualité  ;  il  y  a  des  travaux  que  cha- 
cun peut  faire  sans  apprentissage,  et  d'autres  pour  lesquels  il  faut 
être  doué  et  s'exercer  longtemps.  Ce  dernier  est  du  travail  qualifié, 
quintessencié,  portée  une  puissance  supérieure  (pon/en;7trr).  Mais  qui 
détermine  ou  gradue  ainsi  le  travail  ?K.  Marx  soutient  qu'il  s'est  éta- 
bli spontanément  ou  qu'il  s'établira  tout  seul  dans  la  société  une 
échelle  delà  valeur;  par  èxemple,rheure  de  travail  du  cordonnier  vau- 
dra le  double  de  l'heure  normale  du  terrassier,  l'heure  du  journaliste  ' 
vaudra  1  \  de  l'heure  du  cordonnier,  et  l'heure  de  Raphaël  328-^ 
d'heures  de  tailleur.  Ce  n'est  pas  Karl  Marx,  je  le  rappelle,  qui  a 
indiqué  cette  échelle;  le  premier  reproche  que  lui  adresse  M.  Adler, 
c'est  précisément  de  s'être  rendu  coupable  de  cette  omission  ;  l'éva- 
luation de  l'heure  du  travail  étant  le  pivot  du.  système,  il  fallait  abso- 
lument nous  dire  conunent  elle  s'évalue  ou  devra  s'évaluer.  — 
M.  Adler  montre  ensuite  d'une  manière  ingénieuse  —  en  partant  des 
prémisses  de  Marx  —  que  deux  otgets  ayant  coûté  le  même  nombre 
d'heuresdetravailnormal,  n'ont  pas  nécessairement  la  même  valeur. 
S'il  a  réussi  dans  cette  démonstration,  il  a  détruit  la  base  du  sys* 
tème.  Ce  n'est  pas  tout. 
De  l'erreur^  que  le  travail  est   la   seule   cause  de  la  valeur, 

*  Peut-on  parler  de  Pheure  oormale  du  journalUte  ou  de  l'heure  normale 
de  Raphaël»  de  Deecartes*  de  Victor-Hugo,  de  Laplace? 
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K.  Marx  distille  ce  poison,  qu'il  appelle  meArtr^rt^,  terme  qu'on  tra- 
duit babiuellement  par  «  plus  value  ».  Ce  mot  ne  rend  pas  bien 
la  pensée  de  Marx,  qui  prétend  que  le  patron  fait  travailler  1  ouvrier 
12  heures  et  ne  le  paie  que  pour  6  heures,  qu'il  vend  ensuite  le 
produit  pour  l'équivalent  de  douze  heures  en  mettant  la  diffé- 
rence dans  sa  poche.  Mehrwerth  veut  donc  dire  excédent  de  travail 
ou  excédent  de  valeur,  ce  qui  est  la  même  chose,  —  le  travail  ([m 
excède  le  montant  du  salaire  payé.  K.  Marx  n'a  pas  prouvé  quek 
patron  ne  paie  pas  la  valeur  complète  du  travail  de  l'ouvrier,  il  se 
borne  à  l'affirmer,  il  oublie  même  que,  dans  un  grand  nombre  d'affiû- 
res,  l'ouvrier  a  reçu  intégralement  le  salaire  convenu,  tandis  que  le 
fabricant  ne  retrouve  pas  ses  déboursés,  de  sorte  qu'il  est  en  perte. 
Faut-il  démontrer  que  quand  il  est  en  perte,  il  n'a  rien  gagné  ?  Mais 
il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  ce  que  je  pense  du  Mehrwerth^ 
mais  de  là  réfutation  ingénieuse  que  produit  M.  Adler.  Résumons 
la.  Toute  la  théorie  de  K.  Marx  est  fondée  sur  cette  proposition  qne 
le  travail  confère  seul  de  la  valeur  aux  objets,  et  que  deux  mar- 
chandises s'échangent  sur  le  taux  de  la  quantité  normale  du  travafl 
que  chacune  d'elles  renferme.  Si  l'on  donne  une  charrue  pour  10 
mètres  d'étoffe,  c'est  que  la  charrue  d'une  part,  le  tissu  de  l'autre, 
ont  absorbé  — par  eux-mêmes  et  par  les  matières  dont  ces  marchan- 
dises sont  composées  —  juste  le  même  nombre  d'heures  de  travail 
normal.  Par  conséquent,  et  en  tenant  compte  de  la  proposition  théo- 
rique, que  la  totalité  du  travail  n'  a  pas  été  payée,  mais  que  le  pa- 
tron s'empare  de  la  différence  entre  le  travail  fourni  et  le  toivail 
payé,  la  valeur  de  chaque  marchandise  vendue  se  compose  de  trois 
parties  :  a  francs  de  matières  premières  (pour  le  travail  antérieur); 
b  ft'ancs  de  travail  payé  (aux  ouvriers)  ;  c  Orancs  de  surplus  (travail 
non  payé  —  volé  —  par  le  patron),  soit  a+ô+c.  Ceci  s'applique  à 
la  valeur  de  la  charrue  comme  à  la  valeur  des  10  mètres  d'étoffe. 

Or,  K.  Marx  est  loin  de  soutenir  que  le  patron  garde  pour  loi 
seul  ce  surplus,  qui  est  représenté  ici  par  c  fhincs  ;  il  ne  garde  que 
le  bénéfice,  il  faut  qu'il  passe  à  d'autres  une  partie  du  surplus  :  an 
capitaliste  l'intérêt  des  sommes  prêtées,  au  propriétaire  le  loyer, 
c'est-à-dire  la  rente  du  sol,  sans  parler  de  ce  que  le  marchand  ga- 
gnera. La  valeur  se  subdivise  donc,  mais  comment?  K.  Marx 
donne  à  entendre  qu'il  faudra  vendre  les  marchandises  tantôt  au- 
dessous  tantôt  au-dessus  de  leur  valeur  réelle.  Le  marchand  de 
coton  doit  réduire  ses  bénéfices  pour  en  laisser  une  part  au  fileor; 
celui-ci  doit  faire  de  même  pour  le  tisserand  et  l'appréteur,  et 
quand  le  tissu  est  achevé,  il  doit  être  vendu  au-dessous  du  prix 
a+ô-fc  au  marchand,   sans  cela  celui-ci  ne  gagnerait  rien,  ou  il 
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Tendrait  sa  marchandise  pour  o-f  ^-HH-^  francs,  ce  qui  serait  dépas- 
ser la  valeur  réelle  de  la  marchandise.  Il  en  résulterait  qu'on 
n^éehangerait  plus  la  môme  quantité  de  travail,  ce  qui  renverse  la 
théorie.  Nous  sommes  obligé  de  nous  arrêter,  en  prévenant  que  nous 
sommes  loin  d'avoir  épuisé  la  critique  de  M.  George  Adler. 


Oeldioert  und  Preishetoegung^  etc.  (La  valeur  de  Targent-numè- 
raire  et  le  mouvement  des  prix  dans  Tempire  allemand  de  1871  à 
1884),  par  M.  Fr.  Kral,  avec  une  introduction  de  M.  le  professeur 
F.-X.  de  Neumann-Spallart  sur  la  méthode  à  suivre  pour  relever  la 
quantité  de  numéraire  existant  et  les  quantités  dont  on  a  besoin 
(lena,  Fischer  1887).  C'est  une  très  bonne  étude,  dirigée  par  M.  de 
Neamann-Spallart,  mais  qu*a  exécutée  M.  Fr.  Kral.  Le  problème 
posé  par  le  professeur  était  de  chercher  à  établir  le  rapport  qu'il  y  a 
entre  les  besoins  de  numéraire  (moyens  de  payement)  et  les  quantités 
variables  qui  se  trouvent  à  la  disposition  du  commerce.  Il  s'agissait 
d'essayer  des  combinaisons  statistiques  qui  pussent  jeter  quelque 
lumière  sur  le  problème  que  M.  de  Neumann-Spallart  à  développé 
avee  beaucoup  de  clarté.  Ne  pouvant  embrasser  l'univers  entier,  on 
8*est  borné  à  prendre  les  chiffres  relatifs  à  F  Allemagne,  mais  en 
s*effbrçant  d'y  faire  entrer  tous  les  éléments  de  la  question.  11  y  avait 
à  mettre  en  regard  les  choses  achetées  avec  les  moyens  de  payement 
employés  (espèces,  papier,  crédit)  et  à  constater  le  mouvement  des 
prix  par  la  double  influence  de  la  variation  des  quantités  de  mar- 
chandises d'un  côté  et  les  quantités  de  numéraire  de  l'autre.  Ce 
n*est  pas  tout  ;  on  a  aussi  tenté  de  mesurer  la  rapidité  de  la  circu- 
lation, car  on  comprend  qu'une  pièce  de  vingt  francs  qui  a  changé 
de  mains  cinq  fois  en  une  année  a  fait  l'office  de  100  k.  tandis  qu'elle 
ferait  l'oflice  de  200  fr.  si  eUe  changeait  dix  fois  de  mains  dans 
Tannée.  Je  ne  dis  pas  que  cette  partie  du  problème  ait  été  résolue, 
une  solution  complète  est  impossible,  mais  il  y  a  du  mérite  à  l'avoir 
tenté,  car  il  en  est  résulté  une  preuve  de  plus  que  la  baisse  du  prix 
de  certaines  marchandises  n'a  pas  été  causée  par  la  hausse  de 
l'or.  

M.  Max  Menger,  en  sa  qualité  de  rapporteur  d'une  commission 
parlementaire  autrichienne  chargée  de  faire  des  propositions  pour  la 
réforme  de  l'impôt  de  consommation  perçu  aux  portes  des  villes 
(octroi  et  accises)  ou  dans  les  communes  rurales,  a  publié  sur  ces 
perceptions,  sur  le  tarif,  sur  les  quantités  imposées,  sur  le  montant 
des  produits  recueillis,  une  brochure  intitulée  :  StaiislUche  Zusam" 
A*  sÉaii,  T.  xxxviii.  —  15  avril  1887.  4 
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menstellungen  als  Material  fur  die  Reform  der  Verzehnmgssteuer 
(Vienne,  imprimerie  de  TÉtat,  1887).  Cette  brochure  se  compose 
presque  uniquement  de  tableaux,  desquels  il  résulte  que  les  viandes, 
boissons,  gibiers,  volailles  et  beaucoup  d'autres  denrées  supportent 
des  droits  qui  varient  selon  les  localités,  mais  qui,  en  somme,  parais- 
sent assez  lourds.  M.  Menger  et  d'autres  se  plaignent  d'abus  qui  se 
vattacheraient  à  ces  perceptions,  mais  nous  ne  les  connaissons  pas 
encore,  nous  ignorons  aussi  les  réformes  qu'on  a  l'intention  de  pro- 
poser. Nous  ne  pouvons  donc  que  signaler  cette  brochure  et  les 
chiffres  qui  s'y  trouvent  réunis.  La  réforme  ne  sera  pas  facile,  car 
TEtat  et  les  communes  ont  besoin  de  leurs  revenus.  Il  paraît  qu'on 
se  propose  de  diminuer  le  nombre  des  objets  imposés  et  de  majorer 
le  tarif  des  matières  imposables  conservées  (naturellement  les  plus 
productives)  ;  c'est  peut-être  une  solution,  mais  esi-elle  au-dessus 
de  toute  critique  ?  Je  ne  sais,  car  on  serait  ainsi  amené  à  dégrever 
des  consommations  de  luxe  —  la  liste  de  la  volaille  et  du  gibier  est 
longue  —  ;  d'un  autre  côté,  comme  il  faudra  maintenir  l'organisation 
de  la  perception,  peut-être  tout  le  personnel,  certains  dégrèvements 
pourraient  devenir  une  perte  sèche  pour  l'État  et  les  communes,  sans 
utilité  sensible  pour  les  populations.  Nous  attendons  la  commission 
à  l'œuvre  ^ 


Oiornale  degli  Economisa  \]o\ïfnd\  des  Economistes),  dirigé  par 
M.  Albert  Zorii  (Bologne),  fasc.  janvier-février  1887.  Le  l®*  article 
donne  la  traduction  d'une  petite  dissertation  de  M.  Macleod,  lue  en 
septembre  1886  au  Congrès  de  la  British  Association,  sur  la  défini- 
tion  delà  richesse.  C'est  un  résumé  des  développements  dans  lesquels 
M.  Macleod  est  entré  au  tome  !•'  de  ses  Principles  of  economical 
Philosophy  et  notamment  l'analyse  d'un  antique  dialogue  (Eryxias) 
attribué  quelquefois  à  Platon,  mais  qui  appartient  plutôt  à  un  élève 
d'Aristote.  Dans  ce  dialogue,  il  est  question,  pour  la  première  fois, 
de  richesses  immatérielles,  parmi  lesquelles  on  énumère,  par  exemple 
l'instruction.  Dans  le  second  article  M.  Achille  Loria  défend,  contre 
la  critique,  l'opinion  qu'il  a  émise  siu*  le  travail  dans  les  prisons  et 
que  nous  avons  analysée  en  son  temps.  Je  crains  que  M.  Loria  ne  soit 
pas  parvenu  à  convaincre  ses  contradicteurs.  (Voy. /.  des  J^con.,  jan- 
vier, p.  73.) 

M,  Lampertico  présente  une  intéressante  étude,  intitulée  :  XA^- 
culture  sidérale,  sur  la  théorie  de  M.  George  Ville,  qui  enseigne  com- 

*  On  ne  doit  pas  oublier  que  dans  les  villes  d'octroi  les  salaires  sont  plus 
élevés...  à  titre  de  compensation  pour  la  cherté  de  la  vie. 
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ment  on  puise  Tasote  dans  ratmosphère  pour  le  communiquer  au 
sol.  —  M.  Auguste  Mortara  raconte  comme  quoi  les  Anglais  ont  in- 
troduit subrepticement  leur  système  monétaire  en  Egypte,  la  livre 
égyptienne  en  or  étant  à  peu  près  le  souverain  anglais.  La  livre 
égyptienne  est  divisée  en  100  piastres,  etc.,  système  qui  peut  avoir 
do  bon  pour  TEgypte,  mais  qui,  en  attendant,  fait  dutortàritalie(et 
h  la  France)  en  chassant  les  monnaies  d'argent  de  FUnion  latine.  La 
pièce  de  5  francs  n*est  plus  évaluée  qu*à  3  fr.  90.  —  Mentionnons 
encore  M.  A.  Bertolini,  qui  fait  un  voyage  dans  la  péninsule  du  BaU 
kan  en  se  servant  de  M.  de  Laveleye  comme  «  guide  »,  et  M.  le  dé- 
poté (autrichien)  Kaizl  qui  expose  la  question  du  droit  sur  le  pétrole, 
question  qui  a  faOli  jeter  la  brouille  entre  deux  époux  parlant  tou- 
jours de  divorce,  mais  se  bornant  à  en  parler,  car  ils  savent  que  le 
divorce  serait  pour  eux  la  mort.  Tout  le  monde  devine  que  je  fais 
allasion  à  rAutriehe  et  à  la  Hongrie.  On  recueille  '  beaucoup  de  pé- 
trole en  GaHcie. 

L'Economtêia  que  dirige  avec  tant  d'habileté  et  de  vigueur 
M.  Jules  Franco,  qui  est  bien  secondé  d'ailleurs  par  MM.  A.  J.  de 
Johannis  et  G.  Fontanelli,  présente  dans  le  n^  du  0  janvier  dernier, 
un  excellent  article  intitulé  :  Convictions  et  opportunisme.  L'Eco* 
nomista  est  assez  méchant  pour  se  défendre  contre  les  attaques  dont 
on  l'accable,  et  il  prouve  à  cette  occasion  qu'il  a  bec  et  ongles.  Ah, 
dit-il,  vous  vous  moquez  de  la  science,  vous  voulez  être  des  «  hommes 
pratiques  »,  prendre  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et  agir  selon  les 
indications  de  l'intérêt  du  moment...;  nous  connaissons  cela.  Gela 
s'appelle  orienter  les  voiles  selon  le  vent;  quand  on  a  le  vent  en 
poope,  on  atteint  son  but,  on  devient  député,  ministre,  ce  que  Ton 
veut.  Sans  doute,  on  reproche  à  la  science  de  ne  rien  voir  ni  en- 
tendre en  dehors  de  ses  doctrines,  mais  cela  est  faux.  Elle  sait  très 
bien  qu'elle  ne  peut  pas  en  faire  à  sa  tête,  qu'elle  doit,  dans  Tappli- 
cation  de  ses  principes,  transiger  avec  la  politique,  la  morale,  le 
droit,  mais  eUe  n'abdique  jamais  complètement,  elle  exige  qu'on  lui 
fosse  sa  part  à  elle  aussi.  L'Economisia  se  gène  moins  que  moi,  elle 
met  même  les  points  sur  les  t  et  nomme  les  gens. 

La  question  de  l'or  occupe  également  CEconomista,  qui  lui  consacre 
plusieurs  articles.  L'or  se  raréfie-t-il  ?  Fait-il  monter  les  prix  ?  Pour 
répondre  on  donne  une  série  de  chiffres.  Vous  voyez,  s'écrie-t-on,  la 
production  de  l'or  diminue  d*année  en  année.  —  Soit,  mais  il  n'en 
résulte  pas  que  Tor  diminue  d'une  manière  absolue,  il  continue  à 
s'accumuler,  le  stock  s'accroit  un  peu  plus  lentement,  voilà  tout. 
Mais  la  quantité  s'accroit.  Et  si  vous  parlez  des  baisses  de  prix,  nous 
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demandons  à  connaître  la  biographie  de  chaque  marchuidise,  à 
examiner  sa  constitution,  à  voir  la  liste  de  ses  ennemis  personne. 
Ainsi  armé,  nous  montrerons  que  telle  marchandise  à  sa  raison  parti- 
culière, pour  ainsi  dire  personnelle,  pour  baisser  et  telle  autre  pour 
hausser,  sans  qu'on  ait  besoin  de  faire  intervenir  les  causes  générales. 
Toutefois  VEconomisia  ne  se  dissimule  pas  que  la  question  moné- 
taire va  devoir  être  étudiée  de  près  et  qu'elle  renferme  des  parties 
bien  ardues. 


Le  traité  des  finances  de  M.  le  professeur  Jules  Alessio  (Padoue) 
porte  le  titre  suivant  :  Saggio  del  sùtema  iributario  in  Italia,  etc. 
(Essai  sur  le  système  des  impôts  italiens  et  leurs  effets  économiques 
e  t  sociaux).  Turin,  firères  Bocca,  2  vol.  1883  et  1887.  Il  ne  saurait  être 
de  ma  prétention  de  juger  à  fond  cet  ouvrage  de  1395  pages  après  on 
rapide  examen;  il  faut  pratiquer  longtemps  ces  sortes  d'ouvrages 
pour  les  bien  connaître,  et  je  citerai  tout  à  l'heure  un   détail  qui 
montre  bien  la  nécessité  d'approfondir.  Disons  seulement  que  le 
tome  l*'  est  consacré  aux  impôts  directs,  et  le  tome  II  aux  impMs 
indirects  et  à  quelques  points  importants  de  la  théorie.  Dans  les 
deux  volumes,  l'auteur  examine  avec  soin  chaque  impôt,  chaque  taxe 
sous  leurs  différents  rapports,  avec  une  application  spéciale  à  lltalie 
et  en  faisant  preuve  de  sagacité   et  d'érudition.  Dans  le  chapitre  XI 
du  2"^  volume  (p.  772  et  suiv.)  l'auteur  examine  a  les  principes  du 
système  tributaire  de  l'Etat  (italien)  »  et  à  cette  occasion  il  s'appuie 
sur  la  science  allemande  pour  dire  qu'il  y  a  lutte  dans  la  science, 
entre  deux  principes  d'impôt  :  d'après  l'un   le  citoyen  doit  à  l'Etat 
le  payement  des  services  que  celui-ci  lui  rend  —  n'est-ce  pas  la 
justice   même'?    —  mais  les  adversaires  de  ce  principe  sous- 
entendent  encore  autre  chose.  Ils  sous-entendent  qu'on  poussera  le 
principe  à  l'extrême,  jusqu'à  l'absurdité,  par  exemple  comme  Emile 
de  Girardin  avec  l'impôt  assurance,  et  comme  d'autres  auteurs  qui 
poussent  également  le  principe  au  delà  des  limites  que  la  raison  in- 
dique. L'autre  principe  est  que  chaque  citoyen  doit  contribuer  aux 
dépenses  de  l'Etat,  à  raison  de  ses  capacités.  On  a  quelquefois  désigné 
le  1«'  système  comme  celui  de  la  théorie  atomistique  de  l'État  et  le 
2«  système  comme  la  théorie  organique  de  l'État.  —  Entre  paren- 
thèse, méfiez-vous  de  ceux  qui  disent  «  atomistique  »  au  lieu  «  d'in- 


^  PratiqueoiBiit  ce  ii*68t  là  qu'un  argument  moral,  Toire  m4mepédagogiqM: 
l'État  TOUS  rend  des  8er?icet,  donc  il  faut  payer  vos  impôts.  En  théorie,  je  ne 
suis  pas  partisan  de  ce  principe. 
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diyidùaliste  >,  leurs  écrits  sont  tendancieux,  on  y  trouve  trop  df 
phrases  et  trop  de  passion. 

Cette  observation  ne  s*applique  pas  à  M.  AUessio,  qui  s*est  borné 
à  citer  M.  Helferich.  Je  me  suis  reporté  au  travaU  de  ce  dernier,  qui 
n'a  eu  que  le  tort  de  prendre  trop  à  la  lettre  ce  que  dit  M.  Neuinann 
dans  son  livre  :  «  Tlmpôt  progressif  sur  le  revenu  p.  Or  M.  Nisumann, 
dont  j'ai  également  Touvrage  sous  les  yeux,est  tendancieux,  et  comme 
tel  il  faut  —  logiquement  —  qu'il  peigne  Tadversaire  en  noir  pour 
paraître  d'autant  plus  blanc.  Ses  citations  prouvent  seulement  qu'un 
certain  nombre  de  personnes  pensent,  qu'on  doit  payer  l'Etat  dans  la 
mesure  des  services  qu'il  vous  rend  (encore  faudrait-il  examiner  de 
près  chaque  citation);  mais  que  prouvent  des  opinions  isolées?  — 
Rien  du  tout.  —  Si  vous  voulez  recueillir  des  matériaux  pour  la 
science  des  finances,  ce  ne  sont  pas  des  opinions  individuelles,  des 
opinions  «  atoroistiques  »,  mais  des  faits  qu'il  faut  recueillir.  Il  faut 
noter  ce  que  les  Etats  ont  établi  chez  eux,  les  prescriptions  qu'ils  ont 
mises  dans  leurs  lois,  les  procédés  qu'ils  appliquent  cfTectivement. 
Pas  un  seul  Etat  n'a  établi  ses  lois  d'après  la  «  théorie  atomistique  «, 
car  c'est  purement  et  simplement  impossible.  Aucun  citoyen  ne  peut 
savoir  de  quels  services  il  aura  besoin,  aucun  Etat  ne  peut  taxer  chacun 
des  services  qu'il  rend,  cela  ne  se  peut  que  pour  quelques  services 
spéciaux,  comme  port  de  lettre,  télégraphe,  etc.,  et  ces  sortes  détaxes 
sont  généralement  arbitraires.  —  Mais  la  raison  majeure  qui  s'oppose 
au  système  «  atomistique  »,  c'est  que,  de  nos  jours  surtout,  l'Etat  a 
tant  de  besoins  qu'il  est  obligé  de  courir  au  plus  pressé.  Il  me  faut, 
se  dit-il,  1,  2,  3  milliards;  je  les  demanderai  à  ceux  qui  ont  de  quoi. 
De  là  forcément  le  principe  de  la  proportionnalité  :  «  Chacun  selon  sa 
capacité  ».  Je  crois  que  cette  solution  est  conforme  à  la  justice,  mais 
on  prouverait  peut-être  que  l'Etat  est  plus  préoccupé  de  la  nécessité 
de  remplir  sa  caisse  que  de  toute  autre  chose. 

Nous  avons  parle  de  deux  principes,  mais  il  y  en  a  un  troisième  : 
il  faut  que  chacun  sente  également  le  poids  des  charges.  Ce  principe, 
inspiré  par  l'envie,  produit  l'impôt  progressif.  Mais  jamais  l'esprit 
ne  s'arrête  avant  d'avoir  épuisé  un  principe;  aussi  en  a-t-on  déjà 
tiré  la  conséquence  qu'il  renferme  ;  sa  conséquence  naturelle  est  : 
«  n  faut  que  Fimpôt  serve  au  nivellement  des  fortunes  ;  cela  suffit.  > 


M.  Angelo  Marescotti,  membre  du  Sénat  italien,  vient  de  publier  : 
La  legislatione  sociale  et  le  questions  economiche  (La  législation 
sociale  et  les  questions  économiques).  Milan,  Leonardo  Yallardi, 
1887.  Le  savant  auteur  touche  à  beaucoup^de  questions  et  il  ne 
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BOUS  reste  que  peu  d'espace.  Bornons-nous  donc  à  constater  qu'il  est 
dans  les  bons  principes,  qull  prêche  la  justice  pour  tous,  même  pour 
l'ouvrier,  ce  qui  veut  dire  ici  qu'il  ne  demande  pas  pour  lui  plas  que 
sa  part,  il  ne  prétend  pas  le  combler  de  privilèges,  comme  on  le  foit 
df  plusieurs  câtés  ;  Téquitibre  est  autei  bien  rompu  par  l'excès  de 
poids  qu'on  met  dans  le  plateau  de  balance  de  droite  que  par  l'excès 
de  poids  qu'on  met  dans  le  plateau  de  balance  de  gauche. 

De  même,  je  dois  me  borner  à  annoncer  l'apparition  d'un  noufel 
ouvrage  de  M.  le  professeur  Savaltore  Gavallaro-Freni  de  Gatane,  qui 
a  pour  titre  :  //  diritto  costiluzionale^  etc.  (Le  droit  constitutionnel, 
ramené  aux  principes  de  la  philosophie  du  droit,  etc.),  tome  !•',  Pro- 
légomènes. Gatane,  chez  Vie.  Giannotta,  1887.  L'auteur  cherche  à 
établir  les  principes  premiers  et  à  tracer  l'histoire  de  la  science  poli- 
tique. Pour  l'histoire,  la  tâche  est  laborieuse,  mais  elle  est  réalisable. 
La  recherche  des  principes,  au  contraire,  est  une  tâche  surhumaine. 
La  difficulté  ne  consiste  pas  à  trouver  des  principes  qui  plaisent  à 
celui  qui  les  a  trouvés,  mais  à  découvrir  des  principes  qui  plaisent  à 
tout  le  monde.  L'auteur  a-t-il  atteint  ce  but  ?  On  peut  en  douter,  mais, 
ce  qui  est  certain,  il  a  fait  un  livre  instructif  et  agréable  à  lire. 


Journal  de  staHstiqtte  suisse^  2*  semestre  de  1886,  publié  par  la 
Société  de  statistique  suisse  (Berne,  Schmid,Francke  et  Gie.).  Livrai- 
son riche  en  renseignements  sur  la  population,  le  commerce,  les 
banques,  les  caisses  d'épargne,  la  fabrication  de  l'eau-de-vie,  etc. 
Nous  signalerons  surtout  le  discours  de  M.  le  professeur  Kinkelin 
sur  :  la  ville  de  Bàle  il  y  a  50  ans  et  aujourd'hui.  Il  y  a  là  des  choses 
tout  à  fait  intéressantes,  mais  l'espace  ne  me  permet  pas  de  les 
exposer;  je  renvoie  au  Journal, 


Voici  quelques-uns  des  concours  ouverts  par  TAcadémie  royale  des 
sciences  morales  et  politiques  de  Madrid. 

1.  Examen  historique,  économique  et  juridique  du  vagabondage  et 
de  la  mendicité,  en  marquant  la  différence  entre  d'autre  temps  et 
l'époque  actuelle  ;  en  déterminer  les  causes,  les  effets  et  les  remèdes 
économiques  ;  établir  leur  nature  au  point  de  vue  du  droit  pour  en 
déduire,  soit  le  devoir  de  l'autorité  de  les  respecter  ou  tolérer,  soit 
la  nécessité  de  les  soumettre  à  la  vigilance  de  la  police  et  aux  pres- 
criptions de  la  loi. 

2.  Quelles  sont  les  mesures  à  adopter  pour  éviter,  d'une  part, 
qu'on  ne  simule  la  folie  pour  échapper  à  une  responsabihté  crimi- 
nelle, et  de  l'autre,  qu'on  ne  puisse  supposer  la  folie  d'un  individu, 
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en  Tue  de  le  priver  de  sa  liberté  et  de  la  gestion  de  ses  biens.  Ces 
deux  questions  sont  pour  1888,  la  suivante  pour  1889. 

3.  Doit-on  soumettre  à  la  même  législation  municipale  les  capitales 
populeuses  et  les  communes  moyennes  ou  petites?  Les  principes 
généraux  de  Forganisation  et  de  la  compétence  des  corporations 
municipales,  est-il  dans  Tintérét  des  grandes  communes  de  les  leur 
appliquer?  Et  dans  le  cas  où  ce  ne  serait  pas  leur  intérêt,  en  quoi 
différerait  le  régime  des  grandes  communes  de  celui  des  petites 
(Prix  de  2.000  fr.  avec  impression  de  Touvrage,  etc.). 


La  RussUche  Revue  est  venue  un  peu  tard  pour  le  présent  article  ; 
nous  en  renvoyons  l'analyse  au  trimestre  prochain. 


El  BeonomUta  mexicano,  de  M.  Zapata  Yera,  donne»  dans  le 
numéro  du  5  février,  un  intéressant  travail  sur  le  commerce  du 
Mexique  avec  les  États-Unis,  n  en  ressort  que  la  prospérité  du 
Mexique  se  développe.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple  :  en  1859,  le 
Mexique  importa  aux  États-Unis  203.048  livres  de  café,  et  en  1886 
15.764.002.  Signalons  aussi  la  grande  irrégularité  —  les  fortes  diffé- 
rences d'une  année  à  Tautre  —  dans  l'importation  de  métaux  pré- 
cieux (argent).  —  Dans  ses  variétés,  eî  Economista  s'amuse  à 
traduire  les  sophismes  économiques  de  Bastiat  qui,  il  me  semble, 
sont  déjà  traduits  en  espagnol. 


La  Revue  sudHifnéricaine,  qui  a  une  mission  de  propagande,  la 
remplit  d'une  manière  très  intelligente  en  décrivant  en  détail  le  Brésil 
et  le  territoire  de  la  République  Argentine,  le  plus  souvent  sous  la 
forme  de  récits  de  voyage.  Nous  signalons  cette  revue  aux  personnes 
qui  s'intéressent  aux  questions  de  colonisation . 

Maurice  Block. 
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LES  ÉT4TS  DU  BALKAN 

ET    LEUR   SITUATION  ÉCONOMIQUE 


Il  en  est  de  la  question  bulgare  comme  de  Toiseau  célèbre  de  la  mf- 
thologie  grecque.  Le  malheur  est  que  chaque  agitation  danslapéoii- 
sule  des  Balkans  a  son  contre-coup  dans  TEurope  occidentale,  et  menace 
de  mettre  feu  à  ce  b^il  de  poudre  qui  s'appelle  la  question  orientale,  et 
que  les  grandes  puissances  occidentales  se  sont  attaché  aux  flancs. 

Cette  situation  est  bien  digne  de  toute  la  sollicitude  des  hommes 
d*État;  mais  son  appréciation  nous  échappe  ici.  Dans  les  pages  qui  vont 
suivre,  il  ne  s'agira  donc  que  des  ressources  et  des  besoins  économiqBes 
des  principautés  du  Balkan,  à  savoir  :  la  Bulgarie,  la  Bosnie  et 
THerzégovine,  la  Serbie  et  la  Roumanie.  Une  pareille  étude  ne 
manque  pas  assurément  d*actualité  et  elle  sera  intéressante  pour  ses 
lecteurs,  si  du  moins  nous  avons  su  mettre  en  œuvre  les  nombreuses 
sources  d'informations  que  nous  avions  sous  les  yeux  et  parmi  lesquelles 
nous  plaçons  en  première  ligne  le  dernier  ouirage  de  M.  Emile  de 
Laveleye  '. 

I. 

Gomme  le  dit,  dans  son  nouveau  livre  *,  un  des  hommes  de  France, 
d'Europe  même,  qui  connaissent  le  mieux  les  nations  slaves  et  la  pé- 
ninsule  des  Balkans,  M.  Louis  Léger,  professeur  au  Ck)llège  de  France  : 
ff  Parmi  les  petits  États  qui  viennent  de  se  constituer  ou  de  s'agrandir 
aux  dépens  de  la  vieille  Turquie,  le  moins  considérable,  le  plusretardéao 
point  de  vue  de  la  civilisation,  c'est  la  Bulgarie.  Et  cependant,  l'anden 
royaume  de  Bulgarie  joue  un  r61e  considérable  dans  l'histoire  littéraire 
des  Slaves  au  moyen  âge.  Situé  aux  portes  mêmes  de  Byzance,  c'est  lai 
pui  sert  d'intermédiaire  entre  le  grand  foyer  de  la  civilisation  hellénique 
et  les  Slaves  orthodoxes,  et  quand,  après  la  grande  invasion  musai* 
mane,  il  a  cessé  d'exister,  sa  littérature  défraie  encore  pendant  des 
siècles  celles  des  autres  pays  voisins  notamment  de  la  Russie  •.  Depuis 
plus  de  dix  siècles  le  peuple  bulgare  occupe  le  sol  où,  tout  récenmieat  en- 

t  La  Péninsule  des  Balkans,  Vienne,  Croatie,  Bosnie,  Serbie^  Bulgarie,  Rcw- 
mélie,  Turquie,  Roumanie.  (2  vol.  in-8.  Paris.  Félix  Alcan.  1886.) 

»  La  Bulgarie  (Léopold  Cerf,  Paris,  1885).  M.  Léger  avait  publié,  il  y  deux 
ans,  un  autre  livre  :  la  Save^  le  Danube  et  les  Balkans  (Pion),  qui  nous  a 
fourni  ailleurs  les  éléments  d'une  étude  spéciale. 
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ccNre,  il  était  réduit  à  la  plas  dore  senritode  et  où  il  prétend  mainte* 
nant  régner  seul  en  maître.  An  ?•  et  an  vi«  siècle,  quand  il  apparut 
dans  l'histoire,  il  ne  portait  pas  le  nom  sous  lequel  il  est  connu  aujour* 
dlmi  Ce  nom,  il  le  doit  à  une  tribu  étrangère,  originaire  du  Volga,  et 
appartenant  à  la  race  ouralienne,  laquelle  donna  aux  Slaves  une  orga- 
nisation déûnitife.  Cest  ainsi  que  nous,  fils  des  Gallo-Romains,  nous 
portons  le  nom  de  Francs,  qui  est  germanique,  et  que  la  Russie  elle- 
même  doit  le  sien  à  la  tribu  des  Ruotsi  qui  est  Scandinave.  Au  surplus 
les  Bulgares  conquérants  firent  comme  les  Francs  et  les  Ruotsi  :  ils  se 
confondirent  avec  le  peuple  conquis  et  en  adoptèrent  la  langue.  La  fu- 
sion ne  se  fit  pas  en  un  jour;  mais  dès  le  ix*  siècle  elle  était  complète 
et  Tempire  Bulgare  s'étendait  des  environs  de  Gonstantinople  aux  rives 
de  laTizsa. 

La  Bulgarie  prit  ainsi  une  place  considérable  parmi  les  États  de  TEu- 
rope  méridionale.  Certes,  l'existence  de  l'empire  Bulgare  fut  loin  d'être 
paisible  :  les  Byzantins  ne  pouvaient  se  résoudre  à  la  perte  des  bassins 
de  THémus  et  du  Danube  ;  les  Serbes,  les  Hongrois,  les  Russes,  dispu- 
taient pied  à  pied  la  péninsule  balkanique  à  ses  nouveaux  posses- 
seurs^ La  Bulgarie  n'échappa  point  au  sort  commun  des  peuples  slaves; 
à  certains  moments  elle  se  scinda  en  deux  royaumes.  Malgré  ces  crises 
la  Bulgarie  était,  au  xrn*  siècle,  un  État  florissant  et  respecté  ;  son  tzar 
s'intitulait  empereur  des  Bulgares  et  des  Grecs,  Imperator  Bulgarorum 
et  Grœcorunif  disent  les  documents  latins,  et  ses  possessions  touchaient  à 
la  fois  à  la  mer  Noire,  à  l'Archipel  et  à  l'Adriatique  ;  elles  englobaient 
une  partie  de  la  Serbie  actuelle.  «  Sa  capitale,  Timovo  était,  au  dire 
peut-être  un  peu  emphatique  des  Grecs  eux-mêmes,  une  seconde  Gons- 
tantinople. Au  xvii*  siècle,  longtemps  après  la  conquête  musulmane,  le 
géographe  turc  Hadji  Ksraifa  vit  encore  dans  cette  ville  Tancien  palais 
des  tzars,  aujourd'hui  disparu.  Sur  leurs  monnaies— s'en  doute-t-on  chez 
nous,  sauf  peut-être  au  cabinet  des  médailles?  —  ces  tzars  sont  repré- 
sentés tenant  en  main  un  glaive  surmonté  d'une  croix.  L'Europe  ignorait 
même  jusqu^au  nom  de  Tirnovo  quand  on  apprit  il  y  a  six  ans  que  l'as- 
semblée constituante  Bulgare  s'était  réunie  dans  cette  ville,  qu'elle  y 
avait  rédigé  une  constitution  et  procédé  à  Télection  du  prince  Alexandre. 
Cest  dans  cette  même  ville  que  le  prince  a  publié  le  manifeste 
par  lequel  il  déclare  prendre  en  main  les  destinées  des  deux 
Bulgaries  » . 

Sous  la  domination  turque,  la  Bulgarie  devint  ce  que  deviennent  in- 
failliblement les  pays  frappés  de  la  malédiction  du  Coran,  comme  le  dit 
un  grand  historien  anglais.  L'invasion  musulmane  avait  brusquement 
arrêté  l'essor  de  la  civilisation  et  de  la  littérature  Bulgare,  au  moment 
même  où  elles  auraient  pu  profiter  des  bienfaits  de  la  Renaissance  et  de 
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l'invention  de  Timprimerie.  La  condition  générale  des  Bolgares  était  des 
plus  misérables.  Ceux  d*entre  eux  qui  rêvaient  d'en  sortir  se  faisiûmt 
renégats,  et  entraient  dans  les  conseib  de  la  Sublime-Porte*  D'aatrei 
étaient  enlevés  et  enrôlés  de  force  dans  le  corps  des  janissaires,  où  ils 
perdaient  jusqu'au  souvenir  de  leur  nationalité  primitive.  Deux  fois  an 
xvi«  et  au  xvii*  siècle,  les  Bulgares  s'insurgèrent;  mais  leur  révolte  fat 
vite  étouffée  dans  le  sang.  Tour  à  tour  ils  avaient  compté  vainement  sur 
les  secours  de  la  Yalachie  et  de  la  Pologne  ;  quand  la  Russie  devint  «ne 
puissance  européenne,  c'est  vers  elle  que  se  tournèrent  leurs  espérances  ; 
mais  la  Russie  n'était  pas  alors  en  mesure  d*exaucer  les  vœux  des  Bal- 
éares et  la  délivrance  ne  devait  venir  pour  eux  que  de  nos  jours  seole- 
ment.  Encore  a-t-elle  été  incomplète  ;  tout  le  monde  sait  comment  li 
<;élèbre  congrès  de  Berlin  a  déçu  une  partie  de  leurs  espérances  :  au  lien 
4e  la  Bulgarie  unitaire  du  traité  de  San-Stefano,  appuyée  sur  le  Danabe, 
SUT  l'Archipel  et  sur  la  mer  Noire,  il  a  constitué  un  État  divisé  en  trois 
tronçons  :  au  nord  du  Balkan  une  prindpauté  vassale  du  sultan,  an  sad 
du  Balkan,  une  province  gouvernée  par  un  gouverneur  chrétien  et  in- 
vestie d'une  autonomie  restreinte.  Enfin  en  Macédoine,  un  groupe  de 
Bulgares  reste  directement  sous  le  joug  ottoman,  exposé  a  toutes  les 
misères  qui  accompagnent  la  condition  des  ralas,  jaloux  de  la  destinée 
•de  leurs  frères  plus  heureux  et  impatients  d'une  occasion  de  se  réunir  ï 
eux.  Mais  passons,  et  après  avoir  fait  notre  profit  du  livre  de  M.  Loois 
Léger,  conçu  avant  tout  au  triple  point  de  vue  de  l'histoire,  de  la  litté- 
rature et  de  la  politique,  demandons  maintenant  quelques  renseigne- 
ments sur  la  Bulgarie  économique  et  pittoresque  à  M.  Jean  Erdic,  qo'à 
^on  prénom  et  à  la  terminaison  de  son  nom  nous  aurions  cru  volontiers 
un  Celte  comme  nous-mêmes  et  qui,  en  réalité,  est  un  Ba8•No^ 
mand. 

Le  10  mai  1884,  M.  Erdic  quittait  Sofia,  pour  entreprendre  un  voyage 
dans  l'intérieur  de  la  Bulgarie.  Les  géographes  et  les  voyageurs  diffèrent 
d'une  singulière  façon  sur  Timportance  et  l'étendue  de  cette  ville.  Con- 
sultez le  dictionnaire  de  Bouillet  et  vous  y  lirez  :  «  Sofia  a  environ 
45,000  habitants,  archevêché  grec,  évôché  catholique,  vingt-trois  mos- 
quées, etc.,  lainages,  soieries,  tabac,  tanneries,  eaux  thermales,  grand 
<:ommerce  »  ;  mais  M.  Isambert,  dans  son  Guide  du  voyageur  en  Orient, 
parle  de  Sofia  d'une  autre  façon  :  «  Ce  n'est,  dit-il,  qu'une  ville  de 
20,000  âmes  environ,  qui  n^offre  guère  que  des  décombres  et  un  amas 
de  ruelles  étroites,  malsaines  et  fétides.  »  Pour  M.  Erdic,  la  capitale  ac- 
tuelle de  la  principauté  ne  mérite  ni  cet  excès  d'honneur,  ni  cette  indi- 
-gnité  :  c'est  simplement  une  ville  turque  qui  finit  et  une  ville  européenne 
qui  commence.  Des  vingt-trois  minarets  de  Bouillet,  sept  ou  huit  à 
peine  ont  survécu.  Tout  ce  que  le  turc  aimait,  petites  maisons  de  bois. 
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dont  les  plafonds  sculptim  se  mariaient  à  la  blancheur  des  murailles  et 
aux  fioritures  des  tapis,  fontaines  de  marbre  délicatement  travaillées, 
jardins  soigneusement  enclos,  tout  cela  disparaît  de  jour  en  jour.  L*é- 
querre  municipale  fonctionne  sans  pitié,  des  constructions  neuves  revê- 
tent une  physionomie  uniforme  et  s*alignent  constamment  le  long  des 
trottoirs.  En  un  mot,  dans  quelques  années,  Sofia  est  menacée  de  beau- 
coup ressembler  à  une  de  nos  villes  occidentales  de  troisième  ou  de 
quatrième  ordre. 

Pour  le  moment,  elle  conserve  son  ghetto  ou  quartier  juif,  placé  au 
centre  de  la  cité  vieille,  et  qui  n*est  qu*un  amas  de  ruelles  d'un  pitto- 
resque achevé,  mais,  par  contre,  étroites,  malsaines,  fétides  : 
«  U  confine  au  quartier  commerçant  qu'on  nomme  Tcharchié»  Une 
•double  rangée  de  saules  en  borde  la  rue  principale,  criblant 
-d'ombres  mouvantes  les  petites  boutiques  pleines  à  craquer,  les 
-coffires  vitrés  des  changeurs,  les  pâtisseries  ambulantes  aimées  des 
mouches,  les  fruiteries  et  les  cuisines  en  plein  vent,  les  imageries  aux 
enluminures  barbares,  la  foule  des  piétons,  dont  le  va*et-vient  est  inces- 
samment rompu  par  le  passage  des  fiacres  lancés  à  toute  vitesse,  les 
chariots  attelés  de  bufQes,  les  chevaux  chargés  de  bois  et  de  charbon. 
La  ville,  silencieuse  dans  les  quartiers  excentriques,  est  ici  remplie  d*une 
animation  qui,  aux  jours  de  marché  hebdomadaire,  gagne  les  ruelles 
environnantes.  Les  coquettes  du  village  empanachées  d'un  bouquet  de 
fleurs,  d'une  houppe  de  buis  ou  de  houx  sauvage,  s'écrasent  aux  bouti- 
ques des  argentiers,  des  marchands  de  plumes  teintes,  de  mousses  de 
soie,  de  byoux  et  de  colifichets  à  bas  prix,  musant  avec  délices,  à  tra- 
vers ce  Palais-Royal  du  pauvre  et  du  négociant,  durant  des  heures  en- 
tières l'achat  d'une  bague  de  cuivre,  d'une  verroterie  ou  d'un  ruban.    » 

A  Grabovo,  ville  située  sur  la  Vautra»  cours  d'eau  qui  fournit  une 
force  motrice  considérable,  la  meunerie  et  la  coutellerie  sont  deux  in- 
djustries  également  florissantes.  Les  fabriques  de  cordonnet  pour  la  pas- 
sementerie gaêtane  intéressent  par  leur  mécanisme  à  la  fois  très  simple 
et  très  ingénieux,  inventé  dit-on  par  un  Bulgare  de  Samakow.  Mais  l'in- 
dustrie véritable  du  pays  est  la  fabrication  du  chaîck^  étoffe  nationale 
de  pure  laine,  que  des  industriels  sont  en  train  de  compromettre  en 
tissant  des  étofiTes  de  même  apparence  sur  des  trames  de  coton,  et  en 
substituant  à  ses  qualités  de  souplesse  et  de  solidité  le  seul  avantage  du 
bon  marché.  A  Grabovo,  le  chaîck  se  confectionne  dans  presque  toutes 
les  maisons,  comme  aussi  dans  les  couvents  de  la  ville.  Ces  couvents 
n'ont  de  commun  avec  les  nôtres  que  l'aspect  monacal  des  bâtiments  et 
de  leurs  hôtes.  On  doit  y  voir  moins  des  institutions  ascétiques  que  des 
associations  de  femmes  pieuses,  se  réunissant  pour  travailler  en  com- 
mun et  mieux  assurer  leur  existence  au  moyen  de  la  coopération. 
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Des  métiers  à  chaick,  des  fabriques  de  gaëtane,  des  ateliers  où  Ton 
oonfectionne  des  tonnelets  pour  mettre  du  raki;  des  futailles  phs 
-grandes  pour  Thuile  et  le  vin  et  même  des  tarares  ;  des  boutiques  de 
•fourreurs  remplies  de  peaux  de  toutes  espèces,  mais  surtout  de  peau 
de  loups,  de  renards  et  de  cbats  des  Balkans  ;  beaucoup  de  forgerons, 
de  fabricants  de  fer  à  cheval  et  de  clous,  voilà  la  petite  ville  de  Triavna. 
Elle  est,  on  le  voit,  fort  industrieuse  et  son  rêve  serait  de  lutter  avec 
Grabovo.  Par  malheur  elle  manque  de  débouchés.  Deux  ou  trois  fois  par 
an  il  y  vient  des  commerçants,  toujours  les  mêmes,  qui  achètent  en 
bloc,  à  des  prix  très  bas,  parce  qu'ils  n*ont  pas  de  concurrents,  les  pro- 
duits de  la  localité.  En  dehors  de  ces  rares  apparitions,  ces  produits  s*ac- 
cumulent  ;  d*autre  part,  les  capitaux  manquent  pour  acheter  la  matière 
première  et  force  est  bien  aux  habitants  d^utiliser  seulement  ce  quHs 
ont  sous  la  main,  c*est-à-dire  la  laine  de  leurs  moutons.  L^uniqae 
route  qui  relie  Triavna  au  monde  commercial  est  celle  que  fit  constmire 
Midhat-Pacha,  dont  personne  dans  la  vallée  ne  prononce  le  nom 
qu'avec  respect  et  reconnaissance.  Les  habitants  de  Triavna  entretien- 
nent de  leurs  propres  mains  cette  route  qui  leur  est  si  précieuse,  et 
c'est  un  rude  travail,  car  elle  est  en  partie  supportée  par  les  murs  de 
soutènement  et  ieravinage  des  eaux  la  coupe  chaque  année. 

Samakow  est  une  ville  de  dix  mille  habitants,  qui  n*a  rien  en  elle-même 
qui  puisse  exciter  à  un  haut  degré  la  curiosité  du  voyageur;  mais  elle  est 
située  sur  Tlsker,  le  plus  grand  cours  d*eau  de  toute  la  Bulgarie.  Des- 
cendu dans  la  plaine  de  Sofia,  il  se  fraye  une  route  à  travers  le  massif 
du  Balkan  occidental,  oblique  à  droite  de  Viatra  en  décrivant  d'inter- 
minables circuits  et  va  se  jeter  dans  le  Danube.  Dans  ce  trajet  Tlsker 
ne  dessert  aucune  localité  populeuse,  ne  porte  aucune  barque,  et  ne 
rend  d'autres  services  que  la  mise  en  mouvement  de  quelques  moulins. 
Et  cependant  Tlsker  a  bien  mérité  de  la  principauté,  suivant  le  mot 
de  M.  Erdic,  en  trouant  de  part  en  part  le  Balkan  de  Viatza  et  en  mon- 
trant la  seule  voie  directe  par  laquelle  on  puisse  espérer  relier  Sofia 
au  Danube  par  un  chemin  de  fer.  La  plaine  de  Samakow,  haute  de  900  m., 
produit  des  blés  d'excellente  qualité  ;  ses  pâturages  nourrissent  un  nom- 
breux bétaiL  La  ville  est  l'entrepôt  d'un  commerce  assez  actif  de  beurre 
et  de  fromage,  et  elle  est  le  centre  de  Pindustrie  du  fer  dans  la  région. 
Vers  1860  on  comptait,  dans  les  environs  de  Samakow,  plus  de  quatre- 
vingts  hauts  fourneaux  et  dix-huit  forges  ou  martinets  tous  pourvus  d'une 
presse  hydraulique.  De  nombreuses  usines  s'échelonnaient  en  amont 
et  en  aval  de  l'Isker,  jusque  dans  la  plaine  de  Sofia,  sur  la  Maritza  supé- 
rieure et  la  Palagaria  supérieure,  enfin  près  des  sources  de  la  Strouma. 
On  trouve  même  dans  le  voisinage  d'Etropol  des  tas  de  scories;  les  gens 
du  pays  disent  qu'il  y  a  une  soixantaine  d'années,  une  trentaine  d'usines 


LES  ÉTATS   DU  BALKAN.  61 

étaient  établies  là  à  cause  de  Tabondance  du   combustible  et  traitaieiit 
^les  minerais  venant  de  Samakow* 

-  La  dernière  étape  de  notre  voyageur  fût  Kustendil,  ville  de  10,000  âmes 
et  chef  lieu  d'un  important  district  agricole.  Au  moment  de  la  guerre 
de  1877  on  était  encore  en  plein  régime  féodal  dans  cette  région,  ainsi 
que  dans  les  districts  de  Duperitza  et  de  Radamir.  D'un  côté,  les  domaines 
de  grande  culture,  sur  lesquels  vivaient  les  seigneurs  {sip<ihisoubegsde 
nationalité  turque),  deTautre  les  tenanciers  presque  exclusivement  bul- 
gares. Ces  tenanciers  se  rangeaient  en  trois  grandes  dasses:  il  y  avait  les 
joriakdjs;  leur  condition  étaittolérable  et  même  assez  douce  ;  quelques-uns 
possédaient  des  portions  de  terrain  dont  les  revenus  leur  appartenaient 
en  propre.  Des  fermes  qu'ils  exploitaient,  ils  partageaient  le  produit 
avec  le  propriétaire,  qui  leur  devait  Thabitation,  le  bétail,  quelquefois 
la  semence  et  la  paille  pour  les  chevaux  et  les  bœufs.  Au-dessous  d'eux 
étaient  les  ifom<;i9,  simples  journaliers  engagés  poiir  un  temps  déterminé; 
leur  salaire  se  payait  en  nature.  Le  propriétaire  baillait,  en  outre,  le 
logement,  la  paille  des  bestiaux  et  un  morceau  de  terrain  d'une  conte- 
nance fixe  qu'ils  cultivaient  à  leurs  firais  et  à  leur  profit;  ils  étaient 
aflranchis  d'impôts.  «  Ensuite  venaient  les  HéeimdjiSy  véritables  parias 
du  système  agraire  de  la  Bulgarie,  serfs  dans  toute  l'acception  du  mot, 
dévolus  corps  et  biens  à  l'arbitraire  du  maître.  En  dehors  des  murs  de 
leur  habitation,  rien  qu'ils  fussent  assurés  de  conserver.  Le  sol  môme  de 
cette  masure  appartenait  au  sipahis  ;  les  biens  qui  leur  étaient  acqds  par 
succession  devenaient  sa  propriété.  La  quantité  de  grains,  de  bois,  de 
4;faarbon,  de  menues  denrées  à  livrer  chaque  année;  le  nombre  des 
jours  de  corvée,  le  nombre  de  têtes  du  petit  bétail  destiné  aux  fêtes  du 
balram  jusqu'à  celui  des  paires  de  bas  que  les  femmes  devaient  tricoter, 
tout  était  laissé  à  son  entière  discrétion  sans  qu'il  s'inquiétât  de  l'insuffi- 
sance de  la  récolte  ». 

La  guerre  terminée,  le  gouvernement  bulgare  se  trouva  en  face  d'un 
problème  difficile.  Les  musulmans  qui  avaient  émigré  au  début  des  hos- 
tilités, par  crainte  de  représailles  et  suivant  l'ordre  formel  de  leurs 
autorités,  commençaient  à  rentrer  et  réclamaient  le  paiement  de  leurs 
redevances  arriérées,  la  consolidation  de  leurs  droits  féodaux  ou  leur 
rachat  en  argent.  De  leur  côté,  les  paysans  bulgares  maudissaient  le 
retour  intempestif  de  leurs  anciens  maîtres.  En  vertu  du  vieil  adage 
que  ce  qui  est  bon  à  prendre  est  bon  à  garder,  Us  se  refusaient  à  recon- 
naître les  prétentions  de  leurs  anciens  begs;  ils  niaient  la  légitimité  d'une 
propriété  fondée  sur  la  violence  et  arguaient,  en  outre,  des  usurpations 
qui  avaient  abusivement  étendu,  aux  dépens  des  terres  communales,  les 
concessions  primitives  ;  usurpations  aussi  notoires  qu'impossibles  à  redres- 
ser légalement.  Ces  questions  furent  résolues  par  voie  législative  et  con- 
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sidérant  avec  raison  le  maintien  des  droits  féodaux  comme  incompatible 
avec  le  principe  de  la  constitution  bulgare,  la  législation  consacra  les  (fispo- 
sitions  suivantes  :  expropriation  des  terres  seigneuriales  moyennant  TaDo- 
cation  aux  ayants  droit  d'une  indemnité  fixée  par  une  commission  mixte; 
attribution  des  terres  aux  exploitants  ;  payement  des  indemnités  par  le  gou- 
vernement à  titre  d'avance  et  remboursement  de  ces  avances  par  annuités 
à  recouvrer  sur  la  population  agricole.  Telles  sont  les  bases  du  noureto 
système  agraire  :  il  serait  fort  difficile  d'en  apprécier  dès  à  présent  les 
résultats;  mais  toujours  est-il,  fait  remarquer  11.  Jean  Erdic,  que  les 
plus  mauvais  jours  sont  passés  pour  le  Bulgare  des  environs  de  KusteadiL 
On  s'en  aperçoit  bien  à  l'air  de  gaieté  au  moins  relative  que  respire  la 
physionomie  des  paysans  en  route  pour  le  marché. 

II 

De  toutes  les  provinces  que  renferme  la  péninsule  balkanique,  la 
plus  pittoresque  et  la  plus  belle  est  assurément  la  Bosnie.  Cest  un  pajs 
de  montagnes,  de  vallées  et  de  forêts.  Il  n'y  a  guère  de  plaines  que  dans 
la  Pozavina,  le  long  de  la  Save,  du  côté  de  la  Serbie.  Partout  ailleon 
8*étend  une  suite  de  vallées  où  coulent  des  ruisseaux  et  des  rivières 
que  couronnent  des  hauteurs  boisées.  La  superficie  de  la  Bosnie 
est  de  5.410.200  hectares,  sur  lesquels  il  y  en  a  871.700  couverts  de 
rochers  stériles,  tels  que  le  Karat;  1.811.300  occupés  par  des  terres 
labourables  et  2.227.200  par  les  forêts.  Faute  de  routes  pour  y  accéder 
beaucoup  de  ces  forêts  sont  absolument  vierges.  Les  niantes  grimpantes  s'y 
enlacent  autour  des  chênes  et  des  hêtres  et  forment  des  fourrés  impénétra- 
bles où  Ton  ne  peut  s'avancer  que  la  hache  à  la  main,  comme  au  BrésQ.  Les 
habitants  ont  coupé  pour  leur  usage  les  bois  qui  sont  à  leur  portée,  et 
les  Turcs,  afin  d'éviter  les  surprises,  ont  systématiquement  détruit  et 
brûlé  toutes  les  forêts  autour  des  villes  et  des  bourgs,  de  sorte  que  les 
forêts  manquent  aux  alentours  des  lieux  habités.  De  magnifiques  massif» 
de  résineux  s'étendent  dans  les  hautes  montagnes,  derrière  Serajewo, 
jusqu'à  Har  et  Matravitz.  C'est  de  là  que,  pendant  plusieurs  siècles,  la  répa- 
blique  vénitienne  a  tiré  tout  le  bois  nécessaire  à  la  construction  de  ses 
flottes.  On  a  calculé  que  sur  les  1.667.000  hectares  de  bois  feuillus  et  sor 
les  1.059.700  hectares  de  résineux,  il  y  en  a  environ  138.971  000  mètres 
cubes,  dont  34.946.000  de  bois  de  construction,  et  114.025.000  de  bob 
à  brûler.  Voilà  des  éléments  d'une  richesse  énorme,  mais  il  faut  bien  le 
reconnaître,  d'une  réalisation  difficile.  Pour  le  moment  d'aiUeurs  l'exploi* 
tation  de  ces  bois  ne  serait  financièrement  qu'une  exploitation  désas- 
treuse, le  stère  de  sapin  se  vendant  de  2  à  5  francs  et  celui  du  chêne 
de  3  à  7  seulement. 

L'aspect  de  THerzégovine  est  tout  à  fait  diflTérent  :  de  grands  blocs  de 
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calcaire  blanchâtres,  jetés  çà  et  là,   recouvrent  le  sol.  L*eau  manque 
presque  partout;  pas  de  sources  :  les  rivières  se  forment  toutes  dans  des 
grottes  ;  elles  donnent  naissance  en  hiver  à  des  lacs  dans  des  vallées 
sans  issues,  puis  disparaissent  sous  terre.  CTest  ce  que  les  Allemands  dé- 
signent très  bien  sous  le  nom  de  Eohlen  Fiasse  — les  rivières  des  caver* 
nés.  Les  maisons,  construites  en  bois  dans  la  Bosnie,  le  sont  ici  avec  de 
grosses  pierres  d*un  aspect  vraiment  sauvage.  On  ne  voit  presque  point 
d'arbres.  Le  climat  est  celui  de  la  Dalmatie,  et  comme  il  fait  partie  du 
bassin  méditerranéen,  le  pays  subit  Tinfluence  du  siroco  et  des  longues  se» 
cheresses  estivales.  La  vigne  etle  tabac  y  prospèrent  toutefois  et  donnent 
d'excellents  produits.  Vers  les  bouches  delaVaranta,  l'olivier  et  l'oranger 
même  apparaissent.  Aux  environs  de  Ljubusker,  dans  la  vallée  maréca- 
geuse de  la  Trébisatch,  le  riz  se  cultive.  Au  contraire,  dans  la  Bosnie^ 
région  montagneuse  orientée  vers  le  nord,  le  climat  est  rude,  il  gèle 
fort  etlongtemps  à  Serajewo,  et  la  neige  y  persiste  pendant  six  semaines 
ou  deux  mois. 

Sous  la  domination  turque,  la  condition  des  paysans  était  devenue 
tout  à  £adt  intolérable.  Après  la  conquête  ottomane,   le  territoire  fut^ 
comme  c'est  l'habitude  en  pays  turc,  divisé  en  trois  parts  :  la  première 
pour  le  sultan,  la  seconde  pour  le  clergé,  la  troisième  pour  les  musul- 
mans. Ces  propriétaires  étaient  les  nobles  bosniaques,  les  chrétiens  con- 
vertis à  llslamisme  et  les  sipahis  à  qui  il  n'était  pas  rare  de  voirie  sultan 
donner  des  terres  ou  fiefs.  Les  laboureurs  devinrent,  sous  le  nom  de 
kemets  (Colon)  ou  rayas  (bétail)  des  espèces  de  serfs.  Tout  d'abord  et 
jusqu*au  milieu  du  dernier  siècle,  les  kemets  n'eurent  à  livrer  aux  pro- 
priétaires qu'un  dixième    des   produits   sur  place,   sans  avoir   à  les 
transporter  au  domicile  de  leurs  maîtres,  plus  un  autre  dixième  à 
rÉtat  pour  l'impôt.  Les  sipahis  et  les  begs  vivaient  en  grande  partie^ 
des  razzias  qu'ils  opéraient  dans  les  pays  voisins  et  TÉtat  ne  faisant  rien 
pour  la  communauté,  avait  peu  besoin  d'argent.  Mais  peu  à  peu  les  mu- 
sulmans élevèrent  leurs  prétentions;  ils  en  vinrent  jusqu'à  exiger  le  tiers 
ou  la  moitié  de  tous  les  produits  du  sol,  livrables  à  leur  domicile,  plus 
deux  ou  trois  jours  de  corvée  par  semaine.  Il  ne  resta  bientôt  plus  aux 
kmets  que  ce  qui  leur  était  strictement  nécessaire  pour  subsister.  Dans 
les  hivers  quisutvaient  une  mauvaise  saison  ils  mouraient  littéralement 
defaim.  Aussi,  réduits  au  désespoir,  se  réfugiaient-ils  par  milliers   sur 
le  territoire  autrichien,  où  le  gouvernement  leur  donnait  des  terres  et, 
en  attendant,  les  nourrbsait.  En  1840,  F  Autriche  commença  à  s'émouvoir 
de  cet  état  de  choses,  elle  Ût  entendre  des  réclamations  à  la  Porte   et 
celle-ci,  à  diverses  reprises,  donna  des  instructions  à   ses  gouverneurs, 
pour  qu'ils   intervinssent    en  faveur   des   paysans  bosniaques. 
£n  1850,  lorsque  Omer  Pacha  eut  maîtrisé  l'insurrection  des  begs  et 
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brisé  leur  puissance,  un  noureau  règlement  fut  rendu;  il  sert  encore  de 
base  au  système  agraire  actuellement  en  vigueur.  La  corvée  est  abo^ 
d*une  façon  absolue,  la  prestation  du  kmet  est  fixée  au  maximum  à  It 
moitié  du  produit  si  le  propriétaire  fournit  le  bétail,  les  bâtiments  et  les 
instruments  aratoires  ;  au  tiers  si  le  capital  d'exploitation  appartient  ta 
cultivateur.  Celui-ci  doit,  en  tout  cas,  livrer  la  moitié  du  foin  récolté  ta 
domicile  du  maître  ;  mais,  d'autre  part,  celui-ci  doit  supporter  Fimpôt 
sur  la  maison.  La  dlme  qui  revient  à  TÉtat  est  d'abord  déduite.  Daos  les 
districts  peu  fertiles,  le  raya  paie  seulement  le  quart,  le  cinquième  oale 
sixième  du  produit  Ce  règlement  établissait,  en  somme,  un  système 
analogue  au  métayage  en  vigueur  dans  le  midi  de  la  France,  dans  une 
grande  partie  de  l'Espagne  et  de  l'Italie,  sur  les  biens  ecclésiastiques  de 
Croatie  sous  le  nom  de  Polovina,  et  il  semble,  dès  lors,  qu'il  aurait  ai 
terminer  les  souffrances  des  tenanciers.  Il  n'en  fut  rien  toutefois  et  leor 
sort  ne  ût  qu'empirer.  Exaspérés  des  garanties  accordées  aux  chrétièni 
et  qui  leur  paraissaient  autant  d'atteintes  à  leurs  droits  séculaires,  les 
begs  maltraitèrent  et  dépouillèrent  plus  que  jamais  leurs  paysans;  ceoi- 
ci  n'avaient  aucun  recours  possible  auprès  des  juges  et  des  fonctionnaires 
musulmans..  Les  rayas  bosniaques  cherchèrent  de  nouveau  leur  stlot 
dans  rémigration.  Cet  exode  eut  lieu  en  1873-74  et  l'Europe  se  rappelle 
encore  les  lamentables  scènes  qui  le  marquèrent.  Plus  énergiques  et 
soutenus  par  leurs  voisins  du  Monténégro,  les  Herzégoviniens  se  soule- 
vèrent; c'est  ainsi  que  commença  la  mémorable  insurrection,  origine  des 
grands  événements  qui  ont  si  profondément  modifié  la  situation  de  It 
Péninsule. 

Quelle  est  aujourd'hui  la  situation  économique  des  cultivateurs?  Pour 
nous  édifier  sur  ce  point,  entrons  sur  les  pas  de  M.  de  Laveleye  dans  It 
chaumière  de  l'un  d'entre  eux  :  «  L'habitation  est  une  hutte  en  clayon- 
nage  recouverte  de  bardeaux  de  chêne,  elle  est  éclairée  par  deux  lucarnes 
à  volets  sans  carreaux  de  vitre.  Elle  est  divisée  en  deux  petites  chaffl- 
brettes.  La  première  est  celle  où  l'on  fait  la  cuisine,  dans  la  seconde 
couche  la  famille.  La  première  est  entièrement  noircie  par  la  fumée  q«i 
s'échappe  par  les  interstices  du  toit.  1^  charpente  en  est  visible,  il  n'y  a 
pas  de  plafond.  A  la  crémaillère  est  suspendue  une  marmite  où  cuit  la 
bouillie  de  mais  qui  est  la  nourriture  du  paysan.  Trois  escabeaux  en  bois, 
deux  vases  en  cuivre,  quelques  instruments  aratoires,  voilà  tout  le  mo- 
bilier, ni  table,  ni  vaisselle  ;  on  se  croirait  dans  une  caverne  des  temps 
préhistoriques.  Dans  la  chambre  à  coucher,  ni  chaise,  ni  lit  :  deux  coffres 
pour  tout  mobilier...  Le  kmet  ouvre  l'un  de  ces  coffres  et  nous  montre 
avec  fierté  ses  habits  de  fête  et  ceux  de  sa  femme.  Il  a  récemment  acheté 
à  celle-ci  une  veste  en  velours  bleu  toute  brodée  d'or,  qui  lui  a  coûté 
160  francs,  et  pour  lui  un  dolman  garni  de  fourrures  :    «  Depuis  Tocca- 
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«  patîon,  dit-il,  il  a  pu  faire  des  économies,  parce  que  les  prix  ont  beau- 
«  coup  augmenté,  et  il  ose  mettre  ses  beaux  habits  du  dimanche  parce 
«  qu'il  ne  craint  pas  d'être  rançonné  par  le  fisc  et  les  begs.  »  L'^autre 
coffre  est  tout  rempli  de  belles  chemises  brodées  en  laine  de  couleur. 
Elles  sont  faites  par  sa  femme  qui  les  a  apportées  en  dot.  Voilà  bien  les 
peuples  enfants  :  ils  songent  au  luxe  avant  de  soigner  le  confort.  Ni  table, 
ni  lit,  mais  du  velours,  des  broderies  et  des  sou  taches  d*or.  Cette  absence 
de  mobilier  et  d*ustensiles  explique  comment  les  bosniaques  se  déplacent, 
émigrent  et  reviennent  si  facilement.  » 

L'élément  Israélite  joue  en  Bosnie  un  rôle  fort  important  :  les  juifs 
qui  l'habitent  viennent,  les  uns  de  l'Autriche  ou  de  la  Hongrie,  et  les 
autres  sont  des  indigènes  établis  depuis  fort  longtemps  dans  le  pays.  Ces 
derniers  descendent  des  malheureux  qui  avaient  fui  l'Espagne  pour 
échapper  à  la  mort,  auxv*  et  au  xvi«  siècle.  Ils  parlent  encore  l'espagnol 
et  l'écrivent  avec  des  caractères  hébraïques.  Ils  sont  au  nombre  de  3.420 
dont  2.079  fixés  à  Serajewo.  Ce  nombre  est  petit,  mais  la  place  qu'ils  ont 
su  se  faire  dans  le  mouvement  des  affaires  est  énorme.  C'est  par  leur 
intermédiaire  que  se  font  presque  exclusivement  les  importations  et  les 
exportations.  Ils  vivent  d'ailleurs  très  simplement  et  ne  semblent  pas 
désireux  d'attirer  l'attention.  Ces  juifs  ont  complètement  adopté  le  cos* 
tume  des  musulmans  et  leur  façon  de  vivre.  Pour  ce  motif  et  peut-être 
aussi  pour  la  ressemblance  des  deux  cultes,  ils  ont  été  moins  maltraités 
que  les  chrétiens.  Tous  accomplissent  les  prescriptions  de  leur  religion 
avec  la  plus  rigoureuse  ponctualité.  Us  ne  le  cèdent  pas  au  musulman 
sous  ce  rapport.  Le  samedi,  personne  ne  manque  à  la  synagogue,  et 
nsème  la  plupart  s'y  rendent  le  matin,  quand  la  voix  du  muezzin  appelle 
les  enfants  de  Mahomet  à  la  prière. 

Il  existe  encore  en  Bosnie  une  autre  race  très  importante  et  qui  est 
disséminée  dans  la  Péninsule.  Ce  sont  les  Tsintsares,  gens  aussi  actifs, 
aussi  économes,  aussi  entreprenants  que  les  juifs  eux-mêmes  et  plus 
disposés  en  même  temps  à  faire  œuvre  directe  de  leurs  bras.  Us  habitent 
dans  toutes  les  villes  et  y  font  le  commerce;  dans  les  campagnes,  ils 
tiennent  des  auberges  tout  comme  les  juifs  en  Galicie  et  en  Pologne. 
Ce  sont  d'excellents  maçons  et,  avant  l'arrivée  des  muratori  italiens  ils 
étaient  les  seuls  dans  le  pays.  Ils  sont  également  charpentiers  et  exé- 
cutent avec  une  grande  habileté  les  travaux  de  menuiserie.  On  leur  attri- 
bue la  construction  de  tous  les  bâtiments  importants  de  la  péninsule  : 
églises,  maisons,  ponts  en  pierre.  Enfin  on  vante  leur  goût  dans  la  confec- 
tion des  objets  de  filigrane  et  d'orfèvrerie.  Quelques-uns  d'entre  eux  sont 
très  riches  ;  le  fondateur  de  la  fameuse  banque  de  la  maison  Sina, 
à  Vienne,  était  un  Tsintsare.  Les  Tsintsares  sont  entre  eux  d'une  probité 
proverbiale;  Us  adoptent  le  costume  et  le  langage  des  pays  qu'ils  habi- 
4«  sÉBis,  T.  XXX viu.  —  15  avril  1887.  5 
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tent,  mais  ne  se  mélangent  pas  avec  les  autres  races.  «  Ils  conservent  ao 
type  à  part  très  reconaissable.  D*où  viennent  ces  aptitudes  spéciales  qui 
les  distinguent  si  nettement  des  Bosniaques  musulmans  et  chrétiens  ao 
milieu  desquels  ils  séjournent?  Ce  sont  évidemment  des  habitudes «c- 
quises  et  transmises  héréditairement.  On  ne  peut  les  attribuer  ni  à  la 
race,  ni  au  culte,  car  leurs  frères  de  la  Roumanie,  de  même  sang  et  de 
même  religion,  ne  les  possèdent  nullement  Jusqu'à  présent.  Quel  dom* 
mage  qu*il  ii*jait  que  quelques  milliers  de  Tsintsares  en  Bosnie  1  » 

m 

Le  Danube,  qu'il  descendait,  laissa  à  M.  de  Laveleye  Tidée  d*un  graod 
et  même  d*ua  très  grand  fleuve.  Mais  quel  contraste  avec  le  Rhin,  s*écrie- 
t-il  I  Tandis  que  le  cours  d*eau  qui  baigne  Manheim,  Mayence,  Colo^. 
réalise  bien  avec  ses  deux  voies  ferrées  latérales  et  ses  innombrables 
bateaux  de  toutes  formes,  Tidée  c  du  chemin  qui  marche»,  selon  le  mot 
de  Pascal,  transportant  d'innombrables  masses  de  voyageurs  et  de  mu- 
chandises,  le  magnifique  Danube  ne  traverse  que  des  solitudes,  et  oe 
semble  destiné  qu'à  faire  tourner  les  roues  des  moulins  flottants  à  iarine 
que  portent  ses  eaux.  La  cause  de  ce  contraste  est  bien  simple  :  le  Rhin 
coule  vers  TOccident  et  aboutit  aux  marchés  de  la  Hollande  etëeTAn- 
gleterre  ;  le  Danube,  lui,  porte  ses  eaux  àla  mer  Noire,  c'est-à-dire  tcr 
de^  contrées  naguère  encore  frappées  de  la  malédiction  turque,  pour  se 
servir  du  mot  même  de  notre  voyageur. 

À  Peterwarden,  M.  de  Laveleye  admira  les  merveilles  de  Tindustrie  mo- 
derne. Le  chemin  de  fer  direct  de  Pest  à  Belgrade  et  qui  aboutira  à 
Constantinople,  franchit  le  Danube  sur  un  pont  de  deux  arches,  cons- 
truit par  la  société  de  Fives- Lille,  puis  passe  par  un  tunnel  sous  la  vieille 
forteresse  reconstruite  par  le  prince  Eugène.  Le  Danube,  après  aroir 
reçu  la  Tisza,  s'élargit  beaucoup;  il  prend  l'aspect  duMississipi  et,  à  Bel- 
grade, sa  largeur  est  tout  à  fait  imposante.  Depuis  1867,  la  ville  s'est 
transformée.  Une  grande  rue  occupe  Taréte  de  la  colline  entre  la  SaTe 
et  le  Danube  et  aboutit  à  la  citadelle,  dominant  le  fleuve  du  hautda 
promontoire  escarpé  sur  lequel  se  dressent  ses  formidables  bastioDS. 
Cette  rue  est  maintenant  garnie  des  deux  côtés  de  hautes  maisons  à  deux 
ou  trois  étages,  avec  des  boutiques,  dont  les  vitrines  montrent  de  la 
quincaillerie,  des  étoffes  de  toutes  espèces,  des  chapeaux,  des  antiquités, 
des  habits  tout  faits,  des  chaussures,  des  photographies,  des  livres  et  du 
papier,  tout  comme  dans  nos  grandes  villes.  Sur  les  deux  versants  de 
la  colline  centrale,  vers  le  Danube  et  vers  la  Save,  des  rues  nouvelles  ont 
été  bâties.  Elles  se  composent  de  villas  fort  élégantes,  mais  n'ayant  qu'un 
rez-de-chaussée.  Toutes  les  constructions  vieilles  et  nouvelles  sont  fraî- 
chement badigeonnées  et  Belgrade  continue  ainsi   de  mériter  son  nom 
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turc,  Be(hgrad^  qui  signifie  blanche  ville.  Oe  la  domination  musulmane 
il  ne  reste  presque  plus  de  traces  :  quelques  fontaines  avec  des  inscriptions 
arabes  et  une  mosquée  qui  tombe  en  ruines,  voilà  tout.  Il  y  avait  jadis 
un  grand  nombre  de  mosquées,  et  le  traité  d'évacuation  portait  qu'elles 
seraient  respectées;  mais,  comme  nul  ne  les  répare,  le  temps  fait  son 
oeuvre  :  elles  s*écroulent  et  bientôt  il  n'en  restera  plus  une  seule.  C'est 
dommage.  Le  gouvernement  serbe  devrait  en  conserver  une  au  moins 
comme  souvenir  d*un passé  dramatique  et  comme  ornement  architectural. 
Mais  avec  quelle  rapidité  recule  la  domination  ottomane!  Récem- 
ment encore,  elle  s*étendait  sur  toute  la  rive  droite  du  Danube  et  de  la 
Save  et  nominalement  jusqu'en  Roumanie,  en  plein  cœur  de  l'Europe; 
maintenant  elle  est  rejetée  au-delà  des  Balkans,  ou  elle  n'exerce  même 
plus  qu'une  autorité  nominale. 

Les  hommes  d'État  serbes  se  montrent  très  préoccupés  d'importer 
chei  eux  l'industrie  manufacturière  et,  à  cet  effet,  ils  ont  fait  voter  en 
1873,  une  loi  spéciale  permettant  au  gouvernement  d'accorder  aux 
entreprises  industrielles  qui  s  établiront  en  Serbie  un  monopole  exclusif, 
dont  la  durée  peut  être  de  quinze  ans,  et  en  outre  des  faveurs  de  diverses 
sortes  :  des  terres,  des  bois,  des  exemptions  de  droit  d'importation  sur  les 
machines.  Quelques  concessions  de  monopole  ont  été  demandées;  mais 
ces  entreprises  n'ont  guère  réussi.  La  seule  qui  fasse  exception  est  une 
grande  fabrique  de  draps  établie  à  Paratchine  par  une  maison  morave. 
Mais  l'État  lui  prend  tous  les  draps  nécessaires  à  l'armée,  et  il  les  paye 
K)  p*  (VO  de  plus  que  le  prix  le  plus  bas  soumissionné  par  d'autres  four- 
nisseurs. Gela  constitue  une  lourde  charge  pour  les  contribuables  et  sans 
proÛi  pour  personne,  pas  même  pour  les  ouvriers,  lesquels  reçoivent  un 
salaire  minime  variant  de  0  fr.  40  à  1  franc  pour  les  femmes,  de  1  fr.  50 
à  2  francs  pour  les  hommes. 

M.  de  Laveleye  proteste  en  termes  très  vifs  contre  de  pareils  errements  ; 
fl  dédare  qu'à  son  sens,  les  hommes  d'État  serbes  poursuivent  une  chi- 
mère dangereuse  en  voulant  acclimater  chez  eux  dès  à  présent  la  grande 
industrie.  «  Dans  un  pays,  dit-il,  où  chacun  est  propriétaire  et  cultive  sa 
propre  terre,  l'heure  de  l'industrie  manufacturière  n'est  pas  venue  ;  il 
manque  le  prolétariat  pour  lui  fournir  la  main-d'œuvre  à  bon  marché 
par  la  concurrence  des  bras.  Au  lieu  de  se  féliciter  d'une  situation  éco- 
nomique si  heureuse,  qui  permet  à  tous  de  mener  la  vie  saine  ûe  la 
campagne  et  de  se  procurer  par  le  travail  agricole  un  bien-être  sufQsant, 
le  gouvernement  serbe  s'efforce  au  moyeu  du  primes,  de  protection  et 
de  privilèges,  de  créer  une  industrie  factice,  contre  nature,  plus  exposée 
encore  que  la  nôtre  aux  cruelles  crises  dont  nous  souffrons  périodique- 
ment. Quelle  aberration  !  Elle  est  dictée  par  cette  idée  qu'un  pays  où 
manque  la  grande  industrie   est  arriéré,  barbare.  Voit-on  s'élever  des 
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cheminées  de  fabriques,  c*est  Timage  de  la  dvilisation  occidentale.  Qii| 
profilera  de  la  création  de  ces  établissements?  Ni  TÉtat  qui  leur  ac- 
corde des  faveurs  de  toute  espèce,  ni  le  public  rançonné  par  les  monopo- 
leurs, ni  surtout  les  travailleurs  enlevés  aux  travaux  des  champs  et  en- 
tassés dans  les  ateliers.  Quelques  spéculateurs  étrangers  s'enrichiront 
peut-être  aux  dépens  de  la  Serbie  et  iront  dépenser  ailleurs  le  prodoH 
net  de  leurs  prélèvements  privilégiés.  » 

Comme  nous  Tavons  déjà  dit,  le  sol,  source  principale  de  la  richesse 
serbe,  est  dans  les  mains  de  ceux  qui  le  font  valoir.  Il  n'y  a  point  de  rentiers 
ni  d*oisifs  et  les  villes  les  plus  grandes  ne  sont  que  faiblement  peuplées. 
Belgrade  n*a  pas  36,000  habitants  et  Nisch  25,000.  Ensemble  toute  k 
population  urbaine  ne  dépasse  pas  200,000  âmes.  Il  n'y  a  point  d'aristo- 
cratie et  peu  de  bourgeoisie;  celle-ci  se  compose  de  négociants,  de  bou- 
tiquiers et  de  propriétaires  de  maisons.  Les  habitants  de  la  campagne 
forment  les  neuf  dixièmes  delà  population,  et  à  peu  près  tout  ce  dont  ils 
ont  besoin:  — vêtements,  ustensiles,  instruments  aratoires  —  ilslecon- 
fectionnent  eux-mêmes  sur  place.  On  ne  voit  pas  bien  Turgeiice  de  rem- 
placer les  bonnes  et  solides  étoffes  de  laine  du  pays  et  les  solides  chemi- 
ses de  lin  brodées  appropriés  au  climat  et  si  pittoresques  que  les  Seito 
fabriquent  eux-mêmes,  par  des  cotonnades  à  bon  marché  imitées  de  cdks 
de  rAutriche  et  de  TAllemagne.  Tout  manque  donc  id  jusqu'à  présent 
pour  favoriser  le  développement  de  l'industrie  manufacturière  :  It 
marchés  urbains,  les  consommateurs  et  le  personnel  ouvrier. 

Ce  développement,  d'ailleurs,  se  heurterait  à  un  autre  obstade.  Effec- 
tivement, TAutnche  s'est  fait  accorder  des  avantages  exceptionnels,  par 
le  récent  traité  de  commerce  de  1881.  Afin  de  faciliter  les  échanges  des 
populations  habitant  des  deux  côtes  de  la  frontière,  dans  une  certaine 
zone,  l'Autriche  a  adopté  de  commun  accord  et  sans  condition  de  réci- 
procité, avec  quelques  Etats  limitrophes  un  traité  de  tarif  de  faveur 
appelé  Grenz  Verkth'  tarif.  Le  tarif  différentiel  arrêté  avec  la  Serbie 
réduit  pour  certaines  marchandises  les  droits  de  douanes  à  la  moitié 
de  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée,  mais  au  lieu  de  limiter  la  zone  à 
laquelle  doivent  être  réservées  ces  facilités,  le  traité  austro-serbe  de  1881 
les  accorde  aux  produits  qui  sont  directement  importés  du  territdre 
douanier  de  la  monarchie  austro-hongroise,  par  les  frontières  com- 
munes. Les  droits  de  douane  généralement  faibles  déjà  se  trooTent 
ainsi  très  réduits  et  les  fabriques  serbes  rencontrent  une  concurrence 
qui  leur  devient  bientôt  fatale.  Les  patriotes  serbes  s'indignent  de  ce 
qu'ils  appellent  un  asservissement  commercial  à  l'Autriche.  Les  autres 
nations,  fait  remarquer  à  ce  propos  de  M.  de  Laveleye,  ont  le  droit  de  se 
plaindre  de  cette  prime  exorbitante  accordée  à  un  Etat  que  sa  proximité 
môme  favorise  déjà,  car  sur  le  total  du  commerce  extérieur  de  la  Serbie 
s'élevant  en  1879,  pour  les  exportations,  à  86  millions  de  francs,  les 
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échanges  avec  TAutriche  montaient  à  63  millions.  Quant  à  lui,  il  trouve 
à  cet  arrangement  un  grand  avantage  pour  les  Serbes,  c  II  les  préserve 
d*étre  enfermés  (ce  sont  ses  propres  termes)  dans  des  ateliers  insalubres 
et  exploités  par  des  manufacturiers  et  privilégiés.  • 

Le  centre  industriel  le  plus  important  de  la  Serbie  ne  lui  appartient 
pas  depuis  longtemps,  c  est  Pimt,  chef-lieu  de  la  seconde  province  attri- 
buée à  la  Serbie  par  le  traité  de  Berlin.  Située  dans  une  plaine,  entourée 
de  collines  cultivées,  mais  très  nues,  Pirot  s*étend  sur  les  rives  d*une 
rîsière  bordée  de  saules.  Elle  a  encore  tout  Taspect  d'une  ville  turque  : 
ses  rues  sont  formées  d^échoppes  basses,  complètement  ouvertes  ;  dans 
les  unes  ont  voit  travailler  les  artisans,  dans  les  autres  le  marchand  est 
assis,  les  jambes  croisées,  au  milieu  de  ses  objets  à  vendre.  Presque  tous 
les  Turcs  ont  émigré.  Aussi  les  mosquées  et  le  hain-hammam  tombent- 
Us  en  ruines.  L*église  principale  du  rite  oriental  est  très  intéressante;  elle 
est  ancienne  et  contient  des  bois  sculptés,  des  icônes,  et  quelques 
tableaux  qui  semblent  dater  du  moyen  âge.  Elle  n*a  rien  d'ailleurs  qui 
Taunonce  à  la  vue  :  un  grand  mur  sans  fenêtres  la  cache  entièrement  aux 
passants.  Le  préfet  de  Pirot  qui  accompagnait  M.  de  Laveleye  lui  fit 
remarquer  avec  orgueil  qu'on  n'avait  pas  perdu  de  temps,  dans  cette 
ville,  pour  s'occuper  de  l'instruction  publique,  si  dédaignée,  pour  ne  pas 
dire  nuUe,  pendant  la  domination  turque.  Ils  visitèrent  tous  les  deux 
récolç  primaire,  installée  dans  une  ravissante  maison  turque  à  vérandah 
et  à  plafond  en  bois  sculpté.  Les  murs  étaient  couverts  de  cartes  géo- 
graphiques, de  tableaux  d'histoire  naturelle,  voire  même  d'anatomie 
humaine.  Plus  loin  se  trouve  le  gymnase  subventionné  à  la  fois  par  la 
ville  et  le  département.  Les  bons  élèves  obtiennent  une  bourse  de 
24  francs  par  mois  et  des  livres.  Pour  une  population  de  14.000  âmes, 
le  nombre  total  des  élèves  s'élève  à  700. 

Les  habitants  de  Pirot  confectionnent  des  tapis  d'un  genre  tout  spécial, 
et  qui  portent  le  nom  de  leur  localité.  Ils  sont  de  basse  lice,  sans  poils 
redressés,  assez  minces  par  conséquent,  mais  semblables  des  deux  côtés 
et  inusables.  Leurs  dessins,  où  dominent  le  rouge,  le  blanc  et  le  bleu, 
sont  d'un  goût  admirable.  Ces  couleurs  étaient  autrefois  pour  ainsi  dire 
indestructibles;  malheureusement  les  fabricants  commencent  à  employer 
Taniline  et  eUes  s'altèrent  plus  ou  moins  promptement.  Presque  dans 
chaque  famille,  les  femmes  font  de  ces  tapis  entièrement  à  la  main, 
sans  même  employer  une  navette.  La  chaîne  ,est  tendue  perpendicu- 
lairement et  l'ouvrière  accroupie  fait  passer  le  fil  de  la  trame,  sans 
modèle  et  pour  ainsi  dire  d'inspiration.  Son  gain  est  des  plus  modiques  : 
il  ne  s'élève  qu'à  30  ou  40  centimes,  pour  douze  heures  de  travail.  Il  est 
vrai  qu'à  Pirot,  éloigné  de  tout  débouché  commercial,  le  coût  de  l'exis- 
tence est  excessivement  bas;  ainsi  un  poulet  pe  coûte  que  0  fr.  50,  les 
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œufs  18  centimes  la  douzaine.  Les  tapis  de  Pirot,  eu  égard  à  leur  qualité, 
sont  excessivement  bon  marché  —  10  à  12  francs  le  mètre  carré.  On  en 
fait  sur  commande  de  toute  grandeur  :  ils  sont  très  recherchés  en  Bul- 
garie et  en  Turquie;  mais  laBulgarie,  pour  favoriser  la  fabrication  de  ces 
tapis  chez  elle  et  peut-être  aussi  pour  se  vengçr  de  ce  qu'on  lui  a  enler^ 
un  district  qu'elle  prétendait  bulgare,  a  frappé  l'importation  de  ces  lapis 
d'un  droit  très  élevé  accompaj^né,  dit-on,  de  vexations  de  toutes  sortes, 
€  Si  j'essaie  de  résumer,  dit  M.  deLaveleye,  l'impression  que  me  laissent 
mon  séjour  en  Serbie  et  l'étude  des  documents  qui  m'ont  été  fourni, 
j'arrive  à  cette  conclusion  que  la  nation  Serbe  est  une  des  plus  heureuse^ 
de  notre  continent  et  qu'elle  possède  tous  les  éléments  d*un  brillant  avenir. 
Elle  réunit  les  conditions  de  la  vraie  civilisation,  de  celle  qui  apporte  à 
tous  moraUté,  liberté,  lumières  et  bien-être,  tci  ont  survécu  des  autono- 
mies locales  et  des  libertés  communales,  intimement  liées  au  pass^, 
tandis  que  dans  noire  Occident  nous  devons  les  reconstituer  et  leur 
donner  une  vie  nouvelle.  La  production  de  la  richesse  est  encore 
limitée;  mais  toutes  les  familles  vivent  sur  une  terre  qui  leur  appartient. 
Un  certain  bien-être  est  le  lot  de  chacun,  et  Ton  ne  rencontre  pas  ce 
poignant  contraste,  si  fréquent  chez  nous,  entre  l'opulence  et  reitrêrae 
dénûment.  »  Bref,  M.  de  Laveleye  inaugure  très  bien  de  lavenir  da 
peuple  serbe;  seulement  il  discerne  sur  l'horizon  politique  deux  points 
noirs  :  la  convoitise  des  places  officielles  et  des  fonctions  publiques,  qui 
n'est  pas  moindre  en  Serbie  qu'en  France,  ainsi  que  le  développement 
toujours  croissant  de  la  dette  publique.  Il  redoute  encore  et  non  sans 
raison,  comme  en  témoigne  et  trop  éloquemment  la  guerre  déclarée  par 
la  Serbie  à  la  Bulgarie,  sans  rime  ni  raison,  c'est  bien  le  cas  de  le  dire, 
les  visées  trop  ambitieuses  de  certains  hommes  d'Etat  serbes  et  les 
aspirations  d'une  partie  de  la  nation  elle-même. 

Il  y  a  effectivement  à  Belgrade  des  patriotes  exaltés  qui  rêvent  la  re- 
naissance de  l'empire  de  Douchan  dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain. D'autres  espèrent  qu'un  État  serbo-croate  réunira  un  Jour  sous 
sa  domination  les  populations  parlant  la  même  langue  :  les  Croates, 
les  Serbes,  les  Slovènes,  les  Dalmates  et  les  Monténégrins.  Ce  sontlà,  selon 
toute  probabilité,  pour  longtemps  encore,  et  pour  toujours  peut-être,  de 
pures  illusions.  Les  patriotes  plus  rassis  et  plus  pratiques  envisagent  nn 
résultat  plus  vraisemblable  et  plus  prochain.  C'est  l'annexion  de  la 
vieille  Serbie,  cette  pointe  septentrionale  de  la  Macédoine,  au  snd  de 
Vrania,  qui  comprend  le  théâtre  de  la  grandeur  et  de  la  chute  de  l'ancien 
royaume  serbe,  Ipek  la  résidence  des  anciens  patiiarches,  Skopia  où 
Douchan  plaça  sur  sa  tête  la  couronne  impériale  de  toute  la  Roumanie, 
Delchani,  le  tombeau  de  la  dynastie  des  Némanides,  et  Kossovo  le  champ 
de  bataille  épique  où  le  croissant  triompha  définitivement.  Une  partie 
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de  la  vieille  Serbie  a  6té  déjà  conquise  en  1879  ;  elle  compose  at^our- 
d*hul  les  trois  départements  de  Nisch,  de  Vrania  et  dePrekopljé;  tnais 
le  reste  appartient  encore  à  la  Turquie  et  demeure  sous  la  domination 
de  cet  Amantes,  dont  un  voyageur  anglais,  M.  Arthur  Evans,  qui  con- 
naît bien  cette  partie  de  la  péninsule  balkanique,  presque  inaccessible 
aux  Européens,  trace  un  fort  vilain  portrait  Les  Amantes  de  la  vieille 
Serbie  sont,  sans  contredit,  les  plus  fanatiques  et  les  plus  turbulents  des 
musulmans.  Toujours  les  armes  à  la  main,  ils  portent  avec  eux  un  vé- 
ritable arsenal,  car  dans  leurs  larges  ceintures  ils  ont  généralement 
deux  pistolets,  un  et  quelquefois  deux  kandjiars.  A  cette  ceinture  les 
Amantes  accrochent  trois  cartouchières  ou  boîtes  en  métal  ciselé,  de 
dimensions  différentes  et  dans  lesquelles  ils  mettent  la  poudre,  les 
balles  et  les  amorces.  Une  baguette  en  fer,  terminée  par  un  anneau  en 
enivre  ouvragé  et  qui  sert  à  bourrer  leurs  pistolets,  complète  leur  at* 
tirail  guerrier.  Lorsqu'ils  sont  en  expédition  ou  qu'ils  voyagent,  les  Ar« 
nautes  portent  toujours  un  immense  fusil  à  crosse  en  cuivre  plein. 

IV. 

La  Roumanie  est  le  pays  le  mieux  disposé  de  l'Europe  pour  servir  de 
théâtre  à  la  plus  riche  agriculture.  Avec  des  proportions  doublesi  elle 
ressemble  à  la  Lombardie.  Au  nord  s'élève  au  lieu  des  Alpes,  la  haute 
barrière  des  Karpathes  d'où  sortent  d'une  infinité  de  vallées  un  nombre 
égal  de  cours  d'eau  qui,  suivant  la  pente  du  terrain,  coulent  directement 
du  nord  au  sud*  vers  le  Danube»  lequel  tient  ici  la  place  du  Pd.  Auprès 
dea  KarpaUies  s'étend  de  l'ouest  à  l'est  la  région  des  collines  ;  elles  des- 
eendent  en  pente  douce  pour  se  perdre  dans  la  grande  plaine  danubienne» 
CeUe»cise  compose  d*uue  argile  jaunâtre  très  fertile,  et  dans  la  régioa 
qui  borde  le  fleuve  d'une  bande  de  cette  fiuneuse  terre  noire,  qui  cons- 
titue la  richesse  de  la  Russie  méridionale*  Le  district  compris  dans  le 
coude  que  fait  le  Danube,  pour  se  jeter  dans  la  mer  Noire,  rappelle  les 
plaines  basses  de  la  Yénétie;  mais  au  lieu  des  admirables  cultures  qui 
s'étendent  entre  Padoue  et  les  lagunes,  on  trouve  ici  la  grande  steppe 
inhabitée  du  Baragan. 

Il  ne  serait  pas  impossible  à  la  Roumanie  d'acquérir  la  richesse  agn** 
cole  qui  a  Dût  de  la  Lombardie  le  jardin  de  l'Europe.  Seulement  en 
LorobardiCi  les  rivières  qui  viennent  des  Alpes  et  des  lacs,  sont  captées» 
endiguées,  dans  des  canaux,  puis  distribuées  dans  tout  le  pays,  afin 
de  l'irriguer  à  volonté,  tandis  qu'en  Roumanie,  les  cours  d'eau  ne  sont 
que  nuisibles  :  ils  entravent  les  transports  sur  les  routes  ;  ils  creusent 
leurs  voies  et  les  rarinent,  entraînent  la  terre  d'allurion  et  en  s'appro* 
chant  du  Danube,  forment  des  marais  qui  sont  autant  de  foyers  pesti- 
lentiels. Un  grand  système  d'irrigation  serait  d'autant  plus  nécessaire  ei^ 
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Roumanie,'  que  son  magnifique  amphitéàtre  s*ouvre  vers  TOrienl,  c'est-à- 
dire  vers  les  steppes  de  la  Russie,  d*où  la  bise,  qui  souffle  pendant  15$ 
jours  de  Tannée,  amène  la  sécheresse  et  le  froid,  dont  aucun  massif 
forestier  ne  vient  arrêter  les  fâcheux  effets.  En  Roumanie,  sans  compterU 
Dobroudja,  sur  12  millions  d'hectares,  5.708.945  sont  consacrés  à  la 
culture  et  au  pâturage  et  2  millions  occupés  par  les  forêts.  Us 
produits  de  l'agriculture  sont  estimés  de  la  manière  suivante  :  firomeot 
559.560  hectares,  produisant  895  287  tonnes,  d'une  valeur  moyenne  de 
22  millions  de  francs,  dont  400.000  tonnes  exportées  ;  seigle  110.775  hec- 
tares, produisant  110.162  tonnes,  d'une  valeur  de  8  millions,  dont 
78.111  tonnes  exportées;  orge  et  avoine  356.894  hectares  produisant 
694. 823  tonnes,  valant  47  millions  de  francs,  dont  413.  665  tonnes  ex* 
portées.  Le  maïs  occupe  à  lui  seul  autant  d'espace  que  toutes  les  autres 
céréales  :  1.034.755  hectares,  livrant  1.885.025  tonnes,  d'une  valeur  de 
150  millions  de  ft^ancs,  dont  656.831  tonnes  sont  exportées.  Le  bétaB, 
relativement  nombreux,  comprend  2.557.381  bêtes  à  cornes,  dont 
111.943  buffles,  1.053.40  porcs  et  4.758.366  moutons  et  chèvres.  Llm- 
portatton  se  borne  aux  porcs  et  aux  moutons  ;  elle  s'élève  à  275.062 
tètes,  d'une  valeur  d'environ  10  millions  de  francs,  à  quoi  il  faut  s^oQ^' 
en  moyenne  pour  6  millions  de  laine.  La  vigne  vient  admirablement  dans 
la  région  des  collines,  en  avant  des  Karpathes.  Elle  occupe  environ 
100.000  hectares,  livrant  de  500.000  à  1  million  d'hectolitres.  Le  m 
de  Delu-Mare  et  de  Dragaschani,  dans  la  Yalat*Jiie,  et  celui  d'Odobesd  et 
de  Gotnar,  en  Moldavie,  sont  agréables  et  très  bon  marché. 

En  1864,  les  paysans  roumains  ont  été  émancipés  ;  mais  cet  acte,  loin 
d'avoir  amélioré  leur  sort,  paraît  Favoir  empiré.  Autrefois  la  classe  ru- 
rale comprenait  les  petits  propriétaires  vivant  et  exploitant  en  comma- 
nautés  de  famille  et  les  paysans  corvéables  qui  cultivaient  les  terres 
de  l'État,  des  couvents  et  des  particuliers,  moyennant  un  certain 
nombre  de  journées  de  travail,  affectées  à  la  terre  seigneuriale  et  la 
dime  du  produit  brut.  Le  seigneur  leur  allouait  un  lot  de  terre,  propo^ 
Uonné  au  bétail  qu'ils  possédaient.  Us  jouissaient  en  outre  d'un  droit  de 
jouissance  sur  le  pâturage  et  la  forêt,  d'abord  propriétés  communales, 
mais  passé  peu  à  peu  entre  les  mains  des  seigneurs.  L'émancipation  a 
concédé  aux  paysans  roumains  le  tiers  du  soi,  soit  un  lot  quitte  et  libre  de 
trois  à  six  hectares,  à  lui  la  charge  de  payer  une  indemnité  de  120  francs 
par  hectare,  payable  aux  propriétaires  par  TÉtat  et  remboursable  par  les 
paysans  en  quinze  annuités.  C'est  ainsi  que  plus  de  quatre  cent  mille 
familles  agricoles  sont  devenues  propriétaires;  mais  l'étendue  de 
leur  exploitation  qui  augmentait  jadis  en  proportion  de  leurs  r^sonf- 
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ees  est  strictement  limitée  aujourd'hui  et,  avec  leur  système  de  culture 
extensife,  elle  est  insuffisante.  Us  sont  donc  obligés  de  travailler  surles 
terres  restées  aux  grands  propriétaires  pour  une  part  du  produit  trop 
minime.  Par  suite,  il  sont  très  pauvres.  D  après  M.  James  Sammelson  \ 
an  tiers  des  paysans  auraient  tout  remboursé  ;  mais  les  autres  seraient 
encore  sous  le  coup  de  la  dette  contractée  en  18Ô4.  Ils  doivent  en  outre 
acheter  du  bois  et  payer  pour  le  pâturage  »  comme  les  anciens  serfs 
russes»  ce  qui  constitue  une  charge  très  dure. 

Ad.-F.  de  FONTPKRTUIS. 
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Les  théosopheSy  en  petit  nombre  jusqu'à  ce  jour,  et  dédaignés  quand 
ils  n'étaient  pas  méprisés,  conspués  par  les  savants  officiels,  se  sont 
considérablement  multipliés  depuis  quelque  temps.  L'Angleterre  et 
l'Amérique  se  sont  mises  à  étudier  la  vieiUe  philosophie  asiatique  ;  les 
Américains,  surtout,  la  comparent  à  celle  des  philosophes  mystiques 
européens  et  cherchent  à  en  faire  la  synthèse,  à  reconstituer  la  science 
universelle  des  antiques  sanctuaires. 

Quant  à  la  France,  elle  reste  à  peu  près  en  dehors  de  ce  mouvement 
intellectuel,  et  il  est  de  fait  qu'il  est  de  la  plus  parfaite  inutilité  de  s'y 
intéresser  pour  obtenir  des  certificats  d'études,  des  brevets  de  capacité, 
des  diplômes  de  bachelier,  de  licencié  et  même  de  docteur,  et,  par  ces 
moyens,  jouir  des  privilèges  qui  sont  l'apanage  de  ces  grades. 

Cependant,  de  même  quHl  n'est  pas  donné  d  tout  le  monde  d*aller  d 
Corinthe^  il  n*est  pas  non  plus  possible  (encore  moins  désirable)  que 
tout  le  monde  obtienne  les  diplômes  universitaires,  et  même  parmi 
ceux  qui  les  ont  obtenus,  il  se  trouve  des  gens  curieux  de  savoir  quelque 
chose  de  plus  que  ce  que  leur  ont  enseigné  les  manuels  de  leur  enfance. 
Cest  à  ceux-là,  c'est-à-dire  à  la  grande  majorité,  pour  ne  pas  dire  la 
totalité  des  lecteurs  du  Journal  des  Économistes,  que  nous  adressons 
cette  petite  étude  dans  laquelle  nous  nous  proposons  :  1*  de  donner  un 

«  RoumaniOf  ~  1882. 

I  La  miêsiom  des  Juift,  par  M.  Saint-Tves  d*Alveydre.  In-8,  Paris,  E. 
Dealn»  M2.  *  La  mmimi  des  mnafermnt,  par  le  même,  2«  édit.  Paris,  Calmann- 
LéTy»  18S4.  —  Eêoterie  Buddhism^^êr  A.  P.  Sinnet.  In-16.  Paris.  G.  Carré,  1883. 
—  La  Tkéoêophie  wdverselkt  Théosophie  Bwdhiite,  par  Lady  Caithness,  duchesse 
4e  Pomar.  In-8.  Pam  G,  Carré,138ô. 
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ap«rçu  des  idées  sodales,  politiques  et  morales  des  thèosophei 
2*  d*ezaminer  quels  sont  les  points  de  contact  de  leur  doclrine  tt  ds 
ses  conséquences  avec  celle  des  économistes* 

Notre  programme  indique  asset,  et  nous  le  disons  une  fois  pour 
toutes,  que  nous  laissons  de  côté  la  partie  de  la  théosophie  qui  traite 
des  sciences  physiques,  quoiqu'elle  sôit  la  plus  développée  de  leurs 
livres,  pour  nous  borner  à  ce  qui  ressort  de  notre  domaine  :  la  sociologie 
et  la  morale. 

I.  L'œuvre  de  M.  Saint- Yves-d'Alveydre  est  historico-sociale.  Cest  un 
système  historique  doublé  d*un  système  social.  Gelui-d  a  la  prétentioa 
de  dériver  de  celui-là,  suivant  la  méthode  à  la  mode,  mais  je  ne  serais 
pas  étonné  que  le  contraire  fût  Texacte  vérité,  et  que  la  synarchie  ne 
fût  qu*ano  idé0  précokiçue.  Quoi  qu'il  en  ioit«  voici  le  résumé  des 
Missions. 

M.  Saint-Yves  s'amuse  d'abord,  après  Ballly,  Fabre  d'Olivet,  Dutens  et 
d'autres,  à  recueillir  dans  les  histoires  anciennes  les  preuves  de  cette  thèse 
que  la  plupart  des  inventions  et  découvertes  dans  les  sciences  et  dam 
les  arts,  dont  nous  nous  glorifions  le  phis  et  que  nous  regardons  comme 
les  conquêtes  de  la  civilisation  modernOi  remontent  à  une  haute  anti- 
quité. 

Pénétrant  ensuite  en  plein  dans  la  nuit  des  temps,  il  admet  qu'il  y  a 
eu  quatre  races  d'hommes  qui  ont  successivement  tenu  le  flambeau  de 
la  civilisation  et  qui  se  le  sont  transmis  plus  ou  moins  intact 

De  ces  quatre  races  (rouge,  noire,  jaune  et  blanche),  la  dernière 
venue,  la  blanche,  a  eu  pour  berceau  l'Europe  occidentale  et  a  reçu  de 
la  race  noire  une  civilisation  qu'elle  a  singulièrement  développée  et 
modifiée  dans  les  temps  préhistoriques* 

A  un  certain  moment,  l'Âge  d'or  celtique  a  été  troublé  par  les  drui- 
desses,  auxquelles  on  avait  acoordé  trop  d'autorité,  et  les  politidens, 
qui  ont  su  se  servir  de  la  puissance  des  druidesses  pour  opprimer  le 
peuple  et  surtout  les  grands.  Il  en  est  résulté  un  scission,  les  mécon- 
tents se  sont  expatriés  et  sont  allés  s'établir  en  Asie-Blioeore  où  ils  oat 
formé  le  peuple  hébreu. 

Ce  premier  exode  ne  rétablissait  pas  l'ordre  dans  la  Gdtiqne,  Im 
druidesses  conservaient  leur  autorité  et  les  politiciens  continuaient  de 
l'exploiter.  Le  fameux  Ram  (nom  qui  signifie  le  Bélier)^  que  la  plupart 
des  anciens  historiens  confondent  avec  Brama,  Abraham,  Ibrahim, 
mais  qui,  d'après  M*  Suint- Yves  et  Court  de  Gebelin»  est  ua  personnage 
plus  ancien  que  ces  demierS)  Ram,  disons^noos,^  instruit  par  les  notfSf 
ae  mit  à  la  tète  d'un  nouveau  mouvement  antMruidiqut  et,  au  heu  dé 
rester  en  Europe  à  appliquer  son  système  politique  (ce  qui  n*èfllrait 
aucune  difficulté,  puisqu'il  était  acclamé  p^tôut,  si  Ton  en  croit  notre 
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auteur),  il  entraîna  arec  lui  une  nouvelle  colonie  celtique  et  s*en  alla, 
quoique  paciflcateur,  conquérir  à  main  armée  TAsie,  où  l'on  ne  dit  pad 
qu*il  y  eut  des  druidesses  et  y  établir  son  tystème  politique,  la 
synàrchitj  dont  nous  exposerons  le  mécanisme  tout  à  Theure. 

La  synarchie  ramique  dura  longtemps  et  fut  une  ère  de  prospérité  et 
de  bonheur,  liais  les  plus  belles  choses  ont  le  pire  destin.  Un  beau,  ou 
plutôt  un  vilain  jour,  un  certain  Irshou  renversa  ce  bel  ordre,  et  depuis 
le  schisme  d'Irshou,  bien  des  tentatives  ont  été  faites  pour  rétablir  la 
synarchie,  mais  aucune  n'a  réussi  d'une  manière  complète  et  durable. 

Abraham  est  un  nouveau  Ram,  les  Égyptiens  et  Moïse  leur  disciple 
ont  eu  quelque  chose  d'approchant  de  la  synarchie  ;  Alexandre  était 
un  dorien,  un  disciple  de  Ram.  Est^il  besoin  de  dire  que  Jésus  était 
également  un  synarque?  Cestlui  qui  devait  relever  Tempire  du  Bélier, 
ou  de  TAgneau,  mais  sa  doctrine  a  été  empêchée  de  produire  ses  fruits 
par  la  politique,  qui  a  corrompu  le  clergé  chrétien. 

Enfin,  les  temps  sont  accomplis  et  le  moment  est  venu  où  Fempire  de 
Ram  va  être  reconstitué.  Ce  sont  les  Juifs,  on  ne  voit  pas  bien  clairement 
pourquoi  ni  comment,  qui  sont  chargés  de  cette  mission. 

Dans  cette  partie  historique  de  son  œuvre,  M.  Saint- Yves  fait  preuve 
de  beaucoup  de  science;  mais  il  oublie  trop  qu*un  grand  nombre  de 
lecteurs  ne  connaissent  d*histoire  que  ce  qu'ils  en  apprennent  dans  les 
écoles,  et,  tout  au  plus,  dans  les  romans  historiques  de  Michelet  et  de 
Louis  Blanc  ;  il  néglige  d'indiquer  les  sources  auxquelles  il  puise,  ou  du 
moins  auxquelles  on  peut  contrôler  ses  assertions. 

M.  Saint- Yves  nous  dit,  il  est  vrai,  qu'il  ne  doit  cette  vérité  à  aucun 
centre  d'initiation  actuellement  existant,  mais  seulement  à  un  mort 
possédant  la  tradition,  et  auquel  il  rendra  hommage  en  temps  et  lieu. 
Mais  la  plupart  des  opinions  qu'il  soutient  se  trouvent  dans  des  ouvrages 
imprimés,  et  celles  qui  ne  s'y  trouvent  pas  ont  peu  d'importance  et 
peuvent  d'ailleurs  être  facilement  inventées  pour  peu  que  l'on  ait 
d'imagination,  —  et  M.  Saint- Yves  n'en  manque  pas,  —  surtout  si  elle 
est  soutenue  et  guidée  par  une  idée  fixe^  comme  la  synarchie,  par 
exemple. 

Taurais  volontiers  discuté  la  doctrine  historique  de  M.  Saint- Yves, 
mais  la  place  me  manque,  car  il  faut  que  j'expose  au  moins  sommai- 
rement en  quoi  consiste  la  synarchie,  qui  a  fait  le  bonheur  des  peuples 
de  Ram  et  qui  doit  ftiire  Celui  des  générations  futures.  An  resté,  peut- 
être  vaut-il  mieux  attendre  podr  crldquer  l'histoire  selon  Saint- Yves, 
qu'il  ait  levé  le  voile  qui  nous  cache  le  mort  auquel  il  rendra  hommage 
en  temps  et  lieu. 

«  Dans  la  Mission  aetuetle  des  souverains,  dît  M.  Saint-Yves,  j'ai 
voulu  démontrer  (|ue  l'état  social   chrétien  ten4  Y^fs  une  constitutioq 
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unitaire,  ayant  trois  pouvoirs  arbitraux  comme  organisme  typique,  et 
j*ai  donné  à  cet  organisme  le  nom  de  synarehie  qui  signifie  :  avec 
principes.  Ce  nom  est  exactement  le  contraire  d*amircAie,  sans  prin- 
cipes, qui  caractérise  Tétat  du  gouvernement  général  de  TËurope,  prin- 
cipalement depuis  Tan  1648.  » 

«  Le  struggle  for  life  naturel,  qui  caractérise  le  gouvernement 
générai  de  TEurope  moderne,  est  un  état  anti-social.  La  constitution 
unitaire,  avec  ses  trois  pouvoirs  arbitraux,  est  un  état  social.  > 

Ces  trois  pouvoirs  arbitraux  sont  H  «  le  Conseil  européen  des  Eglises 
nationales,  qui  présidera  à  la  religion  et  aux  sciences  ;  2*  le  Conseil 
européen  des  Etats  nationaux,  qui  exercera  son  action  dans  le  domaine 
politique  et  juridique;  3*  le  Conseil  européen  des  communes  nationales, 
qui  doit  représenter  la  vie  économique,  la  civilisation  et  le  travail. 

Pour  fonder  cette  hiérarchie,  il  faut  commencer  par  la  base,  créer 
d*abord  le  Conseil  économique,  puis  le  Conseil  politique  et  enfin  le 
Conseil  scientifique. 

Dans  chaque  capitale,  les  conseillers  des  communes  seraient  nommés 
par  une  assemblée  des  économistes,  financiers,  industriels,  agriculteurs 
et  par  les  chambres  soit  syndicales,  soit  coopératives  de  chaque  nation. 
Le  Conseil  des  Etats  serait  élu  dans  chaque  capitale  par  tout  le  corps 
de  la  magistrature  nationale.  Le  Conseil  des  Eglises  serait  recruté  d'une 
manière  plus  compliquée.  Dans  chaque  capitale,  le  primat,  le  minisU^ 
de  rinstruction  publique  et  le  ministre  de  la  guerre  en  seraient  les 
membres  de  fait  et  de  droit.  L'auteur  n'introduit  pas  d'autres  membres 
dans  ce  conseil  [Mission  des  souverains,  p.  398)  et  passe  de  suite  à  ses 
attributions  ;  mais  on  sait  par  d'autres  endroits  de  ses  ouvrages  que  ce 
conseil  se  recrutera  par  une  longue  série  d'examens  et  d'initiations. 

Ces  trois  conseils  se  réuniraient,  à  chaque  session,  dans  une  capitale 
différente.  Les  propositions  de  chacun  de  ces  conseils  auraient  à  passer 
par  les  deux  autres  avant  d'être  adoptées.  Enfin  «  le  Pouvoir  exécutif 
n'appartiendrait  qu'aux  trois  conseils  réunis,  les  deux  premiers,  celui 
des  Communes  et  celui  des  Etats,  le  requérant,  et  le  Conseil  des  Eglises 
l'autorisant  à  agir.  »  C'est  par  cette  synarehie  que  l'on  aboutira  inéfi- 
tablement  à  la  synergie  sociale. 

Tel  est,  en  résumé,  le  système  synarchique. 

Les  intentions  de  M.  Saint-Yves  sont  très  louables  ;  il  se  propose  de 
subordonner  le  pouvoir  à  l'autorité  ;  il  veut  substituer  l'arbitrage  à 
l'arbitraire,  il  croit  que  son  triple  organisme  peut  réaliser  cet  idéal  ;  il 
soutient  sa  thèse  avec  beaucoup  de  science  et  de  talent  ;  il  a,  d'ailleurs 
beau  jeu  à  critiquer  les  institutions  politiques  actuelles  ;  mais  tout  cela 
ne  prouve  pas  que  la. synarehie  soit  le  meilleur  des  systèmes  sociaux, 
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ni  qa*elle  paisse  être  réalisée,  ni  que  sa  réalisation  répondrait  aux  espé- 
rances que  l'auteur  fonde  sur  elle. 

Que  Ram  ait  existé,  c'est  ce  qui  ne  parait  pas  douteux.  Qu'il  ait  fondé 
un  puissant  empire  et  un  grand  nombre  de  villes,  c'est  ce  qui  est  très 
soutenable.  Que  les  peuples  aient  été  plus  heureux  sous  ce  régime  qu'ils 
ne  le  sont  depuis  1648,  c'est  ce  que  nous  ne  contesterons  pas.  Mais  que 
la  constitution  ramique  fût  la  synarchie  de  M.  Saint- Yves  ;  que  depuis  le 
schisme  d'Irshou  aucun  Etat  social  n'ait  égalé  celui  de  l'empire  du 
Bélier  ;  que  le  rétablissement  de  la  synarchie  soit  possible  et  remédie  à 
tons  les  maux  de  la  société,  c'est  ce  qui  ne  parait  pas  probable. 

Sur  quoi  se  fonde  M.  Saint-Yves  pour  affirmer  que  la  synarchie,  telle 
qa*Q  Texpose,  a  existé?  Sur  la  tradition  qui  lui  a  été  transmise  (et  dont 
nous  ne  pouvons,  pour  le  moment,  contrôler  l'authenticité),  et  sur  les 
Védas. 

«  N'est-elle  pas  enchanteresse  jusqu'à  l'invraisemblance  cette  vision 
lointaine  de  la  civilisation  aryenne  ?  s'écrie  M.  Schuré,  grand  admirateur 
de  la  synarchie.  Et  pourtant  elle  a  existé.  Les  hymnes  des  Yédas  le 
prouvent  par  un  souffle  de  force  et  de  félicité  qui  s'en  échappe  ;  toutes 
les  traditions  len  ont  conservé  le  souvenir  enivrant,  les  livres  sacrés  de 
llnde  en  gardent  une  auréole  paradisiaque.  Le  mal,  le  crime,  la 
guerre  n'en  furent  point  exclus  sans  doute,  mais  ils  n'y  furent  que 
Tacddent,  et  non  la  règle  ;  Us  ne  purent  prendre  le  dessus  parce  qu'une 
science  profonde  gouvernait  la  société  par  des  organes  appropriés.  > 
(Nouvelle  Revue,  15  avril  1886.) 

11  y  a  bien  d'autres  hymnes  que  ceux  des  Yédas  ;qui  respirent  la 
félicité,  et  les  peuples  qui  les  ont  composés  et  chantés  n'avaient  dans 
lenrs  institutions  rien  d'analogue  à  la  synarchie.  Le  moyen  âge,  par 
exemple,  n'avait  rien  de  synarchique,  M.  Saint- Yves  est  le  premier  à  en 
convenir,  et  pourtant  les  chansons  de  gestes  ne  manquent  pas  de  force 
et  dénotent  un  peuple  heureux  et  content  de  son  sort.  Supposé  que  la 
synarchie  fftt  réellement  la  constitution  de  Ram,  ce  ne  serait  donc  pas 
la  seule  organisation  sociale  qui  rende  les  peuples  heureux. 

La  constitution  synarchique  est-elle  de  nature  à  nous  donner  l'âge 
d'or? 

Outre  que,  comme  l'a  déjà  observé  M.  Dramard  (Revue  socialiste^ 
août  1886,  page  713),  la  synarchie  laisse  et  maintient  la  masse  du 
peuple  dans  l'ignorance  et  la  servitude,  c'est  une  erreur  de  croire  que 
des  corps  constitués,  quels  que  soient  leur  forme,  leur  nombre  et  leur 
mode  de  recrutement,  puissent  imprimer  le  mouvement  à  la  société  ; 
ce  sont,  au  contraire,  eux  qui  reçoivent  le  mouvement  et  qui  subissent 
son  impulsion  ;  bien  loin  que  les  organismes  politiques  et  scientifiques 
soutiennent  la  société,  ils  ne  se  soutiennent  que  par  elle  et  à  ses  dépens. 
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M.  Saint- Yves  noos  dira  que,  si  les  corps  constitués  ne  dirigent  pas  li 
société,  c'est  parce  que  depuis  le  schisme  d'irshou  ils  ont  toujoun  été 
mal  recrutés  ;  et  qu'on  remédiera  à  cela  dans  la  sjnarcfaie  par  une 
longue  initiation  et  des  examens  nombreux. 

liais  d*abordy  en  quoi  consistera  cette  initiation,  étant  donné  que  la 
famense  synthèse  scientifique  de  Ram,  qui,  soi-disant,  répondait  à  toat, 
est  à  peu  près  complètement  perdue  ?  On  la  reconstituera?  11  fondrait 
commencer  par  là,  et,  en  la  supposant  retrouvée,  on  ne  voit  pas  encore 
comment  elle  pourrait  ramener  Tordre  alors  qu'elle  n*a  pas  pu  le  main- 
tenir quand  elle  avait  tout  en  mains  pour  cela  et  que  Tempire  de  Bam 
existait  depuis  trente-deux  siècles* 

Les  examens?  Est-ce  que  nous  o*en  avons  pas?  Est-ce  qu'ils  ne  sont 
pas,  depuis  le  xui*  siècle,  la  condition  d'admission  à  toutes  les  fonctioBfl 
religieuses,  politiques  et  administratives?  La  science?  est-ce  que  cen'eit 
pas  die  qui  nous  gouverne  7  est-ce  que  le  pouvoir  n'est  pas  toujoon  et 
partout  subordonné  à  une  autorité  quelconque?  Eet*ce  que  les  Acadé- 
mies ne  sont  pas  venues  renforcer  les  Universités  depuis  le  xvn*  siècle, 
c'est-à-dire  précisément  depuis  l'époque  à  laquelle  M.  Saint- Yves  fût 
remonter  l'anarchie  moderne  T 

Ce  n'est  donc  point  là  la  so«ice  du  mal,  si  le  mal  existe  ;  et  si  TEmpire 
chinois  est  plus  stable  que  ceux  de  l'Europe,  ce  n'est  pas  à  cause  des 
examens^  comme  le  croit  M.  Saint- Yves,  mais  malgré  eux.  11  suffit,  en 
effets  d'une  expérienoe  assez  superficielle  de  cette  pratique  pour  satoir 
qu'elle  ne  favorise  que  la  médiocrité  et  qu'elle  est  le  pire  enneini  dn 
génie. 

Il  serait  inutile  de  discuter  les  attributions  des  trois  conseils  de  la 
synarchie,  d'autant  qu'elles  ne  sont  pas  très  clairement  déûnieSt  ^^^ 
nous  devons  observer  que  M.  Saint-Yves  a  oublié  ou  négligé  dans  son 
projet  le  point  capital,  la  carte  à  payer  pour  la  rétribution  de  tous  ces 
conseillers,  car  il  n'est  pas  probable  qu'ils  exerceront  leurs  fondions 
gratuitement.  S'ils  sont  mal  rétribués  on  n'en  aura  que  de  manvab;  « 
.  leur  traitement  est  élevé,  il  y  aura,  comme  aujourd'hui,  vives  compé- 
titions, ardente  concurrence  pour  obtenir  ces  emplois.  Il  n'y  aura  donc 
rien  de  changé,  la  synarchie  sera  aussi  anarchique  que  notre  politi- 
cîsme. 

On  trouvera  pe«t-étre  cette  critique  un  peu  sévère,  mais  la  criliqne 
est  nécessaire  au  public  et  utile  aux  auteurs  mêmes  plus  que  les 
louanges;  et  puis,  l'imagination  de  M.  Saint-Yves  a  plutôt  besoin  qu'on 
lui  fasse  sentir  le  frein  que  l'éperon. 

La  méthode  suivie  par  notre  auteur  est,  d'ailleurs,  fausse,  ou  du  moins 
insuffisante.  L^histoire,  les  théosophes  en  conviendront  sans  difficulté, 
n'est  que  l'envers,  la  manifestation  visible  de  la  nature  humaine  qoidl 
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invisible.  Les  ahtebrs  deii  faits  historiques  agissent  suivant  îear  nalure  ; 
rhistoire  ne  nous  montre  que  leurs  actes  et  tion  leur  pensée,  dans  la- 
quelle ^sent  les  motifs  de  ces  actes. 

Pour  décounir  les  lois  naturelles  de  la  société,  c*esi  donc  finalement 
à  la  nature  humaine»  molécule  sociale^  qu*il  faut  remonter,  c'est  elle 
qu'Qfaut  interroger.  Or,  quoique  M.  Saint* Yves  n*aitpas  été  sans  réfléchir 
sur  la  nature  humaine,  quoiqu'il  ait  même  sur  elle  des  idées  assez  ori- 
ginales et  qui  ont  beaucoup  de  parenté  avec  celles  des  théosophes^  il  ne 
parait  pas  qu'il  possède  toute  la  science  de  la  nature  humainei  nî 
surtout  qu'il  ait  ramené  à  ce  critère  son  système  social. 

Voyons  si  la  théosophie  bouddhiste  nous  donnera  des  enseignements 
plus  clairs  sur  cette  question  fondamentale.  Ici  encore,  nous  laisserons 
dec6té,  non  seulement  la  partie  purement  scientifique  de  la  thêosapbj^'* 
mais  encore  ce  qu'il  y  a  en  elle  de  trop  métaphysique,  pour  nous  borner 
à  ce  qu'elle  contient  de  morale  pratique,  qui  forme  la  base  de  la  société. 

IL  L'homme  est  à  la  fois  dépendant  et  libre.  U  est  libre  parce  qu'il 
porte  en  soi  la  faculté  d'agir  et  de  délibérer,  de  se  déterminer  à  agir  ou 
non  et  à  faire  telle  action  plutôt  quhme  autre.  Il  est  dépendant  parce 
que  sa  liberté  est  limitée  par  tout  ce  qui  entoure  son  être,  et  surtout 
parce  que  son  existence  et  sa  liberté  sont  contingentes  :  il  les  tient  d'une 
cause  autre  que  lui-même. 

L*étre  humain  peut  être  comparé  à  un  canevas  sur  lequel  s'impriment 
chacun  des  effets  de  sa  liberté,  chacune  des  pensées,  des  désirs,  des 
actions  volontaires  de  sa  vie» 

Le  dessin,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  qui  se  trouve  tracé  de  celte  façon 
sur  la  trame  de  la  vie,  sunrit  à  la  séparation  du  corps  et  de  Tâme  et 
forme  ce  que  la  théosophie  bouddhiste  appelle  le  Karma*.  Ce  Kamia 
est  emporté  par  l'âme  dans  ses  existences  ultérieures,  de  sorte  que  la 
trame  primitive  de  la  vie  se  trouve  augmentée  d'un  nouveau  dessin  à 
chaque  réincarnation. 

Suivant  quelles  lois  construisons-nous  notre  Karma?  0*après  quelle 
norme  traçons-nous  sur  notre  canevas  vital  les  dessins  qui  forment  les 
éléments  fondamentaux  de  nos  existences  successives  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  savoir  que,  suivant  la  théoso- 
phœ  bouddhiste,  la  nature  humaine  est  constituée  par  sept  principes , 
dont  trois  supérieurs,  trois  inférieurs  et  un  centrai  qui  est  la  volonté.  La 

*  «  Karma,  dit  Boudha,  est  la  proprirté  essentielle  de  tous  lee  ètrei,  c'est 
l'héritage  des  naissances  précédentes;  c'est  la  cause  de  tout  lebien  etdo  tout 
le  mal,  U  raison  pour  laquelle  quelques-uns  sont  abaissés  et  d'autres  élevés 
en  arrivant  dans  ce  monde.»  {Théosophie  botêddhisle,  par  lady  C&ithniïss,  du* 
chesse  de  Pomar,  p.  7;. 
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volonté  est  le  principe  de  toutes  nos  actions,  c*est,  dit  lady  Gaithness, 
Taxe  sur  lequel  tournent  les  autres  principes. 

La  tendance  naturelle  de  la  volonté  et,  par  conséquent,  la  fin  de  rhomme 
est  de  s*élever,  de  se  développer.  «  L*on  éprouve,  dit  le  théosophe  qae 
nous  venons  de  citer,  un  désir  incessant  de  pousser  le  ego  vers  des 
missions  plus  élevées  et  des  intuitions  plus  saintes.  >» 

Mais  cette  tendance  n^est  pas  forcée,  puisque  l'homme  ne  serait  pas 
libre  et  la  volonté  peut,  dans  une  certaine  mesure,  porter  Tétre  humain 
vers  les  principes  inférieurs  aussi  bien  que  vers  les  supérieurs.  Si 
rhomme  se  dirige  ou  plutôt  se  laisse  aller  par  învolonté  vers  les  prin- 
cipes inférieurs,  il  fait  évidemment  le  mal. 

S*il  cherche  à  s'élever  vers  les  principes  supérieurs,  il  ne  lait  pas  né- 
cessairement le  bien  ;  TefTort  pour  s'élever  ne  doit  pas  être  excessif,  il 
doit  être  proportionné  à  la  constitution  du  sujet. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  Montaigne  lorsqu'il  dît  que  la  vertn  a 
ses'  limites,  lesquelles  dépassées  on  se  trouve  dans  le  train  du  vice,  et 
Pascal  lorsqu'il  s'écrie  :  «  Nous  ne  sommes  ni  anges  ni  bétes,  le  malhev 
est  que  :  qui  veut  faire  l'ange  fkit  la  bète.  » 

D'après  ces  principes,  le  bien  consiste  donc  dans  l'exerdce  modéré 
et  pondéré  de  la  volonté,  c'est-à-dire  de  toutes  nos  facultés  ;  et  le  mal 
a  sa  source  dans  l'excès  ou  le  défaut  de  cet  exercice. 

Il  y  a  ainsi  deux  sources  du  mal  :  l'une  consiste  à  abdiquer  sa  volonté, 
à  la  soumettre  servilement  à  celle  d'un  autre,  c'est  le  péché  (de  />fcttf, 
troupeau)  ;  l'autre  à  abuser  de  sa  volonté  pour  dominer  les  autres. 

«  Tous  les  maux  dans  lesquels  l'homme  naît,  tirent  leurs  radnes  de 
l'amour  de  dominer  sur  les  autres  et  de  l'amour  de  posséder  les  biens 
des  autres.  Cet  amour  est  le  serpent  qui  trompa  Eve  et  Adam.  »  (Swe- 
denborg. Le  ciel  et  tenfer,) 

Le  profond  mystique  suédois  n'a  qu'à  demi  raison.  Il  naît  pour  le 
moins  autant  de  maux  de  l'amour  de  servir  que  de  l'amour  de  dominer. 
On  pourrait  même  dire  à  la  rigueur  que  c'est  la  servilité  des  uns  qui 
excite  la  domination  des  autres,  et  que  les  dominateurs  sont  encore 
plus  serviles  que  les  dominés,  ce  qui  ramènerait  le  mal  à  une  seale 
source,  le  péché,  tel  que  nous  venons  de  le  définir. 

L'exercice  modéré  de  la  volonté,  la  pratique  du  bien,  produit  dans 
l'homme  une  satisfaction  intérieure,  un  état  de  joie  qui  est  le  véritable 
Nirvana.  Le  Nirvana  ne  consiste  donc  point,  comme  on  le  croit  assex 
généralement,  à  rester  dans  l'oisiveté  d'esprit  et  de  corps,  à  contempler 
son  nombril,  à  s'imposer  des  jeûnes,  des  privations,  des  austérités.  Le 
Nirvana  consiste  bien  dans  le  repos,  mais  repos  après  l'action,  calme 
spirituel,  jouissance  du  résultat  de  la  bonne  action  accomplie.  «Le  Nirvana 
dit  M.  Sinnett,  est  un  sublime  état  de  repos  intérieur  en  omniscîence.  » 
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Le  Karma  et  le  iVtvama  sont  les  deux  principes  fondamentaux  de  la 
théosophie  bouddhiste.  Montrons  mainlenarit  quelques-unes  des  consé- 
quences morales  et  sociales  qui  découlent  de  ces  principes. 
.  .  Comme  on  a  pu  le  remarquer  par  ce  court  exposé,  le  Karma  implique 
la  réincarnation.  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  le  détail  des  raisons-  d* ordre 
métaphysique  que  les  théosophes  bouddhistes  et  autres  allèguent  en 
laveur  de  ces  dogmes.  La  principale  objection  qu*on  leur  oppose,  o*est 
que  nous  ne  nous  souvenons  pas  de  nos  existences  antérieures  ;  mais 
si  Ton  réfléchit  combien  la  mémoire  est  peu  de  chose  dans  notre  être, 
on  reconnaîtra  que  Toubli  de  nos  vies  successives  ne  prouve  rien  contre 
la  doctrine  de  la  réincarnation. 

Nous  ne  pouvons  nous  rappeler  que  nos  idées,  et  non  nos  sentiments, 
qui  font  cependant  la  partie  de  beaucoup  la  plus  importante  de  notre 
personnalité.  Le  souvenir  de  nos  idées  mômes  ne  dépend  que  très  peu 
de  notre  volonté  ;  il  y  en  a  que  nous  voudrions  chasser  et  qui  s'obstinent 
à  poursuivre  notre  esprit  ;  d'autres,  que  nous  nous  efforçons  en  vain  de 
retrouver,  ne  nous  reviennent  à  la  mémoire  qu'au  moment  où  nous  ne 
les  cherchons  plus.  Et  pourtant  notre  personne  n'en  est  pas  moins  une. 
Nous  ne  nous  souvenons  que  par  exception  pendant  le  sommeil  des  idées 
que  nous  avons  pendant  la  veille,  et  réciproquement  t. 

Quelle  faiblesse  !  quelle  infirmité  dans  cette  faculté  de  la  mémoire  sans 
parler  de  ses  maladies,  et  de  la  vieillesse  qui  l'éteint  graduellement,  tout 
en  laisssant  intact  le  sentiment  *  I  Une  si  petite  partie  de  notre  être 
iie  peut  donc  point  infirmer  la  doctrine  de  la  métempsycose;  l'oubh  des 
vies  passées  est  au  contraire  nécessaire  pour  que  la  réincarnation  soit 
possible.  «  C'est  en  vérité  le  seul  fondement  sur  lequel  une  nouvelle  vie 
objective  peut  être  établie  de  nouveau  ».  (Sinnett,  p.  196)  et  si,  d'autre 
part,  cette  doctrine  présente  de  réels  avantages,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  la  rejeter.  Or,  c'est  là  ce  que  Mme  la  duchesse  de  Pomar  met  fort 
bien  en  évidei^e. 

c<  Le  bouddhisme  est  la  philosophie  la  plus  sainte  et  la  plus  identique 
à  l'esprit  du  Christ.  Elle  est  la  seule  qui  n'ait  jamais  été  souillée  par  le 
sang  et  qui  soit  pure  de  tout  crime  ;  la  seule  qui  prêche  la  charité  envers 
les  animaux  aussi  bien  qu'envers  les  hommes  et  qui  inculque  un  sen- 
timent de  tendresse  pour  toutes  les  choses  vivantes.  La  division  de  la 
constitution  de  l'homme  en  sept  principes  expUque  d'une  manière 
satisfaisante  les  grandes  inégalités  qui  existent  entre  les  hommes.  Elle 
montre  que  ces  inégalités  ne  sont  pas  le  fait  d^une  distribution  arbitraire 

<  V.  Th.  Ribot,  ies  Maladies  de  la  mémait'e,  Paris,  F.  Alcan. 
*  V.  Considej'Otions  physiques  et  nwrales,  sur  la  nature  de  l'homme^  etc.,  par 
J.-A.  Perreau.  T.  I,  p.  148  et  suiv,  et  t.  2.  p.  53  et  suiv. 
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des  fareurs  divises,  mais  qu'elles  résultent  de  Tétat  d^avancement  oa  de 
développement  auquel  chacun  est  parvenu  ». 

La  doctrine  du  Karma^  qui  nous  enseigne  que  nous  sommes  lei 
artisans  de  notre  propre  destinée,  que  m  la  récompense  du  bien  et  da 
mal  suit  l'action  comme  l'ombre  suit  le  corps  »  (Lao  Ise)  ;  que  <  ce  n'est 
pas  la  divinité  qui  nous  punit,  car  elle  est  sans  passions  ;  c'est  l'effet 
naturel  d'une  cause  naturelle  ;  c'est  la  justice  par  excellence,  la  eoi* 
séquence  du  libre  arbitre  dans  toute  sa  latitude  »  *  ;  et  que  nous  ne 
pouvons  pas  échapper  à  la  punition  qui  est  la  conséquence  de  nos  fontes 
«  en  cajolant  un  potentat  céleste  (Sinnett,  p.  168)  »,  cette  doctrine, 
dis-je,  est  aussi  économique  que  morale.  Elle  nous  apprend  qu'il  fint, 
autant  que  possible,  laisser  à  chacun  toute  latitude  pour  construire  son 
Karma^  qu'il  ne  faut  ni  empêcher,  ni  dispenser  personne  de  peoser  et 
d'agir  par  soi-même  et  pour  soi-même,  en  d'autres  termes  :  laisser  fén^ 
laisser  passer  et  pas  trop  gouverner. 

On  a  prétendu  '  que  la  théosophie  confirmait  les  découvertes  des 
penseurs  socialistes  et  fournissait  les  preuves  scientifiques  de  leurs 
généreuses  intentions»  On  voit  qu'elle  confirme  pour  le  moins  aussi  bien 
les  découvertes  des  penseurs  économistes,  et  que  dans  une  société 
socialiste,  où  tout  le  monde  penserait  et  agirait  selon  la  formuUj  les 
membres  se  feraient  de  singuliers  Karmas, 

Nous  devons  aussi  faire  remarquer  que,  d'après  la  doctrine  théoso- 
phique,  toutes  les  institutions  qui  tendent  à  supprimer  les  inégalités 
vont  contre  leur  but.  En  effet,  les  inégalités  provenant,  comme  on  Tt 
vu,  de  ce  que  les  individus  ont  plus  ou  moins  bien  rempli  leurs  exis- 
tences  antérieures,  tout  moyen  artificiel  d'élever  ceux  qui  sont  bas  les 
empêche  en  réalité  de  progresser,  par  ce  seul  fait  qu'il  les  dispense  de 
l'effort  de  volonté  qui  est  le  principe  même^de  leur  progrès  ou  de  leur 
régénération. 

La  théosophie  nous  enseigne  encore  que  ce  n'est  pas  par  rendoclri- 
nage  que  les  esprits  se  développent,  mais  par  la  recherche,  parleurs 
propres  efforts.  «  Ce  n'est  pas  par  une  servûe  acceptation  des  doctrines 
que  le  développement  de  la  vraie  spiritualité  peut  être  obtenu.  (Test 
par  la  disposition  à  chercher  la  vérité,  à  éprouver  et  examiner  tout  ce 
qui  se  présente  comme  matière  de  foi,' que  ce  grand  résultat  peut  être 
atteint.  »' (Sinnett,  p.  169.)  11  suit  de  là  que  Tinstruction  intégrale,  pré- 
conisée par  M.  Dramard  pour  unifier  l'humanité,  ne  peut  l'unifier  qu'en 


»  Discours  sur  les  principes  généraux  de  la  théorie  végétative  et  spirituelle  de 
la  nature,  par  A.  L.  J.  D.  (Dallez,  d'après  Quérard),  p.  121.  Paris,  1822. 

*  M.  Dramard  dans  la  Revue  du  mouvement  social  de  juillet  1881,  et  dans  la 
Bévue  Socialiste  de  septembre  1885. 
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rabràaant;  car  tout  enseignement  reçu  passtrement,  sans  être  désiré 
«t  cherché,  est  une  entrave  au  lien  d*étre  un  secours  pour  la  volonté» 
iwurce  preoiîère  de  tout  perfectionnement  physique,  intellectuel  et 
moral. 

Le  Karmaf  comme  on  voit,  n'est  autre  chose  que  la  doctrine  de 
Pytha^^we  sur  rimmortalité,  ou  plutôt  le  pythagorisme  n'est  que  le 
bouddhisme  plus  ou  moins  alt^  par  Pjthagore  lui-même,  ou  par  ses 
disciples,  ou  par  ses  adversaires. 

Sur  le  Nirvana,  il  y  aurait  toute  une  déontologie  à  faire,  on  plutôt  à 
reHùre,  car,  quoique  ce  dogme  ne  soit  pas  assez  développé  ni  même 
bien  clairement  exposé  dans  la  théosopbie  bouddhiste,  telle  que  nous 
la  présentent  les  auteurs  que  nous  suivons  dans  cette  étude,  il  Test  suf- 
fisaiBment  pour  qu*on  s'aperçoive  qu^  contient  en  germe  la  morale 
d'Épicure,  si  légèrement  décriée  par  des  gens  qui  ne  la  connaissent  pas 
et  qui  seraient  fort  embarrassés  de  la  mettre  en  pratique  si  on  la  leur 
enseignait. 

La  morale  d'Épicure  se  réduit,  en  efiEet,  à  ces  deux  principes  :  1'  jouir 
de  tout  ;  2^  n'abuser  de  rien. 

Jouir  de  tout,  n'est-ce  pas  la  un  pour  laquelle  nous  avons  reçu  la  vie  et 
rintelligence?  N^est-ee  pas  le  plus  bel  hommage  que  nous  puissions 
rendre  à  Celoi  de  qui  nous  tenons  tout  f 

N'abuser  de  rien,  éviter  les  excès  spirituels  aussi  Uen  que  matériels, 
c'est  la  conséqueuce  nécessaire  et  en  même  temps  la  limitation  du 
premier  principe.  Pour  observer  cette  dernière  règle,  il  faut  faire  un  ef- 
fort de  volonté  afin  de  se  retenir  sur  la  pente  d'un  ou  de  plusieurs  plaisirs 
exclusifs,  il  faut  se  vaincre  soi-même.  Or,  dans  le  bouddhisme,  «  Tidéal 
le  plus  élevé  qu'un  homme  puisse  atteindre  sur  la  terre,  est  de  devenir 
un  Yati  (vainqueur  de  soi-même)  ou  Sanffyos  (qui  renonce  à  soi-même), 
(lady  Caithness,  op.  cit.,  p.  13).  Exactement  comme  dans  Tépicuréisme  : 
<c  La  vraie  richesse  est  la  pauvreté  réglée  sur  les  besoins  de  la  nature. 
On  ne  jouit  bien  des  richesses,  qu'en  sachant  s'en  passer.  On  n'est  jamais 
pauvre  quand  on  se  règle  sur  la  nature  ;  on  n'est  jamais  riche  quand  on 
se  règle  sur  l'opinion  ».  En  un  mot,  le  bonheur,  la  vraie  volupté  con- 
sbte  à  modérer  ses  désirs,  à  les  subordonner  à  ses  moyens,  à  se  vaincre 
soi-même.  «  Voulez-vous  rendre  riche  Pithoclès  sans  lui  donner  d'argent, 
dit  encore  Epicure^  ôtez-lui  des  désirs  ]>  ;  c'est-à-dire  faites-le  Sannyas^ 
s'il  ne  veut  pas  se  fîEiire  Yati. 

Remarquons  bien  que  se  vaincre  soi-même  n'est  pas  un  devoir,  une 
obhgation,  tel  que  l'entendent  ordinairement  les  moralistes  ;  c'est  un 
plaisir,  ime  volupté  ;  le  Nirvana  qui  en  résulte  est  la  plus  sublime  jouis- 
sance que  l'homme  puisse  éprouver  ;  mais  ceux-là  seuls  qui  en  ont  fciit 
l'expérience  peuvent  le  savoir  et  le  comprendre. 
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Précisément  parce  que  la  lutte  contre  soi-même  est  une  source  de 
délicate  volupté,  on  est  tenté  de  la  pousser  à  l'excès  quand  une  fois  on 
en  a  goûté  les  fruits.  C'est  ce  qui  est  arrivé  aux  stoïciens  et  aux  chrétieDs: 
ils  ont  voulu  pousser  trop  loin  le  renoncement  à  soi-même  et  aux  biens 
de  ce  monde  ;  ils  ont  sacrifié  le  premier  principe  d'Epicure  au  second; 
ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  lutter  contre  eux-mêmes,  ils  se  sont  révoltés 
contre  la  nature.  Et  la  nature  les  en  a  punis;  car  nos  passions, nos 
inclinations  naturelles  ne  nous  ont  pas  été  données  pour  les  étouffer, 
mais  pour  les  modérer,  les  diriger,  les  satisfaire  toutes  avec  mesure. 

Le  renoncement,  poussé  au-delà  de  ses  limites  naturelles,  coudait  à 
Taltemative,  ou  de  se  livrer  à  la  paresse,  ou  de  travailler  pour  que 
d'autres  en  consomment  les  fruits  dans  l'oisiveté.  Ceci  explique  la 
plupart  des  abus  qui  ont  déshonoré  le  christianisme;  la  misère  du 
peuple,  la  corruption  du  clergé,  etc. 

Si  les  stoîques  et  les  catholiques  sont  allés  trop  loin  dans  la  voie  do 
renoncement,  les  socialistes  se  sont  jetés  dans  l'excès  opposé.  Pour  peu 
que  l'on  connaisse  la  philosophie  de  la  plupart  d'entre  eux,  on  sait 
qu'elle  n'a  d'idéal  que  les  biens  matériels  et  que,  pour  les  obtenir, 
elle  sacrifie  la  liberté,  c'est -à-dh:e  la  personnalité  humaine.  Toute  la 
morale  socialiste  se  réduit  à  l'envie  de  dominer  et  de  posséder  les  biens 
des  autres,  comme  dirait  Swedenborg.  La  philosophie  socialiste  est 
donc  ce  qu'il  y  a  de  plus  anti-social. 

Les  moyens  préconisés  par  les  bouddhistes  et  les  épicuriens  pour 
arriver  au  bonheur  ne  sont  pas  nouveaux,  mais  ils  sont,  comme  on  le 
voit,  plus  sûrs  et  plus  efficaces  que  les  <  généreuses  intuitions  de» 
penseurs  socialistes  »,  que  la  synarchie  et  même  que  toutes  les  réforme» 
sociales  qu'on  pourra  jamais  imaginer  ;  tant  que  les  individus  ne  seront 
pas  réformés,  tant  qu'ils  ne  sauront  ou  ne  voudront  pas  se  vaincre  eux- 
mêmes,  c'est  en  vain  qu'on  réformera  les  institutions  et  qu'on  modifiera' 
les  hiérarchies  sociales. 

Or,  nous  l'avons  vu,  la  volonté,  son  nom  l'indique,  est  le  principe  de* 
notre  évolution,  les  individus  ne  peuvent  se  reformer  que  par  leuR. 
propres  efforts,  et  non  par  ceux  d'un  gendarme,  d'un-  magistrat,  d^u» 
législateur,  d'un  messie,  ni  même  d'un  potentat  céleste. 

Pour  régénérer  la  société  autant  qu'elle  peut  l'être,  il  faut  donc,  et  il 
suffit  de  laisser  à  chacun  le  soin  de  sa  rédemption.  Si  la  société  est 
désordonnée,  c'est  parce  que  ses  éléments,  les  individus,  le  sont  ;  si  les 
ndividus  le  sont,  c'est  précisément  parce  que,  depuis  bien  longtemps, 
mais  sur.tout  depuis  un  siècle,  sous  prétexte  de  les  diriger,  on  les  gou- 
verne trop  ;  par  ce  moyen,  on  les  dispense  ou  on  les  empêche  de  penser 
et  d'agir  par  eux-mêmes. 

m.  Il  serait  aisé  de  s'étendre  sur  les  conséquences  morales  et  sociales 
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qui  découlent  des  principes  théosophiques  et  de  montrer  leur  conformité 
avec  ceux  des  économistes,  mais  il  faut  se  limiter.  Espérons  que  cette 
modeste  étude  appellera  dans  cette  direction  Tattention  des  hommes 
studieux  et  montrera  aux  théosophes  qu'ils  ne  trouveront  pas  moins  de 
profit  à  étudier  Téconomie  que  les  économistes  à  étudier  la  théosophie. 

Quand  je  dis  Véconomie ,  je  n'entends  pas  celle  qui  regarde  la  richesse 
matérielle  comme  Talpha  et  Toméf  a  de  l'homme  et  de  la  société,  et  qui 
se  borne  à  en  étudier  les  lois  comme  si  elles  pouvaient  être  si  absolu- 
ment séparées  du  grand  tout;  mais  la  vraie  économie,  celle  qui,  suivant 
la  méthode  physiocratique,  qui  serait  peut-être  mieux  nommée  physio^ 
sophique,  remonte  aux  principes  fondamentaux  de  la  nature  humaine, 
étudie  les  divers  besoins  matériels  et  moraux,  individuels  et  sociaux  de 
rhomme  et  recherche  les  moyens  de  les  satisfaire  les  plus  écono- 
miques^ j'allais  dire  les  plus  théosophiques. 

Pour  conclure  cette  étude,  je  poserai  aux  théosophes  une  petite 
question. 

D'où  vient  que  leurs  principes  moraux  et  sociaux,  qui  pourraient  se 
réduire  à  un  seul  que  je  nommerais  volontiers  Vautonomie  individuelle j 
sont  si  mal  observés  et  même  si  peu  connus  ? 

Puisque  ces  principes  sont  naturels^  ils  devraient  se  développer  spon- 
tanément ;  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  obstacle  artificiel  qui  s'oppose  à 
leur  propagation  et  qui  les  paralyse  dans  leur  essor.  Quel  est  cet  ob- 
stacle? 

Tai  souvent  exprimé  Topinion  que  cet  obstacle  résidait  dans  les 
corporations  religieuses  et  enseignantes  officielles.  C'est  aussi  le  senti- 
ment de  la  plupart  des  économistes,  môme  les  moins  radicaux,  comme 
Sismondi,  Le  Play,  etc.  Cette  opinion  est  également  partagée  par  les 
théosophes,  à  peu  près  sans  exception. 

M.  Saint- Yves  n'épargne  pas  c<  l'Eglise  cléricale  et  TUaiversité  anti- 
cléricale, toutes  deux  en  conflit  dogmatico-budgétaire  >.  Ce  n'est  pas 
sans  de  bonnes  raisons  qu'il  regarde  comme  une  nouvelle  Bastille  c<  cette 
machine  administrative  officielle  à  fabriquer  la  médiocrité,  et  qui 
s'appelle  l'Université  ». 

La  mission  des  théosophes,  s'ils  veulent  voir  tomber  les  murs  de  cette 
Bastille  qui  s*oppose  à  l'expansion  de  leurs  doctrines,  est  donc  la  même 
que  celle  des  économistes,  et  consiste  à  adopter  la  devise  :  laisser  faire^ 
laisser  passer  y  pas  trop  gouverner  ^  dans  le  domaine  spirituel  comme 
dans  le  domaine  temporeLLexxv  intérêt,  aussi  bien  que  l'intérêt  général, 
le  leur  commande. 

R0UX£L. 
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LE  BON  TEMPS  VIENT 

{Chanson  imitée  de  tanglcùs,  à  Fusage  de  la  France.) 


On  se  rappelle  qu'en  Angleterre,  lorsque  commença  à  se  dessmer  U 
Tictoire  de  la  Ligue  contre  les  lois  sur  Jes  grains,  une  chanson  popuUirr 
avait  été  composée  pour  célébrer  le  prochain  avènement  de  ce  boa 
temps,  où  Ton  allait  pouvoir,  comme  Tavait  dit  Robert  Peel,  manger  da 
pain  à  son  appétit,  sans  payer  rançon  à  la  cupidité  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  craint  d'y  mêler  jusque  là  le  levain  amer  de  rii\justice.  IL  Guizoft, 
dans  son  livre  sur  ce  grand  ministre,  a  décrit  la  belle  scène  dans  laquelle, 
au  moment  où  l'horloge  sonnant  minuit  annonça  que  Theore  de  l'af- 
franchissement des  bras  et  des  estomacs  était  arrivée,  deux  mille  per- 
sonnes, réunies  dans  la  vaste  salle  de  la  Ligue,  à  Manchester,  prodamè- 
rent  en  chœur  que  le  bon  temps  était  venu. 

U  était  naturel  que  les  restaurateurs  du  régime  contraire  en  France, aa 
moment  où,  après  des  efforts  persévéramment  soutenus  pendant  de  lo&- 
gués  années,  sont  enfin  parvenus  à  grever  le  pain  et  la  viande  de 
droits  qui  mettront  sans  nul  doute  les  estomacs  nationaux  à  l'abri  de  toat 
danger  d'indigestion,  eussent  la  pensée  de  célébrer  aussi,  par  me 
chanson  populaire,  ce  retour  du  bon  temps  de  la  protection.  C'est  ce  qo 
n'a  pas  manqué  d'arriver.  Noos  avons  eu,  par  une  indiscrétion,  eowna- 
nication  de  cet  échantillon  de  la  poésie  nouvelle  que  commence  à  m^- 
rer  la  muse  de  la  restrictioa  et  nous  avons  .pensé  qn^on  nous  saort  gré 
de  lui  donner  plus  de  publicité.  Hazarin  disah  jadis  :  «  Us  chantoat,  ils 
payeront  ».  Nous  payerons  et  nous  jeûnerons  par-dessus  le  marché* 
C'est  bien  le  moins  que  nous  ayons  la  consolation  de  chanter. 

FaÉDiaic  Passt. 


LE  BON  TEMPS  VIENT 

(chanson   protectionniste.) 


1 

De  l'autre  côté  de  la  Manche, 
Aux  jours  de  Cobden  et  de  Peel, 
Les  Anglais,  peuple  fort  subtil, 
S'étaient  dit  :  Que  nous  manque-t-il 
Pour  ne  plus  être  sur  la  branche? 


LS  BON   TEMPS  VURT  «7 

(Test  d*aToir  du  paia  sor  la  plaa^e. 
Quand  on  en  a,  comme  il  adneDt, 
ÀTec  le  reste  en  suffisance. 
Et  que  le  trarail  sesoutient^ 
On  peut  dormir  en  assurance  : 
En  voici  luire  Tespérance. 

Le  bon  temps  rient. 

2 
On  n'en  fait  pas  en  Angleterre 
Assez  pour  tons  ;  c'est  trop  certain. 
Mais,  pour  apaiser  notre  faim. 
Puisque  d'autres  ont  trop  de  grain, 
n  est  plus  d'un  pays  sur  terre  ; 
Arec  eux  l'on  peut  faire  affaire. 
Nous  leur  donnerons  (tout  se  tient), 
Ce  qui  leur  sera  nécessaire  ; 
Nous  prendrons  ce  qui  nous  conTient. 
Leur  travail  aura  son  salaire, 
Le  nôtre  aussi  :  la  chose  est  claire, 
Le  bon  temps  vient, 

3 
Au  sein  de  la  fomille  humaine 
La  Discorde  avait  fait  son  nid; 
n  en  sortait  plus  d'un  petit. 
Pour  suffire  à  leur  appétit, 
Elle  soufflait  partent  la  haine. 
Pour  ces  carnassiers  quelle  aubaine, 
Quand,  dans  les  champs  où  le  blé  vient, 
Grâce  à  d'illustres  capitaines 
Qu'à  très  haut  prix  l'on  entretient, 
Les  morts  pourrissaient  par  centaines  ! 
Us  en  vont  être  pour  leurs  peines. 
Le  bon  temps  vient. 

4 
Pour  mettre  fin  à  la  misère, 
Au  dire  de  certaines  gens 
Qui  déployaient  de  grands  talents 
Pour  s'engraisser  à  nos  dépens, 
Nous  n  avions  qu'à  jeter  la  pierre 
Au  Capital,  bouc  émissaire. 
De  qui  seul  tout  le  mal  provient. 
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On  ne  gobe  pins  ces  colères? 
On  sait  trop  ce  qu'il  en  advient, 
Travail  et  Capital  sont  frères  ; 
Nos  cœurs  les  rendront  solidaires. 
Le  bon  temps  vient. 

5 
Ainsi  parlaient  ces  hérétiques  ; 
Mais  en  France  on  suit  d'autres  lois  ; 
Chacun  sait  que  Tesprit  gaulois 
N^abandonne  jamais  ses  droits, 
Nous  sommes,  nous,  des  gens  pratiques  ; 
Des  doctrines  économiques 
Nous  faisons  le  cas  qu'il  convient. 
Nous  professons  qu*en  ces  matières 
Nul  principe  ne  nous  retient. 
Que  rÉtat  fasse  nos  affaires; 
Et  tant  pis  pour  les  pauvres  hères. 
Le  bon  temps  vient. 

6 
On  avait  vu,  chose  effroyable, 
Venir  du  pays  du  coton 
Du  blé,  du  lard  et  du  jambon; 
Le  peuple  trouvait  cela  bon  ; 
Mais  nous  qui  fournissons  sa  table. 
Cela  nous  semblait  regrettable. 
Par  bonheur  Méline  intervient, 
(C'est  le  dieu  de  rAgriculture)  ; 
Il  sauve  nos  prix  de  revient. 
Nous  savons  que  Ton  en  murmure, 
Mais  notre  rente  nous  rassure.  ^ 

Le  bon  temps  vient. 

7 
On  nous  chante  qu'à  ses  apôtres 
Jésus  disait:  Ne  craignez  rien, 
A  chacun  le  Père  sait  bien 
Qu'il  faut  le  pain  quotidien. 
Gagnez-le  donc,  vous  et  les  vôtres. 
Mais  sans  rogner  la  part  des  autres  : 
Cela  ne  serait  pas  chrétien. 
Jésus  disait  une  sottise, 
11  a  jeûné,  Ton  s'en  souvient. 
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Et  nous  avons  pour  nous  TÉglise, 
Car  Freppel  vote  à  notre  guise. 
Le  bon  temps  vient. 

8 
Certains  déclamateurs  moroses, 
Qui  parlent  de  droit  et  d'honneur, 
Sont  jaloux  de  notre  bonheur  ; 
Même  ils  voudraient  nous  faire  peur. 
Disant  qu'on  n'est  pas  sur  des  roses, 
Et  qu'on  se  lasse  de  ces  choses  ; 
Leur  charité  nous  en  prévient. 
11  n'est  pas  sur  que  cela  dure, 
Et,  si  la  bourrasque  survient, 
Elle  pourra  nous  être  dure. 
Bah  I  nous  en  courrons  l'aventure. 
Le  bon  temps  vient. 


CORRESPONDANCE 


UN  PROJET  DE  RÉORGANISATION   DE  L'INDUSTRIE  POLFriQUE. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef. 

Nous  sommes,  vous  et  moi,  placés  en  économie  politique,  aux  côtés 
opposés  ;  vous,  êtes  individualiste,  et  je  suis  socialiste  ;  mais  nous 
sommes  Tun  et  l'autre  sdencUtes,  et  cous  professons,  avec  une  égale 
conviction,  basée  sur  l'observation  des  faits,  que  les  phénomènes  de  re- 
lations entre  les  individus  appartenant  à  une  même  société  poUtique  sont 
régis  par  des  lois  naturelles,  tout  comme  les  phénomènes  de  relations 
«ntre  les  molécules  qui  composent  un  même  agrégat  de  matière.  Nous 
professons  qu'il  en  est  des  phénomènes  de  relations  entre  des  individus 
appartenant  à  des  sociétés  diverses,  comme  il  en  est  des  phénomènes  de 
même  ordre  entre  les  molécules  appartenant  à  des  agiégats  de  ma- 
tière différents.  Enfin,  nous  étendons  la  même  loi  aux  relations  de 
société  à  société  comme  d'agrégat  à  agrégat. 

Je  n*ai  point  à  entrer  ici  dans  l'examen  du  point  qui  nous  divise  :  à 
savoir  l'étendue  du  droit  d'intervention  de  Tautorité  sociale  dans  lesdits 
phénomènes  de  relations.  Je  le  ferai  un  jour  si  vous  voulez  bien  m  y  au- 
toriser, et  ce  jour-là  nous  pousserons  à  fond,  —  avec  courtoisie^  —  la 
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discassion,  non  entre  réconomie  politique  et  le  socialisme  —  je  prétends 
qulls  ne  sont  pas  contradictoires,  au  contraire,  ^  mais  entre  Tindividua- 
lisme,  soutenu  par  tous,  et  le  socialisme  défendu  par  moi.  Les  hommes 
de  Totre  caractère  et  de  votre  talent  ne  reculent  pas  devant  les  ren- 
contres en  champ  clos,  sur  leur  propre  terrain,  et  ils  ont  un  tel  amoor 
de  la  vérité  qu^ils  ne  craignent  point  de  laisser  paraître  aux  yeux  de  tous 
les  arguments  de  leurs  contradicteurs. 

Pour  aujourd'hui  Je  veux  abonder  dans  votre  sens, — car  je  suis  indifi- 
dualiste  relatif  à  mes  heures,  et  il  y  a  des  cas  où  je  trouve  que  Tanto- 
rité  sociale  intervient  trop  ou  intervient  mal.  J'ai  trouvé  un  de  ces  cas, 
et  je  viens  l'étaler  au  grand  jour.  Tajbute  que  les  idées  que  je  vais  ex- 
poser paraîtront  sans  doute  à  beaucoup  de  nos  lecteurs,  utopiques,  im- 
pratique^,  paradoxales.  Je  reconnais  que  c'est  une  fantaisie  économ  iqne 
que  je  veux  commettre,  mais  souvent  la  forme  fantaisiste  est  celle  qui 
convient  le  mieux  pour  la  divulgation  des  idées  neuves,  même  les  plos 
sérieuses.  Vous  le  savez,  vous  qui  usâtes  de  cette  forme,  en  1848,  pour 
exposer  votre  organisation  politique  atercratique^  et  vous  m*accorderez 
certainement  l'hospitalité  que  vous  donna»  alors,  notre  regretté  ami 
Joseph  Gàrnier. 

I 

Un  point  acquis  en  économie  pobtique  est  que  l'intérêt  personnel  est 
le  meilleur  stimulant  qui  existe  pour  pousser  l'homme  au  travaQ  tant 
intellectuel  que  physique.  Il  est  connu  que  le  salarié  à  rétribution  fixe 
produit  moins  et  produit  moins  bien  que  le  salarié  aux  pièces  ;  en  d'an- 
tres termes  :  il  vaut  mieux  acheter  à  un  homme  son  travail  qae  son 
temps,  n  est  connu  que  quand,  dans  une  usine,  une  entreprise  indns- 
trielle  quelconque,  l'activité  des  travailleurs  à  la  journée,  au  mois  on  à 
Tannée  n*est  pas  stimulée  par  un  ou  plusieurs  hommes  intéressés  à  la 
quantité  et  à  la  qualité  de  la  production,  le  travail  est  absolument  àén- 
soire. 

Un  autre  point  acquis  est  que  pour  pouvoir  ftdre  un  travail,  il  Érot 
posséder  la  capacité  naturelle  et  l'avoir  développée  par  l'Instruction  o« 
l'apprentissage..  La  capacité  naturelle  et  le  savoir  technique  sont  non 
moins  nécessaires  aux  directeurs  de  tous  grades  qui  commandent  les 
travailleurs  qu'aux  travailleurs  eux-mêmes.  Ils  sont  nécessaires,  non  seu- 
lement pour  commander  les  travailleurs,  mais  aussi  pour  savoir  te» 
choisir  avant  de  les  mettre  à  l'ouvrage.  Placez  un  architecte  à  la  t*t» 
d'une  imprimerie,  il  sera  incapable  de  recruter  son  personnel. 

Sur  les  deux  points  que  je  viens  d'indiquer,  nous  sommes  d'accord 
vous  et  moi,  et  tous  nos  Jecteurs,  tous  les  hommes  de  bon  sens  acqnies- 
ceront  avec  nous. 
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J'aborde  moiatenant  un  troisième  point  sur  lequel  on  est  moins  géné- 
ralement d'accord^  mais  cela  provient,  je  pense,  de  ce  qu'on  ne  pose 
pas  bien  la  question. 

Ce  point  est  celui-ci  :  Qu'est-ce  que  la  politique?  Par  ce  mot  :  poli» 
tique,  je  n'entends  pas  ce  que  les  politiciens  et  les  politiqueurs  appellent 
généralement  de  ce  nom  :  le  petit  jeu  du  «  ôte-toi  de  là  que  je  m*j 
mette  >  ;  j'entends  ce  que  dit  le  mot,  qui  vient  de  iroXlc,  polis^  cité^  c'est- 
à-dire  ville  ou  société. — Je  vous  demande  pardon  pour  cette  apparence  de 
pédanterie^  mais  quand  «ne  question  est  embrouLUéa,  le  meUleur  moyen 
de  la  débrouiller  est  de  revenir  à  Tidée  première,  et  pour  cela  Tusa^  des 
étjrmologies  est  très  utile.  —  La  politique  c'est  l'ensemble  des  afiEaires 
communes  des  citoyens,  des  membres  de  la  société  ;  ce  sont  les  affaires, 
les  intérêts  de  la  société.  Voyez  comme  les  étymologies  sont  utiles! 
Est-ce  qu'on  se  douterait  que  la  politique  est  cela,  à  l'heure  actuelle,  en 
France,  par  ce  temps  de  réaction  protectionniste,  c'est-à-dire  de  prédo- 
minen««  des  intérêts  particuliers  sur  l'intérêt  général  ? 

Gela  étant  admis,  et  l'on  ne  saurait  le  contester,  poussons  plus  loin* 
Par  qui  les  intérêts  communs  des  citoyens  sont-ils  administrés  ?  Par  qui 
les  affaires  sociales  sont-elles  conduites?  Par  des  citoyens^,  par  des 
membres  de  la  Société. 

Que  font  ces  citoyens,  ces  sociétaires  ?  Ici,  Je  vais  heurter  un  préjugé, 
mais  tous  les  économistes  seront  avec  moi.  «  Us  rem|>lissent  une  fonc- 
tion, ils  exercent  un  saœrdoce  m,  disent  beaucoup  de  gens.  Mon  Dieu, 
non  :  ils  pratiquent  une  industrie,  une  industrie  comme  une  ^utre,  ni  supé- 
rieure ni  inférieure,ou  plutôt  tantôt  supérieure  et  tantôt  iuférieure,en raison 
derintelligenoe  et  du  savoir  qu'ily  faut  déployer.  L'organisateur  d'un  grand 
chantier  comme  Suez  ou  Panama,  celui  d'une  usine  quelconque,  n'est-il 
pas  un  législateur  aussi  fort,  souvent  plus  fort  qu'un  député,  voire 
même  qu'un  sénateur?  Un  directeur  de  chemin  de  fer,  de  compagnie 
d'assurance,  de  banque,  n'est-ll  pas  un  administrateur  digne  d'être  mis  en 
balance  avec  un  ministre;  n'a-t-il  pas,  souvent,  charge  d'intérêts  aussi 
importants  ?  D'autre  part,  le  cantonnier  au  service  d'une  compagnie,  le 
plumitif  employé  dans  un  bureau  privé  ne  valent-ils  pas,  à  tous  égards, 
le  cantonnier  dépendant  du  ministre  des  travaux  publics,  le  «  rond  de 
cuir  »  d'une  administration  gouvernementale,  départementale  ou  muni- 
(^>ale?  Et  à  tous  les  degrés  intermédiaires,  la  parité  n'existe-t-elle  pas  ? 

Ni  les  politiciens  de  tous  ordres,  —  les  intéressés,  —  ni  le  peuple  ne 
t'y  trompent,  d'ailleurs,  ils  voient  les  uns  et  les  autres,  dans  tout  cela, 
des  «  places  »,  des  salaires. 

Néanmoins,  il  existe  un  pr^ugé,  plutôt  latent  que  formulé,  en  vertu 
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duquel  rhomme  possesseur  d^une  place  dans  le  gouveraement  ou  dans 
ladministration  se  considère  et  est  considéré  comme  pourvu  d'une  sorte 
d*auréole  mystique,  qui  en  fait  un  diminutif  de  dieu,  parfois  un  Téritalde 
dieu.  11  y  a  lieu,  je  pense,  de  réagir  contre  cette  opinion  et  de  répandre 
cette  idée  :  les  services  que  se  rendent  les  citoyens  les  uns  aux  autres 
sont  équivalents  ;  les  services  s'échangent  contre  des  services  ;  un  fonc- 
tionnaire, un  employé  d'administration,  est  un  travailleur  comme  an 
autre;  il  n'y  a  pas  de  professions  nobles,  ni  de  professions...  ignobles. 

ill 

J'arrive  au  premier  point  épineux  de  mon  étude.  La  politique  *  j'ii 
dit  que  j'entendais  par  politique  toutes  les  affaires  sociales,  —  étant  une 
industrie  comme  une  autre,  une  question  se  pose  :  Est-il  nécessaire,  dans 
cette  industrie  comme  dans  les  autres,  que  les  hommes  qui  l'exercent 
aient  une  aptitude  spéciale  et  une  instruction  technique  ?  On  me  répon- 
dra que  oui  et  que  cela  existe,  est  exigé  par  les  lois  et  règlements,  lesquels 
imposent  soit  le  baccalauréat,  soit  un  examen  d'admission  ;  que  dans 
certaines  carrières,  il  faut  des  licences  et  des  doctorats  spéeiaux.  Ne  noas 
arrêtons  pas  à  cette  première  réponse  et,  pour  commencer,  demandons 
s'il  est  nécessaire  d'avoir  des  connaissances  spéciales,  techniques  pour  être 
président  de  la  République  (ou  roi  ou  empereur),  ministre,  sénateur,  dé- 
puté, conseiller  général,  conseiller  d'arrondissement,  conseiller  munici- 
pal, maire.  Non  certainement,  il  n'en  faut  pas. 

Me  répondra-t-on  que  le  Président  de  la  République,  étant  élu  par  le 
Congrès  en  France,  ailleurs  d'une  autre  manière,  cette  élection  proufe 
la  capacité  naturelle  et  acquise?  Gela  la  prouverait,  en  effet,  si  les  élec- 
teurs du  Président  remplissaient  eux-mêmes  des  conditions  de  capacité 
leur  permettant  de  reconnaître  le  mérite  et  le  savoir  du  candidat  qu'ils 
élisent.  Mais  les  membres  du  Congrès  français,  les  électeurs  spéciaux 
des  Etats-Unis,  possèdent-ils  cette  technicité  d'examinateurs  ?  Qui  pour- 
rait le  prétendre  ?  Ils  la*  posséderaient  si  leurs  propres  électeurs  la  pos- 
sédaient ;  or,  qui  oserait  affirmer  que  le  suflhige,  universel  ou'.censitaire, 
est  composé,  non  dans  sa  généralité,  mais  dans  sa  miyorité,  non  dans 
sa  majorité,  mais  dans  la  majorité  des  comités  qui  le  mènent  et  choi- 
sissent pour  lui,  d'hommes  possédant  scientifiquement  ou  même  empi- 
riquement le  savoir  politique  ? 

Donc,  non  seulement  il  n'y  a  pas  de  conditions  légales  de  capacité  pour 
être  nommé  Président  de  la  République  ou  législateur,  mais  il  n'y  a  pas 
même  de  condition  morale.  H  y  a  plus  :  le  savoir  est  un  empêchement. 
11  est,  en  effet,  le  plus  souvent  en  contradiction  avec  les  préjugés  des 
électeurs,  gens  fort  ignorants  en  politique  et  en  autre  chose,  pour  l'im- 
mense majorité.  La  grande  raison  pour  laquelle  on  choisit  un  candidat 
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pour  en  Caire  un  élu,  c'est  ce  que  ce  candidat  pense  comme  vous.  Dans 
ces  conditions;  c*est  une  véritable  chance  quand  un  homme  intelligent  et 
instruit  est  nanti  d'un  mandat  politique.  11  est  môme  étonnant  qu'il  en 
parvienne  encore  tant,  quelque  restreint  que  soit  leur  nombre. 

Pour  les  rois  et  les  empereurs,  il  n'en  faut  pas  parler,  puisqu'ils  sont 
héréditaires  et  que,  n'en  déplaise  aux  darwiniens,  la  capacité  ne  se 
transmet  pas  de  père  en  ûls,  ainsi  qu'une  prédisposition  morbide. 

Pour  les  ministres,  comme  ils  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  sur 
la  désignation  morale  de  la  Chambre  des  députés,  la  condition  de  capa- 
cité technique  n'existe  pas  non  plus.  D'ailleurs,  il  sufût  de  parcourir  la 
liste  des  cabinets  qui  se  sont  succédé  avant  celui  d'aujourd'hui,  —  je  ne 
veux  pas  faire  de  personnalités,  —  pour  être  Ûxé. 

Revenons  au  personnel,  aux  hommes  qui  travaillent  sous  les  ordres  des 
ministres  et  appliquent  les  lois  votées  par  le  Parlement.  U  faut,  dit-on, 
pour  obtenir rhouneur  d'en  faire  partie,  être  possesseur  d'un  diplôme  de 
bachelier  ou  avoir  satisfait  à  un  examen  d'admission.  Hais  le  diplôme  de 
bachelier  ès-lettres  est-il  une  démonstration  de  la  capacité  technique, 
voire  même  simplement  des  aptitudes  des  jeunes  gens  admis  dans  la 
carrière  ?  Beaucoup  d'hommes  qui  se  sont  fait  un  nom  dans  les  lettres 
et  dans  la  politique  ont  passé  par  les  emplois  gouvernementaux,  et  lors- 
qu'on les  lit  ou  les  écoute,  on  se  convainct  fort  souvent  et  de  leur  grand 
talent  de  plume  ou  de  parole,  et  de  leur  parfaite  ignorance  de  la  tech- 
nique spéciale  de  la  politique.  Quant  aux  examens  d'admission,  qui 
pourraient  être  une  garantie  plus  sérieuse,  sur  quoi  portent-ils  le  plus 
souvent?  Sur  des  connaissances  générales  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
le  travail  à  faire.  Et  puis,  ce  n'est  pas  tout  d'entrer,  c'est-à-dire  de 
devenir  simple  soldat  gratte-papier  ;  il  faut  avancer^  et  l'on  sait  que  le 
mérite  n'est  qu'un  contingent  pour  cela,  qu'il  y  en  a  un  autre  beau- 
coup plus  important,  qui  s'appelle  le  patronage,  lequel  ne  s'inq[uiè1e  pas 
de  la  capacité  du  sujet. 

Voilà  dans  quelles  conditions  est  recruté  le  personnel  chargé  de  la 
production  des  services  politiques,  laquelle  constitue  une  industrie  mo- 
nopolisée. 

N'allez  pas  croire  que  je  veuille  faire  l'éloge  du  système  d'électorat  et 
d'éligibilité  censitaires  :  le  fait  de  payer  des  impôts  élevés,  c'esl-à-dire 
d'être  riche,  ne  permet  pas  de  supposer,  —  comme  on  le  crut  de  1815  à 
1848,  —  la  capacité  législative,  ni  même  administrative.  Je  parle  du  suf- 
frage universel  parce  que  c'est  lui  qui  existe.  On  ne  fait  pas  la  guerre 
aux  morts. 

IV 

Cela  amène  un  autre  coté  de  la  question  :  celui  du  prix  de  revient  des 
services  politiques.  On  sait  que  ce  prix  de  revient  est  fort  élevé,  que 
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toutes  les  nations  ont  dû,  à  certains  moments,  emprunter  pour  y  poor- 
voir,  et  que  les  intérêts  de  la  plupart  de  ces  emprunts  pèsent  racore 
sur  elles.  On  sait  aussi  que  ce  prix  de  revient  est  beaucoup  trop  élevé 
pour  la  Taleur  réelle  du  travail  produit  ;  enfin,  on  sait  qu'il  y  a  on 
énorme  coulage. 

Quelle  est  la  cause  de  ce  coulage  ?  CTest  la  rémunération  au  temps  et 
non  au  travail,  o^est  Tabsence  de  Tintérôt  personnel  dans  radministn- 
tion  des  fonds  publics,  c*est  même  la  contradiction  entre  Tintérèt  parti- 
culier et  rintérêt  public.  Je  ne  prétends  pas  que  nos  gouvernants  et 
fonctionnaires  soient  des  prévaricateurs,  —  on  n'avance  de  pareilles  al- 
légations que  quand  on  a  des  preuves  à  l'appui,  —  j'entends  seulement 
dire  que  législateurs,  gouvernants  et  administrateurs  sont  portés  à  aug- 
menter la  dépense  afin  de  pouvoir  être  agréables  à  une  foule  de  gens 
dont  ils  dépendent  dans  une  certaine  mesure,  et  que  surtout  ils  résistent 
à  la  diminution,  pour  ne  pas  se  faire  d*ennemis.  Ah  I  si  l'on  mettait  en 
adjudication  le  travail  d'un  ministère,  quelle  réduction  offriraient  las 
associations  et  les  entrepreneurs  individuels  qui  soumissionneraient  et 
combien  le  travail  serait  mieux  fait,  grâce  à  un  bon  cahier  de  charges  et 
à  un  contrôle  sérieux  ! 

V 

Les  serWces  politiques  à  l'adjudication!  Quelle  folie!  s'écrieront  les 
uns,  quel  paradoxe  !  diront  les  plus  indulgents.  —  Vous  ne  serez,  je  le 
sais,  ni  des  uns  ni  des  autres.  —  Mettons,  comme  je  l'ai  dit  en  commen- 
çant, que  ce  soit  une  fantaisie  économique  ;  si  elle  parait  intéressante, 
que  l'on  me  suive  dans  mes  développements  ultérieurs,  car  c'est  Torga- 
nisation  des  services  publics  en  entreprise  par  adjudication  que  je  teux 
proposer. 

VI 

La  Présidence  de  la  République  en  adjudication  !  N'allons  pas  si  vite; 
avant  de  songer  au  couronnement  de  l'édifice  politique,  —  ceci  est  à 
peine  une  métaphore,  —  occupons-nous  de  ses  assises,  c'est-à-dire  des 
premiers  services.  Quels  sont  les  premiers  services  politiques  ?  Les  ser- 
vices communaux  (campagnes)  et  municipaux  (villes).  Commençons  par 
les  municipaux,  nous  nous  occuperons  des  communaux  tout  à  Theare. 

n  y  a,  dans  une  ville,  trois  pouvoirs,  comme  dans  l'Etat  :  le  législatH 
l'exécutif  et  le  judiciaire.  Ecartons  ce  dernier,  dont  s'est  emparé  l'Etat. 
Le  pouvoir  législatif  d'une  ville,  c'est  le  conseil  municipal,  lequel  légifère 
dans  la  mesure  des  attributions  que  lui  confère  la  loi  générale  ;  le  pouToir 
exécutif  est  formé  du  maire  et  de  ses  adjoints,  lesquels  en  FYance  en 
fait,  eu  Belgique  en  droit,  constituent  ce  qu'on  appelle,  dans  ce  dernier 
pays,  le  conseil  échevinal.  Le  pouvoir  exécutif  municipal  est  chargé  «le 
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l'application  des  décisîoDS  du  conseil  municipal  et,  dans  une  certaine 
mesure,  de  celle  des  lois  générales  de  PEtat. 

Or,  comment  le  maire  et  les  adjoints  sont-ils  nommés  ?  Par  un  vote 
du  conseil  municipal .  Les  conseillers  municipaux  possèdent-ils  la  capa- 
cité pour  choisir  un  homme  ayant  les  aptitudes  d*un  administrateur  et 
les  connaissances  juridiques  nécessaires  pour  Texercice  de  cette  fonction? 
Pour  qu'ils  la  possédassent,  il  faudrait  que  l«urs  propres  électeurs  la 
possédassent  d*abord  ;  or,  il  suffit  de  poser  cette  question  pour  la  ré- 
soudre par  la  négative.  —  A  moins  d*appartenir  à  cette  école  mystico- 
politique  qu'on  appelle  le  Jacobinisme,  laquelle  prétend  qu'une  collectivité 
d'incapables  et  d'ignorants  peut  dégager,  conférer,  par  son  acclamation 
la  capacité  et  la  science.  Il  y  aurait  là  une  opération  analogue  à  celle 
accomplie  par  le  Saint-Esprit  le  jour  de  la  première  Pentecôte;  mais  les 
libres-penseurs  et  non  chrétiens  ne  sauraient  l'admettre,  et  les  chrétiens 
eux-mêmes  peuvent  en  nier  la  répétition  aussi  fréquente  que  les  jours 
d'élection,  nonobstant  l'axiome  :  vox  Populi,  vox  Dei. 

En  réalité,  le  maire  et  les  adjoints  sont  ou  les  conseillers  qui  présen- 
tent le  plus  de  surface  propiiétaire  personnelle,  ou  les  chefs  du  parti 
vainqueur  aux  élections  municipales.  Ces  conditions  comportent-elles, 
comme  conséquences,  l'aptitude  administrative  et  les  connaissances  ju- 
ridiques ?  En  aucune  façon,  et  la  preuve  c'est  que  la  loi  place  à  côté  du 
maire  un  secrétaire- trésorier,  responsable  des  dépenses  illégales,  lequel 
est  le  plus  souvent  le  véritable  maire. 

Comme  je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  cronreque  je  préconise  le  système 
monarchique  de  là  nomination  du  maire  et  des  adjoints  par  le  pouvoir 
central,  je  ferai  remarquer  que  ce  second  système  ne  présente  pas  plus 
de  garanties  que  l'élection.  Le  gouvernement  obéit,  lui  aussi,  fort  sou- 
vent, à  des  considérations  de  parti,  que  députés  et  sénateurs  sauraient 
bien  lui  rappeler  s'il  les  oubliait.  Quand  il  peut  se  dispenser  d'y  obéir, 
il  prend  aussi  l'homme  à  grosse  surface  propriétaire.  D'ailleurs,  l'obliga- 
tion de  choisir  dans  le  Conseil  municipal,  voire  même  dans  la  ville,  peut 
l'obliger  fort  souvent  à  faire  ua  mauvais  choix  :  quand,  par  exemple^  il 
n'y  a  pas  d'éléments  pour  un  bon. 

Je  lus,  il  y  a  quelques  années,  dans  le  Journal  des  Débats^  une  lettre 
de  Prusse  qui  m'intéressa  fort.  Il  y  était  expliqué  que,  dans  ce  pays,  le 
président  du  magistrat  ou  conseil  exécutif  municipal  était  un  fonction- 
naire rétribué.  L'auteur  de  la  lettre  racontait  même  qu'on  lisait  souvent 
à  la  quatrième  page  des  journaux  ou  à  la  troisième,  des  annonces  ainsi 
conçues  :  «  Telle  ville  demande  un  maire,  appointements  :  tant  »,  ou  en- 
core :  «  Un  maire  d'une  ville  de  second  ordre  désire  se  charger  d'une  ad- 
ministration plus  importante,  bonnes  références,  tant  d'années  d'exer- 
cice ». 
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Avec  nos  idées  françaises,  cela  nous  semble  un  comble  plus  digoe  de 
TAmérique  que  de  TAllemagne  bureaucratique  ;  mais,  entre  noos,  éco- 
.  nomistes,  ce  système  de  recrutement  du  personnel  administratif  oe  sau- 
rait être  considéré  comme  plus  mauvais  que  Téiection  ou  la  nominatioQ 
f^ouvernementale.  Le  correspondant  du  Journal  des  Débats  affirmait 
que  le  moyen  ne  donnait  pas  de  mauvais  résultats;  je  suis  convaiocQ 
qu'intelligemment  pratiqué,  il  doit  en  donner  de  meilleurs  que  les 
deux  autres,  ^entends  par  c  intelligemment  pratiqué  »  qut  Ton  de- 
vrait demander  aux  candidats  un  cautionnement  comme  garantie  de 
leur  gestion,  des  justifications  d'aptitude,  de  savoir  technique  et  de  mo- 
ralité. 

J'irais  môme  plus  loin  que  les  Prussiens  et  je  mettrais  en  aciyudicatios 
non  seulement  la  fonction  de  maire,  mais  toute  radministration  d'une 
ville,  que  soumissionnerait  soit  un  entrepreneur  disposant  des  capitaux 
et  du  personnel  nécessaires,  soit  une  association  ayant  à  sa  tète  on  chef 
présentant  les  garanties  stipulées  et  répondant  de  ses  co-associés. 

Vil 

Avant  de  parler  de  Tapplication  du  même  système  ou  d*un  système 
analogue  au  pouvoir  législatif  municipal,  je  vais  m'occuper  du  pouvoir 
exécutif  des  communes  rurales. 

Cest  dans  les  campagnes  que  les  mauvais  effets  de  l'élection  du 
maire  ou  de  sa  nomination  par  le  pouvoir  central  parmi  les  habitants, 
présentent  les  plus  graves  inconvénients,  cela  parce  que  la  matière 
majorable  est  rare,  et  parce  que  les  antagonismes  politiques  on  préten* 
duement  politiques  y  sont  beaucoup  plus  violents  que  dans  les 
villes. 

Récemment,  lors  du  vote  par  lequel  la  Chambre  des  députés  supprima 
momentanément  les  sous-préfets,  on  a  fait  valoir  l'argument  de  Tincom- 
pétence  de  la  grande  mcyorité  des  maires  de  campagnes  et  la  né* 
cessité  de  placer  à  leur  portée  un  surveillant  et  un  conseiller  possédant 
les  capacités  et  les  connaissances  qui  leur  font  défaut. 

Je  ne  songe  pas,  bien  entendu,  à  imposer  à  chaque  commune  rurale 
un  maire  rétribué,  institution  pour  laquelle  leur  budget  serait  insuffi- 
sant ;  mais  ne  pourrait-on  avoir  des  maires  collectifs,  qui  entreprendraient 
l'administration  de  plusieurs  communes  limitrophes,  qui  auraient  leur 
jour  de  visite  pour  chacune  d'elles  et  qui,  entre  temps,  seraient  remplacés 
par  des  secrétaires,  le  plus  souvent  l'instituteur  comme  aujourd'hui,  i 
qui  ils  donneraient  une  légère  rémunération  et  qu'ils  instruiraient  mieux 
que  le  maire  actuel,  dont  le  secrétaire  est,  au  contraire,  le  plus  souvent, 
obhgé  de  faire  l'éducation,  quelque  faible  que  soit  la  sienne  propre.  La 
rémunération,  payée  en  commun,  d'un  semblable  maire  pourrait  être 
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supportée  par  les  communes  pauvres,  et  l'État  pourrait  y  joindre  une 
rétribution  pour  Tapplication  des  lois  généra  les  incombant  à  ce  magistrat. 
Avec  cette  organisation,  on  pourrait  supprimer  les  sous-préfets.  Les 
maires  auraient  une  capacité  qui  les  dispenserait  de  demander  des  con- 
seils, et  comme  ils  rempliraient  une  profession,  ils  pourraient  aller  à  la 
préfecture  pour  les  affaires  de  leurs  communes  quand  cela  serait  né- 
cessaire. 

vn 

Tarrive  au  pouvoir  législatif,  et  cette  fois,  je  commence  par  la  com- 
mune rurale.  Un  conseil  communal  est-il  nécessaire  dans  une  sem- 
blable commune,  et  le  régime  de  la  township  américaine  ou  de  Vall- 
gemeinde  suisse,  c'est-à-dire  celui  de  la  délibération  de  tous  les  habi- 
tants qualifiés,  ne  pourrait-il  pas  lui  être  appliqué  avec  avantage  ?  Sur 
un  groupe  de  cent  —  quelques  fois  moins,  —  deux  cents,  trois  cents 
électeurs,  y  en  a  t-il  toujours  neuf  ou  douze  qui  soient  plus  capables 
que  les  autres  de  dâibérer  sur  les  affaires  de  la  commune?  Notez  que 
les  sessions  des  conseils  sont  tellement  courtes  et  tellement  éloignées 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  la  moindre  utilité  éducative  pour  les  conseillers. 
l'ajoute  que  la  petitesse  et  la  proximité  des  intérêts  font  que  les  con- 
seillers se  servent  eux-mêmes  et  servent  leurs  amis  au  détriment  des 
aubres  habitants. 

Donc,  il  me  semble  que  le  maire,  —  celui  dont  je  viens  de  parler,  — 
pourrait  réunir  ses  administrés  un  dimanche  d*été  sur  la  place  publique, 
ou,  en  cas  de  pluie,  dans  une  grange,  leur  exposer  le  budget,  —  on 
pourrait  le  leur  distribuer  en  autographie  avant  —  et  le  leur  faire  voter. 
Il  pourrait  même  se  dispenser  de  les  réunir  :  il  lui  sufQrait  de  la  distri- 
bution du  budget  et  de  Touverture  d'un  scrutin  à  la  mairie  un  dimanche,  • 
en  comptant,  comme  ayant  voté  Oui,  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  voté 
du  tout,  en  vertu  de  l'axiome  :  Qui  ne  dit  mot  consent.  Le  maire  aurait 
l'obligation  d'annexer  à  son  budget  les  propositions  à  lui  soumises  par 
un  certain  nombre  d'électeurs  et,  entre  temps,  de  soumettre  à  un  vote 
général  toutes  les  propositions  portant  également  un  certain  nombre  de 
signatures.  Bien  entendu,  en  cas  de  rejet  du  budget,  les  ressources 
pour  les  dépenses  obligatoires  seraient  perçues  par  arrêté  du  préfet. 
Rien  n*empêcherait,  d'ailleurs,  le  maire  de  consulter  ses  administrés 
et,à  Toccasion,  de  réunir  des  habitants  notables  de  toutes  les  communes 
an  chef-lieu  de  canton,  pour  causer  avec  eux  des  intérêts  généraux. 

Le  maire  serait  nommé  pour  un  temps,  par  contrat,  et  il  pourrait  être 
révoqué.pour  manquement  grave,  par  le  conseil  de  préfecture.  D'ailleurs, 
je  n'ai  point,  ici,  à  entrer  dans  les  détails. 

Vin 

Voilà  donc  la  commune  rurale   pourvue  de  ses  pouvoirs  législatif  et 
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exécutif;  revenons  à  la  ville.  Là,  la  législation  directe,  par  le  peuple 
réuni,  n*est  plus  applicable  ;  il  faut  absolument  une  délégation  pour  voter 
le  budget.  Cette  délégation  devrait  être  élue  par  un  système  de  repré* 
sentation  proportionnelle  qui  assurerait  la  présence  dans  cette  assem- 
blée de  délégués  de  tous  les  groupes  d'opinions  et  de  toutes  les  classes 
sociales,  qui  en  ferait,  en  un  mot,  une  réduction  de  la  population  ; 
ses  pouvoirs  devraient  être  limités  au  vote  du  budget  municipal.  Quand 
il  y  aurait  augmentation  importante  de  dépense,  on  devrait  soumettre 
la  question  au  vote  direct  de  la  population.  Pour  les  autres  mesures,  le 
système  des  législateurs  volontaires  et  non  élus  pourrait  être  appliqué. 
Ce  système  existe  en  Suisse,  et  voici  en  quoi  il  consiste  :  Un  citoyen  on 
un  groupe  de  citoyens  convaincu  de  la  nécessité  d'une  réforme,  rédige 
un  projet  ;  il  recueille  ensuite  un  certain  nombre  de  signatures  au  bas 
d'une  invitation,  adressée  au  pouvoir  exécutif,  d'avoir  à  soumettre  ledit 
projet  au  vote  du  peuple.  Si  le  nombre  des  signatures  est  égal  ou  supé- 
rieur à  celui  ûxé  par  la  constitution,  le  plébiscite  est  de  droit  :  le  peuple 
accepte  ou  rejette  le  projet  qui,  dans  le  premier  cas,  devient  loi  sans 
passer  par  la  discussion  du  grand  conseil  ou  pouvoir  législatif  du  canton. 
J'ai  un  ami  zurichois  qui  a  fait  ainsi  voter  plusieurs  lois.  Dans  le  can- 
ton de  Vaud,  il  a  fallu  l'adoption  de  ce  système  pour  amener  la  suppres- 
sion du  cumul  de  fonctions  inconciliables,  que  les  législateurs  électifs 
promettaient  toujours  d'abolir,  mais  qu'ils  laissaient  subsister  parce  que 
leurs  amis  et  électeurs  influents  y  étaient  intéressés. 

Par  ce  système,  le  premier  venu  peut  être  législateur  dans  son  pays; 
il  lui  suflit  d'avoir  l'idée  de  supprimer  un  abus  ou  d'établir  une  noutcUe 
disposition  légale  au  moment  où  le  besoin  en  est  ressenti  par  la  minorité. 
Quelques  uns  de  mes  lecteurs  vont  sans  doute  s'écrier  :  c  Eh  !  Inen, 
ces  lois  doivent  être  joliment  faites!  et  le  vote  doit  être  un  vote  singuliè- 
rement intelligent!  »  Je  ne  puis  être  suspect  de  partialité  démophiliqu^ 
après  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  sur  Fincapacité  des  électeurs  de  choisir  de 
bons  mandataires  ;  or,  je  professe  que  le  peuple,  hors  d'état  d'élire  in- 
telligemment, Test  le  plus  souvent  d'adopter  une  bonne  loi  ou  d'en  re> 
pousser  une  mauvaise .  C'est  là  d'ailleurs  l'opinion  d'un  homme  d'une 
grande  intelligence  et  de  grand  sens  pratique,  qui  a  fait  l'expérience 
du  système,  M.  Ruchonnet,  ancien  président  de  la  Confédération  hdté- 
tique,  et  présentement  encore  membre  du  Conseil  fédéral,  qui  me  dit  un 
jour,  à  Berne:  «  Il  faut  avoir  confiance  dans  le  peuple».  D'ailleurs,  ccsl 
le  peuple  qui  consomme  les  services  politiques  qu'on  nomme  les  lois; 
pourquoi  n'aurait-il  pas  le  droit,  comme  tous  les  consommateurs,  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  les  produits  qu*on  lui  offre? 

Je  vous  demande  pardon.  Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  de  rappeler 
si  souvent  à  vous  et  à  nos  lecteurs  que  nous  sommes  des  économistes^ 
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qu'ils  sont  des  économistes  ;  mais,  en  Téri té,  lorsque  notre  science  me  four- 
nit un  argument  pour  éclairer  un  des  côtés  de  la  question  que  je  traite, 
oûpois-je  mieux  remployer  que  dans  le  Journal  des  Économistes? 

Or,  un  argument  que  me  fournit  Téconomie  politique  est  celui-ci  : 
Nous  sommes  tous  consommateurs  d'un  grand  nombre  de  produits  agri- 
coles ou  industriels,  et  producteurs  d*un  ou  de  quelques-uns  seulement. 
Les  produits  que  nous  consommons  et  ne  produisons  pas,  nous  sommes 
capables  de  les  acheter  à  peu  près  bien  ;  mais  serions-nous  capables,  sur 
les  démonstrations  orales  qu'ils  nous  feraient,  de  choisir  les  producteurs 
le6  plus  aptes  à  produire  à  notre  gré?  Non,  incontestablement.  Nous 
attendons  que  l'objet  soit  fabriqué  par  l'homme  qui  s'en  est  insti- 
tué volontairement  le  producteur,  et  c'est  alors  seulement  que  nous 
l'acceptons  ou  le  refusons  avec  compétence. 

Pourquoi  en  est-il  autrement  des  produits  politiques  appelés  lois  que 
des  autres?  Pourquoi  les  hommes  qui  exercent  cette  industrie  ont-ils  un 
monopole?  Pourquoi  sommes-nous  obligés  de  consommer  ce  qu'ils 
fabriquent  sans  même  être  autorisés  à  ne  rien  consommer  du  tout,  alors 
que  nous  les  avons  élus  sans  savoir  et  sans  pouvoir  savoir  de  quoi  ils 
étaient  capables  ? 

Les  conservateurs,  lecteurs  du  Journal  des  Économistes^  vont  peut- 
être  s'épouvanter  en  imagination  de  la  perspective  que  j'ouvre,  prévoir 
une  activité  législative  inouïe,  un  radicalisme  débordant.  Us  auront  grand 
tort.  Ce  sont  les  progressistes,  les  réformateurs  comme  moi,  qui  de- 
vraient craindre,  si  jamais  mon  système  se  réalisait.  L'organisation  que 
j'indique  serait  certainement  le  meilleur  moyen  de  faire  vieillir  les  lois. 
Le  nombre  des  gens  qui  se  préoccupent  de  la  chose  publique,  qui  s'agi- 
tent pour  son  perfectionnement,  est  très  petit  proportionnellement,  et  tel 
politicien,  —  dans  le  bon  sens  du  mot.  —  qui  enlève  de  haute  lutte  un 
droit  nouveau  pour  le  peuple  ou  pour  une  fraction  du  peuple,  est  ensuite 
fort  déconût  lorsqu'il  voit  celle-ci  ou  celui-là  n'en  point  fan*e  usage. 
Exemple  :  le  droit  électoral  pour  la  nomination  des  tribunaux  de  com« 
merce  que  nous  avons  fait  étendre  à  tous  les  patentés  de  cinq  ans  au 
moins,  et  dont  ceux-ci  n*usent  que  dans  une  proportion  ridicule.  Si  dans 
une  vOle  comptant  25.000  électeurs  il  fallait  réunir  cinq  mille  signatures 
au  bas  d'un  projet,  ce  serait  presque  impossible  à  obtenir.  Si,  pour  mettre 
en  mouvement  les  dix  millions  d'électeurs  français,  il  fallait  que  la  chose 
fût  réclamée  par  cinq  cent  mule  d'entre  eux,  on  peut  être  certani  que 
cela  ne  se  verrait  pas  souvent  ;  seulement  quand  la  chose  en  vaudrait  la 
peine,  et  pas  toujours  quand  elle  en  vaudrait  la  peine. 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  radical  des  lois  adoptées  par  le  peuple 
sans  le  concours  de  législateurs,  on  se  tromperait  également  en  le  re- 
doutant. Le  peuple  est  essentiellement  conservateur,  et  beaucoup  d'agi- 
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tateurs  et  d'agités  ardents,  qui  se  croient  des  foudres  de  progressisme,  ne 
sont  fort  souvent  que  des  réactionnaires  sans  le  savoir.  Exemple  :  les 
ouvriers  qui  réclament  la  suppression  de  la  liberté  dans  Tindustrie  da 
placement  et  le  monopole  pour  leurs  syndicats  ;  exemple  encore  :  beau- 
coup de  syndicalistes  ouvriers  ou  patrons,  qui  tendent  sans  s'en  douter 
au  retour  vers  les  corporations  fermées  de  Tancien  régime. 

U  y  aurait,  en  outre,  une  précaution  qu'on  pourrait  et  devrait  prendre: 
déposer  dans  un  texte  constitutionnel  i'énumératîon  de  droits  indin- 
duels  et  de  libertés  individuelles,  auxquelles  le  peuple  ne  pourrait  pas 
plus  toucher  qu'à  une  propriété  personnelle,  et  instituer  une  cour  juri- 
dique qui  aurait  pour  fonction  de  s'opposer  à  ce  qu'on  soumit  au  peufkle 
un  projet  portant  atteinte  à  quelqu'un  de  ces  droits  ou  libertés. 

n  est,  dans  le  programme  des  réformes  à  Tordre  du  jour,  quelques 
projets  qui  seraient  votés  d'emblée,  comme  l'abolition  des  irais  de  jus- 
tice, et  qui  ne  le  seront  pas  de  sitôt  par  notre  aristocratie  parlementaire, 
—  c'est  le  nom  réel  de  notre  régime  politique,  -*  pour  la  raison  qui  eia- 
pèchait  les  législateurs  vaudois  d'abolir  le  cumul.  En  revanche,  il  en  est 
d'autres,  comme  Tabolition  de  la  peine  de  mort,  -^  que  pour  mon  compte, 
je  désire  ardemment,  —  qui  devraient  attendre,  parce  qu'elles  sont  et 
seront  encore  longtemps  contraires  aux  sentiments  du  peuple,  que 
domine,  encore  l'idée  du  talion,  de  la  vengeance. 

IX 

Nous  voilà  loin,  semble-t-il,  de  Torganisatiou  de  la  législature  muni- 
cipale. Non,  carj'ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  ce  sujet,  et  je  le 
résume  ainsi  :  un  conseil,  élu  par  un  système  de  représentation  prop<M^ 
tionnelle.pour  le  vote  du  budget,  faculté  pour  tous  les  citoyens  de  la  cité 
de  se  transformer  en  législateurs —  dans  la  limite  des  attributions  légales 
bien  entendu  —  si  leurs  concitoyens  veulent  bien  accepter  leurs  idées. 

Le  système  que  j'ai  indiqué  pour  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif  mo- 
.  nicipaux  pourrait,  cela  se  comprend  sans  peine,  s'appliquer  au  dépar- 
tement, et  même  à  la  province,  si  jamais  on  avait  la  bonne  idée  de  U 
reconstituer. 

X 

J'arrive  à  l'État.  Les  services  de  l'État  se  répartissent  entre  onze  mi- 
nistères assez  mal  distribués  et  pourvus  d'attributions  assez  baroques, 
empiétant  les  uns  sur  les  autres  ;  mais  enûn,  pour  ne  pas  trop  nous 
étendre,  prenons-les  comme  ils  sont  constitués,  c'est-à-dire  :  finances, 
intérieur,  affaires  étrangères,  justice,  instruction  publique  et  beaux  arts, 
commerce  et  industrie,  agriculture,  guerre,  marine,  travaux  publics,  pos- 
tes et  télégraphes. 

Pour  ce  dernier  ministère,  j'en  demande  expressément  la  suppression. 
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non  pour  en  replacer  les  services  an  ministère  des  finances,  comme  un 
sénateur  Ta  récemment  demandé,  ou  au  commerce,  où  il  serait  mieux, 
mais  pour  l'abandonner  à  Tindustrie  privée,  organisée  avec  des  garant  tes. 

Revenons  au  premier  ministère  indiqué,  celui  de  l'intérieur.  U  semblera 
paradoxal,  il  me  semblerait  à  moi  très  simple  de  confier  le  travail  qui  y 
est  fiiit  à  une  compagnie  ayant  à  sa  tète  un  homme  présentant  les  ga- 
ranties d'aptitude,  de  savoir,  de  moralité  nécessaires.  Sous  la  sur^âil- 
lance,  bien  entendu,  d'un  corps  de  jurisconsultes,  défenseurs  des  lois, 
lesquelles  sont  le  bien  commun  de  tous  les  citoyens. 

Il  me  semble  qu'il  en  pourrait  être  de  même  pour  les  affaires  étran- 
gères. C'est  d'ailleurs  ce  qui  existe  en  fait  dans  les  pays  comme  la 
Russie,  l'Autriche,  l'Allemagne,  et  même  pour  les  pays  démocratiques  > 
En  réalité,  la  corporation  qu'on  appelle  «  la  carrière  »,  et  qui  se  défend 
avec  la  férocité  que  l'on  sait  contre  les  ^nouveau «venus,  n'est  qu^une 
compagnie  d'hommes  compétents  ou  qui  croient  l'être,  —  qui  le  sont 
beaucoup  moins  que  le  seraient  ceux  de  mon  système,  —  qui  n'unt,  en 
outre,  aucune  responsabilité  effective. 

Je  reviens  au  ministère  de  l'intérieur  pour  dire  qu'il  en  est  de 
même  là  aussi,  qu'il  y  a,  là  aussi,  une  «  carrière  »  qui  domine  et  dirige 
les  chefs  passagers  qu'on  nomme  les  ministres  parlementaires.  Il  en 
est  de  même  de  tous  les  ministres,  et  je  m'aperçois  que,  croyant 
mettre  en  avant  une  idée  absolument  nouvelle,  paradoxale,  je  n^ 
fais  que  réclamer  la  systématisation,  l'amélioration  par  la  suppres- 
sion des  abus,  de  ce  qui  existe.  Aussi  ne  me  livrerai-je  pas  à  l'examen  de 
ce  qui  serait  possible  dans  chaque  département.  Je  me  bornerai  à  faire 
remarquer  que  les  hommes  sollicitant  l'adjudication  d'une  branche  des 
services  publics  le  feraient  en  offrant  un  rabais  après  étude  du  travail  à 
exécuter.  Cest  alors  qu'on  verrait  se  dégonfier  le  sac  budgétaire;  c'est 
alors  aussi  qu'on  aurait  des  comptes  clairs  et  compréhensibles,  surtout 
si,  comme  ce  serait  nécessaiie,  il  y  avait  derrière  chaque  compagnie  de 
travailleurs  un  certain  nombre  de  capitalistes  actionnaires  fournissaut 
les  fonds  de  cautionnement  et  d'avances,  auxquels  on  devrait  rendre  des 
comptes. 

Et  le  président  de  la  République  ?  Le  président  de  la  République  serait 
un  personnage  que  les  divers  entrepreneurs  de  services  publics  devraient 
nommer  pour  représenter  l'ensemble  de  l'administration,  présider  Jenrs 
conseils  et  donner  de  l'authenticité  à  leur  signature.  Ce  personnage 
devrait  être  agréé  par  le  Parlement;  car  je  ne  prétends  pas  abolir  le 
Parlement. 

XI 

Je  reconnais  la  nécessité  d*avoir  une  et  même  deux  assemblées  li^gisla- 
tives  destinées  à  voter  le  budget,  à  légiférer  sur  les  questions  que  letir 
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signaleraient  les  ministres,  —  lesquels  ne  devraient  pas  faire  partie  de 
Tune  ni  de  l'autre  assemblée,  —  et  suppléer  à  la  paresse  législative  da 
peuple.  Seulement,  je  voudrais  que  ce  Parlement  fût  composé  d'hommes 
compétents  et,  étant  données  les  idées  que  j*ai  exposées  au  débat  de  cette 
lettre,  je  ne  saurrais  admettre  quMl  soit  formé  par  le  vote  du  peuple. 
Une  fois  constitué, — par  n'importe  quel  moyen,  —il  devrait  se  recruter 
hii-méme,  par  le  système  de  la  cooptation  que  Ton  a  eu  tort  de  sup- 
primer pour  le  Sénat,  quand  on  aurait  dû  simplement  le  perfectionner 
pour  en  fabre  disparaître  les  défauts. 

-  D'abord,  on  ne  saurait  admettre  l'élection  à  vie,  parce  que  cela  sup- 
prime la  responsabilité  et  que,  conséquemment,  cela  aggrave  les  inconvé- 
nients du  monopole  de  l'industrie  législative  que  j'ai  déjà  signalés,  n 
faudrait  un  renouvellement  par  tiers,  tous  les  ans,  tous  les  deux  ans  on 
tous  les  trois  ans.  Il  faudrait  ensuite  établir  la  non-rééligibilité  du 
tiers  sortant  avant  la  troisième  élection  subséquente,  afin  que  les  mem- 
bres ne  fissent  pas  entre  eux  de  marché  de  réélection.  Il  faudrait  en- 
suite que  la  cooptation  se  fit  à  l'aide  d'un  procédé  de  représentation 
proportionnelle  qui  assurerait  le  renouvellement  de  tous  les  groupes 
d*opinion. 

Avec  un  pareil  système,  le  niveau  capacitaire  du  Parlement,  quelque 
médiocre  qu'il  fût  au  début,  ne  tarderait  pas  à  s'élever,  les  lois  seraient 
bien  faites,  et  les  députés  ou  sénateurs  ne  seraient  pas  perpétuellement 
placés  sous  le  coup  du  mécontentement  des  meneurs  électoraux,  dont  la 
crainte  leur  fait  commettre  tant  de  bêtises. 

D'autre  part,  le  peuple  ne  serait  pas  dépouillé  du  droit  de  participera 
la  législation.  Car,  comme  en  Suisse,  les  lois  d'ordre  constitutionnel  de- 
vraient obligatoirement  être  soumises  au  vote  plébiscitaire  ;  les  autres 
devraient  subir  la  même  sanction  quand  un  certain  nombre  de  pétition- 
naires le  demanderaient,  encore  comme  en  Suisse.  Enfin,  toujours  comme 
en  Suisse,  le  peuple  aurait  le  droit  d'approuver  directement  des  lois 
d'après  le  système  que  j'ai  indiqué,  et  celui  de  voter  des  invitations  obli- 
gatoires aux  législateurs  professionnels,  de  faire  une  loi  dans  tel  ou  tel 
sens.  Il  me  semble  qu'après  une  semblable  proposition,  on  ne  serait  pw 
autorisé  à  m'accuser  de  ne  point  être  démocrate. 

Je  connais  les  objections  qne  l'on  fait  contre  l'application  en  France 
de  système  du  référendum  suisse  :  notre  peuple  n'en  est  pas  capable, 
notre  nation  est  trop  nombreuse.  Notre  peuple  n'est  pas  aussi  capable  qn® 
le  peuple  suisse?...  Qu'en  savent  ceux  qui  le  prétendent?  J'ai  ▼«!* 
Suisse,  j'y  ai  un  peu  vécu,  et  sans  médire  de  sa  population,  je  m?  crois 
autorisé  à  affirmer  qu'elle  n'est  pas  supérieure  intellectuellement  à  i& 
population  française.  Il  n'y  aurait  qu'une  habitude  à  prendre  et  elle  s« 
prendrait  vite.  Quant  à  l'argument  du  nombre  des  électeurs,  il  équivaut 
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à  dire  que  quand  un  enfant  soulèTe  un  poids  proportionnel  à  sa  force, 
on  homme  mûr  n'est  pas  capable  d*en  faire  autant.  L'argument  contre 
remploi  du  référendum  par  une  nation  nombreuse  est  le  même  qu'in- 
voquait Montesquieu  contre  Tapplication  du  régime  républicain  ailleurs 
que  dans  une  petite  société.  L'exemple  des  États-Unis,  de  la  France, 
de  la  Suisse  même,  montre  que  Montesquieu  se  trompait.  Un  troisième 
argument,  celui  de  l'organisation  fédérative,  n*a  pas  plus  de  râleur.  Quand 
le  peuple  suisse  vote  sur  une  loi  nationale,  le  fédéralisme  n'a  rien  à  voir 
dans  l'affaire,  c'est  Tunitarisme  le  plus  pur  qui  prévaut.  Le  vote  des 
grands  conseils  de  cantons  n'est  qu'une  superfétation  ;  le  peuple  vote  dans 
son  entier;  cela  sufQt  pour  démontrer  la  possibilité  du  phénomène 
politique. 

Me  voici  arrivé  au  bout  de  ma  course  ;  voilà  mon  système,  ma  fantaisie. 
Je  m'estimerai  heureux  si  elle  a  pu  amuser,  intéresser  peut-être  quel- 
ques-uns de  mes  condisciples  en  économie  politique.  Je  serais  plus  heu- 
reux encore  si  quelques-unes  de  ces  idées,  en  apparence  paradoxales, 
pouvaient  rester  ancrées  mystérieusement  dans  quelques  cerveaux,  y 
subir  le  travail  de  digestion  intellectuelle  et  inconsciente,  et  un  jour  se 
manifester  par  quelque  proposition....  pratique. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Gharles-M.  Limousin. 


BASTIAT  ÉTAIT-IL  PROTECTIONNISTE? 

Nous  avons  reçu  de  M.  Paul  Deschanel,  député,  deux  lettres,  l'une 
adressée  au  rédacteur  en  chef  de  ce  journal,  l'autre  à  M.  Frédéric  Passy. 
Les  voici  : 

Lettre  adressée  par  M,  Paul  Deschanel  au  Rédacteur  en  chef 

du  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

Monsieur  le  Rédacteur, 
Dans  votre  livraison  de  mars,  page  425,  vous  avez  mis  comme  titre  à 
la  lettre  que  M.  Frédéric  Passy  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  : 
«c  Bastiat  était-Uprotectionnisle?  »  Et  dans  votre  chronique,  page  477,  je 
lis  ce  passage  :  «  On  trouvera  plus  haut  une  lettre  de  M.  Frédéric  Passy 
adressée  à  un  jeune  néophyte  de  la  protection,  M.  Paul  Deschanel,  qui 
t'est  ingénié  à  démontrer  que  Bastiat  lui-même^  V apôtre  du  libre 
échange,  était  un  parfait  protectionniste.  M.  Frédéric  Passy  a  pris  l'ac- 
cusation au  sérieux  et  il  l'a  réfutée  d'une  manière  péremptoire.  Mais 
était-ce  bien  la  peine?  Faire  passer  Bastiat  pour  un  protectionniste, 
n*est«ce  pas  imiter  Sylvain  Maréchal  qui  plaçait  Jésus-Christ  dans  son 
Dictionnaire  des  athées?  » 
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£n  effet,  monsieur,  si  j'avais  voulu  démontrer,  conune  vous  dites, 
que  Bastiat  était  un  parfait  protectionniste^  M.  Frédéric  Passy  n'aurait 
pas  pris  la  peine  de  m'écrire,  et  il  est  probable  que  mes  collègues,  à 
la  Chambre,  ne  m'eussent  même  pas  Isdssé  achever  la  démonstratioa 
d'un  paradoxe  si  ridicule. 

Aussi  ne  s'agit-il  point  de  cela.  Voici,  en  effet,  le  passage  qui,  dans 
mon  discours,  précédait  et  annonçait  la  citation  de  Bastiat,  objet  de 
notre  discussion  ; 

c  Écoutez,  disais-je,  ces  nobles  et  judicieuses  paroles;  c'est  Bastiat, 
sous  l'autorité  duquel  j'aime  à  me  placer,  justement  parce  que  son 
œuvre  est  comme  VévangUe  de  la  doctrine  du  libre-échange;  c'est 
Bastiat,  répondant  aux  manufacturiers  de  Lyon  et  aux  armateurs  de 
Bordeaux  et  du  Havre,  qui,  alors  comme  aujourd'hui,  réclamaient  des 
mesures  de  protection,  et  réfutant  la  distinction  qu'ils  s'efforçaient  d'é- 
tabhr  entre  les  matières  premières  et  les  produits  fabriqués  >. 

Où  voyez-vous,  monsieur,  que  j'aie  traité  Bastiat  de  protectionniste? 
J'ai  dit  exactement  le  contraire.  Ce  que  j'ai  voulu  (et  les  développements 
qui  précèdent  et  qui  suivent  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  ce  point), 
c'est  opposer  la  véritable  doctrine  du  libre-échange,  qui,  elle,  ne  veat  de 
protection  pour  personne,  aux  pratiques  de  «  ceux  qui,  après  avoir  réclamé 
une  certaine  protection  pour  eux-mêmes,  la  refusent  aux  autres  ». 

La  double  question  qui  se  pose  entre  M.  Frédéric  Passy  et  moi  est  celle-d: 

10  Jusqu'à  quel  taux  Bastiat  a-t-il  admis  les  droits  fiscaux? 

2o  Bastiat  a  -t-il,  oui  ou  non,  repoussé  la  distinction  entre  les  matières 
premières  et  les  matières  fabriquées?  Et,  dans  le  passage  que  j'ai  cité  à 
la  tribune,  est-ce  lui  qui  parle,  ou  M.  de  Saint-Gricq  ? 

Vous  voyez,  monsieur,  que  la  manière  dont  vous  avez  posé  la  ques- 
tion n'a  aucun  rapport  avec  l'objet  du  litige,  et  c'est  vraiment  triompher 
à  trop  bon  compte  que  de  prêter  des  absurdités  à  ses  adversaires  1 

Si  je  ne  connaissais  la  parfaite  loyauté  de  mon  cher  maître  et  coo- 
frère  aux  Débats,  M.  de  Molinari,  et  le  caractère  sérieux  de  votre  publi- 
cation, j'aurais  le  droit  de  me  plaindre  de  procédés  de  discussion  qui, 
partout  ailleurs,  ne  paraîtraient  ni  loyaux,  ni  sérieux.  De  votre  part,  ils 
ne  peuvent  être  qu'une  inadvertance.  Mais  celle-ci  est  trop  forte  pour 
que  je  n'aie  pas  le  devoir,  et  pour  que  vous  ne  me  reconnaissiez  pas  k 
droit  de  la  signaler  à  vos  lecteurs. 

Je  vous  serais  reconnaissant,  monsieur  le  rédacteur,  de  vouloir  bieo 
insérer  cette  lettre  dans  votre  prochain  numéro,  avant  ma  réponse  i 
M.  Frédéric  Passy, 

Et  je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Paul  Dbscuànel 
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Réponse  de  M.  Paul  Deschanel  à  M.  Frédéric  Passy. 
Monsieur  et  cher  maître. 

Laissez-moi  tout  d*abord  tous  remercier  de  votre  intéressante  lettre 
et  des  i>aroles  trop  bienveillantes  qui  la  terminent. 

Voici  ma  double  réponse  : 

Bastiat,  comme  la  ligue  anglaise,  a  toujours  demandé  la  libre  impor- 
tation des  denrées  alimentaires  ;;  cela  est  trop  évident  et  il  n*j  a  pas  à 
discuter  là-dessus. 

Dans  le  premier  passage  de  mon  discours  auquel  vous  faites  allusion, 
il  s'agissait,  non  de  la  nature  des  produits,  mais  de  la  nature  des  taxes. 

J'examinais  le  caractère  des  droits  de  douane  en  eux-mêmes,  indé- 
pendamment des  articles  sur  lesquels  ils  portent,  et  j'essayais  d'indiquer 
le  point  où  ils  cessent  d'être  fiscaux  pour  devenir  protecteurs  ;  en  d'au- 
tres termes,  le  point  où  ils  commencent  à  restreindre  les  recettes  du 
Trésor  commun  au  profit  d'une  catégorie  particulière  de  citoyens. 

Or,  Bastiat  qui,  d'un  bout  à  l'autre  de  son  œuvre,  maintient  expressé- 
ment la  distinction  entre  la  douane  fiscale  et  la  douane  protectrice,  et 
déclare  accepter  la  première  (voir  notamment  les  trois  premiers  cha- 
|Mtres  du  Libre-Échange),  Bastiat,  précisant  sa  pensée  dans  VAvis 
charitable  à  la  Démocratie  pacifique^  offre  à  Victor  Considérant  de 
«  réduire  tous  les  droits  de  façon  qu'aucun  ne  dépasse  20  p*  100  ». 

Cest  alors  que  (Considérant  lui  écrit,  à  trois  reprises  différentes,  dans 
ta  lettre  du  25  décembre  1847  :  k  Vous  acceptez  les  douanes  ;  seulement 
vous  voulez  qu'elles  fonctionnent  comme  instrument  fiscal  jusqu'à  20  p . 
100...  Vous  ne  repoussez  les  douanes  qu'autant  qu'elles  font  de  la  pro- 
tection au  dessus  de  20  p.  100...  etc,  ».  Et  Bastiat  répond  :  «  Notre  ks- 
sociation  ne  veut  pas  la  douane  fiscale,  mais  elle  neY attaque  pas*..  »  etc. 

Si,  comme  vous  le  dites,  (Considérant  avait  prêté  c  plus  que  gratuite- 
ment »  à  Bastiat  ce  chiffre  de  20  p.  100,  est-ce  que  la  première  parole 
de  celui-ci  n'eût  pas  été  pour  le  rectifier  ?  Donc  ou  ces  textes  n'ont  au- 
cun sens,  ou  j'ai  le  droit  de  dire  que  Bastiat  admet  à  la  rigueur  (si 
vous  voulez)  la  douane  fiscale  jusqu'à  concurrence  de  20  p.  100. 

Vous  me  faites  obsefver  qu'il  exceptait  les  subsistances  ;  nous  sommes 
d'accord  ;  mais  qu'est-ce  que  cela  fait  à  ma  thèse,  et  en  quoi  est-ce 
que  cela  contredit  mon  assertion?  Est-ce  que  le  taux  de  la  fiscalité 
change  avec  la  nature  des  produits  ?  Est-ce  que  c'est  la  nature  de  l'objet 
qui  fait  le  caractère  du  droit?  Non  ;  c'est  évidemment  le  taux,  la  propor» 
lion  de  ce  droit.  Si  la  douane  est  fiscale  jusqu^à  20  p.  100  pour  les  ma- 
tières fabriquées,  elle  l'est  également  jusqu'à  20  p.  100  pour  les  ma- 
tières premières. 

Ceci  m'amène  à  notre  seconde  question  :    la  distinction  entre  les 
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produits  de  Tindustrie  agricole  et  ceux  de  rindusirie  manuBictiirièTe. 

Je  divise,  comme  vous,  ma  discussion  en  deux  parties  : 

!•  Quant  à  la  lettre.  —  C'est  vous.  Monsieur  et  cher  maître,  qni 
faites  erreur,  voici  comment  : 

Dans  l'opuscule  intitulé  :  Réflexions  sur  les  pétitions  de  Bordeaux^  U 
Havre  et  Lyon  (avril  1834,  Œuvres  complètes,  1. 1,  p.  231),  Bastiat  dte 
tantôt  ces  pétitions  et  tantôt  les  discours  de  M.  de  Saint-Cricq,  pour  les 
opposer  les  uns  aux  autres.  Mais,  toutes  les  fois  qu'il  les  cite,  il  a  bien 
soin  de  mettre  leurs  paroles  entre  guillemets.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'il  cite  ce  passage  des  pétitions  :  c  Les  matières  premièret 
sont  vierges  de  travail  humain;  en  principe,  on  ne  devrait  pas  les  m* 
poser.  Les  objets  fabriqués  ne  peuvent  plus  servir  au  travail  noHih 
nal,  nous  les  considérons  comme  les  plus  imposables  ». 

Tout  cela  est  entre  guillemets  et  en  italiques. 

Et  alors  Bastiat  reprend  : 

c  II  se  présente  donc  ici  trois  questions  à  examiner  :  Les  matières 
premières  sont-elles  le  produit  du  travail?  »,  etc. 

Et  il  répond,  non  par  la  bouche  de  M.  de  Saint-Cricq,  mais  ea  son 
propre  nom  : 

<c  Qu'est-ce  donc  que  les  blés  de  toutes  sortes,  la  farine,  les  bestiaux, 
les  viandes  sèches  et  salées,  le  porc,  le  lard,  le  sel,  le  fer,  le  cuivre,  le 
plomb,  la  houille,  la  laine,  les  peaux,  les  semences,  si  ce  n'est  le  pro- 
duit du  travail?  —  Quoi!  dira-t-on,  un  lingot  de  fer,  une  balle  de  laine, 
un  boisseau  de  blé,  sont  des  produits  du  travail  !  N'est-ce  pas  la  naturt 
qui  les  crée  ?  —  Sans  doute  la  nature  crée  les  éléments  de  toutes  ces 
choses,  mais  c'est  le  travail  humain  qui  en  produit  la  valeur.  L'agncnl* 
teur  n'a  pas  la  prétention...  »  Suit  tout  le  passage  que  j'ai  cité  à  la  tri- 
bune. C'est  Bastiat  qui  parle,  je  le  répète,  et  non  M.  de  Saint-Cricq. 

En  1845,  dans  les  Sophismes  économiques  (ch.  xxi.  Matières  pre^ 
mières),  Bastiat  reprend  la  même  thèse  ;  il  imagine  un  dialogue  entre 
les  pétitionnaires  et  M.  de  Saint-Cricq,  et  il  place  dans  la  bouche  de 
celui-ci  le  passage  :  «  L'agriculteur  n'a  pas  la  prétention  d'avoir  wéé  le 
blé,  mais  il  a  celle  d'en  avoir  créé  la  valeur...  » 

Puis  Bastiat  reprend,  pour  son  propre  compte  : 

t  On  voit  que  jusquici  tout  l'avantage  est  du  côté  de  M.  de  Saint- 
Cricq;  que  la  valeur  des  matières  premières,  comme  celle  des  matières 
fabriquées,  représente  les  frais  de  production,  c'est-à-dire  du  travafl; 
qu'il  n'est  pas  possible  de  concevoir  un  objet  pourvu  de  valeur,  et  qui 
soit  vierge  de  tout  travail  humain  ;  que  la  distinction  que  font  iespéti^ 
tionnaires  est  futile  en  théorie;  que,  comme  base  cTune  inégale  répar* 
tition  de  faveurs,  elle  serait  inique  en  pratique,  puisqu'il  en  résulterait 
^jue  le  tiers  des  Français,  occupés  aux  manufactures^  obtiendraient  les 
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douceurs  du  monopole,  par  la  raison  qu'ils  produisent  en  travaillantf 
tandis  que  les  deux  autres  tiers,  à  savoir  lapopulation  agricole,  seraient 
abandonnés  à  la  concurrence  sous  prétexte  qu'ils  produisent  sans  tra^ 
voilier  ». 

Et  un  peu  plus  loin  :  »  Voyoos  donc  quelle  est  la  petisée  secrète  que 
MM.  les  armateurs  de  Bordeaux  et  du  Havre  et  MM.  les  manufacturiers 
de  LjOQ  enreloppent  dans  cette  distinction  entre  les  produits  agricoles 
et  les  objets  manufacturés...?  >  Et  ce  qui  suit^  cité  par  moi  à  la  tri- 
bune. 

Je  pense  qu*en  voilà  assez,  Monsieur  et  cher  maître,  pour  vous  prouver 
que  M.  Wickersheimer,  M.  Camille  Pelletan  et  vous,  vous  vous  êtes  ab- 
solument trompés,  et  pour  vous  amener  à  reconnaître,  dans  votre 
lojaaté,  que  vous  avez  commis  une  erreur  matérielle,  et  que  les  opinions 
que  je  viens  de  dter  appartiennent  bien  à  Bastiat.  Cette  erreur  est  du 
reste  explicable  en  ce  qui  vous  concerne,  puisque  vous  me  dites  que 
TOUS  n*avez  pu  lire  vous-même  les  diapitres  en  question  ;  c*est  votre 
lecteur  qui,  pour  me  servir  de  votre  expression,  les  a  lus  au  pouce^  et 
TOUS  a  mal  expliqué  les  choses.  —  Voilà  pour  la  lettre. 

2*  Quant  à  V esprit,  —  La  science  économique,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  repousse  la  distinction  entre  les  matières  premières  et  les  ma- 
tières fabriquées;  vous-même  avez  combattu  cette  distinction  à  la  tri- 
bune. 

«  J*ai  paru  en  conclure^  dites -vous,  que  Bastiat  plaidait  la  cause  de  Té- 
gaHté  dans  la  protection?  >»  —  En  aucune  façon.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot 
de  cela.  Le  grand  économiste  n*avait  et  ne  pouvait  avoir  en  vue  que 
Fégalité  dans  la  liberté  ;  et  tel  est  bieo,  dans  l'opuscule  de  1834,  le  sens 
de  sa  réponse  à  la  troisièmo  question  qu'il  pose  :  «c  Si  le  même  régime 
convient  à  tous  les  travaux,  est-ce  celui  de  la  liberté  ou  celui  de  la  pro- 
tection ?  >  U  conclut  à  la  liberté,  cela  va  sans  dire  ! 

Mais  n'ai-je  point  le  droit  d'opposer  «  de  telles  maximes,  inspirées  par 
un  haut  esprit  d'équité,  d'impartialité,  à  la  conduite  de  ceux  qui,  après 
avoir  réclamé  une  certaine  protection  pour  eux-mêmes,  la  refusent  aux 
autres  ?  »  (Ce  sont  les  termes  mêmes  que  j'ai  employés  et  développés  à 
la  tribune.)  Et  n'ai-je  point  le  droit  de  vous  dire  : 

Si  la  distinction  entre  les  matières  premières  et  les  matières  fabriquées 
est  futile  en  théorie  et  inique  en  pratique,  si  vous  croyez  que  les  unes  et 
les  autres  doivent  être  soumises  au  même  régime  ;  et  si,  d'autre  part, 
Texistence  des  traités  de  commerce,  et  les  raisons  mêmes  au  nom 
desquelles  vous  nous  en  avez  conseillé  l'adoption,  nous  empêchent  de 
réaliser  l'égalité  dans  la  liberté,  ne  vous  étonnez  pas  que  nous  venions 
TOUS  deoiander,  en  vertu  des  mêmes  principes,  au  nom  de  la  justice, 
régahté  (sinon  absolue,  ce  qui  est  impossible,  au  moins  proportionndle) 
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dans  la  protection,  ou,  pour  parler  d*une  manière  plus  précise,  une  cer» 
taine  compensation,  un  certain  équilibre  dans  les  charges  et  dans  les 
profits  qui  en  résultent  ! 

Ajouterai -je.  à  ce  propos.  Monsieur  et  cher  maître,  que  je  n'ai  pas  élé 
absolument  exact,  en  tous  rendant,  duliautde  la  tribune,  cet  hommage: 
que  Vous  ayez  toujours  été  t  conséquent  avec  vous-même?  lU  est  on 
point  où  vous  ne  Tavez  pas  été  :  c*est  justement  en  ce  qui  regarde  les 
traités  de  commerce.  Oh  !  je  connais  vos  arguments  ;  vous  acceptez  tel 
expédient  comme  un  moindre  mal,  à  titre  purement  provisoire  et  toii- 
poraire.  Mais  s*il  est  vrai,  comme  le  prétend  votre  école,  qa*on  peuple 
ait  toujours  intérêt  à  abaisser  ses  barrières  de  douane  lors  même  qse 
ses  voisins  élèvent  les  leurs,  pourquoi  négociez-vous?  Les  traités  sont 
la  négation  de  votre  doctrine  ;  aussi  Bastiat  les  repoussait-il  formdle- 
ment  comme  l'École  de  Manchester.  Or,  voyez  à  quelles  contoidictioiis 
vous  aboutissez  ;  ce  sont  justement  ces  traités,  que  vous  avez  acceptés 
au  mépris  de  vos  principes,  qui  font  obstacle  à  la  réalisation  de  votre 
idéal  :  Tégalité  dans  la  liberté  ;  ce  sont  eux  qui  ne  vous  laissent  aujoor- 
d*hui  d'autre  alternative,  si  vous  voulez  être  équitables  et  suivre  jusqii*a« 
bout  le  raisonnement  de  Basfiat,  que  de  consentir  à  Fégalité  dans  la 
protection. 

Bref,  je  Tai  dit  et  je  le  répète,  la  question  ne  se  pose  pas  aujourdliin 
entre  la  protection  et  le  libre-échange  ;  nous  sommes  en  plein  régime 
protecteur;  et  vous-même,  que  vous  le  vouliez  ou  non,  avez  collaboré  à 
rétablissement  de  ce  régime  en  votant  les  traités  de  commerce,  La  ques- 
tion se  pose  donc  uniquement  entre  la  protection  payée  par  tous  m 
profit  de  toutes  nos  industries,  et  la  protection  payée  par  tous  au  i«o- 
fit  d'une  minorité;  ou,  en  d'autres  termes,  entre  l'égalité  et  l'inégaHté  des 
industries  sous  le  régime  de  la  protection.  Vous  concluez  à  la  seconde, 
je  conclus  à  la  première  ;  et  j*ai  le  droit  de  dire  que  toute  l'argumenta- 
tion de  Bastlat  se  retourne  contre  vous. 

Veuillez,  Monsieur  et  cher  maître,  agréer  l'expression  de  mes  trèft 

dévoués  respects. 

Paul  Dbschankl 


Nous  avons  communiqué  à  M.  Frédéric  Passy  la  lettre  qui  le 
cerne  ;  voici  sa  réponse  : 

Mon  cher  Collègue, 

Vous  me  communiquez  la  réponse  de  M.  Paul  Deschanel  à  la  lettie 
que  j'avais  cru  devoir  lui  adresser  au  sujet  de  ses  citations  et  interprè- 
tations  de  Bastiat.  Je  vous  en  remercie.  M.  Deschanel  m'en  avait  d^ 
donné  connaissance  et  je  n'avais  pas  pensé  qu*ï\  fût  à  propos  d'y  répli- 
quer. 
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Qaels  qoe  soient  l*espnt  et  l'ingéniosité  de^  mon  jeune  et  brillant  col- 
lègne,  il  n*en  aura  jamais  assez  pour  persuader  à  d'autres  qu*à  des  pro- 
tectionnistes désireux  d'être  rassurés  sur  leurs  erreurs,  qu'on  puisse  trou- 
Ter  dans  l'arsenal  de  Bastiat  des  armes  à  leur  usage»  Mais,  peut-être,  à 
force  de  se  firotter  à  ce  charmant  et  puissant  adfersaire,  Ûnira-t-il  un 
jour  par  justifier  une  fois  de  plus  le  proTerbe  oriental  :  Je  ne  suis  pas 
la  rose,  mais  j'ai  été  auprès  de  la  rose  et  j'en  ai  pris  le  parfum.  Cest  la 
-  ^ràce  que  je  lui  souhaite,  et  à  nous  aussi. 

Frédéric  Passt. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  prolonger  cette  discussion.  Nous  accor- 
dons Tolontiers  à  M.  Deschanel  que  la  véritable  doctrine  du  libre-échange 
ne  veut  de  protection  pour  personne,  et  que  ceux  qui,  après  avoir 
réclamé  une  certaine  protection  pour  eux-mêmes,  la  refusent  aux  autres, 
ne  sont  pas  des  libres-échangistes,  mais  des  protectionnistes.  Nous  lyou^ 
terons  même  que  cette  variété  de  protectionnistes  est  plus  nom- 
breuse que  le  jeune  et  brillant  défenseur  de  la  protection  agricole  ne 
parait  le  croire,  fin  supposant  qu'un  protectionniste  radical  s'avisât  de 
proposer  un  droit  de  25  0/0  sur  les  ouvriers  étrangers  en  vue  de  protéger 
les  salaires  nationaux  à  l'égal  des  rentes  et  des  profits,  M.  Paul  Descha- 
nel aurait  certainement  l'occasion  de  constater  qu*un  bon  nombre  de 
propriétaires  et  d'industriels,  qui  se  piquent  cependant  de  demander 
l'égalité  dans  la  protection  «  après  l'avoir  réclamée  pour  eux-mêmes, 

la  refuseraient  aux  autres.  » 

G.  de  M. 


LA  RÉFORME  ORTHOGRAPHIQUE. 

Lettre  adressée  &  M.  Paul  Passy,  président  de  la  Société  pour  la 
Ré /orme  orthographiqite. 

Paris,  25  février  1887. 

Cher  monsieur,  vous  me  demandez  ce  que  je  pense  de  la  réforme 
orthographique:  je  vous  réponds  bien  volontiers.  D'abord,  je  pense 
beaucoup  de   mal  de  «  l'orthographe  »  actuelle. 

Elle  fait  gaspiller  la  place  et  le  temps.  A  quoi  bon  doubler  la  con- 
sonne dans  attraper  quand  on  ne  la  double  pas  dans  aborder^  agréer^ 
ixposter,  atermoyer  ?  Et  si  unp  suffit  pour  attraper ^  pourquoi  en  faut- 
il  deux  à  trappe? 

EUe  fait  gaspiller  quelque  chose  de  plus  précieux  encore,  l'étude.  La 
peine  qu'un  enfant  prend  à  graver  dans  sa  mémoire  le  t  double  et  le  p 
simple  d^attraper^  mieux  vaudrait  qu'il  la  prit  à  lire  dix  lignes  d'un 
classique. 
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Elle  est  antihîstorique  :  ce  n'est  ni  Torthographe  de  Voltaire,  ni  eeDe 
de  Corneille,  ni  ceUe  de  Rabelais,  ni  celle  de  la  chanson  de  Roland. 

Elle  est  anti-étymologique»  car  elle  est  caprideuse.  Nous  écrÎTons 
alUf  du  latin  ala^  eipelUf  du  latin  pala  ;.nos  pères,  qui  éditaient  tout 
bonnement  ele  et  pelé,  n*étaient  pas  si  inconséquents.  C'est  ainsi  q«*ils 
écrivaient  volontiers  fame^  de  /emina,  comme  dame^  de  domina.  Ils  écci- 
▼aîent  vint  et  non  vmgt,  de  viginti,  comme  nous  écrivons  trente  et  ncm 
trengte,  de  triginta  ;  ils  n*avaient  pas  eu  ridée  grotesque  d«  faire  sau- 
ter le  g  de  viginti  par  dessus  Tn.  Sans  le  savoir  ils  étaient  meillenrs 
linguistes  que  nous,  car  ils  n*éarivaient  pas  legs  un  mot  qui  vient  de 
laisser j  et  poids  un  mot  qui  vient  d^  pensum. 

l'insisté  sur  ces  absurdités  de  notre   «  orthographe  »,  non   qu'elles 

en  soient  les  inconvénients  les  plus  graves,  mais  parce  qu'elles  servent 

,  à  la  défendre.  Il  y  a  de  braves  gens  qui  aimeraient  à  la  voir  respecta 

.  pour  ses  velléités  étymologiques.  Qu'il  leur  soit  dit,  avant  qu'ils  ouvrent 

la  bouche,  que  le  seul  emploi  de  cet  argument  serait  un  brevet  dlgno» 

rance. 

Mais  le  tout  n'est  pas  de  juger  et  de  condamner  la  cacographie  olfi- 
cielle  ;  il  faut  obtenir  qu'elle  soit  remplacée  par  quelque  chose  de  moins 
mauvais.  Ici,  permettez-moi  de  ne  pas  vouloir  aller  trop  vite.  Il  fimtnne 
réforme  acceptable  pour  tout  le  public  ;  c'est  dire  qu'il  la  faut  d'abord 
acceptable  pour  l'Académie  française.  Car,  —  c'est  là  un  fait  d*expé- 
rience,  —  le  public  suit  avec  une  discipline  parfaite  l'orthographe  de 
l'Académie  ;  il  pratique  sans  retard  les  réformes  que  l'Académie  a  ad- 
mises, il  ne  prend  pas  même  connaissance  de  celles  qu'elle  lyoume.  n  j 
a  d'ailleurs  possibilité  d'action  réciproque  ;  le  public  obéit  à  l'Académio, 
l'Académie  à  son  tour  écouterait  la  voix  publique,  si  celle-d  prenait  la 
peine  de  parier.  Le  but  à  poursuivre  me  parait  donc  pouvoir  être  défini 
ainsi  :  proposer  à  l'opinion  pour  qu'elle  appuie,  à  l'Académie  pour  qu'elle 
statue,  des  simplifications  orthographiques  qui  ne  rebutent  ni  l'une  ni 
Tautre. 

Cette  formule  implique  que  nous  devons  commencer  par  limiter  noos- 
mêmes  nos  ambitions.  Peut-être  un  pur  phonétiste,  qui  se  placerait  dans 
l'absolu,  pourrait-il  souhaiter  d'écrire  katrom  pour  qtuUre  hommet  ; 
mais  pour  vous  ou  moi  cela  ne  serait  pas  souhaitable,  puisque  évidem- 
ment nous  ne  l'obtiendrions  pas.  Je  vous  avoue  que  je  serai  satisfait  si, 
au  premier  dictionnaire,  l'Académie  me  permet  d'imprimer  quaJtre  homet^ 

Pour  le  moment  je  pense  qu'il  nous  faut  chercher,  selon  un  mot  célè- 
bre, les  réformes  orthographiques  qui  nous  divisent  le  moins. 

Ce  seront  celles  qui,  aisément  conciiiables  avec  divers  principes,  pour- 
ront agréer  à  la  fois  à  des  écoles  et  à  des  instincts  contraires.  Otons  une 
m  à  homme  :  voilà  une  simphûcation  démocratique,  et  nous  aurons  pour 
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nous  les  socialistes,  ou,  sî  tous  voulez,  les  Américains  de  Torthographe.. 
Ce  sera  plus  phonétique,  et  nous  aurons  les  «  Phonetic  teachers  ».  Ce 
9era  plus  historique  (c'est  la  plus  rieille  orthographe  firançaise)  ;  nout 
aurons  donc  pour  nous  les  tisturade  rieux  écrits.  Demandez  à  un  savant 
comme  mon  cher  maître  et  ami  Gaston  Paris  :  en  Atant  1*^  du  mot 
htmwie^  vous  contenteriez  ou  soumettriez  peut-être  sa  raison;  en  ôtant 
une  m,  comme  dans  Fandenne  langue,  je  suis  sûr  que  vous  toucherez 
son  cœur  ;  et  de  fait,  n'est-il  pas  permis  d*aimer  notre  passé  jusque  dans^ 
les  petites  choses  ?  Enfin  ce  sera  de  la  modération  ;  or,  pour  une  per- 
sonne qui  s'intéresse  à  un  changement,  il  y  en  a  cinquante  ou  cent  qui 
le  subissent  si  on  les  ménage,  qui  se  rebiffent  si  on  les  rudoie. 

Vous  aviez  convié  à  vous  conseiller  un  homme  qui  est  le  premier  savant 
de  TEurope  sur  la  matière.  U  pouvait  vous  répondre  avec  une  autorité^ 
sans  égale,  mais  non  peut-être  avec  pleine  liberté,  car  il  hii  eût  laDu  par- 
ler pro  domo  sua.  Moi  je  vous  le  dirai  bien  à  mon  aise  :  Le  gtdde^  c*est 
le  vieux  français.  Là  existent  déjà,  et  très  à  découvert,  les  prindpes^ 
d'une  orthographe  à  la  fois  nationale  et  très  rationnelle,  à  la  fois  éty- 
mologique et  très  simple,  à  la  fois  voisine  de  la  nôtre  et  beaucoup  meil- 
leure. Recueillons  ces  prindpes  et  faisons-les  prévaloir  ;  à  chaque  jour 
suffit  sa  peine.  «  Croyez-vous  donc  que  le  xix*  siède  ne  voudra  pas  aller 
plus  loin?  »  Eh  bien!  le  xx*  siècle  en  sera  libre. 

Mais  je  tiens,  cher  monsieur,  plus  encore  à  plaider  pour  la  réforme 
que  pour  la  modération.  Tel  lecteur  sérieux  demandera  peut-être  sî 
«  l'orthographe  >  vaut  qu'on  l'améliore.  Cest  si  peu  de  chose  aux  yeux 
de  l'homme  fait,  cette  étude  enfantine  !  A  ce  lecteur  de  bonne  foi  je  ré- 
ponds que  comme  lui  je  trouve  nos  règles  méprisables,  mais  que  des 
millions  d'enfants  peinent  à  les  apprendre,  et  que  l'importance  de  ce  qui 

n'en  a  pas  se  mesure  au  temps  qu'on  y  perd. 

Louis  Havet, 
Professeur  au  Collège  de  France» 


LES  ÉLECTIONS  ET  LES  CONVOITISES  PROTECTIONNISTES  EN  ALLEMAGNE^ 

Les  élections  allemandes  ont  donné  la  majorité  à  une  coalition  gou- 
vernementale, dans  laquelle  les  réactionnaires  en  matière  d'économie 
politique  figurent  au  premier  rang  et  dont  ils  espèrent  bien,  Bismarck 
voleht€f  tirer  profit.  Le  triomphe  du  chancelier  a  déjà  surexcité  certains^ 
appétits,  certaines  convoitises,  en  même  temps  qu'il  stimule  le  zèle  de 
ceux  qui  veulent  sauver  la  société  en  relevant  certaines  barrières  qui 
entravaient  jadis  le  libre  exercice  des  métiers  et  des  professions.  U  n'est 
pas  sans  intérêt  de  suivre  ce  mouvement;  on  apprend  d'une  manière 
tangible  jusqu'à  quel  degré  d'absurdité  peuvent  s'élever  les  aspirations- 


112  JOURNAL  DES  ÉGOlfOMISTBS. 

égoïstes  de  certûnes  classes;  lorsqu'elles  ont  été  atteintes  de  la  maladie 
à  la  mode,  du  raMes  protectionniste.  Il  y  a  un  enseignement  à  en  tirer 
même  de  ce  côté- ci  de  la  firontière  :  c'est  que  les  gens  qui  croient  en 
Felficacité  de  droits  d'enU^e  pour  sauver  ragriciilture  ou  qui  font  sem- 
blant d'y  croire,  afin  de  duper  les  électeurs,  ne  sont  jamais  satisfait!. 
L'absence  de  résultat  favorable  obtenu  par  les  droits  existants  les  coq* 
traint  à  aller  de  l'avant,  à  demander  des  augmentations  à  TinfinL 
Après  trois  firancs,  cinq  francs,  —  aprèsunmark,  trois  marks  et  Ton  peat- 
étre  sûr  que  l'on  ne  s'en  contentera  pas,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  après  afoir 
imposé  d'inutiles  et  de  coûteux  sacrifices  à  la  nation,  on  se  décide,  dans 
un  aveuir  plus  ou  moins  éloigné,  à  abolir  toutes  ces  lois  arbitraires,  pour 
revenir  au  régime  de  la  liberté. 

Le  programme  élaboré  par  la  Société  économique  de  Poméranie  peat 
déjà  donner  une  idée  de  ce  que  veulent  les  agrarier  de  Prusse. 
Ce  programme  a  été  soumis  au  Reichstag  défunt  sons  forme  de  péti- 
tion, mais  Préviendra  certainement  sous  les  yeux  du  nouveau  Paiiement. 
Voici  donc  ce  qu'on  réclamait  :  les  droits  d'entrée  sur  les  céréales  et 
sur  le  bétail  seront  doublés,  il  sera  perçu  un  droit  d'entrée  de  125  francs 
les  100  kilos  sur  la  laine  lavée,  de  75  à  100  tr,  sur  la  laine  brute,  Q  sera 
organisé  un  monopole  pour  l'alcool  non  rectifié,  et  tout  d*abord  la 
prime  d'exportation  sur  l'alcool  sera  augmentée  de  cinq  francs  —  par 
contre,  un  impôt  très  considérable  frappera  le  commerce  en  valeurs  et 
fonds  étrangers  ainsi  que  les  transactions  à  terme  ;  le  produit  de  ces 
impôts  sera  employé  à  élever  la  prime  d'exportation  sur  Talcool,  à 
maintenir  celle  sur  le  sucre,  à  obtenir  des  abaissements  de  tarif  poor  le 
transport  des  produits  agricoles,  à  diminuer  les  frais  d'enregistrement, 
etc.  En  d'autres  termes,  tous  ceux  qui  ne  produisent  pas  de  céréales  ou 
du  bétail  seront  imposés,  afin  d'augmenter  les  sommes  que  les  proprié- 
taires fonciers  retirent  de  leur  industrie.  (1  ne  faut  vraiment  pas  étresiu^ 
pris  après  cela,  si  les  socialistes  rouges,  les  révolutionnaires  de  la  rue 
étalent  des  prétentions  collectivistes  et  partage  Uses  ;  ils  ne  font  que 
marcher  sur  les  traces  des  socialistes  blancs.  Ceux-ci  demandent  que 
rindustrie  et  le  commerce  soient  doublement  taxés,  une  fois  par  l'éléva- 
tion artificielle  des  denrées  d'alimentation  et  des  matières  premières,  une 
seconde  fois  par  le  payement  de  subsides  aux  distillateurs  et  aux  sucriers. 

Des  idées  analogues  se  sont  fait  jour  daos  trois  congrès,  tenus 
tout  récemment  à  Berlin  par  l'association  des  fabricants  d'alcool, 
les  agriculteurs  allemands  et  l'association  pour  la  réforme  fiscale.  Les 
orateurs  n'ont  pas  manqué  de  se  réjouir  du  changement  surrenu 
dans  la  composition  du  Parlement  et  de  dire  que  les  nationaux 
libéraux,  nommés  par  l'appui  des  conservateurs,  ont  contracté  une  dette 
vis-à-vis  de  leurs  alliés. 
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Le  droit  d*entrée  sur  la  laine  tient  fort  à  cœar  aux  propriétaires  fon- 
ciers; il  frapperait  durement  Findustrie  allemande,  qui  a  exporté  (en 
1884}  258.000  quint,  mètr.  de  lainage  (filés  et  tissus)  et  pour  les  besoins 
de  laquelle  plus  d'un  milion  de  quintaux  de  maUère  première  a  été 
importé  ;  la  production  indigène  en  laine  n'atteint  pas  la  cinquième 
partie,  et  de  plus  la  qualité  ne  satisfait  pas  à  toutes  les  exigences  de  la 
ialmcation.  Les  agriculteurs  allemands  ont  discuté  la  question  de  sayoir 
si  une  réduction  dans  la  production  des  blés  ou  une  élévation  des  droits 
serait  préférable  pour  faire  hausser  les  prix.  Ils  se  sont  arrêtés  à  la  se- 
conde alternative  —  naturellement!  Us  ont  déclaré  peu  pratique  l'ob- 
servation du  professeur  Howard,  de  Leipzig,  qui  essayait  de  leur  faire 
comprendre  que  les  souffrances  de  Fagriculture  proviennent  en  partie 
de  llgnorance,  de  Fesprit  de  routine,  de  l'incapacité  de  faire  le  compte 
de  la  production.  Ils  se  sont  plaints  de  ce  que  la  consommation  du  blé 
en  Allemagne  ne  progressait  pas,  qu'on  y  mangeait  trop  peu  de  pain 
blanc 

Les  fabricants  d*alcool  réclament  qu*on  leur  garantisse  un  prix  de 
vente  rémunérateur.  A  défaut  du  monopole  de  l'État,  ils  veulent  s'or- 
ganiser,  s'associer  et  limiter  la  production  à  la  moyenne  des  cinq  der- 
nières années  ;  pour  établir  de  nouvelles  distilleries,  il  faudrait  une  con- 
cession, qu'on  n'accordera  pas.  Des  tentatives  faites  pour  créer  des  ma- 
gasins^ généraux  où  l'on  centraliserait  Talcool  et  qui  donneraient  des 
avances  aux  déposants,  ont  échoué  ;  il  s'agissait  de  se  rendre  indépen- 
dant de  la  Bourse  et  de  la  spéculation. 

Dans  la  réunion  de  l'Association  de  la  réforme  fiscale  et  économique, 
les  Offfrarier  ont  protesté  contre  la  tendance  de  modifier  la  propriété  fon- 
cière, qui  se  fait  jour  dans  les  essais  de  colonisation  intérieure.  Ils  se 
ïont  surtout  occupés  de  la  question  si  souvent  discutée  par  eux,  des 
mesures  à  prendre  pour  restreindre  l'endettement  hypothécaire  de  la 
propriété  foncière.  Us  appellent  l'intervention  législative  à  cet  effet,  ils 
veulent  qu'on  ne  puisse  pas  s'endetter  au  delà  de  la  moitié  de  la  valeur 
de  sa  terre,  qu'on  ramène  à  cette  limite  les  dettes  existantes,  à  l'aide 
d'une  série  de  mesures  (conversion  forcée,  création  d'associations  mu- 
tuellesy  surveillance  sévère  parles  soins  de  l'autorité,  etc.)'.  Dans  le  cours 
de  la  discussion,  plusieurs  orateurs  ont  déclaré  que  la  cause  principale 
4e  la  situation  obérée  des  agriculteurs  c'était  la  cmnilaUon  fiduciaire 
trop  restreinte.  Us  [ont  demandé  que  l'État  émit  chaque  année  un 
milliard  de  papier  monnaie,  qu'on  prêterait  sur  la  base   de  2  ®/o  à  des 


*  Pour  le  détail  du  projet,  voir  Deuuehe  œkonomist,  n»  129,  Berlin,  qui  le 
dte  en  s'en  moquant. 

4*  sfai»,  T.  xxxvm.  —  15  avril  1887.  8 


il 4  JOURHAL  DS8  ÉGOlfOmSTES. 

oaîases  de  crédit  à  créer,  et  qui  feraient  des  avances  aux  propriétaires 

fonciers. 

Toutes  les  erreurs  se  touchent  :  la  protection  mène  à  Ilnftation,  et 

le  socialisme  de  Tourner  ne  diffère  pas  de  celui  du  grand  propriétaire 

foncier. 

A.R. 

BULLETIN 

rUBUCATlONS  DU   «   JOURNAL  OFFIGISL   ». 
(  Mon  1887.  ) 

2  mars.  —  Loi  portant  création  d*une  chaire  de  science  de  Féduatida 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  et  nommant  le  professeur  titulaire  de 
cette  chaire. 

3  mars.  —  Arrêté  fixant  la  date  d^  la  session  des  sociétés  des  baui* 
arts  des  départements  en  1887. 

4  mars.  — -  Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la 
concession  déHnitive  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  de  la 
ligne  de  Toul  à  Nancy  par  Pont-Saint-Vinoent. 

-*  Note  concernant  Tapplication  de  la  loi  sur  la  relégation  des  réct* 
divistes»  suivie  du  Rapport  annuel  de  la  coounission  de  classement  dei 
récidivistes. 

6  mars.  —  Décret  portant  suppression  de  cinq  emplois  d*înspede« 
général  des  services  administratifs  au  ministère  de  l'intérieur. 

-*  Rapport  au  ministre  de  Tinstruction  publique  sur  la  statistiqve  des 
élèves  sortis  des  écoles  primaires  supérieures  (garçons)  à  la  Un  de  Taniiée 
scolaire  1885-1886. 

7  mftrs.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  aux  approvisionnements  de 
la  marine.  —  Décret  conforme. 

— -  Opérations  des  caisses  d'épargne  en  1886. 

8  mars.  ^  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  nû* 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  la  prohibition  de  l'importa- 
tion des  sucres  étrangers  dans  File  de  la  Réunion.  •—  Décret  oonfonoe. 

12  mars.  •—  Arrêté  complétant  le  système  de  dassiflcation  générale 
de  TExposition  universelle  de  1889* 

«—  Arrêtés  relatifs  aux  comités  d'admission  de  TExposition  universelle 
de  1889. 

13  mars.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la 
commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  ti^* 

esse. 


j 
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15  mars.  —  Loi  coocerDant  la  répression  des  fraudes  commises  dans 
la  Tenle  des  beurres. 

17  mars.  —  Loi  portant  réforme  du  régime  en  vigueur  pour  les  lettres 
expédiées  après  les  levées  générales. 

18  mars.  —  Loi  ouvrant  au  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  un 
crédit  extraordinaire  de  1,050,000  fr.,  pour  venir  en  aide  aux  populations 
éprouvées  par  les  tremblements  de  terre. 

—  Tablean  des  dates  des  concours  et  examens  de  renseignement  pri- 
maire pendant  Tannée  1887; 

20  mars.  —  Arrité  relatif  au  degré  de  parenté  qui  interdit  à  tout 
membre  d'une  commission  de  prendre  part  au  jugement  d*un  concours. 

21  mars.  ^  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d*étudier  un 
programme  d'ensemble  pour  Texécution  des  chemins  de  fer  du  Tonkin. 

25  mars.  —  Décret  prononçant  la  levée  du  séquestre  administratif 
sous  lequel  avait  été  placé,  par  décret  du  5  janvier  1885,  le  chemin  de 
fer  d'Alais  au  Rhône. 

26  mars.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  décret  fixant  les  limites  res- 
pectives des  territoires  de  la  transportation  et  de  la  relégation  à  la 
Guyane. 

—  Diflcoiirt  prononcé  par  le  ministre  de  l'industrie  à  la  séance  d'inau- 
guration des  comités  d'admission  de  l'Exposition  universelle  de  1889. 

27  mars.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  justice,  relatif  à  Tinstitution  d'une  commission  chargée 
de  préparer  la  revision  de  la  législation  pénale.  —  Décret  conforme. 

29  mars.  —  Décret  formant  une  commisîon  chargée  de  procéder  à  la 
liquidation  de  la  caisse  des  retraites  instituée  au  profit  des  artistes  et 
employés  de  FOpéra. 

—  Décret  modifiant  divers  articles  du  décret  du  18  janvier  1887  sur 
l'exécution  de  la  loi  organique  de   renseignement   primaire. 

—  Remise  au  Président  de  la  République,  par  le  premier  président  de 
la  Cour  des  comptes,  du  Rapport  de  la  Cour  sur  les  comptes  de  l'exercice 
1883. 

30  mars.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Berne, 
le  9  septembre  1886,  concernant  la  création  d'une  Union  internationale 
pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

—  Loi  portant  modification  au  tarif  général  des  douanes  en  ce  qui 
concerne  les  céréales  (blé,  avoine  et  farine). 

31  mars.  —  Loi  pour  la  conservation  des  monuments  et  objets  d'art 
ayant  un  intérêt  historique  et  artistique. 
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LOI  portant  modifacation  an  tarif  général  des  douanes  en  ce  qui  eoa- 
cerne  les  céréales  (blé,  aroine  et  farine). 

Art.  i*^  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  tableai 

A  duTarif  général  des  douanes  établi  par  les  lois  des  7  et  8  mai  1881  et 

28  mars  1885  est  modifié  ainsi  qu^il  suit  : 

DROrrs 

(déoines  et  i  p.  100  eonpiU) 

MATIÈRES  VÉGÉTALES  „,  l^l^n.u       ^'^^jS  ^ 

l.S**5îîîL  dliJJtomtnt 

Its  droiu  d*Mjp*yt 

hors  d'EnroïK. 

Farinettx  alim^taires 

Fromeat,  (  «'"" •-  »«>"'•  '^  " 

épeautre  et  méteU  (ffï).   «'""'  concassés. 
^  Farines  et  boulan- 
ges   contenant  V  -.  s 
plus  de  10p.  100 

de  farine 

Avoine(68) —  3  » 

Biscuit  de  mer  (69) —  8   « 

Gruaux,  semoules  en  gruaux  (grosse  farine^, 

grains  perlés  ou  mondés  (70) —  8   * 

Semoules  en  pAte  et  pâtes  dltalie  (71) ~  8  • 

Sagouy  salep  et  fécules  exotiques  (72) —  8   » 

Dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  quand  le  prix  du  pain  8*élè- 
vera  à  un  taux  menaçant  pour  Talimentation  publique,  le  Gouvememenl 
pourra,  en  l'absence  des  Chambres,  suspendre  en  tout  ou  en  partie  les 
effets  de  la  présente  loi,  par  un  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres. 

Dans  ce  cas,  la  mesure  prise  par  le  Gouvernement  devra  être  soumise 
à  ratiflcation  aussitôt  les  Chambres  réunies. 

Art.  2.  —  Dans  tous  les  chefs-lieux  des  cantons  et  les  communes  ayant 

plus  de  i.5(X)  habitants,  les  municipalités  feront  publier  et  afficher  à  la 

mairie,  dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  cours  des  Mes 

et  farines  sur  les  marchés  de  département  pendant  le  mois  précédent 

Fait  à  Paris,  le  29  mars  1887. 

Jules  Gafivr. 
Par  le  Président  de  la  République. 

Le  ministre  de  VagricuUxirej  Jules  Develle, 

Le  ministre  des  finances,  A.  DAuract* 


La  revision  de  la  législation  pénale.  —  Le  décret  qui  nomme  la  com- 
mission chargée  de  la  revision  de  la  législation  pénale  est  précédé  da 
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Rapport  saivanty  adressé  à  M.  le  Président  de  la  république  par  M.  le 
garde  des  sceaux  : 

Paris,  le  26  mars  1887. 

Monsieur  le  Président,  le  Gode  de  1810.  qui  contient  les  principes  fon- 
damentaux de  notre  droit  pénal,  a  subi,  depuis  sa  promulgation,  de 
nombreuses  modifications.  En  1824,  en  1837,  en  1803,  les  réformes  on 
porté  sur  les  dispositions  dont  le  changement  semblait  le  plus  impérieu- 
sement réclamé  par  l'opinion  publique  et  indiqué  par  Texpérience.  Mais, 
en  limitant  leurs  travaux  à  des  questions  de  durées  de  peine  et  de  qua- 
lification, les  législateurs  de  ces  époques  ont  pris  soin  de  proclamer  le 
caractère  incomplet  et  provisoire  de  leur  initiative,  en  même  temps 
qa*ib  ont  laissé  entrevoir  la  nécessité,  pour  Favenir,  d'opérer  une  revi- 
sion complète  de  notre  législation  en  cette  matière* 

Plusieurs  nations  voisines,  notamment  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
qui  étaient  régies  par  notre  Gode  de  1810,  ont,  dans  ces  dernières  an- 
nées, procédé  à  un  travail  d'ensemble,  pour  mettre  les  dispositions  di- 
verses de  leur  droit  criminel  en  harmonie  avec  l'état  actuel  des  mœurs, 
les  progrès  de  la  civilisation  contemporaine  et  les  nécessités  présentes 
de  la  répression.  Le  moment  semble  venu  pour  la  France  d'entrer,  à 
son  tour,  dans  la  voie  des  réformes  et  de  rechercher  dans  quelle  mesure 
devront  être  modifiés  les  principes  de  nos  lois  pénales. 

Le  fondement  philosophique  sur  lequel  repose  l'œuvre  de  la  législa- 
tion actuelle  a  depuis  longtemps  donné  lieu  à  des  discussions  ardentes  et 
soulevé  des  critiques  qui  n'ont  pu  rester  indifférentes  à  l'attention  des 
gouvernements  et  du  pays.  Mais  jamais  le  besoin  d'étudier  les  réformes 
possibles  ne  s'est  plus  impérieusement  fait  sentir  qu'aujourd'hui. 

Le  caractère  des  peines  s'est  successivement  et  profondément  modi- 
fié ;  les  diverses  pénalités  établies  sous  l'empire  du  Code  de  1810  ne 
sont  plus,  à  l'heure  actuelle,  ce  qu'elles  étaient  à  l'origine.  Sous  l'in- 
fluence des  idées  libérales  et  des  intérêts  nouveaux  de  la  société,  plu- 
sieurs systèmes  ont  surgi  sur  le  mode  de  leur  application  et  ont  été 
consacrés  par  l'adhésion  des  pouvoirs  publics.  Cest  ainsi  que  la  trans- 
portatîon  dans  les  colonies  a  été  substituée  par  la  loi  du  30  mai  1854  à 
la  détention  dans  les  bagnes,  qu'une  réglementation  nouvelle  du  régime 
pénitentiaire  des  établissements  de  travaux  forcés  est  résultée  du  décret 
du  18  juin  1880  ;  que  le  principe  de  l'emprisonnement  individuel,  posé 
par  la  loi  du  5  juin  i<n5,  a  remplacé,  pour  les  peines  de  courte  durée, 
le  système  de  la  détention  collective.  Si  l'on  considère,  d'autre  part,  que 
les  lois  sur  la  libération  conditionnelle  des  condamnés  et  la  relégation 
sont  intervenues  en  vue  de  prévenir  et  réprimer  les  récidives;  que,  pour 
assurer  l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  détenus,   des  dispositions  pé- 


118  JOURNAL  DEà  ÉCONOMISTES. 

nales  ont  étô  spécialement  édictées  contre  les  auteurs  des  crimes  com* 
mis  dans  rintérieur  des  prisons  ;  qu'inspirés  enfin  de  ces  idées  diverses, 
plusieurs  projets  de  loi  sont  actuellement  soumis  à  Texamen  du  Parle- 
ment, on  se  rendra  facilement  compte  de  Timportance  de  la  révolution 
accomplie  ou  en  voie  de  s'accomplir  dans  la  nature  et  rexécution  des 
châtiments  établis  par  la  législation  de  1810* 

Bien  que  të  régime  des  peines  n'ait  pas  été  traité  eu  détail  par  le 
Code  pénal,  il  a  exercé  néanmoins  une  influence  considérable  sur  U 
classification  des  infractions  en  crimes,  délits  et  contraventions,  et  sur 
la  détermination  de  la  répression  pour  chaque  espèce  diufiraclioos. 
Toutes  les  innovations  introduites  en  cette  matière  ont  altéré  le  rapport 
qui,  dans  la  pensée  des  auteurs  du  Gode,  devait  exister  entre  les  incri- 
minations  et  les  peines.  Il  convient  de  rechercher  dans  quelles  conditions 
et  dans  quelle  mesure  ce  rapport  doit  être  établi. 

A  un  point  de  vue  différent,  la  revision  de  notre  .légi^tion  pénale 
s*impose;  les  changements  survenus  dans  notre  état  social  ont 
augmenté  ou  atténué  la  gravité  de  certaines  infractions  qui  sont  insuffi* 
samment  répnmées  à  Theure  présente,  ou  frappées  de  peines  trop 
sévères.  Ce  double  résultat  est  également  fâcheux  ;  autant,  en  edet, 
l'insuffisance  des  moyens  de  répression  peut  constituer  un  danger  pour 
la  sécurité  publique,  autant  l'exagération  du  châtiment  est  susceptible  de 
devenir  une  garantie  d'impunité  pour  les  coupables  que  les  juges  hési- 
teront à  frapper  de  peines  hors  de  proportion  avec  leurs  fautes. 

D'autres  questions  se  posent  encore  :  il  est  opportun,  dans  un  intérêt 
de  clarté  et  d'homogénéité,  d'élargir  le  cadre  du  Code  de  1810;  le 
nombre  des  actes  pumssables  s'est  logiquement  accru  avec  les  dévelop- 
pements successifs  de  la  société  ;  des  lois  spéciales  de  répression  sont 
intervenues  à  diverses  époques  et  forment,  à  côté  du  Gode  pénal,  un 
ensemble  de  dispositions  distinctes,  éparses  et  parfois  contradictoires. 
Une  étude  approfondie  de  ces  lois  permettrait  peut-être  de  dégager  de 
chacune  d'elles  les  principes  essentiels  pour  les  réunir  et  les  fondre 
dans  un  môme  Gode  qui  serait  ainsi  approprié  à  toutes  les  nécessités  de 
l'action  publique. 

Les  principes  enfin  qui  ont  inspiré  l'œuvre  du  législateur  de  1810 
doivent  faire  l'objet  d'un  examen  approfondi.  Déduite  des  doctrines 
autoritaires  de  l'époque  impériale,  qui  ont  marqué  de  leur  empreinte  cha- 
cune des  dispositions  de  nos  lois  criminelles,  la  conception  primitive  de  la 
théorie  du  Gode  pénal  ne  semble  plus  répondre  à  l'idée  que  nous  avons 
de  la  répression  et  des  moyens  de  rendre  cette  répression  efficace.  Les 
rédacteurs  du  Gode  avaient  mesuré  la  gravité  des  peines  sur  le  danger 
que  les  infractions  faisaient  courir  à  la  société,  sans  se  préoccuper  de 
rimmoralité  des  actes  considérés  en  eux-mêmes.  Ils  s'étaient  Qxdusivo- 
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ment  appliqués  à  garantir  la  société  contre  le  retour  des  crimes  par 
Teffet  prétentîf  de  la  crainte  du  châtiment. 

Ne  convient-il  pas  de  substituer  à  ces  principes  du  Gode  actuel  un 
corps  nouveau  de  doctrines  qui,  fondé  sur  une  obserration  plus  exacte 
de  l'idée  de  justice  et  des  besoins  réels  du  pays,  assurerait,  avec  la 
répression  de  la  ftiute,  l'amendement  des  coupables?  La  société  ne  doit- 
elle  pas  trouver  une  protection  efficace  à  la  fois  dans  Teffet  préventif 
des  peines  et  dans  le  relèvement  moral  des  individus  frappés  pêr  la  Jus- 
tice? 

Toutes  ces  considérations  m*ont  paru  rendre  nécessaire  la  revision  de 
notre  Gode  pénal.  J'ai  pensé  qu'il  convenait  de  confier  la  préparation 
d'un  travail  de  cette  importance  à  une  commission  spéciale  dont  la 
composition  se  trouve  au  projet  de  décret  oi-joint  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  approbation. 

Veafllez  agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  respect. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  Sabrikn. 


Ligne  contre  les  droits  snr  le  blé  et  la  viande.  —  Résolutions 
adoptées.  —  Les  membres  de  la  Ligue  contre  les  droits  sur  le  blé  et  sur 
la  viande,  réunis  en  assemblée  générale,  le  4  avril,  ont  adopté  les  ré- 
solutions suivantes  : 

Organisation  de  la  Ligue.  -*  i.  La  Ligue  adopte  le  nom  de  «  Ligue 
contre  les  droits  sur  le  blé  et  la  viande  ». 

2.  Le  siège  de  la  Ligue  est  à  Paris,  mais  des  comités  associés  à  la 
Ligue  pourront  être  fondés  dans  les  départements. 

3.  La  Ligue  est  une  association  ouverte. 

Toutes  les  personnes  qui  voudront  en  faire  partie  peuvent  adresser 
leur  demande  au  bureau  de  la  Ligue. 
Il  sera  statué  sur  leur  admission  par  le  comité. 

4.  Los  membres  de  la  Ligue  paient  une  cotisation  annuelle  de  12  fr« 
La  ligue  reçoit  des  donations  qui  peuvent  être  réparties  sur  plusieurs 

années. 

Elle  reçoit  aussi  des  souscriptions  annuelles  dont  le  minimum  est 
fi)c4à25c 

But  d$  ia  Liguê.  «-  5.  Le  but  de  la  Ligue  est  de  se  servir  des  moyens 
que  les  lois  et  nos  institutions  mettent  en  son  pouvoir  pour  arriver  à  la 
suppression  ou»  toot  au  moins,  d*abord,  k  la  modération  des  droits 
excessifr  sur  le  blé  et  sur  la  viande  votés  par  le  Parlement. 

Les  membres  de  la  Ligue  basent  leurs  intentions  à  cet  égard  sur  la 
conviction  qu*ils  ont  que  ces  droits  ne  favoriseront  que  quelques  inté* 
féts  particoliersi  ne  sont  point  nécessaifes  à  Tagriculture,  et  oue,  d'iffi 
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aatre  côté,  ils  pèseront  d'une  manière  très  lourde  et  injuste  sur  les  tra- 
vailleurs des  campagnes  aussi  bien  que  sur  les  consommateurs  et  les 
travailleurs  des  villes. 

Moyens  d'action.  —  6.  Les  moyens  d'action  à  employer  par  la  Ligue 
sont  : 

1^  Des  conférences  dans  des  réunions  publiques  ou  privées  ; 

2<*  Des  publications  de  diverses  sortes  ayant  pour  but  de  propager 
Faction  de  la  Ligue,  notamment  en  portant  régulièrement  à  la  coaaais- 
sancc  du  public  les  faits  qui  prouveront  de  quelle  façon  et  dans  qaeUe 
mesure  les  droits  qu'elle  combat  entravent  Talimeniation  publique  et 
renchérissent  les  objets  de  consommation. 

7.  Le  comité  est  investi  du  pouvoir  de  demander  la  reconnaissance  de 
TAssociation  comme  établissement  d'utilité  publique  dès  qu'elle  réu- 
nira les  conditions  nécessaires  pour  l'obtenir. 

Membres  du  comité  :  BIM.  A.  Lalande,  député,  président  ;  G.  Peria, 
député,  vice-président  ;  Fernand  Faure  et  Millerand,  députés,  secrétaires  ; 
Léon  Say,  Peaudecerf,  Georges  Martin,  Barne,  sénateurs  ;  Frédéric 
Passy,  Bouvier,  Yves  Guyot>  Camille  Pelletan,  députés. 


SOCIÉTÉ  DÉCONOMIE  POLIT[QUE 

RÉUNION  DU   5  AVRIL   18 87, 


Nbcrolooie  :  M.  Arthur  Mangin. 

Nouveaux  membres  titulaires  et  correspondants. 

Discussion  :  Des  résultats  de  la  liberté  de  la  boucherie  et  de  la  boulangerie. 

Ouvrages  présentas. 


La  séanee  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président.  Parmi  les  as- 
sistants figurent,  à  titre  d'invités,  MM .  Ramé,  ancien  président,  et 
Cornet,  président  actuel  du  Syndicat  de  la  boulangerie  de  Paris,  tiasl 
que  M.  Balandreau,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  conseil  de  la  boulan- 
gerie. 

M.  le  président  rappelle  à  la  réunion  la  perte  faite  par  la  Seciélé, 
en  la  personne  de  M.  Arthur  Mangin,  qui  en  était  meraln^depais  iM2. 
M.  Mangin  était  un  esprit  des  plus  distingués,  nourri  d'une  éduca- 
tion scientifique,  forte  et  variée,  et  doué  d'un  réel  talent  d'écrivain. 
Sa  plume  alerte  avait  soutenu,  avec  la  plus  brillante  indépendante, 
de  nombreuses  luttes  en  faveur  de  la  science  économique,  et  il  laisse 
un  grand  vide  parmi  les  combattants,  adversaires  du  socialisme  et 
de  Tan^rchie.  M.  I^on  Say  envoie  à  sa  famille,  au  nom  de  b  Sœiété 
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et  de  tous  les  amis  de  Mangin  qui  l-ont  connu  et  apprécié  à  nos  réu- 
nions mensuelles,  l'expression  des  plus  vives  sympathies. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  ouvrages  et  bro- 
chures adressés  à  la  Société  depuis  la  précédente  réunion.  (Voir  ci- 
après  la  liste  de  ces  publications.) 

M.  le  président  annonce  à  l'assistance  que  le  Bureau  de  la  Société 
&*est  réuni  le  19  mars  1887,  et  qu'il  a  procédé  à  des  élections. 

Voici  les  noms  des  nouveaux  membres  titulaires  : 

MM.  Charles  Gombl,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*État; 

—  Paul  Mblon,  ancien  banquier,  publiciste  ;  —  Ch.  Petitjban,  sc- 
erétaiie  de  TAssodation  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  ; 

—  Eugène  Rislbr,  directeur  de  l'Institut  national  agronomique  ;  — 
André  Sabatibr,  agréé  au  Tribunal  de  commerce;  —  Victor  Tua- 
QUAN,  chef  de  la  Statistique  générale  de  la  France  au  ministère  du 
commerce.* 

Ont  été  nommé  membres  correspondants  : 

MM.  de  Prssqubt,  professeur  d'économie  politique  à  l'École  nor- 
male d'enseignement  spécial  de  Cluny  ;  ^  Pascaud,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  Chambéry. 

Voici  les  anciens  membres  de  la  Société,  élus,  sur  leur  demande, 
membres  correspondants. 

MM.  Femand  Bartuolont,  Batbib,  Durvaû,  Duvbroibr  db 
Haurannb,  Henri  FouRNimt,  Albert  Gioot,  marquis  Haohisuka, 
René  Lbfbbvrb  db  Laboulatb,  Ernest  Lbbnhardt,  Lbspinassb,  Ri- 
chard du  [Cantal]. 

Invitée  à  se  prononcer  sur  son  ordre  du  jour,  la  réunion  adopte 
comme  siget  de  discussion  la  question  suivante  proposée  par 
M.  Yves  Guyot  : 

DES  RÉSULTATS  DB  LA   LIBERTÉ  DE  LA   BOLGHEaiE    ET  DE  LA 
BOULANGERIE. 

M.  Tyefl  Guyot  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Après  le  vote  du  Parlement  sur  les  blés  et  les  bestiaux,  il  est  peut- 
être  paradoxal,  dit-il,  de  venir  combattre  les  taxes  sur  le  pain  et  la 
viande  ;  car  la  prétention  des  protectionnistes  ayant  été  de  rehausser 
le  prix  du  blé  et  le  prix  du  bétail,  sans  atteindre  le  pain  et  la  viande, 
on  les  a  entendus  récriminer  sans  cesse  contre  les  boulangers  et  les 
bouchers  :  comme  s'ils  avaient  la  prétention  de  faire  payer,  par  les 
vingt  ou  trente  mille  boulangers  existant  en  France,  les 300  millions 
que  doit  coûter  aux  consommateurs  français  le  droit  de  5  francs. 

M.  Yves  Guyot  n'aborde  pas  la  question  du  principe  de  l'article  SO 
de  la  loides  19-22  juillet  1791  qui  a  établi,  provisoirement  cette  taxe, 
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encore  actuellement  appliquée  en  France  dans  plus  de  tteuf  oenli 
communes  et  sous  la  menace  de  laquelle  se  trouvent  toas  les  boulaii* 
gers.  Avant  le  décret  de  1863,  le  nombre  des  boulangers  était  limité, 
ils  étaient  astreints  à  une  savante  organisation  qui  ne  comprenait 
pas  moins  de  treize  articles.  Une  caisse  de  compensation  existait  : 
le  boulanger  était  une  sorte  de  fonctionnaire  administratif;  un  airèt 
de  la  Gour  de  cassation  de  1811  déclare  avec  raison  qu*ii  «  n'eit 
pas  commerçant  ».  Le  consommateur  y  gagnait-il?  Non,  car  fai  pins 
grande  partie  de  la  boulangerie  de  Paris  se  faisait  à  Taide  des  mar- 
chés à  cuisson. 

Les  meuniers,  dans  un  rayon  de  60  lieues  à  peu  près,  s'entendaittt 
avec  les  boulangers,  leur  livraient  les  trois  quarts  de  leur  farine, 
avec  une  prime  de  cuisson  de  tant;  puis,  avec  le  quart  qui  leur  rei^ 
tait,  ils  faisaient  la  hausse  autant  que  possible.  Comme  le  prix  du 
pain  était  fixé  par  l'Administration  d'après  le  prix  de  la  fisrine,  ils 
bénéficiaient  pour  l'ensemble  de  leur  livraison  de  l'écart  qu'ils  pro- 
voquaient. H.  Yves  Guyot  montre  un  graphique  comparant  le  prixdu 
pain  à  Paris  avec  le  prix  du  blé  depuis  1843  :  le  prix  du  pain  s*est 
élevé  en  1847  à  49.8  centimes  le  kilogramme,  en   1854  à  48.5|  en 
1866  à  49.9;  jamais  il  n*a  atteint  ces  prix  depuis  le  décret  de  1863; 
depuis   1875,  il  n'a  pas  dépassé  40  centimes;  et,  depuis  1878»  la 
moyenne  a  toujours  été  au-dessous.  Dans  son  Rapport  sur  les  con- 
sommations de  Paris  en  1886,  M.  Morillon  dit  :  c  Le  prix  du  pain 
en  1885  a  été  inférieur  à  celui  de  1884.  L'abaissement  du  prix  da 
pain  ne  correspond  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  à  une  égale 
diminution  du  prix  des  farines*  Celles-ci  se  sont  tenues,  en  moyenne, 
à  des  cours  plus  élevés  qu'en  1884  »•  C'est  un  résultat  que  n'aurait 
pas  obtenu  la  taxe  à  coup  sûr. 

On  suppose  que  les  boulangers  vendent  presque  tous  au  même  prix. 
Or,  voici  un  graphique  représentant  les  maxima  et  minima  du  prix 
de  la  première  qualité  du  pain  de  quatre  livres,  à  Paris,  en  1884,  à 
la  même  époque.  Les  prix  varient  entre  75  et  50  centimes*  Dans  les 
arrondissements  de  la  périphérie,  nulle  part  le  prix  ne  dépasse 
70  centimes.  Dans  les  arrondissements  du  centre,  les  firais  généraux 
augmentent  le  prix  du  pain.  C'est  à  ces  frais,  loyer,  main  d'cBuvre, 
meilleure  qualité  du  pain,  qu'est  due  l'augmentation  de  la  prime  de 
cuisson  qui,  même  sous  le  régime  de  la  taxe,  avait  une  tendance 
constante  à  s'élever. 

On  voudrait  établir  la  taxe  qu'il  faudrait  bien  tenir  compte  de  ces 
frais;  on  ne  peut  condamner  des  marchands  à  vendre  à  perte.  C'est 
de  cette  difficulté  que  venaient  autrefois  les  émeutes  du  pain  ;  on 
taxait  le  boulanger,  il  resreignait  le  plus  possible  sa  productîoii.L*oi^ 
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vrier  venait  chez  lui,  —  il  n*y  a  pas  de  pain  i  il  allait  chez  un  autre, 
même  réponse.  Alors  Tinqulétude  le  prenait,  Témotion  se  communi- 
quait de  Tnn  à  l'autre,  Témeute  éclatait.  La  liberté  de  la  boulangerie 
la  fait  disparaître.  Quant  à  la  boucherie,  la  taxe  est  encore  plus  dif- 
ficile à  établir  que  sur  le  pain. 

11  y  a  trois  qualités  de  viande;  puis,  selon  la  valeur  et  la  nature 
du  morceau,  il  y  a  trois  autres  autres  qualités  ;  selon  les  quartiers 
de  Paris,  il  y  a  des  différences  de  prix  considérables  entre  les  di- 
vers morceaux.  «  A  la  place  Haubert,  constatait  Tenquéte  de  1851, 
le  gigot  est  de  20  centimes  meilleur  marché  qu'à  la  Chaussée 
d'Aûtin^  et  le  col  de  mouton  20  centimes  plus  cher  ».  Avant  de  sup- 
primer complètement  la  taxe,  l'Administration  y  avait  renoncé  peu  à 
peu  pour  le  filet,  puis  pour  le  faux^Alet,  puis  pour  les  rognons  de 
chair,  puis  pour  les  côtelettes  de  mouton  parées  ;  elle  avait  établi 
une  quatrième  catégorie  qui  ne  renfermait  à  peu  près  que  les  os,  et 
qui  avait  pour  conséquence  de  relever  le  prix  de  la  troisième.  En 
1855,  la  taxe  avait  été  suspendue  :  le  prix  moyen  du  bœuf  était  de 
1  fr«  42  cent,  le  kilog.  En  1857,  elle  avait  été  rétablie  ;  le  prix  s'était 
élevé  à  2  f^.  02  cent.  Voici  les  prix  moyens  des  dernières  années, 
d'après  le  Rapport  de  M.  Morillon:  1881, 1  fr.  32cent.le  kilog.;  1882, 
1  fr.  50;  1883, 1  fr.64  ;  1884»  1  tr.  63;  1885,  1  fr.  54. 

Contrairement  aux  assertions  émises  tous  les  jours  en  Tair,  on 
Yoit  que  le  prix  de  la  viande  est  moins  élevé  sous  le  régime  de  la 
liberté  que  sou6  le  régime  de  la  taxe.  M.  Ijinjuinais,  dans  un 
Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  de  1851  sur  la  bon*- 
chérie,  en  explique  très  bien  les  motifs:  a  Avec  la  taxe,  le  boucher  n'a 
pas  intérêt  à  discuter  le  prix  de  la  viande  sur  pied,  car,  s'il  obtient 
de  bas  prix,  c'est  le  consommateur  qui  en  profite,  et  si,  au  contraire, 
les  prix  sont  élevés,  la  taxe  s'élève  avec  eux,  c'est  le  consommateur 
qui  fait  les  frais  d'un  achat  mal  défendu.  En  outre,  il  arrive  fréquem- 
ment que  l'acheteur  et  le  vendeur  s'entendent  pour  déclarer  des 
prix  exagérés,  afin  de  surélever  la  taxe  et  de  se  partager  le  bénéfice 
de  leur  fraude  commune  ». 

H.  Léon  Say  fait  remarquer  que  M.  Yves  Guyot  n'a  pas  parlé 
d*un  élément  assez  intéressant  de  la  question,  Taugmentation  cons« 
tante  de  la  prime  de  cuisson,  portée  successivement,  dit-il,  de 
7  francs  jadis  jusqu'à  20  francs  aujourd'hui.  Il  espère  qu'un  des 
invités  de  la  Société,  tous  spécialistes,  voudra  bien  expliquer  ce  point 
particulier  du  sujet. 

M.  Cornet,  président  du  Syndicat  de  la  boulangerie  de  Paris, 
répond  à  cette  invitation. 
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n  voudrait  d'abord  réfuter  l'opinion  souvent  exprimée  parles  p•^ 
tisans  delà  taxe  du  pain;  ceux-ci  prétendent  que  la  liberté,  oc- 
troyée à  la  boulangerie  par  le  décret  de  1863,  eut  pour  résuttiÉ 
d'augmenter  la  prime  de  cuisson  et  de  la  porter  de  14  à  20  et  même 
22  fhmcs  par  sac  de  farine  de  157  kilogrammes. 

Si  Ton  ne  consultait  que  la  brutalité  des  chiffres,  peut-être  au- 
raient-ils un  semblant  de  raison  ?  Mais  il  est  très  facile  de  démon- 
trer Terreur  de  cette  argumentation. 

L'augmentation  de  cette  prime  accordée  au  boulanger  poor  k 
couvrir  de  ses  f^ais  généraux,  frais  de  fabrication,  salaires,  etc.,  i 
suivi  la  marche  ascensionnelle  des  salaires  en  général.  Ces  finis 
ont  pris  une  plus  grande  importance,  pour  les  raisons  suivantes  qm 
sont  d'une  évidence  incontestable. 

1*  Augmentation  des  loyers  et  impositions. 

2o  Augmentation  de  la  main  d'œuvre.  (Les  ouvriers  qui,  il  y  a 
30  ans,  gagnaient  de  28  à  32  francs  par  semaine,  sont  payés  aiyom^ 
d*hui  de  45  à  50  et  même  55  francs); 

.S»  Elévation  de  la  qualité  des  farines  employées,  qui  sont  mainte- 
nant plus  blanches,  d'un  rendement  moindre  en  quantité,  et  pareda 
même  payées  plus  cher  ; 

4»  Augmentation  des  exigences  de  la  clientèle  qui  ne  saurait  se 
contenter  aujourd'hui  du  pain  que  l'on  consommait  il  y  a  trente 
ou  quarante  ans  ; 

5°  Augmentation  des  exigences  du  service  qui  nécessite  un  non- 
breux  personnel  pour  la  distribution  du  pain  à  domicile. 

Le  décret  de  1863  n'a  été  que  la  conséquence  naturelle  des  récla- 
mations formulées  les  années  précédentes  par  les  boulangers  qui,  dès 
cette  époque  reconnaissaient  l'impossibilité  de  continuer  l'exercice  de 
leur  profession  avec  la  cuisson  accordée  par  l'Administration.  El  fl 
est  parfaitement  démontré  que,  même  en  conservant  la  réglementa- 
tion, il  eût  fallu  depuis  cette  date,  augmenter  à  plusieurs  reprises  k 
chiffre  de  cette  prime,  pour  permettre  au  boulanger  de  vivre  de  son 
travail. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  revenir  à  ces  anciens  errements  qui  obli- 
gent le  gouvernement  à  s'interposer  entre  le  producteur  et  le  con- 
sommateur d'une  denrée  qui,  bien  qu'étant  de  première  nécessité, 
entre  pour  un  si  petit  chiffre  dans  la  dépense  d'un  ménag«!. 

Le  boulanger,  par  une  loi  votée  en  1791,  à  titre  provisoire,  a 
été  placé  en  dehors  du  droit  commun,  il  réclame  aujourd'hui  sa  place 
au  soleil  de  la  liberté  dont  seul  de  tous  les  commerçants  il  est 
privé  ! 

Il  n'y  a,  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  raison  de  la  lui  reftiser,  car 
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SOUS  un  régime  libéral  comme  celui  qui  régit  notre  pays,  ses  aspi- 
rations, ses  rcTendications  sont  absolument  légitimes. 

n  serait  déraisonnable  de  craindre  que  Vabolition  de  Fart.  30  de 
cette  loi  néfaste  puisse  amener  une  hausse  de  prix  du  pain.  On  est 
forcé  de  constater  que  la  liberté,  accordée  depuis  24  ans  à  la  bou- 
langerie parisienne,  a  eu  pour  résultat  de  permettre  à  chacun  de 
trouver  du  pain  à  un  prix  en  rapport  avec  ses  moyens  pécuniaires. 
Ce  prix  varie  actuellement  de  55  à  SOcentimesles  deux  kilogrammes, 
suivant  les  différents  quartiers. 

Le  retour  à  la  taxe,  fût-elle  basée  sur  celle  officieuse  publiée  par 
la  préfecture,  aurait  pour  conséquence  de  faire  payer  le  pain,  à  la 
classe  ouvrière,  70  centimes  au  minimum. 

Et  puis,  est-ce  que  la  concurrence  n*est  pas  là  pour  garantir  am- 
plement l'intérêt  du  consommateur,  en  maintenant  les  prix  à  un 
chifiDre  raisonnable  en  rapport  avec  celui  des  farines? 

n  est  juste  de  convenir  aussi  que  la  taxe  est  non  seulement  con- 
traire au  boulanger,  mais  qu'elle  Test  au  moins  autant  pour  le  con- 
sommateur. 

Le  retour  à  une  pareille  mesure  aurait  pour  conséquence  immé- 
diate d'abaisser  la  qualité  du  pain  et  d'imposer  au  public,  au  con- 
sommateur, un  produit  de  qualité  inférieure. 

M.  Léon  Say  craint  de  comprendre,  d'après  ces  explications,  que 
la  liberté  ait,  en  somme,  contribué  à  faire  hausser  les  prix. 

H.  Cornet  fait  remarquer  que,  précisément  sous  Tinfluence  de  la 
liberté,  il  y  a  des  quartiers  de  Paris  où  le  pain  ne  se  vend  que 
56  centimes,  la  taxe  officieuse  indiquant  un  prix  de  70  cent.  La  clien- 
tèle pauvre,  les  ouvriers,  peuvent  avoir,  en  réalité,  du  pain  à  très 
bon  marché. 

M.  Frédéric  Passy  pense  que,  même  avec  la  taxe  officielle,  si  elle 
avait  continué  à  être  appliquée  à  Paris,  l'on  aurait  observé  l'augmen- 
tation de  la  prime  de  cuisson  dans  certains  quartiers,  en  raison  de 
l'amélioration  du  service  de  la  fourniture  du  pain  à  la  clientèle. 
Nécessairement,  quand  il  y  a  augmentation  de  services,  il  faut  qu'il 
y  ait  une  élévation  correspondante  dans  la  rémunération. 

M.  Ramé,  président  de  la  Délégation  de  la  boulangerie  française, 
reconnaît  que  les  boulangers  ont  bien,  depuis  1863,  augmenté  la 
prime  de  cuisson,  par  suite  de  toutes  sortes  de  circonstances  : 
haosses  de  salaire,  de  loyer,  des  frais  généraux,  qui  se  seraient  pro- 
duits tout  de  même  sans  cela  ;  mais  il  faut,  dit-il,  considérer  le  prix 
du  pain  en  lui-même;  dans  les  années  de  réglementation,  le  pain 
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s'est  vendu  bien  plus  cher  et  avec  de  bien  plus  grandes  variations 
que  depuis  la  liberté;  la  simple  comparaison  des  prix  prouve  qu'ils 
n'ont  pas  été  plus  élevés  et  qu'il  ne  s'est  plus  produit  depuis  cette 
époque  de  ces  soubresauts  toujours  désagréables  pour  le  consom* 
mateur. 

Ce  fait  est  le  résultat  de  la  liberté  qui  seule  peut,  sinon  modéra, 
au  moins  pondérer  les  prix  de  toutes  choses. 

Quand  un  maire  taxe  le  pain  dans  sa  ville,  le  boulanger  se  trouTe 
à  son  insu,  cela  est  entendu,  dans  Toblîgation  de  commander  un  ^rpe 
de  farine  tel  qu'il  puisse,  lui  boulanger,  joindre  les  deux  bouts  a^ec 
la  taxe  qui  lui  est  imposée,  et  conune  chaque  maire  prend  pow  sa 
taxe  les  bases  qui  lui  conviennent,  il  en  résulte  que  ce  type  est  1 
local  et  écarte  forcément  les  fabricants  qui  sont  hors  du  rayon  î 
tuel  d'approvisionnement.  Un  arrêté  de  taxe  a  donc  absolomeiii 
la  même  portée  qu'un  arrêté  qui  attribueniit  exclusivement  la  ftmr- 
niture  des  blés  et  des  farines  d'une  ville  aux  fermiers  et  meuniers 
d'un  rayon  déterminé. 

C'est  depuis  le  décret  de  1863  que  le  rayon  de  rapprovisionneoMot 
de  Paris  s'est  agrandi;  c'est  ce  décret  qui  a  permis  d  y  faire  concourir 
les  meuniers  de  toute  la  France  et  même  de  l'étranger,  la  Hongrie, 
par  exemple,  et  c'est  pour  cela  que,  tout  en  prenant  une  prime  4« 
cuisson  plus  forte,  les  boulangers  ne  vendent  pas  le  pain  plus  cher. 
C'est  la  meunerie  qui  fait  les  frais  de  cette  différence,  obligée  qu'elle 
est  de  disputer  son  marché  à  des  confrères  auxquels  il  était  jadis 
fermé  de  par  la  taxe. 

M.  Léon  Say  demande  si,  malgré  les  nouveaux  procédés,  les 
meuniers  peuvent  diminuer  la  qualité  de  leur  farine  à  volonté. 

H.  Ramé  répond  que  cela  est  plus  que  facile;  le  grain  de  Ué  se 
compose  d'une  amande  et  de  son  écorce.  L'amande  seule  nourrit, 
mais  point  l'écorce.  Il  se  demande  s'il  faut,  comme  on  y  tend  atyour- 
d'hui,  ne  manger  que  l'amande  ou,  comme  le  veut  le  D' Grahani, 
manger  tout  le  blé  ;  ou  bien,  comme  cela  se  fait  généralement  «i 
province,  laisser  dans  la  partie  farine  une  certaine  proportion  de 
l'écorce,  autrement  dit  de  son  ;  ce  qui  fait  toute  la  différence  des 
farines  premières  et  secondes. 

Cela  dépendra  de  la  taxe  et  de  ses  bases.  S'il  n'y  a  pas  de  taxe, 
ou  bien  si  les  bases  en  sont  très  larges,  le  meunier  bien  payé  blu- 
tera à  66  p.  0/0  et  même  au-dessous.  Le  pain  sera,  dansée  eas,  plus 
blanc  et  plus  nourrissant.  Si  la  taxe  n'est  pas  rémunératrice,  on 
arrivera,  comme  cela  se  passe  dans'  certa'mes  villes  de  province,  et 
notamment  à  Vie,  Peienne  et  Villedieu-les-Poèles,  à  produire  on 
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pain  inférieiir  à  calui  que  le  {Mréfet  de  pcriice  fait  fabriquer  à  Paris 
pour  les  prisonniers. 

M.  le  président.  —  Vous  n'êtes  pas  partisan  du  système  du  doc- 
teur Graham? 

M.  Bamé  répond  qu'il  y  est  absolument  opposé. 

Le  son  ne  nourrit  pas  ;  les  piqûres  des  fkrines  bises  ne  sont 
antre  chose  que  dn  son  réduit  en  farine;  nous  ne  nous  assimilons 
que  l'amande,  et  le  docteur  Graham  veut  nous  faire  ingérer  une 
matière  inutile  ponrralimentation. 

Sur  l'observation  d'un  assistant,  qn'il  résultera  une  perte  réelle 
pour  la  consommation  si  Ton  mange  une  moins  grande  partie  du 
Mé,  M.  Ramé  reconnaît  qn'à  un  certain  point  de  vue,  cela  peut  être 
Trai  ;  e^est  là  une  des  causes  pour  lesquelles  la  Fraiiee  est  obligée 
de  produire  plus  de  blé  pour  fabriquer  moins  de  pain. 

Mais  cette  quantité  de  résidus,  — jadis  moins  de  20  p.  0/0,  aijûour- 
d*hui  plus  ded5  p.  0/0 — qui  tend  tous  les  jours  à  s'accroître  et  qui  est 
impropre  à  la  fabrication  du  pain,  personne  ne  la  jette,  personne  ne 
la  détruit  ;  les  meuniers  la  veiulent  plus  ou  moins  cher,  suivant  que 
les  récoltes  fourragères  sont  plus  ou  moins  abondantes.  Elle  est 
employée  à  nourrir  les  bestiaux  et  les  volailles,  qui  s'assimilent  très 
bien  ces  issues  ;  sous  la  forme  de  viande,  elles  procurent  de  nou* 
velles  reseourees  à  l'alimentation  publique  ;  ce  déchet  n'est  donc  pas 
perdu  pour  la  consommation. 

M,  Balmndreaii,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  conseil  de  la  boulan- 
gerie de  Paris,  répond  d'abord  à  une  observation  de  M.  Léon  Say, 
en  justifiant  la  majoration  qui  a  porté,  à  Paris,  k  20  Crânes  en 
moyennOtla  prime  de  cuisson  par  sac  de  157  kilogrammes.  —  Cette 
minoration  est  due  à  l'accrûissemeat  des  frais  généraux  du  boulanger 
et  l'administration  préfectorale  elle-même,  dans  les  bases  de  la  taxe 
officieuse  publiée  au  Bulletin  municipal,  en  reconnaît  la  légitimité, 
puiâque  c'est  environ  19  francs  de  cuisson  qu'elle  accorde  au  bou- 
langer, n  serait  donc  inexact  de  dire  à  ce  point  de  vue  que  le  ré- 
gime de  la  liberté  a  causé  le  renchérissement  du  pain,  car  la  même 
augmentation  de  la  prime  se  serait  produite  sous  le  régime  de  la  ré- 
glementation. 

D'ailleurs,  la  cherté  du  pain,  malgré  les  surtaxes  sur  le  blé  et  la 
farine,  n'existe  point  à  proprement  parler.  Le  pain  se  vend  actuel- 
lement à  Paris  au  cours  moyen  de  75  centimes  les  2  kilogrammes. 
En  1789,  il  se  vendait  16  sous  les  quatre  livres  et  il  s'est  élevé  bien 
au-dessus  de  ce  prix  pendant  la  Révolution.  Le  pain  est  donc  moins 
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cher  aujourd'hui.  Et  cependant,  le  salaire  de  Touvrier  ne  dépassait 
point  à  cettte  époque,  à  Paris,  2  francs  par  jour.  Si  sur  cette  somiie 
modique  on  prélevait  pour  Talimentation  de  la  famille  le  prix  d'un 
pain  de  2  kilog.,  il  ne  restait  plus  que  24  sous  pour  les  autres  be- 
soins :  le  logement,  le  vêtement.  C'était  peu.  Avgourd'hui  le  salaire 
atteint  une  moyenne  de  6  à  7  francs  par  jour. 
Une  dépense  de  75  centimes  ne  Fentame  que  légèrement 
Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  portée  que  pourrait  atoir 
le  rétablissement  de  la  taxe,  il  est  bon  de  préciser  Fimportance  de 
la  consommation  individuelle.  Elle  est  à  Paris  par  jour  et  par 
individu  de  450  grammes,  soit  par  an  de  164  kilog.  1/4.  Il  s*enlSiat 
de  35  kilog.  3/4  qu*elle  représente  le  rendement  d*un  sac  de  forme 
qui  est  de  200  kilog.  Le  sac  de  farine  donnant  une  prime  de  cmssoo 
moyenne  de  20  francs,  c'est  donc  moins  de  20  francs  que  chaque 
individu  donne  par  an  au  boulanger  qui  lui  fabrique  son  pain  pen- 
dant toute  l'année. 

Eh  bien,  c'est  cette  somme  de  20  francs,  que  les  partisans  de  la 
taxe  voudraient  réduire  et  ils  s'imaginent  qu'ils  rendraient  un  grand 
service  au  consommateur. 

En  réalité,  c'est  une  Ulusion  qu'on  veut  donner  au  consMi- 
mateur.  La  prime  de  cuisson  fût  elle  réduite  de  2  trancs,  cesl-è- 
dire  abaissée  à  18  francs,  ce  serait  à  la  fin  de  l'année  une  éconosie 
de  10  francs  que  réaliserait  une  famille  de  5  personnes;  (ût-die 
réduite  de  4  francs,  ce  serait  une  économie  de  20  francs. 

Ce  n'est  pas  avec  une  pareille  épargne  que  le  consommateur  par 
viendrait  à  mettre  sa  vieillesse  à  l'abri  du  besoin.  Non  seulement  le 
résultat  serait  mince,  mais  ce  que  le  consommateur  pourrait  gagner 
sur  le  prix  du  pain,  il  le  perdrait  sur  la  qualité. 

Or  à  Paris,  le  consommateur  quel  qu'il  soit  est  difficile  surla  qua- 
lité du  pain.  Jamais  on  n'a  pu  y  acclimater  le  pain  bis,  malgré 
son  bon  marché.  Des  chiffres  remontant  à  Fépoque  de  la  réglemen* 
tation  l'établissent. 

En  1855,  les  farines  blanches  achetées  par  la  boulangerie  se  chif- 
fraient par  1.510.003  quintaux  représentant  une  valeur  de 
87.855.986  francs.  Par  contre  on  n'avait  acheté  que  18.206  quinUux 
de  farines  bises  représentant  une  valeur  de  9«)2.774  firanes,  soit  ira 
90»  de  la  consommation  totale.  En  1856  et  1857  les  achats  de  tonne 
bise  diminuaient  encore  pour  se  réduire  en  1858  à  7.439  quintaux  re- 
présentant une  valeur  de  175.375  francs,  et  les  achats  de  farine  Wan- 
chemontaientàl.625.490  quintaux,  représentant  49.041J273  francs. 
Ces  chiffres  démontrent  la  répugnance  de  la  population  parisienne 
pour  le  pain  qui  n'est  pas  blanc. 
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Et  la  population  parisienne  a  raison.  En  effet,  contrairement  à  une 
«rreur  ancienne,  la  farine  blanche  est  la  plus  nourrissante.  Sans  doute, 
reuTeloppe  du  blé,  dont  le  mélange  avec  Tamande  constitue  la  farine 
bise,  renferme  des  éléments  azotés  qui  seraient  nourrissants  si 
lliomme  se  les  assimilait.  Mais  les  expériences  curieuses  faites  par 
IL  Aimé  Girard,  le  savant  professeur  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  ont  démontré  que  Tenveloppe  du  blé  n*était  pas  digestible 
pour  Testomac  de  Thomme  et  qu*elle  altérait  les  propriétés  de  la  farine. 
Le  consommateur  a  donc  tout  intérêt  à  manger  du  pain  blanc  fa- 
briqué avec  de  la  farine  blanche.  G*est  celui-là  seulement  qui  peut 
loi  procurer  la  vigueur  et  la  force.  C'est  le  pain  de  Vavenir. 

Le  rétablissement  de  la  taxe  retarderait  indéfiniment  le  moment 
où  chacun  mangera  du  pain  blanc.  L'expérience  démontre  en  effet 
-  que  la  taxe  paralyse  le  progrès  de  la  fabrication.  C'était  l'avis  de 
M.  Rouher,  c'était  l'avis  de  M.  Le  Play. 

Les  comptes  rendus  de  la  Caisse  de  la  boulangerie  prouvent  du 
Mste  que  sous  le  régime  de  la  réglementation,  la  moitié  des  achats 
4e  farine  se  faisaient  à  Paris  par  des  marchés  à  cuisson.  Le  pain  se 
Tendait  au  cours  de  la  taxe  pour  le  compte  du  meunier,  le  boulanger 
était  un  simple  façonnier,  recevant  du  meunier  une  prime  de  cuisson 
réglée  d'avance,  quelle  que  fut  la  qualité  de  la  farine  employée.  Bien 
entendu  le  meunier  s'arrangeait  pour  y  trouver  son  compte,  en  fa- 
briquant un  type  de  farine  susceptible  de  lui  procurer  un  bénéfice, 
malgré  la  médiocrité  de  la  taxe. 

C'était  le  consonmiateur  qui  y  perdait,  il  mangeait  de  moins  bon 
pain. 

Yexatoire  pour  le  boulanger,  la  taxe  est  donc  préjudiciable  à  Vin- 
térèt  du  consommateur.  Elle  peut  empêcher,  malgré  la  hausse  du  blé 
ci  de  la  farine,  le  pain  de. renchérir,  mais  au  détriment  de  la  qualité. 

Au  lieu  de  rétablir  la  taxe,  il  faut  donc  la  faire  disparaître  de  la 
législation.  On  ne  fera  que  suivre  l'exemple  de  toutes  les  nations  eu- 
ropéennes qui  l'ont  abolie  et  on  reviendra  à  l'état  de  choses  anté- 
rieur à  la  loi  provisoire  des  19-22  juillet  1791,  car  jamais  avant  cette 
date,  le  pain  usuel,  le  pain  ordinaire  n'avait  été  taxé  en  France. 

M.Frédéric  Passy  conclut,  de  toutes  ces  explications, que  la  taxe, 
en  somme,  dégage  la  responsabilité  du  boulanger.  C'est  ce  qu'avait 
parfaitement  dit,  dans  un  excellent  article  du  Journal  des  Écono- 
ÊÊUsies,  notre  confrère  M.  Victor  Modeste. 

Reste  toujours  un  doute.  Est-il  possible  que,  si  les  consommateurs 
de  blé  sont  obligés  de  payer  300  millions  de  plus,  par  l'effet  des  sur- 
taxes, le  prix  de  vente  du  pain  reste  le  même? Ou  bien  il  y  aura, 
4«  sÉBiB,  T.  xxxvm.  —  15  avril  1887.  9 
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quoi  qu'on  dise,   une  élévation  de  ce  prix,  ou  bien  les  boidaDgers 
seront  acculés  à  une  diminution  dans  la  qualité.  Ils  l'ont,  dn  reste 
expliqué  tout  à  l'heure. 
La  séance  est  levée  à  dix;heures  quarante. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  Charles  Lbtort. 


Dans  sa  réunion  du  5  mars  dernier,  la  Société  d'économie  politiqae  t 
procédé  à  Télection  de  deux  censeurs  :  MM.  Ernest  Brelaj  et  Bérard-Vt- 
ragnac  ont  été  élus. 

Ouvrages  paésENrés. 

Chambre  des  Députés.  Discours  prononcés  par  H.  Frbdbbic  Passt. 
{Séances  des  19  février,  5  et  12  mars  1887.)  Discussion  des  propoti. 
fions  de  loi  portant  modification  du  tarif  général  des  cUmanes  (bU, 
avoine  et  farine)*. 

La  France  et  le  Canada.  Rapport  au  Syndicat  maritime  dy 
fluvial  de  France,  par  M.  E.  Aoostimi'. 

Le  projet  de  loi  sur  les  délégués  mineurs,  par  M,  Gh.  GoifBL\ 

Les  projets  de  ré  forme  de  la  législation  sur  les  mines  ^^T  H.  Ce.Go- 

MEL^. 

L'appropriation  des  ports  à  la  grande  navigation  j  par  M.  E.  Foui- 

NIERDE  PlAIX*. 

Manualeper  la  instituzione  délie  casse  rurali  diprestiti*. 

Kbroall.  Le  rétablissement  de  la  dime  (l'impôt  sur  le  revenu)'. 

Revue  des  sociétés.  Avril  1887*. 

Bulletir  mensuel  du  commerce  extérieur  de  t  Egypte.  \^  année, 
1^'janv.l     87«. 

Banùa  cooperativa  operaia  di  iiilano.  Resoconto  delT  assenMsa 
générale  dei  soci.  27  febbraio  1887.  AnnoIU". 

Banca  popolare  di  Milano.  Resoconto  delt  assemblea  générale  dâ 
soci.  20  febbraio  1887.  Anno  XXI". 

<  Patis,  impr.  des  journaux  officiels,  1887,  in-32. 

iS.  L.,  1886,  iD-8«. 

3  Paris,  GuiUaumiu  et  Cie.  1887,  iD-8* 

•  Paris,  Guillaumin  et  Cie.  1887,  in-8». 
s  Paris,  Guillaumin  et  Cie.  1887,  in-8«. 

•  Miiano.  1887,  in-4*. 
'  Port*,  1887.  in-8-. 

•  Paris,  Marchai  et  Billard,  in-8« 

»  Alexandrie,  typ.  V.  Penasson^  ia-8». 

*<>  MilanOf  tip.  Bietti  e  Minacca,  1887,  io-fol. 

*i  Milano,  tip.  Reggiani,  1887,  in*4*. 
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La  Revue  du  PoHugal  et  de  ses  colonies.  Directeur  :  C.  Lisboa. 
1887,  janv.,e»  année*. 

Eigiement  définitif  du  bvdget  de  t Empire  pour  1885.  Rapport 
éÊU  Conseil  de  r Empire*. 


Addition  à  la  séance  du  5  mars  1887. 
LE  HOMESTEAD* 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

J'assistais  le  5  mars  au  dloer  mensuel  des  Économistes.  La  question 
du  homestead  était  à  Tordre  du  jour,  sur  la  proposition  de  M.  Claudio 
Jannet. 

.  Ne  faisant  point  partie  de  la  Société  d'économie  politique,  je  n'ai  pu 
prendre  la  parole  et  présenter  quelques  observations  sur  le  sujet  traité. 
Je  me  permets  de  vous  les  adresser  par  écrit. 

L*honorable  conférencier  me  semble  avoir  beaucoup  trop  étendu  la 
portée  du  homestead.  Si  cette  bienfaisante  institution  devait  entraîner 
pour  notre  pays  toutes  les  conséquences  qu'il  lui  prête,  elle  serait  à 
certains  égards  plus  à  craindre  qu*à  envier* 

M.  Claudio  Jannet,  qui  a  dit  beaucoup  de  choses  sur  beaucoup  dé 
questions,  désbe  l'adoption  du  homestead  en  France  pour  arrêter  la 
baisse  des  produits  agricoles  et  de  la  valeur  de  la  terre,  pour  attacher 
au  sol  les  ouvriers  des  campagnes  et  arrêter  leur  én^igration  vers  les 
villes,  pour  priver  les  paysans  de  tout  crédit,  pour  entraver  la  mobilisa- 
tion de  la  propriété,  pour  développer  les  familles  souches,  pour  aug* 
menter  la  population  rurale,  plus  intelligente,  d'après  lui,  que  celle  des 
villes,  pour  retenir  les  ouvriers  de  l'industrie  dans  les  cités  ouvrières,  etc. 

Le  homestead  ne  possède  pas  heureusement  tant  d'efflcadté.  Il  n*est 
pas  institué  pour  restreindre  la  liberté  de  l'individu  et  diminuer  la  res- 
ponsabilité personnelle.  Il  n'a  pas  pour  but  d'obtenir  par  l'intervention 
de  la  loi  une  organisation  idéale  de  la  société  et  de  la  famille.  Les  visées 
en  sont  plus  modestes. 

11  garantit  l'existence  du  foyer  domestique  contre  des  événements 
imprévus  venant  fbndre  sur  le  chef  de  famille  et  pouvant  compromettre 
la  sécurité  du  ménage.  11  préserve  encore  la  femme  et  les  enfants 
contre  l'imprévoyance  et  les  entraînements  du  mari  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  le  foyer  aurait  été  acquis  grâce  aux  épargnes  de  la  femme 
ou  à  des  ressources  dont  elle  aurait  hénté.  Le  privilège  du  homestead 
peut  toujours  cesser  par  un  accord  intervenu  entre  les  deux  époux. 

«  Lisbonne f  typ.  de  Adolpho,  Aiodesto  et  Oie.  in-8*. 
>  Saint'Pétertbaurg,  imp.  TrcDké  et  Fusnot,  1887,  ia-iK 
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Le  Parlement  britannique  est  saisi  en  ce  moment  de  la  qoesuon  da 
homestead.  Le  projet  de  loi  repose  sur  cet  argument  que  TEtat  n'est  pas 
tenu  d'assurer  le  paiement  des  dettes,  de  telle  soi  te  qu'Q  soit  obligé  en- 
suite de  venir  au  secours  du  débiteur  et  de  sa  famille  tombée  dans  le 
dénument.  Ce  n*est  pas  le  rôle  du  gouremement,  disent  les  promoteur 
du  bill,  de  déshabiller  les  citoyens  d'une  main  pour  les  rhabfllerde 
l'autre. 

M.  Gaudio  Jannet  a  indiqué  une  valeur  maxima  au-delà  de  laqadie 
le  home  ne  serait  pas  exceptionnellement  préservé  ;  il  la  fixe  à  trois  ou 
quatre  mille  francs.  Il  a  oublié  de  dire  que  cette  limite  n'a  rien  d'absoli 
aux  États  Unis  et  qu'elle  varie  suivant  les  régions . 

Il  a  surtout  oublié  de  mettre  en  lumière  le  remarquable  exemple 
d'expérimentation  politique  que  fournit  le  homestead.  Cette  institution, 
qui  s'est  étendue  à  presque  tous  les  Etats  de  l'Union  américaine,  ^eit 
propagée  par  essais  séparés  et  successifs;  tous  en  ont  démontré  Tatifité 
et  importance  dans  les  limites  d'application  et  avec  le  caractère  que  j'ai 
indiqué. 

LiON  DONMAT. 
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'       RÉUNION  DU   16   MARS   1887. 


Communications  :  La  navigation  intérieure;  le  Guide  officiel  publié  parle 
Ministère  des  Travaux  publics.  —  La  statistique  des  roies  navigablei  « 
France.  —  Le  service  des  Enfants  assistés. 

Discussion  :  Le  dénombrement  de  1886.  —  Le  nombre  des  étrangers  es 
France.  •—  La  formation  des  petites  communes. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Yvernès,  président. 

M.  Beanrln-Gressler  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  un  trivai 
offert  à  la  Société  par  le  Ministère  des  Travaux  publics,  et  intitulé  :  Giàde 
officiel  de  la  navigation  intérieure  ;  il  a  été  dressé  par  les  soins  de  1» 
Direction  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  et  édité  par  MM.  Bao- 
dry  et  Cie, 

Ce  volume  est  en  quelque  sorte  la  continuation  et  le  développement 
d*une  publication  faite,  il  y  a  cinq  ans,  par  la  même  administratioD,  sons 
le  titre  de  :  Manuel  des  distances  des  voies  navigables.  Celui-ci  avait 
été  établi  exclusivement  en  vue  des  agents  chargés  du  service  de  la  sta* 
tistlque  de  la  navigation  intérieure,  pour  réunir  dans  leurs  mains  les 
éléments  de  leur  travail  et  les  documents  qu'ils  pouvaient  être  appela  • 
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consulter.  Le  tirage  en  araît  été  par  suite  limité  à  un  nombre  d*exem- 
plaires  ne  dépassant  que  de  très  peu  le  chiffre  correspondant  aux  besoins 
du  serrice.  Cependant,  dès  son  apparition,  ce  recueil  a  été  Tobjet  d*un 
grand  nombre  de  demandes  particulières  et  Tadministration  a  été 
amenée  à  constater  qu*il  était  susceptible  de  rendre  des  services  aux 
personnes  qui  font  usage  des  transports  par  eau. 

Les  matières  précédemment  insérées  dans  le  Manuel  des  distances  ont 
reçu,  dans  cet  ordre  d*idées,  de  nombreuses  additions  portant  sur  les 
conditions  générales  de  navigabilité  de  chaque  cours  d*eau,  les  dimen- 
sions principales  de  ses  ouvrages,  les  services  publics  qui  y  fonctionnent 
et  sur  les  règlements  qui  y  sont  appliqués. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  celui  qui  veut  expédier  par  eau  un  char- 
gement, de  connaître  la  longueur  en  kilomètnes  du  parcours  à  effectuer; 
il  importe  également  qu'il  puisse  se  rendre  compte  du  genre,  de  la  capa* 
dté,  des  dimensions  des  bateaux,  de  leur  degré  d*enfoncement,  etc.; 
en  un  mot,  de  tontes  les  sujétions  matérielles  ou  réglementaires  dont 
il  aura  à  tenir  compte  au  cours  de  l'opération.  Il  a  enÛQ  intérêt  à  se  ren- 
seigner sur  les  facilités  qu'il  rencontrera  aux  différents  points  du  triyet 
pour  rembarquement  et  le  débarquement  des  marchandises  et  pour  les 
communications  télégraphiques. 

Le  Guide  officiel  de  la  navigation  intérieure  comprend  six  parties  : 
Documents  réglementaires  ;  Nomenclature  et  conditions  de  navigabilité; 
Notices  et  tableaux  des  distances  ;  Index  alphabétique  des  localités  ; 
Itinéraires  graphiques  et  Carte  itinéraire  des  voies  navigables  de  la 
France. 

C'est  un  travail  qui  rendra  au  commerce  d'immenses  services. 

Au  point  de  vue  statistique,  il  présente,  du  reste,  un  véritable  intérêt, 
car  il  donne  pour  la  première  fois  l'inventaire  complet  des  cours  d'eau 
faisant  partie  du  domaine  public. 

Le  développement  total  des  cours  d'eau  classés  comme  flottables  ou 
navigables  est  de  16.640  kilomètres.  Sur  cette  longueur,  3.899  kilomè- 
tres ne  sontTobjet  d'aucun  trafic  fluvial  ;  1.012  kilomètres  sont  utilisés 
seulement  pour  le  flottage  et  11.729  kilomètres  sont  fréquentés  par  la 
batellerie  d'intérieur. 

Au  point  de  vue  technique,  les  12.741  kilomètres  de  cours  d'eau  fré- 
quentés se  divisent  comme  suit  : 

Rivières  simplement  flottables 1.012  kilomètres. 

Rivières  navigables  naturellement  .  •  .  3.391        -* 

Rivières  canalisées 3.579       — 

Canaux  de  navigation 4.759       — 

Total  égal 12.741  kilomètres. 
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Les  rivières  canalisées ,  dont  le  développement  atteint  3.579  Idlootè- 
très,  comportent  581  écluses  et  916  ponts  fixes.  Les  biefisy  ont  doacane 
longueur  moyenne  de  6  kil.  160. 

Les  canaux  y  qui  ofTirent  ensemble  4.759  kilomètres  de  longnecr,  doi* 
vent  être  divisés  en  :  !•  Canaux  sans  biefs  de  partage,  latéraux  pour  la 
plupart,  longueur  2. 179  kilomètres.  On  rencontre  sur  les  voies  de  cette 
catégorie  471  écluses,  1.038  ponts  et  5  souterrains  ;  la  longueur  da  bief 
moyen  ressort  à  4  kil.  600, 

2*  Canaux  à  biefs  de  partage,  longueur  2.610  kilomètres;  ils  com- 
prennent 1.395  écluses,  1337  ponts  et  17  souterrains;  la  longueur  du 
bief  moyen  y  descend  à  1  kil.  871. 

On  sait  que,  d'après  les  lois  de  classement  du  réseau  navigable,  le  tjpe 
réglementaire  des  canaux  correspond  à  un  mouillage  de  2  mètres,  à  ém 
écluses  de  38  m.  50  de  longueur  et  5  m.  20  de  largeur,  pouvant  donner 
passage  aux  bateaux  du  type  de  la  péniche  flamande,  et  enfin  à  one 
hauteur  sous  les  ponts  de  3  m.  70. 

Dès  à  présent  on  rencontre  ces  dimensions  minima  :  pour  les  rivières, 
sur  un  peu  plus  de  1.000  kilomètres  ;  —  pour  les  canaux,  sur  on  pea 
moins  de  2.000  kilomètres. 

La  transformation  se  poursuit  au  surplus  avec  activité  sur  toutes  les 
voies  principales  et  pourra  être  terminée  dans  un  petit  nombre  d'années. 

Parmi  les  ouvrages  offerts  à  la  Société,  il  faut  signaler  Les  Dettes  pu- 
bliques européennes,  par  M.  A.  Neymarck,  et  La  France  économiquej 
de  M.  A.  de  Poville,  chef  de  la  Statistique  au  BGnistère  des  finances.  Ce 
dernier  volume,  consacré  à  la  statistique  raisonnée  et  comparative  de 
notre  pays,  est  destiné  à  devenir  rapidement  chez  nous  aussi  populaire 
que  le  Statistical  Abstract  en  Angleterre.  C'est  un  précieux  recueil  qtii 
rendra  bien  des  services  aux  hommes  d'étude. 

Après  une  communication  de  M.  Lafabrègue,  ancien  directeur  de 
THospice  des  enfants  assistés,  à  propos  d'un  livre  nouveau  du  D'  Tholié 
sur  ce  service  de  l'Assistance  publique,  M.  E.  Cheysson  prend  la  parole 
pour  analyser  certains  résultats  du  dénombrement  de  1886. 

Parmi  les  observations  qu'il  présente  à  ce  sujet,  il  en  est  deux  qui  por- 
tent spécialement  sur  le  nombre  croissant  des  étrangers  en  France  et  sur 
les  petites  communes. 

Une  discussion  s'élève  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  étrangers. 
M.  Loua  montre  qu'il  résulte  de  la  comparaison  des  deux  derniers  dé- 
nombrements, qu'ils  se  sont  accrus  dans  la  proportion  de  140  povr  millet 
tandis  que  l'accroissement  de  nos  nationaux  n'a  été  que  de  14.  Leur 
progression  est  donc  dix  fois  plus  rapide  que  celle  des  Français  propre- 
ment dits,  et  il  y  a  '  lieu  de  présumer  que  ce  mouvement  ascendant  n'a 
pas  dit  son  dernier  mot. 
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M.  TTtfiiéSy  tout  en  reconnaissant  qu*il  sera  difficile  d'enrayer  ce 
monTementy  malgré  les  lois  qu'on  prépare  pour  faciliter  la  naturalisa- 
tion, exprime  la  crainte  que  cette  invasion  d*un  nouveau  genre  ne  soit 
un  danger  pour  le  repos  public.  La  statistique  criminelle  prouve  en  effet 
que  le  degré  de  criminalité,  mesuré  par  le  rapport  des  accusés  à  la  po- 
polatîony  est  de  sept  à  huit  fois  plus  considérable  dans  la  population  exo- 
tique que  dans  la  population  indigène  proprement  dite,  et  la  proportion 
eftt  encore  plus  élevée  dans  nos  départements  du  Midi,  qui  donnent 
refuge  aux  Espagnols  et  aux  Italiens. 

M.  PoiipardJn  ajoute  que,  jusqu'à  ces  dernières  années,  les  étrangers 
ont  absorbé  à  Paris  une  forte  part  des  secours  distribués  à  la  popula* 
tion  indigente,  et  cela  au  détriment  de  nos  nationaux.  Mais  il  croit  savoir 
<pie  des  mesures  sont  prises  pour  remédier  à  cet  abus. 

Pour  ce  qui  est  des  petites  communes,  M.  Chey^ion  fait  ressortir 
ainsi  qu'il  suit  leur  augmentation  constante,  qu'il  attribue  avec  raison  à 
la  désertion  des  campagnes. 

NOMBRE  DBS  COMMUNXS  1876.  1881.  1886. 


Au-dessous  de  100  habitants.  .  . 

653 

720 

768 

100  à  200       —      ... 

3.294 

3.484 

3.600 

200à300       —      ... 

4.573 

4.734 

4.895 

8.520  8.938  9.263 
n  a  même  dressé  un  eartogramme  d'où  il  résulte  que  le  plus  grand 
nombre  des  communes  de  moins  de  400  habitants  se  trouvent  réparties 
dans  les  départements  du  Ndrd<>Est  et  principalement  dans  le  Doubs  et 
la  Haute-Marne.  — Il  y  a  cependant  un  assez  grand  nombre  de  ces 
communes  dans  les  départements  du  Sud  et  du  Sud-Ouest 

M.  E.  Lerassenr  fait  remarquer  qu'il  y  a  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne  une  commune  (celle  de  Morteau,  arrondissement  de  Ghau- 
mont]  composée  de  12  habitants  seulement,  répartis  en  deux  maisons, 
situées  dans  une  clairière,  au  centre  d'une  vaste  forêt,  et  à  une  grande 
distance  de  toute  autre  localité,  ce  qui  a  empêché  dé  la  réunir  à  un 
autre  groupe.  Dans  Tune  de  ces  maisons  il  y  a  six  habitants  dont  l'un 
est  maire  de  la  commune  ;  dans  l'autre,  il  y  a  quatre  hommes  qui  sont 
tous  conseillers  municipaux,  les  autres  conseillers  étant  pris  en  dehors 
de  la  commune. 

M.  Bncrocq  en  cite  une  autre,  dans  le  même  département,  celle  de 
La  Genevroye,  qui  n'a  que  16  habitants.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  regrette  de 
voir  s'accentuer  la  multiplicité  des  petites  communes,  et  il  persiste  à 
attribuer  ce  fâcheux  résultat  à  la  loi  de  1794  dont  il  a  largement  parlé 
dans  une  précédente  communication,  à  laquelle  il  y  a  lieu  de  se  référer. 
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M.  Gimel  regrette  que  M.  Ghejsson  ii*ait  pas  rapproché  le  nombre  des 
petites  communes  de  leur  territoire  respectif. 

D*  au  très  membres  auraient  désiré  qu'on  pût  avoir  le  classemant  ,é» 
ces  habitants  par  sexe,  état  civil,  profession,  etc. 

M.  Turqnan  qui,  de  son  côté,  s'est  livré  à  une  analyse  minutieuse  des 
résultats  du  dénombrement,  en  ce  qni  concerne  la  population  l^ale 
des  communes,  dit  avoir  fait  les  mêmes  remarques  que  M.  Ghejsson  ; 
il  compte  donner  plus  tard  certains  renseignements  statistiques  des  plus 
intéressants  sur  les  petites  communes  ;  si  hi  population  des  commooes 
de  TEst  est  faible,  il  en  est  de  même  de  la  superficie,  et  la  densité  de 
la  population  de  toute  cette  région  n'est  pas  de  beaucoup  inférieure  à 
la  moyenne  générale  ;  il  est  à  remarquer  que  la  population  se  troore 
établie  de  préférence  le  long  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  commonict- 
tion.  Dans  l'Est  de  la  France,  par  exemple  dans  les  départements  do 
Doubs,  du  Jura,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Cdte-d'(k,  It: 
population  moyenne  des  communes  rurales  est  de  300  à  400  habitants^ 
alors  que  la  moyenne  générale  est  de  plus  de  1,000  habitants.  En  Breta- 
gne, au  contraire,  une  commune  rurale  a  en  moyenne  2,000  habitants. 
Il  est  vrai  que  dans  cette  dernière  région,  la  superficie  moyenne  d'ime 
commune  est  beaucoup  plus  grande  qu'ailleurs.  Dans  le  Midi  de  la 
France,  surtout  dans  la  montagne,  la  population  est  médiocre,  et  la  su- 
perficie très  grande  :  il  en  résulte  une  très  faible  densité. 

M.  Dncrocq  pense  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  la  formation  des 
communes,  petites  ou  grandes,  avec  la  formation  des  groupements  d» 
population,  agglomérations  grandes  ou  petites.  Il  est  bien  certain  que 
les  circonstances  naturelles,  tenant  à  la  constitution  géologique  du  sol,  à 
Texistence  des  montagnes  et  des  forêts,  au  voisinage  des  cours  d'eau, etc. 
ont  joué  un  grand  rôle  dans  la  formation  des  bourgs,  villages  oo 
hameaux,  comme  dans  la  formation  des  villes.  Mais  ce  sont  des  causes 
d'une  autre  nature,  historiques,  législatives  et  administratives,  qni  ea 
ont  fait  des  communes,  c'est-à-dire  des  unités  administratives  distinctes. 

A  ce  point  de  vue  l'on  a  le  droit  d'affirmer  que  la  grande  cause  géué» 
ratrice  des  petites  communes  en  France  est  l'article  7  de  la  loi  du  22 
décembre-8  janvier  1790,  portant  qu'il  y  aura  une  «  municipalité  ea 
chaque  ville,  bourg,  paroisse  »  ou  «  communauté  de  campagne  •.  Ces! 
par  cette  disposition  que  l'Assemblée  Constituante  a  créé  en  France 
44.000  communes,  et  que  notre  pays  est  devenu  un  pays  de  petites 
communes.  Mais,  avant  1790,  on  peut  dire  que  la  petite  common* 
n'existait  pas  en  France,  sauf  à  titre  d'exception  infinitésimale.  La  cov* 
mune  y  était  un  privilège  et  n'avait  pu  se  former  lors  de  l'émancip»- 
tion  communale  des  xi«  et  xii«  siècles  que  là  où  les  agglomérations 
avaient  été  assez  puissantes  pour  obtenir  ou  imposer  leurs  chartes.  M^id^ 
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en  1789»  les  conunnnes  étaient  peu  nombreuses.  Dans  de  vastes  pro- 
fÎDces,  comme  dans  le  Poitou,  par  exemple,  qui  correspond  aujourd'hui  à 
plus  de  trois  départements,  i)  n'y  avait  que  cinq  communes  seulement, 
tontes  urbaines.  C'est  la  loi  de  l'Assemblée  Constituante  qui  a  créé  les 
petites  communes,  c'est-à-dire  transfoimé  en  municipalités  distinctes 
les  plus  petits  groupes  d'habitations. 

M.  Ducrocq  rappelle  qu'en  présentant  à  la  Société,  en  1886,  une  sta- 
tistique des  plus  petites  communes,  il  a  montré  que  leur  répartition  est 
indépendante  des  circonstances  naturelles  qui  différencient  les  dép  arte- 
ments.  Quelques-uns  en  ont  moins  que  d'autres,  parce  que  le  travail  de 
suppressions  et  de  réunions,  qui  a  diminué  le  nombre  des  commun  es  de 
8,000,  a  été  plus  actif  dans  certains  départements  que  dans  d'autres. 

M.  Henneqidn  dit  qull  ne  faut  pas  confondre  les  petites  communes  avec 
les  sections  de  communes.  Ces  dernières  sont  très  rares  à  l'Est  où  il  y  a 
beaucoup  de  communes,  et  très  nombreuses  au  Centre,  principalement 
dans  la  Lozère,  la  Creuse,  la  Haute-Yienné,  et  en  général  dans  tous  les 
pays  de-  pâture.  Ces  sections  sont  en  général  pourvues  de  biens  co  m- 
munaux  dont  elles  sont  propriétaires,  et  peuvent  vivre  indépendamment 
de  la  commune  à  laquelle  elles  sont  rattachées.  Il  y  a,  dit-il,  des  com  - 
munes  qui  ont  jusqu'à  cent  sections. 

M.  Ducrocq  constate  que  la  section  de  commune  et  la  petite  com- 
mune constituent  deux  faits  administratifs  et  économiques  bien  distincts 
et  qui  n'ont  rien  de  corrélatif.  La  section  de  commune  est  une  per- 
sonne civile  distincte  de  la  commune,  ayant  des  propriétés  à  elle,  appe- 
lées pour  cela  biens  communaux  sectionnaires  ;  mais  les  sections  sont 
administrées  par  le  maire  et  le  conseil  municipal  de  la  commune  dont 
elles  font  partie.  Les  30.000  sections  de  communes  qui  existent  en 
France  se  trouvent  surtout  dans  les  départements  montueux  du  Centre 
de  la  France  où  domine  la  vie  pastorale.  On  y  trouve  parfois  10.  20,  30, 
36  sections  par  commune.  Aussi  ces  départements  ont  peu  de  très 
petites  communes  au-dessous  de  100  habitants.  Le  département  de  la 
Lozère  a  1.500  sections  pour  197  communes  ;  le  département  de  la 
Haute-Vienne,  1.800  sections  pour  203  communes  ;  la  Corrèze  a  2.500 
sections  pour  287  communes,  et  la  Creuse  a  le  chiffre  énorme  de 
4.394  sections  pour  266  communes  seulement. 

M.  S.  Leratieur  lyoute  quelques  observations  sur  les  causes  qui  ten- 
dent à  multiplier  les  sections,  et  il  les  trouve  dans  la  constitution  géolo- 
gique du  sol  et  principalement  dans  la  répartition  des  eaux. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  quatrième  mercredi  d'avril,  au  lieu 
du  troinèrae. 
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Les  Lois  natubbllbsdb  l'égonoiub  poutiqub,  par  M.  G.  db  Mouhabi,  cor- 
respondant de  rinstitut.  i  toL  in«18.  ^  Paris,  Guiilaumin,  1887. 

Ce  n*est  pas  aux  lecteurs  de  cette  Rerue  qu'il  faut  rapprendre,  on 
nouveau  livre  de  M.  de  Molinari  apporte  toujours  quelque  chose  de 
nouveau.  Au  premier  rang  des  économistes  contemporains,  M.  de  Molinari 
se  distingue  à  la  fois,  quant  au  fond  de  ses  écrits,  par  la  sévère  ortho* 
doxie  de  sa  doctrine  et  la  rare  originalité  de  sa  pensée  ;  quant  à  la 
forme,  par  la  lucidité  élégante  de  Tex position  et  par  le  piquant  cToo 
style  plein  de  mouvement  et  de  coloris.  Il  y  a  plus  de  quarante  ans,  à 
présent,  que  paraissaient  les  Etudes  Économiques,  et  bientôt  quarante 
ans  qu*il  affirmait  dans  les  Soirées  de  la  rue  Saint^Lazare  les  qualités 
d'un  talent  qui  n'a  fait  que  s'accroître.  Et  depuis  lors,  M.  de  MoliBari 
est  sur  la  [brèche,  mêlé  à  toutes  les  polémiques,  aussi  confiant  dans 
ses  croyances  qu'à  l'heure  où  il  les  a  embrassées,  aussi  ardent  et  aussi 
jeune,  inflexible,  infatigable.  Il  est  un  des  quelques  hommes  en  France 
qui  osent  tout  espérer  encore  de  toute  la  liberté;  il  est  le  même  qu'à  ses 
<lébuts,  il  a  acquis  l'expérience  comme  l'acquièrent  les  forts,  sans 
changer,  en  se  complétant.  Son  œuvre,  qui  est  considérable,  reste  homo- 
gène dans  l'ensemble^  bien  que  chaque  partie  y  ait  son  caractère  propre. 
Mais  c'est  seulement  du  dernier  volume  de  M.  de  Molinari  que  nous  avons 
à  parler,  de  celui  qui  a  pour  litre  Les  Lois  naturelles  de  V économie  fwfr 
tique  et  qui  vient  si  à  point,  en  un  temps  où  il  n'est  à  peu  près  rien  que 
la  législation  positive  ne  veuille  réformer  et  régir  et  où,  dans  Tordre 
politique  aussi  bien  que  dans  Tordre  économique,  cette  manie  ambi- 
tieuse et  inquiète  viole  les  principes  et  fausse  les  ressorts  de  la  ne 
sociale,  au  caprice  aveugle  des  majorités. 

I 

Les  Lois  naturelles  de  Véconomie  politique  sont  divisées  en  quatre 
sections  :  1«  Les  lais  naturelles  ;  Z^  Les  causes  de  perturbation  ;  3*  Lé- 
voltUion  économiquCy  formes  et  transformations  de  la  concurrence  ; 
4<»  La  servitude  poUtique.  Il  semble  que  l'idée  mère  du  travaU  de  M.  de 
Mohnari  soit  contenue  plus  qu'en  germe  dans  cette  simple  énumératioà 
des  titres  et  qu'on  puisse  déjà  l'y  suivre  dans  sa  logique  rigoureuse.  U  y 
a,  en  dehors  de  la  volonté  de  rhonune,  des  lois  naturelles  qui  gev^ef- 
nent  l'homme,  auxquelles  il  obéit  avec  plus  ou  moins  de  ooosdeoce, 
auxquelles  il  ne  sauirait  se  soustraire  sans  peine  et  sahs  danger.  Ce  sont 
-des  lois  bienfaisantes,  qui  laissent  à  l'initiative  humaine  un  assex  large 
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ehampt  qui  instruisent  Thomme  à  créer  le  plus  de  valeur  possible  contre 
le  moins  de  dépense  possible,  sollicitent  la  production,  raiguillonnent 
par  la  concurrence,  Féquilibrent  par  l'échange,  et  distribuent  la  richesse 
au  prorata  des  droits,  nés  d'un  concours  personnel  ou  d'un  concours 
réel.  Le  mal  ne  vient  pas  de  ce  que  l'homme  s'abandonne  à  ces  lois, 
mais  de  ce  qu'il  leur  résiste.  C'est  en  lui-même  que  résident  la  plupart 
des  obstacles,  la  tendance  au  vol  et  la  soif  d'un  gain  exagéré  et  trop 
rapide,  qui  engendre  tantôt  le  monopole  et  tantôt  l'usure.  C'est  parce 
que  l'homme  n'est  point,  en  général^  capable  de  splf-govemment  qu'il 
-  lui  faut  subir  la  tutelle  d'autrui.  Mais  on  peut  dire  que  tout  ce  que 
l*homme  fait  conformément  aux  lois  naturelles  est  bon  et  lui  est  bon  ; 
que,  grâce  au  jeu  des  lois  naturelles,  l'harmonie  parfois  cachée  derrière 
les  apparences  de  ia  lutte  finit  par  triompher  et  par  tout  rétablir  ;  que 
la  suprême  sagesse  est  de  ne  les  pas  contrarier,  et  que,  semblables  à 
c^te  lance  dont  les  poètes  ont  conté  la  merveilleuse  légende,  elles  gué- 
rissent dès  qu'elles  ont  blessé. 

La  première  de  ces  lois,  la  loi  étemelle  et  universelle,  celle  qui  do« 
mine  le  monde  économique,  cause  tous  les  phénomènes  et  explique 
toutes  les  manifestations  d'activité,  c'est  la  concurrence  qui  revêt  tous 
les  aspects  et  prend  toutes  choses  pour  matière,  la  vie  môme,  au  sens 
le  plua  rigoureux  de  ce  mot.  Tout  homme  est  le  concurrent,  non  pas 
d*an  homme,  mais  de  tous  les  autres  hommes,  non  pas  seulement  pour 
vivre  mieux  ou  vivre  plus,  mais  pour  vivre  suffisamment. 

C'est  cette  concurrence  de  chacun  contre  tous,  que  les  sociologistes, 
après  les  zoologistes,  Herbert  Spencer  à  la  suite  de  Darwin,  ont  appelée 
d^un  nom  brutal,  la  lutte  pour  Vexiitence.  Lutte  sans  merci  où  les 
faibles  sont  [impitoyablement  écrasés,  où  il  ne  survit  que  les  meilleurs, 
tes  plus  robustes,  les  plus  aptes  à  vaincre  les  nuisances  de  toute  sorte, 
les  plus  habiles,  par  l'effort  de  l'intelligence  ou  la  vigueur  des  bras,  à 
rendre  des  senriees  dont  ia  rétribution  deviendra  leur  moyen  de  sub* 
sister. 

Cest  cette  loi  de  la  concurrence  vitale  en  vertu  de  laquelle  Ifalthus  a 
formulé  ses  ùuneuses  propositions,  qu'on  a  maudites  souvent  sans  les 
connaître,  et  recommandé  aux  hommes  de  ne  se  marier  que  s'ils  avaient 
de  quoi  faire  face  aux  firais  d*élève  et  d'éducation  de  leurs  enfants,  de 
quoi  leur  permettre  de  lutter  et  de  survivre.  Précautions  purement  mo- 
rales dans  le  système  de  Malthus  et  qu'on  ne  saurait  incriminer,  puisqu'en 
définitive  l'économie  politique  ne  fait  que  conseiller  une  prudente  pré- 
Toyanee,  là  où  l'impuissance  à  contenir  la  passion  de  procréer  appellerait 
à  la  vie  pour  la  misère  et  pour  la  mort  un  être  qu'on  jetterait  désarmé 
danslabataille  de  la  rie.  L'économie  politique,  avec  Malthus,  substitue  une 
«leynrexle  prévention,  c'est-à-dire  une  peine  plus  douce,  à  l'inexorable 
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peine  portée  contre  les  incapables  et  les  fiiibles  et  exécatée  dans  tonte 
la  ngneur  de  sa  fatalité,  au  nom  des  intérêts  sapérienrs  de  la  société  ^ 
de  l'espèce.  C'est  une  dore  loi,  si  Ton  veut,  et  les  sciences  qu'elle  se 
plie  sont  des  sciences  sans  cœur;  mais  entre-t-il  du  sentiment  dans  les 
mathématiques  ou  la  physique?  Vérité  et  pitié  sont-ils  termes  syno- 
nymes T  La  nature  parfois  cruelle,  est  toujours  impas^Ue,  qu*elle  ap- 
plique les  lois  vitales  ou  les  lois  économiques,  lesquelles  ne  sont  que 
les  lois  vitales  envisagées  d'un  point  de  vue  particulier.  Ainsi  s*ezerce, 
suivant  l'expression  de  M.  de  Molinari,  une  police  nécessaire,  dont  la 
concurrence  est  l'agent,  et  ce  qu'assure  cette  police,  au  grand  arantage 
de  tous,  c'est  l'ordre  stable  et  mobile  en  juste  proportion,  c'est  1» 
progrès. 

Vévolution  de  la  concurrence^  animale  à  Torigine,  puis  politique  et 
industrielle,  est  retracée  en  traits  rapides,  dans  la  troisième  partie  à» 
l'ouvrage.  M.  de  Molinari  nous  peint  avec  de  vives  couleurs  l'homme 
primitif  à  l'état  d'isolement  ou  de  quasi-isolement,  nu  sur  la  terre  nue,, 
obligé  de  disputer  aux  autres  animaux  leur  chair,  pour  en  foire  la 
sienne,  et  de  se  défendre  contre  les  attaques  des  fauves  ou  les  attaqoes^ 
des  hommes,  condamné  à  faire  sur  les  végétaux  de  meurtrières  expé- 
riences, avant  de  pouvoir  discerner  entre  eux  lesquels  lui  apportent  le 
poison,  et  lesquels  l'aliment  et  la  santé.  Et  dans  cet  homme,  livré  à  \ê 
merci  d'influences  ennemies,  une  force  qu'il  ignorait  s'éveille,  une  in- 
telligence s'allume,  par  des  observations  lentes  ;  il  apprend  peu  à  peut 
voir  et  à  se  souvenir;  dans  ce  corps  plus  débile  cent  fois  que  ceux  à» 
monstres  qu'il  combat,  une  &me  s'ouvre,  et  tandis  qu'un  mystérieux  inS' 
tinct  pousse  cette  âme  grossière  vers  des  âmes  qu'elle  devine  semUabkv 
un  raisonnenient  vague  rapproche  cette  intelligence  simple  d'intelligences^ 
qu'elle  comprend  égales.  Loin  de  se  fuir  désormais,  les  hommes  se  re( 
chercheront;  chacun  d'eux  fondera  une  famille;  ces  familles  s'agglomé^ 
reront  en  tribus,  ces  tribus  en  Etats  plus  puissants  et  plus  vastes.  Cesl 
l'ère  de  la  concurrence  politique .  La  concurrence  n'est  pas  supprimée 
elle  n'est  que  déplacée  ;  elle  n'est  plus  individuelle,  elle  est  en  qnelqnt 
sorte  collective.  Tout  État  est  hiérarchisé  militairement,  discipliné  son» 
l'obéissance  de  guerriers  en  renom,  contre  les  États  voisins,  ses  concm^ 
rents  désignés  ;  les  hostilités  sont  perpétuelles  ou  à  peu  près.  U  n'y 
survit  que  les  sociétés  viables,  et  au  fur  et  à  mesure  que  la  sélection  s'(k 
père,  ensanglantant  des  siècles,  la  concurrence  politique  extérieure  di* 
minue  entre  les  Etats,  pour  la  possession  du  sol,  en  même  temps  q«* 
le  frein  du  gouvernement  se  relâche  et  que  fléchit  la  discipline  ;  q«* 
l'union  sous  un  chef  incontesté  étant  moins  urgente,  et  le  pouvoir  ten- 
dant à  accuser,  non  plus  des  charges,  mais  des  l^onneurs  et  des  profits* 
la  concurrence  intérieure  augmente  au  sein  de  chaque  État,  pour  It 
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possession  du  pouvoir.  Quand  la  guerre  cesse  d*être  permanente,  avec 
la  paix  commencent  à  fleurir  les  arts  de  la  paix  ;  la  concurrence  n*est 
pas  supprimée  encore,  elle  est  rejetée  sur  un  nouveau  terrain  ;  elle  n*est 
plus  politique  entre  les  Etats*  elle  n'est  plus  seulement  militaire  entre 
les  citoyens  de  chaque  Etat  ;  elle  agit  de  mille  manières,  use  de  mille 
instruments.  Elle  entre  dans  la  troisième  phase  de  son  évolution,,  dans 
ia  phase  industrielle. 

Tel  est  le  passé  de  la  concurrence,  on  pourrait  dire  :  Telle  estThistoire 
4)e  rhumanité.  Quel  est  le  terme  où  aboutit  ce  passé,  mauvais  et  dou- 
loureux en  somme  ;  que  vaut  le  présent  qu*il  nous  a  fait  et  que  pourra 
Taloir  Tavenir  ?  Homo  homini  /uptis,  écrivait  Hobbes,  et  cela  a   été  vrai 
de  tout  homme  pour  tout  homme  durant  la  première  période  de  la  con- 
currence, de  tout  Etat  pour  tout  Etat  dans  la  deuxième,  cela  est  vrai  de 
tout  producteur  pour  tout  producteur  au  monde,  dans  la  troisième  pé- 
rode,  pourvu  que  Ton  prenne  soin  de  marquer  que  le  point  de  départ 
est  rhomme  sauvage  et  le  point  d'arrivée  T homme  actuel,  chez  les  peu- 
ples civilisés,  qui  ne  se  nourrit  plus  de  viande  humaine  et  ne  s'abreuve 
de  tt  la  sueur  >  des  hommes  que  dans  l'imagination  des  docteurs  anar- 
^^histes.  Les  conditions  de  la  vie  humaine  sont   meilleures  infiniment 
—  qui  oserait  le  nier  ?  —  dans  la  troisième  de  ces  périodes  que  dans  la 
première  et  même  que  dans  la  deuxième;  nous  ne  sommes  plus  chair  à 
festin,  et  nous  ne  sommes  chair  à  canon  que  deux  ou  trois  fois,  dans  la 
moyenne  durée  de  notre  existence.  La  paix  dont  nous  jouissons  est,  u 
Xaut  l'avouer,  une  paix  armée,  mais  on  y  emploie,  comme  en  une  joute, 
^es  armes  plus  courtoises,  et  la  plupart  des  chutes,  si  honteuses  qu'elles 
•demeurent  et  si  crueUes.  nous  sont  néanmoins  amorties.  Nous  n'avons 
•plus  à  faire  de  notre  métier  d'homme  un  apprentissage  qui  puisse  tuer. 
Je  monde  terrestre  ne  nous  est  plus  tout  à  fait  inconnu,  ni  ses  plantes, 
ni  ses  fruits,  ni  les  races  diverses  qui  l'habitent,  ni  les  saisons  chaudes 
-ou  froides   qu'il  subit  à   des  intervalles  à   peu  près   réguliers,    ni  la 
4M)urbe  de  son  mouvement  dans  l'espace,  ni  le  secret  de  ses  enlraules  ou 
tious  sommes  descendus,  ni  l'atmosphère  qui  le  baâgne  où  nous  somme* 
montés,  ni  les  autres  mondes,  dans   le  chœur   desquels   il  n'est    qua» 
point  perdu,  ni  l'univers  enfin  que  nous  analysons  jour  et   nuit  e 
iieure  par  heure»  notre  cerveau  fait  la  conquête.  U  ï^'Y  ^  P^*^*  axaamt^  ^ 
jious  tant  de  ténèbres,  en  nous  tant  d'imhécilUlé  e^  d'elTrou  1  ^ 

▼ivre,  à  tout  considérer,  et  en  dépit  du  pessimisme  ^  ^^  °*        J^    j_^ 
Aes  Schopenhaûer  que  lamertume  de  leurs  jours  n^  pr<jcq««^ 
un  tombeau  prématuré,  lorsqu'un  pliilosophe  se  po**^  *****^ 
cieusement  :  «  Vivre?  La  vie  en  vaut-elle  la  peine  *  ^  * 


*  William  Hurrell  Mallock.  —  Vivre  ? 
Sorbes. 


vie  «n  v^ 
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une  affirmatÎTe  énergique.  Oui,  —  toutes  réserves  gardées  sur  les  imper* 
fections  immanentes  aux  hommes  et  aux  choses,  —  il  fait  bon  vÎTre  pour 
les  vainqueurs  du  combat  vital,  et  pour  les  vaincus  mêmes,  pour  les  des- 
hérités, comme  on  dit,  il  fait  meilleur^  toujours  meilleur.  Que  Tidéal, 
ne  soit  pas  atteint,  qu*il  soit  loin  encore,  bien  loin,  au  bout  d*un 
chemin  ardu,  où  plus  d*une  génération  se  doit  déchirer  les  pieds,  nous 
le  croyons,  quoique  désolés.  Mais,  haut  le  cœur  des  hommes  et  en  route 
sur  ce  chemin  1  C'est  à  ceux  qui  tiennent  une  plume  de  semer  Peii- 
couragement.  Sans  doute  la  force  est  là,  et  sera  là  longtemps,  primant 
le  droit,  broyant  les  incBvidus  et  les  peuples.  Sans  doute,  nous  sommes 
pour  longtemps,  sous  de  menteuses  étiquettes  de  liberté,  les  esdaves 
d'une  rude  servitude,  la  servitude  politique. 

Et  pourtant  que  reste-t-il  de  la  servitude  économique  qui  fut   aussi 
rude,  plus  rude  peut-être  et  dont  un  jour  le  bon  sens  fit  justice?  Il 
fallut  certainement,  avant  d'insurger  le  bon  sens  contre  une  réglemen* 
tation  désastreuse,  que  les  prêcheurs  allassent  par  la  ville  et  à  la  cour, 
souvent  pris  pour  des  fous,  criant  au  désert.  —  Et  la  liberté  économique 
chassa  la  servitude.  Voici  maintenant  que  les  prêcheurs  se  lèvent  et 
qu'ils  crient  :  Nous  mourons  de  la  servitude  politique,  d'un  régime  po- 
litique non  adapté  à  notre  état  social.  La  guerre  perpétuelle  a  disparu, 
les  risques  de  guerre  vont  s'écartant,  et  nous  sommes  trop  centralisés, 
nous  avons  trop  de  gouvernement,  trop  d'administration,  trop  d'armée» 
trop  d'impôts.  Accordez-nous  moins  de  tutelle,  rendez-nous  plus  de  fi* 
berté.  Que  nulle  contrainte  ne  puisse  retenir  un  homme  dans  une  se» 
ciété  dont  il  ne  veut  plus  être  ;  que  nulle  puissance   n'arrache  une  pro- 
vince de  la  nation  dont  elle  ne  veut  pas  se  séparer  et  ne  Tincorpore  à 
une  autre  dont  elle  affirme  ne  pas  vouloir  devenir  membre.  Que  l'homme 
privé,  dans  chaque  communauté  d'hommes,  que  toute  communauté 
d'hommes,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  optent  et  choisissent  dans  leur 
conscience  et  dans  leur  liberté.  Qu'il  soit  entendu  que  la  liberté  est  le 
plus  sacré  des  droits,  le  droit  inaliénable,  qu'un  acte  qui  passerait  outre 
serait  caduc,  comme  immoral,  et  qu'il  n'est  point  de  droit  contre  ce  droit. 
<c  Sous  quelle  loi  vivez-vous  ?  »  demandaient  les  tribunaux  au  temps 
de  la  domination  franque.  Et  l'homme  déclarait  :  «  Sous  la  loi  salique 
ou  la  loi  burgonde,  ou  toute  autre  loi.  m  Et  il  était  jugé,  conformément  à 
cette  loi.  Laissez-nous  libres  de  nous-mêmes  et  de  nos  biens,  libres  de 
préférer  plus  d*aisance  et  moins  de  gloire,  moins  de  grandeur  et  moins 
de  servitude.  Laissez-nous  sortir  de  votre  société  militaire,  et  nous  or- 
ganiser politiquement  d'après  le  type  industriel.  Nous  voulons  instituer 
des  compagnies  de  sûreté  publique,  des  compagnies  de  travaux  publics, 
des  compagnies  de  défense  publique,  des  compagnies  de  gouvernement. 
C'est  un  essai  que  nous  allons  faire,  sous  notre  responsabilité,   dans   la 
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plénitude  de  notre  volooié,  dans  les  limites  de  notre  droit.  »  Des  cen- 
taines d'années  suivront  celle  où  pour  la  première  fois  sera  ténu  îm  pAr 
reil  langage,  et  la  force  continuera  de  primer  le  droit,  et  les  baïonnettes 
empêcheront  ce  rêve  de  passer  dans  la  réalité.  Mais  on  ne  marche  que 
les  yeux  ûxés  sur  un  but,  et  Fhumanîté  ne  vit  pas  seulement  des  réa- 
lités d  hier,  mais  des  rêves  d*aujourdliui.  H  n*est  point  d'acquisition  ma* 
térielle  qui  n'ait  été  à  quelque  moment  traitée  d'utopie  et  de  chimère. 
Utopie,  la  vapeur,  et  chimère  Félectricité.  Et  l'électricité  comme  la  va- 
peur, hier  chimères,  sont  aujourd'hui  forces  humaines.  Il  est  salutaire 
d'avoir  foi  dans  les  revanches  et  dans  le  triomphe  du  droit,  salutaire  de 
croire  à  toujours  plus  de  paix,  à  toujours  plus  de  bien-être,  à  toujours 
plus  de  liberté.  Mieux  vaut  être  utopiste  avec  M.  de  Molinari,  saluant 
l'affranchissement  futur',  que  pratique  avec  Herbert  Spencer,  prédisant 
Tesclavage  futur,  même  si  cette  prédiction  se  changeait  demain  en  Te- 
nté. J'ai  dit  que  l'écrivain  devait  semer  le  courage.  C'est  un  devoir  que 
M.  de  Molinari  n*a  jamais  déserté.  De  toutes  les  idées,  que  depuis  un 
demi-siècle  bientôt,  il  a,  sans  compter,  émises  dans  le  livre  ou  dans  le 
journal,  il  en  est  peu  qui  n'aient  été  fécondes;  il  n*en  est  pas  une  qui 
ne  soit  généreuse. 

Charles  Bbnoist. 


CoDB  DES  LOIS   ADMINISTRATIVES,   par  M.   Charles  Vergé,   dc  Hnslitut, 

Edouard  Dalloz,  Ch.  Vergé  fils  et  Gaston  Griolet.  —  Paris,  Librairie 

Dalloz. 

Nous  sommes  heureux  de  signaler  une  nouvelle  et  importante  publi- 
cation de  la  maison  Dalloz.  Nous  avons  sous  les  yeux  la  première  livrai- 
son du  tome  premier:  elle  embrasse  les  lois  constitutionnelles,  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  et  les  conflits,  le  conseil  d'Étal,  l'organisation  dépar- 
tementale et  une  partie  de  l'organisation  communale. 

Il  n'existe  point  de  code  administratif  ni  de  loi  d'ensenble  qui  soient 
analogues  au  Code  civil  ou  au  Code  pénal.  Ce  sont  les  savants  auteurs 
qui,  dans  l'ouvrage  que  nous  présentons,  ont,  grâce  à  une  dassiflcation 
méthodique,  à  un  numérotage  suivi,  créé  une  sorte  de  codificaUon  de» 
lois  administraUves.  Ils  ont  rendu  au    public  un  signalé  service.  Nou» 
n'avons  que  des  remerciements  à  adresser  aux  hommes  qui  nous  dotent 
de  ces  œuvres  de  bénédictins  qui  pour  nous  valent  tout  une  bibliothèque. 

Vers  1830,  M.  de  Gerando  avait  déjà  publié  les  institutes  du  droit  ad- 
ministratif  français,  véritable  code  administraUf  pour  la  composition  du- 
quel U  avait  fallu  puiser  dans  80.000  lois  et  ordonnances.  Ce  que  M.  de 

«  H.  Spencer.  L'Individu  contre  rÉtai,  trad.  Gerschel. 
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Gérando  n*avait  fait  qu*ébaacher  a  été  fait  magistralement  par  M.  Ch. 
Vergé  et  ses  collaborateurs. 

Cet  ouvrage  se  relie  au  répertoire  alphabétique  et  au  recueil  périodique 
de  la  jurisprudence  générale  auxquels  il  emprunte  ses  documents  et  Aux- 
quels il  se  réfère  souvent.  On|7  trouve  également  les  extraits  de  dédsioiis 
administratives»  de  circulaires  ministérielles,  d*avis  du  conseil  d*État,  e& 
un  mot  un  tableau  complet  de  la  jurisprudence  administrative  et  judi- 
ciaire. 

Nous  lisons  dans  Tavertissement  :  c  La  méthode  suivie  consiste,  pour 
ce  chaque  matière,  à  rapporter  les  lois  fondamentales  dans  Tordre  chro- 

<  nologique  et  à  grouper  les  textes  qui  viennent  compléter  ou  modifier 
«  la  loi  principale,  soit  sous  les  articles  mêmes  de  la  loi,  soit  dans  les  ap- 

<  pendices  à  un  article  ou  à  une  section.  Chaque  article  est  en  génénli 
c  Fobjet  d*une  division  dans  laquelle  Se  trouvent  réunis  et  dassés  les 
a  principes  généraux,  ainsi  que  les  solutions  données  par  la  jurispro- 
«  dence  >. 

n  s*j  trouve  aussi  des  considérations  d'histoire  et  de  législation  com- 
parée. 

Une  telle  œuvre  sera  utile  non-seulement  aux  praticiens,  aux  fonc- 
tionnaires, mais  à  tous  les  citoyens  qui  à  cette  heure  sont  mêlés  à  la  lie 
politique.  Nous  devons  tous  nous  débrouiller  à  travers  certaines  lois,  et 
les  manier  comme  les  soldats  manient  le  fusil.  Les  lois  ce  senties  armes 
pacifiques  d*un  peuple  libre. 

L*homme  de  science  trouve  également  beaucoup  à  apprendre  dans  ces 
vastes  recueils,  il  y  voit  se  dessiner  d*une  façon  précise  la  structure  ad- 
ministrative du  pays.  L*État,  le  département,  la  commune  apparaissent 
avec  leurs  organes,  leurs  fonctions;  à  les  voir  ainsi  dans  leur  réalité,  ils 
perdent  ce  je  ne  sais  quoi  d'obscur  et  de  métaphysique  qu'on  leur  toH 
dans  certains  écrits  graves  ou  autres.  Ils  se  précisent,  se  caractérisent. 
On  apprend  ce  qu'ils  font,  pourquoi  ils  le  font,  comment  ils  le  font,  et 
l'on  est  mieux  préparé  à  décider  ensuite  sur  ce  qu'ils  doivent  faire  ou  ne 
pas  faire. 

Léon  Roquit. 
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SomcAiRB.  —  Les  lois  de  renchérissement  en  1819-21  et  1887.  Ce  qu'en  disaient 
Voyer  d'Argenson  et  Benjamin  Constant.  Ce  qu'en  dit  M.  Léon  Say.  — 
L^augmentation  du  prix  du  pain.  —  La  fondation  de  la  Ligue  contre  Us 
droits  sur  le  blé  et  la  viande.  —  Le  rejet  de  la  convention  provisoire  de 
commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Grèce.  —  Pourquoi  nous 
refusons  d*adhérer  au  projet  de  création  d'un  tribunal  d'arbitrage  interna- 
tional. —  Les  résultats  d'une  politique  socialiste  en  Irlande.  —  La  prohibi- 
tion à  la  sortie  des  Russes.—  La  liberté  de  la  pdche  réclamée  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Lorient.  "  Bookmakers  et  marchands  de  vins.  —  La 
▼ente  des  billets  de  théâtre.  —  Les  bureaux  de  placement.  Comment  le 
peuple  parisien  comprend  la  liberté  de  l'industrie.  —  Les  vitriers  protec- 
tionnistes. —  La  corporation  des  cuisiniers.  —  La  Ligue  des  anti* 
propriétaires. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  achevé  de  discuter  et  de 
voter  les  lois  de  renchérissement  du  pain  et  de  la  viande.  La  Cham- 
bre a  adopté  le  nouveau  tarif  du  bétail  à  une  majorité  de  333-voix 
contre  214  ;  le  Sénat  a  voté  la  loi  céréale  par  186  voix  contre  86  et 
la  loi  sur  le  bétail  par  194  voix  contre  78.  Le  maïs  et  le  riz  ont 
seuls  échappé  et  non  sans  peine  à  la  voracité  des  appétits  protec- 
tionnistes. A  la  faible  majorité  de  267  voix  contre  262,  la  Chambre 
des  députés  a  décidé  que  les  droits  sur  ces  deux  articles  ne  seraient 
pas  augmentés. 

Les  lois  céréales  datent  en  France  de  1819  et  de  1821  ;  elles  ont 
été  établies  alors  sous  Finfluence  devenue  prépondérante  de  la  grande 
propriété.  Il  est  assez  curieux  de  remarquer  que  cette  influence  s'est 
maintenue  à  soixante  ans  d'intervalle  sous  deux  régimes  politiques 
entièrement  dissemblables,  du  moins  en  apparence.  Les  majorités 
protectionnistes  étaient  seulement  un  peu  plus  fortes  sous  la  Restau- 
ration qu'elles  ne  le  sont  actuellement  sous  la  République.  La  loi 
céréale  de  1819  a  été  votée  par  134  voix  contre  28  et  celle  de  1821, 
beaucoup  plus  protectionniste,  par  282  voix  contre  54.  On  pourrait 
faire  aussi  des  rapprochements  intéressants  entre  les  motifs  réels 
et  les  motifs  appapents  de  cette  mesure  aux  deux  époques.  L'invasion 
des  blés  d'Odessa  jouait  dans  l'argumentation  des  protectionnistes 
de  1819  et  1821  le  rôle  qui  appartient  dans  celle  de  leurs  successeurs 
à  l'invasion  des  blés  de  l'Amérique  et  de  l'Inde.  Les  uns  et  les  autres 
se  proposaient  également  de  faire  monter  ou  remonter  aux  dépens 
des  consommateurs  le  taux  de  leurs  rentes,  mais  en  se  gardant  bien 
de  l'avouer.  En  1819  et  en  1821,  ils  couvraient  de  leurs  clameurs  les 
4«  sÉBii,  T.  xxxvui.  —15  avril    1887.  10 
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paroles  de  Voyer  <r Argenson  et  de  Benjamin  (instant,  lorsque  ces 
deux  orateurs  libre-échangistes  s'avisaient  de  toucher  ce  point  nt 
de  la  question,  de  même  qu'en  1887  ils  ont  accusé  M.  Léon  Say  de 
«  faire  appel  aux  passions  »,  parce  qu'il  leur  laissait  entrevoir  les 
revendications  possibles  des  ouvriers. 

Voici  les  passages  des  discours  de  Voyer  d'Argenson  et  de  Bciqa- 
min  Constant  qui  excitaient  particulièrement  la  mauvaise  humeur 
des  protectionnistes: 

Qu*est-ce  que  le  fermage,  disait  Voyer  d* Argenson  ?  Une  évaluation 
approximative  et  plus  ou  moins  exacte  de  la  part  que  le  propriétaire 
peut  prélever  sur  les  bénéfices  du  cultivateur  pour  la  location  de  Fins- 
trument,  qui  est  le  sol. 

Si  le  propriétaire  ou  le  cultivateur  se  sont  trompés  daus  réfaluation 
des  fermages,  de  quel  droit  appellerions-nous  le  consommateur  à  réparer 
leur  erreur? 

Pour  leur  donner  les  moyens  de  mieux  vendre  leurs  grains,  nooi 
dégageons  le  marché  de  la  concurrence  des  blés  étrangers,  concurrence 
qui  a  dû  former  un  des  éléments  de  leurs  calculs  puisqu'ils  ont  toujoors 
dû  la  prévoir  ;  et  dès  lors,  comme  il  en  est  de  toute  prohibitioD,  nom 
levons  un  impôt  sur  le  consommateur  au  profit  du  producteur. 

Mais,  à  la  difTérence  des  prohibitions  accordées  aux  autres  indos- 
tries,  rimpôt  qui  résulte  de  celle-ci  atteint  la  population  tout  entière  ; 
c'est  donc  un  accroissement  de  la  contribution  personnelle,  une  capi- 
tation. 

Et  à  la  différence  encore  de  Tautre  contribution  personnelle  qui 
s'arrête  où  commence  l'extrême  indigence,  celle-ci  ne  ménage  per- 
sonne. > 

Cette  démonstration  si  claire  et  si  péremptoire  était  étouffée  par 
les  murmures  de  la  majorité.  Mais,  c'était  surtout  la  parole  acérée 
de  Benjamin  Constant  qui  avait  le  don  d'exaspérer  les  amateurs  de 
renchérissement. 

Vous  devez,  leur  disait-il,  profiter  de  la  dernière  occasion  qui  tous 
est  offerte  pour  arrêter  cet  enthousiasme  de  renchérissement  ^Murmures 
à  droite.  Plusieurs  voix  :  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?...  c'est  une 
odieuse  imputation.)  Je  vous  représenterai,  dans  voire  intérêt,  qu'il  ne 
faut  pas,  dans  le  cas  où  quelque  disette  partielle  arrive,  qu'on  l'attribue 
aux  mesures  qu'aurait  prises  la  grande  propriété  entrée  dans  cette 
Chambre.  (Nouveaux  murmures.  Voix  à  droite  :  cela  est  indigne.) 

Je  pourrais  entrer  ici  dans  beaucoup  de  détails,  mais  interrompo 
sans  cesse  par  une  espèce  d'effervescence  qui  s'est  emparée  des  propri^ 
taires,  je  ne  puis  m'exprimer  comme  je  le  voudrais  ;  je  me  boni^  à 
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vous  dire  qu'il  est  fâcheux  de  voir  que  vous  faites  renchérir  les  denrées 
que  vos  terres  produisent  et  dont  vos  greniers  sont  remplis.  (Mêmes 
mouvements.  Voix  à  droite  :  à  Tordre  I  c'est  un  discours  provocateur.) 
Je  crois  que  vous  ne  devez  pas  prendre  sur  vous  tout  Todieux  que  peut 
avoir  cette  loi.  (Nouveaux  murmures.)  Il  existe  pour  l'opinion  publique 
certains  respects,  certaines  déférences  qu'il  n'est  pas  permis  de  bra- 
ver *. 

Les  protectionnistes  de  1887  ne  se  sont  pas  montrés  plus  patients 
à  supporter  le  langage,  cependant  beaucoup  moins  vif,  que  leur  a 
tenu  M.  Léon  Say  : 

On  vous  a  dit  :  ce  n'est  pas  au  profit  des  ouvriers,  de  l'agriculteur, 
c'est  au  profit  des  propriétaires  que  votre  protection  est  donnée  ;  si 
votre  loi  produit  l'efTet  que  vous  en  attendez,  nous  demandons,  nous 
autres  ouvriers,  fermiers,  cultivateurs,  une  compensation  d'une  nature 
particulière  ;  nous  vous  demandons  de  modifier  par  une  loi  spéciale  les 
rapports  qui  existent  entre  les  propriétaires,  les  cultivateurs  et  les  fer- 
miers. (Protestations  sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  La  proposition 
eo  a  été  faite. 

M.  Buffet.  C'est  insensé  I 

M.  Paris,  Vous  la  combattrez. 

M.  Léon  Say.  C'est  insensé,  en  efTet,  je  le  pense  comme  vous,  et  je 
combattrai  cette  proposition  avec  vous  ;  mais  qui  aura  été  responsable 
de  la  revendication  faite  sous  la  forme  de  cette  proposition  ? 

J'ai  entendu  parler  dans  mon  canton  d'un  grand  cultivateur  auquel 
on  reproche  de  fournir  du  travail  à  des  ouvriers  belges. 

Et  ces  ouvriers  belges,  est-ce  à  leur  profit  que  vous  faites  la  loi  au- 
jourd'hui ?  (Mouvement.) 

Vous  dites  que  c'est  au  profit  des  agriculteurs,  des  fermiers,  des  ou- 
vriers agricoles.  C'est  donc  aussi  au  profit  des  ouvrieis  belges  î  (Protes- 
tations sur  divers  banc^.) 

M.  Emile  Labiche,  rapporteur.  Vous  faites  appel  aux  passions  que 
Vous  condamnez  chez  les  autres. 

Plusieurs  voix  à  droite,  La  clôture. 

M.  Léon  Say.  Vous  avez  raison  de  demander  la  clôture  parce  qu'il  uc 
vous  plaît  pas  qu'on  dise  ces  choses-là. 

Ces  choses-là  ont,  en  effet,  une  portée  qu'aperçoivent  fort  bien 
les  protectionnistes  intelligents  et  que  la  multitude  des  consomma- 
teurs sur  laquelle  ils  prélèvent  une  capitation  indue  finira  aussi 

*  Histoire  du  tarif.  Les  Céréales,  par  G.  de  Molîuari.  Pari*,  ^jfiillj  ji*.i. 
oct.  1847. 
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quelque  jour  par  apercevoir.  Ce  jour-là,  se  contentera-t-elle  simpie- 
meut  de  demander  la  suppression  d*un  impôt  établi  sur  le  salaire  «o 
profit  de  la  rente  ?  Qui  sait  si  elle  ne  réclamera  pas  la  restitutiondes 
centaines  de  millions  et  peut-être  des  milliards  qu'elle  aura  payés 
sous  la  forme  d'un  renchérissement  artificiel  de  sa  subsistance,  et 
qu'elle  ne  devait  point?  Cette  réclamation  que  l'on  repousserait 
aujourd'hui  comme  insensée  ne  pourrait-elle  pas  s'imposer,  demain, 
comme  juste  et  raisonnable? 

Les  conséquences  du  vote  des  lois  de  renchérissement  ne  se  sont 
pas  fait  attendre.  On  signale  dans  un  grand  nombre  de  localités  vbc 
augmentation  du  prix  du  pain. 

Nous  avons  reproduit  plus  haut  (p.  119)  le  texte   des  résolutions 

ayant  pour  objet  la  constitution  d*une  «  Ligue  contre  les  droits  sork 

blé  et  la  viande».   Nous  espérons  que  cette  Ligue,  fondée  par  les 

députés  de  la  minorité,  ne  se  contentera  pas  d'exister  sur  le  papier. 

♦ 
*  * 

On  peut  procéder  de  deux  manières  à  la  réforme  d'un  tarif  pro- 
tectionniste :  en  abaissant  ou  supprimant  les  droits  d'une  manière 
générale  et  sans  condition  de  réciprocité;  en  les  abaissant  ou  en  les 
supprimant  d'une  manière  partielle  et  avec  condition  de  réciproeité 
par  la  conclusion  de  traités  de  commerce.  Le  premier  de  ces  denx 
procédés  est  celui  auquel  l'Angleterre  a  eu  recours  lorsqu'elle  a  passé 
de  la  protection  au  libre  échange.  Elle  a  supprimé  tous  les  droits  pro- 
tecteurs de  son  tarif  en  ne  conservant  qu'un  petit  nombre  de  droits 
purement  fiscaux,  et  en  faisant  bénéficier  toutes  les  nations  de  cette 
réforme,  sans  rien  leur  demander  en  échange.  La  France  a  accompli 
au  contraire  la  réforme  de  son  tarif  par  le  procédé  des  traités  de 
commerce  ;  elle  a  abaissé  le  taux  de  ses  droits  protecteurs  seulement 
au  bénéfice  des  nations  avec  lesquelles  elle  a  conclu  des  traités  et  en 
exigeant  d'eUes  des  réductions  de  droits  en  faveur  des  produits  fran- 
çais. Quant  aux  nations  avec  lesquelles  elle  n'a  pas  conclu  de  traités, 
elles  sont  demeurées  en  dehors  de  la  réforme  ;  leurs  produits  ont 
continué  d'être  soumis  aux  droits  fortement  protectionnistes  dutahf 
général. 

Certes,  mieux  valait  cette  réforme  partielle  et  conditionnelle  que 
pas  de  réforme  du  tout.  Cependant  le  procédé  au  moyen  duquel  on 
l'a  opérée  avait  des  défauts  que  l'expérience  a  successivement  mis 
en  lumière  et  dont  la  gravité  n'avait  point  échappé  d'ailleurs  ani 
esprits  clairvoyants.   Le  principal  de  ces  défauts,  c'était  d'être  em- 
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pninté  à  la  théorie  même  de  la  protection  et  de  la  am^aertf^  C*ci 
est  le  principe  sur  lequel  repose  cette  théorie?  C'est  qu'une  eatlaA 
perd  en  important  les  produits  étrangers  et  qu'elle  îrafne  en  repor- 
tant les  siens.  Chaque  fois  donc  qu'elle  abaisse  son  tarif  et  <^'ettt 
feeilite  ainsi  les  importations,  elle  subit  un  dommage  el  elle  ^*itt  %j 
richesse  dindinuer  à  moins  qu'elle  n'obtienne  en  échan^i^  *ie>  tirtinr- 
tiens  de  droits  qui  accroissent  ses  exportations,  de  manîèri'  a  cûm^ 
penser  ce  dommage.  Le  grand  art,  Fart  suprême  en  *^^He  matk^e, 
consiste  à  accorder  le  moins  pour  recevoir  le  plus,  et  t"  est  p*iarqrîM 
il  est  indispensable  de  confier  la  négociation  des  faites  <Je  C'.m- 
merce  à  des  diplomates  extrêmement  retors,  qui  pr'ifit**iit  «I**  listi^^- 
rance  et  de  l'inexpérience  de  leurs  adversaires  pour  k^  m^iitt  ât- 
dans  »,  c'est-à-dire  pour  les  faire  consentir  à  de  fort**^  rédortiuit*  éÊ 
droits  en  échange  de  concessions  insignifiantes.  1)*^^  4*ïu%  pAïïU^  mm 
fait  assaut  d'habileté,  pour  ne  pas  dire  de  rouerie,  et  c>%t  irai»^^ 
suivant  l'expression  du  poète  : 


Un  beau  spectacle  à  ravir  la  pensé*^* 


Mais  les  diplomates  n'y  suffisent  pas  seuls.  Quand  l 
gocié,  il  faut  encore  qu'il  soit  ratifié  par  le  Pariemeot 
un  Parlement,  et  Ton  sait  que  tous  les  Parlements  du 
dent  en  gens  habiles  qui  connaissent  à  fond  les  cho^»^ 
et  qui,  à  la  seule  inspection  des  articles  d*un  trœl'^ 
sont  capables  de  dire  si  Ton  a  cédé  plus  que  Ton  n  a 
plus  que  l'on  a  cédé.  Si  ces  gens  habiles  estiment 
sont  excessives,  par  conséquent  que  les  im 
plus  que  les  exportations,  par  conséquent  ausû 
fera  sur  celles-là  dépassera  le  bénéfice  que  Y 
le  Parlement  neratifie  pas  le  traité,  et  on  ne 

C'est,  héias  !  ce  qui  vient  d'arriver  à  la 
■égociée  entre  la  France  et  la  Grèce.  No» 
dépassent  pas  10  millions  500.000  fr.. 
grecques  s'élèvent  à  55  millions,  ce  qm  ••^ 
reux  ;  mais  c'est  la  faute  du  phylloxcrt  im 
eneouragé  l'importation  des  raisins 
profitent  des  malheurs  des  vigDoU»«aM^Kri  * 
Caible  droit  de  6  f^.  par  100 
de  vignobles  pourraient  bien  qi 
taires  de  terres  à  blé  et  d'berbam  mmamÊr-  r   r 
20  fr., voire  même  à  60,  en  r«ftf  r 
tection.  C'est  pour  se  promir  *m 
a  proposé  de  conclure  mif 
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qu'elle  nous  demande,  c'est  de  ne  pas  augmenter  les  droits  sur  les 
raisins,  rien  de  plus.  En  échange,  elle  nous  accorde  une  rédactkm 
de  50  0/0  sur  nos  vins,  nos  dentelles,  nos  articles  de  parfumerie, 
nos  velours  et  pelucbes  et  nos  chapeaux  de  haute  forme.  (Pourquoi 
les  chapeaux  dits  melons  ne  sont-ils  pas  admis  à  bénéficier  de  cette 
faveur?  On  ne  le  sait  pas  et  on  ne  le  saura  probablement  jamais; 
c'est  uo  mystère  diplomatique.)  Ces  concessions  ont  naturelle- 
ment paru  excessives  au  Parlement  grec  et  ce  n'est  pas  sans 
peine  que  le  gouvernement  a  réussi  à  les  lui  faire  accepter.  Natii- 
rellement  aussi,  ^elles  ont  paru  insuffisantes  au  Parlement  firançais. 
Votée  par  la  Chambre,  la  convention  a  été  repoussée  par  le  Sénat,  à 
la  majorité  de  156  voix  contre  98.  Les  propriétaires  de  vignobles 
sont  dans  la  joie,  et  il  y  a  apparence  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  réek- 
mer,  eux  aussi,  une  protection  efficace  contre  les  raisins  grecs.  Os 
feront  remarquer  à  l'appui,  ils  l'ont  déjà  fait  !  que  la  balance  du 
commerce  étant  en  faveur  de  la  Grèce,  ce  petit  pays  est  en  train 
de  ruiner  la  France,  en  lui  soutirant  son  numéraire.  Quant  aux  con- 
sommateurs de  raisins,  s'ils  s'avisent  de  se  plaindre,  on  se  conten- 
tera de  leur  répondre  : 

Ils  sont  trop  secs  et  bons  pour  des  goujats. 
Et  voilà  où  nous  a  conduits  le  procédé  protectionniste  des  traités 
de  commerce,  mis  au  service  du  libre  échange.  En  remettant  eD 
crédit  les  arguments  surannés  des  théoriciens  de  la  balance  du  com- 
merce, il  a  contribué,  pour  sa  bonne  part,  à  nous  ramener  à  la  pro- 
tection. 


La  Société  de  la  paix  de  Londres  nous  communique  un  «  projet 
de  création  d'un  conseil  ou  tribunal  d'arbitrage  international  proposé 
par  un  comité  représentant  la  Société  de  la  paix  et  l'Association  in- 
ternationale d'arbitrage  »,  en  nous  demandant  notre  assentiment  à 
ce  projet.  A  notre  grand  regret,  nous  nous  voyons  obligé  de  le  lui 
refuser,  et  voici  pourquoi. 

Les  amis  professionnels  de  la  paix,  pour  lesquels  nous  avons 
d'ailleurs  la  plus  vive  sympathie,  sont  malheureusement,  pour  la  pl«- 
part,  des  esprits  plus  bienveillants  que  pratiques.  Ils  se  sont  imaginé 
que  si  la  guerre  sévit  encore  entre  les  peuples  civilisés,  cela  tient» 
l'absence  d'un  moyen  pacifique  dévider  leurs  différends^et  ce  moyen, 
ils  veulent  le  leur  fournir  en  instituant  un  tribunal  d'arbitrage. 
Mais,  en  leur  qualité  d'amis  de  la  paix,  ils  ont  horreur  de  la  force 
brutale,  et  ils  repoussent  avec  énergie  l'idée  de  la  mettre  au  service 
de  leur  tribunal  d'arbitres. 
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Nul,  lisons-nous  dans  le  projet  en  question,  ne  pourrait  avoir 
l'intention  de  recourir  à  une  force  militaire  pour  obliger  les  État»  à  sai- 
sir le  Conseil  de  leurs  différends  ou  pour  contraindre  les  parties  à  se 
soumettre  à  la  sentence  du  Conseil  ou  du  Tribunal.  L'autorité  du  Conseil 
et  du  Tribunal  ne  saurait  avoir  rien  de  matériel;  elle  est  entièrement 
morale. 

Si  les  amis  de  la  paix  voulaient  bien  se  rendre  compte  des  causes 
qui  provoquent  aijgourd'hui  la  guerre  entre  les  peuples  civilisés,  ils 
s'apercevraient  qu'un  Conseil  ou  Tribunal,  investi  d'une  autorité 
purement  morale,  serait  aussi  impuissant  à  maintenir  la  paix  du 
monde  que  pourrait  l'être  un  tribunal  ordinaire  à  empêcher  les 
assassins,  les  voleurs,  les  gens  querelleurs  et  les  ivrognes  de  menacer 
la  sécurité  publique  ou  de  troubler  la  paix  de  la  rue,  s'il  s'abste- 
nait d'employer  la  force  matérielle,  s'il  n'avait  à  son  service  ni 
sergents  de  ville  ni  gendarmes.  Sans  doute,  les  malfaiteurs  et  les 
perturbateurs  ne  sont  qu'une  infime  minorité  en  comparaison  de  la 
masse  des  gens  paisibles  ;  mais  ils  peuvent  causer  des  maux  et  des 
dommages  hors  de  toute  proportion  avec  leur  nombre,  et  aucun 
tribunal  investi  simplement  d'une  autorité  morale  ne  serait  capable 
de  les  empêcher  de  se  livrer  à  leur  criminelle  industrie  ou  de  s'a- 
bandonner à  leurs  passions  brutales.  Il  n'y  a  que  la  justice  appuyée 
sur  la  force  qui  puisse  leur  opposer  un  firein  efficace. 

Or  si  nous  examinons  les  éléments  dont  se  composent  nos  sociétés 
civilisées,  nous  constaterons  que  les  éléments  pacifiques  en. forment 
l'immense  majorité.  Consultez  les  masses  qui  vivent  de  l'agriculture, 
de  l'industrie,  du  commerce  et  des  autres  professions  libres,  «■ 
France,  en  Allemagne,  en  Russie,  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  ct^vees 
vous  convaincrez  qu'elles  sont  profondément  attachées  àJa  paix.Il»'«^ 
pas  nécessaire  de  leur  distribuer  des  petits  livres  ayant  au  finantop»* 
une  colombe  qui  porte  en  son  bec  un  rameau  d'olivier,  pourlr»:  «- 
prendre  que  la  paix  est  le  plus  grand  des  biens  et  la  gncrre  fc  !■■* 
grand  des  maux.  Elles  le  savent,  elles  en  sont  perti^iw  ^  "^ 
inutile  de  les  convertir  à  la  cause  de  la  paix,  elles  ysœt  \ 
^  le  jour  où  on  leur  arrache  leurs  enfants  pour  leseaaai 
toir  des  champs  de  bataille  est  pour  elles  un  jour  dt  * 
ne  sont  pas  ces  multitudes  paisibles  qui  décîdor  a-  *.  »■«:  •*"- 
de  la  guerre.  Les  amis  de  la  paix  sont  proba 
qu'elles  ne  sont  pas  même  consultées,  dans  i 
<l«i  les  touche  de  si  près.  Il  y  a  actuellefl 
grandes  puissances  armées  jusqu'aux 
quelle  qu'en  soit  la  constitution  et  la  i 
tionnelle  ou  même  démocratique,  se  i 
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major  politique  et  militaire  qui  dirige  en  réalité  les  affaires  pu- 
bliques. C'est  cet  état-major  qui  décide  souverainement  et  sans 
appel  de  la  palk  ou  de  la  guerre.  Quand  sa  décision  est  prise, 
la  guerre  éclate,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  sans  que  U 
nation  qui  va  en  payer  les  frais  soit  autrement  consultée.  C'est 
ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  en  1870,  et  c'est  ainsi  qu  elles 
ont  été  sur  le  point  de  se  passer  en  1875  et  en  1887.  En  1870, 
on  s'en  souvient,  le  gouvernement  impérial  avait  demandé  aux 
préfets  ce  que  pouvaient  bien  penser  leurs  administrés  de  la  paix 
ou  de  la  guerre.  Les  préfets  avaient  répondu  que  leurs  adminis- 
trés se  montraient  unanimes  à  vouloir  la  paix.  Gela  n'a  pas  em- 
pêché le  gouvernement  impérial  de  déclarer  six  mois  plus  tard  la 
guerre  à  la  Prusse,  en  invoquant  un  prétexte  insignifiant  et  presque 
ridicule.  Pourquoi?  Parce  qu'aux  yeux  de  l'étai-major  impérial, 
la  guerre  était  nécessaire  pour  raffermir  l'empire  ébranlé.  Il  n'y 
avait  pas  d'autre  raison.  En  1875  et  en  1887,  c'est  Tétat-major  alle- 
mand qui  jugeait  la  guerre  indispensable  pour  assurer,  contre  les 
revendications  futures  de  la  France,  les  résultats  acquis  en  1870.  S 
la  paix  a  été  maintenue,  c'est  parce  que  la  Russie  et  rAngleterre,en 
1875,  la  Russie  seule  en  1887,  sont  intervenues  pour  empêcher  la 
guerre,  et  pourquoi  leur  intervention  a-t-elle  été  efficace?  Parce  qu'elle 
s'appuyait  sur  la  force.  Si  l'autorité  de  ces  deux  puissances  avait  été 
«  entièrement  morale  »,  comme  celle  du  futur  tribunal  d'arbitres, 
elle  n'aurait  rien  empêché  du  tout. 

Que  faut-il  conclure  de  là,  sinon  que  la  constitution  d'un  tribunal 
d'arbitres  serait  absolument  impuissante  à  prévenir  les  conflagra- 
tions qui  menacent  aujourd'hui  plus  que  jamais  la  paix  du  monde? 
Dira-t-on  que  cette  institution  sera,  en  tous  cas,  inoffensive,  qu*eUe 
ressemblera  aux  remèdes  homœopatiques,  que,,  si  elle  ne  fait  pas  de 
bien,  elle  ne  fera  pas  de  mal.  Nous  ne  sommes  point  de  cet  avis,  et 
nous  croyons  qu'en  présence  d'une  maladie  dangereuse  et  conta- 
gieuse, il  faut  s'abstenir  de  recommander  les  remèdes  qui  n'agissent 
pas,  car  ils  détournent  d'employer  ceux  qui  agissent  ou  qui  pour- 
raient agir.  Supposons  que  l'Europe  soit  envahie  par  le  choléra  ou  la 
fièvre  jaune,  suffirait-il  de  traiter  les  malades  avec  des  boulettes  de 
mie  de  pain?  Si  des  médecins  s'avisaient  de  préconiser  ce  traitement 
et  d'inviter  les  gens  de  bonne  volonté  à  contribuer  à  le  propager  an 
moyen  de  la  création  d'un  institut,  analogue  à  Tinstitut  Pasteur, 
serait-ce  rendre  service  à  la  santé  publique  que  de  contribuer  à  la  fon- 
dation de  cet  établissement  prétendu  sanitaire  et  curatif  ?  Et  les  gens 
qui  refuseraient  d^y  concourir  mériteraient-ils  d'être  qualifiés  d*amis 
du  choléra  ou  de  la  fièvre? 
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Voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons  nous  associer  à  la  création  d'un 
tribunal  d'arbitrage  international  investi  d'une  «  autorité  entière- 
ment morale  ».  C'est  parce  qu'à  nos  yeux  ce  tribunal  sans  gen- 
darmes serait  aussi  inefficace  contre  la  guerre  que  pourraient  l'être 
les  boulettes  de  mie  de  pain  contre  le  choléra  ou  la  fièvre  jaune. 

♦ 

Après  avoir  pendant  trop  longtemps  opprimé  l'Irlande,  le  gouver- 
nement anglais  a  entrepris  de  remédier  aux  maux  de  cet  infortuné 
pays,  et  il  demande  ses  remèdes  au  codex  socialiste,  aujourd'hui  en 
vogue,  n  est  intervenu  dans  les  relations  des  propriétaires  avec  leurs 
tenanciers,  en  réglementant  et  en  abaissant  le  taux  de  la  rente,  et 
en  prenant  une  série  d'autres  mesures  non  moins  philanthropiques. 
Le  résultat  a  été  de  détourner  les  capitaux  de  la  terre,  à  une  époque 
où  les  capitaux  sont  plus  que  jamais  indispensables  à  l'agriculture,  et 
d'aggraver  par  là  même  la  situation  des  misérables  qu'il  voulait  pro- 
téger. Le  mécontentement  a  été  croissant  et  les  crimes  agraires  se 
sont  multipliés.  Après  avoir  fait  de  la  philantrophie  socialiste,  le  gou- 
vernement essaye  de  revenir  aujourd'hui  à  la  politique  de  répression, 
et  il  a  saisi  le  parlement  d'un  Crime' s  bill  destiné  à  renforcer  l'action 
affaiblie  de  la  loi  pénale.  Nous  avons  peur  que  cet  expédient  ne  suf- 
fise point  à  résoudre  la  question  irlandaise,  et  nous  essayerons 
<]uelque  jour  de  montrer  qu'une  politique  économique  y  réussirait 
mieux  qu'une  politique  d'intimidation  greffée  sur  des  pratiques  so- 
cialistes. 

.  Le  Nouveau-Temps  de  Saint-Pétersbourg,  annonce  que  le  ministre 
des  finances  a  présenté  au  Conseil  de  l'Empire  un  projet  ayant  pour 
but  d'augmenter  le  prix  des  passeports  à  l'étranger. 

D'après  ce  projet,  on  devrait  payer  30  roubles  d'or  (120  francs) 
pour  un  passeport  de  trois  mois.  Pour  ch  aque  mois  au-delà  de  ce 
terme  jusqu'à  un  an,  il  serait  perçu  15  roubles,  et  pour  chaque  jour 
au-delà  d'une  année  1  rouble  d'or,  soit  360  roubles  d'or,  (1.440  fr.) 
pour  la  seconde  année. 

Bref,  ce  serait  une  quasi- prohibition  à  la  sortie  des  Russes.  11  est 
permis  de  douter  que  des  mesures  de  ce  genre  soient  de  nature  à 
augmenter  l'afTection  de  la  Russie  pour  son  gouvernement  et  à  la 
dégoûter  du  nihilisme. 

D  convient  toutefois  de  remarquer  que  les  Russes  qui  voyagent  à 
Tétranger  appartiennent  généralement  aux  classes  éclairées  et  sont, 
à  ce  titre,  de  fervents  protectionnistes.  Auront-ils  le  droit  de  se 
plaindre  d'une  mesure  qui  s'accorde  si  bien  avec  leurs  principes  et 
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qui  ne  manquera  pas  de  favoriser  au  plus  haut  point  Tindustrie 
nationale? 

La  Chambre  de  commerce  de  Lorient  vient  d'adresser  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  Marine  et  des  Colonies  une  pétition  pour  réclamer  h 
liberté  de  la  pèche  de  la  sardine. 

Il  est  permis  à  tout  le  monde  de  pêcher  la  sardine;  en  revanche, 
il  est  défentlu  de  la  pêcher  autrement  qu'avec  des  filets  réglemei- 
taires,  qui  datent  des  temps  préhistoriques.  Il  y  quelques  années, 
des  novateurs  audacieux  entreprirent  de  substituer  à  ces  engins 
surannés  des  filets  perfectionnés.  Mais  les  pêcheurs  routiniers,  qm 
ne  se  souciaient  point  de  renouveler  leur  matériel  de  pêche,  se  sou- 
levèrent contre  les  novateurs  et  démolirent  leurs  filets  perfectionnes. 
L'Administration  qui  n'a  qu'un  goût  modéré  pour  les  innovations, 
donna  raison  aux  émeutiers  et  interdit  l'emploi  des  nouveaux  Blets. 
Par  malheur,  les  anciens  ont  un  défaut,  c'est  de  ne  pas  prendre  le 
poisson.  Le  sardines  passent  librement  le  long  de  nos  côtes  et  toot 
se  faire  pêcher  eu  Espagne  et  en  Portugal  où  les  vieux  filets  ne  sont 
pas  protégés  contre  les  nouveaux.  «  Pendant  que  nos  côtes  se  dégar- 
nissent, disent  les  pétitionnaires,  que  nos  marins  et  ouvriers  tombent 
dans  la  plus  affreuse  misère,  que  les  fabricants  disparaissent  parles 
faillites,  les  côtes  étrangères,  notamment  l'Espagne  et  le  Portogal, 
prospèrent  en  héritant  de  notre  ancienne  richesse.  »  En  conséquence, 
la  Chambre  de  commerce  supplie  l'administration  de  cesser  de  pro- 
téger les  filets  qui  ne  prennent  pas  le  poisson  contre  ceux  qui  le 
prennent.  Aux  objections  des  «  protectionnistes  a  de  la  sardine,  dl« 
oppose  une  série  de  réponses  qui  nous  paraissent  très  judicieuses. 
Témoin  celle-ci  : 

Première  objection  :  Beaucoup  de  personnes  s* y  opposent. 

Réponse,  —  N*en  est-il  pas  toujours  de  même  de  toutes  les  inventions 
et  de  tous  les  progrès?  Quand  les  chemins  de  fer  ont  commencé  à  fonc- 
tionner en  France,  les  cultivateurs  et  les  éleveurs  de  chevaux  croyaient 
qu'ils  ne  pourraient  plus  vendie  leurs  chevaux  :  les  chevaux  ont  douNé 
de  nombre  et  de  valeur.  Quand  les  machines  à  vapeur  ont  été  intro* 
duites  dans  les  filatures,  il  a  fallu  dix  fois  plus  d'ouvriers  et  les  salaires 
ont  augmenté. 

C'est  fort  bien  dit.  Mais  si  l'on  cesse  de  protéger  les  vieUles  ma- 
chines, l'administration  elle-même  ne  finira-elle  pas  par  être  ffl^ 
nacée?  Ces  novateurs  ne  respectent  rien. 

* 

Avant  de  supprimer  les  bourgeois,  les  socialistes  éprouvent  le 
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besoin  de  les  moraliser.  Sur  la  proposition  de  M.  Joffrin,  le  Conseil 
municipal  de  Paris  a  commencé  une  croisade  contre  les  bookmakers 
qui  servent  .d'intermédiaires  aux  paris  sur  les  champs  de  courses. 
Les  bookmakers  ont  été  traqués  et  houspillés  par  la  police,  les 
amateurs  de  paris  ont  renoncé  à  encourager  la  race  chevaline,  les 
champs  de  courses  sontdevenus  des  solitudes,  les  recettes  des  sociétés 
d'encouragement  ont  baissé  et  avec  elles  les  produits  de  l'octroi  de 
Suresnes  et  autres  localités  hippiques.  C'est  une  désolation  !  Au 
moins  Taccroissement  de  la  moralité  des  Parisiens  compensera- 
t-elle  ce  déchet  matériel  et  Fhomme  vaudra-t-il  davantage  si  le  cheval 
de  course  vaut  moins?  Les  socialistes  du  Conseil  municipal  en  sont 
persuadés,  et  nous  respectons  leurs  convictions.  Seulement,  nous 
nous  demandons  pourquoi  M.  Joffrin  et  ses  honorables  collègues  se 
contentent  de  faire  la  guerre  au  jeu  quand  il  y  a  tant  d'autres  vices 
à  corriger.  Pourquoi  n'entreprendraient-ils  pas  de  supprimer  l'ivro- 
gnerie en  employant  le  procédé  qui  leur  a  si  bien  réussi  pour  les 
paris?  L'ivrognerie  ne  contribue-t-elle  pas  à  démoraliser  le  peuple 
au  moins  autant  qqe  les  paris  démoralisent  les  bourgeois?  Et  les. 
vices  du  peuple  sont-ils  plus  respectables  que  ceux  de  la  bour- 
geoisie ?  Nous  espérons  donc  que  le  Conseil  municipal  ne  se  conten- 
tera pas  de  la  suppression  des  bookmakers  et  qu'il  y  joindra  celle  des 
marchands  de  vins. 


* 


En  attendant,  le  Conseil  municipal,  non  moins  soucieux  du  bien- 
être  et  des  plaisirs  de  ses  administrés  que  de  leur*  moralité,  s'est 
oecopé  aussi  de  supprimer  les  marchands  de  billets  de  théAtres.  Mais 
la  chose  est  difficile.  On  l'a  déjà  essayée  à  différentes  reprises  et  on  a 
toujours  échoué.  Cela  tient  à  une  maudite  loi  économique,  qu'on  ne 
peut  pas  supprimer  celle-là,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Quand 
une  pièce  à  succès  est  dans  sa  nouveauté,  la  demande  de  billets 
dépasse  invariablement  l'offre.  Alors,  que  font  ces  économistes  pra- 
tiques, qu'on  appelle  des  marchands  de  billets  ?  Ils  s'en  vont  au  bureau 
de  location  du  théâtre,  ils  accaparent  les  places  en  les  achetant  aux 
prix  invariables  du  tarif,  et  ils  les  revendent  au  prix  variable  auquel 
les  porte  l'écart  entre  l'offre  et  la  demande.  Plus  l'écart  est  grand, 
plus  le  prix  que  le  public  consent  à  leur  payer  s'élève  au-dessus  du 
prix  du  bureau,  et  plus  leurs  bénéfices  montent.  Quelquefois,  à  la  vé- 
rité, ils  se  trompent  dans  leurs  calculs  et  ils  sont  obligés  de  garder 
leur  marchandise  ou  de  la  revendre  au-dessous  du  prix  qu'elle  leur  a 
coûté.  Mais,  en  général,  ils  connaissent  bien  leur  métier,  et  quelques- 
uns  y  réalisent  de  bons  profits.  Nous  venons  de  dire  que  toutes  les 
tentatives  qu'on  a  faites  pour  supprimer  ces  affreux  accapareurs  ont 
échoué.  Il  y  a  un  procédé  cependant  qu'on  n'a  pas  essayé  à  Paris, 
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mais  que  nous  avons  vu  pratiquer  à  l'étranger  et  qui  a  pleinement 
réussi  ;  il  consiste  simplement  à  faire  varier  les  prix  avec  la 
demande.  Quand  une  pièce  de  théâtre  est  dans  sa  primeur,  ou  bien 
encore  quand  une  étoile  de  passage  projette  ses  rayons  sur  les 
planches,  les  directeurs  élèvent  leurs  prix  de  manière  à  compenser 
l'écart  entre  l'offre  et  la  demande,  et  ils  réalisent  ainsi  eux-mêmes 
les  bénéfices  qui  sont  abandonnés  à  Paris  aux  marchands  de  bUlets. 
A  mesure  que  l'affluence  du  public  diminue,  ils  abaissent  leurs  prix 
et  ils  réussissent  ainsi  à  remplir  leurs  salles,  tandis  que  les  direc- 
teurs parisiens,  placés  sous  le  régime  du  tarif  invariable,  sont  obligés 
de  combler  les  vides  avec  des  billets  donnés.  Les  marchands  de 
billets  et  les  amateurs  de  spectacles  gratis  n'ont  aucun  goût  pour  ce 
procédé  économique,  mais  le  public  payant  s'en  trouve  bien,  et 
voilà  pourquoi  nous  prenons  la  liberté  de  le  recommander  au  Ck)n- 
seil  municipal  de  Paris  et  aux  directeurs  de  théâtres. 

*  * 
A  l'exemple  de  son  Conseil  municipal,  le  peuple  parisien  est  en 

veine  de  suppressions.  N'ayant  pu  encore  obtenir  du  gouvernement 
la  fermeture  des  bureaux  de  placement,  il  a  entrepris  de  les  supprimer 
lui-même.  A  la  suite  d'un  meeting  réuni  dans  la  célèbre  salle  Favié, 
à  Belleville,  des  bandes  se  sont  formées  et  elles  ont  mis  au  pillage 
plusieurs  bureaux  de  placement,  rues  du  Pélican,  Jean-Jacqoes- 
Rousseau  et  du  Bouloi.  «  Dans  cette  dernière  rue,  lisons-nous  dans 
le  Journal  des  DèbatSy  le  «  bureau  des  boulangers  »  nouvellement 
établi  est  mis  à  sac.  Les  vitres  sont  brisées,  les  livres  de  comptabi- 
lité jetés  à  la  rue,  tandis  qu'une  bonne  femme  qui  garde  la  boutique 
se  réfugie  dans  un  coin,  épouvantée,  et  cache  son  visage  dans  son 
tablier  ».  Il  s'agit,  comme  on  sait,  de  débarrasser  les  chambres 
syndicales,  installées  à  laBourse  du  travail,  de  la  concurrence  des  bu- 
reaux et  de  leur  attribuer  ainsi  le  monopole  du  placement  des  ouvriers* 
Que  voulez-vous?  Dans  un  pays  où  les  classes  dites  éclairées  ont 
horreur  de  la  liberté  du  commerce  et  où  les  propriétaires  fonciers 
abusent  de  leur  influence  politique  pour  taxer  à  leur  profit  les  con- 
sommateurs de  pain  et  de  viande,  comment  les  classes  ignorantes 
auraient-elles  le  goût  de  la  liberté  de  l'industrie  et  le  respect  du 
bien  d'autrui? 

C'est  une  épidémie  I  Après  les  propriétaires  fonciers  et  les  chambres 
syndicales  exploitantes  de  la  Bourse  du  travail,  voici  les  vitriers 
ambulants  qui  demandent  à  casser  les  vitres  de  cette  infâme  con- 
cur  rence.  Ils  viennent  de  constituer  une  union  syndicale  des  vitriers 
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en  suppliant  la  préfecture  de  police  de  les  autoriser  et  de  les 
médailler  et,  bien  entendu  aussi,  de  refuser  son  autorisation  et  ses 
médailles  à  leurs  concurrents  non  syndiqués,  notanunent  aux  «  soi- 
disant  vitriers  italiens  ». 

*  * 
Enfin,  les  cuisiniers  eux-mêmes  ont  senti  la  nécessité  de  s'orga- 
niser. Dans  un  congrès  réuni  récemma[it  à  Paris,  ils  ont  débattu 
toute  4ine  série  de  questions  relatives  à  la  reconstitution  de  leur 
corporation,  à  Tapprafitissage,  au  travail  des  femmes,  etc. 

En  ce  qui  concerne  Tappren tissage,  lisons-nous  daos  un  journal  du  ma- 
tin, le  congrès  a  décidé  que  :  1*"  la  durée  d'apprentissage  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  ôtre  moindre  de  trois  années;  2<'  le  patron  ne  pourra,  sans 
être  répréhensible,  employer  ses  élèves  à  aucun  tratail  étranger  à  la 
profession;  3^  les  deux  premières  années  de  Tapprentissage  seront 
absolument  neutres;  la  troisième  année,  Félèye  recevra  une  rétribution 
qui  ne  pourra  être  inférieure  à  25  francs  par  mois  ;  4<»  le  certificat  déli- 
vré à  rélève  à  sa  libération  et  constatant  que  les  trois  années  ont  été 
dûment  accomplies  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  contresigné  de 
deux  hommes  du  métier;  5**  nul  ne  pourra  être  admis  dans  les  sociétés 
ou  chambres  syndicales  que  sur  la  présentation  de  ce  certificat;  6^  Tap- 
prentissage  sera  absolument  gratuit. 

En  supposant  que  ces  résolutions  soient  mises  en  vigueur,  le 
nombre  des  futurs  cuisiniers  se  trouvera  sensiblement  diminué,  ce 
qui  leur  permettra  de  dicter  leurs  conditions  aux  maîtres  et  mai- 
tresses  de  maison  et,  en  particulier,  de  les  obliger  à  se  montrer 
moins  regardants  sur  le  chapitre  de  Tanse  du  panier.  De  plus  si, 
comme  il  y  a  apparence,  la  corporation  finit  par  obtenir  l'application 
à  son  profit  du  régime  de  la  protection,  —  et  pourquoi  la  lui  refù- 
serait-on?  —  si  elle  réussit  à  faire  interdire  l'emploi  des  «  soi-disant 
cuisiniers  >  non  syndiqués  et  incorporés,  on  verra  renaître  l'âge 
d'or  de  la  cuisine.  Seulement,  qui  donc  sera  alors  assez  riche  pour 
se  payer  un  cuisinier,  voire  même  une  simple  cuisinière?  Les  bour- 
geois à  fortune  modeste  seront  obligés  de  faire  leur  cuisine  eux- 
mêmes.  Encore,  la  corporation  voudra-t-elle  bien  le  leur  permettre? 


A  l'occasion  du  terme  du  8  avril,  la  Ligue  des  anti-propriétaires 
a  répandu  dans  les  ateliers  la  circulaire  suivante  : 

Camarades,  la  situation  est  des  plus  graves.  Après  les  rigueurs  de 
l'hiver,  180.000  des  nôtres  sont  sans  travail;  ajoutez  à  ceci  le  chancre 
du  pauvre  :  le  tbrhe. 
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G*est  assez  d*étre  décimés  par  la  faim!  Vous  ne  devez  pas  concher  sur 
les  trottoirs  ou  vous  laisser  traîner  devant  vos  bourreaux  comme  vaga- 
bonds, tandis  qu'il  y  a  20.000  locaux  inoccupés.  La  propriété,  c'est  le 
vol  ;  des  bourgeois  môme  vous  Tont  dit.  Donc,  pas  de  scrupule  de  re- 
prendre, si  ce  n'est  Timmeuble,  au  moins  la  location.  Les  détenteurs  de 
cette  propriété;  dans  ce  qu'ils  appellent  la  loi,  n'ont  pas  tout  prévu. 
Donc,  quelle  que  soit  votre  situation,  il  j  a  quelque  chose  à  faire. 

La  Ligtie  des  anti-propriétaires  sera  en  permanence,  le  8  avril,  à 
neuf  heures  du  matin,  pom*  donner,  suivant  le  cas,  un  conseil  ou  on 
coup  de  main. 

Au  dire  d*an  ligueur,  interrogé  par  le  reporter  du  Figaro^  les  lois 
pfailantbropiqnes  qui  protègent  le  locataire  contre  cet  odieux  M.  Vau- 
tour rendent  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  ce  coup  de  main  inutile. 

Souvent  il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  la  force.  Beaucoup  d'oa- 
vriers,  surtout  les  célibataires,  ne  possèdent  qu'un  lit  et  leurs  outils, 
objets  insaisissables.  Dans  ce  cas,  après  avoir  reçu  congé  par  huissier, 
conseillé  par  nous,  l'ouvrier  va  trouver  le  propriétaire  et  lui  dit  :  »  Je 
refuse  de  déménager  ;  vous  serez  obligé  de  me  faire  expulser,  ce  qui 
vous  coûtera  quatre-vingts  francs.  Or,  je  n'ai  rien  à  saisir,  vous  en  serei 
pour  vos  frais.  Toutefois,  comme  je  ne  suis  pas  mauvais  diable,  je  vous 
propose  un  marché  :  donnez-moi  cinquante  francs  et  je  déménage,  vous 
gagnerez  trente  francs  au  moins  ». 

Huit  fois  sur  dix,  le  propriétaire  s'exécute,  jurant,  mais  un  peu  tard, 
qu'on  ne  l'y  prendra  plus. 

Quel  pourra  bien  être  le  résultat  des  coups  de  main  de  la  Ugu 
des  anti^ propriétaires  f  Ce  sera  d'accroître  le  risque  de  non-payement 
des  petits  loyers,  et  par  conséquent  de  nécessiter  une  augmentation 
de  la  prime  destinée  à  couvrir  ce  risque.  Selon  toute  apparence,  et  eu 
égard  surtout  à  la  difficulté  d'aporécier  l'étendue  du  risque,  la  prime 
croîtra  dans  une  proportion  plus  forte.  C'est  pourquoi,  si  nous  avions 
l'avantage  d'être  propriétaire,  nous  ne  manquerions  pas  d'adhérer 
à  la  Ligue  des  anti-propriétaires  et  de  la  subventionner.  Gela  nous 
permettrait  d'augmenter  nos  petits  loyers. 

G.  DE  M. 
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LES  FINANCES  DU  TONKIN 


Les  coloDies  coûtent  annuellement  à  la  métropole  environ  cent 
millions.  Sur  ce  chiffre,  notre  nouvelle  possession  de  TAnnam  et  du 
Tonkin  représente  à  elle  seule  la  somme  considéftable  de  trente  mil- 
lions. Cette  subvention  énorme  —  que  la  situation  financière 
actuelle  rend  particulièrement  lourde  —  a  attiré  Fattention  des 
hommes  qui  s^occupent  plus  spécialement  des  choses  coloniales  et 
on  s'est  ingénié  à  trouver  un  moyen  qui  dispensât  la  métropole  de 
cette  contribution  excessive.  La  solution  la  plus  simple,  la  plus 
logique  eût  peut-être  été,  ainsi  que  le  Journal  des  Économistes  Ta 
préconisé,  de  remettre  à  une  compagnie  privée,  analogue,  par 
exemple^  à  la  North  Bornéo  Company,  le  soin  d'administrer  l'An- 
nam  et  le  Tonkin  à  ses  risques  et  périls;  mais,  soit  qu'on  n'ait  pas 
voulu  rompre  du  coup  avec  les  anciens  errements,  soit  qu'on 
ne  Tait  pas  pu,  on  est  arrivé  à  une  solution  intermédiaire  qui,  sans 
offirir  les  avantages  de  la  solution  économique,  de  celle  qui  prévau- 
dra, sans  doute,  dans  l'avenir,  présente  cependant  sur  l'état  actuel 
des  choses  un  réel  progrès.  Aussi  bien  les  difficultés  à  vaincre  étaient- 
elles  relativement  considérables. 

D'abord, comment  se  posait  la  question?  11  fallait  vaincre  deux 
difficultés  :  renoncer  à  ce  préjugé  qui  nous  porte  à  croire  que  nous 
sommes  essentiellement  supérieurs  aux  peuples  conquis  et  rompre 
avec  nos  méthodes  d'administration. 

En  ce  qui  touche  notre  possession  indo-chinoise,  en  effet,  et  sur 
le  premier  point,  il  convient  de  remarquer  que  la  société  annamite 
est  une  démocratie  bien  orçanisée,qu'il  faut  prendre  telle  qu'elle  est 
et  qu'on  doit,  si  l'on  ne  veut  pas  se  heurter  à  des  difjficultés  considé- 
rables, diriger  avec  prudence  dans  la  voie  des  améliorations  poli- 
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tiques,  économiques  'et  sociales.  Qn  va*  répétant  que  la  poMqae 
annamite  est  tout  entière  faite  de  fourberie  ;  ce  qui  est  vrai,c'est  que 
es  hommes  d'État  de  ce  pays  ne  se  sont  jamais  enorgueiliis  de  nous 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  Teussent-ils  fait,  il  eût  été 
naïf  à  nous  de  le  croire  et  absolument  injuste  de  le  leur  reprocher. 
Nous  avons  été  à  deux  de  jeu.  D'ailleurs,  il  faut  bien  se  persuader 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  dangereux  pour  nos  intérêts  que  de 
toujours  croire  un  extrême-oriental,  c'est  de  ne  le  croire  jamais.  Le 
peuple  annamite  à  un  passé,  une  histoire,  des  traditions,  des  mœurs, 
des  coutumes  qui,  pour  être  différents  des  nôtres,  n'en  sont  pas  moins 
fort  respectables  ;  aussi,  ce  que  nous  devons  faire,  c'est  de  prendre 
les  indigènes  pour  ce  qu'ils  sont  et  non  pour  ce  que  nous  voudrions 
qu'ils  soient  et  les  aider  dans  le  développement  de  ce  que  M.  Har- 
mand  appelle  <c  leurs  ambitions  nécessaires  »  en  rapportant,  bien 
entendu  —  autant  que  faire  se  pourra  —  ce  développement  au  pro- 
grès de  nos  intérêts. 

Il  faut  aussi  que  nous  rompions  avec  ce  procédé  qui  consiste  à 
faire  en  temps  de  paix  de  l'administration  militaire.  Nous  avons  un 
système  continu  de  rigueurs  administratives  qui  ne  rend  pas  appré- 
ciables  pour  l'habitant  le  moment  où  finit  la  conquête  et  celui  où 
commence  la  pacification,  dételle  sorte  que  fatalement,  par  suite  de 
l'ignorance  dans  laquelle  il  est  de  nos  véritables  intentions,  il  se 
trouve  dans  un  état  de  résistance  constante.  C'est  à  ce  mal  qu'il  faut 
remédier.  Dans  le  cas  spécial  du  Tonkin,  on  y  parviendra  en  don- 
nant à  ce  pays  une  autonomie  presque  absolue.  11  faut  que  la  pos- 
session, comme  la  métropole  d'ailleurs,  se  ressaisisse  et  qu'Us  re- 
prennent l'un  et  l'autre  le  cours  normal  de  leurs  destinées. 

C'est  en  s'inspirant  sensiblement  de  ces  considérations  qu'on  a 
cherché  la  solution  des  difficultés  que  nous  a  créées  momentanément 
notre  politique  d'expansion.  Nous  allons  examiner  les  opinions 
émises  et  tirer  de  leur  comparaison  l'enseignement  qui,à  notre  avis, 
s'en  dégage. 

Le  budget  du  Tonkin,étabU  par  l'administration  Paul  Bert,  s'élève 
en  recettes  à  la  somme  de  44  millions  ainsi  repartis  : 

Subvention  de  la  métropole 30.000.000 

Anciens  impôts 7.500.000 

Impôts  directs  nouveaux 500.000 

Impôts    indirects    nouveaux   (y   compris    les 

douanes) 6.000.000 

Total 44.000.000 
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Et  en  dépenses  à  une  somme  égale  de  44  millions  qui  a  été  ainsi 
répartie: 

Guerre 20.000.000 

Marine 8.000.000 

Transports  de  troupes. 3.000.000 

Miliees    provinciales 3.500.000 

Travaux    publics. 2.500.000 

Administration  européenne 2.500.000 

Douanes  et  postes 2.000.000 

Administration  annamite 1.500.000 

Dépenses  diverses 1.000.000 

Total 44.000.000 

Nous  ne  discuterons  pas  ce  budget,  bien  qu*il  soulève  de  nom- 
breuses critiques,  et,  sous  la  réserve  que  presque  toutes  les  sommes 
perlées  en  dépense  peuvent  être  réduites,  nous  raisonnerons  sur  les 
chiffires  fliés  par  M.  Paul  Bert. 

Sur  les  44  millions,  31.500.000  sont  affectés  aux  troupes  de  la 
métropole,  c*esi- à-dire  que  la  possession  contribue  pour  1.500.000  fr. 
wax  dépenses  de  souveraineté.  Il  reste  donc  pour  l'administration 
de  TAnnam,  les  services  civils  et  les  forces  militaires  indigènes,  une 
somme  de  12.500.000.  De  sorte  que,  à  1.500.000  fr.  près,  la  subvention 
de  la  métropole  ne  sert  qu'à  payer  l'entretien  de  l'armée  d'occupa- 
tion. Cette  remarque  faite,  et  nous  y  reviendrons, car  elle  offre  un  in- 
térêt capital,  nous  constaterons  que  le  budget  du  Tonkin  se  trouve 
dans  une  situation  relativement  satisfaisante. 

An  mois  d'octobre  1883,  M.  Harmand  établissait,  à  la  demande  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  le  projet  de  budget  suivant 
pour  le  Tonkin  : 

1*  Gouvernement 113.540 

2*  Secrétaire  général 79.900 

3*  Résidences  et  sous-résidences 2.768.540 

4*  Instruction    publique 309.220 

5*  Trésor. ; 146.500 

6*  Postes  et  télégraphes 220.900 

?•  Plans  et  levés 167.000 

8*  Services   médicaux.    •    .    • 116.000 

9*  Ports  et  phares 59.000 

(A  reporter) 3.980.600 
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(Report) 3.980.600 

10*  Imprimerie 67.000 

11*  Jardin  botanique  et  ferme  d'essais.    •    .  49.500 

12*  Travaux    publics 636.320 

13*  Douanes. 3T7.940 

Total 5.111.360 


M.  Harmand,  après  avoir  expliqué  le  détail  de  son  budget,  ajou- 
tait dans  sa  dépèche  : 

«  n  m*a  été  impossible  d'établir  même  d'une  façon  approximative 
le  budget  du  matériel.  Le  pays  nous  étant  à  peu  près  inconnu,  soif 
état  troublé  ne  nous  permet  pas  de  savoir  le  prix  normal  de  la  main- 
d'œuvre»  des  travaux  et  des  matériaux  de  construction  ;  aussitôt  qae 
le  pays  sera  pacifié  et  qu'il  nous  sera  possible  de  nous  rendre  un 
compte  suffisamment  exact  de  ses  ressources,  je  ferai  préparer  un 
budget  de  recettes  qui  sera  expédié  sans  retard  au  département  » 

Puis  le  commissaire  général  terminait  ainsi  sa  communication  : 

«  Le  total  de  notre  budget  local  s'élève  donc  à  5.111.360  fr.  Yo«s 
voudrez  bien  remarquer,  monsieur  le  ministre,  que  toutes  les  dé- 
penses d'administration  locale  incombent  ainsi»  sans  exception,  à 
notre  charge  et  qu'il  ne  restera  plus  à  celle  de  la  métropole  que  les 
seules  dépenses  de  la  domination;  elles  consisteront  à  entretenir  les 
garnisons  nécessaires  à  la  garde  des  citadelles  et  des  points  strate- 
giques  qui  restent  à  déterminer  pour  assurer  le  maintien  de  notre 
protectorat... 

<  n  ne  me  semble  pas  possible  d'entretenir  ces  troupes  sur  nos 
ressources  locales  ;  le  pays  est  trop  épuisé  et  la  population  réelle- 
ment  trop  pauvre  pour  qu'on  puisse  lui  demander  beaucoup;  il  serait 
même  profondément  impolitique  de  lui  demander  immédiatement 
plus  que  les  années  précédentes;  le  pillage,  les  contributions  de 
guerrre,  les  perceptions  anticipées  d'impôts,  la  piraterie  Vont  à 
moitié  ruiné  et  l'ont  atteint  dans  ses  sources  vives  ;  il  faut  lui  donner 
du  temps  pour  se  relever.Ce  moment,  j'en  suis  convaincu,  ne  se  fera 
pas  attendre;  nous  avons  affaire  à  un  peuple  actif  et  industrieui; 
aussitôt  qu'il  jouira  des  bienfaits  de  la  paix,  que  nous  l'aurons  dé- 
barrassé du  régime  économique  déplorable  auquel  il  est  soumis 
depuis  si  longtemps,  il*  prendra  vite  son  essor,  s'enrichira  plus  vite 
encore  que  la  Cochinchine  et  fournira  au  Trésor  de  larges  revenus 
sans  même  s'en  âpercevoii*.  La  variété  et  l'abondance  de  ses  produitst 
les  bois  précieuk  et  de  teiiiture,  la  soie,  les  laques,  l'exploitation 
des  mines,  le  transit  avec  la  Chine  qui  deviendra  considérable,  le  jour 
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OÙ  son  outillage  éccnomique  et  industriel  sera  au  complet,  lui 
réservent  à  bref  délai  un  avenir  de  progrès  et  de  prospérité.  U 
pourra  alors  certainement  faire  face  à  toutes  ses  dépenses,  aux 
besoins  d'amélioration  que  son  état  réclame.  Mais  il  faut  savoir 
attendre  et  se  résigner  dans  les  premiers  temps  à  des  sacrifices 
nécessaires.  » 

Le  budget  de  M.  Harmand  comprenait  donc  un  budget  local  de 
5  millions  qu*il  comptait  mettre  dans  un  délai  très  court  à  la  cbarge 
de  la  possession  et  des  dépenses  de  domination,  représentant  l'en 
tretien  des  force  militaires  métropolitaines,  évaluées  par  lui  à  environ 
6.000  hommes,  et  la  construction  de  forts  et  de  bâtiments  de  caser- 
nement qu'il  laissait  à  la  charge  de  la  métropole. 

M.  Silvestre,  qui,  en  sa  qualité  de  directeur  des  affaires  civiles, 
remplit  auprès  des  commandants  militaires  le  rôle  d'administrateur 
généra],  avait  établi,  sous  le  commandement  du  général  Brièâ*e  de 
llsle,  un  projet  de  budget.  Celui-ci  comprenait  alors  deux  parties  : 
les  dépenses  et  les  recettes,  que  M.  Harmand,  deux  ans  auparavant, 
c'avait  pu  prévoir;  le  progrès  était  donc  sensible. 

Le  budget  de  M.  Silvestre  était,  en  dépenses,  le  suivant  : 

1"  Gouvernement 78.520     » 

2**  Division  des  affaires  civiles.  .......  102.760    » 

a-  Résidences '568.291     » 

4»  Justice 26.400    » 

5*  Instruction  publique 137.075    » 

6»  Postes  et  télégraphe 332.687  60 

7*  Services  pénitentiaires .  57.270    » 

8*  Assistance  publique 70.660    » 

9'  Ports  et  phares.  . 41.028  48 

10*  Imprimerie 82.368  07 

11*  Commerce 42.600    » 

12»  Travaux   publics 304.620    » 

13*  Contributions  indirectes 279.600    » 

Total 2.123.880  15 

Chacun  de  ces  chapitres  était  divisé  en  trois  parties  :  Personnel, 
matériel  et  subventions,  et  le  total  se  trouvait  ainsi  réparti  : 

Art.  1*'.  Personnel 1.280.056  15 

Art.  2.     Matériel 

§  1  —  Matériel  et  éclairage,  .  .  .         325.330    » 

A  reporter.  .  .  .      1.605o386  15 
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A  reporter.  .  .      1.605.386  15 
§  2  —  Bâtiments;      Ponts     et 

chaussées.  Matériel  flottant.  489.500    » 

Art.  3.  Encouragements  et  subven- 

tiens 29-000    y 

2.123.886  15 

A  ces  dépenses,  il  fallait  ajouter  celles  de  la  résidence  généraki 
Hué  et  celles  de  la  résidence  de  Quin-hone  qui  s'élevaient,  pourccttc 
dernière,  à  la  somme  totale  de  38.840  fr. 

D'autre  part,  le  budget  de  M.  Silvestre  était,  en  recettes,  le  sri- 
vant  : 

Art.  1".  Recettes  ordinaires. 

§  1.  —  Contributions  directes.  Droits 
d'inscription   en  chancellerie  des 

étrangers 1.000  1.000  • 

§  2.— Produits  du  domaine.Yentedu 
matériel  et  d'objets  appartenant  au 

service  local (p.  m.}     (p.  in.)- 

§  3.  —  Revenusindirccts. 

1**  Droits  à  percevoir  au  ti- 
tre de  chancellerie  .  .  ,  6.000 
2*  Droits  de  phares  et  d'an- 
crage         20.000  }  875.009  » 

3»  Droits  sur  l'opium.  .  .  .       250.000  j 
4«  Produits  de  la  douane.  .      600.000  I 
§  4.  —  Produits  de  la  poste.  ...  5.000  5.000  » 

§5.— Télégraphe 

1'  Télégraphes  intérieurs.  6.000  i     ^ .  ^^^ 

2-  Câbles. 18.000  )     ^*"^  * 

§6. — Produits  divers 

1"  Taxe  des  expéditions  et 

jugements.  . 600 

2»  Amendes 10.000 

3"  Passeports 500 .      20  000  » 

4"  Produits  du  travail  des  ^     ^i.WW  » 

prisonniers (P-  ni 

5*  Produits  de  l'imprimerie.  5.000 

A  reporter.  .  •  926.000 


LES    FINANCES   DU    TONKIN.  167 

Report.  .  .  .  936.000    » 

§7.  — Receltes  diverses 5.000       5.000     » 

Art.  2.    SabTention  de  la  métropole.  .  .  1.231.726  79 


Total 2.162.726,79 


Dans  ce  budget,  les  charges  militaires  n*étaient  pas  prévues; 
d*ailleurs,  il  répondait  manifestement  moins  à  la  préoccupation  de 
satisfaire  à  toutes  les  nécessités  administratives  qu'au  désir  de  ba- 
lancer, aussi  économiquement  que  possible,  pour  répondre  aux  né- 
<^essités  politiques  du  moment,  les  recettes  avec  les  dépenses.  Une 
conséquence  intéressante,  cependant,  s'en  dégageait,  c'est  qu'au 
milieu  des  difficultés  que  nous  créait  la  conquète,environ  un  million 
de  recettes  avait  été  réaUsé. 

Depuis  ce  moment  des  progrès  sérieux  ont  été  faits:  de  un  million 
les  recettes  ont  été  portées,  ainsi  que  le  prévoit  le  budget  Paul  Bert, 
à  14  millions.  Mais,  si  sensible  que  soit  ce  résultat,  il  convient  de 
considérer  ce  rendement  comme  absolument  rudimentaire.  11  est 
assez  difficile  de  dire  exactement  quels  seront  les  revenus  du  Ton- 
Idn;  à  cet  égard,  on  n'a  que  des  appréciations  qui,  pour  être  pro- 
duites par  des  gens  compétents,  ne  reposent  cependant  sur  aucune 
base  précise. 

M.  Harmand,  dans  sa  dépêche  du  16  octobre  1883,  que  nous  avons 
citée  dit  :  «  que  débarrassé  du  régime  économique  déplorable  au- 
quel il  était  soumis,  le  Tonkin  est  appelé  à  fournir  au  Trésor  de  lar- 
ges revenus  sans  même  s'en  apercevoir à  faire  face  à  toutes 

ses  dépenses  et  aux  besoins  d'amélioration  que  son  état  réclame  ». 

M.  de  Lanessan,  dans  son  ouvrage  sur  T Expansion  coloniale^ 
s'exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  <  Quant  au  Tonkin,  à 
TAnnam  central  et  au  Cambodge,  toutes  les  personnes  au  courant 
des  affaires  de  rExtrême-Orient  qui  ont  étudié  comparativement  les 
ressources  de  cette  partie  de  notre  empire  et  les  dépenses  qu'entraî- 
nera l'exercice  de  notre  protex^torat,  tel  qu'il  est  réglé  par  les  traités, 
sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'avant  un  petit  nombre  d'années 
les  recettes  et  les  dépenses  ne  peuvent  manquer  de  s'équilibrer.  » 

Le  commandant  Yial ,  hier  encore  résident  supérieur  à  Hanoï, 
prenant  pour  base  le  budget  de  la  Basse-Gochinchine,  avec 
1.500.000  habitants  et  25  millions  de  recettes,  compte  que,  pour  le 
Tonkin  et  pour  l'Annam,  les  recettes  locales  totalisées  atteindront 
bien  vite,  par  tète,  7  firancs  avec  la  pacification  du  pays,  et  il  admet 
<pie  les  recettes  des  deux  protectorats  ne  seront  pas  inférieures  à 
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50  millions  au  bout  de  deux  années  et  qu'elles  ne  feront  que  s'ac- 
croître. .  .   .   .  , 

M.  Turc,  ancien  consul  .à  Jliiîphong,  comptait  au  Tonkia  532,326. 
inscrits  (il  y  en  a  au  moins  750.000,  les  2/5  ne  sont  pas  recensés  par 
les  mandarins)  et  3.118.305  inau(1.60(>.009  hectares  environ)  de 
terre  pour  VimpAt  foncier.  11  arrivait  avec  les  contributions  indirectes 
à  un  total  de  80  millions. 

Le  colonel  Laurent  évaluait  à  45  millions  le  droit  sur  Topium.  à 
20  millions  le  droit  sur  Talcool,  à  45  millions  Vimpôt  sur  le  sol  et  à 
24  millions  la  capitation,  soit  134  millions  de  francs,  sans  compterai 
rimpôt  foncier,  ni  l'exportation  du  riz.  En  igoutant  le  produit 
de  ces  impôts,  le  colonel  Laurent  pensait  que  le  Tonkin  pourrait  ali- 
menter, en  temps  normal,  un  budget  de  166  millions. 

M.  Blancsubé,  député  de  la  Gochinchine,  s'explique  ainsi  de  son 
côté: 

a  L'Annam  et  le  Tonkin  payaient,  avant  les  derniers  événements, 
un  intérêt  d'environ  20  millions.  Cela  résulte  des  cahiers  des  villa- 
ges que  j'ai  eu  sous  les  yeux.  Je  ne  parle  pas  du  coulage.  Malgré  les 
ruines  et  les  misères  qu'a  occasionnées  cette  guerre,  ces  pays  sont 
.  assez  riches  pour  que,  dès  maintenant  ou  dans  un  très  bref  délai,  ils 
puissent  donner  un  revenu  au  moins  semblable.  ^ïewL  organisés,  ils 
rendraient  de  plus  en  plus  et  lorsqu'ils  le  seront  comme  Test  la  Go- 
chincbine,  ils  rendront  environ  100  millions.  Cette  organisation 
peut  être  un  fait  accompli  dans  une  période  de  dix  à  douze  ans,  si 
on  sait  profiter  des  leçons  de  l'expérience  qui  ressortissent  de  l'his- 
toire de  la  Cochinchine  pendant  et  depuis  l'occupation  française.  Le 
Cambodge  avant  la  convention  du  17  juin  rendait  au  Trésor  royal 
environ  8  millions  dont  la  majeure  partie  était  absorbée  par  ce  que 
j'appellerai  la  liste  civile.  » 

Enfin  le  capitaine  Bouînais  constate  que  le  budget  de  la  Cochia- 
chine,  en  1883,  s'élevait  à  27.500.000  ft-.,  soit  25.000.000  fr.  pour  le 
budget  des  arrondissements  :  c'est  17  ft*ancs  par  tête  d'habitant. 
Au  Tonkin,  d'après  lui,  on  arriverait  à  un  budget  de  154  million» 
dont  20  à  25  millions  par  l'impôt  foncier. 

Nous  le  répetons,  ces  évaluations,  qui  représentent  les  apprécia" 
tions  personnelles  des  gens  qui  connaissent  le  mieux  TExtrènie- 
Orient,  donnent  une  idée  très  complète  des  ressources  que  pe^ 
offrir  notre  possession.  Mais  il  est  important  de  remarquer  que  ^ 
chififres,  si  l'on  excepte  toutefois  celui  de  M.  Yial,  qui  a  tenu  compte 
dans  une  assez  large  mesure  des  nécessités  actuehes,  s'appliquent  a 
une  situation  politique  de  la  possession  essentiellement  différente 
de  la  situation  présente.  Pour  arriver  à  une  évaluation  ratîonoelie» 
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il  faut  tenir  compte  de  Tétai  du  pays,  âe  son  régime  économique  et 
de  ses  pratiques  administratives.  QuelJe .  était,  avant  que  tiotrfe 
intervention  se  fût  produite  dans  le  Delta  du  Fleuve-Rouge,  la  situa- 
tion financière  de  l'empire  d'Annam?  Voici,  d'après  un  document 
officiel,  c'est-à-dire  d'après  une  pièce  sur  laquelle  il  ne  convient  de 
foire  que  peu  de  fonds,  le  compte  des  recettes  de  l'A  ntiam  en  1878  : 
Impôt  foncier  de  3.560.040  mau  de  terre  dont  2.908.441  mau 
sont  en  culture  de  riz  et  651.599  mau  en  d'autres  cultures. 

Recette  en  riz  2.514.453  mesures  (chaque  mesure  vaut  ordinai- 
rement 6  ligatures)  soit  une  valeur  de.     .     .    .        15.086.718  lig 

Populations  inscrites  :  750. 662  personnes  dont 
507.060  sont  contribuables  et  153.662  fonction- 
naires employés  ou  militaires  (exempts  d'impôts), 
impôt  personnel  de  capitation  des  Chinois  (dont 
chacun  paie  un  ou  deux  taèk  par  an),  de  rizières, 
de  pêcheries,  de  baies  et  de  barque 3.028.517  lig. 

Fermage  des  mines  d'or,  impôt  personnel  des 
mineurs,  recette  en  or  :  624  taëls 63.470  lig- 

Fermage  des  mines  d'argent,  de  cuivre,  de 
plomb,  de  zinc,  eic.,  etc.;  recette  en  argent  : 
48.112  taëls 384.897  lig. 

Total 18.563.602  lig. 


Si  on  ajoute  à  cela  le  produit  des  douanes  et  de  certains  droits, 
on  arrive  à  un  total  général  de  20.944.711  lig.  La  ligature  va- 
lant à  peu  près  0.80,  cela  fait  en  francs  pour  les  recettes  une 
somme  de  16.755.869  fr. 

Donc,  en  tenant  compte  des  pertes  que  ce  pays  a  subies  depuis 
cette  année  de  1878,  on  voit  que  le  chiffre  de  14  millions  de  recettes 
locales  auquel  l'administration  Paul  Bert  est  arrivée,  constitue  un 
résultat  très  appréciable.  Il  n'est  pas  douteux  que  ces  recettes  ne 
doivent  s'augmenter  dans  un  avenir  prochain.  Cependant,  à  notre 
avis,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Tonkin  présente  à  bref  délai  un 
excédent  considérable  de  recettes  sur  les  dépenses.  Gomme  on  ne 
pourrait  arriver  à  ce  résultat  qu'en  imposant  aux  contribuables  de 
lourdes  charges,  il  s'en  suivrait  que  dès  le  début  notre  autorité 
représenterait  pour  ces  populations  une  aggravation  de  leur  état 
d^à  si  précaire;  il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  Tonkin  est 
péconiairement  un  pays  pauvre  et  qu'il  y  a  une  limite  aux  impôts 
qu'il  est  indispensable  de  ne  pas  dépasser.  Aussi  le  problème  se  pré- 
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sent6't*il  sous  cette  forme  :  pour  des  sacrifices  sensiblement  les 
mêmes,  domier  aux  populations  des  avantages  politiques,  économie 
ques  et  sociaux  infiniment  supérieurs. 

D*ailleurs,  pourquoi  des  excédents?  Au  point  de  vue  colonial,  il 
faut  admettre  que  toutes  les  ressources  d'une  colonie  doivent  être 
affectées  aux  dépenses  de  la  colonie;  si  Ton  excepte  les  dépenses 
de  souveraineté  qui  incombent  de  droit  à  la  métropole,  toutes  les 
autres  doivent  être  à  la  charge  exclusive  de  la  possession.  Or,  quelle 
nécessité  de  modifier  subiteitfient  Tétat  actuel  des  choses  du  Tonkin? 
N'apparalt*>il  pas  clairement  que  les  indigènes  ressentiraient  bien 
plus  vivement  l'augmentation  des  impôts,  eux  dont  la  fortune  est  si 
modeste,  que  les  avantages  nouveaux  qui  leur  seraient  faits  au  point 
de  vue  politique,  économique  et  social? 

Groit-on  qu'ils  apprécieraient  à  leur  valeur  les  améliorations  qui 
seraient  apportées?  et  ne  voit-on  pas  que,  quelques  avantages  qa'on 
leur  fasse,  ils  estimeraient  que  c'est  les  payer  trop  cher  et  que  les 
anciennes  pratiques  suffisaient?  Aussi  convient-il  de  procéder  avec 
sagesse;  le  développement  doit  être  progressif;  avant  d'engager  les 
dépenses,  il  faut  assurer  les  recettes  et  subordonner  rigoureusement 
les  premières  aux  secondes.  Autrefois,  quand  les  colonies  étaient 
considérées  comme  des  fermes,  au  temps  où  le  régime  de  «  Fa- 
clusif  »  fleurissait  et  où  l'on  professait  «  qu'une  colonie  doit  être 
dans  une  sorte  d'esclavage  politique  absolument  nécessaire;  quelle 
représente  le  mercenaire  que  le  propriétaire  fait  agir  selon  son  utilité, 
pourvu  qu'il  le  nourrisse  et  le  protège;  que  c'est  le  commis  qui  fait 
valoir  les  fonds  de  son  commettant;  que  le  colon  n'est,  pour  ainsi 
dire,  que  l'usufruitier  ;  que  les  colonies  doivent  consacrer  tous  leurs 
travaux  à  la  métropole  et  c'est  leur  sort  de  donner  de  l'embonpoint  et 
de  conserver  leur  maigreur  »,  sans  doute  des  excédents  eussent  été, 
dans  ce  système,  chose  absolument  précieuse;  mais,  nous  l'avons  dit, 
cette  conception  du  régime  colonial  est  impossible  ai]gourd*hui  et 
ce  sont  les  principes  d'autonomie  et  de  liberté  qui  doivent  prévaloir. 

Cela  posé,  il  convient  de  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par 
charges  de  souveraineté.  A  notre  avis,  ces  charges  doivent  être  ans» 
réduites  que  possible  et  se  borner  presque  exclusivement  à  la  pro- 
tection de  la  possession,  c'est^-dire  qu'elles  doivent  être  affirentes 
à  la  direction,  au  contrôle,  à  la  représentation  et  à  la  défense  du 
pays;  en  d'autres  termes,  le  gouvernement  doit  avoir  à  sa  charge»  an 
début  du  moins,  son  représentant,  les  agents  à  l'extérieur,  les  fope- 
tionnaires  du  service  du  contrôle  et  les  forces  militaires.  Td  est, 
d'ailleurs,  à  peu  près,  le  régime  des  possessions  anglaises. 

De  ces  dépenses,  une  seule  a  une  réelle  importance,  c'est  celle 
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<fa'eQtraineiit  les  forces  mUltaires.  Actuellement  ces  forces  sont  en 
nombre  très  considérable,  dlespounotii  être  réduites  de  beaucoup 
lorsque  Ton  aura  procédé  à  Voi^anisation  des  milices  annamites. 
€es  troupes  locales^  en  effet»  véritable  gendarmerie  indigène,  qui 
-devra  être  spécialement  à  la  disposition  de  l'autorité  civile,  suffiront 
il  elles  seules  pour  assurer  la  tranquilité  du  pays.  D'après  Topinion 
des  gens  les  plus  autorisés,  il  faut  compter  pour  le  Tonkin  et  TAn- 
nam  18«000  bommes  de  troupes  indigènes  et  10.000  hommes  de 
troupes  européennes.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  la  métropole 
aurait  à  payer  la  solde  et  à  fournir  les  armes  et  les  munitions  de 
guerre.  Les  suppléments  de  solde,  les  vivres,  rbabillement,  le  caser* 
nement  Thospitalisation  seraient  à  la  charge  de  la  possession.  Avec 
la  division  navale  et  les  autres  services,  il  faudrait  donc  mettre  au 
compte  de  la  métropole,  au  titre  des  déphasés  de  souveraineté,  une 
somme  de  huit  millions.  Ils  resterait  à  la  colonie  à  payer  les  autres 
dépenses.  Cette  solution,  qui  peut  être  obtenue  dans  un  délai  très 
^M>urt,  serait  ultérieurement  encore  améliorée  dans  un  avenir  pro- 
chain; il  n*est  pas  douteux  qu'on  ne  puisse  mettre  à  la  charge  de  la 
possession  toutes  les  dépenses;  comme  cela^d 'ailleurs,  peut  se  faire  en 
-Gochinchine. 

Pour  cette  colonie,  Fexamen  des  dépenses  pour  1885  montre,  en 
effet,  que  la  métropole  a  dépensé  pour  la  Gochinchine  une  somme 
totale  de  3.238.595  fir.,  destinés  à  couvrir  les  frais  du  personnel  des 
services  civils  et  militaires,  des  voyages  par  terre  et  par  mer  de  ce 
personnel,  etc.  La  Gochinchine  paie  elle-même  tous  les  autres  ser- 
vices, y  compris  la  justice,  les  cultes,  les  troupes  indigènes,  etc.,  à 
Taide  d'un  budget  de  dépenses  qui  atteint,y  compris  les  budgets  com- 
munaux et  d'arrondissements,  une  trentaine  de  millions. 

Des  3.238.595  francs  indiqués  comme  représentant  le  total  des 
dépenses  faites  par  la  métropole  pour  la  Gochinchine,  il  faut  déduire 
une  somme  de  1.924.000  francs  payée  par  la  Gochinchine  à  la 
métropole,  à  titre  de  contribution  pour  l'année  1^85.  Les  dépenses 
^e  la  métropole  pour  la  colonie  sont  ainsi  réduites  au  chiffre  de 
1.314.595  francs. 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  somme  ne  puisse  être  mise  au 
compte  de  la  colonie  le  jour  où  eda  c(ttviendrait  à  la  métropole  : 
toute  dépense  de  cette  dernière  pour  sa  colonie  serait  ainsi  rayée  du 
budget.  Mais  il  en  faudrait  rayer  aussi  la  somme  versée  à  titre  de 
contribution  annuelle  à  la  métropole  par  la  Gochinchine,  et  il  fau- 
drait laisser  à  cette  dernière  le  soin  d'organiser  elle-même  tous  ses 
services  administratifs  et  militaires  ccnnme  elle  l'entendrait.  ESle 


172  JOURNAL  DfiS  ÉCONOMISTBS. 

trouverait  alors,  sans  aucun  doute,  les  moyens  d'économiser  h 
différence  minime  dont  il  a  été  question  (dus  haut. 

La  chose  ne  serait 'pas  pour  nous  déplaire;  cependant,  si  Von  pré- 
fère que  la  métropole  participe  pour  le  principe  aux  dépenses  des 
colonies,  on  peut  admettre,  par  exemple,  que  les  dépenses  de  soute- 
raineté  seront  dans  un  certain  rapport  avec  les  ressources  de  la 
colonie  ou  avec  les  transactions  commerciales  de  la  possession: 
mais  ceci  est  un  point  qu*il  ne  sera  intéressant  d'examiner  que, 
lorsqu'il  y  aura  un  excédent  de  recettes  sur  Vapplicatîon  duquel  il 
sera  nécessaire  de  se  prononcer.  Aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  le 
Tonkin,  les  dépenses  de  souveraineté,  réduites  au  minimum,  d^ 
vront  être  tout  entières  à  la  charge  de  la  mère  patrie. 

Cela  étant,  il  faut  examiner  quelles  dispositions  il  convient  de 
prendre  pour  favoriser  le  développement  des  recettes.  Deuxopi- 
nions  se  sont  produites  qui  se  rattachent  toutes  deux  à  deux  sys- 
tèmes d'administration  distincts  que  nous  allons  exposer  successi- 
vement. 

Le  premier  système  repose  sur  le  principe  de  TUnion  Indo-Qii- 
noise.  11  est  préconisé  par  les  hommes  qui,  voyant  les  choses  de 
haut  et  de  loin,  veulent  apporter  aujourd'hui  au  problème  tonkinois 
la  solution  qui  semble  la  plus  rationnelle  et  qui  sera  vraisemblable- 
ment celle  de  l'avenir.  M.  Harmand  le  formule  ainsi  : 

«  La  base  fondamentale,  c'est  la  supériorité  du  gouvernement 
direct  sur  le  protectorat  et  la  nécessité  d'un  gouvernement  unique, 
constitué  pour  vivre  de  la  vie  normale,  de  ce  qUe  je  nommerai  ou 
vice-état  y  s'étendant  sur  tout  le  territoire  annamite  et  conaprenant 
toute  la  race  annamite.  » 

M.  de  Lanessan,  de  son  côté,  s'exprime  ainsi  :  «  On  rapprocherait 
d'ailleurs  beaucoup  ce  moment  (celui  où  les  dépenses  et  les  recettes 
doivent  s'équilibrer)  et  on  rendrait  plus  facile  l'organisation  de 
notre  empire,  si  Ton  en  réunissait  toutes  les  parties  et  si  l'on  fon- 
dait en  un  même  budget  général  toutes  les  receltes  et  toutes  les 
dépenses.  Nous  considérons,  en  effet,  comme  une  règle  absolue,  de 
toujours  faire  reposer,  quand  cela  est  possible,  la  fondation  d'une 
colonie  nouvelle  sur  une  colonie  déjà  formée  et  en  pleine  prospé- 
rité. A  notre  avis,  c'est  à  la  Gochinohine  et  non  pas  à  la  métropole 
qu'aurait  du  incomber  le  soin  d'étendre  notre  empbre  dans  l'Annam 
et  dans  le  Tonkin,  comme  elle  l'avait  déjà  étendu  au  Cambodge.  » 

G'estf  d'ailleurs,  l'avis  du  député  de  la  Cîochinchine.  Dans  une 
lettre  adressée  à  M.  Jules  Ferry,  et  qu'il  a  rendue  publique,M.  Blanc- 
subé  dit  :  <c  Dans  l'intérêt  de  ht  France,  il  faut  qull  y  ait  en  Indo- 
Chine  unité  de  vue  et  de  direction.  11  serait  profondément  impoli- 
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tique  de  Caire  naître  des  différences  ou.  des  oppositMos  d'int&nSt 
dont  les  étrangers  seuls  profiteraient. 

c  Vous  avez  bien  voulu  reconnaître,.  Monsieur  le  Président  du  Con- 
seil, que  cette  union  intime,  contre  les  diverses  parties  de  Tlndo- 
Chine,  placées  sous  notre  action,  était  des  plus  désirables.  Ce  n^est 
pas  Vunité  indo-chinoise  qu*il  faut  établir,  m*avez-vous  dit,  mais 
rUnion  Indo-cbinoise. 

«(  V  Union  seule  est,  en  effet,  possible,  puisque  la  Coehinehine 
seule  est  un  pays  français  et  que  le  reste  forme  des  pays  protégés 
par  la  France,  mais  n'est  pas  terre  française,  n 

Plus  tard,  dans  une  autre  comnmnicationt  M.  Blancsubé  précisait 
son  opinion  en  ces  termes  : 

c  Avec  tous  ces  éléments  —  Coehinehine,  Cambodge,  Annam  et 
Toakin  —  on  peut  et  on  doit  se  suffire  si  TUnion  existe.  Sans  doute 
le  conseil  colonial  de  Coehinehine  ne  peut  pas  avoir  la  prétention  de 
régir  l'administration  financière  de  toute  Flndo-Chine;  mais  il 
peut  ne  donner  son  concours  que  dans  le  cas  où  il  devrait  assurer 
cette  unité  qu'il  désire.  Le  Tonkin  et  TAnnam  seraient  placés  vis- 
à-vis  de  la  France  et  de  la  colonie  dans  une  situation  absolument 
semblable  à  celle  du  Cambodge.  En  ce  qui  me  concerne,  T Union, 
ainsi  faite,  me  paraîtrait  suffisante  pour  le  moment,  le  temps  la 
rendrait  plus  complète. 

«  Dès  maintenant,  il  faudrait  réaliser  T  Union  en  ce  qui  touche 
certains  côtés  de  la  souveraineté,  tels  que  la  défense  et  les  grands 
travaux  publics.  » 

Ce  système  est  caractérisé,  au  point  de  vue  financier  —  le  seul 
dont  nous  voulons  traiter  ici  —  par  une  même  mesure  :  Temprunt. 
Voici,  en  effet,  ce  que  M.  Harmand,  à  la  date  du  S  août  1883, 
écrivait  au  ministre  de  la  marine  : 

«  En  réponse  à  la  dépêche,  en  date  du  20  juin  dernier,  j*ai  Thon- 
neur*de  vous  faire  connaître  qu'il  est  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  d'élaborer  dès  à  présent  un  programme  quelconque  de 
travaux  publics  dans  un  pays  dont  nous  n'avons  encore  qu'une 
idée  très  vague,  sur  lequel  on  ne  possède  aucun  document  géogra- 
I^que  certain  et  dont  nous  n'occupons  actuellement  qu'une  infime 
partie. 

ff  Je  puis  toutefois  annoncer  sans  crainte  d'être  démenti  par  l'ex- 
périence, qu'il  sera  nécessaire  de  consacrer  aux  travaux  publics  des 
sommes  considérables.  » 

M.  Harmand  passait  ensuite  en  revue  tous  les  travaux  qu'on  pour- 
rait avoir  à  entreprendre,  puis  il  terminait  en  ces  termes  : 
«  Il  serait  contraire  à  mon  devoir  de  contribuer  par  mon  silence 
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à  laisse?  se  perpétuer  desr  érfetirs  qui  semblent  tenaces.  Dlci  long, 
temps»  le  Tonkin  sera  incapable,  même  au  cas  où  nous  prendrions 
la  résolution  de  le  conquérir  et  de  l'administrer  dîrectemeûl^de 
payer  de  teHes  dépenses:  Hme  semble  difflcîle  d'admettre  qaftle 
protectorat,  tel  qu'il  est  projeté,  puisse  nous  donner  une'force  d'action 
assez  puissante  pour  doter  un  pays  aussi  profondément  trouMé  des 
améliorations  qui  lui  seraient  nécessaires  et  loi  imprimer  une  pois- 
sauce  de  preductirité  suffisante  pour  supporter  de  si  lourdes 
charges.  H  n'est  pas  permis  à  be  sujet  dé  se  faire  des  illusions  :  la 
mère  patrie  devra  nécessairement  faire  au  Tonkin  une  avance  de 
4  à  500  millions;  c*est  à  peu  près  ce  qu'a  coûté  la  Basse-Gochinchine. 

«  On  pourrait  employer  cependant  un  procédé  entièrement  diffé- 
rent, si  l'on  a  confiance,  si  Ton  croit  notre  politique*  extérieure  assa 
sûre  pour  autoriser  cette  façon  d*agir.  H  consisterait  à  soivre 
l'exemple  donné  par  diverses  colonies  de  la  Grande-Bretagne  et  no- 
tamment la  Nouvelle-Zélande;  je  veux  parler  d'un  emprunt  de 
300  à  400  millions  qui  serviraient  à  apporter  d'un  seul  coup  au 
Tonkin  Voutillage  perfectionné,  les  capitaux,  les  améliorations  de 
toutes  sortes  qui  doivent  assurer  sa  prospérité.  J'ai  la  certitude  que 
le  pays  est  lissez  riche,  s'il  était  bien  administré,  pour  supporter 
facilement  cet  emprunt  et  s^en  libérer  dans  des  conditions  avan- 
tageuses. » 

M.  de  Lanessan,  d'autre  part,fait  suivre  les  considérations  que  nous 
avons  citées  des  suivantes  : 

«  De  ce  qui  précède  il  résulte  que  notre  empire  Indo-Chinois  doit 
être  considéré  comme  jouissant  de  ressources  budgétaires  propres, 
suffisantes  pour  payer  toutes  les  dépenses  ordinaires.  En  est-il  ainsi 
des  dépenses  extraordinaires  qu'il  devrait  faire  pour  créer  ou  amé- 
liorer les  voies  de  communication  dont  nous  avons  tracé  le  plan, 
fortifier  ses  côtes,  ses  rivièi'cs  et  ses  ponts,  organiser  Tarsenal  de 
Saigon,  créer  sa  flotille  de  navires  fluviaux  et  de  torpilleurs,  en  un 
mot,  s'organiser  de  telle  sorte  qu'il  pût  enfermer  en  lui-même  ses 
moyens  de  défense  contre  les  ennemis  de  l'intérieur  et  contre  ceux  du 
dehors? 

it  La  réponse  à  cette  question  nous  parait  être  contenue  dans  la 
question  elle-même.  Toutes  les  dépenses  dont  nous  venons  de  parier 
étant  de  nature  extraordinaire,  c'est  à  des  ressources  eitraordi- 
naires,  c'est-à-dire  à  l'emprunt  ou  à  des  subventions  de  la  métro- 
pole, que  notre  empire  Indo-Chinois  doit  avoir  recours.  C'est  ainsi 
que  procèdent  les  colonies  anglaises. 

«  Le  droit  qu'aurait  Tlndo-Chine  à  une  subvention  métropolitaine        i 
pour  faire  ses  travaux  de  défense  est  manifeste.  En  se  mettant  en  me-       ^ 
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sure  de  se  défendre  elie*»méme,  la  colonie  décharge  lamétropole  d'une 
charge  financière  non  moins  grande.  Elle  a  donc  le  droit  de  réclamer 
l'aide  de  la  métropole.  Si  on  objecte  les  embarras  dnanciers  dé  cette 
dernière,  nous  répondrons  que  la  sOb^ention  métropolitaine  destinée  à 
couvrir  sinon  la  totalité,  du  moins  une  partie  des  frais  occasionnés 
par  la  mise  en  état  de  défense  de  la  colonie,  pourrait  être  répartie 
sur  un  nombre  d'annuités  déterminé  de  façon  à  rendre  presque  in- 
sensible cette  charge.  Ave^  ces  annuités,  la.colonie  pourrait  faire  un 
emprunt  qui  lui  permettrait  de  procéder  sans  retard  à  l'oi^anisation 
de  sa  défense. 

<«  Quant  aux  travaux  publics  qui  intéressent  exclusivement  la  co- 
lonie, comme  les  routes,  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  etc.,  rien 
n'empêcherait  de  les  faire  à  l'aide  de  fonds  d'emprunt  dont  la  mé- 
tropole garantirait  les  intérêts.  Pour  se  couvrir,  elle  procéderait, 
comme  l'Angleterre  le  fait  en  Egypte,  comme  l'Etat  exige  que  le 
fassent  les  communes  et  les  départements,  c'est-à-dire  qu'elle  exi- 
gerait que  l'emprunt  fût  gagé  par  l'une  des  sources  de  revenus  de  la 
colonie.  Nous  supposons,  bien  entendu,  le  cas  dans  lequel  la  colonie 
ne  pourrait  pas  trouver  directement  les  fonds  qui  lui  seraient  néces- 
saires pour  l'exécution  des  travaux  dont  nous  avons  parlé.  En  exi- 
geant que  l'emprunt  fût  fait  en  France,  la  métropole  assurerait  aux 
capitaux  de  nos  nationaux  un  placement  à  la  fois  très  sûr  et  très 
utile  à  notre  pays,  car  tout  accroissement  de  richesse  d'une  colonie 
française  ne  peut  manquer  d'avoir  pour  conséquence  un  accroisse- 
ment de  la  richesse  de  la  France  elle-même  *.  » 

Enfin,  M.  Blancsubé  explique  ainsi,  sur  ce  même  sujet,  son 
opinion  : 

«  On  va  demander  à  la  Chambre,  pour  le  service  du  Tonkin^ 
30  millions;  on  pressent  l'accueil  que  le  Parlement  va  faire  à  ce  cré- 
dit; par  contre,  on  devine  avec  quelle  faveur  il  accueillerait  l'auteur 
d'un  système  qui  permettrait  de  dire  :  Ne  nous  donnez  rien,  laissez- 
nous  faire  et  nous  nous  chargeons  de  doter  la  France  d'un  empire 
colonial  qui  se  suffira  à  lui-même.  Or,  cela  est  réalisable  si  la  Gochin- 
chine  le  veut. 

c(  En  l'état,  ni  le  Cambodge,  ni  surtout  l'Annam  et  le  Tonkin 

ne  peuvent  faire  face  aux  dépenses,  ce  qui,  au  contraire,  leur  sera 
facile  dès  qu'ils  seront  organisés.  Ils  ne  peuvent  pas,  particulière- 
ment, contribuer,  en  ce  moment,  aux  grands  travaux  publics  ur- 
gents :  tels  que  routes  ou  lignes  télégraphiques,  ports,  canaux, 
chemins  de  fer,  etc Pour  ces  grands  travaux  d'intérêt  commun^ 

<  L*€xpansion  coloniale  de  la  Frcmoe, 
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tel9  que  le  chemin  de  fer  du  Mékong,  il  faudra  éridemment  se  mettre 
d'accords 

«  Je  demanderai  à  Temprunt  par  voie  d'adjudication  les  moyens 
de  mettre  en  œuvre  cette  politique.  Un  emprunt  de  cent  millions 
qu'on  émettrait  par  série  de  10  et  15.000,000,  suivant  les  besoins,  se- 
rait facilement  contracté  à  5,50  remboursable  en  60  ans. 

«  Les  tables  du  crédit  foncier  font  connaître  qu'un  emprunt  de 
cette  importance  serait  amorti  en  60  ans,  capital  et  intérêts,  an 
moyen  d'un  versement  annuel  de  5.200.000  fr. 

«  La  métropole  renonçant  à  son  contingent  de  2.200.000  fir.  il 
restera  à  trouver  3  millions.  C'est  évidemment  un  gros  morceau; 
mais  il  me  semble  que  la  Cochinchine  n'est  pas  incapable  de  cet  ef- 
fort, alors  surtout  que  l'emprunt  sera  émis  par  série,  ce  qui  rendra 
plus  faibles  les  premières  annuités,  alors  surtout  encore  qu'il  s  agit 
pour  partie  d'une  avance  à  faire  aux  trois  protectorats  qui  relève- 
ront désormais  du  gouvernement  de  la  Cochinchine.  » 

On  voit  que  cette  question  d'emprunt  s'est  avec  le  temps  bien 
précisée.  En  soi,  ce  système  qui  plaît  par  son  caractère  simple  et 
parce  que  avec  cette  seule  formule  il  semble  qu'on  doive  ré- 
soudre les  mille  difficultés  que  l'entreprise  peut  présenter,  qui 
est  séduisant  au  premier  chef,  théoriquement  rationel  et  qui  de  plus 
permet  d'apporter  à  l'origine  de  la  question,  sous  la  forme  d'une 
union  des  pays  de  l'Indo-Chine,  la  solution  de  l'aveoir,  ce  système, 
disons-nous,  demande  à  être  examiné  dans  le  détail. 

D'abord,  n'est-il  pas  mauvais  de  créer  des  dettes  à  la  possession 
avant  même  que  ses  ressources  aient  été  bien  établies  ?  Puis,  quel- 
ques précautions  que  l'on  prenne,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'on  ne 
s'entraîne  dans  les  dépenses,  si  les  objets  n'en  sont  pas  nettement 
indiqués,  et  que  l'on  cède  trop  facilement  au  désir  de  faire  grand  et 
d'aller  vite?  C'est  surtout,  semble-t-il,  avec  ces  peuples  peu  aptes  à 
comprendre  les  bienfaits  matériels  de  notre  civilisation,  qu'il  fout 
subordonner  les  améliorations  à  apporter  aux  exigences  des  indi- 
gènes. Ces  sortes  de  transformations  ne  se  décrètent  pas,  elles  ne 
peuvent  pas  être  l'efTet  de  procédés  d'administration  et  il  faut,  de 
toute  nécessité,  qu'elles  soient  la  conséquence  naturelle  de  l'évolu- 
tion du  pays,  n  faut  que  nous  cédions  aux  besoins  caractérisés  de 
la  nation  ou  aux  sollicitations  formelles  des  habitants  ;  que  nous  hâ- 
tions le  moment  où  ces  besoins  se  feront  sentir,  où  ces  sollicitations 
se  produiront,  rien  de  mieux;  mais  que  nous  le  devancions,  rien,  à 
notre  avis,  ne  saurait  être  plus  fâcheux.  On  l'a  dit  avant  nous:  «C'est 
une  tâche  ingrate  de  vouloir  changer  les  opinions  par  des  lois  ;  non 
seulement  on  échoue,  mais  on  cause  une  réaction  qui  laisse  les  opi- 
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nions  plus  fortes  que  jamais.  Il  faut  d'abord  changer  Topinion  et 
alors  on  peut  changer  les  lois.  » 

En  outre,  il  faudrait,  au  préalable,  s'entendre  sur  deux  points  qui 
ont  leur  importance  :  à  quels  travaux  extraordinaires  ces  ressour<;es 
extraordinaires  seront-elles  affectées,  et  quels  revenus  exactement 
répondront  aux  dépenses? 

En  ce  qui  touche  les  travaux  publics,  par  exemple,  il  s  en  faut 
de  beaucoup  que  tout  le  monde  soit  d*accord  sur  la  nature  de  ceux 
qu'il  convient  d'exécuter.  On  s'est,  jusqu'à  présent,  presque  exclusi- 
"Ç'cment  occupé  du  Delta  ;  mais,  avant  de  rien  entreprendre,  il  faut 
•considérer  ce  qu'est  ce  pays  avec  sa  population  ultra-dense,  avec 
son  territoire  tout  entier  mis  en  valeur,  avec  ses  ressources  d'une 
nature  unique  et  spécialement  agricoles.  On  parle  de  chemins  de  fer, 
-et  M.  Paul  Bert  avait  fait  mettre  à  l'étude  un  projet  de  voie  ferrée 
TeUant  Haîphong  à  Hanoï  et  détachant  divers  embranchements  ; 
mais  est-ce  bien  ce  mode  de  locomotion  qu'il  faut  maintenant  em- 
Tployer?  Il  est  permis  d'en  douter.  Tant  que  les  transactions  ne  se 
-seront  pas  établies  avec  la  Chine,  tant  que  les  grosses  exploitations 
de  bois  et  de  mines  ne  seront  pas  entreprises,  il  est  certain  que  la 
batellerie  constituera  le  moyen  nécessaire  et  suffisant  pour  les  po- 
pulations d'agriculteurs  et  de  pêcheurs  du  Delta.  L'exemple  de  la 
<lochinchinc  est,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  concluant,  et  le  chemin  de  fer 
de  Saigon  à  Mytho,  qui  coûte  annuellement  à  la  colonie  une  somme 
d'environ  1.600.000  fr.,  doit  servir  d'enseignement  pour  le  Tonkin. 
^n  outre,  si  le  gouvernement  concède  le  droit  d'établir  un  chemin  de 
Ter,  c'est  aux  concessionnaires  qu'il  appartiendra  de  trouver,  à  leurs 
risques  et  périls,  les  fonds  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'exploi- 
tation ;  de  6e  chef,  l'emprunt  ne  se  justifîe  donc  pas  complètement. 

D'un  autre  côté,  on  parle  de  routes  à  établir;  mais  là  encore  se 
Hlressent  de  sérieuses  difficultés.  Les  routes  au  Tonkin  qui,  sillon- 
liant  un  pays  d'inondation,  sont  construites  en  chaussées,  ne 
peuvent  être  élevées  qu'aux  dépens  de  Tagriculture,  puisque,  pour 
'les  créer,  il  faut  emprunter  des  terres  aux  terrains  les  plus  proches, 
c'est-à-dire  creuser  des  marais  et  des  lagunes.  Or,  on  sait  quelle 
importance  a  l'agriculture  dans  ce  pays  ;  aussi,  jusqu'ici,  l'adminis- 
tration des  mandarins,  respectueuse  des  besoins  des  indigènes,  s'est- 
elle  montrée  peu  prodigue  de  routes.  Changerons-nous  ces  sages 
pratiques?  Multiplierons-nous,  conformément  peut-être  aux  b<^soins 
généraux  et  futurs  de  la  mise  en  valeur  du  pays,  mais  assurément 
^Q  opposition  avec  les  exigences  actuelles,  les  voies  de  communi- 
cation ?  Nous  le  pouvons.  Mais  quel  sera  le  résultat?  Ou  bien  l'on 
prendra  le  terrain  nécessaire,   c'est-à-dire  on  procédera  à  une  ex- 
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propriation  forcée,  et,  dans  ce  cas,  on  s'aliénera  la  population,  ou 
bien  Ton  ménagera  les  intérêts  des  habitants,  Ton  traitera  de  gré  à 
gré,  Ton  donnera  des  indemnités,  et,  dansée  cas,  Ton  engagera  des 
dépenses  considérables.  Nous  ajouterons  qu*étant  donné  la  popula- 
tion très  dense  du  Tonkin  et  la  pénurie  d'argent,  Tusage  s'est  éta- 
bli de  faire  faire  les  travaux  publics  presque  exclusivement  au 
moyen  de  corvées.  Pourquoi  changerions-nous  ces  traditions  et  pour- 
quoi remplacerions-nous  les  contributions  en  nature  qui  sont  accep- 
tées par  les  indigènes  par  des  contributions  pécuniaires  qui  ne  pour- 
raient que  léser  gravement  leur  intérêts  et  qui,  à  ce  titre,  seraient 
essentiellement  impolitiques.  Donc,  à  ce  point  de  vue  encore,  pas 
d'emprunt. 

En  ce  qui  concerne  les  canaux,  dont  l'importance  est  considérable, 
il  est  nécessaire,  avant  de  rien  entreprendre,  de  faire  des  études  très 
approfondies  à  ce  sujet.  Nous  savons  qu'une  opinion  très  accréditée 
est  qu'il  serait  préférable,  avant  d'entreprendre  un  chemin  de  fer, 
d'établir  un  canal  direct  entre  Haîphong  et  Hanoï.  Le  point  mérite 
d'être  examiné.  D'autre  part,  il  résulte  de  rapports  récents  que  les 
premiers  travaux  qu'on  devra  entreprendre  dans  le  réseau  fluvial  de- 
vront avoir  pour  objet  d*ouvrir  les  canaux  qui  débouchent  sur  U 
mer  et  que  les  Annamites  ont  bouchés  artificiellement  pour  nous  fer- 
mer les  entrées  du  Delta.  Tout  cela,  comme  on  le  voit,  ne  justifie 
pas  l'emprunt  immédiat. 

D'un  autre  côté,  cependant,  pour  activer  les  transactions 
pour  faciliter  les  exploitations,  il  est  nécessaire  de  relier  le 
Delta,  partie  conquise  et  presque  pacifiée  ,  avec  la  Chine , 
d'une  part,  et  le  Haut-Tonkin  de  l'autre.  Il  y  a,  en  effet,  dans  cette 
question  de  l'Annam,  une  double  opération  à  accomplir  qui  tient  à 
la  nature  même  du  pays.  Notre  administration,  aussi  bien  que  celle 
de  la  cour  de  Hué,  se  trouve  en  présence  d'un  pays  divisé  en  deux 
fractions  distinctes  :  Tune  directement  soumise  à  l'autorité,  Tautrey 
échappant,  au  contraire,  dans  une  assez  large  mesure.  La  seconde, 
qui  est  constituée  par  les  hauts  plateaux,  renferme  les  bois  et  les 
mines  et  elle  est  considérée,  au  point  de  vue  industriel,  comme  la 
plus  riche  :  il  faut  donc  y  atteindre.  Pour  cela,  il  est  indispensable 
de  faire  des  percées,  de  créer  des  routes,  de  faciliter  les  agglomé- 
rations ;  par  là,  on  aidera,  d'ailleurs,  à  la  pacification  du  pays,  puis- 
qu'on en  rendra  l'accès  commode  et  que  la  surveillance  en  devien- 
dra plus  aisée.  Mais,  pour  arrivera  ces  résultats,  des  travaux  publics 
assez  considérables  devront  être  entrepris,  des  routes  devront  être 
créées,  des  voies  ferrées  devront  être  établies. 

De  ce  chef  donc,  de  grosses  sommes  devront  être  employées  et, 
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dans  ce  cas,  Femprunt  se  trouve  justifié.  11  y  a  là  une  apparence  de 
cercle  vicieux  qui  disparait  si  Ton  ne  perd  pas  de  vue,  et  c'est  là  le 
point  qu'il  est  nécessaire  de  bien  mettre  en  lumière,  que  ce  ne 
seront  pas  ceux  qui  bénéficieront  directement  de  ces  améliorations 
qui  devront  les  payer.  Le  Haut-Tonkin,  presque  inexploré,  parait 
peu  peuplé  :  ce  sont  donc  les  populations  du  Delta  qui  devront  sup* 
porter  la  charge.  Gomme  il  n'y  pas  entre  les  intérêts  de  cette  popu- 
lation agricole,  qui,  aujourd'hui,  représente  le  plus  clair  des  revenus 
du  Tonkin,  et  les  intérêts  de  ceux  qui  vivent  ou  vivront  sur  les  hauts 
plateaux,  une  communauté  absolue,  il  est*donc  indispensable  d'étu- 
dier très  à  fond  la  question  pour  voir  dans  quelle  mesure  il  faut 
imposer  les  uns  au  profit  des  autres;  Sans  doute,  dans  l'avenir,  tout 
le  monde  se  trouvera  appelé  à  participer  à  ces  améliorations  qui 
augmenteront  le  bien-être  général,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  habitants  du  Tonkin  n'ont  pas  de  toutes  ces  choses  la  mètskt 
conception  que  nous  et  qu'ils  ne  voient  pas  de  si  loin  ;  il  faut  se 
souvenir  aussi  que  nous  sommes  au  début  d'une  prise  de  possession 
et  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  très  politique  de  créer  des  charges 
immédiates  en  vue  de  profits  ultérieurs.  Car  nous  raisonnons  dans 
Fhypothèse  que  l'on  associera,  comme  cela  doit  logiquement  se 
flaire,  l'impôt  à  l'emprunt.  Dans  ce  cas,  il  est  donc  bien  de  voir  de 
quelles  ressources  dispose  exactement  le  pays  et  par  quels  béné- 
fices le  découvert  sera  compensé. 

Gomme  ressources  immédiates,  résultant  de  l'organisation  mène 
de  ces  moyens  perfectionnés  de  transport  ou  de  communication,  il 
n'y  a  momentanément  rien  à  attendre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit; 
restent  les  ressources  directes  de  la  possession.  Gelles-ci,  si  l'on  se 
tient  scrupuleusement  dans  le  système  de  l'autonomie  et  de  la 
liberté  coloniales,  ne  sont  pas  actuellement  aussi  considérables  que 
certains  esprits  se  plaisent  à  le  croire.  Il  faut,  en  effet,  éliminer  du 
compte  des  recettes  certains  produits  qu'on  y  fait  figurer  et  qui,  au 
point  de  vue  économique,  sont  absolument  contraires  aux  principes 
qui  tendent  aiigourd'bui  à  prévaloir  en  ce  qui  touche  l'organisation 
des  possessions  d'outre-mer. 

U  importe  donc  de  n'établir  les  ressources  du  pays  qu'en  partant 
de  ces  principes  :  autonomie  et  liberté.  L'a-t-on  fait?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Des  tendances  protectionnistes  se  manifestent  encore 
avec  trop  de  force,  pour  qu'il  ne  soit  pas  à  craindre  que  des  difficul- 
tés ne  surgissent.  N'a-t-on  pas  vu  M.  Félix  Faure,  sous-secrélaire 
d'État  aux  colonies,  prendre  des  mesures  d'exclusivisme  renouvelées 
du  pacte  colonial?  Il  faut  donc  avant  tout  assurer  le  régime  écono- 
mique et  financier  de  la  possession  et  ce  n'est  que  lorsque  cette 
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tâche  aura  été  accoœplie  qu'on  pourra  évaluer  les  recettes  et  en- 
gager les  dépenses. 

Au  point  de  vue  financier,  d'ailleurs,  le  système  d'emprunt — bien 
que  M.  Blancsubé  ait  imaginé  un  mode  ingénieux  de  répartition  — 
présente  encore  ce  défaut  de  distraire  de  leur  objet  une  partie  des 
sommes  demandées.  D'ailleurs,  si,  selon  le  système  de  l'honorable 
député  de  la  Cochinchine,  il  n'est  nécessaire  que  de  10  à  15.000.000 
d'abord,  pourquoi  s'engagerait-on  pour  une  somme  de  lOO.OOO.OÛO? 
Et  s'il  ne  s'agit  que  de  trois  avances  de  fonds  ne  dépassant  pas  en- 
semble 30  à  40.000.000  pourquoi  la  métropole  ne  se  chargerait- 
elle  pas  de  Topération?  On  rentrerait  alors  dans  un  des  systèmes 
que  préconise  M.  de  Lanessan,  celui  des  subventions  métropolitai- 
nes, qui  seraient  remboursées  à  la  mère  patrie,  au  moyen  d'une 
combinaison  d'annuités,  déterminée  de  façon  à  rendre  cette  charge 
presque  insensible. 

Enfin,  nous  ajouterons  et  nous  aurons  épuisé  les  objections  faites 
au  système  de  l'Union  et  de  Temprunt,  objections  qui  ne  visent  que 
la  question  d'opportunité,  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  Ck>chinchine 
accepte  volontiers,  pour  le  moment,  de  participer  dans  les  dépenses 
qu'entraîne  ce  système.  M.  Blancsubé,  qiii  a,  durant  ces  vacances, 
soutenu  cette  thèse  devant  ses  électeurs,  ne  parait  pas  avoir  en 
complètement  gain  de  cause  et  si  nous  en  croyons  les  renseign^ 
ments  qui  nous  parviennent,  le  conseil  colonial  ne  serait  pas  entré 
dans  ses  vues. 

Au  point  de  vue  administratif,  d'autre  part,  le  système  de 
l'Union  Indo-Chinoise  comporte  en  France  une  administration  colo- 
niale qui  n'existe  pas  aujourd'hui.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le 
protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  est  rattaché  aux  affaires  étran- 
gères, tandis  que  le  gouvernement  de  la  Cochinchine  et  du  Cam- 
bodge dépend  de  l'administration  de  la  marine.  Pour  qu'il  y  ait 
unité  de  vues  en  Extrême-Orient,  il  est  donc  nécessaire  qu'il  y  ait 
unité  de  direction  de  la  métropole.  En  s'inspirant  de  ces  considé- 
rations de  prudence,  de  sagesse  et  de  prévoyance,  on  est  amené 
à  conclure  que  momentanément  l'emprunt  constituerait  une  solution 
prématurée;  mais  comme  cette  combinaison  est,  en  réalité,  celle  que 
l'on  devra  adopterdans  l'avenir,  il  nous  a  paru  indispensable  de  mon- 
trer quels  problèmes  accessoires  il  était  nécessaire  de  résoudre  avant 
de  la  mettre  définitivement  en  application. 

Maintenant,  quel  système  conviendra  à  cette  période  d'apaisement 
et  d'examen? 

Voici  celui  qui.  croyons-nous,  se  trouve  plus  particuhèrement 
indiqué;  à  la  vérité,  ce  n'est  qu'un  expédient,  mais  il  répond  asscx 
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bien  aux  nécessités  de  la  période  transitoire  à  laquelle  il  doit  s'ap- 
pliquer ;  il  consiste  à  procéder  à  Torganisation  locale  de  FAnnam  et 
du  Tonkin  d'après  les  mêmes  principes  et  avec  les  mêmes  moyens, 
mais  par  des  voies  séparées  et  des  mesures  distinctes.  M.  Harmand, 
qui,  tout  en  préconisant  le  premier,  se  rendait  compte  des  difficultés 
qu'il  présentait  momentanément,  a  inauguré  le  second  avec  le  traité 
du  25  août.  Aux  termes  des  articles  i  et  3  de  cette  convention,*le  com- 
missaire général  civil,  d*une  part,  détachait  de  TAnnam,  le  Binh- 
Thuan  qu'il  rattachait  à  la  Gochinchine;  de  Tautre,  il  portait  les 
limites  des  provinces  méridionales  du  Tonkin  jusqu'au  cap  Yuong 
Khuia. 

Par  là,  M,  Harmand  voulait  scinder  la  tâche,  et,  en  diminuant 
l'Annam  central,  réduire  d'autant  les  embarras  que  l'organisation  de 
ce  pays  devait  nous  créer.  Malheureusement,  ces  sages  dispositions 
n'ont  pas  été  maintenues.  Le  Binh^Thuan  accepté  par  le  conseil 
colonial  de  la  Gochinchine,  qui,  dans  cette  occasion,  sut  se  dégager 
sans  hésitation  de  la  tyrannie  des  intérêts  immédiats  et  particu- 
liers, pour  ne  consulter  que  les  intérêts  généraux  de  la  colonie,a  fait 
retour  à  l'Annam,  et  le  Tonkin  a  conservé  au  sud  les  limites  tracées 
par  la  cour  de  Hué.  Mais,  si  le  système  que  M.  Harmand  avait  com- 
mencé à  appliquer  a  été  abandonné,  il  parait  que  les  événements 
ont  donné  raison  à  celui  qui  l'avait  conçu. 

On  lit,  en  effet,  dans  le  Temps^  portant  la  date  du  4  décembre: 

«  Le  voyage  de  M .  Paul  Bert  en  Annam  devait  être  le  point  de 
départ  d'une  nouvelle  ligne  de  conduite. 

t  Le  résident  général  estimait  que  notre  intervention  directe  dans 
le  royaume  ne  pouvait  amener  aucune  solution,  et  ce  qui  se  passait 
dans  une  partie  du  Quang-Nam,  la  province  qui  est  au  sud  de  Hué, 
où  un  mandarin  énei^ique  a  su  tenir  à  distance  les  pillards  et  les 
rebelles,  l'avait  beaucoup  firappé.  D'après  ses  projets,  le  «Thanh-hoa 
eût  été  régi  directement  par  le  Tonkin.  Le  Nghé-An  et  le  Hatin, 
disait-on,  allaient  être  placés,  sous  le  gouvernement  de  Hoang-Ké- 
Tiem,  allié  de  la  famille  royale  qui  a  fait  sa  soumission.  On  se  rap- 
pelle que  ce  personnage  a  été  un  de  nos  ennemis  les  plus  acharnés  au 
Tonkin,  qu'il  nous  a  combattus  à  Son-Tay  et  à  Hong-Hoa  ;  mais  sa 
soumission  parait  sincère  et,  comme  il  est  énergique,  on  compte  sur 
lui  pour  pacifier  rapidement  le  nord  du  royaume.  » 

M.  de  Champeaux,  qui  connaît  bien  aussi  les  Annamites,  préconise 
le  système  suivant  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  régime  financier  de  l'Annam  et  du  Tonkin, 
éviter  de  trop  s'y  immiscer.  Notre  tendance  jusqu'à  ce  jour  a  été  de 
prendre  en  main  cette  partie  de  l'administration  annamite.  Nous 
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aidons  compris  le  mol  «  contrôle  »>  dans  «ne  acception  trop  étendue, 
lions  avons  entendu  :  diriger,  nous  opposer,  arrêter....  Dansla  situa- 
tion actuelle,  nous  devons  borner  cette  action  à  un  simple  droit 
d'investigation,  de  renseignements  que  les  mandarins  seraient  tenus 
de  nous  fournir.  Mais  étendons  cette  faculté  à  TAnnam  comme  au 
Tonkin.  Faisons  accepter  des  réformes,  s'il  y  a  lieu,  mais  encore  ne 
nous  pressons  pas.  Nous  ne  sommes  pas  suffisamment  armés  pour 
entrer  de  plein  pied  dans  cette  voie.  Et  surtout  que  les  réformes 
proposées  soient  discutées  à  Hué  et  non  ailleurs. 

%  En  un  mot,  qu'on  nous  rende  des  comptes,  mais  que  cela  soit 
fait  discrètement;  c'est  possible.  Faisons  notre  éducation  d'abord 
et  lorsque  nous  connaîtrons  exactement  les  rouages  de  cette  admi- 
nistration, il  sera  temps  de  nous  ingérer  plus  complètement.  Actuel- 
lement, ce  serait  une  charge  sans  profit  pour  nous  et  nous  risque- 
rions fort  de  commettre  de  lourdes  bévues. 

«  Le  produit  de  l'impôt  devrait  être  divisé  en  deux  parts.  La  prc^ 
mière  affectée  à  la  cour  pour  ses  besoins  après  entente  à  Hué  entre 
le  résident-général  et  le  gouvernement  annamite.  La  seconde  serait 
répartie  entre  toutes  les  provinces  pour  être  employée  à  la  voirie, 
aux  travaux  publics,  à  l'entretien  de  l'armée  annamite.  Le  représen- 
tant du  résident-général  pour  le  Tonkin  et  ce  dernier  pour  l'Annam, 
régleront  cette  distribution  d'accord  avec  les  autorités  provinciales 
et  de  manière  à  ce  que  la  liquidation  s'effectue  chaque  année. 

«  Les  trésors  provinciaux,  les  magasins  de  réserve  de  la  cour  de- 
vront être  supprimés;  ils  n'existeront  plus  que  comme  dépôt  tempo- 
raire pour  abriter  l'impôt  en  nature.  Il  n'y  a  plus  de  nécessité 
d'amasser  des  réserves  maintenant  que  l'Annam  est  ouvert  au  com- 
merce. En  cas  de  disette  ou  d'autres  calamités,  il  serait  facile  de  se 
procurer  à  l'extérieur  les  denrées  nécessaires. 

Voilà  pour  le  principe.  Il  apparaît  donc  aujourd'hui  que,  pratique- 
ment, il  est  impossible  à  la  même  personne  d'organiser  à  la  fois 
FAnnametle  Tonkin.  Aussi,  administrativement,  l'Indo-Chine  doit- 
elle,  jusqu'à  ce  que  les  problèmes  préparatoires  aient  été  résolus, 
comprendre  trois  gouvernements  :  le  gouvernement  de  la  Cochitt' 
chine  et  du  Cambodge,  le  gouvernement  du  Tonkin;  les  résidences 
éTAnnam. 

n  y  aurait,  dans  ce  système,  comme  par  le  passé  :  un  résident- 
général  pour  l'Annam,  mais  ce  résident-général  déléguerait  tout 
ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  résident  supérieur  établi  à  Hué  qui 
procéderait,  sous  la  direction  du  résident-général  et  sous  sa  pro- 
pre responsabilité  —  son  initiative  devant  être  assez  grande  —  àl'or- 
gânisation  administrative  de  l'Annam. 
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Gontrairement  à  ropinion  de  M.  de  Ghampeaux,  nous  croyons  que 
le  résident-général  doit  être  à  Hanoï;  d^abord  il  ne  nous  paraît  pas 
bon  de  donner  trop  d'importance  à  la  cour  de  Hué;  il  ne  faut  pas,  en 
effet,  se  montrer  plus  annamite  que  les  Annamites  eux-mêmes. 
D'autre  part,  nous  pensons  que  c*est  le  Tonkin  qui  doit  être,  en 
Ânnam,  le  pivot  de  notre  politique  ;  comme,  en  Indo-Chine,  ce  doit 
être  autour  de  la  Gochinchine  que  doivent  ^aviter  les  différents 
pays  de  la  presqu'île.  11  y  a  à  cela  de  nombreuses  raisons  :  le  chif- 
fre de  la  population  du  Tonkin,  le  voisinage  de  la  Chine,  le  sol  qui 
est  plus  riche,  plus  varié,  Tindigène  plus  travailleur  plus  industrieux, 
le  climat  plus  sain;  enfin,  au  point  de  vue  physique,  TAnnam  se 
•trouve  dans  des  conditions  bien  plus  défavorables  que  le  Tonkin, 
puisque  pendant  plusieurs  mois  de  Tannée  Taccès  de  la  capitale  est 
impossible  ' . 

D'aiQeurs,  les  rapports  entre  les  deux  administrations  seraient,  en 
principe,  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  qui  existent  entre  une 
grande  et  une  petite  province  annamite. 

On  sait  que  le  territoire  de  l'Empire  est  divisé  en  provinces  {TinA). 
La  province  se  subdivise  en  départements  {phu)  composés  de  deux 
ou  plusieurs  arrondissements  [huyem).  Chaque  arrondissement  se 
subdivise  en  cantons  {Tong)  et  en  communes  (Thon  ou  Xa) . 

A  la  tête  des  provinces  les  plus  importantes,  un  gouverneur  gé- 
néral (Tong^oc)  est  le  directeur  ou  plutôt  le  surveillant  général  de 
tous  les  services  de  la  province.  Mais  les  provinces  ne  sont  pas  toutes 
d'égale  importance  ;  à  cêté  d'une  province  gouvernée  par  un  Tong- 
doc  est  une  province  placée  sous  sa  haute  surveillance  et  que  dirige 
-un  gouverneur  particulier  {Thuan-phu).  Ces  deux  gouverneurs  sont 
absolument  indépendants  l'un  de  l'autre,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  s'appliquant  à  l'ensemble  de  deux  provinces  ou  touchant  des 
intérêts  supérieurs.  Il  pourrait  en  être  de  même  en  ce  qui  concer- 
nerait les  rapports  du  résident-général  et  du  résident  supérieur  à 
Hué,  Dans  ce  cas,  le  résident  supérieur  d'Hanoï  disparaîtrait. 

Les  avantages  actuels  de  cette  solution  nous  paraissent  sensibles. 

D'abord,  en  même  temps  qu'il  y  aurait  unité  de  direction,  il  y 
aurait  une  répartition  plus  rationnelle  du  travail,  une  distribution 
plus  juste  de  l'autorité,  et  un  partage  plus  pratique  des  responsa- 
bilités;  le  résident-général,  qui  ne  serait  plus  à  cheval  sur  deux 


•  Lors  de  son  dernier  voyage  à  Hué,  lorsqu'il  était  allé  remettre  au  sou- 
"verain  les  présents  du  président  de  la  République,  M.  Paul  Bert  ne  put  pas 
franchir  la  barre  de  Thuan-An  et  il  dut  gagner  par  le  col  des  Nuages  le 
port  de  Toarane. 
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situations  qui  ne  présentent  pas  une  analogie  complète,qui  ne  sertit 
plus  obligé  de  mener  de  Aront  deux  entreprises  différentes  ;  dont  le 
temps  et  les  préoccupations  ne  seraient  pas  partagées  entre  deux 
missions  également  importantes,  mais  dont  le  développement  n'est 
pas  parallèle  et  qui  n'offrent  pas  dans  leur  évolution  une  concor* 
dance  parfaite,  le  résident-général,  disons-nous,  dégagé  des  soucis 
et  soustrait  aux  fatigues  que  cause  cette  double  administration, 
pourrait  plus  activement  travailler  à  Torganisation  générale  du  pays. 
D'un  autre  côté,  comme  il  y  aurait  alors  auprès  de  l'emperear 
d'Annam  un  administrateur  n'ayant  pas  l'importance  que  doit  avoir 
nécessairement  dans  ces  pays  le  représentant  du  gouvernement 
français,  le  souverain  gagnerait  en  prestige  et  en  autorité;  en 
même  temps,  le  résident-général,  pour  obéir  aux  nécessités  poli- 
tiques, ne  serait  plus  obligé,  comme  avait  dû  le  faire  M.  PaulBert, 
de  rien  céder  de  ses  immunités  et  prérogatives. 

Dans  ce  système,  avec  cette  division  du  pouvoir,  on  pourrait  ar^ 
river,  au  point  de  vue  de  la  pacification,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces 
pays,  en  beaucoup  moins  de  temps,  à  des  résultats  appréciâmes.  Or, 
on  sait  que  l'organisation  administrative  est  le  premier  but  qu'on 
doit  s'efforcer  d'atteindre  ;  nous  avons  dit  qu'il  fallait  arriver  à  ce 
résultat  avec  les  seules  ressources  de  l'empire.  Lorsque  cda  ama 
été  fait,  lorsque  avec  les  seuls  ntoyens  dont  le  pays  dispose  et  qoî 
ont  suffi  jusqu'ici  à  l'administration  annamite,  moyens  que  nous 
pouvons  avec  nos  habitudes  d'honnêteté  administrative  et  nos  pro- 
cédés scientifiques  facilement  décupler,  nous  aurons  établi  un  état 
bien  net  des  ressources,  que  nous  connaîtrons  bien  le  pays,  que  nous 
saurons  exactement  ce  qu'il  faut  faire,  nous  pourrons  examiner  les 
dépenses  qu'il  convient  d'engager.  Alors  seulement  la  question 
d'emprunt  se  posera  ;  mais,  nous  le  répétons,  ce  ne  peut  être  qu'une 
solution  a  posteriori  et  non  pas  a  priori. 

Ace  moment,  la  question  de  l'emprunt  constituera  la  solution  né- 
cessaire. Il  est  difficile,  en  efiet,  et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  l'établit 
clairement,  d'imaginer  une  meilleure  combinaison.  Voici  comment 
il  s'exprime  à  ce  sijyet,  dans  son  Traité  de  la  science  desjtnances- 

«  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  emprunts  pour  de  grandes  oravres 
de  travaux  publics.  Il  est  évident  qu'on  n'en  saurait  contester  la  lé* 
gitimité  et  l'utilité  :  il  faut  seulement  ne  pas  en'  abuser.  La  dette  di 
certains  pays,  comme  celle  des  colonies  australiennes,  n'a  pas  d'au- 
tre origine.  Les  travaux  publics,  quand  ils  sont  bien  entendus  et  con- 
duits avec  économie,  augmentent  les  forces  vives  du  pays  dan$ 
une  porportion  beaucoup  plus  considérable  qu'ils  ne  diminuent  le 
capital  circulant  de  la  nation.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  la  France 
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ne  pût  dépenser  aTantageusement  jusqu'à  Texpiration  du  XIX*  siè- 
cle, un  milliard  en  travaux  de  ports,  cinq  ou  six  milliards  en  tra- 
vaux de  chemin  de  fer,  deux  milliards  en  entreprises  de  canalisa- 
tion ou  de  régularisation  de  cours  d*eau,  autant  en  travaux  de  petite 
viabilité.  Or,  la  plus  grande  partie  de  ces  entreprises  ne  peut  se  faire 
qu'avec  le  concours  pécuniaire  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes,  et  sll  fallait  attendre  de  l'impôt  tous  les  fonds  néces- 
saires, ces  travaux  se  feraient  avec  une  singulière  lenteur. 

«  Les  emprunts  pour  de  pareils  objets  sont  donc  recommandables, 
surtout  quand  ils  sont  amortissables  dans  une  période  assez  brève, 
par  exemple,  en  cinquante,  soixante  ou  soixante-dix  ans.  Il  arrive, 
en  eflet,  qu'après  que  l'emprunt  a  été  ainsi  amorti,  la  nation  a  la 
jouissance  absolument  gratuite  de  travaux  considérables.  L'aspect 
du  pays  se  trouve  transformé.  C'est  par  cet  outiUage  collectif  qu'un 
pays  civilisé  se  distingue  surtout  d'un  peuple  barbare. 

«  Quant  aux  colonies  australiennes,  à  l'Inde  anglaise,  au  Canada, 
au  Cap  et  aux  autres  possessions  anglaises,  les  travaux  publics  y 
pullulent  et  sont  entrepris  en  grande  partie  au  moyen  d'emprunts. 
La  dette  publique  de  rinde,qui  dépassait  3  milliards  670  millions  de 
ihmcs  en  1878,  celle  des  différentes  colonies  australiennes,  qui 
atteignait  à  la  même  date  presque  1.700  millions  de  Arancs  pour 
2.623.000  habitants»  n'ont  pas  d'autre  origine.  » 

Nous  ne  disons  rien  du  système  qui  consisterait  à  augmenter  les 
impôts  pour  améliorer  progressivement  la  situation,  car  cette  com- 
binaison offre  tous  les  inconvénients  de  l'emprunt  sans  présenter  un 
seul  de  ses  avantages  au  point  de  vue  financier.  En  somme,  le  sys- 
tème à  adopter  sous  forme  d'emprunt  doit  répondre  à  cette  exigence  : 
soustraire  la  métropole  à  toute  contribution  sans  créer  au  pays  des 
charges  sensiblement  plus  lourdes. 

Le  but,  en  effet,  doit  être  d*alléger  la  métropole  de  toute  sub- 
vention; la  mère  patrie  ne  doit  rien  donner,  ni  rien  demander  aux 
colonies,  au  point  de  vue  pécuniaire;  si  celles-ci  doivent  être  vis- 
ihvis  de  la  première  dans  une  certaine  dépendance  politique,  au 
point  de  vue  économique  elles  doivent  jouir  d  une  liberté  ab- 
solue. 

Après  l'organisation  dont  nous  avons  parlé  et  qui  constituera  la 
période  d'enquête  nécessaire  pour  déterminer  la  somme  à  prendre 
et.  pour  en  fixer  l'emploi,  lorsque  l'administration  métropolitaine 
aura  été  unifiée,  lorsque  les  pays  d'Annam  auront  été  reconnus, 
lorsque  les  travaux  à  entreprendre  auront  été  précisés,  quand  on  se 
Mra  rendu  un  compte  exact  des  recettes  et  des  dépenses,  il  sera 
nécessaire  d'examiner  par  quels  voies  et  moyens  il  faudra  faire 
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passer  Temprunt  dans  le  domaine  des  faits.  Alors  on  se  trouvera  en 
présence  de  deux  combinaisons  particulièrement  intéressantes. 

L^une,  que  préconise  M.  Harmand,  consiste  à  faire  l'emprunt  au 
nom  du  gouvernement  annamite.  D'après  Tancien  résident  général, 
ce  système  offrirait  cet  avantage  de  donner  aux  porteurs  de  bons 
une  grande  confiance  dans  l'emprunt.  Celui-ci,  en  effet,  afférent  à 
la  possession,  en  suivrait  la  fortune  et  serait,  au  cas  où  TAnnam  ces- 
serait d'être  rattaché  à  la  France,  fatalement  garanti  par  la  puis- 
sance qui  se  substituerait  à  nous. 

L'autre  système,  celui  que  jusqu'ici  on  a  plus  spécialement  envi- 
sagé, a  pour  but  de  faire  contracter  l'emprunt  par  la  Gochinchine. 
Dans  ce  cas,  au  moment  que  nous  avons  déterminé,  des  négo- 
ciations devront  être  entamées  avec  la  Gochinchine  pour  savoir  à 
quelles  conditions,  sous  quelles  garanties  politiques  et  administra- 
tives cette  colonie-mère  voudra,  prendre  la  charge  de  rempnml 
nécessaire  aux  pays  de  l'Indo-Chine.  On  arrivera  sans  nul  doate  à 
une  entente, surtout  si  Ton  a  rompu  avec  les  déplorables  pratiques  de 
l'assimilation  et  du  rattachement.  De  cette  façon  on  constituera  une 
sorte  de  grande  compagnie  gouvernementale  et  auton^om^  offrant 
presque  tous  les  avantages  des  compagnies  privées.  Dans  ce  cas 
Tintervention  de  la  métropole  n'aurait  plus  à  se  manifester  que  sor 
deux  points  :  politiquement,  par  l'orientation  générale  des  affaires 
extérieures,économiquement  parla  garantie  d'intérêt,  si  celle-ci  doit 
être  donnée  ;  mais  il  serait  préférable  qu'on  s'en  passât  et  qu'on  lais- 
sât à  la  colonie  toute  initiative  et  toute  responsabilité. 

L'emprunt  répondant  alors  à  des  nécessités  nettement  établies, 
représentant  moins  une  opération  financière  isolée  que  la  base  d'un 
système  politique  et  économique  défini,  paraîtra  bien  la  solution 
scientifique  du  problème.  Cette  combinaison  serait,  croyons-nous, 
dans  l'état  actuel  de  notre  législation  coloniale,  étant  donné  nos 
préjugés  et  nos  tendances,  l'expression  acceptable  pour  nous  da 
système  que  l'Angleterre  a  appliqué  avec  tant  de  succès  jadis  à 
l'Inde  et  plus  récemment  aux  territoires  du  Nord  de  Bornéo.  En  tout 
cas  elle  servirait  de  transition  entre  le  système  de  l'administration 
coloniale  étroite  pratiqué  jusqu'ici  et  celui  de  la  colonisation  libre. 

A.  Gervais. 
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IV 

Si  la  question  monétaire  a  paru  réservée  à  de  rares  initiés  parmi 
les  politiques,  il  en  a  très  différemment  été  de  la  erise  agricole  et 
industrielle,  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  signaler,  et  dont  nous  souf- 
frons si  cruellement  depuis  cinq  années.  Députés,  sénateurs,  jour- 
nalistes, candidats,  aspirants  candidats,  n'ont  cessé,  dès  son  origine, 
d'en  disserter;  je  n'ose  pas  dire  d'en  raisonner.  Il  fallait  surtout 
entendre  les  discours  et  lire  les  écrits  qu'elle  inspirait,  partout  lors 
de  nos  dernières  élections  législatives  !  Chaque  candidat  ou  chaque 
ami  de  candidat  ressentait  trop  alors  les  maux  de  ses  concitoyens 
pour  s'en  taire,  et  n'avait  nul  besoin  d'assurer  qu'il  ne  s'en  taisait 
pas.  Oubliant  repos,  goûts,  intérêts,  tous  s'empressaient  de  sol- 
liciter sans  ménagement  les  suffrages  des  électeurs,  pour  apporter 
en  hâte  à  la  France  les  secours  que  de  telles  souffrances  rendaient 
nécessaires.  Quels  dévouements  et  quels  sacrifices  l'on  montrait  ou 
l'on  allait  s'imposer! 

Pour  les  conservateurs  ou  les  républicains,  la  cause  de  cette 
crise  était  et  est  encore  la  même,  ainsi  qu'il  n'est  qu'un  seul  remède 
à  y  appliquer.  C'est,  je  crois,  la  première  fois  qu'autant  de  docteurs 
se  trouvent  d'accord  dans  leurs  consultations.  A  la  vérité,  ils  ne  s'en 
diffament  et  ne  s'en  injurient  pas  moins,  les  conservateurs  attribuant 
la  durée  de  la  crise  à  la  république,  et  les  républicains  la  reportant 
aux  doctrines  de  l'empire  ou  de  la  monarchie.  Mais,  pour  chacun 
d'eux,  le  vrai  principe  de  nos  maux,  c'est  le  libre-échange,  et  le 
retour  à  la  protection,  sinon  à  la  prohibition,  peut  seul  y  mettre  fin. 
L'excessive  extension  industrielle  qui  a  suivi  les  désastres  de  la  guerre 
de  1S70,  nos  lourdes  charges  fiscales,  sans  précédent  encore,  qui 
épuisent  autant  les  ressources  de  la  production  que  celles  de  la 
consommation,  les  nombreux  renchérissements  imposés  déjà  si  fâ- 
cheusement à  nos  échanges,  il  n'en  est  point  question,  non  plus  que 

*   V.  Journal  des   Économistes  du   15  avril  1887,  p.  15. 
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de  rimpossibilité  d*empécher,  panni  les  peuples  lointains,  les  défri- 
chements, les  fabriques,  les  comptoirs  ou  la  multiplicité  et  le  bas 
prix  des  transports.  Que  nous  serions  heureux  s*il  n'y  avait  plus  de 
routes  à  nos  frontières  ni  de  ports  sur  nos  côtes?  Et  pourtant  noos 
ne  cessons  d'en  construire  ou  d'améliorer  ceux  qui  existent,  en 
prélevant  pour  une  œuvre  déraisonnable  les  épargnes  réclamées 
aussi  par  nos  champs  et  nos  usines.  Imaginerait-on  qu'on  paye  des 
primes  à  des  compagnies  de  navigation  qui  vont  charger  des  farines 
ou  des  blés  aux  Indes,  des  cotonnades  ou  des  machines  en  Amérique? 
N'est-ce  pas  déjà  trop  pourtant  que  délaisser  nos  entrepreneurs,  nos 
ouvriers  et  nos  capitalistes  créer,  sans  secours  officiels,  ces  compa- 
gnies, ces  routes,  ces  ports,  ces  nouveaux  comptoirs,  ces  nouvelles 
fabriques,  ces  nouveaux  défrichements?  Quel  malheur  que  tant  de 
nos  concitoyens  s'enrichissent  de  la  sorte  I 

Ce  qui  n'est  pas  moins  étrange,  c'est  qu'après  les  libérales  ré- 
formes commerciales  du  dernier  empire,  M.  Thiers,  chef  vénéré  du 
protectionnisme,  avait  trouvé  la  France  entière  contre  lui,  grâce  à 
la  prospérité  qu'elle  leur  devait,  lorsqu'il  avait  voulu  glorifier  sa 
présidence  par  la  destruction  de  ces  franchises.  Elle  avait  alors,  en 
efiet,  refusé  presque  unanimement  de  donner  raison  à  ceux  qui 
voulaient  briser  autrefois,  d'accord  avec  les  principes  protecUon- 
nistes,  les  métiers  d*Arkwright  et  de  Jacquart,  pour  conserver  la 
quenouille  et  le  tissage  à  la  main,  dont  les  produits  étaient  plus 
chers,  ou  qui  repoussaient,  par  faveur  pour  le  roulage  et  les  auberges 
de  village,  les  voies  perfectionnées  de  communication.  L'histoire 
industrielle  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une  succession  incessante  de 
développements  et  d'essors,  interrompus  par  de  passagers  arrêts  et 
des  préjudices  particuliers,  et  chaque  restriction  arbitraire,  tonte 
entrave  imposée  ne  peuvent  qu'accroître  ces  fâcheux  arrêts  et  ces 
regrettables  préjudices. 

En  veut-on  la  preuve?  L'industrie  a  pris  de  nos  jours  de  tds 
développements,  qu'aucun  pays  adonné  au  travail  ne  se  saurait 
passer  désormais  des  marchés  étrangers.  Or,  comment,  avec  une 
production  protégée,  c'est-à-dire  grevée  de  taxes  de  douane,  la 
concurrence  sur  ces  marchés  resterait-elle  permise  ?  D'autant  qu'il 
n'est  pas  un  produit,  pas  un  seul,  qui  ne  soit  matière  première 
pour  un  autre.  Si  nous  repoussons  les  filés  anglais  ou  suisses,  par 
exemple,  nos  fabricants  d'étoffes,  de  rubans,  de  dentelles  en  soaF- 
firent.  On  protégera  ces  fabricants!  mais  on  protège  aussi  la  houille 
dont  ils  se  servent  et  les  machines  qu'ils  emploient,  comme  on  pro- 
tège, contre  les  producteurs  de  houille  et  de  machines,  la  fonte,  le 
fer,  l'acier,  le  bois  et  que  sais-je?  C'est  un  renchérissement  et  one 
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gène  universels,  sous  prétexte  d'assistance.  Et  ce  renchérissement, 
cette  gène,  on  n*en  soulTre  pas  seulement  sur  les  marchés  étran- 
gers. Qui  n'est,  en  son  propre  pays,  consommateur  parmi  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes?  Quant  à  nos  ouvriers,  soumis  d'ailleurs  à  la 
concurrence  des  ouvriers  de  tous  les  pays,  je  voudrais  bien  savoir 
de  quelle  somme  la  protection  des  filés  ou  des  fers  augmente  leur 
salaire,  qui  doit  solder  leur  nourriture,  leur  logement,  leur  vête- 
ment, rendus  beaucoup  plus  coûteux  par  la  douane.  C'est  parce 
que  nous  sommes,  des  divers  peuples  industriels,  le  plus  taxé  de 
toute  façon,  que  nous  avons  le  plus  souffert  de  la  crise  présente. 

Pour  la  première  fois  aussi  bien,  l'on  a  beaucoup  parlé  de  la  pro- 
tection agricole;  car  on  s'est  pris  de  passion  pour  les  populations 
rurales  depuis  qu'elles  décident  du  scrutin.  L'on  aurait  dû,  cepen- 
dant, penser  qu'elles  ont  besoin,  de  leur  côté,  d'instruments,  de 
semences,  d'engrais,  de-  constructions,  de  moyens  de  transport,  et 
que  ce  n'est  pas  les  favoriser  que  de  rendre  tout  cela  dispendieux  ou 
impossible  à  se  procurer.  Est-ce  également  les  servir  que  de  les 
obliger,  grâce  à  la  cherté  générale,  à  se  pourvoir  plus  di(ticilement 
de  la  main-d'œuvre  qui  leur  est  indispensable?  La  seule  abolition  de 
l'octroi,  qui  leur  aurait  attiré  de  nouvelles  masses  de  consommateurs, 
eur  aurait  certainement  profité  plus  que  tous  les  tarifs  de  douane. 
Combien  chaque  entrave  mise  à  la  production  ou  au  négoce  leur 
nuit-elle,  en  diminuant,  comme  en  ce  moment,  leurs  acheteurs  ! 

Mais  je  n'entends  pas  ici  traiter  eo? /}ro/*e*50  la  question  du  libre- 
échange  ;  j'en  disserte  uniquement  par  rapport  au  monde  politique 
qui,  sauf  de  très  rares  exceptions,  est  tout  protectionniste.  Nous 
sommes  presque  revenus,  en  effet,  au  bon  temps  des  doctrines  mer- 
cantiles de  M.  de  Saint-Chamans  ou  de  M.  Cunin-Gridaine.  Je  ne 
sache  plus  un  libre-échangiste  notable  parmi  les  conservateurs,  et  il 
n'en  est  aucun  non  plus  parmi  les  républicains,  sauf  MM.  Léon  Say, 
Frédéric  Passy,  de  Molinari,  Leroy-Beaulieu  et  quelques  représen- 
tants des  grandes  villes,  dont  les  habitants  goûtent  peu  décidément 
la  cherté  et  la  misère.  Les  bonapartistes  eux-mêmes  renient  les 
grandes  et  nobles  réformes  de  1860.  Le  Travail  national^  la  Balance 
du  commerce,  les  défenses  douanières^  voilà  de  nouveau  pour  tous  les 
parlementaires  et  journalistes  les  thèmes  à  succès;  et  quels  succès 
ils  garantissent  sans  étude  ni  réflexion! 

L'on  s'en  convainc  surtout  chaque  mois,  lorsque  le  Journal  offi' 
ciel  vient  de  publier  les  sommes  de  nos  dernières  exportations  et 
importations.  L'infériorité  de  celles-ci  sur  celles-là  épouvante  et 
indigne  les  politiques  de  façon  générale.  11  faudrait  vendre  sans 
acheter,  c'est  le  système  qu'ils  préconisent;  par  malheur,  c'est  aussi 
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le  secret  qu'ils  gardent.  Si  Ton  repousse  la  théorie  des  débouchés  de 
J.-B.  Say,  qui  veut,  appuyée  sur  les  faits,  que  les  ventes  et  les 
achats  se  compensent  toujours,  Ton  devrait  au  moins  savoir  qu'à 
mesure  qu'une  nation  accroît  son  industrie  et  sa  richesse,  elle  aug- 
mente ses  importations,  qu'elle  parait  même  les  plus  augmenter  que 
ses  exportations.  C'est  ime  règle  sans  exception,  constante,  absolue. 
La  Hollande,  l'Angleterre,  la  Suisse,  la  Belgique,  l'Italie,  l'Allemagne 
la  confirment  autant  que  la  France.  Les  Etats-Unis  ont  tout  tenté, 
après  la  guerre  de  Sécession,  pour  repousser  les  produits  étrangers, 
que  leur  immense  territoire,  leurs  différences  de  sol  et  de  climat,  la 
multiplicité  de  leurs  ressources  leur  rendaient  moins  utiles  qu'ils 
ne  le  sont  à  d'autres  peuples;  eh  bien,  leurs  importations  ont  recoon- 
mencé  à  se  développer  et  se  développent  de  plus  en  plus.  Rien  n'y 
fait,  la  production  et  la  richesse  entraînent  aux  échanges,  et  échan- 
ger ne  consiste  nulle  part  à  vendre  sans  acheter. 

Gonmient,  du  reste,  comparer  parmi  nous  les  importations  aux 
exportations  officioUement  constatées?  Le  Journal  officiel  publie 
chaque  mois  la  somme  des  unes  et  des  autres  ;  mais  il  s'en  tient  là. 
Et  la  valeur  donnée  à  nos  importations  comprend  non  seulement  le 
prix  d'achat  des  marchandises  qui  les  composent,  mais  encore  leurs 
frais  de  transport,  d'assurance,  d'embarcation,  de  déchargement  ^ 
de  douane  ;  tandis  que  la  valeur  donnée  à  nos  exportations  indique 
uniquement  le  prix  de  fabrique  des  produits  exportés.  Prix  réglé 
tous  les  ans  par  une  commission  spéciale.  Est-il  possible   réel- 
lement   d'assimiler   ou    de  comparer   des   choses    aussi   dissem- 
blables? Mais  quel  politique  connaît  ces  différences  et  s'en  inquiète? 
Je  discutais  im  jour  avec  l'un  des  orateurs  importants  du  Sénat  — 
important  surtout  à  ses  yeux — de  nos  échanges.  Le  voyant  triompher 
de  l'excédent  de  nos  importations  sur  nos  exportations,  je  lui  deman- 
dai de  quels  éléments  se  composaient  les  chiffres  qu'il  citait;  il  n'en 
savait  rien,  et  ses  collègues,  je  le  crains,  n'en  savent  pas  davantage. 
Chose  singulière,  nous  nous  ruinons  par  nos  achats,  et  nous  ne  cessons 
d'acheter  de  plus  en  plus,  en  payant  comptant.  Ce  n'est  pourtant 
pas  habituellement  mauvais  signe  d'acheter  et  de  payer. 

Il  est  une  autre  raison  de  ne  se  pas  contenter  de  la  lecture  des 
chiffres  officiels,  en  fait  de  douane.  Chaque  contrée  laborieuse  et 
riche  possède  maintenant  d'abondants  capitaux  placés  hors  de  ses  fron- 
tières, dont  les  profits  lui  servent  le  plus  souvent  à  acquérir  sur  place 
des  denrées,  qu'elle  vend  chez  elle  avec  avantage.  Combien  de  capi- 
talistes français  ont,  en  ce  moment,  une  partie  de  leur  fortune  en 
rentes,  en  actions,  en  mines,  en  domaines  étrangers,  et  contribuent 
par  de  tels  achats  à  accroître  nos  importations,  et  s'enrichissent  par 
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de  teHes  ventes  I  Voilà  quarante  ans  que  FAngleterre  importe  ou 
semble  importer  beaucoup  plus  qu'elle  n'exporte,  et  sa  fortune  s'est 
augmentée  dans  de  prodigieuses  proportions. 

Les  doctrines  commerciales  de  nos  politiques,  s'ils  en  ont,  laissent 
donc  beaucoup  à  désirer.  Toutefois,  ce  qui  m'étonne  le  plus  peut- 
être  de  leur  part,  c'est  qu'ils  ne  se  soient  pas  encore  aperçus  qu'ils 
devenaient  socialistes  en  devenant  protectionnistes.  CSela  peut  ne 
pas  déplaire  aux  uns,  mais  les  autres  1  Le  protectionnisme  est  de 
toute  oertitude  effectivement,  je  Vai  dit,  la  main-mise  de  FEtat  sur 
la  production,  la  distribution  et  la  consommation  de  la  richesse. 
L'on  a  souvent  cité  déjà  ces  paroles  du  grand  ministre  auquel  l'Italie 
doit  son  unité  ;  mais  il  sera  toujours  bon  de  les  rappeler  :  «  Je  dis 
que  la  doctrine  protectionniste  part  du  même  principe  que  le  socia- 
lisme. Elle  affirme  le  droit  et  les  devoirs  du  gouvernement  d'inter- 
venir dans  la  distribution  et  l'emploi  des  capitaux^.  Vous  croyez, 
qu'il  est  de  votre  droit  et  de  votre  devoir  d'intervenir  dans  la 
distribution  du  capital  et  d'^i  réglementer  l'action  :  pourquoi  donc 
ne  vous  mêlez- vous  pas  de  l'autre  élément  de  la  production,  le 
salaire?  Pourquoi  n'organisez» vous  pas  le  travail?  d  Les  conserva- 
teurs surtout  et  les  républicains  modérés  feraient  bien  de  se  souvenir 
de  ces  paroles.  L'inintelligence  des  choses  n'en  change  pas  la  nature. 
Quelle  réponse  feraient-ils  aux  ouvriers  qui  leur  diraient  :  «  Vous 
voulez  protéger  vos  capitaux,  votre  patrimoine,  terres  ou  fabriques; 
part  à  deux!  Nous  aussi  nous  avons  un  patrimoine,  notre  travail; 
patrimoine  qui  ne  s'accumule  pas,  qui  ne  se  conserve  pas,  et  qui 
seul  nous  fait  vivre.  Vous  augmentez  vos  revenus  par  la  loi;  agissez. 
de  même  pour  nous.  Vous  voulez  un  minimum  de  profit,  à  nous  un 
minimum  de  salaire  I  Encore  une  fois,  part  à  deux!  »  Oui,  la  protec- 
tion, c'est  le  socialisme,  en  attendant  que  ce  soit  la  guerre  civile.  Je 
pourrais  répéter  ici  la  célèbre  invective  de  Pascal,  en  la  détournant 
du  sens  qu'il  lui  donnait  :  «  La  nature  a  fait  le  droit  commun,  l'usur- 
pation a  fait  le  droit  privé.  > 

Parmi  nos  politiques,  l'école  religieuse,  dont  je  parlais  en  com- 
mençant, est  surtout  surprenante  dans  ses  réclamations  protec- 
tionnistes; car  elle  est  tout  entière  protectionniste.  «  Autant  il  y  a 
de  divers  climats,  régions  et  contrées,  disait  Sully,  autant  semble- 
t-il  que  Dieu  ait  voulu  diversement  faire  abonder  certaines  propriétez^ 
commoditez,  denrées,  matières,  arts  et  métiers  spéciaux  et  particu- 
liers qui  ne  sont  point  communs,  ou  pour  le  moins  de  telle  beauté 
aux  autres  lieux,  afin  que  pour  le  commerce  et  trafic  des  choses^ 
dont  les  uns  ont  abondance  et  les  autres  disette,  la  fréquentation, 
conversation  et  société  humaines  soient  entretenues  entre  les  nations. 
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tant  éloignées  puissent-elles  être  les  unes  des  autres.  »  Ce  n*est  point 
là  le  sentiment  de  cette  école.  Elle  déclare,  à  forée  de  pieux  res- 
pect, que  Tunivers  est  la  plus  sotte  invention.  Il  lui  fait  pitié  comme 
conception  et  organisation,  et  elle  s*empresse,  par  la  douane,  de  le 
reconstituer  sur  un  plan  plus  raisonnable.  A  Torigine,  il  est  mi,  les 
fleuves,  les  montagnes,  les  mers  séparaient  chaque  contrée;  mais 
notre  ignorance  ou  notre  folie,  sans  que  rien  les  arrêtât,  nous  a  feit 
construire  des  ponts,  des  tunnels,  des  vaisseaux,  des  canaux,  des 
routes,  des  chemins  de  fer.  Voilà  que  le  cUssoetabilis  oceanug  d*Ho- 
race  se  traverse  maintenant  en  huit  jours!  Qu'espérer  après  cela? 
Puisque  le  Créateur  n'a  réellement  rien  prévu,  il  est  grand  temps 
qu'on  corrige  son  œuvre.  Seulement,  Técole  religieuse,  en  s'y  appli- 
quant, ne  comprend  pas  assez  qu'elle  risque  de  faire  douter  de  la 
sincérité  de  sa  foi;  ce  qui  n'est  pas,  je  crois,  le  véritable  but  de  ses 
efforts. 


A  la  crise  industrielle  et  à  la  protection  douanière,  de  si  grandes 
ressources  pour  le  monde  politique,  se  sont  jointes,  dans  ces  derniers 
temps,  les  expéditions  lointaines,  qui  ne  l'ont  peut-être  pas  moins 
servi.  11  a  même  étonné  parfois,  à  leur  siyet,  les  voyageurs  et  les 
savants,  tant  il  a  révélé  de  nouvelles  connaissances  sur  l'histoire,  les 
législations,  les  ressources,  les  nécessités  des  pays  dont  il  discourait, 
et  dont  il  ne  connaissait  guère  que  le  nom  le  plus  souvent  Mais  je 
reconnais  que  le  public  auquel  il  s'adressait,  notamment  au  moment 
des  élections,  ne  lui  en  demandait  pas  davantage.  Le  seul  mot  de 
Tonkin  a  décidé  de  bien  des  scrutins  en  1885. 

Assurément,  ceux  qui  se  sont  révoltés  à  l'origine  contre  nos  expé- 
ditions coloniales  ne  se  pourraient  blâmer.  Jamais  d'aussi  graves 
entreprises  n'ont  été  plus  légèrement  conçues,  n'ont  été  plus  malha* 
bilement  conduites.  Mais,  après  n'avoir  rien  fait  pour  les  prévenir 
ou  les  mieux  diriger,  comment  les  vouloir  abandonner  lorsqa  elles 
sont  ou  achevées  ou  presque  achevées,  et  quand  leur  abandon  com- 
promettrait tout  ensemble  notre  honneur  et  nos  intérêts,  en  sacri- 
fiant de  nombreuses  populations,  qui  ont  compté  sur  nous  et  nousont 
été  dévouées?  M.  de  Freycinet  avait  cent  fois  raison  de  le  direà  Tou- 
louse :  «  S'il  est  permis  de  ne  pas  aller  sur  des  terres  lointaines 
porter  son  influence  ou  sa  domination,  il  n'est  pas  permis  d'y  renon- 
cer où  on  les  a  portées.  »  Cela,  du  moins,  n'est  pas  permis  lorsqu'on 
se  trouve  dans  les  conditions  où  nous  sommes  en  Tunisie,  au  Tonkin 
et  à  Madagascar,  seules  contrées  dont  il  s'agisse  ici.  Nous  avons  Aût 
Texpérience  de  l'abandon  en  Egypte,  nousa-t-eUe  réussi?  Cet  abandon 
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n*est-ll  pas  la  plus  grande  faute  de  notre  politiiiue  extérieure  depuis 
1870?  Mais  rexpérienee  ou  la  vérité  importe  rarement,  je  le  sats, 
dans  les  sphères  poliUquesi  en  présence  d'un  ministère  à  ren- 
verser ou  d'un  parti  à  soutenir  ;  car  ce  sont  là  les  deux  buts  préférés 
en  ces  sphères. 

Bien  que  la  plupart  des  économistes  français  condamnent  les 
eolonies,  je  ne  saurais  partager  cette  opinion.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu'il  convienne  d*applaudir  à  toutes  les  entreprises  et  à  toutes  les 
conquêtes  coloniales,  surtout  dans  notre  condition  politique  et  finan- 
cière. Mais  je  pense  encore,  ainsi  que  je  récrivais  dernièrement, 
que  les  colonies  ont  une  notable  part  dans  la  richesse  et  la  puis- 
sance des  peuples.  Réparties  sur  la  surface  du  globe  entier,  elles 
décident,  elles  aussi,  de  la  civilisation  générale,  des  productions,  des 
consommations,  des  mœurs,  des  développements  de  chaque  nation. 
Que  les  champs  de  la  barbarie  seraient  plus  étendus  sans  les  colo- 
nies! 

Pour  moi,  je  remercie  la  Restauration  de  nous  avoir  laissé  TAl- 
gérie,  si  mal  et  si  chèrement  administrée  qu'elle  ait  été,  et  je  suis 
aussi  reconnaissant  envers  le  ministère  qui  nous  a  donné  la  Tunisie, 
si  déplorables  qu'aient  été  les  moyens  employés  pour  l'acquérir.  Ce 
nous  sont,  dès  aujourd'hui,  deux  éléments  importants  de  force  et  de 
fortune.  Le  dirai-je?  je  regarde  comme  une  faute  très  regrettable  du 
gouvernement  de  juillet  et  du  second  empire  de  n'avoir  pas  étendu 
notre  influence  sur  le  Maroc,  quand  c'était  possible  et  facile.  Faire 
de  la  Méditerranée  un  lac  français  est  une  niaise  forfanterie;  mais 
peut-on  méconnaître  que  cette  mer  soit  redevenue  la  plus  grande 
voie  commerciale  de  l'univers  et  que  notre  importance,  de  même 
que  notre  sécurité,  serait  tout  autre  si  notre  drapeau  flottait  à 
Tanger  comme  à  Tunis,  sinon  comme  à  Alger,  et  était  autant  res- 
pecté qu'autrefois  à  Alexandrie  et  au  Caire?  Toi^ours  est-il  que  nos 
partis  politiques  n'ont  aperçu  dans  les  possessions  coloniales  qu'une 
carte  à  jouer  ou  à  écarter  en  vue  des  élections,  et  qu'une  lettre  de 
change  à  tirer  ou  à  protester  en  prévision  de  concessions  possibles  et 
de  places  assurées. 

VI 

De  toutes  les  questions  économiques  posées  au  monde  politique, 
b  plus  importante  est  de  toute  évidence  celle  qui  concerne  nos 
finances  publiques,  le  budget.  Il  n'est  plus  d'illusion  à  se  faire,  notre 
ûtuation  financière  est  très  grave,  très  périlleuse  ;  et  qui  ne  sait  que 
la  condition  du  Trésor  décide  en  grande  partie  de  l'état  de  la  ri- 
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cbesse  et  du  crédit  privés?  Je  le  confesserai  de  nouveau,  je  suis  loin 
d^admirer  notre  gestion  financière  des  premières  années  qui  ont 
^uivi  nos  désastres  de  1870  et  de  1871.  Dans  Tétude  que  je  publiais, 
dans  ce  Journal^  en  1879,  sur  le  budget  de  1880,  je  disais  que  nous 
étions  revenus  aux  procédés  financiers  de  Tancien  régime.  (Tétiit 
vrai  ;  mais  Ton  y  mettait  du  moins  encore  quelques  ménagements, 
Ton  s'appliquait  à  le  dissimuler.  Avijourd'hui,  en  affiche  ces  procé- 
dés et  Ton  y  applaudit.  Dans  un  excellent  résumé  de  notre  état 
financier,  IL  Germain  montrait  demièrement  que  la  guerre  de  1870  et 
l'invasion  avaient  augmenté  notre  budget  de  600  millions,  tandis 
qu'  «  une  gestion  imprudente  Ta  accru  depuis,  en  pleine  paix,  de 
IJ^OO  millions,  c'est-à-dire  d'une  somme  double  de  ce  qu'avaient 
coûté  la  guerre  et  le  payement  de  la  rançon,  et  d'une  somme  presque 
quadruple  de  celle  qu'cAt  eu  à  supporter  pendant  le  même  espace  de 
temps  les  cinq  autres  grandes  puissances  de  l'Europe.  »  La  dépense 
annuelle  de  la  France,  continuait  M.  Germain,  <c  s'élevait,  dès  1883, 
à  3  milliards  700  millions;  elle  n'a  pas  varié  depuis  cette  épmpie  et 
voici  cinq  ans  qu'il  existe  un  écart  constant  de  700  millions  entre  les 
recettes  et  les  dépenses^  et  par  suite  il  y  a  eu  un  emprunt  annuel  de 
pareille  somme.»  Ce  n'est  même  pas  à  3.700  millions  que  s'est  élcTée 
chaque  année  notre  dépense,  c'est  à  plus  de  cinq  milliards,  si  Too 
comprend  tous  les  prélèvements  du  fisc,  jusqu'à  l'octroi,  les  presta- 
tions, les  intérêts  des  dettes  locales,  qui,  pour  ne  pas  figurer  dans  ks 
comptes  budgétaires,  n'en  sont  pas  moins  acquittés  par  les  contn- 
buables. 

Jamais  encore  un  peuple  n'a  autant  été  taxé  que  nous,  ni  ne  s'est 
autant  endetté,  et,  ee  qui  n'est  pas  moins  grave,  n'a  su  aussi  peu  ce 
qu'il  devait  et  ee  que  devenait  sa  fortune  publique.  Gomment  s'y  re- 
connaître ea  effet  ?  A  côté  du  budget  ordinaire,  alimenté  par  Timp^ 
nous  avons  le  budget  extnaordinaire,  pourvu  par  l'emprunt,  qui  ^ 
remplacé  le  compte  de  liquidation,  chargé  lors  de  sa  dispahtiûD 
d'environ  trois  milliards.  Nous  avons,  en  outre,  le  budget  sur  res- 
sources spéciales,  les  taxes  rattachées  au  budget  et  celles  qui  sy 
sont  pas  rattachées,  comme  à  côté  de  la  caisse  du  Trésor  nousavos^ 
celles  des  écoles,  des  chemins  vicinaux  et  des  garanties  d'iatéréts. 
Quelle  confusion  !  C'est  grâce  à  cette  étrange  organisation  financière 
que  nous  avons  pu  dépenser,  en  dix  années  seulement,  près  de  dix 
HÛUiards  de  plus  que  nous  n'avons  reçu,  et  qu'en  interrogeant  l« 
BuHeiin  officiel  de  HaiùUque  du  minuter e  des  finances^  on  trouve 
que  la  somme  de  nos  dépenses  de  1873  à  1884  —  déduction  faite, 
par  conséquent,  des  frais  de  la  guerre  et  de  Tindemnité  payée  à 
l'Allemagne  —  s'élève  à  47  milliards.  Dépenses,  dont  la  moyenae 
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annuelle,  de  2  milliards  906  millions  de  1873  h  1876,  est  passée  à  S 
milliards  265  millions  et  demi  de  1877  à  1880,  et  à  3  milliards  630 
BiiUîoas  de  1881  à  1884.  Ne  croyez  pas,  au  reste,  que  nos  budgets 
extraordinaires  ne  doivent  satisfaire  qu'à  des  besoins  exception- 
nels ou  imprérus,  ils  doiTent  surtout  pourvoir  à  des  nécessités 
eonnues  et  permanentes,  ils  n'empdebent  ni  ne  diminuent  pas  non 
plus  la  dette  flottante;  ils  Tentretiennent,  la  grossissent,  au  con- 
traire, jusqu'à  3  milliards,  comme  il  y  a  quelques  années,  ou  jusqu'à 
près  de  2  milliards,  comme  à  présent,  de  même  qu'ils  ne  s'oppo- 
sent en  rien  aux  déficits,  de  200  ou  de  300  mHlions  par  année.  Les 
emprunts  sont  de  toute  sorte  et  de  toute  ferme  pareillement,  publics 
4m  secrets,  par  souscriptions  ou  sans  souscriptions,  en  bons  du  Tré- 
sor ou  en  retraits  aux  caisses  d'épargne  et  de  la  vieillesse  ;  et  quand 
les  dettes  arrivent  à  échéance,  on  les  renouvelle,  au  lieu  de  les  ac- 
quitter. On  l'a  dit,  je  crois,  c'est  un  jeu  perpétuel  de  saute-mouton 
fiBancier,  qui  s^étend  d'autant  plus  que  les  Chambres  négligent 
maintenant,  malgré  la  loi,  de  vérifier  les  exercices  terminés,  et  que 
le  gouvernement  n'envoie  plus  à  la  Cour  des  comptes,  malgré  ses 
réclamations,  les  pièces  à  contrôler. 

Yeut-on  d'un  coup  d'œil  juger  notre  situation  ?  Le  budget  ordi- 
naire, qui  s'élevait  à  2  milliards  570  millions  en  1874,  a  été  porté 
cette  année  à  3  milliards  142  millions;  puis,  insuffisamment,  de  Taveu 
de  tous,  à  2.957  miUions,  et  le  budget  extraordinaire,  qui  sera 
soldé  par  des  bons  sexennaires,  est  de  215  millions,  en  attendant  les 
crédits  supplémentaires,  qui  ne  manqueront  pas.  Tout  à  la  fois,  en 
présence  d'une  dette  inscrite,  parvenue  à  la  somme  colossale  de 
20  milliards,  celle  des  départements  et  des  communes  atteint  10  mil- 
liards ;  la  caisse  de  garantie  des  chemins  de  fer  n*en  empruntera  pas 
moins  cette  année  167  millions  ^,  celle  des  écoles  60,  celle  desche« 
mins  vicinaux  29.  Et  je  ne  dis  rien  des  intérêts  ou  des  avances  à  rem- 
bourser aux  villes,  aux  départements,  aux  chambres  de  commerce,  si 
singulièrement  élevés  et  qu'on  augmente  chaque  année.  Croit-on  que 
des  finances  administrées  de  la  sorte  puissent  subsister  longtemps  et 
n'épuisent  pas  toutes  les  ressources  du  travail  et  de  l'épargne  ?  11  n  y 
a  que  deux  dépenses  qu'on  ait  réduites,  ceUe  des  cultes,  pour  satis- 
faire des  passions  de  secte  ou  de  tyrannie,  et  celle  de  Tamortisse- 
ment,qai  n'existe  plus  en  réalKé,  tant  il  semble  apparemment  inutile 
en  présence  des  dettes  que  je  viens  de  rappeler.  On  l'a  réduit 
à  15  millions  pour  1888,  quand  il  n'est  pas  douteux  qu'on  em- 
pruntera cette  année  au  moins  500  millions.  «  Quand  on  sait  bien  ses 
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quatre  règles,  écrivait  Mirabeau  à  Champrort,  qu'on  peut  coigugaer 
le  verbe  avoir  et  qu'on  est  laborieux,  on  est  ua  aigle  en  finances.  > 
Jlgnore  si  nos  ministres  des  finances  prétendent  au  renom  d*ai^es; 
mais  ils  ont  surtout  appris  certainement  à  conjuguer  le  veii>e  devoir. 
M.  Germain  n*avait  pas  tort  de  conclure  que  lorsque  «le  pays  voodia 
mettre  de  Tordre  dans  ses  affaires,  il  reprendra  le  budget  de  1877, 
—  budget,  à  mon  avis,  très  exagéré  lui-même  —  dont  rensembk 
des  dépenses  s'élevait  à  2  milliards  000  millions.  »  Il  en  serait 
réellement  grand  temps. 

n  est  difficile  de  comprendre  que  la  migorité  républicaine,  qui  dé- 
cide de  nos  destinées,  se  refuse  systématiquement  à  voir  et  à  dire 
sur  ce  point  la  vérité.  Chaque  rapporteur  du  budget  célèbre,  ai 
contraire,  jusqu'ici  l'état  florissant  du  Trésor.  Celui  du  budget  de 
1885  ne  craignait  pas,  pour  nous  mieux  rassurer,  de  louer  sans 
mesure  la  gestion  financière  de  la  révolution.  Les  confiscations,  le& 
assignats,  la  banqueroute  de  cette  époque  ne  l'arrêtaient  pas  ;  il  van- 
tait tout  avec  exaltation,  en  vue  probablement  d'un  nouvel  élan  à 
donner  au  travail  et  au  crédit.  Notre  dernier  ministre  des  finances, 
peu  préparé  à  ses  fonctions,  mais  très  honnête  et  sentant  sa  respon- 
sabilité, s'est  du  moins  montré  plus  réservé.  Il  n'a  pas  osé  tout 
avouer,  mais  il  a  tenté  de  s'arrêter  sur  la  fatale  pente  où  nous 
sommes  entraînés. 

Ce  ministre,  M.  Sadi-^rnot,  a  fait  œuvre  vraiment  méritoire,  en 
proposant  de  renoncer  au  budget  extraordinaire,  comme  en  voolant 
commencer  à  diminuer  les  dépenses  et  à  y  pourvoir  par  quelques 
taxes  surélevées,  notamment  celle  de  l'alcool.  Mais  la  conunissîon  du 
budget  de  la  Chambre  des  députés,  dont  le  siège  était  fait  et  qui  pen- 
sait bien  moins  au  Trésor  qu'aux  élections,  a  rejeté  chacune  de  ses 
propositions.  De  quelle  imaginationa-t-elle,  d'ailleurs,  fait  preuve  ID 
n'est  pas  un  de  ses  membres,  quand  elle  s'est  trouvée,  par  exception, 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  qui  n'ait  proposé  son  système,  et 
quels  systèmes  !  Elle  en  a  même  successivement  accepté  cinq,  tous 
contraires  les  uns  aux  autres.  Un  économiste  célèbre  l'a  comparée  à  la 
cour  du  roi  Pétaud  ;  je  Taurais  engagé,  s'il  m'avait  consulté,  à 
moins  en  ce  moment  calomnier  les  cours.  Après  avoir  un  jour  indiqué 
10  millions  d'économies  à  faire;  ce  qui  ne  pouvait  paraître  exagéré, 
elle  proposait  d'un  coup,  149  millions  de  nouveaux  impôts  à  établir. 
Somme  correspondant,  disait-elle,  à  notre  déficit,  qu'elle  consentait 
alors  à  avouer,  malgré  ses  premières  dénégations.  Ces  nouveaux 
impôts,  directs  et  indirects,  de  revenu  ou  de  consommation, 
étaient  : 
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Supplément  aux  bouilleurs  de  cru • 20  miUions 

Surtaxe,  seulement  de  23  fr.  75  par  hectolitre  d'alcool.    35 
Elévation  des  droits  de  succession  en  ligne  collatérale 

et  des  droits  de  mutation  entre  vifs,  quoique  ces  droits 

soient  plus  élevés  chez  nous  que  partout  ailleurs,.     33  1/2 
MiÛDrU^OD  de  la  licence  des  débitants,  en  abolissant 

Texercice.  —  Ils  n*y  auraient  pas  perdu 8  1/2 

Impôt  sur  le  revenu,  sans  en  indiquer  ni  le  principe, 

ni  la  forme,  ni  la  gradation  ou  la  proportionnalité.    52 

149  millions 

Si  cette  commission  ne  se  proposait  que  d'élever  nos  ressources  de 
149  millions,  que  ne  demandait-elle  simplement  la  poursuite  des 
fraudes  commises  si  librement  aujourd'hui  par  tous  les  débitants  I 
Elle  serait  arrivée  de  Ja  sorte  à  un  chiffre  à  peu  près  aussi  considé- 
rable. Mais  les  débitants  sont  des  électeurs  qui  savent  se  faire 
redouter.  C'est  lorsqu'on  allait  discuter  ces  propositions,  qu'un 
député,  qui  ne  rappelle  peut-être  pas  seulement  ravant-demier  mar- 
quis d'Argenson  par  le  titre  qu'il  porte,  fit  voter  par  l'immense 
minorité  de  la  Chambre  que  le  budget  ne  comprendrait  pas  plus  de 
nouvelles  contributions  que  de  nouveaux  emprunts.  Ce  Ait  là  comme 
une  révélation  inattendue.  Et  le  président  de  la  commission  du  budget, 
l'un  de  nos  anciens  ministres,  qui  venait  presque  de  dire  :  «  ce  qui 
est  une  vérité  qui  n'est  pas  contestée,  et  pour  la  connaissance  de 
laquelle  il  n'est  pas  besoin  de  faire  grand  effort,  c'est  que,  quand  les 
recettes  sont  inférieures  aux  dépenses,  il  faut  recourir  à  l'emprunt 
ou  à  rimpôt  »,  n'a  demandé  qu'une  suspension  de  séance  pour 
donner  satisfaction  à  la  Chambre.  Quelques  instants,  en  effet,  ont 
suffi  pour  que  la  commission  du  budget,  la  Chambre  et  le  ministère 
lui-même  se  trouvassent  d'accord.  On  aurait  pu  se  croire  à  une  dis- 
cussion budgétaire  du  grand  duché  de  Gerolstein.|  Malheureusement 
cet  accord  n'a  pas  tiré  à  conséquence.  Il  n'a  empêché  ni  nouveaux 
emprunts  ni  nouveaux  impôts,  et  n'empêchera  ni  nouveaux  décou- 
verts, ni  nouveaux  déficits.  La  commission  du  budget  et  la  Chambre, 
oubliant  ce  qu'est  une  loi,  ont  même  ordonné  au  gouvernement 
d'étudier  l'impôt  sur  le  revenu,  afin  de  nous  en  gratifier  en  1888. 
Gomme  si  tous  nos  revenus  n'étaient  pas  dès  à  présent  taxés  et  sur- 
taxés I  Conmie  si  une  semblable  innovation  se  pouvait  réaliser  dans 
notre  milieu  social  et  politique,  sans  jeter  partout  l'effroi,  surtout  avec 
des  finances  telles  que  les  nôtres  !  Notre  propriété,  notre  industrie, 
nos  capitaux,  notre  société  tout  entière  ne  permettent  plus  de 
répéter  sans  folie  cette  odieuse  parole  de  Danton  :  «  Les  richesses... 
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sont  immenses;  cette  éponge^  il  faut  la  presser.  »  Qu'en  essaie  et 
Ton  verra.  On  ne  sait  donc  pas  que  notre  richesse  est  encore  plus 
divisée  qu'elle  n*est  considérable,  et  comment  taxer  les  petits  revenus  ? 
ou,  s'ils  sont  exemptés,  que  recouvrera-t«on  ?  Gomment  ignorer  âossi 
que  chaque  prélèvement  du  fisc  est  une  ressource  de  moins  peur 
répargne  et  le  travail,  un  profit  de  moins  pour  les  uns,  un  salaire  de 
moins  pour  les.  autres.  L'on  veut  flatter  les  plus  basses  passions  dé- 
magogiques, on  crée  partout  la  gène  et  la  misère.  John  Stuart  MiD, 
assurant,  tout  radical  qu'il  était,  que  les  Chambres  sont  incapables  de 
faire  de  bonnes  lois,  demandait  que  des  commissions  choisies  avec 
sagesse  fussent  seules  chargées  de  l'œuvre  législative  :  il  avait 
bien  raison  d'imposer  des  choix  éclairés. 

Quoique  notre  Parlement  ait  un  moment  semblé  pris  d'ardeur  pour 
l'économie,  à  peine  notre  budget  s  est-il  réduit  d'une  quinzaine  de 
millions,  et  d'à  peu  près  rien  si  l'on  retranche  la  diminution  de 
l'amortissement.  L'on  a  déclaré,  il  est  vrai,  que  Tannée  1887  sendt 
une  année  d'attente,  et  reporté  à  1888  toutes  les  épargnes  à  bkt 
atnsi  que  toutes  les  réformes  à  souhaiter  ;  cela  a  suffi.  L'oa  s'en  est 
d'autant  mieux  contenté,  pour  retomber  dans  Tomière  accoutumée, 
quïl  n'y  a  peut-être  pas  dans  nos  Chambres  vingt  personnes  capaUe» 
de  se  rendre  un  compte  exact  de  Pensemble  de  notre  situation  finaa-» 
cière.  On  s'en  aperçoit  trop  à  leurs  discussions.  Les  républicains  se 
contentent  constammentdenepas  voir  la  vérité;  les  conservateurs  s  en 
tiennent  à  peu  près  à  rappeler  qu'ils  sont  exclus  des  commissions  ds 
budget.  Ces  derniers,  sans  doute,  font  bien  de  se  plaindre  de  cette 
exclusion;  mais  MM.  Leroy-Beauheu,  Mathieu^Bodet^  GermaÎD,. 
Cucheval-Clarigny,  pour  ne  nommer  que  eeux-lè,  siègent^ils  dans  le* 
commissions  budgétaires,  dans  les  Chambres  mêmes  ?  Les  travaux 
dont  ils  ne  se  croient  pas  di^[>ensés  sont  cependant  très  supériem* 
à  tous  les  discours  que  nous  entendons.  Si  nos  ministres  des 
finances  ne  font  plus  souvenir  des  Louis  et  des  Villèle,  se  rappro- 
chant trop  pour  cela,  par  leurs  complaisances  et  leurs  expédients, 
des  Dubois  et  des  Terray,  nos  orateurs  de  gauche  et  de  droite  n'ont 
riéii  non  phis  de  ceux  de  la  Restauration  ni  des  gouvernements  qw 
lui  ont  succédé.  Pour  nos  jommalistes,  j'ajoviterai  seulement  qn'fe 
restent  simplement  de  leur  parti  sur  les  finances,  approuvant  ce 
qu'ils  croient  habile  d'approuver,  condamnant  ce  qu'ils  croient  ha- 
bile de  condamner. 

Même  pour  un  budget  d'attente,  il  était  facile  de  réaliser  d'imp«^ 
tantes  économies.[ll  fallait  avant  tout  renoncer  au  budget  extraordi- 
naire et  aux  caisses  spéciales,  avec  lesquels  il  n'y  a  rien  à  espérer, 
La  conversion  du  4  1/2  p .  100  et  celle  en  rentes  consolidées  des 
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obligations  trentenaires,  sexennaires  ou  autres,  sousorite&  à  d'oné- 
reuses conditMMis  par  le  Trésor,  n'auraient  certainement  présenté 
nulle  diffieulté.  D  en  aurait  été  de  même  de  la  diminntion  de  Tinté- 
rét  exagéré  payé  aux  caisses  d*épargnes,  que  TEtat  devrait  du  reste, 
rendre,  comme  en  plusieurs  pays,  à  leur  pleine  liberté.  Une  large 
diminution  des  traitements  officiels,  tant  augmentés  depuis  quel* 
ques  années,  celle  même  des  fonctions  publiques^  infiniment  plus 
iMMnbreuses  que  chez  tout  autre  peuple,  n'auraient  offert  aussi  aucun 
sérieux  embarras.  C'est  vraiment  une  honte  de  n'avoir  pas  encore 
commencé  à  réaliser  notre  décentralisation,  si  souvent  promise,  en 
remettant  au  pays  ses  franchises  les  plus  nécessaires  et  les  plus  bien* 
ûdsantes.  Après  les  Yillèle,  les  Royer-GoUard,  les  TocqueviUe^  les 
LalNHilaye,  devrons-nous  toujours  nous  entendre  traiter  de  nation  de 
coureurs  de  place,  comme  nous  appelait  Mill,  ou  de  nation  de  valets» 
comme  nous  nommait  Courier?  Nos  fonctions  publiques  obligent  à 
une  dépense  de  120  millions  de  plus  qu'il  y  a  sept  ans;  quelle  exagé- 
ration y  aurait-il  en  revenant  sur  les  dilapidations,  les  incroyables 
gaspillages  si  souvent  signalés,  à  les  réduire  de  200  millions,  en 
aboUisant,  en  outre,  pour  Paveoir,  les  retraites,  si  inutiles,  si  dom- 
mageables, et  qui  s'élèvent  maintenant  à  la  somme  extravagante  de 
175  millions  ?  Les  diverses  économies  que  je  viens  d'énumérer  au* 
raient  aisément  procuré  260  millions. 

n  fallait,  d'autre  part,  ce  qui  n'était  pas  plus  difficile  ni  plus  exa- 
géré, même  dans  un  budget  d'attente,  relever  le  rendement  légal 
des  sucres,  trop  abaissé  l'an  dernier,  au  dire  de  tout  le  monde.  H 
fallait  pareillement  céder  sans  retard  aux  grandes  compagnies  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  dont  les  frais  d'exploitation  sont 
du  double  —  85  p.  100 1  —  de  ceux  des  autres  réseaux,  et  dont  le 
trafic,  quand  il  augmente,  est  l'une  des  causes  de  l'élévation  constante 
de  notre  garantie  d'intérêts.  H  fallait  enfin  ralentir  les  travaux 
publics  commencés,  sans  en  entreprendre  de  nouveaux,  à  moins 
d'urgente  nécessité.  11  y  avait  là  une  nouvelle  ressource  aisément 
assurée  de  190  millions  ^  au  moins,  qu*il  était  encore  facile  d'aug- 
menter de  100  ou  de  120  millions  par  la  juste  poursuite  des  fondes 
si  déplorablement  permises  aux  débitants.  N'aurait-on  pas  aussi  pu 
très  profitablement  obtenir  60  ou  80  millions  de  la  suppression  des  mi- 
ses scandaleuses  à  la  retraite  des  fonctionnaires  et  de  l'abandon  de 
notre  laïcisation  insensée.  Soit  de  ces  différents  et  derniers  chefs  une 
ressource  totale  de  390  millions  ou  de  310  millions,  sans  parler  des 
mises  à  la  retraite  ni  de  la  laïcisation.  Il  y  avait  donc  dès  cette  année 

t  Je  ne  parle  pas  de»  coniMtions  de  la  cession  du  réseau  de  l*Ëtat.     . 
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ea  agissant  le  plus  timidement,  260  millions  à  épargner  et  310  mil- 
lions au  moins  à  recouvrer,  que  Ton  pouvait  augmenter  encore 
de  100  millions  par  une  très  légitime  surtaxe  mise  sur  Talcool  :  ea 
tout  670  millions. 

Mais  les  grandes  économies  porteront  toi^urs  sur  les  budgets 
excessifs,  démesurés  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Je  ne  craindrais 
pas,  pour  moi,  d'en  réduire  dès  maintenant  les  dépenses  ordinaires 
au  moins  de  200  millions.  Ce  serait  encore  129  millions  de  plus 
qu'en  1874  ^  Que  de  milliards  ils  ont  absorbé  sous  toute  forme  depuis 
seize  ansi  Et  que  représentent  aujourd*bui  ces  milliards?  Noos 
sommes  décidés  à  la  paix;  mais  la  paix  ne  serait-elle  pas  mieux 
assurée  avec  un  état  militaire  ouvertement  constitué  pour  la 
maintenir  ?  Quelle  guerre  est,  d'ailleurs,  possible  avec  des  finances 
comme  les  nôtres  ?  Quand  Pitt  voyait  ses  concitoyens  consternés 
des  victoires  impériales,  «  regardez,  leur  disait41,  le  trésor  de  la 
France,  il  est  vide;  c'est  par  là  qu'elle  périra».  Deux  invasions  ont 
justifié  ces  paroles,  et  la  guerre  est  autrement  dispendieuse  en  ce 
moment  qu'an  temps  de  Pitt  ; 

Et  propter  vitam  vivendi  perdere  causas  ! 

Je  ne  répéterai  pas  après  un  publiciste  connu  que  notre  année, 
organisée  sur  le  modèle  des  milices  suisses,  ne  devrait  coûter  qœ 
130  millions  par  an  ;  mais  je  puis  sans  témérité  rappeler  les  sages  et 
patriotiques  conseils  d'un  des  généraux  les  plus  dignes  d'être  écoutés, 
le  général  Cosseron  de  Villenoisy.  Combien  a-t-il  critiqué  justement 
nos  états-m<gors  sans  mesure,  nos  corps  d'administration  sans  uti- 
lité, nos  gaspillages  incessants  dans  toute  l'armée,  notre  matériel 
d'artillerie  renouvelé  cinq  fois  et  celui  de  l'infanterie  renouvelé  trois 
fois  depuis  1871 1  Au  lieu  de  penser  à  épargner,  cependant,  nos 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont,  au  contraire,  cette  année 
réclamé  600  millions  en  sus  des  dépenses  inscrites  dans  leurs  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire;  et  cela  quelques  jours  seulement  avant 
le  vote  de  ces  budgets. 

-  n  me  parait  vraiment  impossible  de  prétendre  que  Ton  n'aurait  pas 
mieux  servi  le  Trésor  et  la  France  par  les  faciles  économies  et  les 
faciles  ressources  que  j'ai  indiquées,  en  aliénant  en  même  temps  poor 
un  milliard  de  nos  forêts  domaniales,  toutes  si  peu  profitables,  et 


<  En  1874,  le  budget  de  la  guerre  était  de  474  millions  et  celui  de  lamarint 
de  152.  Le  premier  est  pour  1888  de  566  millions,  le  second  de  296. 
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en  rétablissant  un  important  amortissement,  que  par  les  tristes  me- 
sures que  Ton  a  décrétées  et  les  pauvres  réformes  qui  sont  pro« 
jetées. 

Le  parti  républicain  veut  certainement  consolider  la  république  ; 
comment  ne  pense- t-il  pas  que  c'est  par  leur  condition  matérielle  que 
les  masses  des  populations  jugent  des  régimes  politiques  ?  Elles  s'at- 
tachent à  ceux  qui  les  rendent  heureuses;  elles  s'éloignent  de  ceux 
qui  les  dépouillent.  Ce  parti  fait  grand  bruit  de  la  politique  scienti- 
fique; qu'il  se  convainque  donc  que  toute  science  est  fondée  sur  l'ex- 
périence et  l'observation.  Qu'il  serait  plus  fort  et  plus  respecté  s'il 
brisait  avec  toute  dépense  démesurée,  toute  coupable  dilapidation, 
s'il  respectait  de  plus  en  plus  l'épargne,  qui  setransformetoigoursen 
nouveaux  labeurs  !  11  servirait  mieux  ainsi  sans  nul  doute  la  république 
que  par  les  plus  sonores  programmes  et  les  promesses  les  plus 
outrées. 

Démosthènes  dit  quelque  part  dans  Aristophane  :  c  La  république 
ne  demande  pour  le  gouvernement,  ni  un  savant,  ni  un  honnête 
homme,  n  lui  faut  un  ignorant  et  un  coquin.  »  Personne  ne  l'a  répété 
parmi  nous  ;  mais  tous. devraient  être  d'avis  qu'il  faut  à  la  république 
des  hommes  capables,  sages  et  prévoyants.  11  importe,  comme  parlait 
aussi  Aristopbane,  de  ne  plus  guetter  les  tributs,  pour  les  dissiper, 
ainsi  que  le  pécheur  guette  l'arrivée  des  thons.  Le  parti  républicain 
aurait  grand  intérêt,  je  crois,  à  mieux  considérer  le  pays  entier, 
la  vraie  France,  en  s'éloignant  des  populaces  avides  de  regrettables  ou 
d'impossibles  satisfactions,  et  toiyonrs  prêtes,  au  sein  du  désordre,  à 
représenter  la  souveraineté  nationale. 

Quant  au  parti  conservateur,  il  s'efforce  de  transformer  la  marche 
politique  suivie  depuis  le  triomphe  de  la  république,  si  ce  n'est  peut- 
être  de  renverser  la  république.  Eb  bien,  pour  cela  même,  il  lui  serait 
plus  habile  de  persuader  les  électeurs  qu'il  s'applique  incessamment 
et  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose  à  ménager  la  fortune  sociale, 
Tépargne,  le  travail,  le  salaire.  Ses  adhérents  ne  seraient-ils  pas  plus 
nombreux  s'il  avait  mieux  servi  ces  grands  intérêts  nationaux  ?  Il 
aurait  an  moins  dû  se  rappeler  cette  parole  royale  d'Henri  IV  :  «  Les 
rois,  mes  prédécesseurs,  tenaient  à  désbonneur  de  savoir  ce  que 
valait  un  teston,  et  moi  je  voudrais  savoir  ce  que  vaut  une  pite  (un 
liard),  et  combien  de  peine  ont  les  pauvres  gens  pour  l'acquérir, 
afin  qu'ils  ne  fussent  chargés  que  selon  leur  portée.  »  Les  conserva- 
teurs n'ont  été  à  la  hauteur  de  leur  r61e  que  sur  la  question  de  l'en- 
seignement, et  encore  ont-ils  négligé  le  côté  littéraire,  scientifique 
ei  économique  de  cette  question.  Touchant  l'enseignement  lui-même. 
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an  surplus,  crdientrilft  que  les  lois  contre  lesquelles  ils  se  sont  wtdemr 
ment  révoltés  eussent  été  possibles  si,  lorsqu'ils  disposaient  des 
majorités  et  du  gouvernement,  ils  avaient  largement  reconnu  les  firaun 
chises  individuelles  et  locales  auxquelles  nous  avons  droit,  et  restreint 
nos  budgets  dans  de  sévères  limites?  Est-ce  que  ces  lois  existent 
dans  les  pays  vraiment  libres  et  Suffisamment  économes  ?  U  y  a  un 
jacobinisme  de  droite  comme  un  jacobinisme  de  gaucbe. 

GXJSTAVB  nu  PUTNOD». 


REVUE  CRITIQUE  DES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIOUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Sommaire  :  Revue  des  Deux-Mondes,  Le  combat  contre  le  vice.  L'Etat  «t 
TEglise.  La  direction  de  l'hygiène.  —  Correspondant,  Les  dons  à  Tin»- 
titut.  —  Nouvelle  Revue.  Le  Tonkin.  Les  enfants  abandonnés.  —  Rentâ 
Britannique,  Le  sage  d'après  Confucius.  Solutions  de  la  question  sodale. 
—  Revue  suisse,  La  cuisine  chez  nos  pères.  —  Revue  générale.  L'tsw- 
rance  ouvrière  en  Allemagne.  —  L'Association  catholique.  Les  iosti* 
tuteurs  et  les  institutrices.  —  La  Réforme  sociale.  Grandeur^  décadence  M 
régénération  des  peuples.  —  La  Science  sociale.  Recette  budgétaire.  Li 
colonisation.  — La  Critique philosophiqite.  L'autonomie  communale.— il«wi« 
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congrégations  religieuses.  —  L'Instruction  publique.  La  théorie  des  gou- 
vernements dan?  Aristote.  —  Revue  d^Eoonomie  politique.  Son  programne. 
L'enseignement  dans  les  Facultés.  —  Le  Révolté,  Le  travail  manueL  La 
prochaine  commune.  —  Le  Rentier,  Les  nouveaux  impôts.  —  Revue  d^ 
sociétés.  Notre  ami  le  Fisc.  —  Moniteur  des  assurances.  Mortalité  <kf 
femmes.  —  Revue  des  Institutions  de  prévoya^tce.  Son  programne.— 
Bulletin  de  la  Loge  symboliqtte  écossaise.  Les  églises  et  l'Etat.  —  Jottmal 
d'hygiène.  Le  travail.  Le  remède  &  la  pellagre. —X'/iy^tén^  pratique.  CoJïBélt 
aux  mères.  L'hygiène  aux  colonies.  Les  remèdes  des  champs.  —  BulU' 
tins  :  de  la  Société  géographique  de  Paris,  du  Nord  de  la  France,  de 
Lyon,  de  Marseille.!  —  Chambre  de  commerce  des  Vosges,  de  Bourges 
d'Abbeville. 

Les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  par  M.  de  Nordling.  —  Aptrçt 
commercial  du  marché  d'Odessa,  par  M.  Th.  Raflklowich.  —  La  Francs 
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au  Congo,  par  M.  Ch.  Vernes.  —  La  Franca  au  Canada,  par  M.  Agostini. 
-^  Véritable  théorie  de  la  valeur,  par  M.  H.  Dabos.  —  Les  dettes  publiques 
Européennes,  par  M.  A.  Neymarck.  —  La  crise  agricole,  par  M.  E.  Risler. 
—  Même  sujet,  par  M.  Schoulmeesters.  —  Réforme  de  l'Impôt  foncier, 
par  M.  Deleuse.  —  Suppression  des  octrois  par  un  contribuable.  — 
Discours  au  Sénat,  par  M.  Léon  Saj.  —  Législation  des  mines,  par 
M.  Gomel.  —  Entre  paysans.  —  L'anarchie  dans  Téfvolution,  par  M.  P. 
Kropotkine. 

Après  avoir  combattu  la  misère,  et  l'avoir  vaincue,  espérons^le, 
M.  d'Haussonville  s'attaque  au  vice  [Revue  des  Deux  MondeSy 
\^  janvier).  Ce  premier  article,  V Inconduite,  sera  peut-être  trouvé 
plus  varié  que  nouveau.  M.  d'IIaussonviile  semble  d'abord  repro- 
cher à  M.  Frédéric  Passy  de  s'être  élevé  contre  l'abus  que  l'on  fait 
depuis  quelque  temps  à  Paris  des  fêtes  foraines.  Autant  qu'il  m'en 
souvient, M.  Passy  n'a  point  cherché  à  prohiber  absolument  toutes  le s^ 
réjouissances  et  amusements  publics  ou  privés;  il  s'est  seulement 
élevé,  et  avec  raison,  contre  les  excitations  et  les  subventions  mu^ 
nicipaks  et  gouvernementales  à  ce  genre  de  passe-temps.  L'auteur 
profite  de  l'occasion  pour  nous  apprendre  que  la  foire  du  Lendit  se 
tientàSaint-Denisdepuisles  premiers  capétiens.  Nous sommesd'autant 
phis  heureux  d'avoir  obtenu  ce  renseignement  que  nous  avions  cru 
jusqu'à  ce  jour  que  son  premier  privilège,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  sa 
création,  datait  du  bon  roi  Dagobert. 

La  boisson  est  aussi  une  des  Cormes  de  l'inconduite;  malheureu* 
sèment  il  n'est  pas  si  facile  d'y  remédier  qu'il  le  serait  de  ramener  les 
fêtes  à  leur  mesure  naturelle.  On  a  essayé  et  l'on  essaie  encore  des 
remèdes,  mais  leur  efficacité  parait  plus  que  douteuse.  En  Angleterre 
même,  «  malgré  le  grand  nombre  des  néphalistes  qui  s'élèvent  à 
4.500.000,  la  consommation  de  l'alcool  ne  parait  pas  avoir  diminué 
et  elle  demeure  plus  élevée  qu'en  France.  »  Il  faut  croire  que  les 
néphalistes  ne  sont  pas  si  tempérants  qu'ils  veulent  le  paraître,  ou 
que  les  anéphalistes  boivent  leur  part.  M.  d'Haussonville  estime  que 
les  pouvoirs  publics  devront  en  arriver  à  des  mesures  législatives 
contre  l'alcoolisme.  Va  pour  les  mesures  législatives,  une  de  plus  ou 
une  de  moins,  on  sait  ce  qu'en  vaut  l'aune. 

Autre  sijget  d'inconduite  non  moins  grave  :  le  mariage,  la  prosti- 
tution, les  naissances  légitimes  et  illégitimes.  M.  d'Haussonville  se 
décerne  ici  un  brevet  d'héroïsme  parce  qu'il  a  le  courage  inouï  de 
critiquer  un  peu  le  Gode  civil  à  propos  du  mariage.  «  En  voulant 
empêcher  la  bigamie,  qui  est  un  cas  pendable,  mais  rare,  le  code 
favorise  le  concubinage,  qui  est  un  cas  moins  pendable,  mais  plus 
fréquent.  »  Décidément,  rien  n'est  sacré  pour  un  philanthrope. 
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—  La  Séparation  de  VEglise  et  de  l'Etat  par  M.  Et.  Lamy 
ifi^  du  15  janvier)  donnera,  comme  on  dit^  du  fil  à  retordre  aax 
anticléricaux  s'ils  veulent  accepter  sans  contrôle  toutes  les  affirma- 
tions  gratuites  de  Fauteur.  De  peur  de  tomber  dans  Thétérodoxie,  je 
m'abstiendrai  de  réfuter  ces  affirmations  gratuites,  et  je  me  borne- 
rai à  observer  que  M.  Lamy  a  tort  de  confondre  ensemble  tous  les 
adversaires  de  Féglise  officielle.  11  y  a,  sans  doute,  quelque  différence 
entre  Lamennais,  Lacordaire,  Parisy  et  les  Jacobins,  et  les  articles 
de  la  Revue  des  Deux  Mondes  sont  assez  longs  pour  permettre  d'é- 
tablir cette  distinction. 

—  Réjouissons-nous  I  d'abord  parce  que  nous  sommes  en  temps 
pascal,  ensuite  parce  que  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  s'est 
accrue  de  plus  d'un  tiers  depuis  un  siècle.  «  Elle  était  de  28  ans 
9  mois  avant  la  Révolution  ;  en  1835,  elle  avait  déjà  atteint  34  ans 
et  11  mois;  en  1865,  elle  était  à  38  ans  et  10  mois;  ai:ûourd'hui  elle 
dépasse  40  ans.  »  N'en  déplaise  à  notre  collaborateur  M.  Block,  c'est 
le  D'  Brochard  qui  nous  apprend  cette  béatifique  nouvelle  dans  la 
Revus  des  Deux  Mondes  du  1*'  février.  Et  c'est  à  la  déesse  Hygie 
que  nous  sommes  redevables  de  ce  bienfait.  Et  nous  ne  sommes  pas 
au  bout;  elle  nous  en  accordera  bien  d'autres.  D'abord  (p.  ô26)  elle 
nous  débarrassera  du  choléra  dès  qu'il  conviendra  à  l'Europe  de  ne 
pas  souffrir  que  l'Angleterre  lui  tienne  ouverte  la  porte  de  la  mer 
Rouge.  En  d'autres  termes,  quand  le  'canal  de  Suez  sera  comblé  et 
toute  communication  par  terre  empêchée. 

Hygie  ne  s'en  tiendra  pas  là  :  elle  donnera  encore  une  santé  inal* 
térable  aux  habitants  des  grandes  villes,  —  de  sorte  que  ceux  des 
campagnes  finiront  par  s'y  réfugier  tous,  soit  dit  en  passant  ;  —  il 
suffit  pour  cela  de  leur  procurer  à  tous  des  logements  confortables 
et  à  bas  prix.  11  est  vrai  que  jusqu'ici  la  bonne  déesse  s'y  est  pris 
d'une  singulière  manière  pour  atteindre  ce  but  :  <^  Il  y  a  dans  ce 
moment  (à  Paris)  40.000  appartements  qui  ne  trouvent  pas  de  loca- 
taires, tandis  que  les  pauvres  ne  savent  pas  où  se  loger,  b  Mais  à 
qui  la  faute  ?  A  ce  rococo  de  Conseil  d'hygiène,  qui  dépend  de  trois 
ministères  différents.  Rendez-le  indépendant,  créez  une  direction 
administrative,  autonome,  compétente  et  responsable  et  tout  ira 
à  merveille  jusqu'à  la  réalisation  du  rêve  deCondorcet  exclusivement 
Allons,  braves  contribuables,  un  bon  mouvement,  le  budget  ttX  M« 
ger,  la  main  à  l'escarcelle  pour  doter  V administration  autonome 
—  et  responsable  surtout,  —  de  la  santé  publique. 
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—  Qui  de  nous  n*a  pas  troui^é  ridicules  nos  baii)ares  aïeux  qui 
dotaient  si  magnifiquement  les  couvents  et  les  églises  ?  Sommes- 
nous  beaucoup  plus  sages  qu'eux?  Pour  nous  en  rendre  compte, 
lisons  les  dons  à  TlnstUnt  par  M.  F.  Bouillier  {Correspondant 
du  25  février).  «  Quelle  féconde  émulation  et  que  de  puissants  encou- 
ragements n'excitent  pas  ces  prix  de  l'Institut  I  Que  de  vocations  ils 
ont  suscitées,  que  de  talents  ils  ont  mis  en  lumière,  et  pour  combien 
n'ont-ils  pas  été  le  commencement  de  la  renommée  !  » 

J'entends  mon  démon,  car  j'ai  un  démon  socratique,  qui  me  dit  à 
l'oreille  :  «  C'est  pour  cela  que  nous  sommes,  de  notre  propre  aveu, 
aveu  arraché  à  notre  modestie  par  notre  impartialité,  à  la  tète  du 
mouvement  intellectuel  et  moral  de  tout  l'univers  depuis  que  nous 
avons  le  bonheur  de  posséder  des  académies  qui  reçoivent  de  l'Etat 
1.200  Dr.  par  tête  et  des  jetons  de  présence  et  qui,  grâce  aux  dons 
des  particuliers,  distribuent  des  prix  de  science  et  de  vertu.  Tandis 
que,  lorsque  nous  n'avions  pas  d'académies,  nous  étions  à  l'arrière* 
garde  de  ce  mouvement,  la  langue  et  la  littérature  françaises 
n'étaient  pas  répandues  partout  comme  elles  le  sont  aujourd'hui...  » 
Mais  je  me  garde  bien  de  prêter  l'oreille  à  mon  démon. 

n  me  dit  pourtant  encore  :  «  L'effet  le  plus  clair  de  cette  féconde 
émulation  et  de  ces  puissants  encouragements  a  été  de  produire  ce 
déclassement  général  dont  tout  le  monde  se  plaint  ;  de  ces  vocations 
pour  émarger  au  budget  d'une  manière  ou  d'une  autre;  de  cet 
encombrement  des  carrières  libérales  qui  tourne  an  détriment  de 
toute  la  société,  de  cet  envahissement  du  temple  de  la  science  et  des 
arts  par  les  brocanteurs  de...  »  Maudit  démon,  te  tairas-tu?  Tu  veux 
donc  m'empécher  d'obtenir  un  prix  académique  quelconque,  ne  fût- 
ce  qu'un  prix  de  vertu  ? 


On  trouve  dans  la  Nouvelle  Revue  du  15  janvier  un  article  court, 
mais  substantiel,  de  feu  Raoul- Duval  sur  le  Tonkin.  Ce  sont  des  ren- 
seignements sur  l'état  de  paix  armée  qui  règne  dans  notre  colonie, 
renseignements  provenant  de  trois  sources  différentes  et  concor* 
dantes.  Nous  laissons  aux  lecteurs  le  soin  de  lire  l'article  entier  et 
nous  nous  bornons  à  rapporter  le  mot  de  la  fin  que  voici  : 

«  Si  j'ajoute,  maintenant,  que  le  commerce  avec  la  Chine  par  la 
voie  du  fleuve  Rouge  est  à  peu  près  nul,  et  que  les  mandarins  du 
Céleste-Empire  l'entravent  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  les 
lecteurs  de  la  Revue  pourront  apprécier  si  le  patriotisme  commande 
de  nous  entêter  dans  une  affaire  dont  les  frais,  les  périls  et  les  risques 
dépassent  si  fort  le  profit  possible,  ou  s'il  ne  doit  pas  nous  conseiller 
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de  liquider  cette  désastreuse  entreprise  de  la  façon  la  moins  domma* 
geable  et  la  plus  honorable  possible,  pendant  que  nous  avons  entièfe 
notre  liberté  d'action.  Pour  mon  compte  personnel,  je  maintiens  «t 
^affirme  qu'en  refusant  la  liquidation,  on  nous  accule  à  la  iai- 
lite.  » 

—  Si  M.  d'Uaussonville  trouve  à  critiquer  dans  le  Code  ciTÎÎ, 
M.  Paul  Strauss  [Nouvelle  Revue  du  15  mars)  ne  trouve  pas  moins 
à  reprendre  dans  le  Code  pénal,  qui  condamne  un  enfant  acquitté 
pour  avoir  agi  sans  discernement  à  être  détenu  jusqu'à  sa  majorité, 
tandis  que  le  mineur  reconnu  coupable  d'avoir  agi  avec  discerne* 
meut  n^est  puni  que  d'une  peine  de  moins  de  2  ans;  et  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  homme  dans  la  maturité  de  Tàge,  pour  le  même  délit  de 
vagabondage  et  de  mendicité,  la  peine  s'abaisse  à  quelques  jours  ou 
quelques  mois  de  prison.  «  De  telle  sorte  que  nous  nous  trouvons 
devant  une  législation  qui  frappe  plus  durement  un  enfant  qu  un 
honmie  fait  et  surtout  quand  cet  enfant  est  reconnu  innocent,  et  les 
années  de  prison  qu'elle  lui  impose  sont  d'autant  plus  longues  que 
l'enfant  est  plus  loin  de  sa  majorité.  » 

M.  Strauss  en  conclut  que  a  la  protection  de  Tenfance  délaissée 
vicieuse,  maltraitée,  n'est  encore  dans  notre  civilisation  raHlnée  qu  a 
l'état  rudimentaire  ».  U  s'agit  donc  de  la  faire  sortir  de  cet  état;  mais 
il  paraît  que  cela  n'est  pas  facile;  car,  après  avoir  passé  en  revue 
les  divers  essais  et  projets  de  réforme,  Tauteur  finit  par  renvoyer  la 
sortie  de  l'état  rudimentaire  aux  calendes  grecques  ou  à  quelque 
<^hose  d'approchant. 

Il  y  a  dans  l'argumentation  de  M.  Strauss,  comme  dans  celle  de  la 
plupart  des  publicistes  qui  s'occupent  des  questions  sociales,  un 
vice  fondamental  qui  consiste  dans  l'absence  d'étiologie.  On  cons- 
tate un  mal  :  des  enfants  maltraités  ou  abandonnés  par  leurs  parents; 
on  le  décrit  fort  artisiement,  en  l'exagérant  plus  ou  moins.  Puis,  au 
lieu  de  remonter  à  la  cause  de  cette  anomalie  non  seulement  sociale, 
mais  biologique,  on  propose,  au  hasard,  le  premier  remède  qui  se 
présente  sous  la  main  et  qui  est  à  peu  près  toujours  Tintervention 
de  l'Etat.  Il  me  semble  voir  le  Lion  et  le  Renard  de  Rabelais  pansant 
avec  de  la  mousse  la  blessure  de  la  bonne  femme  qui  était  tombée  en 
^bodietant  dans  la  forêt. 

Si  j'avais  à  résoudre  la  «question  dès  enfants  si  faeélieusement 
nommés  «  moralement  abandonnés  »,  voici  coaiment  je  m  y  pren- 
drais. 

Une  des  lois  de  la  nature  animale  qui  présente  le  moins  d'excep- 
tions est  celle  qui  pousse  les  animaux  à  prendre  soin  de  leurs  petîls 
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jusqu'à  ce  qu'ils  soient  capables  de.  p«iunroîr  «OMBémes  4  hmn 
besoins. 

Gela  étant,  pourquoi  y  a-t-il  «  des  parents  barbares  »,. comme  on 
dit,  qui  maltraitent,  corrompent,  abandonnent  leurs  enfants  ?  Les 
parents  ne  sont  barbares  que  parce  qu'ils  sont  nûsérables.  D*où  vient 
qu'ils  soot  si  misérables  ?  De  ce  que  les  dépenses,  publiques  d'autant 
pluslourdes  que  la  famille  est  plus  nombreuseet  son  cbef  plus  pauvre, 
sont  excessives.  A  quoi  tient  Taccroissement  incessant  des  dépenses 
publiques?  Au  nombre  sans  cesse  croissant  de  ceux  qui  aspirent  à 
bien  vivre  en  ne  faisant  rien.  Pourquoi  le  noBo^bre  des  hommes  qui 
veulent  bien  vivre  et  ne  pas  travailler  va-t-il  toujours  en  augmen- 
tant? Parce  que  l'endoctrinage  ofûciel  déclasse  les  gens,  émacie  les 
corps,  atrophie  les  volontés. 

Quand  vous  saurez  par  cœur  un  petit  catéchisme  de  ce  genre  qui 
ne  serait  pas  bien  long,  il  vous  sera  facile  de  trouver  le  remède  au 
mal  en  question  :  les  enfants  moralement  abandonnés.  Mais  il  n'y  a 
même  pas  besoin  de  savoir  cela,  les  enfants  vous  Tindiquent,  ce 
remède.  Voici  un  de  ces  pauvres  petits  martyrs  de  notre  «  civilisa- 
tion raffinée  »  (c'est-à-dire  civilisation  à  gros  budget  et  à  nombreux 
fainéants  qui  le  grignotent),  qui  dit  :  «  Je  veux  être  berger.  »  Il 
,  retourne  instinctivement  vers  sa  destination  naturelle,  comme 
raimant  vers  le  nord.  M.  Strauss  reconnaît  fui -même  un  peu  plus 
loin  que  «  très  généralement  ees  enfants  sliabituent  comme  les 
•saistés  à  la  vie  des  champs  ;  ils  préfèrent  le  placement  agricole  à 
Tapprentissage  industriel  ».  Et  ils  ont  miUe  fois  raison;  mais  l'Etat 
<ra  ses  ftubdélégoés,  les  municipalités,  n'entendent  point  de  cette 
oreille-là;  au  contraire,  ils  ne  cessent  de  se  battre  les  flancs  pour 
trouver  les  moyens  d*attirer  tous  les  paysans  vers  les  villes  où,  ne 
pouvant  élever  leurs  enfants,  ils  sont  bien  obliges  de  les  abandonner. 
Et  FEtat  et  ses  compagnons  de  les  recueillir  en  disant  :  Vous  voyez 
combien  notre  intervention  est  utile  !  Sans  nous  ces  enfants  mour- 
raient de  faim  ou  tout  au  moins  devieodraient  des  malfaiteurs. 


n  n'y  a  rien  de  bien  nouveau  dans  le  Rôle  du  sage  d'après  Con^ 
yucius  que  M.  Antonini  nous  expose  dans  la  Revue  britannique  de 
janvier;  mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  le  redire,  afin  de  prouver 
que,  si  nous  nous  conduisons  mal  et,  par  conséquent,  si  nous 
sommes  malheureux,  ce  ne  sont  pas  les  préceptes  qui  nous  man- 
quent pour  nous  bien  conduire.  Toutes  les  bonnes  maximes  sont 
dans  le  monde,  disait  Pascal,  il  y  a  plus  de  deux  siècles  ;  il  ne 
s'agit  que  de  les  appliquer.  On  trouve  dans  le  Rôle  du  sage  plusieurs 
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maximes  que  nous  ne  ferions  peut-être  pas  mal  d'appliquer.  En 
voici,  par  exemple,  que  Ton  peut  recommander  àla  candeur  de  nos 
candidats  : 

«  Les  anciens,  voulant  développer  Tintelligence  du  peuple,  com- 
mencèrent par  gouverner  sagement  le  royaume;  voulant  gouverner 
sagement  le  royaume,ils  mirent  d'abord  le  bon  ordredans  leur  fomiUe; 
voulant  mettre  le  bon  ordre  dans  leur  famille,  ils  commencèrent  par 
se  perfectionner  eux-mêmes;  voulant  se  perfectionner  eux-mêmes, 
ils  rectifièrent  d'abord  leur  propre  cœur;  voulant  rectifier  lear  coeur, 
ils  dirigèrent  leurs  intentions;  voulant  diriger  leurs  intentions,  ils 
étendirent  d'abord  leurs  connaissances.  » 

Mais  il  y  a  connaissances  et  connaissances,  on  peut  les  prendre 
pour  but,  c'est  ce  que  font  nos  universités,  ou  s'en  servir  comme 
moyens,  c'est  ainsi  que  l'entendent  les  Cbinois,  en  théorie  da 
moins.  Pour  eux  les  connaissances  sont  des  moyens,  et  le  but  à 
atteindre  est  «  la  possession  de  soi-même  ». 

Ce  but  n'est  pas  plus  nouveau  pour  les  Européens  que  pour  les 
Chinois  ;  il  y  a  longtemps  que  Sénèque  (let.  52)  l'a  indiqué;  «  nuis 
qu'il  est  peu  de  gens  qui  se  possèdent  »I  pouvons-nous  tougours  dire 
avec  lui  I 

Nous  ne  pouvons  moins  faire  que  de  reproduire  aussi  la  règle 
fondamentale  de  l'économie  politique  d'après  Confùcius;  la  Toid: 

«  La  production  des  richesses  est  soumise  à  cette  grande  loi  :  que 
les  producteurs  soient  nombreux,  que  les  consommateurs  soient 
rares  ;  que  les  uns  soient  actifs  à  produire,  les  autres  lents  à  con- 
sommer. Alors  les  richesses  seront  toujours  suffisantes.  » 

H.  Antonini  fait  suivre  cette  règle  de  quelques  commentaires; 
on  pourrait  en  igouter  d'autres,  mais  nous  sommes  obligé  de  nous 
limiter. 

—  Le  numéro  de  février  contient  un  article  vigoureusement  écrit, 
comme  j'aime  à  en  lire  quand  même  ils  seraient  contraires  à  mes  opi* 
nions.  Dans  cet  article,  M.  Stradella  examine  les  trois  sohitions  de 
la  question  politique  :  république,  orléanisme  et  césarisme  et,  après 
avoir  constaté  que  la  république  n'a  point  décentralisé  comme  elle 
l'avait  promis  et  que  l'orléanisme,  loin  de  pouvoir  décentraliser,  ne 
pourrait  même  pas  subsister,  il  conclut  à  l'avènement  du  césa- 
risme,  qui  ne  décentralisera  pas  davantage.  Nous  voilà  donc  con- 
damnés à  la  centralisation  césarique  et  obligatoire,  mais  pas  gra- 
tuite. Hélas! 
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La  Bibliothèque  universelle  et  la  Revue  suisse  ne  nous  ofiVant 
pas  ce  trimestre  d*articles  d'économie  politique,  nous  allons  dire  un 
mot  d'économie  domestique.  Entre  antres  recettes  de  la  cuisine  chez 
nos  pères  que  nous  présente  M.  A.  de  Verdilhac,  dans  le  numéro  de 
mars,  nous  choisissons  là  recette  suivante  d*un  potage  : 

«  Prenez  une  cuisse  et  une  échine  de  bœuf;  dix  gallons  d'eau  ; 
faites  bouillir  longtemps;  retirez  du  feu,  passez  le  bouillon,  remettez 
ce  bouillon  dans  la  marmite  avec  six  petites  miches  de  pain,  cinq 
livres  de  raisins  de  Corinthe,  quatre  livres  de  gros  raisins  secs,  deux 
livres  de  pruneaux,  une  once  de  macis,  une  demi -once  de  clous  de 
girofle,  deux  noix  muscades,  trois  livres  de  sucre,  un  peu  de  sel,  une 
pinte  de  vin  rouge,  une  pinte  de  vin  d'Espagne,  le  jus  de  deux  ou 
trois  limons,  épaississez  avec  du  pain  ou  du  sagou  et  servez.  » 

Pour  cuire  un  pareil  potage,  il  fallait  que  la  marmite  fût  grande, 
ou  le  bœuf  petit;  mais  comment  nos  pères  pouvaient-ils  réunir 
tous  ces  ingrédients,  étant  donné,  par  hypothèse,  qu'ils  n'avaient 
pas  de  commerce  puisque  la  marine  marchande  n'était  pas  subven- 
tionnée?  Ck>mment  pouvaient-ils  manger  autant  que  le  dénotent 
d'autres  recettes  et  le  menu  de  leurs  repas,  étant  supposé  qu'ils 
étaient  pauvres  comme  Job,  misérables  comme  les  pierres,  n'ayant 
seulement  pas  de  ministère  de  l'agriculture? 


La  Revue  générale  contient  deux  articles  de  M.  Waldbott  de 
Bassenheim  sur  X assurance  ouvrière  en  A  llemaffne,  dont  voici  le 
résumé.  La  loi  allemande  sur  l'assurance  ouvrière  n'est  pas  parfaite; 
toutefois,  en  tenant  compte  des  difficultés  inhérentes  à  semblable 
entreprise,  on  ne  pourra  nier  que  la  loi  allemande  soit  une  œuvre 
sérieuse,  consciencieuse  et  méritante.  Elle  réalise  la  fin  voulue,  elle 
assure  l'ouvrier  contre  les  suites  des  accidents  d'une  manière  équi- 
table, et  si  elle  s'en  tenait  là,  elle  ferait  déjà  ce  que  beaucoup  de 
lois  ne  font  pas,  remplir  leur  but. 

«  Mais  elle  a  une  portée  bien  plus  grande  encore.  En  satisfaisant  à 
un  besoin  légitime  de  la  classe  ouvrière,  elle  fait  disparaître  des  élé- 
ments de  haine  et  de  mécontentement;  en  rapprochant  patron  et 
ouvrier  par  un  travail  commun,  elle  tend  à  faire  disparaître  la 
méfiance  réciproque;  en  groupant  les  industries  par  corporations 
elle  jette  les  premiers  jalons  pour  la  reconstitution  d'une  société 
actuellement  réduite  à  l'état  d  atomes,  elle  a,  en  un  mot,  une  portée 
sociale,  dont  on  ne  saurait  assez  apprécier  la  valeur.  » 

On  devinerait,  à  cette  apologie  seule,  que  cette  loi  a  été  promul- 
guée pour  être  agréable  aux  catholiques  ;  mais  l'auteur  a  le  soin  de 
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nous  prévenir  lui-même  dès  le  commencement  de  son  étude  que  les 
tendances  ouvertes  ou  déguisées  du  socialisme  d*État  rencontrèrent 
an  début  Tadhésion  chaleureuse  du  groupe  des  socialistes  allemands; 
mais  à  mesure  que  les  projets  de  loi  se  modifièrent  selon  les  idées 
des  catholiques,  son  maintien  changea,  et  il  finit  par  prendre  cette 
attitude  d*oppositîon  aus$i  caractéristique  qu'instructive. 

Le  socialisme  d'État  et  le  socialisme  d'église  restent  donc  en  anta- 
gonisme comme  devant.  La  loi  ne  fait  donc  nullement  disparaître 
les  éléments  de  haine  et  de  mécontentement  ni  la  méfiance  réci- 
proque. On  voit  que  cette  loi  a  une  fameuse  portée  sociale. 


Avez-vous  besoin  d'instituteurs  et  d'institutrices?  Adressez- 
vous  au  ministère  de  l'instruction  publique,  il  en  tient  fabrique  et 
bureau  de  vente  en  gros  et  en  détail.  L'Association  cathoUque  de 
janvier  nous  apprend,  d'après  le  Journal  o/ftciel,  qu'à  la  date  dn 
31  octobre  dernier  on  comptait  en  France  6.428  aspirants  et  12.741 
aspirantes,  total  19.161.  A  la  même  date,  en  1885,  le  chiffre  total 
était  de  14.722,  d'où  suit  qu'il  y  a  progrès,  ce  qui  était  facile  à 
deviner. 

«  n  y  a  là,  ajoute  M.  Ségur-Lamoignon,  le  début  d'un  nouveau 
péril  social  dont  les  odieuses  lois  scolaires  de  la  République  sont 
l'origine.  Se  flgure-t-on  ce  que  va  devenir  cette  armée  de  déclassés  et 
de  déclassées  qui  se  sont  précipités,à  l'instigation  du  gouvernement, 
dans  la  carrière  de  l'enseignement,  qui  ont  dès  leur  enfance  négligé 
d'apprendre  tout  métier  et  tout  travail  pouvant  leur  procurer  le  pain 
et  assurer  leur  avenir  pour  se  lancer  dans  des  études  spéciales  qm 
les  mènent  à  une  impasse.  • 

Fort  bien;  mais  ce  péril  social  n'est  pas  nouveau,  il  n'est  que  la 
continuation  d'une  institution  qui  a  été  fondée  au  xni«  siècle  et  qui 
a  successivement  créé  la  pléthore  des  clercs,  des  légistes,  des  méde- 
cins, des  poètes  courtisans,  des  savants  révolutionnaires. 

—  V Association  catholique  de  janvier  (p.  73)  attribue  au  Jour- 
nal des  Économistes  des  tendances  «  matérialistes  quelquefois,  libre- 
échangistes  toiyours,  religieuses  jamais  ».  Je  me  suis  donc  trompé 
en  croyant  que  ce  journal  était  partisan  du  libre-échange  en  religion 
comme  en  toute  autre  chose.  N'est-ce  pas  là  une  tendance  religieuse 
quelconque,  et  qu'il  serait  à  souhaiter  de  voir  se  répandre  dans  l'in- 
térêt de  la  religion  catholique  même,  laquelle  mérite  de  tout  point 
aigourd'hui  le  reproche  que  faisait  Tertullien  au  paganisme  de  ne 
pouvoir  se  soutenir  que  grâce  à  l'appui  du  budget. 

Dans  le  même  numéro  (p.  87),  M.  Nogues  semble  reprocher  poo' 
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la  seconde  fois  à  M.  Rouxel  d'être  payé  par  le  Journal  des  Écono- 
mistes. Cette  récidive  a  sans  doute  pour  but  d'insinuer  que  je 
n'écris  qu'en  mercenaire,  et  non  pour  exprimer  ma  propre  pensée 
dans  la  mesure  du  posâble.  U  est  peut-être  catholique,  mais  à  coup 
sûr  peu  charitable  de  soupçonner  ainsi  les  gens  qu'on  ne  connaît  pas. 
Je  veux  bien  croire  que  M.  Nogues  n'est  pas  payé  par  V Association 
catholique  et  je  l'en  félicite  puisque  ses  moyens  le  lui  permettent  ; 
mais  conmie  je  ne  trouve  pas  plus  mauvais  que  l'écrivain  vive  de  sa 
plume  que  le  prêtre  de  l'autel;  comme  je  trouve  même  ce  mode  de 
rétribution  plus  honorable  que  celui  qui  consiste  à  éma^r  au 
budget,  je  n'ai  pas  relevé  cette  insinuation  la  première  fois,  et  si  je 
la  relève  la  seconde,  c'est  pour  prévenir  que  je  n'y  reviendrai  plus. 
Je  n'ai  pas  peur  que  cela  fosse  tort  à  mes  candidatures,  pour  une 
très  bonne  raison.  Si  j'attachais  même  quelque  importance  à  persua- 
der aux  radicaux  qui  me  croient  clérical  que  je  ne  le  suis  pas,  je 
remercierais  M.  Nogues  d'en  donner  ainsi  une  preuve  plus  évidente 
que  toutes  celles  que  je  pourrais  imaginer. 


H.  Ad.Focillon  publie  dans  la  Réforme  socialevjit  série  d'articles 
sur  la  prospérité  des  peuples,  leur  décadence  et  leur  régénération. 
De  la  première  de  ces  études  nous  n'extrairons  que  la  conclusion  que 
nous  recommandons  à  l'attention  des  catholiques  :  «  De  toutes  les 
autorités  qui  fonctionnent  dans  les  sociétés  humaines,  les  clercs  et 
les  dépositaires  de  la  souveraineté  sont  de  beaucoup  les  plus  acces- 
sibles à  la  corruption.  »  Ne  semble-t-il  pas  résulter  de  ce  foit  que, 
•comme  l'affirment  certains  économistes,  a  l'individu  est  l'élément 
4*ordre  dans  une  société,  et  l'association  l'élément  de  désordre  ?  » 
Si  j'étais  membre  de  \  Association  catholique^  je  demanderais  l'ex* 
communication  de  Le  Play  et  consorts. 

Dans  son  second  article  (!*'  février),  M.  Focillon  commet  Terreur 
historique  familière  à  l'école  à  laquelle  il  appartient.  M.  Focillon  fait 
dater  de  Louis  XIY  le  commencement  de  la  décadence  actuelle  des 
Français  et  l'attribue  à  ce  roi  seul.  11  est  certain  que  Louis  XIV  a 
donné  un  fameux  coup  d'épaule  à  la  centralisation  et,par  conséquent, 
à  la  décadence  ;  mais  il  n'est  pas  le  premier  roi  dans  ce  cas.  Le 
grand  Saint  Loys,  l'idole  des  réformateurs  sociaux,  en  avait  bien 
fait  autant,  proportion  gardée,  et  laissa  à  son  successeur  à  peu  près 
les  mêmes  bons  conseils  que  le  grand  roi  au  sien,  mais  un  peu  tard. 
C'est,  d'ailleurs,  une  autre  exagération  que  d'attribuer  à  un  roi  tout  le 
mal  qui  se  passe  sous  son  règne.  Guignol  est  sur  la  scène,  tous  les 
enfants  le  voient;  mais  derrière  le  rideau  se  trouvent  celui  ou  ceux 
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qui  tiennent  les  fils,  et  ils  étaient  nombreux  au  temps  du  roi  Soleil. 

Dans  Tarticle  du  !•'  mars,  Réforme  ou  révolution^  M.  Focillou 
soutient,  avec  son  chef  de  file  Le  Play,  que  Tbomme  est  naturelle- 
ment méchant,  que  la  venue  des  enfants  au  monde  est  une  invasion 
de  petits  barbares;  que  tous  les  nouveau-nés  sont  enclins  au  mal. 

«  Si  le  dogme  de  la  perfection  originelle  est  vrai,  à  quoi  bon  le 
décaloffue  et  l'autorité  paternelle?  Pourquoi  s'armer  de  pareilles 
institutions  de  contrainte,  pourquoi  peser  ainsi  sur  le  libre-arbitre 
de  Thomme,  s*il  existe  en  lui  un  penchant  inné  vers  le  bien,  si  aucun 
penchant  naturel  ne  le  porte  à  mal  faire  ?  » 

Nous  n'objecterons  pas  à  M.  Focillon  que  jamais  personne  n*a  sou- 
tenu le  dogme  de  la  perfection  originelUy  et  qull  ne  faut  pas 
comfondre  la  perfection  avec  la  perfectibilité.  L'auteur  lui-même 
nous  cite  les  propres  paroles  de  J.-J.  Rousseau  disant  que  Tamour- 
propre  est  une  passion  indifférente  en  elle-même  au  bien  et  au  mal, 
et  non  une  perfection  originelle. 

Nous  observerons  seulement  que  la  proposition  conditionnelle  de 
M.  Focillon  peut  être  présentée  sous  un  autre  forme  :  <c  Si  Thomme 
est  originellement  enclin  au  mal,  ses  institutions,  la  religion,  la 
souveraineté  sont  vicieuses  dans  leur  source.  »  Supposer  mau- 
Taise  la  nature  humaine,  c'est  admettre  que  le  bien  est  un  eiïct  sans 
cause,  puisqu'on  reconnaît  son  existence.  Pour  se  tirer  d'embarrasoo 
fait  provenir  le  bien  de  la  révélation.  A  ce  compte  il  n'y  n'aurait  de 
bien  qu'où  il  y  a  eu  révélation  ;  assertion  démentie  par  l'histoire 
entière  de  l'humanité  qui  nous  prouve  que,  s'il  y  a  du  mal  dans  la 
société,  le  bien  l'emporte  de  beaucoup;  sans  quoi  elle  ne  se  serait  pas 
maintenue  ni  même  fondée.  Enfin,  si  l'homme  était  essentiellement 
méchant,  la  révélation  même,  il  l'aurait  fait  tourner  au  mal,  comme 
le  levain  qui  communique  sa  qualité  à  la  pâte. 

Si  tous  les  nouveau-nés  n'étaient  pas  des  petits  barbares,  l'Etat 
pourrait  se  dispenser  de  les  endoctriner  et  le  budget  se  trouverait 
réduit  d'autant.  On  pourrait  par  la  même  raison  supprimer  la  magis- 
trature, la  police  et  bien  d'autres  institutions;  mais  ce  diable  de  si 
est  embarrassant. 

—  M.  A.  Feyeux,  dans  le  même  numéro,  rend  aux  économistes  cette 
justice  qu'ils  ont  vu  juste  en  demandant  rabaissement,  ou,  plus 
exactement,  la  suppresion  des  droits  protecteurs.  Mais  il  déplore 
leur  aveuglement  au  sujet  du  partage  forcé  et  leur  reproche  de 
n'avoir  pas  fait  voter  la  liberté  testamentaire,  qui  était  pourtant  le 
corollaire  obligé  des  mesures  qu'ils  faisaient  prendre. 

M.  Feyeux  a  raison  de  dire  que  la  liberté  testamentaire  est  le 
corollaire  de  la  liberté  des  échanges,  toutes  les  libertés  se  tiennent  ; 
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mais  il  a  tort  de  croire  que  les  économistes  sont  omnipotents  en  fait 
de  votes,  et  qu'ils  se  sont  opposés  au  vote  de  la  liberté  testamentaire; 
je  doute  même  qu*il  existe  un  économiste  qui  soit  adversaire  de  cette 
Uberté. 


La  Science  sociale  de  janvier  nous  donne  une  recette  finan* 
cière  qui  n*est  certes  pas  la  plus  mauvaise  qu'on  puisse  proposer. 

«  Qui  voudra  l'économie  dans  les  finances,  dit  M.  Pénot,  qui  vou- 
dra mettre  un  terme  à  l'oppression  du  pays  par  le  budget,  ne  doit 
pas  craindre  de  réclamer  avant  tout  contre  Tingérence  abusive, 
iyrannique,  ruineuse'de  TÉtatdans  tout  ce  qui  regarde  la  famUle,  ses 
biens,  ses  affaires,  ses  intérêts  propres,  dans  tout  ce  qui  regarde  le 
gouvernement  local  et  la  gestion  des  intérêts  de  clocher  par  ceux-là 
seuls  qu*il  concernent.  Quand  chacun  s'occupera  de  ses  affaires,  le 
budget  sera  moins  lourd.  11  ne  le  sera  jamais  qu'à  ce  prix-là.  Ceci 
est  mathématique.  » 

—  M.  P.  de  Rousiers  continue,  dans  la  Science  sociale  de  février, 
son  étude  sur  la  colonisation  et  les  conditions  de  la  prospérité  colo- 
niale. La  condition  fondamentale  de  cette  prospérité,  c'est  l'agri- 
culture. «  L'agriculture  apparaît  manifestement  comme  le  seul  élé- 
ment qui  assure  la  conquête  du  pays,  qui  incorpore  la  race  au  sol, 
qui  soude  l'homme  à  la  terre  et  qui  crée  sur  place  une  nationalité 
vivace.  En  dehors  de  là,  point  de  colonie  définitive...  Ceci  est  telle- 
ment vrai  que,  siFagriculture  est  trop  étroitement  liée  au  commerce, 
si  elle  n'est  que  sa  pourvoyeuse,  si  elle  n'obéit  qu'à  ses  ordres,  si  elle 
ne  s*emp1oie  pas  avant  tout  à  fournir  aux  besoins  communs  et  primor- 
diaux du  pays,  si  elle  ne  produit  pas  le  pain  et  le  vêtement  dont  on 
se  nourrit  et  dont  on  se  couvre  dans  le  pays,  elle  suit  les  destinées 
des  colonies  commerciales,  elle  est  à  la  merci  de  tous  les  marchés 
du  monde.  » 

Ces  conclusions,  exactes  en  principe,  mais  peut-être  un  peu  trop 
absolues,  sont  tirées  par  H.  de  Rouziers  de  l'observation  des  diverses 
colonies  des  peuples  mordemes. 


La  Critique  philosophique  contient  une  substantielle  étude  de 
M.  Pillon  sur  Y  autonomie  communale.  «  Si  l'autonomie  commu- 
nale était  complète,  absolue,  dit  H.  Pillon,  il  n'y  aurait  plus  de 
nation,  plus  d'Etat.  »  C'est  vrai,  en  admettant,  comme  le  fait  l'au- 
teur, que  les  mois  nation  et  Etat  sont  synonymes 

H.  Pillon  soutient  ensuite  que  l'autonomie  communale  a  existé 
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ea  Grèce  etqu'elle  a  été  la  cause  de  son  asservissement.  A  ce  compte 
la  Grèce  aurait  dû  commencer  par  où  les  autres  peuples  finissent 
Or,  sous  le  même  régime  delà  cité  autonome,  elle  a  eu  son  union, 
sa  nationalité  sans  avoir  d'Etat  et  ensuite  sa  division.  Donc,  etc. 

U  n'y  a  dans  l'histoire  rien  d'analogue  à  la  cité  grecque,  ajoute 
M.  PiUon.  «  Les  communes  du  moyen  âge  relevaient  toujours  dn 
roi,  du  pape  ou  de  Tempereur.  »  En  admettant  le  toujours^  en 
dépit  des  faits  qui  l'infirment,  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  com- 
munes du  moyen  âge  relevaient  de  qui  elles  voulaient,  ce  qui  se 
prouve  par  le  fait  qu'elles  voltigeaient  tour  à  tour  de  leur  indépen- 
dance au  roi,  du  roi  au  pape,  du  pape  à  l'empereur,  et  même  qu'elles 
ne  prenaient  pas  de  gants  pour  chasser  leurs  seigneurs  quand  elles 
ne  les  trouvaient  pas  à  leur  convenance. 

L'Etat  français  n'existait  point  alors  :  il  n'avait  ni  budget  ni 
armée;  Gharlemagne,  à  peu  près  comme  Gincinnatus,  vivait  du  pro- 
duit de  ses  terres  et  faisait  la  guerre,  non  pas  aux  risques,  périls  et 
dépens  des  contribuables,  mais  à  ceux  des  gens  qui  voulaient  bien 
l'accompagner.  Malgré  cela,  on  se  défendait  pour  le  moins  anssi 
bien  des  Sarrazins,  sans  Etat,  qji'on  s'est  défendu  avec  l'aide  de 
l'État  pendant  la  guerre  de  Gent  ans  et  dans  bien  d'autres  occasions. 

H.  Pillon  discute  ensuite  les  opinions  de. Proudhon  et  de  M.  Acol- 
las  sur  la  phUosophie  politique.  G'est  dans  cette  partie  que  se  trouve 
la  substance,  la  moelle  de  son  étude.  Je  n'entre  pas  en  discussion  à 
ce  styet,  parce  que  cela  demanderait  les  coudées  plus  franches  que 
je  ne  les  ai  ;  je  me  bornerai  à  dire  que  je  ne  suis  complètement  en 
accord  ni  complètement  en  désaccord  avec  aucun  des  contendants  et 
que  c'est  aux  premiers  principes,  à  la  nature  de  l'honmie  et  des 
choses,  qu'il  faudrait  remonter  pour  les  concilier,  ce  qui  demande- 
rait non  quelques  lignes,  mais  un  fort  volume.  Avis  aux  faiseurs  et 
aux  académiciens  en  quête  de  sujets  de  concours. 


J'aurais  été  curieux  de  voir  ce  que  pouvait  dire  M.  Bollley  du 
Prolétariat  agricole  dans  la  Revue  socialiste;  mais  son  article, 
qui  figure  au  sommaire  du  numéro  de  janvier,  ne  se  trouve  pas  entre 
les  deux  feuilles  de  la  couverture.  Je  vais  tâcher  de  me  rattrapper 
sur  la  question  des  sucres  par  Yves  Marcas,  je  ne  perdrai  peu^êtrc 
pas  au  change. 

«  Nous  avons  vu,  dit  M.  Marcas,  les  fabricants  de  sucre  prendre 
37.778.000  fr.  dans  la  poche  des  contribuables,  et  en  employer  une 
partie  à  renouveler  leur  matériel.  Qu'est-ce  donc,sinon  du  socialisme 
à  rebours?  L'absorption  des  grandes   entreprises  ^  commerciales, 
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4es  établissements  industriels,  des  transports,  de  la  banque,  des 
plantations  par  l'anonymat,  qu'est-ce  donc,  sinon  du  collectivisme  à 
rebours? 

«  Ces  messieurs  ont  rraiment  un  aplomb  merveilleux  quand  ils 
cherchent  à  ameuter  l'opinion  publique  contre  nous  sous  prétexte 
que  nous  sommes  socialistes,  collectivistes  ou  communistes.  Nous  ne 
désirons  faire,  pour  le  bien  de  tous,  que  ce  qu'ils  font  depuis  long- 
temps dans  l'intérêt  de  quelques-uns.  C'est  parce  que  les  capitalistes 
profitent  du  socialisme,  du  collectivisme  et  du  communisme  pour 
nous  exploiter,  que  nous  voulons  nous  servir  des  mêmes  armes.  A 
Tassociation  des  capitaux  nous  répondons  par  celle  des  travailleurs.  » 

Je  pourrais,  dans  l'intérêt  des  travailleurs,  aussi  bien  que  dans 
celui  des  capitaUstes,  ajouter  quelques  commentaires  à  cette  période 
oratoire;  mais  je  crois  que  les  uns  et  les  autres  ont  besoin  d'une 
bonne  leçon  de  l'expérience  et  c'est,  au  bout  du  compte,  la  meilleure 
conseillère,  la  plus  habile  institutrice,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  diplô- 
mée. 

Les  capitalistes  et  les  travailleurs  qui  seront  curieux  de  savoir  ce 
que  sera  l'Etat  socialiste,  pourront  lire  dans  la  même  Revue^  les 
deux  articles  intitulés  :  VÉtat  socialiste^  par  Eugène  Foumière. 

—  Le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  contient  une 
étude  sur  V Histoire  de  la  dette  puiliqm  enFrance^^dx  M.  L.Foyot. 
Nous  nous  bornons  à  l'indiquer  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  désireraient 
une  introduction  au  livre  de  M.  Neymarck:  les  Dettes  publiques 
européennes,  dont  nous  dirons  un  mot  plus  loin. 

Dans  les  Etablissements  hospitaliers  en  France  (même  journal) 
M.  de  Crisenoy  observe  que  «  on  a  souvent  signalé  comme  une  des 
causes  du  dépeuplement  des  campagnes  l'insuffisance  des  moyens 
d'assistance  ». 

Je  crois  que  c'est  plutôt  l'excès  d'assistance  dans  les  villes  que 
son  défaut  dans  les  campagnes  qui  contribue  à  produire  ce  mouve- 
ment de  la  population.  Ce  qui  semble  venir  à  Fappui  de  mon  opi- 
nion, c'est  que  M.  Crisenoy  constate  lui-même  en  terminant  qu'un 
grand  nombre  de  hts  sont  inoccupés  dans  beaucoup  d'établissements 
hospitaliers.  Le  paysan  n'aime  point  aller  à  l'hôpital  et  il  n'est  guère 
à  désirer  qu'il  prenne  ce  goât. 

—  Les  Annales  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  y  ienneni 
d'entrer  dans  leur  seconde  année.  On  remarque  dans  la  livraison  de 
janvier:  Les  Congrégations  religieuses^  par  M.  E.  Moriot  et  la 
Réorganisation  de  l'impôt  sur  les  terres  en  Italie  par  M .  P.  Fusier. 

M.  Moriot  estime  qu'une  association  (religieuse  ou  autre)  ne  peut 
devenir  dangereuse  pour  l'Etal  que  si  elle  intéresse  un  grand  nom- 
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bre  d*individus  et  peut  mettre  de  grosses  sommes  an  senrîce  da  but 
qu'elle  poursuit.  Or,  comme,  à  moins  d*empécbement  de  TÉtat,  il 
s'élèverait  d'autres  associations  à  côté  de  celle  qui  se  trouverait 
dans  ces  conditions,  il  s'ensuit  que  l'Etat  ne  peut  être  en  danger 
que  par  sa  faute. 

L'Impôt  sur  les  terres  en  Italie  est  un  examen  de  la  loi  do 
!•'  mars  1886  sur  la  matière.  Cet  article  ne  se  prête  guère  à  l'ana- 
lyse, et  doit  être  lu  en  entier  par  ceux  qui  s'intéressent  à  cette 
question. 

—  Une  autre  étude  qui  ne  prête  guère  à  l'analyse,  puisqu'elle- 
même  en  est  une,  c'est  celle  que  publie  M.  Matinée  dans  V Ins- 
truction publique  sur  la  théorie  des  gouvernements  dans  Aris- 
tote.  La  Politique  d'Aristote  serait  bonne  à  méditer  par  tous  nos 
politiciens,  surtout  par  les  parlementaristes  ;  les  commentaires  de 
M.  Matinée  peuvent  leur  être  d'un  grand  secours. 

—  La  Revue  d' Economie politiquei^m^  Larose  et  Forcel)  qui  pa- 
raîtra tous  les  deux  mois,  est  l'organe  des  professeurs  d'économie  po- 
litique dans  les  Facultés  de  droit.  Son  programme  n'est  pas  compro- 
mettant et  je  crois  qu'elle  fait  bien,  étant  donnée  la  diversité  des 
opinions  en  économie,  nou  seulement  dans  le  public,  mais  dans  les 
écoles  de  droit,  de  se  tenir  dans  une  prudente  réserve  et  de  laisser 
une  certaine  liberté  de  mouvement  à  ses  collaborateurs.  Soit  dit  en 
passant,  il  serait  même  à  désirer  que  tous  les  Journaux  et  Revues 
en  fissent  autant.  C'est  alors  seulement  qu'on  aurait  la  vraie  liberté 
de  la  presse. 

Cette  première  livraison  (janvier-février)  est  bien  composée,  mais 
je  me  bornerai  à  dire  quelques  mots  de  l'article  de  M.  A.  Jourdan 
sur  V enseignement  de  V économie  politique. 

M.  Jourdan  discute  un  grand  nombre  d'opinions  sur  ce  siyet  en 
laissant  de  côté,  bien  entendu,  celles  qui  échappent  à  toute  disr 
cussion;  et  il  exprime  sa  foi  entière  dans  les  salutaires  efifets  que 
produira  l'enseignement  des  saines  notions  d'économie  politique 
dans  les  Facultés  de  droit. 

Ce  sera  d'autant  plus  beau  que  ce  sera  phis  nouveau  ;  car  ï\ÀSr 
toire  nous  prouve  que,  jusqu'à  ce  jour,les  Facultés  n'ont  produit  que 
de  funestes  effets. 

Privilégiée  au  XIII«  siècle  dans  le  but  de  former  des  ministres  de 
l'Eglise,  la  Faculté  de  théologie  parait  s'occuper  beaucoup  plus 
d'amasser  de  l'argent  que  d'instruire  ses  néophytes,  puisque,  dès 
Tan  1311,  on  se  propose  de  réduire  les  frais  d'a4niission  au  doctorat, 
et  de  faire  en  sorte  que  les  clercs  s'instruisent  des  articles  de  foi  et 
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ne  retournent  pas  ignorants  dans  leur  pays  avec  le  titre  de  doc- 
teurs. 

U  est  douteux  que  les  frais  d'admission  aient  été  réduits  ;  mais  il 
est  certain  que  rinstruction  des  clercs  n'a  pas  été  améliorée,puisque 
l'histoire  de  l'Université  est  pleine  de  récriminations  contre  cet  état 
de  choses.  Yoici.au  hasard  de  la  plume,  ce  que  disait  un  recteur  lui- 
même  en  1503  : 

<c  On  reçoit  des  ignorants,  des  bouviers,  qui,  non  seulement  ne 
connaissent  pas  Aristote,  mais  qui  n'entendent  même  pas  les  disti- 
ques de  Caton,  et  les  premiers  éléments  dé  la  langue  latine.  Ds  sont 
méprisés  ajuste  titre,  et  la  honte  qu'Us  méritent  retombe  sur  nous  ; 
on  juge  que  nous  ressemblons  à  ceux  que  nous  ne  faisons 
pas  difficulté  d'admettre  dans  notre  corps.  »  (Grevier,  t.  V,  p.  40.) 

n  n*est  pas  étonnant,  comme  on  voit,  qu'avec  de  tels  pasteurs  di- 
plômés la  religion  soit  tombée  dans  le  mépris  et  que  les  gens  qui  se 
respectaient  un  peu  aient  voulu  la  réformer. 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  montrer,  avec  pièces  à  l'appui 
émanant  des  universitaires  eux-mêmes,  que  les  autres  Facultés  n'ont 
pas  manœuvré  autrement  que  la  Faculté  de  théologie.  Mais  la  tâche 
de  la  Faculté  d'économie  politiqxie  n'en  sera  que  plus  glorieuse. 
A  vaincre  sans  péril.. .  Le  difficile  pour  elle  sera  de  trouver, ?e^ 
saines  notions  ;  mais,  en  attendant,  à  quoi  bon  enseigner  les  mal- 
saines? 

—  Le  Révolté  (no  41)  fait  l'éloge  du  travail  manuel  et  émet  le 
vœu  que  les  auteurs  composent  eux  mêmes  leurs  livres  pour  se  dé- 
lasser de  les  écrire,  au  lieu,  dans  le  même  but,  de  faire  des  exercices 
gynmastîques  ou  de  jouer  au  domino.  Le  travail  manuel  a  été  long- 
temps pratiqué,en  France  sans  anarchie,  non  seulement  par  la  classe 
moyenne,  mais  par  les  seigneurs.  Au  siècle  dernier  encore,  beaucoup 
de  seigneurs  possédaient  des  presses  et  imprimaient  eux-mêmes.Mais 
on  s'est  aperçu  que  le  travail  manuel  ne  conduisait  pas  au  pouvoir, 
comme  les  diplômes  universitaires,  et  l'on  devine  le  reste  sans  avoir 
besoin  d'être  anarchiste. 

Recommandons,  en  passant,  la  lecture  du  procès  Duval  aux  pro- 
fesseurs des  Facultés  de  droit.  Ils  y  trouveront  plusieurs  maximes 
sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  qui  pourront  bien  en  mettre 
plus  d*un  dans  la  perplexité. 

Sarez-vous  ce  que  feront  les  anarchistes  lors  de  la  prochaine  com- 
mune pour  éviter  l'échec  de  1871  ?  Écoutez  : 

«  Nous  nous  emparerons  des  richesses  au  nom  du  peuple  entier,  — 
n'en  déplaise  aux  théoriciens,  — -  et  nous  nous  organiserons  nous- 
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mêmes,  pour  mettre  à  profit,  dans  Vintérët  de  tous,  tout  cet  héritage 
de  la  bourgeoisie,  fhiit  des  labeurs  du  peuple  travailleur.  > 

Mais,  malheureux,  si  vous  vous  emparez  des  richesses,  vousserex 
obligés  de  constituer  un  gouvernement  pour  les  garder;  car,  sans 
doute,  vous  n'êtes  pas  assez  naïfs  pour  croire  que  les  bourgeoisie 
seront  au  point  de  vous  laisser  jouir  en  paix  de  ce  que  vous  leur  aurez 
pris.  Vous  n'aurez  donc  pas  Tanarchie.  Vous  n'aurez  pas  non  plu&^le 
bonheur;  car,  comme  Ta  dit  Epicure,  les  richesses  sont  le  changé- 
ment  et  non  le  terme  de  la  misère.  J'incline  même  à  croire  atec 
Lafontaine,  qu'elles  en  sont  l'aggravation,  et  que  le  Savetier  est  pins 
heureux  que  le  Financier. 

n  faudrait  donc  laisser  les  richesses  où  elles  sont,  ou  bien  les  dé- 
truire. Songez  à  cela,  je  vous  prie. 

—  Le  Rentier  ne  parait  pas  «  couper  »dansles  projets  d'impôt  sur  le 
revenu,  sur  le  capital  et  le  reste.  M.  Neymarck  trouve  que  le  mo- 
ment est  mal  choisi,  quand  le  marché  des  fonds  publics  est  en 
désarroi,  quand  partout  les  capitalistes  et  les  rentiers  sont  troublés, 
quand  le  budget  est  en  déficit  et  qu*un  emprunt  est  inévitable,  pour 
venir  tranquillement  inquiéter  ceux  qui  possèdent  en  laissant  sus- 
pendue sur  leurs  têtes  cette  grosse  menace  d'impôt  sur  le  revenu. 

«  C'est  le  poids  excessif,  conclut  M.  Neynarck,  et  l'inutilité  de 
certaines  dépenses  publiques  qu'il  serait  facile  de  restreindre.  Dé- 
pensez moins  et  faites  des  économies,  voilà  qui  vaudra  mieux  que 
l'impôt  sur  le  revenu,  et  conciliera  au  gouvernement  raftection  de 

tous.  )) 

On  voit  bien  que  M.  Neymarck  n'est  pas  député,  on  dirait  même 
qu'il  n'a  pas  envie  de  le  devenir.  Réduire  les  dépenses  publiques? 
vous  n'y  songez  pas.  Est-ce  que  la  fortune  publique  n'est  pas  notre 
chose  et  celle  de  [nos  amis.  Telle  est  la  réponse  que  lui  feront  i% 
petto  nos  législateurs. 

Lisez  aussi  dans  le  même  journal  :  la  Contribution  mobiUète 
et  les  Charges  de  la  guerre  et  la  dette  publique  en  France* 


«  Le  fisc,  voilà  l'ennemi  1  »  dit  la  Retue  des  Sociétés  de  mars. 
Hélas  I  à  qui  le  dites-vous  ?  C'est  le  vrai,  le  seul  ennemi,  pour  l'in- 
dividu aussi  bien  que  poiu*  les  sociétés,  du  moins  pour  ceux  qui 
veulent  vivre  honnêtement  du  fhiit  de  leur  travail.  Malheureusement, 
pour  bien  des  gens,  pour  ceux  qui,  mesurant  sans  doute  les  autres 
à  leur  aune,  affirment  que  l'honmie  est  un  être  naturellement 
méchant  et  vicieux,  le  fisc,  c'est  l'ami I  c'est  le  meilleur  ami!  (Test 
grâce  à  lui,  en  effet,  que,  par  hypothèse,  on  parvient  à  réprimeras 
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Bialfaiteurs  et  même,  parait-il,  à  les  moraliser.  Voilà  pourquoi  le 
fisc  i^ivra  in  secula  secularum  si  Ton  ne  renonce  pas  à  ce  prétendu 
principe  politique. 

—  Le  Moniteur  des  assurances  traite  une  question  très  inté- 
ressante déjà  étudiée  en  d'autres  pays  :  la  Mortalité  spéciale  aux 
femmes. 

«  Les  statistiques  allemande,  anglaise,  américaine,  ont  séparé 
ayec  soin  la  mortalité  spéciale  à  chaque  sexe,  et  les  Américains, 
surtout,  ont  donné  à  leurs  tables  un  développement  dont  on  peut 
tirer  d'utiles  enseignements.  Malheureusement,  il  n'existe  en  France 
aucun  travail  comparable  aux  précédents  ;  seuls,  quelques  travaux 
particuliers  peuvent,  sans  avoir  une  valeur  absolue,  montrer  qu'il 
y  a  concordance  entre  notre  propre  expérience  et  celle  de  nos 
voisins.  » 

Hé  I  la  statistique  officielle  I  que  faites-vous  donc?  —  KUe  dort, 
en  attendant  que  les  particuliers  aient  recueilli  les  renseignements 
nécessaires,  pour  s'en  emparer  ensuite,  suivant  sa  coutume,  et  dire  : 
Voyez-vous  comme  je  suis  utile,  moi  ! 
U  résulte  des  observations  jusqu'ici  recueillies  que  : 
1*  Jusqu'à  45  ans  environ,  la  mortalité  des  hommes  est  supérieure 
à  celle  des  femmes  ; 

2**  Depuis  45  ans,  la  mortalité  des  femmes  est  inférieure  à  celle 
des  hommes; 
3*  De  25  à  45  ans,  la  mortalité  des  femmes  tarie  feu. 
Inscrivez,  madame  la  greffière,  et  demandez  un  supplément  de 
crédit  pour  que  la  statistique  particulière  vous  fournisse  d'autres 
renseignements* 

—  Une  Revue  des  institutions  de  prévoyance  vient  d'être  fondée 
par  M.  Hipp.  Maze  (Paris,  Berger-Levrault  et  Cie).  «  Notre  titre, 
dit  le  Programme,  indique  très  nettement  quelle  sera  notre  tâche. 
Nous  aimons  à  saluer,  n'importe  où  nous  les  rencontrons,  tous  ceux 
qui,  dans  l'ordre  de  la  charité,  savent  faire  quelque  bien  autour 
d'eux  ;  nous  avons  le  plus  profond  respect  et  la  plus  vive  reconnais- 
sance pour  les  établissements  de  bienfaisance  ;  mais  nous  attachons 
un  tout  autre  prix,  pour  l'avenir  de  la  société,  aux  œuvres  dont  la 
création  et  le  fonctionnement  provoquent  l'initiative  individuelle, 
mettent  en  mouvement  la  volonté,  relèvent  la  dignité  humaine.  » 
Nous  ne  saurions  trop  vous  féliciter  de  votre  préférence,  jeune 
Revue,  et  vous  souhaiter  le  succès  que  mérite  votre  intention. 

—  Est-ce  que  les  francs-maçons  reconnaîtraient  enfin  que  sub- 
ventionner le  clergé  afin  de  le  tenir  en  bride,  ce  qui  s'appellerait  en 
bon  firançais  corrompre  pour  dominer,  est  un  mauvais  moyen,  dans 
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rîntérét  des  francs-maçons  mêmes,  de  résoudre  la  question  potitieo- 
religieuse  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  on  lit  dans  le  Bulletin  de  la  grande 
Loge  symbolique  écossaise,  n®  82,  que  la  Loffe  la  FratemUé  à 
Charleville,  après  avoir  passé  plusieurs  séances  à  la  discussion  de  la 
séparation  des  églises  et  de  VEtat,  a  conclu  en  faveur  de  la  liberté 
des  cultes.  Nous  félicitons  la  Loge  de  Charleville  et  nous  engageons 
les  autres  à  Timiter. 


Le  Journal  d'hygiène  serait-il  donc  aussi  anarchiste  que  le  Ri- 
aolté  f  Son  numéro  537  contient  une  apologie  du  travail  corporel  que 
nous  ne  saurions  trop  approuver.  «  Le  travail,  c'est  la  vie,  c'est  la 
santé,  c*est  le  bonheur.  » 

C'est  la  vie.  Que  voit-on,  en  effet,  dans  chaque  système  deForga- 
nisme  animal  et  même  végétal?  Partout  des  forces  en  jeu,  des  affi- 
nités qui  s'attirent,  des  atomes  entraînés  dans  des  combinaisons  sans 
<^esse  renouvelées;  partout  le  mouvement,  la  chaleur,  partout  le 
travail.  Cela  étant,  il  est  superflu  de  démontrer  que  le  travail  c'est  la 
santé;  et  que,  en  même  temps  que  le  travail  par  lui-même  est  la 
source  de  la  santé  des  individus,  par  son  produit,  il  assure  aussi  le 
bieh-être  de  la  société. 

Telle  est  la  doctrine  préconisée  par  le  D'  Rinaldo  Ainaldi,  par  le 
D'Doek  et  par  le  D'  Schmitt.  Dans  le  même  Journal  [n^^\^^ 
517],  M.  Rouxel  avait  déjà  soutenu,  non  seulement  que  le  travail  est 
Tune  des  principales  sources  de  la  santé  et  du  bonheur,  mais  qu'au- 
cun des  succédanés  qu'on  a  cherché  à  lui  substituer  ne  peu  l'égaler. 

Dans  le  même  Journal  {u?  549),  M.  Hervé  Paye  (de  l'histitut) 
soutient,  contre  les  mîcrobistes  modernes  qui  ont  découvert  des 
tactéries  dans  le  maïs,  —  ils  en  découvrent  partout,  et  le  fait 
est  que  ce  n'est  pas  bien  difficile,  —  M.  Paye  soutient  que  la  pel- 
lagre ne  provient  pas  de  ces  bactéries,  mais  de  ce  que  la  pâte  de 
maïs,  qui  sert  à  faire  la  polenta,  n'est  pas  levée.  A  l'appui  de  son 
opinion,  M.  Paye  observe  que  la  pellagre  n'existe  pas  dans  les  pays 
où  le  pain  levé  remplace  la  bouillie  ou  le  pain  azyme;  et  que  la  bouil- 
lie de  millet,  dans  les  pays  où  l'on  en  mange,  engendre  aussi  bien  la 
pellagre  que  celle  de  maïs.  En  conséquence,  le  remède  à  cette  ma- 
ladie serait  de  substituer  le  pain  à  la  polenta. 

Les  inventeurs  de  microbes  répondront  à  M.  Paye  que  le  levain  tue 
leur  bactérie  du  maïs  et  ils  n'auront  pas  pour  longtemps  à  en  dé- 
couvrir dans  le  millet. 

M.  Paye  n'aura  pas  moins  raison.  Toutefois,  pour  ceux  qui,  par 
goût,  tiennent  à  manger  de  la  polenta,  je  crois  qu'il  y  aurait  d'autres 
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moyens  d'en  user  et  d'éviter  la  pellagre  :  1*  torréûer  la  farine  au 
four,  comme  le  recommandait  A.  Paré;  2*  mettre  dans  la  bouillie  plus 
de  sel,  de  lait,  de  beurre  ou  de  graisse.  La  polenta  deviendrait  ainsi 
plus  digestible  et,  par  conséquent,  plus  nourrissante. 

-- L'ffyçiène  pratique  commence  Tannée  1887  en  conseillant 
aux  mères  de  ne  pas  tant  vêtir  leurs  enfants  qu'elles  le  font,  et  de 
ne  jamais  les  laisser  se  chauffer,  à  plus  forte  raison,  de  ne  pas  les 
y  .obliger.  «  Demandez  aux  marins,  aux  turcos,  aux  zouaves,  à  tous 
ceux  qui  marchent  le  cou  découvert  très  bas,  s'ils  connaissent  les 
maladies  de  gorge.  Y  a-t-il  donc  besoin  d*ètre  médecin  pour  com- 
prendre que  les  cache-nez  amènent  et  retiennent  le  sang  à  la  tête, 
et  que  ce  surebaufifage  inutile  rend  ensuite  le  refroidissement  très 
facile,  avec  toutes  ses  conséquences  naturelles.  » 

Non  certes.  11  semble  même  qu'il  faut  être  médecin  pour  ne  pas 
eomprendre  cela,  ou  pour  agir  comme  si  on  ne  le  comprenait  pas  ; 
car  il  est  bien  peu  de  médecins  qui  aient,  comme  ici  M.  Ghennevière 
le  courage  de  dire  la  vérité  à  leurs  clients.  Cette  vérité  n'est  pour- 
tant pas  de  celles  qui  ne  sont  pas  bonnes  à  dire. 

—  L'Hygiène  pratique  publie  une  série  d'articles  du  D' Maurel  sur 
l'Hygiène  aux  colonies.  Puisque  nous  voulons  fonder  des  colonies, 
répandre  notre  précieuse  graine  sur  toute  la  surface  du  globe,  il  faut 
tâcher  de  nous  porter  le  moins  mal  possible,  dans  nos  colonies.  Les 
articles  du  D'  Maurel  se  recommandent  d'eux-mêmes  et  doivent  être 
lus  en  entier. 

—  Autre  série  d'articles  dans  le  même  journal  :  les  Remèdes  des 
champs,  par  le  D""  Ch.  Saffray.  La  Faculté  fabrique  des  médecins  en 
abondance  et  mêmeen  surabondance  ;maisquand  ils  ont  tàtédela  vie 
latino-parisienne  ils  ne  tiennent  guère  à  retourner  dans  leur  village. 
Les  paysans  sont  ainsi  réduits  à  entretenir  la  Faculté  et  à  se  soigner 
eux-mêmes  en  cas  de  maladie.  Le  D' Saffray  fait  donc  bien  d'indiquer 
les  remèdes  des  champs  les  plus  simples  et  les  plus  sains.  Il  fera 
mieux  encore  s'il  réunit  ses  articles  en  un  volume. 

—  On  lira  aussi  avec  intérêt,  dans  le  même  Journal^  les  articles 
de  M.  Jules  Siegfried  sur  la  misère  d'autrefois,  afin  de  se  consoler 
de  la  misère  d'aujourd'hui. 

—  Faute  de  place,  je  me  bornerai  à  mentionner  les  principaux 
articles  des  revues  géographiques. 

Dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de 
Paris,  on  trouve  :  l'Inde  française,  sa  situation  et  ses  besoins  (Gal- 
lois-Montbrun)  et  la  Conquête  industrielle  et  commerciale  du  Sou- 
dan (commandant  Bois). 
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L'Union  géographique  du  Nord  de  la  France  contient  :  TAra- 
bie  (G.  G.),  et  le  Ganada  au  siècle  dernier  (A.  Mercbier). 

Le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Lyon  :  Explorations 
et  travaux  géograplûqiMS  des  missionnaires  en  1884  et  1885  (Vti 
Groffier).  Les  possessions  françaises  de  la  côte  des  esclaves. 

Le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Marseille:  Mada- 
gascar (de  Mahy),  et  Voyages  classés  par  parties  du  monde,  où  Ton 
donne  des  nouvelles  des  voyageurs  de  diverses  nations  dans  chaevse 
des  parties  du  monde,  y  comprises  les  régions  polaires,  et,  en  parti- 
culier, la  région  polaire  australe,  le  plus  vaste  des  espaces  inex- 
plorés du  globe. 

—  La  Chambre  de  commerce  des  Fm^w  demande  aux  pouvoirs 
publics  que  des  droits  de  douane,  en  corrélation  avec  ks  droits  sur 
les  alcools,  amidons  et  fécules  étrangères,  soient  mis  dans  le  plus 
bref  délai  sur  le  maïs  ainsi  que  sur  ses  farineux.  La  principale  rai- 
son qu'elle  invoque,  c'est  que,  dès  que  quelques  centaines  d'ouvriers 
de  fabrique  sont  en  chômage,  le  gouvernement  s'empresse  de  leur 
venir  en  aide.  A  plus  forte  raison  doit-il  secourir  des  millions  de 
cultivateurs  dans  la  détresse. 

La  conclusion  est  logique,  mais  elle  ne  résout  pas  la  question.  D 
faudrait  prouver  d'abord  que  Tingérence  gouvernementale  profite 
aux  ouvriers  de  fabrique. 

—  La  Chambre  de  commerce  de  Bourges  s'est  occupée  de  la 
crise  économique  et  de  Finfluence  des  tarifs  de  chemins  de  fer  sur 
le  régime  douanier  en  France.  Le  président,  M.  Hache,  s'est  abs- 
tenu d'assister  à  la  discussion,  et  nous  ne  pouvons  que  Ten  féli- 
citer. 

—  A  celle  d'Abbeville  on  a  remué  la  bouteille  à  encre  des  nou- 
veaux tarifs  généraux  et  spéciaux  du  chemin  de  fer  du  Nord.  Lais- 
sons reposer  le  ténébreux  liquide,  on  verra  plus  tard  quel  sédiment 
se  trouvera  au  fond  du  flacon. 

—  Pour  la  même  raison  nous  ne  ferons  que  mentionner  la  bro- 
chure de  M.  de  Nordling  :  le  Prix  de  revient  des  transports  par 
chemins  de  fer  et  la  question  des  voies  navigables  en  France, 
en  Prusse  et  en  Autriche  (Paris,  Dunod).  Cet  ouvrage  contient  de 
nombreux  et  utiles  renseignements.  Les  lecteurs  qui  s'occupent  de 
cette  question  des  moyens  de  transport  devront  joindre  à  cette  bro- 
chure: 

Les  Chemins  de  fer  et  la  Concurrence.  (Paris,  aux  bureaux 
du  Journal  des  transports). 

—  11  paraît  que  la  concurrence  agricole  de  l'Amérique  et  de  l'Inde 
produit  ses  effets  jusqu'en  Russie.  La  maison  Théodore  Raffalowich 
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et  Gie,  qui  vient  de  publier,  comme  elle  le  fait  chaque  année,  un 
aperçu  commercial  du  marché  d'Odessa ,  constate  que  «'rannée 
1886  n'a  pas  été  favorable  au  commerce  d*Odessa,  le  développement 
graduel  et  constant  de  notre  exportation,  que  nous  nous  plaisions 
à  signaler  il  y  a  un  an,  ne  s*est  pas  manifesté  durant  Tannée  qui 
vient  de  s'écouler  )>.  L'exportation  de  1886  présente  une  diminution 
de  deux  millions  de  tchetverts  sur  celle  de  1885.  «  Le  plus  triste  pour 
les  propriétaires  de  notre  rayon,  c'est  que  cette  différence,  et  même 
plus,  porte  uniquement  sur  les  blés.  > 

Le  présent  aperçu^  à  l'occasion  du  cinquantenaire  de  la  fonda- 
tion de  la  maison  de  Banque  et  de  Commerce  qui  le  publie,  contient 
une  série  de  fort  beaux  tableaux,  dont  le  premier  donne  par  année, 
depuis  1836,  les  chiffres  de  l'exportation  d'Odessa  en  blés,  seigles, 
orges,  maïs,  avoines,  graines  de  lin,  etc.,  avec  les  prix  moyens 
approûmatifs  et  les  cours  du  change  du  rouble  en  francs.  Les  autres 
tableaux  représentent  par  des  graphiques  le  commerce  d'Odessa 
pendant  les  quatre  dernières  années. 

—  Sur  les  questions  coloniales,  voici  deux  brochures  :  1*  La 
France  au  Congo  et  Savorgnan  de  Brazza,  par  Gh.  Vernes,  avec 
une  carte  du  Congo  français  (Paris,  Fischbacher.)  On  y  engage  les 
églises  protestantes  de  France  à  se  joindre  aux  catholiques  pour 
christianiser  les comment  dit-on? les  Congoïens  ? 

2*  La  France  au  Canada  est  le  Rapport  au  syndicat  maritime 
et  fluvial  de  France  par  E.  Agostini,  délégué  du  syndicat  au  Canada. 
La  fameuse  et  sempiternelle  crise  ne  sévit  pas,  parait-il,  sur  le 
Canada. 

«  Le  commerce  d'importation  croit  chaque  année  davantage.  Les 
États-Unis,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  tous  les  autres  pays  y  aug- 
mentent progressivement  le  chiffre  de  leurs  affaires,  tandis  que  le 
nôtre  diminue.  » 

—  Véritable  théorie  de  la  valeur^  par  Hipp  Dabos,  dernier  mot 
sur  une  controverse  relative  à  la  notion  de  valeur.  (Paris,  Guillau- 
min  et  Cie).  La  valeur  étant  une  notion  complexe  que  l'on  repré- 
sente par  un  seul  mot,  mot  auquel  chacun  donne  le  sens  qui  lui 
plait,  et  souvent  même  plusieurs  successifs,  il  n'est  pas  étonnant  que 
l'on  n'arrive  pas  à  s'entendre.  M.  Dabos  discute  huit  articles  publiés 
dans  ces  dernières  années  sur  la  valeur  dans  le  Journal  des  Écono- 
mistes et  donne  ensuite  la  définition  qui  lui  paraît  la  plus  parfaite. 

D'après  M.  Dabos,  la  valeur  est  un  pur  concept,  de  nature  méta- 
physique, imaginé  pour  faciliter  entre  les  hommes  l'échange  des 
produits,  des  services,  etc.  Elle  n'est  pas  dans  les  choses,  mais  elle  a 
les  choses  pour  objet.  Sans  offire  et  sans  demande,  il  n'y  aurait  pas 
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lieu'à  des  (ixatioas  de  valeur.  Sans  besoins,  il  n*y  aarait  pas  nonplos 
lieu  à  des  offres  et  à  des  demandes. 

Tout  cela  est  vrai,  mais  ne  parait  pas  bien  nouveau.  Il  faut  con- 
venir qu*en  voulant  subtiliser,  suivant  la  métbode  universitaire, 
beaucoup  d'auteurs  ont  perdu  de  vue  ces  notions  simples,  mais  il  en 
a  toigôurs  été,  et  M.  Dabos  aura  beau  faire,  suivant  toute  appa- 
rence, il  en  sera  toujours  ainsi. 

—  Les  Dettes  publiques  européennes^  par  A.  Neymarck  (Paris, 
Guillaumin  et  Gie).  Ce  livre  doit  être  lu  et  relu,  et  surtout  médité 
point  par  point. 

«  Depuis  seize  ans,  dit  M.  Neymarck,  les  budgets  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ont  coûté  à  la  France  plus  de  11  milliards,  c'est-à-dire 
plus  de  700  millions  par  an;  TÂllemagne  et  la  Russie  n'ont  pas  dé- 
pensé moins  de  10  milliards  cbacune  pendant  la  même  période: 
l'Autriche  et  l'Italie  presque  le  même  chiffre.  Voilà  donc  cinq  grands 
pays  qui,  en  vue  d'une  guerre  probable,  dépensent  tous  les  ans,  de 
500  à  900  millions,  depuis  16  ans.  Que  coûterait  donc  la  guerre  elle- 
même  ? 

« Les  finances  de  l'Europe  sont  tellement  obérées  qu'on  peut 

craindre  qu'elles  ne  conduisent  fatalement  les  gouvernements  à  se 
demander  si  la  guerre,  avec  ses  éventualités  terribles,  ne  doit  pas 
être  préférée  au  maintien  d'une  paix  précaire  et  coûteuse.  Si  ce  n'est 
pointa  la  guerre  que  doivent  aboutir  les  préparatifs  militaires  et 
les  armements  de  l'Europe,  ce  pourrait  bien  être,  ainsi  que  le  di- 
sait, il  y  a  vingt  ans,  lord  Stanley,  à  la  banqueroute  des  États.  Si  ce 
n'est  ni  à  la  guerre  ni  à  la  ruine  que  doivent  conduire  de  semblables 
folies,  c'est  assurément  à  une  révolution  industrielle  et  économique.» 

Le  triïemme  est  inévitable;  mais  l'Etat  n'est-il  pas  un  pro- 
ducteur de  sécurité  ?  Peut-il  jamais  en  produire  trop  ?  Ne 
doit-il  pas  encourager  l'industrie ,  et  pour  cela ,  changer 
souvent  les  uniformes  de  ses  troupes  qui  deviennent  ainsi  des 
multiformes,  afin  de  donner  des  commandes  aux  fournisseurs  qui, 
à  leur  tour,  donnent  du  travail  aux  ouvriers  ? 

—  M.  E.  Risler  vient  de  publier  en  brochure  son  étude  de  la 
Revue  des  Deux  Mondes  sur  la  crise  agricole  en  France  et  en 
Angleterre.  Cette  brochure  est  précédée  d'un  avant-propos  dans 
lequel  M.  Risler  donne  un  coup  de  chapeau  au  libre-échange;  mais 
il  conclut  ensuite  qu'en  attendant  l'échéance  des  traités  de  commerce, 
il  faut  donner  satisfaction  aux  agriculteurs,  dans  les  limites  où  ces 
traités  le  permettent. 

Satisfaction,  oui.  Mais  si  un  anémique  disait  à  son  médecin' 
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M  tuez-moi  »  au  lieu  de  «  fbrtifiez-inoi  »,  celui-ci  seraii-il  tenu  de  lui 
donner  satisfaction  ? 

—  La  même  thèse  est  soutenue  pour  la  Belgique  par  M.  H. 
Schoolmeesters  (Bruxelles,  J.  Decq).  Le  prix  de  revient  des  produits 
agricoles  est  trop  élevé.  U  faut  donc  rabaisser.  Il  n*est  pas  possible 
de  réduire  les  charges  publiques  qui  pèsent  sur  la  terre  sans  les 
remplacer  par  autre  chose.  Heureusement,  rien  n'est  plus  facile  que 
de  trouver  cette  autre  chose.  Il  ne  s'agit  que  d'établir  un  droit  d'en- 
trée sur  le  bétail  et  sur  les  céréales. 

Il  n'y  a  qu'un  obstacle  au  succès  de  cette  ingénieuse  combinaison, 
toujours  le  même  :  c'est  que  les  mercuriales  prouvent  que  ces  droits 
d'entrée  sont  payés  par  les  importateurs  qui,  de  l'aveu  de  notre 
auteur,  sont  d^à  surchargés. 

—  La  Réforme  de  l'Impôt  fonder^  proposée  par  H.  Deleuse, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  serait  un  meilleur 
moyen  que  les  taxes  de  remédier  à  la  crise  agraire.  Voici,  sans  oom- 
mentaires,  les  deux  ariides  sur  lesquels  repose  cette  réforme. 

«  1.  L'impôt  foncier,  fixé  jusqu'à  ce  jour  par  les  répartiteurs, 
sera  basé  à  l'avenir  sur  la  valeur  qu'à  ses  risques  et  périls  le  pro- 
priétaire donnera  à  ses  immeubles. 

«  2.  Ces  risques  et  périls  consistent  dans  l'obligation  qu'aura  le 
propriétaire  de  vendre  au  premier  offrant  son  immeuble,  au  prix 
auquel  il  l'aura  évalué  et  déclaré,  avec  majoration  d'un  tiers  de 
cette  évaluation.  » 

Réformateurs  des  impôts,  escrimez-vous  sur  ce  projet. 

—  Faites-en  autant  sur  la  suppression  des  octrois  et  de  toutes 
les  taxes  frappant  les  boissons  hygiéniques,  les  huiles,  etc.,  par 
un  contribuable  (Paris,  Guillaumin  et  Cie).  Ce  contribuable  trouve 
qu'en  général  les  impôts  proposés  pour  remplacer  les  octrois,  et  en 
particulier  la  taxe  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties,  proposée 
par  M.  Yves  Guyot,  ont  le  grave  inconvénient  de  déplacer  les 
causes  du  mal  sans  le  guérir. 

Laissant  de  côté  le  caractère  un  peu  mystique  de  sa  prose,  il  faut 
convenir  que  notre  contribuable  met  fort  bien  en  évidence  les 
inconvénients  des  douanes  intérieures.  Quant  aux  remèdes  qu'il 
propose,  les  principaux  consistent  à  relever  les  droits  sur  les  muta- 
tions par  décès  et  accorder  conjointement  à  l'Etat  et  à  la  commune 
le  produit  intégral  des  successions  au  delà  du  quatrième  degré; 
taxer  les  domestiques  attachés  à  la  personne,  les  étrangers,  les 
pianos,  les  propriétés  non  bâties,  etc. 

Nous  ne  discuterons  pas  ces  divers  projets,  quoique  plusieurs  le 
méritent  bien  ;  nous  nous  bornerons  à   dire  que,  comme  tous  lef 
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faiseurs  de  projets,  notre  auteur  ne  s*attaque  pas  à  la  source  du 
mal,  Texcës  des  dépenses  administratives;  il  regarde  même  ces 
dépenses  comme  ne  pouvant  être  réduites,  ce  qui  peut  être  vrai  en 
considérant,  comme  au  bon  vieux  temps,  la  société  comme  étant 
la  chose  de  l'Etat. 

—  C'est  pour  cette  raison  que  je  préfère  Tidée  dominante 
exprimée  par  M.  Léon  Say  dans  ses  deux  dtseeiirs  pconoaeés  au 
Sénat  à  propos  de  la  discussion  du  Jmdget  d$  1887  et  de  limp^ 
SUT  le  revenu. 

Si  le  budget  est  lourd,  dit  en  substance  M.  Léon  Say>  ce  n*est 
point  parce  que  les  contributions  sont  mal  réparties,  mais  bien 
parce  que  les  dépenses  sont  trop  élevées.  G*est  done  leurrer  les  con- 
tribuables que  de  chercher  à  leur  persuader  que,  pour  alléger  les 
charges,  il  suffirait  de  les  mieux  répartir,  et  d'augmenter  les 
contributions  directes  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital,  pour  diminver 
les  impôts  indirects.  Le  vrai  et  unique  remède  n*est  pas  à  inventer, 
il  y  a  longteuips  qu'il  a  été  indiqué  par  Turgot  :  il  consiste  à  limiter 
les  dépenses  et  à  foire  des  économies  d'abord,  et  ensuite,  on  réfor- 
mera les  impAts,  s'il  y  a  lieu. 

n  suffit,  en  effet,  de  connaître  la  théorie  de  l'impôt  pour  savoir  que, 
comme  Teau,  les  impôts  prennent  assez  rapidement  leur  niveau  et  qae 
changer  ensuite  leur  répartition,  c'est  changer  ce  nîveau,c'est-à-dîpe 
produire  les  inégalités  qu'on  se  propose  de  corriger. 

Mais  le  moyen  de  réduire  les  dépenses  lorsque  c  tous  les  ministres 
sont  assaillis  par  des  gens  qui  demandent  des  places  »  ?  «  Od  peut 
résister  quand  on  a  de  la  force,  »  affirme  M.  Say.  C'est  évident,  mais 
le  difficile  est  d'avoir  cette  force.  Je  lisais  Tautre  jour  dans  un  bou- 
quin qui  date  de  1789  :  «  La  contagion  qui  vient  d'en  haut  ravage 
successivement  tous  les  étages  de  la  société^parce  qu'il  y  aune  élec- 
tricité morale  comme  une  électricité  physique...  Une  nation  ne  peut 
parvenir  à  une  réforme  sous  un  régime  à  la  fois  corrompu  et  corrop- 
teur.  »  {Abrégé  des  études  de  l'homme  fait,  par  Leclerc,  discours 
prélimin.,  p.  25  et  suiv.). 

Je  ne  dis  pas  que  les  étages  supérieurs  de  la  société  française 
et  même  européenne  soient  corrompus,  mais  personne  ne  niera,  je 
pense,  qu'ils  ne  soiept  corrupteurs;  donc,pas  de  réforme  possible. 

—  Ceux  qui  ne  voudraient  pas  me  croire  n'ont  qu'à  jeter  on  coup 
d'œil  sur  tous  ces  projets  de  loi  protecteurs,  privilégiateurs  et,  par 
conséquent,  corrupteurs  des  ouvriers. 

Voici,  par  exemple,,  deux  brochures  de  H.  Gomel  :  l€S  Profits  de 
ré/orme  de  la  législation  des  mines  et  le  Projet  do  loifsurlts 
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délégués  minewr$  (Paris,  GuUlaumiii  et  Gie),  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sac  la  tendaikee  eonmptriee  de  notre  régfane. 

On  peut  y  joindre  les  Lois  de  patronage  et  d'assistance  ouvrière 
en  Autriche,  par  E.  Gfuner  (Paris,  Gbaix)  et  beaucoup  d'autres  du 
même  genre  dont  nous  avons  sourent  Toceasion  de  parier.  Notez 
bien  que  je  ne  dis  pas  que  ce  sont  ces  livres  et  brochures  qui  sont 
corrupteurs,  mais  les  projets  de  loi  qu'ils  discutent  et  souvent  com- 
battent. 

—  Heureusement  que  nous  avons  aussi  des  régénérateurs.  — 
C'est  leurs  bonsiea  ii<t<dti#ns  que  je  loue,  et  non  leurs  voies  et 
moyens.  —  Voici  d'abord  68  pages  à  2  sous:  Entre paysans{^ds\%, 
au  bureau  du  Révolté)  j  où  les  anarchistes  ne  veulent  rien  voler  du 
tout  ;  ils  désirent  seulement  que  k  peuple  prenne  la  propriété  des 
riches,  non  pas  pour  la  partager,  mais  pour  la  mettre  en  commun 
et  pour  la  travailler  également  en  commun.  —  Et  si  les  riches  ne 
veulent  pas  de  ce  régime  régénérateur  ?  —  «  S'ils  ne  veulent  pas 
s'arranger  de  bonne  volonté,  dit  notre  prétendu  anarchiste,  tant  pis 
pour  eui,  nous  saurons  bien  les  y  contraindre.  »  Qui,  nous  ?  la 
communauté  partielle?  nous  l'avons  déjà. 

—  Du  même  cru  et  au  même  prix:  l'Anarchie  dans  révolu- 
lion  socialiste,  par  Pierre  Kropotkine. 

On  a  cherché,  dit  M.  Kropotkine,  à  remédier  à  la  misère  par  l'ins- 
truction. Par  ce  moyen  «  on  a  fait  de  meilleures  machines  humaines, 
mais  ces  machines  instruites  travaillent  toujours  pour  enrichir  les 
autres  ».  Si,  au  lieu  de  faire  aux  pauvres  Taumône  d'une  instruction 
dont  ils  n'ont  nullement  besoin,  d'après  J.-J.  Rousseau,  on  avait 
supprimé  l'aumône  de  l'instruction  officielle  donnée  aux  riches  et  les 
privilèges  qui  y  sont  attachés,  n'aurait-on  pas  obtenu  un  meilleur 
résultat  ? 

M.  Kropo&îne  ne  re^tte  pas  cette  conclusion^  il  croit  que,  si  nous 
n'étions  pas  écrasés  d'impèts,  nous  pourrions  nous  instruire  nous 
mêmes  infiniment  mieux  que  ne  leCait  l'Etat.  Il  pousse  même  Tanar- 
chisme  juj^pi'à  nier  que  l'Etat  soit  réellement,  comme  tant  de  tra^ 
qucurs  se  l'imaginent,  producteur  de  sécurité  extérieure.  «  Les 
armées  permanentes  sont  toqjours  battues  par  les  envahisseurs.  » 

L'autonomie  individuelle  serait  donc  le  remède  à  la  misère?  C'est 
l'opinion  de  M.  Kropotkine  appuyée  de  celle  de  Fourier;  mais 
M.  Kropotkine  se  met  ensuite  en  contradiction  avec  lui-même  lors- 
qu'il dit  qu'il  Oaut  modifier  la  société,  créer  la  liberté,  et  que  nous 
n'arriverons  pas  à  cet  idéal  sans  de  fortes  secousses. 
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La  liberté  ne  se  crée  pas  ;  elle  est  ou  elle  n*est  pas.  11  suffit  de  bt 
vouloir  pour  Tavoir.  Mais  combien  peu  de  gens  la  Teolent  !  Sous  ce 
nom,  ce  qu4ls  veulent,  c'est  la  domination  et  voilà  pourquoi  ils  sont 
esclaves  dans  toutes  les  conditions,  car  le  maître  dépend  encofe 
plus  de  Tesclave  que  Tesclave  du  maître. 

ROUXBL. 


LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE 

DANS  L'AMÉRIQUE  DU  SUD 


L'émigratioa  dans  la  République  Argentine.  —  L'exportation  des  ?iijui«s> 
dans  la  République  de  l'Uruguay.  —  L'esclavage  au  Brésil.  —  Le  commerce 
paraguayen  au  dernier  siècle.  ^  Le  commerce  mexicain  et  sa  sikoatioa 
actuelle. 

Comprise  entre  les  22*  et  55*  degrés  de  longitude  est  de  rSqvft* 
teur  et  entre  les  52*  et  74*  degrés  de  longitude  à  l'ouest  du  méndien 
de  Paris,  la  République  Argentine  embrasse  un  immense  territoire  qui 
s'étend  à  Textrémité  méridionale  de  l'Amérique  entre  les  Andes  du 
Chili  à  Fouest,  la  Bolivie  au  nord-ouest,  la  Bolivie  et  le  Paraguay  «a 
nord,  le  Brésil,  l'Uruguay,  l'océan  Atlantique  à  l'ouest,  le  Chili  elles 
deux  océans  au  sud.  La  superficie  totale  des  provinces  et  des  territoires 
nationaux  la  composant  est  de  4.195.000  kilomètres  carrés,  soit  hait  fois 
rétendue  de  la  France  ou  une  étendue  égale  à  celle  de  l'Angleterre,  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  l'Italie 
réunies.  La  république  est  divisée  en  quatorze  provinces  confédérées  et 
en  dix  territoires  nationaux,  plus  le  municipe  fédéral  de  la  capitale. 
Les  provinces  sont  celles  de  Buenos-Ayres,  de  Santa-Fé,  de  l'Entrerios, 
de  Corientes,  de  Santiago  del  Estero,  de  Cordoba,  de  San  Lais,  de  Men- 
doza,  de  San  Juan,  de  la  Rioja,  de  Catamarca,  de  Tucuman,  de  Salta 
et  de  Jujuy.  Les  dix  territoires  nationaux  qui  constituent  le  domaine 
commun  de  la  Confédération  sont,  au  nord.ceux  des  Missions  du  Chaeo, 
de  Bermejo  ou  de  Formosa  ;  à  l'ouest  ceux  de  la  Pampa  de  los  Andes, 
du  Rio-Negro,  du  Simay  ou  du  Nuquesi;  au  sud  ceux  du  Chubut,  de 
Santa-Cruz  et  de  la  Terre  de  Feu.  Ces  cinq  derniers  forment  la  régiea 
de  la  Patagonie. 
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Très  montagneux  sur  toute  retendue  de  sa  frontière  onest,formée  par 
les  Andes,  qui  projettent  d'importants  contreforts  dans  Pouest  de  la 
Patagonie,  et  les  provinces  de  Mendoza,  de  San  Juan,  de  la  Rioja,  de 
Catamarca,  de  Tucuman  de  Ji^juy  et  de  Salta,  bordées  par  la  grande 
Cordillière,  le  territoire  argentin  devient  uni  et  plat  à  Test.  Ce  ne  sont 
fflos  que  d'immenses  plaines  fertiles,  que  de  grands  fleuves  arrosent  à 
Test  Au  nord-est  entre  autres,  coule  le  Parana,  le  second  fleuve  de 
t*Amérique  du  sud  qui,  par  le  vaste  estuaire  de  la  Plata,  apporte  à  l'At- 
lantique le  tribut  de  ses  eaux,  grossies  de  celles  du  Paraguay  et  de 
l'Uruguay.  La  région  septentrionale  est  arrosée  par  les  rios  Pilcomayo 
crt  Vermejo,  affluents  du  Paraguay,  et  par  le  rio  Salado,  affluent  du 
Parana.  Les  rios  San  Juan,  Diamante,  Ghadilenfle,  affluents  du  Colorado, 
coulent  dans  les  régions  orientales  et  centrales.  La  province  de  Buenos- 
Ayres  est  irriguée,  quoiqulmparfaitement,  par  le  rio  Salado  et  ses 
affluents,  qui  doivent  être  canalisés  sous  peu,  par  un  vaste  système  de 
canaux  d'une  longueur  de  1.400  kilomètres.  Quant  à  la  Patagonie,  elle 
est  traversée  au  Nord  par  le  rio  Negro  et  ses  affluents  principaux, 
au  centre  par  le  rio  Chubut  et  par  le  Senger  ;  au  sud  par  les  rios 
Descado,  Santa-Cruz  et  Gallepos.  Le  pays  offire  en  général  Taspect 
d'une  immense  plaine  inclinée  du  nord-est  vers  le  sud*ouest,  enser- 
rée à  Touest  par  les  Andes  et  leurs  contreforts,  à  partir  desquels 
elle  commence  à  s'abaisser  jusqu'aux  bassins  du  Parana  et  du  Para- 
guay, et  aux  rivages  de  l'Atlantique.  Cette  vaste  étendue  peu 
ondulée,  en  grande  partie  couverte  de  grandes  herbes,  serait  assez 
monotone  si  elle  n'était  animée  par  de  vastes  formes,  des  troupeaux 
de  chevaux,  de  bœufis,  des  bouquets  d'arbres  et  par  quelques  petites 
éminences  méritant  à  peine  le  nom  de  collines.  Les  contrées  argen- 
tines sont  peu  boisées,  sauf  dans  le  Chaco,  et  le  Parana  qui  sont  cou- 
verts de  magnifiques  forêts. 

La  population  de  la  République  atteint  aujourd'hui  presque  au  chiffre 
de  4  millions  d'habitants  se  répartissant  de  la  manière  suivante  entre 
les  différentes  provinces  et  les  différents  territoires. 

Buenos-Ayres 405.000 

Province  de  Buenoi-Ayrei 800.000 

Cordoba 380.000 

SanU-Fé 350.000 

Entrerios. 300.000 

Gorientes 290.000 

Tocoman 210.000 

Salta 200  000 

Santiago 100.000 

Mendoza 160.000 

Catamarca 130.000 
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San-JuaB 125.000 

Rioja. j  .  .  -  100.000 

San-Luis lOO.COO 

Jujuy SO.OOO 

Territoire  national , 170.000 

Les  priocipaias  Tilles  après  Buenos-Ayres  sont  :  Bosario  de  Santa-Fé 
avec  60.000  habitaats;  Cordoba  avec  50.000  :  la  ville  de  la  Plata  fondée 
il  y  a  quatre  ans  et  qui  compte  déjà  40.000  habitants,.  Tucuman,  avec 
40.000;  Santa-Fé  avec  10.000;  Parana,  30.000;  Corientes,  15.000;  Santiago, 
20.000;  Salta,  30.000;  San-Juan,  15.000;  Mendoza,  25.000. 

Les  étrangers  habitant  la  République  sont  au  nombre  d^eoviron 
600.000,  savoir  :  250.000  italiens,  100.000  Espagnols,  100.000  Français, 
20.000  Allemands,  30.000  Anglais.  En  somme  cette  population  est  tout 
k  fait  insuffisante  pour  le  territoire  qu'elle  occupe.  La  République 
Argentine  n^offre  pas  même  la  proportion  d*un  habitant  par  kilomètre 
carré-;.  0.555  —  alors  que  la  Belgique  en  compte  197,  l'Angleterre  113, 
ritalie  99,  FAlleiBagne  88,  la  France  71,  et  la  Suisse  69  par  kilomètre 
carré.  Pour  qu'il  y  eût  entre  la  superficie  du  territoire  de  la  Plata  et  sa 
population  le  même  rapport  qu'entre  la  population  et  la  superficie  àè 
la  France  ou  de  l'Allemagne,  c'est-à-dire  la  même  moyenne  de  popolar 
tion  par  kilomètre  carré  que  dans  ces  pays,  il  faudrait  que  la  Conft- 
dération  comptât  250  millions  d'âmes.  En  tous  les  cas,  la  République 
Argentine  peut  encore  porter  largement  plus  de  100  millions  d'indiTÎdas, 
sans  que  le  juste  équilibre  qui  doit  exister  entre  l'étendue  et  la  pro* 
ductivité  d'un  pays  et  sa  population  ait  été  atteint. 

La  République  Argentine  est,  à  tous  les  égards,  un  ^pays  qui  soiiiàU 
vivement  l'immigration  européenne.  Celle-ci  en  connaît  le  chemin  et, 
depuis  1868  jusqu'en  18il5,  le  nombre  des  immigrants  n*a  cessé  d'aller 
croissant,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 


Anoé«. 

1868 29.234 

1869 n.m 

1870 39.661 

1871 20.988 

1872 37.0a7 

1873 58.332 

1874 48.1TI 

1875 42.665 

1876 30.965 

1877 28.978 

18^8 35.876 

1879. 50.2ÛB 

1880 S2.616 
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AaDte. 

1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 


47.484 
51.503 
63.243 
T7.865 
108.700 
93.116 


n  y  a  eu  d*aiUeurs  une  légère  diadaution  en  1886,  elle  est  due  à 
li&msioQ  du  choléra. 

Voici  maintenant  la  répartition  de  cette  immigration  par  natiooaliiés  et 
par  professions  pour  Tannée  1885. 

I.  —  Nationalité  des  immigrants. 


ItaUens 43.328 

Espagnols •  9.875 

Prançsis •  .  4.662 

Anglais 1.682 

Suisses 1.284 

Allemsuds 1.131 


Autrichiens •  •  •  •  1.015 

Russes 918 

Belges 4W 

Argentins 398 


Banois.  .  . 
8ii6dois.  .  . 
Onontavz.  . 
Brésiliens.  , 
HoUandsis.. 
Turcs.  .  .  , 
Marocains.  . 
Grecs.  .  .  . 


n. — Profession 

Agriculteurs 

Maçcms ,  . 

Artistes «  • 

Architectes. 

Arpenteurs..  .  • 

Avocats.  .  •  • 

Pharmaciens. 

OuTriers  en  bronze 

Perruquiers-coiffeurs 

Couturières 

Charpentiers 

Commerçants 

Cochers 

Guisiniers 

GaUatiers 

Bouchers 


132 
92 

86 
71 
53 
38 
29 
10 


Nords-Américains. 

Portugais 

Chifiens 

Mexicains..  .  .  • 
Arabes.  .  •  •  •  • 
Paraguayens»  .  . 

Péruriens 

Boliviens.  .... 
Colombiens. .  •  .  . 
Japonais , 


171 
153 
7 
7 
7 
2 
2 
1 
1 
1 


des  immigranis  arrhes  «n  1886. 

46.497  Sculpteurs 8 

817  Relieurs 12 

30  Infirmiers.. 5 

16  Phothographes 9 

5  Graveurs 3 

9  Gantiers 5 

8  Forgerons 132 

27  Chaudronniers 18 

38  Forgerons 26 

233  Imprimeurs 19 

384  Fabricante « 

434  Journaliers 4.793 

51  Bijoutiers*.  » .  18 

82  Jardiniars 173 

53  Uquoristes 14 

69  Lithographes 19 
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Dentistes.    .   . 
Doreurs.  .   .  , 
Ebénistes.   .   , 
Employés.  .   . 
Modistes. .  .  , 
Meuniers.    .   , 
Mineurs.  ,  .   . 
Instituteurs. 
Mécaniciens. 
Négociants.. 
Boulangers . 
Peintres.  .  . 
Propriétaires. 
Professeurs  • 
Repasseuses 
Barbiers. .   . 
Bergers.  .  . 


6 
19 
34 
71 
09 
T^ 
64 
59 
18 
419 
84 
35 
87 
18 
221 
51 
134 


Mariniers.  • 
Musiciens.. 
Médecins. . 
Machinistes. 


TM 

vn 

58 

47 

Petits  commerçants 2% 

Chimistes • 5 

Tailleurs S23 

Domestiques 748 

Chapeliers lU 

Sans  profession 6.831 

Tisseurs 93 

Typographes 26 

Tonneliers 31 

Télégraphistes i 

Vitriers 38 

Vétérinaires 6 

Cordonniers 519 


Le  climat  est  très  doux  et  très  salubre,  il  n'y  a  pas  de  maladies  endé- 
miques et  les  épidémies  y  sont  beaucoup  plus  rares  qu'en  Europe.  La 
température  moyenne  est  de  17  degrés  centigrades.  Le  climat  du  centre 
est  le  même  que  celui  de  TEurope  méridiionale.  Les  chaleurs  ne  sont  pis 
excessives,  ni  le  firoid  trop  rigoureux.  Le  nord,  où  règne  un  été  perpé- 
tuel, ne  souffre  pas  des  ardeurs  tropicales  ;  le  sud  ou  Patagonie 
présente  les  mêmes  conditions  clinialériques  que  l'Europe  centrale. 
L'air  y  est  sec ,  vivifiant  ,  la  moyenne  de  la  vie  humaine  j  est 
plus  élevée  que  partout  d'ailleurs.  L'été,  qui  comprend  décembre, 
janvier,  février  est  généralement  plus  pluvieux  que  l'hiver.  Le  lit- 
toral du  pays  est  plus  humide  que  le  centre,  et  que  la  région  des 
Andes  ou  la  région  occidentale  où  les  pluies  sont  très  rares.  A  part 
l'été  qui  est  assez  chaud  dans  le  nord  et  dans  le  centre  du  pays,  les 
neuf  autres  mois  sont  un  printemps  perpétuel. 

Presque  toutes  les  plantes  de  l'Europe  prospèrent  sur  les  mes  de  la 
Plata;  la  vigne,  entre  autres,  y  vient  à  merveille;  sa  culture  s'étend  tous 
les  joars  davantage;  depuis  quelques  années  déjà  les  provinces  de  Hen- 
doza  et  de  San  Juan  produisent  des  vins  qui,  d'une  qualité  inférieure, 
sont  destinés  à  s'améliorer  progressivement,  quand  la  viticulture,  encore 
dans  l'enfance,  se  sera  développée  dans  le  pays.  On  y  travaille  d'une 
manière  sérieuse  et  des  vignerons  venus  de  Paris  se  livrent  h  ce  gwu* 
de  culture. 

De  nouveaux  essais  ont  été  tentés  cette  année  à  Bahia-Blanca  dans 
le  sud  de  là  province  de  Buenos-Ayres  ;  un  agriculteur  a  foit  venir 
du  Cbili  et  de  Mendoza  plus  de  trois  cent  mille  plans  qui  ont  parfaitement 
réussi,  et  il  espère  que  dans  deux  ans  ces  plantations  seront  en  pî^în 
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rapport.  Depuis  quelque  temps,  on  abandonne  Félevage  des  bestiaux 
pour  se  livrer  à  la  culture  de  la  vigne.  Il  n*est  pas  douteux  que,  dans 
une  quinzaine  d*années,  les  vins  récoltés  dans  le  pays  seront  d'assez 
bonne  qualité,  non  pour  entraver  le  commerce  des  |vins  français,  mais 
du  moins  pour  leur  faire  ane  concurrence  d'autant  plus  sérieuse  que 
ceux-ci  sont  firappés  de  droits  fort  élevés  ~  550/0  environ  —  à  leur 
entrée  dans  la  République.  Aussi  les  vins  français  les  plus  communs, 
dits  vins  de  cargaison,  ne  se  vendent  pas  à  moins  de  200  à  220  francs  la 
barrique  de  216  litres. 

Le  Rapport  du  consul  général  de  Belgique  à  Buenos-Ayres,  rapport 
inséré  dans  le  Recueil  consulaire  belge^  contient  de  très  intéressants 
détails  sur  l'immigration  et  l'exportation  des  viandes  dans  la  Répu- 
blique de  l'Uruguay.  Le  gouvernement  uruguéyen  a,  dit  M.  Van  Bruyssel, 
X»arfiaitement  compris  les  avantages  que  Taccroissement  de  l'immigra* 
tien  étrangère  procure  au  pays  et  il  s'efforce,  en  conséquence,  de  l'entou- 
rer de  garanties  de  toutes  sortes.  On  engage  les  immigrants  à  débarquer 
à  Montevideo  entre  septembre  et  décembre,  mois  qui  correspondent  à 
notre  printemps.  Les  effets  personnels  et  les  outils  de  travail  sont  affran- 
chis de  tous  les  droits.  En  descendant  à  terre,  les  immigrants  sont 
immédiatement  mis  en  rapport  avec  un  délégué  du  commissariat  d'émi- 
gration, qui  s'informe  si  les  nouveaux  débarqués  sont  déjà  pourvus  de 
travail,  s*ils  ont  arrêté  un  logement  pour  eux  et  leur  famille. 

En  cas  de  réponse  négative,  le  fonctionnaire  les  fait  conduire  à  un 
asQe,  subventionné  par  le  gouvernement,  où  durant  huit  jours  tout 
étranger  venu  comme  immigrant  est  logé  et  nourri  aux  frais  de  l'Etat. 
Si  après  ce  laps  de  temps  il  n'a  pu  encore  trouver  une  occupation,  on  lui 
réclame  une  cotisation  journalière  de  1  fr.  50  par  tète  pour  tout  individu 
-faisant  partie  de  sa  famille  et  âgé  de  plus  de  huit  ans.  Le  commissaire 
général,  chef  supérieur  du  bureau  d'émigration,  intervient  aux  contrats 
conclus  entre  les  immigrants  et  les  industriels,  aÛn  d'en  assurer  la 
stricte  exécution.  Les  gens  de  métier  trouvent  facilement  ^du  travail, 
sinon  dans  les  grandes  villes,  au  moins  dans  les  campagnes.  Les  émi- 
grants  commettent  souvent  la  faute  de  ne  pas  vouloir  s'éloigner  des  cités. 
Cest  cependant  dans  les  districts  nouvellement  créés  qu'un  colon  actif 
et  intelligent,  mais  ne  possédant  que  de  très  faibles  ressources,  peut  se 
créer  rapidement  une  position  indépendante.  Les  étrangers  qui  comptent 
sur  les  avantages  d'une  instruction  supérieure,  pour  se  Caire  une  position 
dans  l'Amérique  du  sud,  doivent  s'attendre  à  de  rudes  épreuves.  En 
effet, l'usage  obligé  d'une  langue  étrangère  les  empêche  en  premier  lieu 
de  faire  valoir  leurs  talents;  de  plus,  bien  des  spécialités,  utiles  dans  les 
vieilles  sociétés,  deviennent  sans  emploi  en  changeant  de  milieu.  Le  tra- 
^afl  manuel  est  le  seul  qui  puisse  trouver  de  l'emploi,  c'est  la  monnaie 
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courante,  tandis  qu«  le  travail  intellectuel  ne  Test  que  dans  ées  ooadH 
lions  bien  plus  restreintes» 

M.  Van  Bruyssel  donne  ensuite  qoeiqoes  rensei^neniaDls  sur  l'a* 
portation  des  viandes  dans  TUruguay* 

Actuellement  on  emploie  les  moyens  suivants  d'exportation  :  les  expé- 
ditions au  moyen  de  navires  à  vapeur»  d^animaux  vivants,  TeoToi  de 
viandes  déposées  dans  des  chambres  irigoriÛqiieSi  les  salaisons,  Ti^ 
plication  du  système  Appert^  les  conserves,  k  système  lâebig.  Le  pfe> 
mier  de  ces  modes  présente  des  avantages  considérables.  Le  débaniie- 
ment  en  Europe  de  4  à  5  millions  de  bètes  à  oomes  et  de  8  à  10  mil- 
lions de  moutons,  y  améliorerait  la  situation  des  marchés.  Elle  se  fenût 
graduellement  et  sans  une  baisse  trop  sensible  des  prix,  car  ce  stock 
n'augmenterait  que  de  10  à  12  0/0  les  quantités  normales  qui  paaseat 
par  les  abattoirs  européens  en  l'espace  de  dix  ans.  L^activité  de  k  ée- 
mande  a  fait  hausser  la  valeur  des  viandes,  dans  Tancîea  coatinent, 
d'environ  10  0/0.  La  question  est  de  savoir  si  ces  envois  sont  possiblef 
pour  rUruguay.  L'JEUirope  reçoit,  il  est  vrai,  des  animaux  vivtats  des 
Etats-Unis.  Mais  la  distance  qui  sépare  l'Europe  de  FUruguay  est  pins 
longue  que  celle  qui  la  sépare  des  Etats-Unis,  et  le  fret  est  par  ooaaè- 
quent  plus  élevé.  Une  circonstance  encore  plus  grave  compliqae  Faf* 
Caire,  la  différence  de  poids  entre  les  animaux  de  dîfiCérentes  prov»- 
nances.  En  1884,  le  poids  moyen  des  bétes  à  cornes  abattues  t 
Montevideo  n'était  que  de  160  kilogrammes,  contre  280  aux  États-Uiis. 
Or,  les  dépenses  occasionnées  pour  le  transport,  ainsi  que  poar  kl 
droHs  d'entrée,  sont  les  mômes  pour  tous  les  ammauT,  abstraction  lute 
de  leur  poids.  11  est  donc  impossible  à  l'Uruguay  de  lutter  sv  ks 
marchés  européens,  avec  l'Amérique  du  Nord,  tant  que  par  des  a^ns- 
ments  intelligents  et  par  un  changement  de  régime,  il  n'aura  pas  ^^ 
lioré  la  race  bovine  indigène. 

M.  Van  Bruyssel  passe  ensuite  à.  l'étude  de  la  deuxième  méUiode 
d'exportation,  laquelle  consiste  à  transporter  la  viande,  ea  la  déposant 
durant  la  traversée  dans  les  chambres  frigorifiques»  Le  procédé  adopté 
dans  la  République  n'est  pas  le  même  que  celui  de  l'Australie.  Au  sjs- 
tème  Bell-Colomanles  dh^teurs  de  l'usine  de  Gampana,  située  dans  la 
République  Argentine,  et  de  celle  de  Golonia  dans  l'Uruguay,  pfétoat 
le  système  Haslam.  Ces  deux  méthodes  sont,  d'ailleurs,  basées  saraa 
Blême  principe:  la  conservation  des  viandes  au  moyen  de  l'air  fm 
produit  par  une  forte  compression  de  l'air  atmosphérique»  Oo  a  établi  à 
LmidTe8,amsi  qu'aux  Halles  de  Paris,  des  dépôts  frigorifiques  oà  h 
viande  est  reçue  ef  conservée  moyennant  une  modique  redevance.  U 
compagnie  DilMe  de  Gampana  et  la  River  Plate  frâ$h  mêct  Cvmpmf  ^ 
Golonia  achètent  ou  louent  des  navires»  et  y  {lacent  les  machânea  ûrf»- 
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pensables  au  succès  de  leurs  propres  expéditions.  La  compagnie  mari- 
time Lamport  et  Hait  organise  en  ce  moment  un  service  sp/tdal,  afin 
de  satislaîre  régulièrement  aux  demandes  d'un  commerce  gui  tend  à 
s*accrottoe.  Le  troisième  mode  d'exportation,  c'est-à-dire  la  salaison  des 
TÎandes»  me  convient  guère  à  la  consommation  européenne  et  son 
usage,  en  ce  qui  concerne  les  marchés  de  Tancien  caalioejMt,«era  tou- 
jours a^sez  limité,  il  en  est  de  même  des  préparations  en  conserves,, 
d'après  le  pxx>cédé  Appert.  U  offre  cependant  aux  acheteurs  des  pro- 
duits en  parfait  état  et  se  prêtant  à  tous  les  assaisonnements.  U  faudrait 
toutefois  qu'on  pût  les  vendre  à  on  taux  ne  s* élevant  pas  à  plus  de  la 
moitié  da  pdx  des  viandes  fraîches.  Cest  à  FrajFnBentos  dans  ia  Répu- 
blique orientale,  que  se  trouve  le  plus  vaste. établissement  consacré  aux 
expéditions  d'extraits  de  viande,  d't^rès  la  méthode  làekàg.  «  11  serait 
à  souhaiter,  dit  en  manière  de  conclusion,  M.  Vaa  ^rayssel,  q«e,  devant 
la  situation  difficile  dans  laquelle  se    trouvent  4es  classes   ouvrières, 
tout  le  monde  comprît  quelle  somme  de  bien-être  l'émigration  seule 
est  susceptible  d'assurer  à  fhomme  qui  veut  travailler;  que  partout  où 
l'ouvrier  souffre,  le  travail  périclite,et  alors  qu'on  demande  la  solution  des 
questions  sociales,  les  uns  s'arment  pour  la  révolte,  les  autres  comme 
les  gouvernements  ne  songent  qu'à  provoquer  des  guerres  criminelles, 
afin  d'échi^^>er  aux  embarras  de  leur  situation  intérieure.  Si  chacun 
comprenait  son  intérêt,  ou^rriers  et    gouvernements  trouveraient  dans 
l'émigration  la  vraie  solution  des  questions  sociales,  et  un  grand  déri- 
Tatif  aux  passions  malsaines  qui  ibnt  qu'acgoord'hui  la  vieille  Europe 
ressemble  plutôt  à  on  vaste  bazar  dans  lequel  on  dépense  pour  l'entre- 
tien des  armées  et  des  prison^,  le  plus  net  et  le  i^us  pur  de  notre  sang 
et  de  notre  or.  » 

Le  Diario  joopular  de  San  Paulo,  a  publié  un  article  fort  instructif  sur 
l'esclavage  au  Brésil,  en  se  luisant  sur  le  tableau  dressé  en  1884  par 
M.  Yieica-Souto.  On  pent  arriver,  sans  s'écarter  beaucoup  de  la  vérité^  à 
estimer  aux  chiffres  suivants  la  population  esclave  de  ce  pays. 

Nord^ 

Farnamboao. ..«..; 64.0M 

Haranbfto. ^.... 43.000 

AlagoM 2ÛJ0OO 

Sergipe.   .^....^ 18.000 

Para. 14.000 

Parahyba 13.C00 

Piauhy 12.000 

Rio  Grande  du  Nord 6.000 

TotaL  .  .  .  IflMOO 
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Centre, 

Minas  Qeraes 223  000 

Bahia 104.000 

Esprito-Santo.    . 14.000 

Goyaz 5.000 

Mato-Orofso 3.000 


Total.  .  .  .  349.000 

Sud. 

Rio  de  Janeiro  et  la  capitale 221.000 

San  Paulo 121.000 

Kio  Grande  do  Sul 19.000 

Santa  Gatharina 7.000 

Parana 6.000 

Total.  .   .  .  374.000 


913.000 


«  On  peut  donc  calculer  qu'au  Brésil,  rélément  esclave,  relativement 
à  rélément  libre,  est  dans  ^a  proportion  de  1  à  14.  Naturellement  les 
difficultés  de  la  solution  du  problème  de  rabolitibn  varient  selon  les 
difTérentes  zones  du  pays.  Dans  le  nord  la  diminution  de  la  yalenr  de 
Tesclave  facilitera  Tabolition.  Dans  huit  ans  les  provinces  de  Maranchoa 
et  de  Pernambucos  n*auront  qu'un  nombre  d'esclaves  assez  res- 
treint par  les  conditions  économiques  et  climatériques  onéreuses. 
Les  conditions  sont  identiques  pour  la  province  de  Rio  de  Janeiro 
où  l'esclavage  restera  à  l'état  permanent.  Le  climat  de  cette  province 
ne  se  prête  pas  au  séjour  d'immigrants  venus  des  zones  tempérées.  Dans 
les  autres  provinces  du  sud,  Rio  Grande  do  Sul,  Santa-Gatharina  et 
Parana,  le  problème  pourra  être  résolu  d'ici  à  quatre  années.  Il  reste 
la  province  de  San  Paulo.  Cette  province  prospère  et  peut  être  considé- 
rée au  point  de  vue  économique  comme  la  première  au  Brésil.  San 
Paulo  a  121.000  esclaves,  tandis  que  la  province  de  Rio  eu  a  presque  le 
double.  La  valeur  que  représente  l'élément  esclave  dans  la  première 
peut  être  évaluée  k  près  de  60.000  contos  et  dans  la  seconde  à  120.000. 
Il  est  probable  que  cette  valeur  ne  dii&inuera  pas  dans  cette  denûèrt, 
car  le  travail  exécuté  par  l'esclave  ne  pourrait  l'être  par  le  colon.  Dam 
la  province  de  Rio  l'immigration  est  presque  Impossible  et  la  colonisa* 
tion  nationale  elle-même  craint  de  s'y  établir.Là  Tesclave  disparaîtra  par 
la  mort  ou  par  la  révolte;  à  San  Paulo  la  liberté  viendra  le  remplacer. 
On  peut  assurer  que  de  1887  à  1891  la  moyenne  d'immigration  pour  San 
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Paulo  s*élèvera  à  160.000  personnes  par  an.  Nous  aurons  alors  80.000 
colons  qui  feront  diminuer  de  45  p.  100  le  prix  de  Tesclave.  Grâce  au 
fonds  d'émancipation,  aux  libérations  individuelles,  à  la  fuite  et  par  suite 
des  décès,  on  peut  calculer  que  dans  cinq  ans  Tesclavage  aura  disparu 
de  la  province  de  San  Paulo.  On  y  arrivera  avec  des  mesures  législatives 
sans  insurrection,  sans  interruption  des  travaux.  » 

M.  Mariano  A.  Pelliza  entreprend  de  raconter  dans  une  série  d^études 
recueiKes  par  la  Revue  sud  américaine^  la  découverte  du  pays  des 
Pampas,  comme  d'en  décrire  la  population  et  les  mœurs.  11  nous  fait 
voir  dans  le  premier  tiers  de  ce  siècle  le  Paraguay  se  débattant  contre 
des  révoltes  perpétuelles,  et  les  Brésiliens,  à  la  faveur  de  ces  révoltes, 
s*emparant  peu  à  peu  du  territoire  paraguéyen  et  amenant  de  plus 
des  tribus  entières  dTndiens  destinés  à  l'esclavage  ;  les  efiForts  de 
la  province  pour  sortir  d'un  tel  état  de  choses  étaient  stériles  ;  loin 
de  progresser,  le  Paraguay  reculait.  Confiants  dans  la  fécondité 
prodigieuse  de  leur  sol,  ses  habitants  abandonnaient  tout  travaU. 
Seule,  la  population  augmentait,  mais  l'industrie  et  le  commerce 
demeuraient  stationnaires.  La  nature  surtout  contribuait  à  entretenir 
cette  indolence,  en  produisant  en  abondance  la  Yerbamatê  que  les  créoles 
exploitent,  grâce  au  travail  des  Indiens.  L'immense  quantité  de  peaux 
et  l'absence  de  marchés  situés  sur  le  rio  de  la  Plata,  donnèrent  nais- 
sance à  l'industrie  du  corroyage  et  les  cuirs  ainsi  travaillés  approvision- 
naient les  marchés  argentins  et  brésiliens.  Le  maté,  les  cuirs  et  le  tabac 
que  cultivaient  déjà  quelques  Européens  formaient  la  base  du  commerce 
entre  Ascencion  et  Buenos-Ayres.  Ce  trafic  s'effectuait  au  moyen  de  jan- 
godas  —  sorte  de  transport  fluvial  formé  de  longues  et  larges  poutres 
reliées  fortement  les  unes  près  des  autres  par  une  sorte  de  liane  —  caa» 
gnata.  On  mettait  alors  sur  ces  énormes  bateaux  qui  flottaient  faible- 
ment, des  milliers  de  peaux  corroyées,  d'énormes  ballots  de  maté  et  de 
tabac  et  on  laissait  ces  embarcations  descendre  les  rios  Paraguay  et 
Parana,  dont  les  eaux  les  amenaient  jusqu'au  port  du  rio  Chuelo. 

Cest  là  que  se  traitaient  les  affaires.  Dès  que  le  chargement  était 
vendu,  on  effectuait  également  la  vente  des  bois  qui  formaient  le  jan- 
gada.  Quelques  pièces  servaient  à  couvrir  les  maisons  luxueuses  de  la 
ville,  d'autres  de  moindre  valeur  étaient  employées  pour  la  charpente 
ou  pour  la  construction  des  meubles.  La  province,  formée  de  grandes 
prairies,  était  entièrement  dénuée  d'arbres,  tandis  que  le  Paraguay 
possédait  d'immenses  forêts  et  pouvait  fournir  à  la  République  Argentine 
toat  le  bois  nécessaire  à  la  construction  navale  et  aux  autres  industries. 
Ces  expéditions  commerciales  constituaient  l'échange  entre  le  Paraguay 
et  Buenos-Ayres.  Les  articles  européens  étaient  transportés  sur  des 
pataches  construites  avec  une  partie  des  pièces  qui  avaient  composé   le 
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jangoda.  Dana  les  aatces.  villes  du  pays^  oa  oa  cûngoimnaii  qjnt  le» 
poodvte  der  la  terre*  Les  Yétanbents  étaient  fournis  par  les  cotonaades 
jadigènes^  car  la  douceur  du   dimat  n'exigeait  point  d*i&abillen»eoU  de 


fin  debors  de  ce  Iraâc  <p^  s.'effectuait  par  le  rio  Parana  et  son  tciba- 
taire  le  Paraguay,  les  Paraguayens  des,  campagnes  commerçaient  a^ec 
les  Portngaia  de  la  provtnee  de  Sa6  Paulo»  lesquels  sa  livraient  s«rtoat 
à  la  contrebande.  Il  n'existait  pas  de  monnaie  comme  mo^ 
dTéohanges».  le  système  du  troc  était  uniiguemeai  employé,  en  sorte  qœ 
les  muleta  et  les  chevaux  que  les  Paragueyens  achetaient  à  Gorneoies 
€i  aux  Missions  guaramitiquesy  au  a«d  de  Tebiouan»  étaient  donaés 
^soalre  d'aaAres  marchandises  aux  Portugais  de  la  province  de  Saô  P&ulo. 
Bien  que  ces  derniers  cédassent  en  échange  des  articles  introduits  e& 
franchise^  ils  n'étaiant  pas  meilleur  marché  que  eaux  de  Buenoa-Ayres 
parla  voie  légale;  ma»  la  ^nte  des  chevaux  el  des  mulets  était  ai 
avantageuse,  qae  oa  commerce,  clandestin  plaisait  tout  particulièrenent 
aux  Pamgueyeua. 

U  y  a  Heu  de  notée,  dit  le  àùmiteur  Industriel^  le  progrès  que  les 
fitat8-4Jnis:  d'Amérique  réaliseot  dans  leurs  relations  commerciales  aiec 
le  Mexique.  En  1880  iie<  n'oeonpaiant  que  le  troisième  rang  dans  les 
importations.  Grâce  aux  voies  ferrées  et  maritimea  qui  les  mettent  ea 
«Otttact  journalier  avec  le  Mexique,  ils  sont  parfaitement  renseignés  sut 
les  goûts  et  les  besoins  de  ce  peuple  par  de  nombreux  agents  qui  par- 
courent  le  pays  en  vendaM.  sur  échantillons.  H  résulte  que  leur 
concurrence  ae  développe  et  s'affirme  chaque  jour  davantage.  U 
France  occupe  le  second  rang  avec  une  augmentation  de  503^^88  francs» 
qui  porte  sur  la  mercerie,  les  porcelaines^  les  faïences,  les  verreries»  la 
eonfection,  les  produits  pharmaceutiques,  la  parfumerie,  la  chanssure, 
la  papeterie,  le»  sphitueuix.  L'Angleterre,  qui  occupait  un  rang  supénear 
à  celui  de  la  France,en  ISSi^est  descendue  en  subissant  une  diminotioo 
notable  de  337.327  francs.  Les  artides  qui  offrent  le» plus  fortes  àiSé' 
renées  en  moins  sont  le  coton  filé  et  tiaeé,  les  tissus  de  lin,  la  bière,  la 
^piinoaiUerie,  les  métaux  en  feuilles  et  en  barres,  les  produits  chimiques. 
Après  1  Angleterre  vient  rAUemagne  avec  une  abaissement  d6  85.d4âfc 
portant  sur  la  bière,  l'eau-de-vie,  les  conserves  alimentaires,  la  stéanse 
et  les  bougies  stéariques,  la  quincaillerie,  la  mercerie,  les  tissus  de 
coton,  les  sphituenx.  L'Espagne  tient  le  cinquième  rang  avec  une  léger» 
augmentation.  Les  antres  pays  ont  conservé  leurs  rangs  respectifs  da 
1884.  Les  importateurs  de  ce  pays  s'approvisionnent,  en  général,  par 
l'intermédiaire  de  commissionnaires  résidant  à  Paris  et  ne  s'adresseut 
presque  jamais  directement  aux  fabricants.  Le  commissionnaire  leur 
ouvre  un  crédit  proportionné  à  leurs  capitaux  et  se   charge  de  leurs 
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ti^mts  moyennant  nue  comfmssion  de  2  1/2  à  5  0/0.  €e8  achats  sont 
l^jables  à  90  jours.  Les  payements  sont  effectués  par  traites  on  par 
reoToi  de  produits  du  pays  qui  sont  Tendus  par  rentremise  d*un  tiers. 
Idos  Tentes  en  gros  se  font  habituellement  à  six  et  huit  mois  de  terme, 
on  ira  comptant  avec  6  à  8  0/0  d'escompte. 

Ad. -F.  VK  FoîfPKRrms. 


CE  QUI  REND  LES  RICHES  PLUS  RICHES 

BT 

LES  PAUVRES  PLUS  PAUVRES 


Karl  Marx  a  dit  :  «  Une  accumulation  de  richesse  à  une  extrémité  de 
la  société  indique  une  accumulation  de  misère  et  un  excès  de  travail  à 
Fautre  extrémité.  »  Les  disciples  de  Marx  ont  accepté  comme  une  vé- 
rité indiscutable  que  la  richesse  de  quelques-uns  est  la  cause  de  la  pau- 
vreté des  autres.  Cette  théorie  a  pour  base  une  idée  qui  n'est  pas  sou- 
vent exprimée,  avec  clarté,  mais  que  Ton  retrouve  dans  la  plupart  des 
discussions  socialistes  :  c^est  que  tout  le  capital,  qui  existe  à  un  moment 
donné,  existerait  sous  n'importe  quelle  loi  et  sous  n*importe  quel  régime 
de  la  propriété,  comme  si  ce  capital  était  dû  à  une  cause  indépendante, 
et  que  quelques  hommes,  plus  habiles  que  les  autres,  s*en  étaient  emparés 
et  n'avaient  rien  Imssé  à  ceux  qui  venaient  après  eux.  Si  cette  notion  sur 
Torigine  de  la  richesse  n*est  pas  exacte,  alors  la  richesse  à  une  extré* 
mité  ne  peut  causer  la  pauvreté  à  l'autre.  Si  elle  est  exacte,  nous  pou- 
vons faire  tous  les  règlements  qu'il  nous  plaira  sur  la  distribution  de  la 
richesse,  sans  craindre  que  les  mesures  adoptées  par  nous  n'arrêtent  la 
production  de  la  richesse. 

A  Rome,  sous  le  régime  impérial,  la  richesse  à  une  extrémité  était  un 
symptôme  de  misère  à  Fautre,  parce  que  Rome  n'était  pas  un  État  in- 
dustriel. Le  revenu  provenait  du  butin.  La  richesse  avait  une  source  in- 
dépendante de  la  production  de  la  société  romaine.  La  part  de  butin 
que  les  uns  obtenaient,  les  autres  en  étaient  privés.  Tel  n'est  pas  le  cas 
dans  un  état  industriel. 

On  a  souvent  affirmé,  et  non  sans  raison,  que  la  compétition  tend  à 
amener  une  plus  grande  inégalité  de  conditions.  La  compétition  déve- 
loppe les  forces  qui  existent.  Plus  la  compétition  est  intense,  plus  puis- 
santes sont  les  forces  qui  se  développent.  Si  la  liberté  existe,  les  résul- 
tats ne  peuvent  être  égaux.  Ils  correspondent  aux  forces  individuelles. 
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La  liberté  du  développement  et  Fégalité  da  résultat  sont  diamétnlemeot 
opposées.  Si  un  groupe  d*hommes  part  d^une  condition  égale  et  entre  ai 
compétition  pour  une  entreprise  commune,  les  résultats  obtenus  diffèrent 
selon  les  qualités  naturelles,  les  avantages  d'une  préparation  supé- 
rieure, etc.  Ces  conditions  varient  infiniment,  et  les  résultats  peuveat 
offrir  les  mêmes  différences.  Plus  la  compétition  est  ardente,  plus  les 
prix  à  obtenir  sont  élevés  et  plus  lourdes  sont  les  conséquences  de  k 
défaite.  On  ne  peut  pas  plus  détruire  la  compétition  que  la  gravitation. 
Mais  on  peut  adopter  comme  politique  sociale  :  malheur  à  celai  qui 
réussit.  Nous  pouvons  enlever  la  récompense  à  celui  qui  Ta  acquise  et  la 
donner  à  celui  qui  a  échoué,  il  n*y  aurait  bientôt  plus  de  récompense  t 
accorder  ,  mais  telle  n*est  pas  la  conclusion  que  Ton  accepte  unitersel- 
lement.  Dans  tous  les  cas,  il  est  évident  que  nous  ne  serions  pas  dé- 
barrassés de  la  compétition  ou  de  la  lutte  pour  l'existence. Nous  aarions 
seulement  décidé  que,  si  nous  ne  pouvons  avoir  une  part  égale,  nous 
préférons  ne  rien  avoir. 

La  compétition  ne  garantit  pas  que  le  résultat  corresponde  au  mente; 
car  les  conditions  héréditaires,  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  Tiennent 
toiyours  se  joindre  au  mérite  ;  mais  la  compétition  assure  au  méiite 
toutes  les  chances  qu'il  peut  obtenir,  dans  des  circonstances,  pour  les- 
quelles aucun  des  compétiteurs  n*encourtde  blàme. 

On  croit  que  la  compétition  produit  une  vaste  échelle  d'inégalités, 
mais  que  Taumône,  ou  la  répartition  forcée,  autoritaire,  n'aurait  pas 
ce  résultat.  Nous  arrivons  ici  à  Terreur  réelle  et  dangereuse  de  la 
philosophie  sociale  à  la  mode.  Qu'il  y  ait  une  grande  opposition  de  pau- 
vreté et  de  richesse  dans  une  société,  c'est  une  question  de  peu  d'impor- 
tance et  qui  ne  mérite  pas  l'attention  qu'on  lui  accorde.  On  affirme  sans 
cesse,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  qu'un  homme  qui  a  grande- 
ment amélioré  sa  position,  qui  a  mis  ses  enfants  dans  une  situation  su- 
périeure à  ceUe  dans  laquelle  il  se  trouvait  à  ses  débuts,  n'a  pas  cepen- 
dant obtenu  sa  part  équitable  du  gain  de  la  civilisation,  parce  qne  son 
voisin,  quia  commencé  comme  lui,  est  devenu  millionnaire.  John  troute 
mauvais  le  beefsteak  qu'il  mange  sur  la  faïence  ordinaire,  parce  qu'il  sait 
que  James  mange  du  faisan  servi  sur  une  vaisselle  splendide.  William 
se  sent  bien  plus  fatigué,  quand  il  apprend  que  Peter  a  un  chenal 
Henri,  dont  le  yacht  a  vingt  pieds,  est  convaincu  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  mauvais  dans  la  société,  parce  que  le  yacht  de  Jacob  a  cent 
pieds.  Ces  faiblesses  de  la  nature  humaine  ont  toujours  servi  de  ma- 
tière aux  satires  ;  mais  de  nos  jours,  elles  sont  devenues  la  base  d'une 
nouvelle  philosophie  ;  on  voudrait  en  faire  le  point  de  départ  d'une 
nouvelle  distribution  de  la  propriété. 
Si  les  lois  et  les  institutions  empêchent  un  individu  de  livrer  la  ha- 
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taille  de  la  vie  au  mieux  de  ses  capacités,  surtout  si  elles  lui  font  tort  au 
profit  d'oQ  autre,  le  champ  est  tracé  pour  une  réforme  intelligente  et 
titife  ;  mais  si  Texamen  ne  nous  révèle  aucune  institution  produisant  un 
tel  effet,  alors  l'inégalité  des  résultats  n^est  pas  un  signe  d'une  maladie 
sodale,  bien  au  contraire. 

11  fiiut  chercher  dans  un  autre  fait  les  signes  de  maladie  ou  de  santé 
de  la  société.  La  question  importante,  celle  qui  fournit  des  données  sur 
la  situation  et  Tavenir  de  la  société,  c'est  de  savoir  si  la  société  est 
formée  seulement  de  deux  classes,  les  riches  et  les  pauvres,  les  forts  et  les 
^ilbles,  ou  si  tous  les  degrés  intermédiaires  sont  représentés  dans  une 
proportion  suffisante.  Aucune  société,  qui  consiste  de  deux  classes  ex- 
trêmes, ne  se  trouve  dans  un  état  normal. 

Tarrive  à  la  proposition,  que  j*ai  Pintention  de  développer  dans  cet 
-article  : 

La  tendance  de  tous  les  fardeaux  sociaux  est  d'écraser  la  classe 
moyenne  et  de  diviser  la  société  en  deux  classes,  à  chaque  extrémité  de 
la  vie  sociale. 

Il  est  impossible  d'ajuster  le  fardeau  social,  en  proportion  des  forces 
des  individus;  dès  que  le  fardeau  devient  si  lourd  qu'il  dépasse  les  forces 
d'une  partie  de  la  société,  une  division  se  fait  entre  ceux  qui  peuvent 
«t  ceux  qui  ne  peuvent  pas  le  supporter.  D'abord  ceux  qui  sont  près 
de  la  ligne  de  séparation,  juste  au-dessus,  ne  sont  pas  bien  éloignés 
de  ceux  qui  y  touchent,  et  qui  sont  juste  au-dessous  ;  mais  avec  le  temps 
«t  à  mesure  que  la  pression  continue,  un  intervalle  de  plus  en  plus  grand 
les  sépare. 

Nous  allons  passer  en  revue  quelques  faits  historiques,  qui  nous 
montrent  cette  loi. 

-  Si  nous  prenons  l'histoire  des  premiers  temps  de  Rome,  teUe  que 
Mommsen  nous  la  raconte,  nous  observons  les  difficultés  incessantes, 
•qai  provenaient  de  la  tendance  de  la  société  vers  les  deux  classes  ex- 
trêmes. C'était  la  pression  des  devoirs  militaires  et  des  impôts,  qui 
contribuaient  à  développer  les  deux  classes  de  débiteurs  et  de  créan- 
ciers. Les  exigences  de  l'État  tombaient  avec  une  sévérité  différente, 
sur  des  hommes  différents,  selon  leurs  circonstances.  L'un  était  si  bien 
établi,  qu'il  pouvait  les  supporter  sans  être  écrasé.  L'autre,  par  suite 
d'une  défaite,  d'une  blessure,  du  temps  passé  dans  une  expédition  mili- 
taire, se  trouvait  dans  un  tel  embarras,  qu'il  contractait  des  dettes.  Le 
premier,  gagnant  un  peu,  achetait  un  esclave,  et  s'établissait  avec  une 
plus  grande  marge  de  sécurité.  L'esclavage  encourageait  cette  tendance  ; 
vingt  ans,  plus  tard  le  second  était  le  débiteur  insolvable  et  l'esclave  du 
premier. 
Toute  insécurité  de  la  propriété  aie  même  résultat,  surtout  quand  Tin- 
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sécurité  est  prodi^ite  par  Tabus  du  pouvoir  de  TÉtat.  Dana  les  denieif 
temps  de  Tbistoire  de  Rome,  les  Hojnaiaa,  ayant  conquis  le  monde,  «t 
amené  comme  esclares,  en  Italie,  des  milliers  d'bomnes  nés  dans 
d'autres  pays,  se  mirent  à  exploiter  leur  conquête.  Le  butin  pris  par  les 
empereurs,  les  proconsuls,  les  affranchis  favorîa^  lut  partagé  aiec  k 
prolétariat  de  Rome.  Les  largesses  ^t  res^lavage  contribuèrent  à  divi- 
ser les  Romains  en  deux  classes.  Le  butin  des  provinces  accrut  la  ricbessi 
des  riches.  Les  largesses  paupérisèrent  la  population  de  la  grande  dt^ 

Elles  encouragèrent  les  citoyens  à  abandonner  les  campagnes,  à  Fd' 
nonceraux  travaux  <  honnêtes,  et  à  venir  grossir  la  plèbe  de  RoM^ 
L'effet  inévitable  du  vol  finit  par  se  faire  sentir,  et  le  monde  romain  fii^ 
appauvri.  Ceux-là  seulement  parmi  les  provinciaux  pouvaient  ebleair 
ou  garder  la  fortune,  qui  gagnaient  la  faveur  des  maUres* 

On  n'a  pas  encore  exposé  d'une  façon  satisfaisante  l'histoire  éooaof 
mique  de  Fempire  romain.  L'effet  du  système  romain  sur  la  popolaAioD» 
sur  le  développement  du  capital  dans  les  provinces,  sur  les  arts  et  les 
sciences,  sur  la  distribution  des  métaux  précieux,  sur  le  développemeal 
du  génie  et  du  talent,  ^ffire  des  leçons  d'une  profonde  importance  sur 
un  grand  nombre  de  questions,  qui  nous  préoccupent.  L'empire  remaÎB 
a  été  une  expérience  gigantesque  d'un  État,  qui  prenait  aux  uns  pour 
donner  aux  autres.  «  Au  commencement  du  troisième  siècle,  les  sigois 
d'une  perte  &tale  de  vitalité  se  manifestaient  avec  une  efiËrayante  prédr 
sion,  et  augmentaient  avec  une  telle  rapidité,  qu'aucun  observateer 
sagace  ne  pouvait  se  tromper  sur  la  dissolution  prochaine  de  ce  oor^ 
énorme*.  » 

Toute  violence  a  le  même  effet.  Au  cinquième  «t  au  sixième  siède  de 
notre  ère,  l'anarchie  et  le  désordre  général  amenèrent  ^udueUement 
une  division  de  la  société.  Un  homme,  qui  était  assez  fort  pour  se  suf- 
fire à  lui-même,  devint  un  seigneur  féodal.  Un  homme,  qui  ne  ponnit 
se  maintenir,  cherdiait  le  salut  en  devenant  le  vassal  du  aeigneiir.  Aiec 
le  temps,  chaque  vassal,  que  le  premier  obtenait,  le  rendait  plus  propre 
à  être  choisi  pour  maître;  et  avec  le  temps,  tout  homme  làiUe,  Mis 
indépendant,  se  trouvait  dans  une  situation  de  plus  en  plus  difficile. 

L'histoire  de  la  Révolution  Française  de  Taine  montre  clairement  qse 
la  classe  moyenne  a  surtout  souffert  de  la  révolution.  L'attention  8*est 
portée  sur  les  nobles,  qui  ont  été  dépouillés  et  guillotinés.  Mais  qa»^ 
nous  regardons  de  plus  près  la  vie  de  cette  époque,  nous  voyens,  en  pre- 
nant la  France  dans  son  ensemble,  pendant  les  années  de  désordre  réft- 
lutionnaire,  que  les  victimes  étaient  les  gens,  qui  avaient  quelque  ckose, 
depuis  le  petit  trafiquant,  jusqu'au  bourgeois  à  son  aise.  Les  riches  ptf- 
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Tenaient  à  s'en  tirer,  et  les  nobles  furent  remplacés  par  une  nouvelle 
classe  de  parasites  enrichis  par  le  butin  et  les  extorsions*  Ceux-ci  sa 
rapprochaient  le  plus,  parmi  les  caractères  que  rhisttiire  noua  présente, 
du  type  d'hommes  dont  se  composerait  le  comité  d*un  état  socialiste.. 

Lea  aumômes  ont  le  môme  effet,  surtout  si  elles  sont  rendues  obli« 
gatoires  par  l'autorité.  L'église  chrétienne  du  quatrième  et  du  cinquième 
siècle,  par  ses  distributions  exagérées  d*aumônes9  sur  une  grande 
échelle,  h&ta  la  dégénération  de  Tempire  romain.  Une  loi  des  pauvres 
produit  un  résultat  analogue.  Le  droit  des  pauvres  (poor  rates)  en  de- 
venant plus  lourd,  chasse  dans  le  toorkhome  les  plus  pauvres  de  ceux 
qui  avaient  jusque-là  conservé  leur  indépendance  et  payé  le  droit  des; 
pauvres. 

Tout  impôt  a  la  même  tendance.  U  pèse  plus  lourdement  sur  ceux» 
qui)  au  milieu  des  difficultés  de  toutes  sortes,  s'efforcent  d*épargneir  el 
d'améhorer  leur  situation.  Plus  il  augmente,  plus  il  écrase  cette  classe 
—  qui  est  la  grande  classe  moyenne  —  et  plus  est  forte  la  barrière 
qu'il  oppose  aux  efforts  des  personnes  de  cette  classe,  qui  voudraient 
commencer  à  épargner.  Si  les  impôts  ont  pour  objet  de  prendre  aux 
uns  et  donner  aux  autres,  comme  c'est  le  cas  pour  les  droits  protecteurs^ 
nous  avons  une  action  plus  intense  dans  cette  direction;  et  les  résul-^ 
tats  en  sont  de  plus  en  plus  visibles.  Les  droits  protecteurs  ont  pour 
effet  aux  États-Unis  de  faire  disparaître  les  petits  producteurs  et  de 
jeter  certaines  industries  entre  les  maios  de  quelques  capitalistes«  C'e^ 
un  cas  de  la  loi  que  je  viens  d'exposer. 

Je  pourrais  encore  étendre  ma  généralisation.  lia  tendance  de  toutes 
les  difficultés  de  la  vie  est  de  détruire  la  classe  moyenne.  Le  capital,  ea 
augmentant,  se  muUiphe  avec  une  facilité  de  plus  en  plus  grande.  U 
met  à  profit  la  vitesse  acquise .  Le  riche  peut  supporter  le  choc  de  cala- 
mités matérielles,  avec  d'autant  moins  de  souffrances  qu'il  est  plus 
riche.  Une  mauvaise  récolte  peut  forcer  un  petit  fermier  à  contracter 
des  dettes  qull  n*acquittera  jamais.  Elle  peut  ne  faire  perdre  à  un 
grand  fermier  qu'une  année  de  revenu.  Quelques  années  de  crise 
peuvent  amener  la  faillite  d'un  nombre  de  petits  capitalistes,  tandis 
qu'un  grand  capitaliste  peut  fort  bien  supporter  la  détresse,  et  être 
en  état  de  profiter  du  retour  de  la  prospérité. 

Les  calamités  qui  sont  purement  sociales  ont  pour  cause  le  désordre,  la 
violence,  le  manque  de  sécurité,  etc.  L*État  a  pour  fonction  de  les  répri- 
mer. Tai  dit  combien  il  est  difficile  de  maintenir  une  classe  moyenne  à  un 
degré  élevé  de  cirilisation.  Si  l'État  ne  fait  pas  son  devoir  dans  celte 
direction,  cette  classe,  qui  représente  une  vaste  somme  de  bien-être, 
disparaît.  Si  l'État  encourage  le  vol  ou  la  spoliation,  s'il  impose  l'au- 
mône, il  travaille  à  détruire  la  classe  moyenne  et  à  partager  la  société 
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en  deux  classes:  les  riches,  qui  deviennent  plus  riches,  non  par  indus- 
trie, mais  par  la  spoliation,  et  les  pauvres,  qui  deviennent  plus  pauvres, 
non  par  faiblesse  industrielle,  mais  par  oppression. 

Un  État,  qui  est  en  quelque  mesure  socialiste,  est  dans  cette  mesure 
sur  la  ligne  politique,  dont  les  désastreux  effets  ont  été  décrits.  L*État, 
on  ne  peut  trop  souvent  le  répéter,  n*a  rien  et  ne  peat  rien  donner, 
sans  le  prendre  à  quelqu'un.  Ses  victimes  sont  ceux,  qui  ont  gagné  et 
épargné,  c'est-à-dire  la  forte  et  puissante  classe  moyenne,  de  qui  seule 
on  peut  obtenir  une  contribution  importante.  C'est  eUe  qui  doit  être 
appauvrie.  Les  favoris  de  l'État  seront  paupérisés.  Les  agents  de 
l'État  seuls  —  ceux  qui,  au  nom  de  l'État,  accomplissent  l'opération  de 
prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres  —  ceux-là  peuvent  devenir 
riches,  et  si  un  tel  régime  est  jamais  organisé,  ils  pourront  réaliser  une 
fortune,  comme  n'en  a  pas  rêvé  un  proconsul. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  habitués  à  étudier  les  forces  sociales  peuvent 
regarder  comme  la  chose  du  monde  la  plus  simple,  que  si  nous  con- 
fisquons la  propriété  de  ceux  qui  ont  plus  d'une  certaine  fortune,  et  si 
nous  partageons  la  somme  obtenue  parmi  ceux  qui  ont  mo'ms  d'une 
somme  déterminée,  nous  affermissons  la  classe  moyenne  et  nous  fu- 
sons disparaître  la  grande  richesse  et  la  grande  pauvreté.  .Nous  obtien- 
drions un  effet  tout  contraire.  Nous  diminuerions  la  classe  moyenne, 
et  nous  augmenterions  les  deux  extrêmes.  Plus  nous  aiderions  en  bas, 
plus  nous  aurions  à  aider,  non  seulement  par  suite  de  l'augmenUtton 
de  la  population,  mais  aussi  par  suite  de  la  démoralisation  de  la  partie 
inférieure  de  la  classe  moyenne.  Plus  nous  confisquerions  en  haot, 
plus  on  emploirait  d'artifice  pour  échapper  à  la  confiscation  et  plus  fl 
faudrait  élever  l'impôt  sur  la  classe  moyenne  supérieure  pour  obtenir 
les  ressources  nécessaires. 

La  classe  moyenne  s'est  développée  avec  la  civflisation  industrielle. 
Des  institutions  sociales  et  civiles  se  sont  développées,  qui  s*accordettt 
avec  cette  civilisation.  On  appelle,  dans  le  jargon  d'une  certaine  école, 
Forganisation  qui  s'est  ainsi  formée  le  capitalisme  ou  le  système  ropt/o- 
tistique.  C*est  la  première  société  humaine  qui  soit  basée  sur  àts 
droits.  Elle  fait  maintenant  ses  preuves,  elle  est  prête  pour  les  revisioas 
et  les  améliorations,  partout  où  des  raisons  sérieuses  seront  invoquées 
pour  rendre  une  revision  nécessaire.  C'est  la  première  organisation  hu- 
maine, qui  ait  jamais  supporté  la  discussion  ou  la  critique.  Les  nobles 
et  les  paysans  n'ont  jamais  fait  qu'une  Pologne  ou  une  Russie.  Le  pro- 
létariat n'a  jamais  fait  que  des  révolutions.  L'état  socialiste  ne  promet 
même  pas  de  tolérer  la  contradiction.  Il  ne  prendra  jamais  en  considé- 
ration la  question  de  réforme.  Il  est  déjà  sur  le  même  pied  que  les  plus 
anciens  États.  Il  déclare  qu'il  a  pour  lui  la  justice  et  toute  la  justice. 
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n  n*y  a  pas  là  de  place  pour  des  réformes.  Nous  n*aTons  pas,  en  réa- 
lité,  à  nous  préoccuper  des  projets  extrêmes  de  reconstruction  so- 
ciale. Ce  que  nous  devons  comprendre,  c'est  que  toutes  les  mesures 
sociaUstes,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  ont  la  même  tendance  et 
prodairont  le  même  effet.  Ce  sont  elles,  qui  tendent  inétitablement  à 
rendre  les  riches  plus  riches  et  les  pauvres  plus  pauvres,  et  à  foire 
disparaître  la  classe  intermédiaire.  (The  Popular  Science  Monthly^ 
janvier  1887,) 

W.  G.  SUMNBR. 

Traduit  par  S.  R. 


CORRESPONDANCE 


LE  SKPTEimAT  MILITAIRE  EN  ALLEMAGNE 

Mon  cher  Directeur,  la  loi  militaire  dite  du  septennat  a  modifié  la 
composition  de  Tarmée  allemande.  Dans  le  Journal  des  Economistes 
de  février  1887,  j'ai  décrit  l'armée  telle  qu'elle  existait  sous  l'ancienne 
loi.  Je  vais  aiyourd'hui,  si  vous  le  permettez,  indiquer  les  modifica- 
tions effectuées  le  l*'  avril  1887  en  vertu  de  la  nouvelle  loi. 

i/effectif  de  paix  qui  se  cbifflrait  par  378.069  hommes  en  1870,  par 
401.050  en  1871,  et  depuis  1881  par  427.274  est  maintenant  porté  à 
468.409. 

Depuis  le  l*'  avril  1887  Tarmée  allemande  sur  le  pied  de  paix  com- 
prend 534  bataillons  d'infanterie,  y  compris  21  bataillons  de  chasseurs, 
465  escadrons  de  cavalerie,  364  batteries  d'artillerie  de  campagne,  31  ba- 
taillons d'artillerie  à  pied,  19  bataillons  de  pionniers,  5  bataillons  de 
chemins  de  fer  et  18  bataillons  du  train. 

La  nouvelle  organisation  a  amené  la  création  de  deux  états-miyors  de 
division,  de  quatre  états-miyors  de  brigade  dans  l'infknterie,  d'un  état* 
miyor  de  brigade  dans  la  cavalerie  et  la  suppression  d'un  état-major  de 
division  dans  la  cavalerie  .L'une  des  divisions  créées  renforce  le  12*  corps 
d'armée  (saxon),  l'autre  le  15*  corps  d'armée  (Alsace-Lorraine).  5  nou- 
veaux régiments  d'infanterie  ont  été  établis  ;  4  tiendront  garnison  en 
Alsace-Lorraine.  Ont  été  formés  en  outre  15  bataillons  d*in£anterie, 
1  bataillon  de  chasseurs,  24  batteries  d'artillerie  de  campagne,  9  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  14  compagnies  du  train.  Les  15  nouveaux 
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-batailkms  d*inftiiiterie  9oat  adjoints  comme  4**  batàfllora  à  des  régi- 
-raents  déjà  existants. 

fGette  augmentation  de  reffeotif  de  paix  occasionne  an  surcrtA  de 
d^tenses  pemaneiites  d*e«viron  23.000.000  isarks  et  de  dépenses  tem« 
poraires  de  24.200.000  marks.  Les  dépenses  permanentes  nouvelles  sosH 
éraluées  à  17.820.000  maires  pourrarmée  pFussienue,  2.350.000  pour 
Tarmée  saxonne,  630.000  pour  l'armée  wartembergeoise  et  2.202.073 
pour  Tarmée  bavaroise.  Quant  aux  dépenses  temporaires,  les  24.200,060 
marks  ne  comprennent  que  les  crédits  nécessités  pour  la  mise  en  train 
du  septennat.  La  Chancellerie  demande,  en  outre,  des  sommes  considé- 
rables pour  les  fortifications,  les  chemins  de  fer  et  le  matériel. 

Ce  développement  des  dépenses  de  guerre  exige  de  nouvelles  impo- 
sitions et  un  emprunt.  Ainsi  que  je  Fai  dit  ici  même  (février  et  mars 
1887),  Tempire  peut  faire  facilement  un  appel  au  crédit.  Quant  aax 
charges  fiscales,  il  recourra  à  Taugmentatijon  des  droits  sur  Talcool.  En 
avril  1887,  Talcool  est  coté  40  marks  ou  50  francs  Thectolitre,  impôt  com- 
pris. Si  Ton  augmente  Timpôt  de  32  marks  ou  40  firancs,  le  prix  de  Falcool, 
impôts  compris,  ne  dépassera  pas  90  fr.,  montant  du  droit  de  circulation 
eh  France  en  1870.  La  consommation  de  l'alcool  est  évaluée  à  2  millions 
et  demi  d*hectolitres  en  Allemagne.  Le  fisc  trouvera  aisément  dans  l'aof  • 
sneirtation  des  droits  sur  Talcool  un  revenu  supplémentaire  de  00  oa 
mdme  100  millions. 

Il  importe  dMnsister  sur  ce  point.  En  France  nous  avons  la  déplonUe 
habitude  de  parler  de  l'Allemagne  à  tort  et  à  travers.  Jasqu*en  1866,  on 
s'était  arrêté  à  la  description  de  TAIIemagne  IRté^aire  et  philoso- 
phique de  Mme  de  Staël*;  on  ne  connaissait  dans  les  pays  d*oetre-Rkin 
que  les  érudits  et  les  savants  ;  quand  on  voulait  se  donner  Fair  d'avoir 
visité  Heidelberg  ou  Leipzig,  on  plaisantait  les  professeurs  au  sujet  de 
lt«r  amour  ^  la  pipe  et  de  la  bière.  Après  180611  faRut  bien  voir  à  la 
tête  de  la  cmifédération  du  "Nord,  la  Prusse  puissance  mititaire  de  pro- 
mier  ordre.  Depuis  1871  et  surtout  à  partir  du  krach  de  1873  jnsqn'i 
présent,  on  ne  parlait  que  de  Tinfériorité  agricole  et  inds^ri^^ 
de  l'Allemagne.  Un  beau  jour  tout  cela  changea.  On  noas  montra fin- 
▼asion  des  aleools,  ^ks  sucres,  des  moutons,  des  soimes.  des  pro^^ 
métallurgiques  de  TAHemagne.  Le  profond  économiste  qui  s*tppeOt 
M.  Panl  Déroulède  dédare  que  la  Pranoe  subit  un  Sedan  économiq>«* 
Iniprésenee  de  œs  «pprédations  erronées,  il  estvtaede  ^décriresass 
passion  ta  sitoatian  financière  de  rAllenague. 

Il  n'est  pas  moins  opportun  d'établir  que  l'uniOeatien  estfâtoel 
arcfai-feite  en  Allemagne.  Chaque  fois  que  rErapereur  et  le  chance^ 
adresseroatuAspfielau  patriotÎ8me,ils  seront  suivis  par  le  corps  éie^enl* 
L'unité  a  lié  efifedvée  contre  l'étranger,  surtout  contre  la  F^raact»  l^ 
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patriotisme  ^Itanand  consiste  priafiipalemeni  dans  la  hai^e  de  la 
France.  L'agitation  unitaire  et  patriotique»  soigneusement  entretenue 
par  la  Prusse  après  léna,  s'est  d*abord  répandue  parmi  les  classes  diri* 
geantas  et«  ensuite  pénétré  dans  les  susses  p<^alaires»  Chaque  année 
Vanuifersaire  de  la  bataille  de  Leipzig  était  câébré  dans  le  plus  modeste 
hameau.  Les  cliants  populaires  glorifiaient  la  guerre  de  Tindépendanee, 
l'idéepartiGalaristes'efiaçaitpeuàpeudevantlesentimentnational.  On  ap- 
pelait les  petits  Etats,  Etats  nains  (ztoergstaaten)  et  leurs  souverains,  princes 
în'i2{DuodeZ'prinzen),  Bientôt  même  les  patriotes  aUemandsne  mirent 
plus  de  bornes  à  leur  ambition  ;  ils  ne  se  contentèrent  plus  de  désirer 
une  union  intime  des  Etats  de  la  Confédération  germanique,  ils  préco- 
nisèrent le  pangermanisme  et  reyendiquèrent  l'Alsace,  la  Lorraine,  la 
Suisse,  les  Pays-Bas  et  même  la  Francfae-Comté.  Cela  se  passait  à 
l'époque  où.  le  rêveur  couronné  des  Tuileries  défendait  la  politique  des 
nationalités,  sans  se  douter  que  son  système  amènerait  le  démembre- 
ment de  la  France.  Dans  toutes  les  écoles  allemandes  les  enfants  réci- 
taient ces  vers  : 

So  weit  die  deutsche  Zunge  kllngt, 

Und  Gôtt  in  Himmel  lieder  siogt, 

Das  toU  es  seiii,  das  soU  es  sein. 

Bas,  wackerer  Deutscher,  nenne  deini 

I>éA  gaxue  DeutBchland  soll  es  sein  I 

Anjourdliui  dans  la  plupart  des  Etats  secondaires  Tamour  de  la  grande 
patrie  allemande  est  profondément  enraciné.  A  Mannheim  et  à  Leipzig, 
par  exemple,  on  est  allemand  plutôt  que  badois  ou  saxon.  Cest  se 
tromper  étrangement  que  mettre  en  doute  la  solidité  du  nouvel  Empire. 

Paul  Muller, 


LES  EFFETS  DES  DROITS  SUR  LES  BLÉS 

On  sait  que  les  protectionnistes  juraient  leurs  grands  dieux  que  le 
droit  de  25  0/0  qu'ils  ont  tait  établir  sur  les  matières  premières  de 
la  Tie  se  provoquerait  qu'un  faible  renchérissement  du  blé  et  demeu- 
rerait sans  effet  sur  le  prix  du  pain.  Le  prix  du  blé  a  monté  de  plus 
•  de5fir.  depuis  quelques  semaines  et  le  pain  a  monté  avec  le  blé. 
Yrnci  ce  que  nous  écrit  à  ee  spjet  notre  collaborateur  M.  Frédéric 
Pasaj,  en  nous  communiquant  une  lettre  intéressante  adressée  par 
la  Société  de  panification  de  Lorient  à  M.  Lalande,  député,  président 
de  la  Ligue  contre  les  droits  sur  le  blé  et  la  viande» 

Neuilly,  6  mai  1887. 
Mon  cher  collègue. 

Je  tous  adresse  la  copie  d*une  lettre  que  m*a  communiquée  M.  Lalande 
et  que  sur  ma  demande  il  s*est  fait  autoriser  à  publier.  Il  me  semble 
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qu'elle  mérite  en  effet  d*être  connue  parce  que  non  seulement  ele 
donne  des  preuves  nouvelles  de  Tinlluence  fâcheuse  de  la  loi  sur  les 
grains;  mais,  émanant  de  sociétés  de  panification  qui  opèrent  pour  leur 
compte  et  non  plus  des  boulangers  vendant  au  public,  elle  répond 
absolument  à  toutes  les  sottes  objections  tirées  de  ce  que  les  boulangers, 
affreux  intermédiaires,  seraient  seuls  cause  de  la  cherté  et  devraient 
seuls  supporter,  par  la  taxe  au  besoin,  les  effets  du  renchérissement 
de  la  matière  première. 

Frédéric  Passy. 

Voici  la  lettre  du  président  de  la  société  de  panification  la 
Solidarité  y  à  M.  Lalande  : 

Lorient,  21  avril  188*7. 

Les  membres  de  la  Société  de  panification  «  la  Solidarité  »  dans  leur 
dernière  réunion,  m*ont  chargé  de  vous  adresser  leurs  plus  vifs  remer- 
ciements pour  la  large  part  que  vous  avez  prise  à  Torganisation  de  la 
Ligue  contre  les  droits  sur  le  blé  et  la  viande. 

Ils  ont  le  ferme  espoir  que,  par  les  moyens  d*action  préconisés  et 
par  un  vaste  pétitionnement,  en  attendant  les  élections  générales  pro- 
chaines, il  sera  possible  d*obtenir,  dans  un  temps  relativement  court, 
Tabrogation  de  cette  affreuse  loi,  dite  du  pain  cher. 

On  ne  compte  pas  moins  de  six  sociétés  de  panification  à  Lorient  et 
aux  environs.  Elles  comprennent  environ  20.000  chefs  de  famille,  et  ce 
nombre  tend  chaque  jour  à  augmenter. 

Les  farines  premières,  que  nous  achetions  28  fr.  il  y  a  trois  mois,  noas 
sont  offertes  ai\jourd'hui  à  35  et  36  fr.  II  en  est  résulté  bien  éfidem- 
ment  une  hausse  proportionnelle  sur  le  prix  du  pain. 
Les  seigles  sont  également  en  hausse. 

Les  salaires  restant  fixés  au  même  taux,  les  conséquences  de  cette 
funeste  loi  se  traduisent  par  une  certaine  gène  dans  les  ménages  des 
travailleurs. 

Cette  situation  fâcheuse  se  complique  encore,  pour  nos  concitoyens, 
par  les  nombreux  congédiements  opérés  dans  le  personnel  ouvrier  du 
port  militaire,  par  suite  de  réductions  considérables  apportées,  par  les 
Chambres,  aux  crédits  des  constructions  navales. 
Veuillez  agréer,  monsieur  le  député,  etc. 

Le  Président  de  la  société  de  panification  «  la  Solidarité  »• 

Signé  :  J.  Taltas. 
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l^aTril.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  et  décret  portant 
réorganisation  de  Tadministration  du  mobilier  national  et  des  conserva- 
teurs des  palais  nationaux  (page  1546). 

—  Oécrata  portant  création  de  chambres  de  commerce  à  Avesnes  et 
à  Armentières  (Nord)  (page  1549). 

2  anîl.  —  Décréta  et  drenlaires  relatili  au  rétablissement  du  droit 
d*inscription  dans  les  foeultésetdans  les  écoles  d*enseignement  supérieur 
de  rÉUt  (page  1566-68  et  69). 

4  arril.  —  Programme  des  concours  pour  Tadmission  d*élèves  bour- 
siers de  l*État  àrÉcole  des  hautes  études  commerciales  (page  1602]. 

5  avril.  —  Décréta  prohibant  Timportation  des  sucres  étrangers  à  la 
Martinique,  à  Mayotte  et  à  Nossi-Bé  (page  1609). 

6  avril.  — >  Loi  portant  modification  du  tarif  général  des  douanes,  en 
«e  qui  concerne  les  bestiaux  (page  1625)  (voir  plus  loin  le  texte  de  cette 
bi). 

«  Programme  et  conditions  pour  l'admission  des  élèves  à  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures  (page  1629), 

7  avril.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  du  commerce  et 
de  rindustrie,  sur  le  budget  de  l'exercice  1887,  un  crédit  de  11.850.000  fr. 
au  chapitre  41  (Part  contributive  de  l'État  dans  les  dépenses  de  FExpo- 
àtion  de  1889)  et  annulation  de  pareille  somme  sur  le  budget  de  1886 
(page  1642). 

—  ayant  pour  objet  d'ourrir  au  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, sur  l'exercice  1886,  un  crédit  supplémentaire  de  1.600,000  francs 
pour  les  encouragements  aux  pèches  maritimes  (page  1642). 

8  avril.  —  Loi  portant  approbation  du  traité  d'amitié,  de  commerce 
'  et  de  navigation  signé  à  Séoul,  le  4  juin  1886,  entre  la  France  et  la 

Corée  (page  1657). 

9  avril.  —  Arrêté  rendant  applicables  sur  le  réseau  français  les  dîspo- 
eitions  adoptées  par  la  conférence  internationale  de  Berne,  relatives  au 
mode  de  fermeture  des  wagons  devant  passer  en  douane  (page  1669). 
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«  Arrêté  reodant  applicables  sur  le  réseau  firançaîs  les  dLsporîiaà 
•adoptées  par  la  conférence  internationale  de  Berne,  concernant  la  largeur 
des  voies  et  les  conditions  d!*adKussioii  à  la  circiilatioji  mt«niatioBale 
<lu  matériel  des  chemins  de  fer  (pa^  i<r70)« 

—  autorisant  la  mise  en  exploitation  définitive  du  chemin  de  fer  et 
4u  port  de  la  Réunion  (page  1672}« 

—  Circiilaires  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  au  sujet  de  la  répartition  entre  tous  les  départements  du  crédit 
înscriC  au  budget  du  ministère  de  Tinstruction  publique  pour  les  bour- 
ses d'enseignement  primaire  supérieur  (page  1672). 

10  avril.  —  Loi  ayant  pour  objet  une  modification  des  dimensions  des 
boites  de  valeurs  déclarées  confiées  à  la  poste  (page  1685). 

11-13.  —  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  double  déclaration 
signée,  les  15  janvier  et  Bl  mai  1886,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
d'une  part,  et  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  d'autre 
part,  à  l'effet  de  modifier  l'article  69  du  traité  de  Courtrai  du  28  mars 
iffîQ  (page  1717).  (V.  pkis  bas  le  texte  4e  œ  décret.) 

14  avril,  —  Arrêté  instituant  une  commisâon  pour  rechercher  les 
moyens  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  fraudes  commises  an  prdjudioe 

du  Trésor  dans  les  établissements  kidustiiels  soumis  à  la  surreillaatt 
•de  l'admiiMStration  des  contributions  indirectes  (page  1737). 

15  avril.  -^  Rapi^ori  de  la  commission  de  statistique  de  l*kMHDtrie 
minérale  et  des  appareils  à  vapeur  au  ministre  des  travaux  publics  (pi|« 
1750). 

16  avril.  —  Décret  qui  approwe  la  conventîen  concernant  le  régime 
des  abonnements  dans  le  service  de  la  correspondanee  téléfbooiqae 
entre  Paris  et  Braxelies  signée,  le  4  avril  1887,  entre  la  France  etU 
Belgique,  et  qui  en  prescrit  k  publication  (page  176d). 

21  avril.  —  Décret  qui  approuve  la  déclaration  signée,  le  16  non 
1887,  entre  la  France  et  l'Italie  pour  la  garantie  de  la  propriété  ia*»- 
trielle  et  qui  en  prescrit  la  promulgation  (page  1883). 

22  avril.  ^  Rapport  adressé  au  Président  de.  la  Répubfiqae  pir  ^ 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  relatif  à  la  eanstitatton  à*ïïÊB 

•commission  chargée  d'examiner  l'organisation  et  le  lîMictionDemeiit  de 
l'imprimerie  Nationale.  —  Décret  anexô  portant  nomination  des  MesH 
bres  de  ladite  conmiission  (page  1845). 

23avriL  —  Décrit  réduisant  de  quatre  à  deux  bkm  le  délai  fixé  pour 
la  réexportation  des  tissas  de  soie,  mékngés  de  coton,  admis  iemçom* 
remenfc  en  franchise  (page  4857). 
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1B7  arriL  — Dédvet  oonstitta^  en  eottrépôt  réel  des  douanes  les  salles 
•4*  palaii  éà^IIndostrië,  à  Paris,  affectées  à  Texposition  de  FUnion  cen- 
trale des  arts  déooratifii  (page  1912). 

28  avril.  —  Séance  de  la  nommUwon  inalUoée  poar  étudier  les  fraudes 
commises  dans  les  établissements  industriels  (page  1926). 

29  avril.  —  Loi  ayant  potrr  c/bjet  de  inodifler  et  de  compléter  la  loi 
ûa  26  jufflet  1873  sur  rétablissement  et  la  conservation  de  la  propriété 
en  Algérie  (page*  1937). 

— Conr  des  comptât.  —  Déclaration  générale  sur  les  comptes  de  Tan- 
née 1884  (page  1939).  ^^^^ 

Loi  portant  modification  dn  tartf  général  des  douanes  en  ce  qui  cou; 
cerne  les  bestiaux. 

Article  1*'.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
•tabfeaa  A  -du  tarif  fénéml  des  douanes,  éfabli  par  les  lois  des  7  et  8  mai 
1481  et  du  26  mars  1885,  est  modifié  ainsi  qu'il  «utt  : 

tTNTris  DRorrs 

sur  lesquelles  portent  décimes  et 

ANIMAUX  VIVANTS  les    droits.  4  p.  100  compris. 

BcBoU ,  Par  tête.  38  fr« 

Vaches Pariôte,  20  — 

Veaux Par  lôte.  8  — 

Béliers,  brebis,  moutons.  Par  tète.  5  — 

Viandes  fraîches Par  100  kilog.  12  — 

Art.  2.  — U  sera  établi  à  lafroiitière  nm  serrioe  dlmspectiDn  -sanitaire, 
ayant  pour  objet  d'examiner  les  viandes  fraîches  abattaes  arant  le«r 
entrée  en  France.  Un  droit  de  visite,  qui  sera  vlténeuDement  fixé  par  le 
gouvernement,  sera  payé  par  l'importateur. 

Art.  3.  —  Un  règlement  d'administraliou  publique  pourvoira  à  Tap- 
plication  de  la  présente  loi. 

Fait  à  Paris,  le  5  avril  1887. 
Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  4e  l'e^rieulturey  Ivixs  Dbvsllb. 

Le  ministre  des  finances,  A.  DAUPHIN, 


Décret  modifiant  Tart.  69  du  traité  de  Couitrai. 
*   Article   !•'.  —  L'art.    69    du  traité    de  limites  signé  du  28  mars 
1820,  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

€  A  l'avenir  et  dans  Tintérét  des  deux  payin  aucune  censtnictio 
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quelconque  ne  pourra  être  élevée,  ni  aucune  clôture  être  établie  àxsoins 
de  dix  mètres  de  la  ligne  frontière  ou  de  cinq  mètres  d*un  chemin*  lor^ 
que  ce  chemin  est  mitoyen  et  que  son  axe  forme  limite.  » 


Congrès  cimier  algérien  .  —  Rétofaitions.  —  PnKMiàius  qubstton.  — 
Concurrence  de  la  main-d'œuvre  étrangère.  —  Considérant  que  la  forme 
économique  actuelle,  née  de  l'organisation  bourgeoise,  est  défectueuse 
à  tous  les  points  de  vue,  et  place  les  travailleurs  de  tous  pays  dans  une 
situation  telle  que,  sous  peine  de  voir  augmenter  la  misère  déjà  exis- 
tante, ils  doivent,  faisant  violence  aux  sentiments  de  justice  et  de  soli- 
darité, prendre  des  mesures  de  sauvegarde,  même  contre  leurs  firères  de 
travail  étrangers  ; 
Le  Congrès. 

Espérant  que,  grâce  à  Tétude,  une  entente  plus  complète  puisse  s'éta- 
blir entre  les  peuples,  et  fasse  disparaître  les  causes  diverses  qui  les 
divisent  et  la  un  de  Fexploitation  de  Thomme  par  Thomme  ; 
Décide  : 

Que  les  étrangers  seront  admis  dans  tous  les  travaux  exécutés  dans  la 
colonie  dans  une  proportion  de  20  0/0.  Ladite  proportion  sera  modi- 
fiable selon  remploi  ou  le  non-emploi  de  l'élément  français; 

Que  les  traités  de  commerce  internationaux  actuels  serorit  dénoncés 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  expiration  dans  les  délais  légaux  ; 

Que  les  chambres  syndicales  ouvrières  en  soient  averties  asseï  à 
temps  pour  qu'elles  puissent  préparer  leurs  desiderata  et  les  soumettre 
aux  chambres. 

DeuxiÂMB  QTJBSnoN.  —  Travaux  et  fournitures  de  l'État,  —  Le 
congrès  décide  : 

l"*  La  division  des  travaux  par  corporations  ; 

2^  Le  morcellement  des  adjudications  de  même  nature  ; 

30  La  fixation  par  les  chambres  syndicales  du  prix  et  de  la  durée  des 
journées,  et  la  collaboration  desdites  chambres,  aux  cahiers  des  charges 
et  bordereaux  des  prix; 

4<*  Suppression  du  cautionnement  :  les  syndicats  offrant  toutes  les 
garanties  morales  et  d'exécution  ; 

b^  Le  paiement  des  salaires  par  huitaine  ; 

6"*  La  responsabilité  entière  des  patrons  en  matière  d'accidents  ; 

1^  La  suppression  de  toutes  retenues  et  amendes  pour  assurance, 
sociétés  de  secours,  etc.,  et  la  suppression  des  jetons  de  paie  ; 

8**  La  création  d'inspecteurs  ouvriers  choisis  par  les  chambres  syndi- 
cales et  rétribués  par  l'État  ; 
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9*  L'organisation  de  commissions  d'hjrgiène  et  la  mise  en  pratique  de 
mesures  sévères  propres  à  en  assurer  le  bon  fonctionnement  ; 

10*  Que  les  fournitures  et  travaux  de  rÉtat  ne  soient  confiés  qu*à  des 
entrepreneurs  français  ; 

11*  Que  les  travaux  soient  exécutés  et  les  fournitures  prises  dans  leur 
département  respectif. 

TROisiéiaB  QUBsnoN.  —  Bourses  du  Travail.  —  Considérant  que  les 
Bourses  du  Travail  ne  peuvent  être  créées  qu'au  moyen  de  Timpôt  et 
que  les  frais  en  retomberont  nécessairement  sur  les  travailleurs  ; 

Qu'elles  doivent  être,  par  suite,, exclusivement  favorables  aux  intérêts 
de  ceux-ci  ;  x 

Considérant  que  les  travailleurs  n'ont  aucun  moyen  véritablement 
pratique  de  rechercher  du  travail  ; 

Que  les  bureaux  de  placement  actuellement  existants  prélèvent  sur 
les  travailleurs  une  dime  énorme,  réduisant  dans  une  forte  mesure  leurs 
salaires; 

Qu'il  est  inhumain  de  laisser  exposer  aux  intempéries  des  saisons  des 
milliers  d'hommes  en  quête  de  travail  ; 

Qu'il  est  nécessaire  pour  les  travailleurs  qu'ib  connaissent  l'état  exact 
du  marché  du  travail,  afin  de  pouvoir  se  défendre  et  résister  à  l'avilis- 
sement des  salaires; 

Que  les  Bourses  du  Travail  ne  doivent  pas  servir  à  organiser  le  com- 
merce de  détail  de  la  main-d'œuvre  et  à  livrer  aux  patrons  les  travail- 
leurs isolés; 

Qu'au  contraire,  elles  doivent  être  un  instrument  servant  à  régler  et 
à  déterminer  les  conditions  de  salaire  et  de  travail  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  droit  de  réunion,  actuellement  con- 
cédé par  ia  loi,  demeurerait  lettre  morte  en  fait,  si  la  commune  et 
rÉtat  ne  fournissaient  pas  gratuitement  tfîix  travailleurs  les  moyens  de 
se  réunir; 

Le  Congrès  décide  : 

1*  Il  sera  créé, dans  chacun  des  chefs-lieux  de  département  d'Algérie, 
une  Bourse  du  Travail  avec  annexes  dans  les  centres  importants  ; 

Ces  annexes  seront  en  communication  constante  avec  le  bureau  cen- 
tral du  chef-lieu  afin  d'assurer  la  bonne  administration  départemen- 
tale; 

2*  L'administration,  le  matériel,  l'entretien  et  tous  les  frais  néces- 
saires au  fonctionnement  des  Bourses  du  travail  et  leurs  annexes  seront 
prélevés  sur  les  budgets  des  départements  et  des  communes  ; 

3*  L^administration  des  Bourses  du  travail  sera  renflée  exclusivement 
aux  chambres  syndicales  ouvrières  et  groupes  corporatifs  librement 
fédérés. 


Le  Congrès  décide,  eo,  outre  : , 

1**  Que  Torganisation  de3  Bourse?  cop3titii,éey  oa  fasse  une  actiie  pto* 
pagande,  pour  faire  que  les  ,(>iivner3  isolés  se  i^ailiez^  à  leur  syndicat 
respectif; 

2**  Une  amnistie  générale  devra  être  arrêtée  par  Fensemble  des  sjndi- 
cats  et  groupes  corporatifs  ; 

3°  Vu  le  manque  d*organisation  de  Félément  féminin  ouvrier,  les 
oiivrières  devroni  bénéficier  des  Bourses  an  Travafi  ;  te  centité  adminis- 
tratif desdites  Bootms  de«rra,  en  outre,  aviser  aux  Hioj^ns  de  constituer 
des  syndicats  féminins. 

Touies-disposittons  contraires,  comme  }^ar  exemple  la  loi  du  25  mars 
1852,  devront  être  abrogées. 

QUATOCàMB  ôuBsnoN.  —  (baisse  de  résistance.  —  Considérant  que 
rétat  d*astagonisme  existant  entre  les  employés  et  les  employeurs  met 
en  danger  le  salaire  et  la  dignité  des  travailleurs;  que  ces  derniers  doi- 
vent parer  par  tous  les  moyens  à  ces  difficultés  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  création  de  ladite  caisse  appelle  une 
organisation  spéciale  ; 

Le  Congrès  dédde  : 

i*  Qu*n  sera  établi,  entre  tous  les  travailleurs  algériens  une  caisse  gé* 
nérale  de  résistance,  laquelle  se  subdivisera  et  s*administrera  par 
départements  ; 

2^  Qu'il  y  a  lieu  à  constituer,  dans  les  chefs-lieux  de  chaque  départe^ 
ment  algérien  un  comité  administratif. 

GiNQUià^B  QUBSnoK.  —  F^d^raeâom  sacùOkUs  dèpmtmm^ntttUes,— 
Considérant  que  les  taravaiUeurs  ont  des  intérêts  éoonomiqaes  et  peli* 
tiques  distincts»  et  que  la  seuk  orgamsation  de  leurs  forces  el  de  lears 
bonnes  vantés  peut  amener  leur  émancipatioD  morale  eft  malérieDe  ; 

Que,  d!autre  part,  l'obligation  dans  laquelle  ils  se  trowent  placés 
d'organiser  la  Caisse  générale  de  résistance,  leur  commande  d*éCabfir 
un  comité  fédéral  départemental,  reliant  entre  eltet  tontes  le»  localités 
respectives  ; 

Le  Congrès  décide  r 

Que  les  groupes  et  les  ovganisatioDS  de  chacun  des  départements  al- 
gériens devront  cfaoisk  parmi  levrs  adhérents  deux  représentants  pour 
constituer  le  comité  fédéral. 

Les  groupes  éloignés  pourront  prendre  leurs  délégués  au  sein  des 
organisations  ouvrières  du  cheMieu. 

Ledit  coQRtér  constitué,  choisira  parmi  ses  mémbres,les  trois  citoyens 
chargea  d'administrer  la  Caisse  de  résistance  ;  il  sera  collectivement 
esponsable  de  son  fonctîonneinent. 
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Une  eomnûssioo  de  pjpojiftgande,  9ffpMe  k  gropper  les  travaileiirs^ 
sera  formée  également  dans  aon  seiii. 

n  est  entendu  que  la  responsabilité  du  comité  fédéral  demeiH*tt«akîàre 
irîa-à-Tis  de  ses  fooctioiuiaîres. 

SixiÈBfB  QUESTION.  —  Ecoles  professionnelles,  —  Considérant  qu*il 
ressort  pour  tous  q/tm  le  §«ftt  arUstique  qui  faisait  la.  «apériofhé 
iadustneile  du  prolétariai  français  ta,  dûninuant  da  jour  an  jour,  ^ràei9 
à  on  Baercantilisme  insatiable»  gràoe  aussi  à  une  dtyision  da  plus  eo  plus 
grande  du  travail^  comme  par  suite  d'uu  développement  de  plos  ta  plus 
grand  du  machinisme  q^ui  traosConae  nos  prodactetits  es  sknpta 
manœuvres  ; 

GooflîdéraBty  d'autre  paxt«  qse  eontinaer  out  dépforabks  emmeals 
serait  préparer  la  ruine  finale  denodnstrisetdm  conuDerooIrançais; 

Le  Congrès  décide  : 

Qu'il  y  a  lieu,  pour  le  prolélariaty  en  attendant  la  refonte  complète 
de  l'enseignement  et  de  Féducation,  ce  qui  permettra  à  la  collectivité 
française  ds  développer  întég^enienti  c'esVà-dire  an  peint  de  vue 
physique,  moral  et  professionaei»  las  enfants  des  deux  aexes^  de  mettre 
en  demeure  les  pouvoirs  publics  de  constiluer  au  plus  tât^  dans  toolas 
les  localités  où  le  besoin  s'en  fera  sentir,  des  écoles  profésnomiettes 
lesquelles  devront  être  placées  souaia  totello  directe  des  groupes  c4m> 
poratiCi  ouvriers  ; 

Que  toutes  mesures  administratives  t  choix  du  professeur,  durée  de 
renseignement,  etc.,  etc., devront  être  dévolues  aoxdits  groupes; 

Qa'il  y  a  lieu  d'accorder  aux  municipalités  et  aux  conseils  généraux 
le  droit  de  contrôle  sur  lesdites  écoles; 

Que,  d^autre  part,  les  conseils  municipaux^  départeoàentaux  et  État 
devront  aviser  à  toutes  mesures  financières  nécessaires  au  bon  fonction- 
nement des  écoles  professionnelles. 

SkptiÈmb  question.  —  Sociétés  de  consommation,  -^  Considérant 
qu'il  y  a  lieu,  pour  les  travailleurs,  en  attendant  une  organisation  ra- 
tionnelle du  service  public  de  ralimentation,  de  se  garder  et  de  la  sophis* 
tication  et  de  l'exploitation  dont  ils  sont  victimes  ; 

Que,  d'autre  part,  les  travailleurs  acquerront  dans  les  sociétés  de 
consommation  les  connaissances  administratives  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  leur  font  défaut  ; 

Que  lesdites  sociétés  pourront  aussi  aider  à  l'organisation  dès  forces 
prolétariennes; 

Le  Congrès  ; 

Confiant  dans  les  sentiments   de  justice  et  de  solidarité  des  travail- 
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leurs,  lesquels  sauront  prendre  snr  les  bénéfices,  s'il  en  existe,  les  de- 
niers nécessaires  à  la  propagande  socialiste; 

Décide  : 

Qu'il  y  a  lieu  à  inviter  la  classe  ouyrière  à  créer  des  assodations  de 
consommation. 

BumàMK  QUESTION.  —  Réformes  judiciaires  dans  les  conseils  de  PnuT 
hommes.  —  Considérant  que  les  intérêts  bien  entendus  du  prolétariat  ea 
matière  de  prudliommie  ne  peuvent,  dans  Tordre  économique  actuel, 
trouver  de  meilleures  garanties  que  dans  le  projet  élaboré  par  le 
Parti  ouvrier  français  en  ses  assises  générales, 

Le  Congrès  décide  : 

Qu'il  se  rallie  entièrement  au  projet  4x>noemant  les  consefls  des 
Prud'hommes,  et  dont  le  citoyen  Chausse  fut  nommé  rapporteur; 

Qu*il  y  a  lieu  de  prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  que  ce 
projet  soit  porté  à  la  connaissance  des  travailleurs  algériens. 

Toutes  ces  résolutions  ont  été  adoptées  à  l'unanimité. 

Vœxtx  pr^entés  au  Congrès  bt  ABOPTés  À  L*UNANiiaTÉ.  QmxK" 
KBNCB  ^TRANOÀRB.  —  Proposition  du  délégué  des  ouvriers  mtfmtien 
d'Alger,  —  Les  chambres  syndicales  ouvrières  d'Algérie,  réunies  eo 
Congrès  à  Constantine,  décident  d'adresser  le  vœu  suivant  à  la  repré* 
sentation  parlementaire  algérienne  : 

Considérant  que  la  concurrence  des  produits  étrangers  porte  va 
préjudice  considérable  aux  ouvriers  algériens,  et  par  contre-coup,  porte 
une  atteinte  sérieuse  aux  intérêts  généraux  de  la  colonie  sans  tocvoe 
compensation  ; 

Demandons  que  MM.  les  députés  et  sénateurs  de  FAlgérie  insislent 
auprès  du  gouvernement  pour  que  les  traités  de  commerce,  actaelie- 
ment  en  vigueur,  soient  dénoncés  dans  les  délais  réglementaires,  ao  for 
et  à  mesure  de  leur  expiration  ; 

Demandons,  en  outre,  que  les  chambres  syndicales  ouvrières  ea 
soient  avisées  et  consultées  lors  du  renouvellement  et  assez  à  temps 
pour  qu'elles  puissent  étudier  les  questions  qui  sont  de  leur  compé- 
tence et  soumettre  leurs  desiderata  aux  représentants. 

Proposition  de  M.  Honteheyrie  (délégué  de  l'Union  syndicale  d'impri- 
merie de  Philippeville). 

Propose  : 

1^  Que  tous  les  cahiei*s  des  charges,  pour  fournitures  communales  oa 
départementales,  contiennent  que  tous  les  ouvriers,  sans  distinction  de 
leur  nationalité,  soient  payés  aux  prix  fixés  préalablement  par  les 
chambres  syndicales. 

2*  Considérant  que  FAlgérie  doit  être  une  colonie  essentiellement 
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française,  il  ne  pourra  être  admis  que  20  pour  100  d'étrangers  nomades. 

Proposition  de  M.  Viano.  —  M.  Viano,  délégué  de  la  chambre  syn- 
dicale des  serruriers,  forgerons  et  mécaniciens  de  la  ville  de  Gonstantine 
dépose,  au  nom  de  ladite  chambre  syndicale,  le  vœu  suivant  : 

Proposition  des  chambres  syndicales  dç  Bâne.  —  MM.  Chevallier, 
Cumier,  Brisset,  Gaston,  Paaudi  et  Biron,  délégués  des  diverses  cham- 
bres syndicales,  font  les  vœux  suivants  : 

Les  travailleurs  de  la  ville  de  Bdne  prient  leurs  co-délégués  au  Con- 
grès ouvrier  de  Gonstantine  d'ajouter  à  Tordre  du  jour  : 

1»  Que  le  paiement  des  salaires  dus  soit  fait  par  huitaine  ; 

29  Que  la  division  des  travaux  soit  faite  par  corporation  dans  les  ad- 
judications. 

Vœu  émis  par  la  chambre  syndicale  typographique  de  Philippeville, 
—  Après  les  explications  des  citoyens  AUemane  et  Branquart,  le  citoyen 
Hontebeyrie,  délégué  de  la  chambre  syndicale  typographique  de  Philip- 
peville, se  rallie  aux  conclusions  du  rapport  du  citoyen  Bonniard,  mais 
D  demande  au  nom  de  la  chambre  syndicale  : 

1«  Qu'il  soit  interdit  dans  les  écoles  professionnelles  d'y  faire  des 
travaux  pour  les  industries  privées  ; 

29  Que  la  vente  des  travaux  faits  serve  à  donner  des  récompenses 
aux  élèves  les  plus  méritants. 

Commission  locale  sur  la  protection  des  enfants  dans  les  ateliers.  — 
Tous  les  délégués  au  Congrès  ouvrier,  considérant  que  la  loi  de  protec- 
tion du  travail  des  enfants  dans  les  ateliers,  très  mal  appliquée  dans  la 
Métropole,  n'est  point  encore  promulguée  en  Algérie  : 

Qu'il  y  a  lieu  d'étendre  à  nos  départements  algériens  une  protection 
conforme  aux  lois  de  la  justice,  décide  que  les  représentants  ouvriers 
dans  les  corps  élus  mettront  en  demeure  les  pouvoirs  constitués  d'éten- 
dre à  l'Algérie  le  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  la  protection 
du  travail  des  enfants  dans  les  ateliers. 

Proposition  de  résolution  relative  aux  assurances  collectives  contre  Us 
accidents,  présentée  par  les  citoyens  Bombonnely  Ayribier  et  Blesson.  — 
Beaucoup  de  patrons  assurent  collectivement  leurs  ouvriers  contre  les 
accidents  dont  ces  derniers  peuvent  être  victimes. 

Le  principe  de  l'assurance  en  lui  môme  est  excellent,  puisqu'il  permet 
à  l'ouvrier  blessé  de  pourvoir,  dans  une  certaine  mesure,  aux  besoins 
de  sa  famille  ;  mais  les  conditions  dans  lesquelles  se  font  ces  assurances 
sont  déplorables. 

Généralement,  les  compagnies  d'assurances  assurent  collectivement 
les  ouvriers  moyennant  une  retenue  de  1  0^  sur  leur  salaire  et  les 
patrons  retiennent  le  2  et  même  le  3  0/0  aux  ouvriers  qu'ils  occupent. 
4*  SÉRIE,  T.  xxwra.  —  15  mai  1887.  17 
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Noas  ne  nous  attacherons  pas  à  relever  ee  qu'a  d'teaoral  cette 
exploitation  insoHte. 

Prenant  la  chose  de  plus  haut,  nous  tous  ferons  remarquer  que  les 
patrons  étant  légalement  responsables  des  accidents  dont  leurs  oorrieis 
aoot  Tictimes,  il  est  souverainement  injuste  et  illégal  que  cette  re^n- 
sd>ilité  soit  déplacée  et  supportée  par  les  ouvriers. 

Que  si  le  patron  tient  à  mettre  sa  responsabilité  à  covveri,  c'est  ha 
qui  doH,  seul,  supporter  les  lirais  d'une  assurance  q«  lui  profite  et 
qu'on  ne  doit  pas  intervertir  les  rôles  en  feisant  pajer  par  les  owneis 
la  responsabilité  des  patrons. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  proposer  au  Congrès  It 
lésolution  suivante  : 

Le  Congrès,  se  conformant  à  la  justice, 

Décide  : 

i^  Qu'à  l'avenir  aucune  retenue  ne  sera  faite  sur  le  salaire,  soit  sons 
^  prétexte  d'assurance  ou  autres  ; 

2^  Que  toute  assurance  contre  les  accidents  sera  exclasivemeat  à  It 
diarge  du  patron,  seul  légalement  responsable. 


Fédération  des  TraTaillanrt  sodaliates  da  France.  Parti  onriff 
ibeialisté  réTolntionnaire.  Programme  manioipaL  —  Considérant 
que  rémancipation  des  travailleurs  ne  peut  être  Fœuvre  que  des  trt- 
vcilleurs  eux-mêmes  ; 

Que  les  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émandpatioD  ne 
ioivent  pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  à  réaliser 
pour  tous  Fégalité,  et  par  elle  la  véritable  liberté  ; 

Que  Tassujettissement  des  travailleurs  aux  détenteurs  du  capital  est 
la  source  de  toute  servitude,  politique,  morale  et  matérielle; 

Que,  pour  cette  raison,  l'émancipajtion  économique  des  travaillews 
tst  le  grand  but  auquel  doit  être  subordonné  le  mouvement  politiqQe; 

Que  l'émancipation  des  travailleurs  n'est  pas  un  problème  simplement 
k>cal  et  national;  qu'au  contraire  ce  problème  intéresse  les  travaiilenrs 
de  toutes  les  nations  dites  civilisées,  la  civilisation  étant  nécessairesKii 
subordonnée  à  leur  concours  théorique  et  pratique  ; 

Pour  ces  raisons. 

Le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  de  Paris  déclare  : 

1*  Que  le  but  final  qu'il  poursuit  est  Témancipation  complète  de  tons  les 
êtres  humains,  sans  distijiction  de  sexe,  de  race  et  de  nationah'té; 

2o  Que  cette  émancipation  ne  sera  en  bonne  voie  de  réalisation  qne 
lersque,  parla  socialisation  des  moyens  de  produire,   ou  s'acheminera 
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vers  uoe  société  communiste  dans  laquelle  <  chacun,  donnant  selon 
ses  forces,  recevra  selon  ses  besoins  »; 

3®  Que,  pour  marcher  dans  cette  voie,  il  est  nécessaire  de  mûntenir, 
par  le  fût  historique  de  la  distinction  des  classes,  un  parti  politique  dis- 
tinct en  face  des  diverses  nuances  des  partis  politiques  bourgeois; 

4*  Que  cette  émancipation  ne  peut  sortir  que  de  Paction  révolution- 
Dalre,  et  qu^il  j  a  lieu  de  poursuivre  comme  moyen  la  conquête  des 
pouvoirs  publics  dans  la  commune,  le  département  et  TEtat. 

PARm  PounqnB*  — *  La  C^mmui^  retuLue  $naàtresse  de  son  admi- 
-msiration,  de  sa  police,  de  êon  armée.  — >  Article  premier.  — -  Droit  de 
nomination  des  maires  et  adjoints  enlevé  au  gouvernement  et  élection 
4hiiie  admmi«trttion*mnnicipale  par  la  Commune. 

Art.  2.  —  Rémunération  des  fonctions  de  conseiller  municipal  et  de 
tontes  oeUes établies  par  la  oommune. 

Art.  3.  —  BatifietttioB  des  délibérations  prises  en  conseil  non  plus  par 
les  agents  dupeuvoir,  mais  dans  les  cas  importants,  comme  celui  du 
budget  par  exero]^  par  le  vote  populaire. 

Art.  4.  —  Aroit  d'initiative  législatif  donné  en  matière  communale  aux 
eîtojens,  et  obligation  par  le  ceoseil  municipal  de  discuter,  dans  un 
délai  déterminé,  les  projets  qui  lui  seront  soumis  avec  la  signature  d*au 
moins  cinq  mille  citoyens. 

ApI.  5.  —  AiBchage  des  décisions  prises  -an  conseil  munidpal.  Mise  à 
la  disposition  des  électeurs,  desfsodëtés  onvrières  et  des  groupes  socia- 
Mttes  des  locaux  appartenant  à  la  commune. 

Art.  6.  —  Egalité  civile  et  politique  de  la  femme. 

Art.  7.  —  Introduction  en  matière  judiciaire  du  principe  de  l'arbi- 
trage et  des  jurys  élus  par  les  électeurs  de  la  commune. 

Art.  8.  —  Armement  général  du  peuple.  Licenciement  des  troupes  de 
police. 

Art.  9.  —  Droit  de  révocabilité  du  mandataire  confié  a\i  comité  qui  a 
soutenu  sa  candidature,  après  consultation  des  électeurs  en  réunion. 

Art  10.  —  Liberté  d*eotente  et  de  coalisation  entre  les  différentes 
communes. 

Art.  11.  —  Mandat  donné  à  chaque  conseiller  municipal  de  voter 
contre  toute  candidature  de  délégué  sénatorial. 

Partde  ECONOMIQUE.  —  La  Commune  maîtresse  de  ses  services  publics, 
—  Article  premier.  —  Transformation  en  services  publics  communaux 
ou  départementaux  des  monopoles  des  grandes  compagnies  (Omnibus, 
Tramways,  Bateaux,  Eaux,  Gaz),  tous  ces  services  devant  fonctionner 
désormais,  sinon  gratuitement,  au  moins  à  prix  de  revient. 

Art.  2.  —  Etablissement  d'industries  municipales   par  la  commune. 
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pour  qu'en  vertu  de  leur  droit  à  Texistence,  les  travailleurs,  mis  à  pied 
par  les  crises,  les  grèves  et  les  transformations  de  Toutillage,  reçoivent 
du  travail;  et  que  la  commune  s*achemine  ainsi  du  régime  de  la  jffo- 
priété  privée  au  régime  de  la  propriété  publique. 

Art.  3  *—  Création  de  greniers,  minoteries,  boulangeries,  boucheries» 
ouverture  de  bazars,  construction  de  maisons  salubres,  le  tout  i  titre 
municipal,  pour  combattre  les  spéculateurs  au  profit  des  travailleors. 

Cahier  des  charges  imposé  aux  propriétaires  et  contenant  les  coodi<* 
tions  de  prix,  d*aménagement,  etc,  ainsi  que  TobUgation  de  louer  aux 
travailleurs  sans  condition  de  métier,  de  nombre  d*en&ntsou  de  paie- 
ment anticipé. 

Impôt  de  20  pour  cent  sur  les  locaux  non  loués  et  impôt  sur  les  ter- 
rains non  bâtis. 

Art.  4.  -^  Enseignement  intégral,  scientifique,  professionnel  et  miiî- 
taire  de  tous  les  enfants  mis  gratuitement,  pour  leur  éducation  et  leor 
entretien,  à  la  charge  de  la  commune,  jusqu^au  jour  où  la  mtioD 
prendra  dans  ces  dépenses  la  part  qui  lui  revient. 

Art.  5.  —  Généralisation  du  service  de  statistique  communale. 

Art.  6.  —  Organisation  d*un  service  gratuit  de  médecine  et  de  pbar> 
macie  à  prix  de  revient. 

Art. 7. —  Organisation,  parla  commune,  de  son  assistance  etdesdi^ 
férents  services  de  la  sécurité  publique.  —  Mise  à  la  charge  de  la  corn- 
mune  des  vieillards  et  des  invalides  du  travail. 

Art.  8.  —  Suppression  des  bureaux  de  placement  et  création  d'an  ser- 
vice public  gratuit  des  renseignements  professionnels. 

La  Commune  maîtresse  d'intervenir  dans  les  questions  de  trataiL  — 
i.  Par  des  mesures  de  garantie  ; 

2.  Par  des  mesures  tendant  à  ce  que  le  travail  des  prisons  ne  fasse 
plus  concurrence  au  travail  libre  ; 

3.  Par  des  secours  donnés  en  cas  de  grèves  aux  ouvriers  gréfistes  po«r 
aider  ces  derniers  à  soutenir  la  lutte  contre  leurs  patrons; 

4.  Par  les  règlements  interdisant,  au  nom  de  la  sécurité  publique,  le 
travail  des  ouvriers  étrangers  à  la  ville  au-dessous  des  tarifs  fixés  poor 
les  ouvriers  parisiens  par  les  chambres  syndicales  et  sociétés  corpora- 
tives ouvrières. 

La  Commune  maîtresse  absolue  de  son  budget,  —  Article  premier.  — 
Suppression  du  budget  des  cultes. 

Art.  2. —  Cessation  des  aliénations  des  biens  communaux  etretoarà 
la  colleclivité  de  ceux  déjà  aliénés. 

Art.  3.  —  Suppression  des  octrois  et  de  toute  taxe  de  comsommatioo 
et  leur  rc'mplacement  par  un  impôt  fortement  progressif  sur  tous  les 
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revenus  dépassant  3.000  fr.  et  sur  les  héTÎtages  au-dessous  de  20.000  fr. 
Paiement  f^t  directement  à  TËtat  par  la  commune  du  montant  des 
impôts  nationaux. 


Statiitiqae  du  Salon  de  1887  ^ .  —  La  septième  Exposition  de  la 
«  Société  des  artistes  français  »  s'est  ouverte  le  1*'  mai.  Le  nombre  des 
'CBUTres  exposées  est  inférieur  de  98,  celui  des  artistes  de  172  aux  chif- 
.fres  de  1886. 

* 

Le  Salon  actuel  est  le  16»  de  la  troisième  République,  le  64*  du  siècle, 
le  60*  depuis  1793,  le  115*  depuis  1673,  bien  que  désigné  sur  le  faux- 
litre  du  livret  comme  le  105*  *. 

Les  six  divisions  du  C  atalogue  comprennent  5.318  numéros,  ainsi 
répartis  entre  3.963  artistes  : 

(Eovres.         Ârtiites. 

Tableaux 2.521  1.730 

Dessins,  pastels,  aquarelles,  porcelaines,  etc...  1.042  847 

Sculpture 1.046  812 

Oravure  en  médailles  et  sur  pierres  fines 46  41 

Architecture 187  161 

Gravures ^ 476  372 


5.318  3.963 


* 
*  * 


Comparé  numériquement  aux  Salons  antérieurs,  celui-ci  se  maintient 
^ans  la  forte  moyenne  de  ces  vingt  dernières  années,  comme  on  le  voit 
par  ce  simple  aperçu  : 


AanéM. 

ŒoTres. 

Années. 

Œuvres. 

Années. 

Œuvres, 

1868.... 

4.213 

1880.... 

7.532 

1881.... 

4.665 

1870. . . . 

5.434 

1881.... 

4.932 

1885.... 

5.034 

1875.... 

3.828 

1882.... 

5.612 

1886.... 

5.416 

1876.... 

4.033 

1883.... 

4.943 

1887.... 

5.318 

1  Pour  les  statistiques  depuis  quinze  ans,  voir  le  Jouitial  des  EoonomUtcs, 
iï«  de  mai  1874,  1875,  1876,  1877,  juin  1878,  juUlet  1879,  mai  1880,  1881, 1882, 
1883,  1884, 1885,  1886. 

s  Voir  le  Journal  des  Economistes  de  mai  1875  et  de  juillet  1879  pour  des 
faite  relais  aux  Salons  antérieurs,  et  surtout  pour  le  vrai  nombre  des  expo- 
sitions. 
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Comparé  seulement  aux  cinq  derniers,  il  présente  avec  eux  les  dûM- 
rences  suivantes  : 

%S^%      «883      18â4      «886    t88«    4889 

Peintures  et BeftfilM,..  4  ù(^  3.269  8.2tt  3.f71  3.415  3J»3 

Sculpture  et  médaiUM.  997  1.099  784  1118  1.3»  IJIt 

Architecture 154  158  165  188  IM  U? 

Gravure» 471  429  474  457  502  4% 

5.612       4.943       4.665       5.034       5.436       5.318 

Différence  en  moins  sur  le  salon  de  1886  :  98» 
Le  total  de  ces  six  salons  donne  le  chiffre  de  24.950  ouvrages,  soit  une 
moyenne  annuelle  de  4.158. 

4e 
*  ♦ 

Les  3.963  artistes  de  1887  présentent  les  variétés   suivantes,  comme 
sexe  et  comme  origine  : 
Pris  en  bloc  : 


TlAtnmtftt-  .  .  .a 

3.283 
680 

3.273 
690 

3.963 
3.963 

Femmes .  •  • . . 

Français  •.«. . 

Etrangers. .. . 

Pris  en  détail 

; 

Feintare. 

Scolpture. 

Architectare 

.    Gravure. 

;    Total. 

Hommes...,. 
Demoiselles.. 
Dames....... 

...      2.044 

376 

. .  • •          157 

745 
67 
41 

853 

161 

» 
161 

333 

m 

16 

372 

3.283 
499 
2U 

2.577 

T^ 

Paris 

J.C05 

290 
461 
103 

853 

61 
90 
10 

161 

108 

2f6 

44 

372 

1464 

Départements 
Etrangers.... 

...      1.042 
533 

2.581 

1.809 

690 

3,963 

*  ♦ 

Les  690  étrangers  appartiennent  à  21  nationalités  ainsi  partagées  pour 
celles  qui  comptent  plus  d*un  artiste  exposant  : 

Amérique  du  nord  147       Italie 49  Hollande.^ 29 

Belgique 89       Autriche 44  Allemagne 25 

Grande-Bretagne..  65       Suède 32  Russie 19 

Suisse 62       Espagne 30  Pologne 18» 
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^o^hS» 15       Finliuide 6       Canada.....^ § 

Danemark. 8       Amériquadasod.*      6       Portugal % 

^''^cé 7       Turquie..^ 5       Roumanie...» f 


Les  Alpes-Maritimes  et  laSaiPoie  oal  donné  6  exposants;  rAlgéritt,lJ^ 
les  colonies,  7;  rAlsace-Lomine,  M. 

LtB  étrangers  naturalisés  figurent  «ette  année  au  nombre  de  28^ 


Edmond  Rbnaudin. 


>totfitiq«e  de  llndiislrie  mteénde  etides  «ppareiU  àrapeiir.  -«  Le 
Journal  officiel  publie  un  Rapport  {H^ésenté  au  ministre  des  travaux  pu«> 
blics  au  nom  de  la  commission  de  statistique  de  Tindustrie  minérale  eâ 
des  appareils  à  vapeur. 

Nous  relevons  dans  ce  rapport  divers  renseignements  intéressants,  qui 
prouvent  que  la  crise  industrielle  de  1884  a  continué  en  1885  et,  sous 
certains  rapports,  a  augmenté  dUntensité,  tandis  qu'elle  a  diminué  à 
d'antres  égards. 

Pour  les  mines,  le  nombre  des  concessions  exploitées  en  France  et  en 
Algérie  est  descendu  de  504  à  476  ;  il  présente  une  réduction  de 
28  unités,  succédant  à  une  autre  de  19,qui  s'était  produite  Tannée  pré« 
cédente.  Sur  les  1.380  concessions  instituées  on  en  compte,  par  suite, 
904  abandonnées  ;  d'autre  part,  201  mines  dans  lesquelles  on  a  travaillé 
n*ont  donné  aucun  bénéflce. 

La  production  des  houillères  —  qui  occupent  les  neuf  dixièmes  des 
ouvriers  mineurs  —  a  consisté  en  19.511.000  tonnes,  soit  une  diminu* 
tion  de  513.000  tonnes  par  rapport  à  1884. 

La  consommation  est  également  tombée  de  30.941.000  tonnes  en  1884 
à  30.035.000  tonnes  en  1885. 

La  production  des  usines  sidérurgiques,  ainsi  que  la  consommation 
de  fonte,  de  fer  et  d*acier,  se  sont  réduites  dans  des  proportions  encore 
plus  fortes.  Les  maîtres  de  forges  ont  dû  consentir  à  des  réductions  de 
pirix  considérables  sur  la  plupart  des  marchaodbes,  afin  de  conserver 
leors  déboudiés. 

Par  suite  du  ralentissement  de  l'indistrie  nnnteile,  une  partie  des 
ouvriers  a  dû  être  renvoyée.  Le  nombre  des  mineurs  travaillant  tant  en 
France  qu'en  Algérie,  qui  était  de  121.000  en  1884,  est  descendu  en 
1885  à  111.500.  Dans  les  carrières,  la  réduction  du  personnel  a  porté 
sur  6.000  ouvriers  environ. 

La  crise,  d'ailleurs,  ne  s'est  pas  bornée  à  la  France.  Dans  les  États* 
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Unis,-  on  constate  une  diminution  sensible  de  production.  L'Angleterre  a 
aussi  souffert  dans  ses  houillères  et  plus  encore  dans  ses  usines.  L*Âlk- 
magne  seule  a  été  plus  favorisée.  Elle  n'a  ralenti,  en  1885,  ni  son  ex- 
traction houillère,  ni  sa  fabrication  de  fonte. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  des  appareils  à  vapeur,  les  résultats 
de  1885  permettent  de  constater  que  Toutillage  mécanique  a  continoéâ 
se  propager  dans  les  fabriques  de  toute  sorte. 

Pour  les  chemins  de  fer,  la  diminution  du  trafic  a  amené  une  dimi- 
nution de  91  locomotives  sur  9.241  précédemment  en  service.  Celle 
réduction  mérite  d'autant  plus  d'attention  que  les  divers  réseaux  se  sont 
augmentés  pendant  Tannée  d'une  longueur  ;de  voie  ferrée  de  1.461 
kilomètres. 

Enfin,  le  Rapport  constate,  en  terminant,  que  le- nombre  des  accidents 
dus  à  l'emploi  de  la  vapeur  s'est  amoindri  sensiblement,  ainsi  que  oelu 
des  victimes. 


Consommation  du  pain  à  Parii.  —  D'après  des  travaux  statistiques 
auxquels  vient  de  se  livrer  le  Bulletin  des  Halles,  la  consommation  de 
Paris  en  blé,  farine  et  pain  s  établit  comme  suit  : 

Les  1.885  boulangers  de  Paris  cuisent  annuellement  : 

Farines  :  2.553.731  quintaux  métriques. 

Soit,  en  prenant  le  rendement  de  blé  en  farine  à  70  kilog.  de  forine 
pour  100  kilogrammes  de  blé  : 

BU  :  3.619.645  quintaux  métriques. 

Et  100  kil.  de  farine  rendant  130  kilog.  de  pain,  on  trouve  : 

Consommation  annuelle  de  Paris  en  pain  :  3.293.876  qtx.  met 

Consommation  quotidienne  en  pain  :  9.025  qtx  métriques. 

La  population  de  Paris  étant  de  2.256.080  habitants,  notre  confrère 
conclut  que  : 

La  consommation  annuelle  d'un  habitant  de  Paris  en  pain  est  de  146  kH.; 

Et  la  consommation  quotidienne  d'un  habitant  de  Paris  en  pain  est 
de  0,  400  gr. 


Les  droits  d*entrée  snr  le  bétail  en  Belgique.  —  Notre  rédacteur  eo 
chef  a  adressé  la  lettre  suivante  au  journal  la  Meuse^  de  Liège,  au  sujet 
du  projet  d'établissement  des  droits  sur  le  bétail.  (Voir  la  chronique.) 

c  A  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  de  la  Meuse. 

'i  Mon  cher  confrère, 
c  Permettez- moi  de  vous  soumettre  quelques  courtes  réflexions  au 
sujet  du  projet  de  loi  sur  le  bétail,  dont  la  discussion  vient  de  s'ouvrir  à 
la  Chambre  des  représentants. 


J 
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c  On  ioToque  en  faveur  de  ce  projet  Vintérèt  de  Tagriculiure.  On 
affirme  que  les  droits  protecteurs  qu*il  s*agit  d'établir  auront  pour 
résultat  d'encourager  l'élève  du  bétail  et,  par  conséquent,  d'augmenter 
la  somme  des  revenus  que  les  agricalteurs  tirent  de  cette  branche  de 
la  production  nationale. 

c  Ce  résultat  est-il  bien  certain  ?  La  Belgique  ne  produit  pas  assez  de 
viande  pour  sa  consommation,  ce  qui  signifie  qu'elle  trouve  plus  d*avan- 
tages  à  acheter  une  partie  de  sa  subsistance  à  l'étranger  et  à  la  payer 
au  moyen  des  produits  de  ison  industrie  qu'à  la  produire  elle-même.  Si 
cette  production  indirecte  ne  lui  paraissait  pas  plus  profitable  que  la 
production  directe,  il  est  bien  clair  qu'elle  appliquerait  à  son  industrie 
use  moindre  portion  de  ses  capitaux  et  de  son  travail  et  une  portion 
plus  forte  à  son  agriculture.  En  encourageant,  par  le  procédé  artificiel 
des  droits  protecteurs,  les  capitaux  et  les  bras  à  produire  directement 
les  subsistances  qu'ils  produisent  aujourd'hui  indirectement  avec  plus 
d'économie,  on  ralentira  donc  le  développement  de  la  richesse  nationale 
an  détriment  de  toutes  les  branches  de  la  production,  en  y  comprenant 
l'agriculture  elle-même.  Le  pays  s'enrichira  moins  vite  s'il  ne  s'appauvrit 
pas  ;  par  conséquent,  les  populations  achèteront  moins  de  viande  et  il 
sera  moins  avantageux  d'en  produire. 

«  Toutefois,  en  attendant  que  ce  résultat  final  et  inévitable  de  la  pro- 
tection vienne  à  se  manifester,  les  droits  protecteurs  appliqués  à  des 
substances  alimentaires  dont  l'importation  dépasse  l'exportation  auront 
pour  effet  d'en  faire  hausser  le  prix  et  d'augmenter  les  bénéfices  de 
relève  du  bétail.  Mais  qui  profitera  de  cet  accroissement  temporaire  de 
bénéfices?  Sera-ce  l'ouvrier  agricole,  le  fermier  ou  le  propriétaire  fon- 
cier? L'ouvrier  Agricole  paiera  plus  cher  le'peu  de  yiande  qu'il  consomme, 
voilà  ce  qui  est  hors  de  doute.  Verra-t-il,  en  revanche,  son  salaire 
hausser  de  manière  à  compenser,  et  au  delà,  le  renchérissement  de  sa 
subsistance?  U  est  facile  de  se  convaincre  du  contraire.  Si  son  salaire 
veiait  à  s'élever  dans  une  proportion  quelque  peu  sensible,  les  ouvriers 
étrangers  et,  en  particulier,  les  ouvriers  allemands  ne  manqueraient 
pas  d'afQuer  en  Belgique  jusqu'à  ce  que  la  i*étribution  du  travail  agricole 
t'y  trouvât  ramenée  à  son  taux  primitif,  probablement  même  plus  bas. 
n  n'y  aurait  qu'un  moyen  efficace  de  protéger  (temporairement  toujours) 
les  ouvriers  agricoles,  ce  serait  de  prohiber  ou  de  taxer  à  l'entrée,  à 
l'instar  des  bœufs  et  des  moutons,  les  ouvriers  étrangers.  Les  protec- 
tionnistes n'en  sont  pas  encore  là  ;  mais  patience  !  c'est  un  progrès 
qui  est  dans  la  logique  de  leur  système  et  vers  lequel  ils  s'acheminent, 
qu*ib  le  veuillent  ou  non. 

«  Jusqu'à  ce  que  ce  progrès  à  la  mode  protectioniste  soit  réalisé,  les 
bénéfices  du  rendiérissement  artificiel  de  le  viande  se  partageront  exclu- 
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aîftiDcnt  eatie  les  profôâUpres  et  les  fermiers.  Scra^^e  d'une  matim 
légale?  Qu'airifera-t-âlors du  iBnouvellement  des  baux,  soos  le  céguM 
de  la  kè  de  renchériaaaiEefa?  Le  Boaibiie  des  femûers  n^étant  pas 
Ikùié,  tandis  q«e  réteadwe  des  tenes  propres  à  rélète  da  béUîl  Feat 
naturellemeot,  il  arrivera  que  les  propriétaires  proûieroat  de  rannta^^ 
de  œtte  situation  pour  exiger  une  augmentatioQ  du  loyer  de  leurs 
tenes  proportioiuiée  à  la  hausse  du  bétail.  Les  bénéfices  du  renchérâsa- 
ment  d*un  des  naatérianx  indispensables  de  l'existence  se  trouimot 
ainsi  monopolisés  par  un  pelii  nombre  de  propriétaires. 

«  Je  conçois  fort  bien  que  cette  perspective  les  ait  séduits  et  qalt 
aient  usé  de  leur  infhience  politique  poor  augmenter  leurs  revenus  au 
dépens  de  la  masse  des  consommateurs.  A  quoi  servîiait  Tiafluence  po- 
litique a  on  ne  la  monnayait  point  de  temps  en  temps?  Gependast, 
cette  {H'atîque,  si  usitée  qu'elle  soit  *  a  bien  aussi  ses  dangers;  noos 
vÊTons  à  une  époque  où  llnfluence  p(^tk|ue  est  devenue  une  piopri^ 
bien  précaire.  Qui  sait  si  elle  ne  descendra  pas  quelque  jour  des  classes 
supérieures  dans  les  «  nouvelles  couches  sociales  >»,  comme  les  bob- 
mait  M.  Gambetta?  Que  diront  alors,  que  pourront  dire  les  grands  pro- 
priétaires qui  se  wmk  servis  de  la  loi  pour  augmenter  leurs  revenus  aax 
dépens  de  la  multitude,  si  cette  multitude  veut,  à  sott  tour  se  serrir  de 
laloi  pourallégerle  fSardean  de  ses  taxes»  aux  dépens  de  la  grande 
propriété,  en  étaUiisant,  par  exemple,  un  impôt  progressif?  Les  grands 
propriétaires  protesteront  et  ils  auront  raison  de  protester.  Ils  diront 
que  rimp6t  progressif  est  an  impôt  inique  ;  mais  ne  pourra-t-oo  pas 
leur  répondre  que  l'impôt  protectionniste  ne  l'est  pas  moins,  qu  e  si 
n'est  pas  juste  de  taxer  le  petit  nombre  au  profit  du  grand,  il  se  l'est 
pas  davantage  de  taxer  le  grand  nombre  au  profit  du  petit,  que  ce  so- 
dalisme  aristocratique  ne  vaut  pas  mieux  que  le  socialisme  démocra- 
tique et  qu'il  est  même  beaucoup  moins  excusable? 

«  On  dira  peut-être  que  le  déplacement  de  l'iafluence  politique  n'est 
qu'une  pure  hypothèse,  que  nous  vivons  dans  le  présent  et  que  oeei 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  l'avenir.  Soit  I  restons  dans  le  présent  et 
voyons  s'il  est  avantageux  pour  la  Belgique  de  revenir  à  la  politi^ 
protectionniste;  vous  savez  comme  moi  que  la  Bdgique  est  de  tous  les 
pays  du  continent  celui  qui  exporte  la  proportion  la  pins  coasidéraMi 
de  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie,  autrement  dît  celui  dent  h 
commerce  extériemr  a  le  plus  d'importance  en  comparaison  du  eonwMfea 
intérieur.  La  Belgique  exporte  ses  produits  sur  tous  les  marchés  ài 
monde  et  die  y  a  sonteno  jusqu'à  présent  sans  (aiblir  la  concufrenoi 
des  grandes  nations  industrielles,  l'Angleterre,  la  France  et  rAlleaaagnii 
Cependant,  la  Intte  devient  de  plus  en  plus  serrée,  et  —  les  indostiiels 
le  savent— il  sufit  delà  plus  laible  différence  de  prix  po«r  faire] 
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la  balance  d'un  côté  ou  d*aB  autre.  La  victoire  appartient  de  plus  eet 
plus   dans  Tarène  de  la  concorrence  internationale,  aox  nations  fpâ^ 
produisent  au  meiDeur  marché.  Or,  quel  est  Teffet  înétftable  des  dreils 
protecteurs  et,  en  particulier,  des  droits  sur  les  denrées  aKmentaîres?' 
(Test  d'augmenter  artificiellement  les  prix  de  revient.  Les  nations  qnî 
commettent  aujourd'hui  la  foute  de  revenir  an  régime  protecteur,  TAJ-^ 
lemagne,  la  France  et  Fltalie,  ne  manqueront  pas  de  s'en  apercevoir  à 
leurs  dépens  ;  elles  perdront  le  terrain   que  la  pofitique  Mbérale  leur 
avait  fiait  gagner  sur  l'Angleterre.  En  demeurant  fidèle  à  cette  politique 
du  bon  marché,  la  Belgique  acquerrait  sur  elles  un-  avantage  (faoCani 
plus  grand  qu'elles  s'en  éloigneraient  davantage.  C'est  }k  une  vérité  que 
ies  manufacturiers  verviétois  avaient  bien  comprise  lorsqu'ils  prenaient, 
il  y  a  trente  ans,  dans  l'intérêt  même  de  l'industrie  nationale,  l'initiative 
d^une  agitation  en  faveur  de  la  réforme  douanière.  Je  regrette  qu'il»  ne 
trouvent  plus  aujounfhui  d'imitateurs  et  je  crains  que  la  pt^tique  de 
renchérissement  ne  fasse  perdre  à  la  Belgique  le  terrain  que  lui  avaR 
feît  gagner  la  politique  du  bon  marché. 
«  Agréez,  etc. 

<   G.  DB  HOUNARI.   » 


Lès  probibiliomiistefl  aux  Etats-Unis.  ^  On  écrit  de  New-York  ai> 
Journal  des  Débats  :  «  11  7  a  ici  une  tendance  générale  à  rendre  les 
lois  plus  restrictives  que  jamais.  On  est  un  peu  effhiyé  de  la  progres- 
sion des  délits  et  des  crimes,  et  on  semble  s'efiTorcer  de  revenir  h 
quelque  chose  comme  le  bon  vieux  temps,  où  on  tendait,  à  Boston,  de» 
chaînes  dans  les  rues,  le  dimanche,  pour  empêcher  la  circulation  des 
voitures  pendant  les  heures  du  service  divin,  et  où  il  était  défendu  de 
fumer  dans  les  rues.  Les  gens  qui  tiennent  la  corde  à  présent,  dans  ce 
beau  mouvement  de  régénération,  ce  sont  les  proMbitionnistes,  ainsi 
appelés  parce  qu'ils  veulent  prohiber  de  façon  absolue  l'usage  du  vin, 
de  la  bière,  des  liqueurs.  Ces  braves  gens,  ou  si  rous  voulez,  ces  pha- 
risiens, ont  toujours  constitué  un  parti  '  politique  ayant  ses  candidats 
^stincts,  marchant  sous  la  bannière  du  thé,  café  et  eau  glacée  ;  et  3s 
ont  songé  cette  année,  fort  sérieusement,  à  présenter  Barnum  comme 
leur  prochain  candidat  à  la  Présidence  des  Etats-Unis.  Ce  part!  aqueux 
a  grossi  depuis  quelque  temps,  et  il  tient  <  la  balance  du  pouvoir  ^ 
dans  plus  d*un  Etat  et  d'une  ville  en  portant  ses  voix  de  tel  ou  tel 
côté,  sur  le  candidat  républicain  ou  démocrate,  adoptant  le  programme 
prohibitionniste.  Ici,  à  New-York,  ces  buveurs  d'eau  ont  jeté  presque 
40.000  voix  dans  les  urnes,  lors  de  la  dernière  élection  municipales 
Aussi  voilà  que  tous  les  cafés-concerts  sont  fermés,  même  en  semaÊne,. 
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que  tous  les  débits  de  vins  et  de  liqueurs  sont  fermés  plus  que  jamais, 
le  dimanche,  sans  que  les  policeroen,  qui  se  sentent  surveillés,  osent 
essayer  de  ne  pas  remarquer  les  délinquants.  En  outre,  on  va  aug- 
menter terriblement  le  taux  des  patentes  des  débitants  de  liquide. 
Voilà  les  jolies  perspectives  que  la  croisade  prohibitionniste  ouvre  aux 
New-Yorkais,  qui  s'en  vengent  en  disant  que  ces  puritains  farouches 
ont  tous  les  liquides  fortiÛants  qu'il  leur  £aut  chez  eux,  et  qu'ils  veulent 
éliminer  le  petit  débitant,  pour  concentrer  le  productif  commerce  des 
liqueurs  entre  les  mains  de  leurs  amis  assez  riches  pour  pouvoir  pajer 
de  grosses  patentes. 

«  Même  les  pauvres  pharmaciens  vont  être  privés  d*une  des  meilleures 
sources  de  leurs  profits.  11  j  a,  dans  plusieurs  Etats,  des  lois  défendant 
déjà  de  façon  absolue  la  vente  des  liqueurs,  vins  et  bière  en  détail 
Elles  sont  difûciles  à  appliquer  dans  les  villes  populeuses  où  les  débi- 
tants arborent  renseigne  <  hôtel  »,  et  sont  censés  vendre  de  façon 
privée,  et  pour  les  repas  de  leurs  clients  -  ce  qui  est  toléré.  Mais, 
dans  le  Gonnecticut  oule*Jersej,  par  exemple,  aune  heure  de  New- York, 
1  y  a  des  bourgs  et  villages  où  vous  ne  trouvez  pas  un  seul  débitant, 
ni  «  hôtel  »,  qui  ose  vous  donner  un  verre  de  quoi  que  ce  soit,  comme 
boisson  fermentée  ou  alcoolisée.  Alors,  on  recourt  au  pharmacien, 
ainsi  que  cela  se  fkit  aussi  dans  les  grandes  villes,  se  plaignant  d'un 
dérangement  intestinal  ou  autre  et  il  vous  administre  du  brandy  (eau- 
de-vie),  ou  du  whiskey,  ce  qui  est  plus  national,  plus  américain,  et  par 
conséquent  plus  curatif.  Or,  voilà  qu'il  va  être  défendu  aux  maîtres  du 
pilon  d'avoir  chez  eux  les  liqueurs  susdites.  Qu'en  résuUera-t-ii?  Une 
plus  grande  variété  de  bitters  médicinaux,  sur  le  marché.  Car,  ici»  le 
bitter  n*est  pas  considéré  comme  un  apéritif,  mais  comme  un  produit 
pharmaceutique,  et  souverain  dans  beaucoup  de  maladies.  Aussi  la 
vente  en  est-elle  considérable.  Ces  produits  liquides  du  génie  médical 
sont  toigours  à  base  d'alcool,  ou  plutôt  de  whiskey^  légèrement  aci- 
dulés par  un  goût  de  menthe  ou  autre  plante  fort  en  honneur  dans  la 
thérapeutique.  Quand  un  paysan  yankee  aura  envie  de  boire  un  petit 
coup,  ainsi  que  cela  peut  arriver  à  l'homme  le  plus  sobre,  il  dira  à  sa 
femme  ou  à  ses  enfants  qu'il  a  mal  quelque  part,  —  la  place  n'y  fait 
rien,  on  ne  s'amuse  pas  à  diagnostiquer,  «-  et  il  boira  une  bonne 
lampée  de  la  bouteille  de  médecine  qu'on  lui  apportera. 

<  C'est  au  point  que  la  forme  elle-même  d'une  vraie  bouteille  eit 
presque  prohibée.  Ainsi  à  New- York  même,  lorsque,  au  moment  dt 
dîner,  ley  ouvriers  envoient  leurs  apprentis  chercher  de  la  lNèr^ 
ceux-ci  traversent  la  rue  avec  de  vraies  gamelles  à  soupe  en  étain, 
qu'ils  reportent  pleines  à  l'atelier.  C'est  la  même  chose  pour  les  bocnes 
dans  les  familles  privées;  on  pourrait  croire  qu'elles    rapportent  di 
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bouillon,  du  lait  ou  des  huîtres  écaillées  nageant  dans  leur  jus,  comme 
on  en  consomme  beaucoup  ici.  Si  vous  achetez  une  bouteille  de  vin» 
d^ale  ou  de  whiskey  chez  un  débitant,  il  vous  enveloppe  bien  soigneuse- 
ment la  bouteille  dans  un  gros  papier  quMl  se  garde  de  serrer  autour 
du  goulot,  mais  qu*il  laisse  aussi  large  en  haut  que  vers  le  fond,  afin 
qu^on  ne  voie  pas  quel  est  ce  récipient,  et  que  cela  ressemble  à  un 
paquet  de  nouilles  ou  toute  autre  marchandise  d'épicerie. 

«  Mais  la  palme  est  encore  à  TEtat  du  Connecticut  dans  les  mesures 
de  législation  prohibitionniste,  mentionnées  plus  haut.  T^  législature  de 
l'Etal  vient  de  voter  un  act  défendant  aux  débitants  ou  «  hôtels  »  d'ou- 
vrir leur  boutique  avant  sept  heures  du  matin.  Pourquoi?  On  Ta  dit 
net.  Pour  empêcher  les  ouvriers,  qui  doivent  tous  être  à  Tatelier  à  sept 
heures,  de  prendre  leur  petite  goutte  du  matin!  Plus  moyen  de  «  tuer 
le  ver  »,  comme  on  dit  à  Paris,  où  Ton  a  fait  des  révolutions  pour 
moins  que  cela.  Et,  à  onze  heures  du  soir,  tous  les  débits  doivent  être 
fermés.  » 


Une  nouvelle  à  sensation.  —  On  nous  annonce  une  grave  nouvelle  qui, 
malheureusement,  était  à  prévoir. 

Ce  matin,  mardi  22  mars,  premier  marché  de  printemps,  au  moment 
où  le  marché  allait  commencer,  rue  de  TArsenal,  et  où  les  jardiniers  de 
la  ville  et  des  communes  voisines  allaient  prendre  leurs  places  ordi- 
naires, le  trompette  de  la  ville  s'est  avancé  et  a  donné  lecture  de  l'arrôté 
municipal  suivant  : 

«  Nous,  maire  de  la  commune  de  Rochefort, 

«  Vu  les  ordonnances  et  lois  réglant  l'organisation  de  Toctroi; 

«  Vu  que  les  octrois  sont  des  douanes  intérieures  dont  le  fonc- 
tionnement doit  être  réglé  sur  celui  des  douanes  proprement  dites  ou 
douanes  extérieures  ; 

i<  Que  les  douanes  extérieures  sont  destinées  manifestement,  ainsi  que 
le  prouve  le  vote  récent  de  la  Chambre  des  députés  sur  la  surtaxe  des 
blés,  à  proléger  le  travail  national  contre  la  concurrence  étrangère,  qui 
envahit  nos  marchés  et  les  inonde  de  ses  produits  ; 

«  Que,  dès  lors,  il  importe  également  de  réserver  le  marché  de  Roche- 
fort  au  travail  communal  et  de  le  protéger  contre  la  concurrence  du 
dehors; 

«  Que  cela  importe  d'autant  plus  que,  par  ce  moyen  sauveur,  l'octroi 
méritera  véritablement  le  nom  sous  lequel  il  est  connu,  d'octroi  de  bien^ 
faisance  ; 

«  Que  les  mêmes  motifs  qui  ont  inspiré  le  législateur  pour  écarter  du 
marché  national  les  produits  de  Tétranger  militent  en  faveur  de  l'exclu- 
sion de  notre  marché  communal  des  produits  du  dehors  ; 
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«  Que,  notamment,  les  produits  de  la  commune  de  Bochefort  sont 
/grevés  de  taxes  d'octroi  que  n'ont  pas  à  supporter  les  concurrents  des 
commîmes  environnantes;  que  la  lutte  n'a  donc  pas  lieu  à  armes  égales, 
•et  que  nos  producteurs  de  la  commune  sont  placés  dans  une  situation 
désavantageuse  pour  supporter  la  concurrence  étrangère  ; 

c  Attendu  que  l'octroi  étant  ainsi  assimilé  aux  douanes  extérieures  et 
favorisant  le  travaU  communal,  celui-ci  prendra  tout  l'essor  et  le  défe- 
k^pement  désirables  ; 

c  Que  à,  par  cette  restriction  du  marché,  les  consommateurs  sont 
•obliges  de  payer  plus  cher  et  auront  un  marché  moins  abondamment 
pourvu,  ils  se  consoleront  par  la  pensée  qu'ils  se  nourrissent  exclusive- 
ment de  produits  du  travail  rochefortais.  ^t  que,  d'ailleurs,  cette  plos- 
Talue  se  traduira  par  «ne  pluie  d'or  à  leur  bénéfice  ; 

c  Qu'en  efiCet,  par  suite  du  monopole,  l'industrie  locale  prendra  un 
développement  magnifique;  que  l'aisance  et  la  richeisse  ne  feront  que 
•croître  et  s'étendre  au  sein  de  la  population  vouée  aux  travaux  d'appro- 
visionneiûent  du  marché  ;  que  cette  classe  s'enrichissant  aura  d'autant 
fdus  de  moyens  d'acheter  les  produits  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

<  Attendu  que  vainement  les  amis  de  la  liberté  prétendent  que  cette 
mesure  protectrice  viole  la  liberté  des  consommateurs  ;  que  ce  sont  là 
^e  vaines  théories  inspû^ées  par  les  doctrinaires  du  libre-échange,  Ifô- 
4uels  n'entendent  rien  aux  choses  de  la  pratique  ; 

<  Par  ces  motifo,  et  cent  autres  qu'il  est  inutile  de  développer  parce 
•qu'ils  se  trouvent  dans  les  discours  prononcés  tout  récemment  par  les 
protectionnistes  de  la  Chambre  des  députés  ; 

«  L'entrée  du  marché  de  Rochefort  est  interdite,  à  dater  de  ce  jour, 
tMX  jardiniers,  maraîchers,  laitiers  et  autres  marchands  n'habitant  pas 
la  commune  de  Rochefort.  » 

La  lecture  de  cet  arrêté  terminée,  on  dit  que  des  mouvements  divers 
se  produisirent  dans  le  public;  mais,  vu  l'heure  matinale,  la  manifesta* 
tion  ne  donua  lieu  à  aucun  désordre. 

Les  protectionnistes  présents  nageaient  dans  la  joie,  sauf  un  ou  deox 
qui,  grands  amateurs  des  asperges  de  Lussant  et  de  Tonnay-Gharente, 
se  laissèrent  aller  à  un  léger  murmure  à  la  pensée  qu'ils  allaient  être 
privés  bientétde  ce  délicieux  légume. 

Leurs  amis  les  consolèrent  par  cette  remarque  fort  juste  que  Tonnay- 
Charente  est,  à  proprement  parler,  une  colonie  anglaise  ;  que  Lussant, 
appartenant  au  môme  canton,  est  infecté  du  même  vice  originel,  et 
qu'il  faut  avant  tout  par  patriotisme  se  vouer  exclusivement  à  Tasperge 
f'ochefortaise. 

Cette  observation  des  protectionnistes  purs  apaisa  tous  les  murmures, 
et  pour  fêter  cette  date  mémorable,  il  fut  convenu  qu'on  allumerait  on 
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^and  fen  de  joie  «t  qu*oii  planterdt  an  arbre  de  la  protection,  en  spé- 
cifiant que  Tarbre  et  les  fiagots  seraient  soigneusement  examinés  et 
reconnus  pour  être  d'origine  exclusiment  municipale. 

P.  S,  -*  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  on  nous  informe  que  cet 
arrêté  est  apociyphe.  {Phare  des  Charentes), 
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'Nbgkolooib  :  M.  DesnouMeâux  de  Gtrré. 

DncuBsiON  :  La  professioii  d'avocat   est-elle  eonstitaée  en  France  en   eon- 
fonnité  des  piincipee  de  Téconomie  politiqTie? 

OUTBAOXS  PftiSBMT^. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon'Say,  président*  M.  le  président 
fût  part  à  la  réaoioa  du  décès  d'un  {des  membres  titulaires  de  la  so* 
cîéité,  M.  Gaston  Desmonsseauz  de  Gifré,  eoleré  préaiaturéaient,  à 
rage  de  44  ans,  à  sa  Camille  et  à  ses  amis,  k  la  suite  d'u»e  langue  et 
4o«ionreuse  maladie. 

«c  M.  Desmousseaux  de  GÎTré,  en  dernier  Keu  receveur  des  finances  à 
Saint -Quentin,  était  des  nôtres  depuis  cfîx-huit  ans.  Ses  connaissances 
financières  et  sa  compétence  en  cette  partie  spéciale  de  Téconomie 
politique  s'étaient  révélées  de  1869  à  1871  par  des  travaux  parus  dans 
ie  Correspondant  sur  la  Législation  du  budget.  Depuis  cette  époque 
quelques  autres  pubfications,  moins  importantes,  mais  toujours  inté- 
ressantes, avaient  paru  et  furent  offertes,  en  leur  temps,  à  la  Société 
par  leur  auteur.  Notre  regretté  confrère  était  un  travailleur  conscien- 
cieax,  éclairé  et  perspicace.  Ses  divers  travaux  mériteraient  d'être 
réunis  eu  un  volume  qui  perpétuerait  son  souvenir.  La  Société  d'éco- 
nomie politique  a  perdu  là  un  de  ses  membres  les  plus  instruits  et  les 
plus  sympathiques,  il  sera  sincèrement  regretté  de  tous  ceux  qui  ont 
eu  des  relations  avec  lui.» 

IL  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumrre  les  ouvrages  et  bro- 
chures adressés  à  la  Société  depuis  sa  précédente  réunion.  (Voir  si- 
après  la  liste  de  ces  publications.) 
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L'assemblée  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  suiTtote, 
proposée  par  IfM.  A.  Courtois  et  Th.  Ducrocq  :       .    . 

LA  PROFESSION  d'ÀVOCAT  EST-ELLE  CONSTITUÉE  EN  FRANCE  KN  COK- 
FORMITÉ  DES  PRINCIPES  DE  l'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ? 

M.  A.  Courtois  prend  la  parole  pour  exposer  le  sujet. 

Suivant  lui,  le  nœud  de  la  question,  c'est  de  savoir  si  les  avocats 
font  partie  du  groupe  d'individualités  qui,  sous  l'étiquette  de  l'État, 
coopèrent,  à  des  titres  divers,  à  la  production  de  la  sécurité,  oo  s'ils 
sont  des  industries  ordinaires,  —  le  mot  «  industriels  »  étant  pris  dans 
son  sens  économique  et  signiOant  tout  producteur,  depuis  rhoœme  de 
lettres  le  plus  distingué,  l'artiste  le  plus  éminent,  jusqu'au  simple 
manœuvre.  L'avocat  doit  être  ceci,  ou  cela,  et  non  l'un  et  l'autre,  vu 
l'antagonisme  des  lois  économiques  qui  régissent  ces  deux  ordres  de 
producteurs. 

L'État,  en  effet,  veut  le  monopole  et  non  la  liberté;  il  emploie  la 
contrainte  au  lieu  de  la  persuasion  ;  il  voit  la  consommation  de  ses 
produits  se  faire,  non  comme  pour  les  produits  ordinaires,  en  raison 
des  moyens  et  des  appétits  du  consommateur,  mais  sur  le  pied  de 
régalilé  comme  droit  et  sans  limitation  de  quantité  pour  chacun;  c'est 
le  régime  égalitaire  en  droit,  puisque  tous,  sans  acception  de  condi- 
tion, sont  soumis  au  même  code  et  ressorttssent  aux  mêmes  tribunaax; 
sans  limite  comme  quantité,  le  consommateur  n'étant  jamais  rassasié 
de  sécurité,  ne  se  trouvant  jamais  trop  sérieusement  garanti  au  point 
de  vue  du  respect  de  ses  droits  et  de  sa  personne.  En  outre,  pendant 
que,  dans  l'industrie  ordinaire,  la  loi  de  l'ofiFre  et  de  la  demande  fixe  le 
prix  des  choses,  dans  Tindustrie  de  l'État  le  prix  des  services  est  établi 
par  le  producteur  lui-même;  celui-ci,  il  est  vrai,  doit,  d'une  part,  pro- 
portionner ce  prix  aux  ressources  des  contribuables  et,  d'autre  part, 
le  limiter  au  prix  de  revient,  l'État  ne  faisant  pas  de  profits. 

On  comprend,  en  présence  de  dissemblances  si  fortement  accentuées, 
qii'il  faut  forcément  ranger  l'avocat  d'un  côté  ou  de  l'autre.  M.  Courtois 
n'hésite  pas  à  le  classer  parmi  les  producteurs  ordinaires. 

L'avocat,  en  effet,  représente  un  intérêt  particulier,  quand  le  magis- 
trat sert  l'intérêt  général.  Il  est  tenu  au  secret  professionnel,  son 
devoir  lui  interdisant  de  révéler  des  vérités  contraires  aux  intérêts  de 
son  client;  tandis  que  le  magistrat  cherche  la  vérité  abstraite,  sans 
réticences  comme  sans  préoccupation  d'intérêts  individuels.  Sesserrices 
sont  rémunérés  —  signe  caractéristique  !  — d'après  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  ses  bénéfices  croissant  avec  son  mérite,  son  savoir,  sa 
réputation,  tandis  que  le  magistrat  a  une  situation Onancière  immuable. 
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sauf  les  avancements  qui  ne  dépendent  pas  da  puUic  consommatear* 
mais  des  supérieors  hiérarchiques. 

11  est  Trai  qoe  la  loi,  les  règlements,  les  usages  sont  en  contradiction 
avec  ces  principes.  Pour  eux,  Tavocat  est  un  être  supérieur,  étranger 
aux  faiblesses  humaines,  ne  travaillant  que  pour  Tart,  sans  préoccupa- 
tions sociales,  sans  souci  des  besoins  de  la  vie,  défendant  la  veuve  et 
l'orphelin  (Que  dire  alors  de  Tavocat  de  la  partie  adverse  ?}  et  ne  de- 
vant rien  réclamer  pour  ses  services.  Les  règlements  de  son  ordre,  en 
effet,  ne  lui  permettent  pas  de  poursuivre  en  justice  pour  le  pa3rement 
de  ses  honoraires.  Le  lui  permettraient-ils,  dit  M.  Courtois,  qu'il  serait 
douteux  que  les  tribunaux  accueillissent  sa  requête.  Honoraires  !  Je  me 
rappelle,  continue  l'orateur,  qu'étant  jeune,  aux  débuts  de  ma  carrière, 
j'eus  besoin,  pour  défendre  les  intérêts  d'une  collectivité  que  je  repré 
sentais,  d'un  avocat  ;  en  ayant  trouvé  un,  distingué  par  son  talent  et 
recommandable  par  son  honorabilité  Je  lui  proposai  pour  rémunération 
une  somme  qu'il  jugea,  peut-être  avec  raison,  inférieure  à  son  mérite.  Il 
me  le  ât  sentir  en  me  disant  :  «  Je  ne  me  regarderais  pas  comme  suffisam- 
ment honoré  par  une  telle  somme.  >  Cette  réponse  m'étonna  profondé- 
ment par  sa  forme,  dit  M.  Courtois.  Eh  quoi  !  les  avocats  se  regardent-ils 
d'autant  plus  honorés  qu'on  les  paye  davantage  ?  Singulière  manière 
d'entendre  l'honneur  et  l'argent. 

Il  est  vrai  que,  si  la  loi  ne  donne  pas,  contre  un  client  de  mauvaise 
foi,  d'action  à  l'avocat,  ce  dernier  a  comme  ressource  de  faire  à  l'avance 
déposer  les  honoraires  convenus. 

«  Il  manque  une  pièce  au  dossier,  »  disait  une  fois,  en  pareil  cas,  un 
avocat  qui  a  laissé  pourtant  un  nom^au  barreau,  M.  Philippe  Dupin. 
Cette  coutume  cependant,  si  elle  n'est  pas  rigoureusement  interdite, 
n'est  pas  non  plus  absolument  autorisée  et  beaucoup  d'avocats,  qu'ils  en 
usent  ou  qu'ils  n'en  usent  pas,  se  défendent  de  la  pratiquer.  Mais 
certaines  notabilités,  alliant  la  franchise  au  savoir,  conviennent  de  la 
généralité  du  fait,  de  sa  nécessité  même,  et  confessent  ainsi  le  désaccord 
flagrant  des  usages,  si  ce  n'est  de  la  loi ,  avec  les  principes  économi- 
ques qui  gouvernent  la  profession.  Impossible  de  mieux  avouer  que 
l'avocat  est  un  industriel  et  non  un  homme  de  justice. 

M,  Courtois  n'a  nullement  la  prétention  de  vouloir  épuiser  un  sujet 
qui  d'ailleurs  exigerait,  pour  être  traité  à  fond,la  pratique  des  questions 
juridiques  ;  il  se  contente  de  conclure  qu*il  serait  plus  conforme  aux 
principes  économiques  que  devant  toutes  les  juridictions  chacun  pût 
être  défendu  par  celui  qui,  à  tort  ou  à  raison,  aurait  la  confiance  du 
plaideur  et  serait  de  son  choix  ;  à  plus  forte  raison  le  plaideur  de- 
vrait-il pouvoir  soutenir  lui-même  ses  intérêts,  à  sa  guise  et  sans  être 
forcé  d'employer  de  coûteux  intermédiaires. 

4*  SÉRIE.  T.  xxxvm.  —  15  mai  1887.  18. 
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M.  Ihicrocq  ne  fait  aucune  difficulté  de  reoonnaitre  que  la  profesâot 
d'avocat  n*est  pas  entièrement  soumise  à  la  loi  économique  de  liberté 
du  travail,  contraire  à  toute  réglementation.  La  profession  d'avocat 
ne  constitue  ni  un  privilège,  ni  un  monopole,  mais  une  profession  ré- 
glementée. C'est  une  exception  aux  lois  économiques  ;  mais  c'est  avec 
raison,  ^youte  M.  Ducrocq,  que  la  loi  positive  relative  à  l'orgamsation  da 
barreau  déroge  sur  ce  points  par  une  réglementation  précise,  aux  lois 
économiques.  Il  doit  en  être  ainsi  parce  que  la  profession  d'avocat 
présente  un  caractère  exceptionnel  qui  lui  est  propre  :  elle  est  un  com- 
plément nécessaire  de  l'organisation  de  la  justice  dans  le  pays  en  même 
temps  qu'une  profession. 

Sans  doute  Tavocat  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  un  agent  de  rÉltt. 
Rien  ne  serait  plus  contraire  aux  intérêts  de  la  justice  et  des  jasticiaiiles. 
Librement  choisi  par  le  client,  l'avocat  a  droit  à  une  rémunératioii,  à 
Fhonoraire,  ainsi  appelé  d'après  une  longue  tradition,  parce  qnH  est 
inférieur  au  service  rendu.  Son  droit  d'action  en  justice  à  cet  égaid 
n'est  pas  douteux.  Ce  sont  les  avocats  qui  s'en  interdisent  à  eux-mènes 
l'exercice,  par  une  autre  tradition  qui  ne  supprime  pas  le  droit.  Toat 
ceci  se  rattache  au  côté  purement  professionnel  du  rôle  de  l'avocat  et 
la  loi  économique  de  l'offre  et  de  la  demande  y  exerce  incontestable- 
ment son  influence  inéluctable. 

Mais  c'est  en  ce  qui  concerne  l'autre  grande  loi  économique  de  liberté 
du  travail  que  la  profession  d'avocat,  au  lieu  d'en  relever  absolnmeat, 
exclusivement,  comme  la  généralité  des  professions,  ne  peut,  en  raisoo 
de  son  autre  caractère,  être  conciliée  avec  cette  loi  naturelle  que  dans 
la  mesure  compatible  avec  la  nécessité  de  l'administration  de  la  justice. 

C'est  cet  autre  aspect  de  la  profession  d'avocat  qui  justifie  sa  régle- 
mentation, c'est-à-dire  l'exception  au  droit  commun  des  professiens.  A 
ce  point  de  vue,  en  effet,  l'organisation  du  barreau  se  rattache  à  l'orga- 
nisation judiciaire;  elle  en  est  le  complément  indispensable,  avant  d'élre 
une  question  de  liberté  du  travail. 

Sans  doute,  il  faut  y  tenir  compte  de  cette  grande  loi  économique,  et 
c'est  ce  qui  a  lieu.  Mais  elle  ne  peut  être  appliquée  entièrement,  par 
l'accès  de  la  barre  au  premier  venu,  sans  garantie  de  capacité,  de  pro- 
bité, de  délicatesse.  Cela  ne  doit  pas  être  dans  l'intérêt  même  de  ToBotte 
de  la  justice,  c'est-à-dire  de  la  sécurité  et  de  la  liberté  de  tons  et  de 
chacun . 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'intérêt  général,  qu'un  intérêt  d'État 
exige  la  réglementation  de  la  profession  d'avocat. 

Pour  justifier  cette  proposition  il  suffit  de  se  rendre  un  compte  exact 
pu  rêle  du  barreau.  Sans  doute,  il  convient  de  distinguer  ce  qui  est 
éventuel  et  ce  qui  est  normal  dans  la  fonction  de  l'avocat  ;  ce  qui  peat 
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varier  avec  les  lois  d*orgaiiisation  judiciaire»  et  ce  qui  est  iohêrent  à 
son  ministère  ;  mais,  à  quelque  point  die  vue  que  Ton  se  place,  Tavocat 
apparaît  comme  jouant  un  rAle  considérable  dans  l'administration  de  la^ 
instice. 

Trois  règles  se  dégagent  du  droit  actuel  : 

i^  Le  juge  sort  du  barreau.  Il  doit^  en  principe,  sauf  exception  rajce, 
Justifier  de  deux  années  de  stage  d'avocat. 

2*  L'avocat  est  le  suppléant  éventuel  des  magistrats  du  siège  et  du 
parquet.  Le  plus  ancien  avocat  préseni*à  la  barre  est  appelé  à  compléter 
te  tribunal. 

Cette  fonction  de  l'avocat  est  accidentelle.  Ces  points  peuvent  être, 
modifiés  par  les  lois  positives  sans  atteinte  à  la  constitution  du  barreau. 
Mais  il  m^  serait  pas  facile,  avec  sa  suppression,  d*y  pourvoir,  sans  in- 
terrompre oii  compromettre  le  cours  de  la  justice. 

Sous  ces  deux  premiers  rapports  nous  n'en  avons  pas  moins  déjà  la 
preuve  du  r61e  du  barreau  dans  la  justice  du  pays  ;  même  en  l'envisa- 
geant sous  ces  aspects  secondaires,  on  voit  que  la  loi  positive  doit  exiger 
des  garanties  spédalea  de  l'avocat  comme  du  juge. 

11  en  est  de  même  de  la  fonction  normale  et  constitutionnelle,  pour 
ainsi  dire,  de  l'avocat.  Il  l'a  indiquée  la  dernière,  dit  l'orateur,  parce 
qu'elle  seule  doit  nous  occuper  désormais  et  par-dessus  tout. 

3^  L'ayocat,  à  la  barre,  à  sa  place  ordinaire,  est  l'auxiliaire  indispensa- 
ble, le  collaborateur  incessant  du  juge. 

Cest  pourquoi  un  corps  régulier  d'avocats  est  nécessaire  au  bon  fonc- 
tionnement des  cours  et  tribunaux.  Sans  l'intervention  de  la  défense^  la 
justice  ne  peut  être  ni  éclairée,  ni  bien  rendue»  Si  la  loi  n'exige  pas  du 
<léfenseur  des  conditions  particulières  de  capacité,  de  probité,  de  disci- 
pline, ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  d'un  plaideur  qui  est  servi  par  de 
mauvais  moyens  ou  compromis,  parce  qu'il  aura  ftdt  un  mauvais  cboix, 
comme  pour  la  généralité  des  professions,  c'est  la  justice  du  pays  qui  est 
compromise,  c'est-à-dire  un  des  principaux  éléments  de  sécurité,  d'or- 
dre, de  liberté  au  sein  de  la  société. 

Cette  vérité  essentielle,  que  nulle  loi  d'organisation  de  la  magistrature  ne 
peut  faire  disparaître,  était  exprimée  le  23  décembre  1868,  en  t^mes  sai- 
sissants, par  un  illustre  bâtonnier  :  «  Point  de  justice  sans  défense;  point 
«  de  défense  sans  avocat;  j'ajoute  point  d'avocat  sans  l'existence  de 
«  rOrdre  qui  seul  peut  assurer  les  garanties  que  le  défenseur  doit  donner 
«  et  celles  qu'il  doit  avoir.  Supprimez  par  la  pensée  l'institution;  livrex 
«  la  barre  à  tout  venant;  qui  empêcbera  l'incapacité  de  désbonorer 
«  l'audience  et  de  compromettre  le  bon  droit,  l'improbité  d'abuser  des 
<  pièces  remises  et  des  secrets  confiés,  la  dépendance  ou  la  vénalité  de 
«  déserter  la  défense  ou  de  la  trabir?» 
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Ces  éloquentes  paroles  réfutent  en  même  temps  Tassertion,  produite 
ailleurs,  que  l'existence  du  barreau  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  les 
principes  de  la  Révolution  française  et  de  )a  démocratie,  puisqu'elles 
émanent  du  représentant  le  plus  qualifié  de  ces  principes  et  du  premier 
magistrat  de*  la  République. 

Mais  en  quoi  consiste  la  réglementation  -  de  la  profession  dVocatf 
Est-ce  qu'elle  excède  ce  qui  est  nécessaire  pour  garantir  la  capacité,  la 
probité»  la  délicatesse,  l'indépendance,  indispensables  à  la  partidpatioo 
quotidienne  de  Tavocat  à  l'œuvre  de  la  justice? 

M.  Ducrocq  examine  alors,  à  ce  point  de  vue,  et  successivement,  les 
conditions  de  capacité  (diplôme  de  licencié  en  droit  et  stage  de  trois 
années)  et  les  garanties  de  probité  et  de  délicatesse  (serment  profes- 
^sionnel,  inscription  au  tableau,  discipline)  iipposées  à  Tavocat. 

Parlant  des  pouvoirs,  paternellement  exercés,  du  bâtonnier  et  du 
Conseil  de  l'Ordre,  il  les  montre  sortant  du  sufft^ge  universel  de  l'Ordre. 

La  moindre  peine  disciplinaire  est  grave  pour  l'avocat,  dit  M.  Dn- 
crocq,  même  l'avertissement  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir.  Mais 
l'on  a  parlé  ailleurs  de  «  l'expropriation  »  arbitraire  du  titre  d'afocat; 
il  faut  bien  remarquer  que  la  radiation  du  tableau  et  même  l'interdic- 
tion temporaire,  prononcée  par  le  Conseil  de  l'Ordre,  ouvreut  à  l'avocat 
le  droit  d'appel  à  la  cour  du  ressort. 

Ailleurs  aussi  on  a  parlé  de  corporation  fermée,  même  pour  cause 
politique.  Mais  on  n'a  pas  cité  d'exemple,  ou  pour  en  citer  un  sans  preure, 
on  a  dû  remonter  au  temps  lointain  où  les  procureurs  généraux  nom- 
maient les  bâtonniers  et  les  conseils  de  l'Ordre. 

La  profession  n'est  fermée  qu'à  tout  ce  qui  n'est  pas  d'une  délica- 
tesse scrupuleuse,  et  à  d'autres  professions  incompatibles,  on  parce 
qu'elles  sont  étrangères  à  la  défense  des  parties,  ou  parce  qu'elles  repo- 
sent sur  d'autres  règles,  celles  de  la  postulation,  de  Tagence  d'affaires, 
du  mandat  contraire  à  l'indépendance  de  l'avocat. 

En  voulant  réunir  l'avocat,  l'avoué,  Tagent  d'affaires,  dans  nne 
même  personne,  on  aboutit  infailliblement  à  l'absorption  des  deux 
premiers  au  profit  du  troisième  ;  on  méconnait  la  loi  économique  de  la 
division  du  travail,  dont  le  barreau  dans  son  état  actuel  offre  une 
application  ;  on  le  détruit  en  réalité,  en  anéantissantjson  indépendance 
et  en  dénaturant  sa  mission. 

Le  résultat  d'une  telle  tentative  ne  serait  pas  sensiblement  différent 
de  celui  des  propositions  qui  tendent  à  la  suppression  pure  et  sim- 
ple de  l'Ordre,  en  admettant  «  toute  partie  à  plaider  par  elle-même  oo 
par  mandataire  ». 

Pour  admettre  la  partie  à  plaider  sa  propre  cause,  il  n'y  a  pas  à  chan- 
ger la  loi.  L'article  85  du  Code  de  procédure  civile  permet  aux  parties 
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de  se  défendre  elles-mêmes.  L'article  95  du  Gode  d'instruction  crimi- 
lielle  admet  même  Faccusé  à  prendre  pour  conseil  un  de  ses  parents 
OQ  amis  arec  la  permission  du  président  de  la  Cour  d*assises. 

Quant  à  la  défense  par  mandataire,  elle  serait  effectivement  la  sup- 
pression de  rOrdre  des  avocats,  sans  être  pour  cela,  ce  qu'on  se  plaît  à 
appeler  par  un  étrange  abus  de  mots  «  la  liberté  de  la  défenseen  justice  ». 

Nous  n*avons  pas  besoin  de  rechercher  en  dehors  de  notre  propre  his- 
toire les  résultats  certains  dé  cette  prétendue  liberté  résultant  de  la  dé- 
fense par  mandataire.  L'expérience  en  est  faite  chez  nous-mêmes.  Elle 
est  double.  Cette  conception  a  produit  en  France,  dans  un  cas,  un  mo- 
nopole de  fait,  dans  un  autre  Tanarchie. 

Un  monopole  de  fait  est  sorti,  devant  quelques  tribunaux  conso» 
laires,  malgré  la  volonté  et  les  prévisions  du  législateur,  de  l'article  627 
Au  Code  de  commerce,  qui  consacre  la  faculté  de  la  défense  par  toat 
mandataire.  Cette  situation  a  été  le  résultat  de  l'anarchie. 

Une  anarchie  complète  de  la  barre  fut  aussi,  après  1790  et  surtout 
après  1793,  la  conséquence  de  la  substitution  des  défenseurs  officieuse 
on  prétendus  hommes  de  lois  au  barreau  régulier.  La  barre  «  ouverte  à 
a  tout  venant  »  par  l'erreur  générale,  mais  fatale,  des  215  avocats  de 
l'Assemblée  constituante  et  de  leurs  collègues,  eut  pour  conséquence  : 
l"*  dans  les  rapports  des  défenseurs  et  du  juge,  de  mettre  la  défiance  là 
où  la  confiance  est  nécessaire  ;  2"  dans  les  rapports  des  défenseurs  et 
des  dients,  de  rendre  ceux-ci  victimes  de  l'inexpérience  et  de  l'igno- 
rance et  de  tromperies,  d'exactions,  de  trahisons  ;  les  plus  honteux 
marchés  déshonoraient  aussi  la  barre  et  la  justice,  comme  ceufx  de 
défenseurs  attitrés  de  bandes  de  voleurs  et  d'escrocs;  3*  dans  les  rap- 
ports des  défenseurs  entre  eux,  l'absence  forcée,. entre  ces  défenseurs 
qui  n'étaient  plus  des  confrères,  des  relations  professionnelles  les  plus 
nécessaires  à  ia^recherche  de  la  vérité  et  à  la  loyauté  du  débat  judiciaire, 
telle  que  la  communication  des  pièces. 

An  lieti  de  la  lumière  et  de  la  vérité,  la  défense  dans  de  telles  condi- 
tions accumule  pour  la  conscience  du  juge  les  causes  de  trouble,  d*obs- 
ounté,  et  avec  elles  les  lenteurs  et  les  erreurs  judiciaires,  au  détriment 
de  tous  les  citoyens  et  de  tous  les  intérêts. 

Aussi  les  plaintes  des  magistrats  se  joignirent- elles  à  celles  des  justi- 
4âiables  sous  ce  régime  des  défenseurs  officieux  de  1790  à  1810. 

Une  circulaire  de  la  Convention  parle  de  c  la  horde  avide  et  crapu- 
«  leuse  des  soi-disants  défenseurs  ». 

Sous  la  Constitution  de  l'an  m,  le  Directoire,  au  rapport  de  Merlin, 
ministre  de  la  Justice,  dut  presoire  une  enquête  «  sur  les  actes  de  con- 
«  cussion  commis  dans  l'exercice  de  leur  ministère  par  les  soi-disants 
«  hommes  d'affaires  ». 
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Aussi  ce  fût  soas  la  pression  deTopinion  publique  que  la  promesse  de 
rétablissement  du  barreau,  écrite  dès  1804,  dans  la  loi  du  22  veotôsede 
Tan  Xn  sur  les  Facultés  de  Droit»  fut  réalisée  seulement  en  1810.  L'em- 
pereur Napoléon  I*'  n'aimait  pas  plus  les  avocats  que  les  économistes, 
et  il  fallut  un  sentiment  bien  général  et  bien  profond  de  la  nécessité  dv 
barreau  pour  triompher  de  son  éloignement  pour  des  gens  auxquels  il 
eût  voulu,  dit-on,  couper  la  langue. 

BLa  vérité,  d'ailleurs,  n'est-eile  pas  que  le  barreau  a  toujours  été  en 
France  le  noble  refuge  de  tous  les  partis  vaincus;  que  toutes  les  opinioDS 
s'y  pressent  des  divers  points  de  l'horizon  et  y  fraternisent;  que  la  con- 
currence, chère  aux  économistes,  y  est  aussi  grande  que  dans  les  pro* 
fessions  les  mieux  pourvues,  et  qu*on  ne  s*est  jaiùais  plaint  du  trop 
petit  nombre  des  avocats. 

Le  barreau  est  donc,  malgré  sa  réglementation  nécessaire,  et  grâce  à 
sa  réglementation,  une  grande  institution  d'égalité,  d'indépendance 
et  de  liberté,  auxiliaire  indispensable  de  la  justice,  sans  se  confondre 
avec  elle,  mais  qui  est  la  représentation  vivante,  la  plus  complète  et  la 
plus  parfaite,  du  grand  principe  social  de  la  liberté  de  la  défense. 

Qu'on  n*oublie  pas,  enfin,  avec  quel  désintéressement  absolu  le  ba^ 
reau  pourvoit  aux  besoins  de  la  défense  d'ofQce  et  de  l'assistance  judi- 
ciaire. Les  pauvres  ne  perdraient  pas  moins  que  tous  les  autres  dtojcns, 
la  justice  et  le  pays  tout  entier,  s'il  pouvait  être  réservé  à  notre  temps 
de  voir,  malgré  l'expérience,  renouveler  Terreur  jadis  commise. 

M.  Colmet-Daage  proteste  avec  vivacité  contre  une  assertion  àt 
M.  Courtois  tendant  à  faire  croire,  dit-il,  que  la  généralité  des  arocals 
se  font  payer  d'avance  leurs  honoraires.  Si  le  fait  s'est  produit,  et  il  * 
peine  à  le  croire,  il  ne  s'agit  certainement  que  de  faits  tout  à  fait  indivi- 
duels et  exceptionnels. 

M.  Boucherot  insiste  sur  un  point  spécial  :  C'est  l'indépendaiM^ 
assurée  à  l'avocat  par  l'interdiction  absolue  d'accepter  ancon 
mandat. 

M.  Limousin  s'élève  contre  la  thèse  soutenue  par  M.  Ducrocq;  il  ^^ 
lui,  partisan  absolu  de  la  liberté  pour  les  plaideurs.  Pourquoi  rechefcl»- 
t-on  un  avocat  lorsque  l'on  a  des  intérêts  à  faire  défendre  ?  Cest  pour 
trouver  un  homme  ayant  la  compétence  nécessaire;  or,  la  comp** 
tence  n'exige  nullement  l'existence  d'un  ordre  spécial  plusou  mom» 
réglementé,  ni  d'un  corps  constitué.  Il  cite  les  médecins,  les  phanaa- 
ciens,  dont  la  compétence  et  le  savoir  sont  certifiés  par  des  diplôffl^*'» 
mais  on  a  peine  à  se  figurer  ces  professions  organisées  en  ordres  ana- 
logues à  celui  des  avocats. 

Quant  au  certificat  d'aptitude,  M.  Limousin  l'admet  parfaitement.  B» 
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Suisse,  igoute-t-il,  dans  le  cantpn  de  Génère,  il  n*ya  pas  d*avocats,   et 
les  plaideurs  trouvent  parfaitement  des  défenseurs. 

M.  Frédéric  Fasty,  sans  reprendre  point  par  point  rargumentation  de 
M.  Dacrocq,  fait  cependant  remarquer  ceci  :  La  magistrature  se  recrute 
aetnellement  parmi  les  avocats  ;  mais  que  deviendrait  cet  argument  si 
Ton  modifiait  le  mode  de  recrutement  de  ladite  magistrature? 

M.  F.  Passy  admettrait  parfaitement  un  ordre  des  avocats,  mais  un 
ordre  libre^  se  constituant  comme  société,  comme  la  Société  des  écono- 
mistes, par  exemple,  ou  telle  autre  analogue,  à  laquelle  personne  ne 
serait  forcé  de  s*affilier.  Pour  les  plaideurs,  sans  doute,  la  qualité  de 
membre  de  cette  société  serait  une  recommandation.  Mais  on  pourrait 
s'adresser  ailleurs.  Tandis  qu'aujourd'hui,  malgré  les  exceptions  et  les 
tolérances  citées  par  M.  Ducrocq,  il  est,  en  fait,  à  peu  près  impossible 
de  se  passer  devant  les  tribunaux  du  ministère  d'un  avocat  ayant  toutes 
les  capacités  et  qualités  réglementaires.  Il  y  a  là,  sans  qu*il  soit  possible 
de  le  nier,  une  infraction  à  la  liberté  des  professions,  une  limitation 
notoire  du  droit  des  parties  de  se  faire  défendre  par  qui  leur  plalt.  Et 
dans  maintes  circonstances  ces  personnes  confieraient  leur  cause  à  des 
gens  ayant  vu  de  près  Taffaire  dent  s*agit,  et  la  connaissant  mieux  mille 
ibis  que  Tavocat  le  plus  habile. 

Autre  inconvénient  :  certains  hommes  de  valeur  qui  dans  d'autres 
pays  ont  exercé  avec  distinction,  sous  le  régime  de  liberté,  la  profession 
d'avocat,  se  verraient  interdire  chez  nous  par  les  règlements  l'accès  du 
barreau.  Du  reste,  pour  des  raisons  analogues,  le  célèbre  Stephenson, 
dans  notre  pays,  serait  resté  toute  sa  vie  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, si  même  il  avait  pu  s'élever  jusque-là. 

On  a  parlé  beaucoup  de  l'honorabilité  professionnelle  des  avocats.Gertes, 
M.  Passy  ne  fait  pas  difficulté  d'admettre  que  c'est  la  règle;  mais  qu*un 
avocat,par  exemple,  tout  délicat,tout  attentif  et  tout  soigneux  qu'il  soit, 
égare  quelqu'une  des  pièces  qu'on  lui  aura  confiées,  comme  les  avocats 
se  refusent  à  donner  des  reçus,  le  client  se  trouve  privé  de  toute  espèce 
de  recours;  même  si  cette  perte  est  de  nature  àeijtratner  sa  ruine,  il  est 
dépourvu  de  tout  moyen  de  réclamation.  Et  ce  n'est  pas  là  une  hypo- 
thèse gratuite  i  M.  F.  Passy  a  été  par  deux  fois  victime  de  négligences 
de  ce  genre,  contre  lesquelles  il  s'est  trouvé  complètement  désarmé. 
Oue  de  fois  encore,  ayant  abandonné  forcément  à  son  avocat  la  direc- 
tion d'une  affaire  sans  pouvoir  eu  réalité  lui  donner  des  indications  quel- 
quefoîs  utiles  même  pour  lui,  on  assiste,  sans  recours,  à  la  perte  de  son 
inrocès  avec  la  meilleure  des  causes  ! 

A  u  moins,  dit  M.  Passy,  le  jour  où  l'on  aurait  le  droit  de  s'adresser  à 
n'importe  quel  défenseur  de  son  choix,  on  ne  saurait  se  plaindre  que  de 
soi-même. 
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Bien  d'autres  raisons  encore  seraient  à  invoquer  dans  le  même  sos. 
Que  ne  pourrait-on  dire,  par  exemple,  des  relations  mêmes  qui  s'éta- 
blissent entre  les  avocats  et  les  membres  des  tribunaux  ?  Et  ce  droit 
monstrueux  que  s'arrogent  les  avocats»  si  souvent,  de  fouiller  dans  k 
vie  de  la  partie  adverse,  de  la  s^lir  de  toutes  façons,  souvent  mèmesans 
que  l'intérêt  même  de  la  cause  soit  en  jeu,  etc.  Avec  la  liberté,  on  pou^ 
rait  au  moins  poursuivre  ces  hommes  qui  abusent  aujourd'hui  trop 
souvent,  et  impunément,  du  privilège  de  leur  ordre,  et  obtenir  répara- 
tion de  leurs  outrages. 

On  craint  qu'avec  la  liberté,  ces  abus  ne  se  multpUent  ;  au  contraire. 
M.  Passy  pense  justement  que,  sous  le  régime  du  droit  coaunoo,  il 
se  ferait  bien  vite  une  bienfaisante  et  efficace  épuration. 

M.  Droi  déclare  que  l'économie  politique  la  plus  orthodoxe  n'a  rien 
à  reprendre  aux  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  en  France  la  pro- 
fession d'avocat.  Les  fonctions  publiques,  depuis  celle  du  nùmstie 
jusqu'à  celle  du  garde- champêtre,  échappent  à  la  loi  de  la  oollca^ 
rence,  de  l'adjudication  au  rabais;  et  le  ministère  de  l'avocat  tient  dans 
une  certaine  mesure  de  la  fonction  publique. 

L'avocat  n'est  pas  un  simple  marchand  de  paroles  et  d'arguments  ;  0 
est  par  essence  l'auxiliaire  et  le  collaborateur  du  juge.  C'est  àluifiH 
appartient  de  faire  l'analyse,  le  blutage  des  éléments  divers  dont  se  com- 
pose un  procès  ;  sans  doute,  il  peut  se  placer  à  un  point  de  vue  inexact, 
produire  des  motifs  erronés,  mais  il  a  en  face  de  lui  un  contradicteor, 
et  c'est  seulement  quand  une  cause  a  été  explorée  dans  tous  les  sens 
tournée  et  retournée  sous  ses  divers  aspects,  en  un  mot  plaidée,  que  le 
juge  peut  se  faire  une  opinion  éclairée. 

Si  l'avocat  n'avait  affaire  qu'à  un  client,  il  y  aurait  encore  lien  de  loi 
demander  des  garanties  comme  on  les  demande  au  médecin  ;  car  U 
n^est  pas  de  profession  où  il  soit  plus  aisé  de  duper  le  monde,  sarioat 
le  pauvre  monde  presque  toujours  peu  éclairé.  Mais  l'avocat  a  affaire, 
aux  tiers  et  il  a  affaire  à  la  justice  de  son  pays,  c'est-à-dire  à  la  société. 
Or,  les  tiers  pris  individuellement  et  la  société  ont  droit  à  des  garanties. 
Enfin,  quand  Tavocatse  fait  communiquer  les  pièces  de  son  adversaire, 
se  met  en  possession  de  ses  secrets,  discute  et  conteste  ses  prétentions, 
l'adversaire  a  le  droit  d'exiger  que  la  lutte  soit  loyale.  Or,  comment 
avoir  cette  exigence  vis-à-vis  du  premier  venu,  lequel  échapperait  à  tonte 
surveillance  disciplinaire  ?  Le  juge  doit,  en  outre,  exiger  qu'on  n'abuse  ni 
de  son  temps  ni  de  sa  crédulité;  il  doit  être  assuré  que,  si  on  lui  cite  une 
date,  si  on  allègue  un  fait,  si  on  lit  un  document,  la  parole  de  l'avocat 
est  sincère  ;  il  ne  peut  vérifier  chacune  des  assertions  produites  ;  il  doit 
donner  une  partie  de  sa  confiance  à  celui  qui  plaide  devant  lui.  C'est  ce 
qui  permet  l'institution  d*un  corps  ayant  des  mœurs  et  des  habitades 
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professionnelles,  ce  qui  serait  incompatible  avec  Taccès  de  tons  à  la 
iMore.  Supprimez  TOrdre  des  avocats,  et  ceux  qui  plaident  deviendront 
fatalement  dépendants  de  la  magistrature  et  du  parquet.  '  Le  contrôle 
étant  nécessaire,  c*est  le  parquet  qui  l'exercera.  La  conséquence  sera 
qu'à  la  liberté  de  la  défense,  se  modérant  et  se  surveillant  elle«4néme, 
succédera  Tasservissement  de  la  défense.  On  compromettra  ainsi  Tune 
des  plus  belles  conquêtes  réalisées  dans  les  temps  modernes  en  matière 
d'institutions  publiques. 
La  séance  est  levée  à  il  b.  20. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Lbtort. 
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quan). 

Revue  géographique  internationale  (Directeur  :  M.  GEORGES  Renaud) 
12»  année,  fév.  et  mars  1887  *. 

La  mobilisation  et  les  houllières,  par  M.  HXNRT  GoURlOT  '. 

Ira  Société  des  sciences^  agriculture  et  arts  de  Strasbourg,  par  M.  Paul 
Muller\ 

Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices,  9*  année,  2*  li?r.*. 

Ministère  de  l'agriculture.  Bulletin.  6*  année,  n*  1^. 

Regno  d'Italia,  Ministero  délie  finanze.  Statistica  del  commerm  spé- 
ciale di  importazione  e  di  esportazione,  dal  1^  gennaîo  al  31  mano 
1887  •). 

Ministero  dï  agricoltura,  etc.  Casse  di  risparmio.  Ânno  III,  1*  semes- 
tre 1886». 

Ministero  di  agricoltura,  etc.  Bollettino  di  notiziesul  crédita  elapr^ 
videnza.  Anno  IV,  1886;  anno  V,  n«»  1,  3,  6,  7  *•. 

Ministero  délie  finanze,  Bollettino  di  legislazione  e  statistica  doge-- 
nale  et  commerciale,  Anno  IV,  1*  semestre,  marzo  1887'*. 


Addition  à  la  séance  du  5  mars  1887. 

LE     HOMESTEAD 

A  M,  le  Rédacteur  en  chef  du  journal  des  écoNOiaSTBS. 

Monsieur  et  cher  collègue,  dans  une  lettre  au  Journal  des  Éotmù' 
mistes  à  Toccasion  de  ma  communication  sur  les  Homestead  exemption 
laws  aux  Etats-Unis,  et  publiée  dans  le  numéro  d^avril,  M.  Léon  Donnât 
prétend  que  j*ai  oublié  d*indiquer  le  fait  si  important  de  TadopUon 

*  Paris,  Calmann  Lévy,  1887,  in-8». 

*  Paris,  Imp.  de  P.  Mouillot,  1887,  2  yoI.  in-4o  et  allas  in-4*. 
3  Paris,  76,  rue  de  la  Pompe,  in-4». 

*  Paris,  G.  Leroy,  gr.  in-8®. 

»  Paris,  Berger-Levrault,  1887,  in-8". 

*  Paris,  A.  Ghaix,  1887,  in-8«. 

7  Paris,  Imp.  Nationale,  mars,  1887,  in-8<>. 
«  Roma,  typ.  del  ministero,  1887,  in-4». 
9  Roma,  tip.  Eredi  Botta,  1887,  in-4<». 
*•  Roma,  tip.  Eredi  Botta,  1887,  in-4». 
«»  Roma,  tip.  Eredi  Botta,  1887,  in-4«. 
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successive  de  ces  exemptions  par  presque  tous  les  Etats  de  TUnion, 
ainsi  que  la  différence  existant  quant  à  la  fixation  de  la  râleur  exemptée 
de  saisie  entre  les  légi^tions  de  ces  dirers  Etats. 

Les  membres  de  la  Société  qui  assistaient  à  la  réunion  du  5  mars 
peuTent  se  rappeler  que  j'ai  soigneusement  signalé  à  leur  attention  ces 
deux  points.  Le  compte  rendu  publié  dans  le  Journal  des  Economistes 
(numéro  de  mars  i887,p.433)a  relaté  sommairement,  mais  très  exacte- 
ment la  substance  de  mes  paroles  sur  l'un  et  Tantre  de  ces  faits. 

Je  tiens  à  bon  droit  à  ce  que  mes  coUègues  de  la  Société  dIÉconomie 
politiqae  qui  n^assistaient  pas  à  la  réunion  sachent  que»  quand  une 
Société  comme  la  nôtre  veut  bien  écouter  une  communication  de  moi,  je 
n'ouèUe  pas  de  lui  soumettre  les  éléments  essentiels  du  sujet. 

Agréez,  etc. 

Glaudio  Jannvt. 
Paris,  28  atrâ  1887. 
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RÉUNION  DU  27  AVRIL   1887. 


CoMicuNiGATioMS  :  La  session  de  l'Institut  international  de  statistique  à  Rome. 
—  La  Statistique  minérale  et  la  Statistique  agricole  de  la  'France.  —  L'en- 
quête sénatoriale  sur  la  consommation  de  Talcool.  —  La  division  de  la  pro- 
priété foncière  Ters  la  An  du  XVIII*  siècle.  —  Les  voies  de  transport  par 
terre  et  par  eau. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Yvemès,  président. 

n  donne  quelques  détails,  très  sommaires,  sur  la  session  de  l'Institut 
international  de  statistique,  qui  8*est  tenue  à  Rome  du  12  au  18  avril. 
À  ce  Congrès  assistaient  six  anciens  présidents  de  la  Société,  MM.  Juglar, 
Levasseur,  Vacher,  Gheysson,  Léon  Say  et  A.  de  FoviUe;  son  secrétaire 
général,  M.  T.  Loua,  et  deux  membres  de  son  Conseil,  MM.  Broch  et 
Bertillon,  tous  membres  de  Tlnstitut  international.  Deux  autres  membres 
de  la  Société  de  statistique,  ne  faisant  pas  partie  de  ilnstitut,  étaient 
également  Tenus  à  Rome  pour  suiTre  les  séances  du  Congrès,  MM.  Lié- 
geard  et  Ch.  Letort 

Sont  ensuite  élus  membres  titulaires  MM.  Tiphaigne,  directeur  géné- 
ral de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  et  Sénéchal,  rédac- 
teur au  bureau  de  la  Statistique  générale;  M.  A.  Nicaise»  juge  de  paix  à 
Ghâlons-sur-Mame,  est  nommé  membre  associé. 
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Parmi  les  ouvrages  adressés  à  la  Société  pour  sa  bibliothèque, 
M.  T.  Loua,  secrétaire  général,  signale  particulièrement  un  récent 
volume  de  la  Statistique  minéraU  de  la  France,  ainsi  que  la  Staiistifvt 
agricole  pour  1885.  Au  sujet  de  ce  dernier  document,  M.  Flechey  fia 
remarquer  que  le  ministère  de  Tagriculture  se  trouve  maintenant,  i 
partir  de  1886,  chargé  de  sa  publication  ;  on  y  trouve,  en  dehors  des 
données  sur  la  récolte  annuelle,  le  nombre  des  animaux  de  ferneet 
leurs  produits,  des  renseignements  divers  sur  les  poids  et  las  prix,  sir 
les  in^portations  et  exportations  des  produits  et  denrées  agrioolesY  ainâ 
que  sur  l'approvisionnement  de  Paris.  En  outre,  des  tableaux  rétrospec* 
tifs,  relatifs  à  des  périodes  de  dix  et  même  de  vingt  années,  permet* 
tent  de  relever  les  mouvements  survenus  dans  les  principaux  produits 
et  les  prix  des  denrées. 

M.  Tnrqnan  analyse  brièvement  un  important  document  qall  dépose 
sur  le  bureau  de  la  Société,  au  nom  de  Fauteur,  M.  Claude  <des  Vosges), 
sénateur  ;  c'est  le  Rapport  de  la  Commission  sénatoriale  d^enquéte  sur 
la  consommation  de  Talcool. 

Ce  travail  considérable  comporte  deux  volumes  in-4*,  avec  un  aUis  de 
statistique  graphique  extrêmement  intéressant»  dressé  précisément  par 
M.  Turquan.  Celui-ci  explique  le  plan  du  Rapport  général,  qui  &it  l'ob- 
jet du  premier  volume.  M.  Claude  (des  Vosges)  y  expose  d*abord  ks 
raisons  qui  Tout  amené  à  provoquer  au  Sénat  cette  enquête  ;  puis  lins- 
torique  de  la  consommation  et  du  régime  Ûscal  relatif  à  Talcool,  et 
Texamen  des  diverses  enquêtes  qui  ont  déjà  été  faites.  La  réglemeott- 
tion  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  alcools  y  est  soigneosemeot 
passée  en  revue  ;  les  travaux  du  D'  Lancereaux,  du  D'  Lunier,  le  re- 
gretté président  de  la  Société  de  statistique,de  MM.  Audigé  etDujardin- 
Beaumetz,  et  enfin  les  dépositions  spéciales  de  MM.  Bardy  et  Girard, 
chefs,  le  premier  du  Laboratoire  du  ministère  des  finances,  le  second  do 
Laboratoire  municipal,  ont  été  d'un  précieux  secours  pour  les  travaux 
de  la  Commission  d'enquête.  L'étude  de  la  puissance  toxique  des  alcook 
autres  que  ceux  de  vin,  et  de  l'influence  d'une^  consommation  exagérée 
de  ces  alcools  sur  les  forces  physiques  de  l'homme  et  sur  le  moral,  a 
conduit  le  rapporteur  à  consacrer  des  monographies  spéciales  à  l'affai- 
blissement de  la  natalité,  à  la  mortalité,  à  Tabâtardissement  de  certaines 
populations  notoirement  adonnées  à  l'alcoolisme.  L'aliénation  mentale, 
le  suicide,  les  morts  accidentelles,  le  nombre  des  cas  de  réforme  cons- 
tatés aux  conseils  de  revision  dans  leur  rapport  avec  l'alcoolisme,  ont 
donné  lieu  à  autant  d*études  distinctes. 

La  production  chez  les  distillateurs  et  chez  les  bouilleurs  de  cra,le 
commerce  des  alcools,  la  consommation,  par  département  et  par  re- 
cette, le   nombre  des  débitants  de  boissons,  considérés  à  différentes 
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époques  et  d'après  leur  répartition  sur  le  territoire,  ont  également  fait 
Tobjet  de  statistiques  spéciales. 

Les  travaux  qui  ont  alimenté  le  rapport  et  qui  en  constituent  le  dé- 
T«loppement  se  trouvent  consignés  dans  une  annexe  spéciale  très  volu* 
mineuse.  Pour  n*en  citer  que  quelques-uns ,  M.  Turquan  signale 
à  la  Société  les  statistiques  très  détaillées,  fournies   à  Tenquéte  : 

Parle  ministère  de  la  guerre,  sur  le  nombre  des  exemptés  dans  quel- 
qaes  départements  ;  par  le  ministère  des  finances,  sur  la  consommation 
de  Talcool  pur  par  recette,  contrôle  ou  poste,  sur  les  récoltes  des  cidres; 
par  le  ministère  de  la  justice,  sur  les  condamnations  pour  ivresse,  et 
sur  la  criminalité,  pendant  les  dernières  années  ;  par  le  ministère  de 
rintérieur,  sur  Taliénation  mentale  due  à  Talcoolisme  (période  1860- 
1885),  etc.,  etc. 

Le  régime  des  spiritueux,  leur  consommation,  ainsi  que  les  effets  de 
Falcoolisme  dans  la  plupart  des  pays  étrangers  sont  examinés,  d*aprè8 
les  documents  authentiques  les  plus  récents. 

Pour  ce  qui  est  de  Tannexe  intitulée  Atlas  de  statistisque  graphique^ 
M.  Turquan,  Fauteur,  expose  brièvement  les  procédés  qu'il  a  employés 
et  le  but  qu'il  a  poursuivi. 

L'AUas  se  dirise  en  trois  parties  bien  distinctes.  Après  l'introduction 
raisonnée  de  tous  les  diagrammes  ou  cartogrammes,  on  se  trouve  en 
présence  de  douze  diagrammes  orthogonaux,  qui  ont  pour  but  de 
rendre  sensibles  les  allures  des  différents  phénomènes  économiques  ou 
sociaux  dont  il  a  été  question  dans  le  rapport,  pendant  une  x>ériode 
variant  de  35  à  50  années.  Ces  diagrammes  ont  trait  principalement  à 
la  fabrication  des  alcools,  au  commerce,  aux  prix  et  à  la  consommation, 
enfin  à  l'aliénation  mentale,  au  suicide,  etc. 

Une  série  de  cartes  teintées,  à  l'échelle  uniforme  du  4.500.000*, 
montre  quelle  a  été  la  répartition  géographique  de  la  consommation 
des  boissons  alcooliques  à  diverses  époques,  et  fait  ressortir  d'une 
foçon  saisissante  les  progrès  incessants  de  cette  consommation.  Ces 
cartes  ont  été  établies  suivant  le  procédé  des  courbes  de  niveau,  avec 
teintes  plates  interposées,  tantôt  avec  une  seule  couleur  plus  ou  moins 
intense,  et  dans  ce  cas,  une  couri>e  rouge  très  saillante  détermine  la 
position  de  la  valeur  moyenne,  tantôt  avec  deux  couleurs,  bleue  et 
rouge,  plus  ou  moins  foncées,  suivant  l'écart  du  phénomène  par  rapport 
à  la  moyenne  générale,  laquelle  est  indiquée  par  une  zone  blanche. 

Les  principales  de  ces  cartes,  qui  constituent  la  deuxième  partie  de 
l'Atlas,  ont  trait  à  la  consommation  des  alcools  en  1873,  1883,  1885,  à 
la  consommation  des  vins  en  1873  et  1885,  à  la  consommation  des 
cidres,  des  bières,  etc.,  è  la  répartition  des  débits  de  boissons  en  1879 
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et  en  1885,  à  la  répartition  de  Tivresse  publique,  de  Taliénalion 
taie,  du  suicide,  enfin  de  la  criminalité. 

M.  Turquan  montre  ainsi  que  Talcool  tend  à  remplacer  le  vin,  par- 
tout  où  la  consommation  de  cette  dernière  boisson  a  diminué.  Q 
insiste  sur  la  ressemblance  qui  existerait,  d*après  lui,  entre  la  carte  de 
la  consommation  totale  de  Palcool  pur  contenu  dans  les  diverses  bois- 
sons, et  celle  de  la  criminalité,  et  surtout  entre  la  carte  de  Tivresse  et 
celles  de  la  consommation  de  i*alcool  et  des  débitants  de  boissons. 

Il  termine  son  exposé  en  expliquant  les  trois  dernières  cartes  de  son 
Atlas,  qui  ont  une  assez  grande  dimension  pour  lui  avoir  permis  d'éta- 
blir la  répartition  de  la  consommation  de  Talcool  pur  par  tète  dans 
chacune  des  recettes  ou  postes,  qui  sont  au  nombre  de  2.400  envûnoiu 
Une  de  ces  cartes  s*applique  à  Tannée  1881,  la  seconde  à  188S. 

Un  simple  coup  d'œU  jeté  sur  ces  cartes  permet  de  juger  rioteosité  de 
la  consommation  de  Talcool  dans  les  différentes  parties  mêmes  d*un 
département.  Par  exemple,  dans  la  Seine-inférieure,  la  consommation 
moyenne  générale,  qui  est  de  13  litres  en  1885,  n'est  que  la  résultante  de 
consommations  plus  ou  moins  élevées,  variant  entre  6  litres  et  23  litres 
(Ville  d'Eu}  d*alcool  pur,  par  tête  (les  femmes  et  les  enfants  étant  com* 
pris  pour  le  calcul  dans  le  chiffre  de  la  population). 

Plusieurs  remarques  importantes  sont  faites  par  M.  Turquan  :  l'ic- 
croissement  exceptionnel  de  la  consommation  deTalcool  sur  le  bord  de 
la  Méditerranée  et  dans  le  bassin  du  Rhône  et  ensuite  la  modératios 
apparente  du  consommateur,  le  long  de  la  frontière  du  Nord.  Alors 
qu'il  est  établi  que  la  Belgique  n*a  rien  à  envier  sous  le  rapport  de  ril- 
coolisme  aux  départements  de  la  Normandie,  à  ceux  de  la  Somme  etda 
Pasode*Galais,  comment  expliquer  la  diminution  que  nous  constatons 
pour  tous  les  cantons  du  département  du  Nord,  dans  la  consommation 
de  Talcool  imposé,  autiement  que  par  des  fraudes  et  une  contrebande 
très  actives? 

Poussant  plus  loin  ses  recherches,  M.  Turquan  a  analysé  la  conson- 
mation  de  Talcool  dans  une  carte  spéciale  des  environs  de  Piris.  U 
montre  que  Tinfluence  de  la  latitude  se  fait  sentir  et  qu'au  nord  de  Puâ 
se  consomme  beaucoup  plus  d'alcool  que  dans  les  recettes  situées  ai 
midi  de  la  capitale.  U  faut  reconnaître  que,  là  encore,  la  consommation 
a  fait  de  grands  progrès,  Tinspection  seule  du  déplacement  des  courbes 
de  niveau  l'indique  clairement. 

Pour  mieux  fEÛre  ressortir  encore  la  marche  ascendante  de  la  consom- 
mation, M.  Turquan  a  dressé  une  carte  qu'il  appelle  c  différentielle  >, 
destinée  à  représenter  les  différences  des  consommations  en  1881  et  en 
1885.  Les  parties  teintées  en  rouge  indiquent  les  recettes  qui  ont  vuleor 
consommation  augmenter  ;  les  teintes  bleues  accusent  une  diminution. 
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Or,  «ne  grande  dépression  s'est  prodaite  dans  la  consommation  taxée, 
en  1885,  partout  où  la  récolte  des  cidres  avait  été  exceptionnellement 
abondante  en  1883  et  1884.  M.  Turquan  voit  dans  cette  coïncidence 
tine  nouvelle  preuve  de  la  fraude  pratiquée  par  les  bouilleurs  de  cru,  et 
pense  que  le  préjudice  fait  au  Trésor  est  en  raison  même  de  Timportance 
^e  la  récolte. 

Revenant  au  rapport  général  sur  Tenquéte,  M.  Turquan  mentionne 
rapidement  les  principales  conclusions  arrêtées  par  la  commission  : 
suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  contrôle  hygiénique 
obligatoire  et  rectification  de^  alcools  dans  des  établissements  régio- 
naux, par  des  syndicats  ayant  la  faculté  de  délivrer  des  récépissés  négo- 
-ciables,  quadruplennent  des  licences,  etc. 

M.  Gimel,  dont  nous  avons  plus  d'une  fois  cité  les' intéressantes  recher- 
-ches  sur  la  constitution  de  la  propriété  territoriale,  rend  compte  des 
résultats  qu'il  a  obtenus,  depuis  la  séance  du  19  janvier  dernier,  dans 
ses  investigations  aux  Archives  nationales  relativement  aux  rôles  de  la 
eontributîon  foncière  à  la  fin  du  xvm*  siècle.  Ces  résultats  sont  encore 
bien  insuffisants.  Mais  à  défaut  des  états  de  situation  mêmes,  relatifs  à 
la  contribution  foncière  créée  en  1790,  il  estd^autres  renseignements'qui 
seraient  très  utUes,  ce  seraient  les  états  relatifs  aux  rôles  des  vingtièmes, 
-^  le  plus  territorial  des  impôts  de  Vancien  régime  »,  suivant  l'expression 
de  Necker.  Ces  renseignements  ne  feraient  pas  connaître,  assurément, 
avec  précision,  le  nombre  des  propriétaires,  pas  plus,  d'ailleurs,  que 
nos  relevés  des  cotes  foncières;  mais  ils  procureraient  un  terme  de 
-comparaison  d'une  véritable  valeur  et  que  Ton  aurait  tort  de  négliger  : 
mais  il  faudrait  les  avoir  pour  une  importante  portion  du  territoire. 

11  est  une  lettre  de  M.  de  Fontette,  en  date  du  16  novembre  1772,  année 
•dans  laquelle  les  intendants  avaient  reçu  mission  d*opérer  une  majora- 
tion du  produit  des  rôles  :  2  sols  pour  livre,  —  que  M.  Taine,  dans  ses 
Origines  de  la  France  contemporaine^  a  citée  en  reproduisant  cette  phrase  : 
^  Sur  150.000  cotes  que  fournit  ma  généralité,  il  y  en  a  peut-être  plus 
^  de  50.000  dont  Fobjet  n'excède  pas  5  sols,  et  peut-être  encore  autant 
^ui  n'excèdent  pas  20  sols.  »  M.  Baudrillart,  dans  les  Populations  agricoles 
de  la  Normandie,  reproduit  la  citation  et  semble  disposé  à  en  conclure 
que  la  grande  division  du  9ol  était  chose  faite  vingt  ans  avant  la  Révo- 
lution. Enfin  M.  de  Foville,  en  1885,  après  avoir  cité  la  lettre,  dit  :  «  Le 
CSalvados  avait  162.101  cotes  foncières  en  1856,  —  182.773  en  1851,  — 
185.634  en  1873  (chiffres  maximum),—  et  178.032  en  1883. 

«  Les  chiflires  semblent  s'adapter  à  celui  de  M.  de  Fontette  ;  mais  les 
•<  limites  du  Calvados  ne  coïncident  pas  avec  celles  de  la  généralité  de 
«  Gaen  qui  comprenait  en  moins  Pont-l'Évèquc  et  Falaise,  en  plus  Mor- 
«  tain,  Saint-Lô,  Avranches,  Goutances  et  Valogne.  >» 
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Cette  réserve,  lyoute  M.  Gimel,  laisse  encore  supposer  qoe  le  nombre 
des  cotes  foncières  en  1772  était  à  peu  près  identique  à  celui  de  188d. 
Or,  voici  le  nombre  qui,  en  1880,  correspond  aux  150.000  cotes  de  1772. 

Élection  de  Gaen 51.712 

—  Bayeux 30.056 

—  Vire 31.740 

—  Avranches 40.509 

—  Goutances 58.220 

—  Mortain    ......  24.950 

—  Saint-Lô  ......  38.544 

—  Valognes 39.749 

315.480 

315.000  au  lieu  de  150.000.  L'assertion  de  M.  de  Fontette,  étant  âdmi» 
qu'elle  méritât,  malgré  sa  forme  dubitative,  d*étre  prise  au  pied  de  la 
lettre,  autoriserait  à  penser  que  la  petite  propriété  existait  dès  le  niliei 
du  xvm*  siècle,  mais  non  qu'elle  était,  en  1772,  ce  qu'elle  est  deretie 
un  siècle  plus  tard. 

M.  Gimel  fait  appel  an  zèle  scientifique  des  hommes  d'étude  à  mène 
de  dépouiller,  à  ce  point  de  vue,  les  archives  des  départements. 

La  séance  est  ensuite  consacrée  à  une  communication  deM  Liffloa- 
sin  sur  les  Voies  de  transports  par  terre  et  par  4au. . 


COMPTES  RENDUS 


Préparation  a  l'âtude  du  droit.  Etude  des  PRiNapBs,  par  M.  Cour* 
celle-Sbneuil,  membre  de  Tlnstitut,  conseiller  d'Etat.  «—  Uo  roi. 
in8^  Guillaumin,  1887. 

Voilà  un  remarquable  volume,  n'ayant  guère  moins  de  500  piges, 
dont  la  publication  ne  saurait  être  trop  tôt  et  avec  trop  dlnsisUnce 
reco  mmandée  aux  amis  et  aux  ennemis  de  l'économie  poUtique  : 

Aux  amis,  parce  qu'ils  auront  le  plaisir  de  voir  défendre  avec  tnto- 
rité,  par  des  arguments  tant  anciens  que  nouveaux,  très  fréquemment 
nouveaux,  les  principes  de  la  science  qui  leur  est  chère,  —  alors  qoe, 
comme  le  dit  Fauteur  dans  sa  préface,  €  Tétude  des  principes,  utile  ei 
tout  temps,  est  peut-être  plus  utile  à  une  époque  où  tous  les  principes 
sont  contestés,  niés  ou  confondus,  où  les  institutions  fondamental» 
de  la  société  sont  attaquées  avec  violence  »; 
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Aux  ennemis  (je  parle  bien  entendu  de  ceux  de  bonne  foiK  parce 
que,  —  s'ils  s&  plaignent,  parfois  avec  raison,  qu'à  leurs  négations 
il  soit  simplement  répondu  «  par  rafQt*mation  de  préceptes  assez  mal  liés 
enftre  eux  j>,  —  ils  pourront  acquérir  la  conviction  que  les  services  ren* 
dus  par  les  légistes  à  la  France  andenae  peuvent  Tètre  également  par 
leurs  successeurs  à  la  France  nouvelle,  sous  la  condition  qu'ils  aient  une 
idée  précise  de  la  science  sociale  et  qu'ils  substituent  «  aux  principes 
traditionnels,  obscurs,  dont  l'autcmté  a  disparu,  des  principes  ration- 
nels, clairs  et  démontrés,  tirés  de  la  science  contemporaine  *, 

Cette  substitution  est  le  but  essenlielde  l'ouvrage  de  M.  Gourcelle* 
Seneufl.  Quant  à  l'auteur,  je  n'ai  point  à  le  présenter  aux  lecteurs  de 
ce  recueil,  dont  il  est  depuis  longtemps  un  des  plus  vaillants  colla- 
borateurs :  tous  connaissent  les  mérites  divers  et  incontestés  (sûreté  de 
doctrine,  vaste  érudition  d'excellent  aloi,  élégante  clarté  de  style)  de 
rînfatigable  athlète,  qui  est  toujours  sur  la  brèche,  tenant  haut  et 
ferme  le  drapeau  de  la  science  pure,  ne  se  décourageant  jamais  de 
combattre  l'erreur  et  ie  poursuivre  le  triomphe  de  la  vérité. 

Le  plan,  dans  cette  nouvelle  levée  de  bouclier  de  M.  Gourcelle-Seneuil, 
comprend  trois  parties  ou  livres,  méthodiquement  divisés  en  chapitres, 
eux-mêmes  subdivisés  en  paragraphes  ;  des  titres  mettent  partout  de 
la  clarté,  si  nécessaire  pour  un  sujet  dont  la  complexité  n'a  d'égale 
que  la  fiitilité  avec  laquelle  en  discourent  ceux  qui  ne  le  connaissent 
en  aucune  manière. 

Cestdonc  l'exposition  complète  des  principes  constatés  parla  science 
sociale,  ainsi  que  l'indication  de  la  méthode  par  laquelle  elle  peut  être 
étudiée,  qui  constitue  le  livre  V.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
l'abstraction  inévitable  de  cette  première  partie  n'en  permettrait  même 
pas  l'analyse  résumée,  sans  tomber  dans  une  rebutante  sécheresse. 
Aussi  me  bomerai-je  à  indiquer  trop  succinctement  l'essai  de  classi- 
fication proposé  pour  les  diverses  branches  d'une  science  <  qu'on  atta» 
que  avec  plus  de  passion  que  toute  autre,  parce  que,  plus  que  toute 
autre,  elle  contrarie  des  intérêts  puissants  ou  des  opinions  invétérées, 
qu'on  élève  volontiers  au-dessus  de  toute  discussion  ».  Son  objet  est 
l'actî^té  volontaire  de  l'homme: — la  philosophie  cherchant  la  nature  de 
l'être  humain;  l'histoire  constatant,  vérifiant  et  classant  les  phénomènes 
engendrés  par  l'activité  humaine  dans  l'ordre  moral  ;  l'économie  poli- 
tique considérant  cette  partie  de  la  même  activité  qui  applique  le  monde 
extérieur  à  la  satisfaction  des  besoins  humains  et  probablement  desti- 
née par  son  extension  à  constituer  la  science  sociale.  «  A  côté  de  ces 
trois  sciences  et  en  relation  intime  avec  elles,  quatre  grands  arts  tra- 
vdllent  à  la  conduite  de  là  vie  :  la  politique,  la  pédagogie,  la  morale 
et  le  droit  ».  Ces  deux  dernières  branches  de  l'art  social  font,  comme 
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nous  allons  le  voir,  la  matière  du  livre  III  de  M.  Gourcelle-Seneoil  U 
politique,  chargée  de  la  direction  supérieure  de  la  nation,  tant  à  Imté- 
rieur  qu'à  Textérieur,  plane  en  somme  sur  l'ensemble  du  volume.  Lt 
pédagogie  Timprègne  de  ses  éléments,  car  tout  y  est  de  nature  k  prépft- 
rer  l'homme  à  la  lutte  pour  Texistence. 

L'observation,  Tanalyse   et    le    raisonnement    amènent    eocor»  à 
introduire  une  division  et  même  des  subdivisions.  Il  faut  étudier  Tindî- 
vidu,  lliomme  social,  avec  ses  inclinations  permanentes,  ses  désirs 
sympathiques  et  antipathiques,  relatifs  au  monde  extérieur  ou  à  nos 
semblables,  mais  en  somme  fort  enchevêtrés  :  «c  On  recherche  la  domi- 
nation du  monde  extérieur,  pour  obtenir  la  sympathie  de  ses  sembU- 
bles,  et  Ton  recherche  aussi  cette  sympathie  pour  arriver  à  la  richesse.» 
II  faut  ensuite  étudier  la  formation  des  groupes  d'indiyidus  et  partant 
des  pouvoirs,  en  un  mot,  de  la  société.  M.  Gourcelle-Seneuii  dods  6ut 
assister  à  la  formation,  sous  la  pression  incessante  des  intérêts  collectif, 
d*un  pouvoir  finalement  prédominant  avec  le  temps  et  rexpérieiioe,de 
Topinion,  dont  la  genèse  est  certainement  le  plqs  important  des  phé- 
nomènes sociaux  ;  puis,  par  voie  de  conséquence,  d*un  pouvo  h*  coerôtif 
qui  toujours  a  été,  est  et  sera  c  Tobjet  d'une  compétition  active,  parce 
qu'il  procure  à  ceux  qui  le  possèdent  un  moyen  de  contraindre  leurs 
semblables  à  travailler  au  profit  de  ces  détenteurs.  —  A  bien  considérer 
les  choses,  la  vie  entière  du  genre  humain  n'est  qu'une  coutume,  qai 
change  lentement  et  se  perfectionne  peu  à  peu,  dans  les  sociétés  même 

les  plus  progressives Elle  oppose  à  toute  tentative  de   réiionne  u 

obstacle  difficile  à  franchir  ». 

Ce  livre  I*'  se  termine  par  trois  chapitres  où  sont  étudiés  le  progrès, 
la  civilisation  et  la  concurrence  vitale. 

Retardé  par  la  paresse  instinctive  de  l'homme,  par  la  routine,  accé- 
léré par  cette  multiplication  incessante  de  l'humanité  qui  est  toot  à  lt 
fois  une  source  d'efforts  et  de  désordres,  par  l'augmentation  non  moins 
incessante  des  besoins  tant  des  groupes  que  des  individus,  par  l'inéga- 
lité des  conditions  sociales  et  l'émulation  perpétuelle  qu'elle  engendre,-- 
le  progrès  général  est  la  conséquence  du  progrès  (si  remarquable  an 
XIX*  siècle)  des  arts  industriels  et  même  de  celui  des  arts  sodaox,  qô 
procure  l'adoucissement  des  mœurs  (moins  visible,  on  en  conviendra, 
durant  ces  dernières  années).  Il  est  surtout  la  résultante  de  cette  pré- 
cieuse facilité  de  tradition  que  possède  le  genre  humain  et  qui  l'a  fut 
judicieusement  comparer  à  c  un  homme  qui  vit  toujours  et  qui  apprend 
continuellement  i>. 

La  civilisation,  ce  c  certain  degré  d'avancement  dans  le  bonhenr  de 
tous  9 ,  est  fort  difficile  à  définir  quand  il  s'agit  d'un  groupe,  si  Ton 
songe  à  la  distance  entre  Télévation  morale  des  individus,  en  si  fiûble 
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mnerité,  qui  ont  réeDeatenl  dompté  nos  penchants  sauvages,  et  laib- 
jediea  dangereuse  de  ceux  qui,  même  de  notre  teiiq»  et  sur  noire  conr 
tînent,  occupent  l'autre  extrémité  de  la  ganme  sociale.  Que  de  nuancei 
%  feHdrait  signaler  pour  être  exact  et  complet  ! 

Enfin,  la  concurrence  vitale,  qm  e^  indestruclible,  il  ne  faut  pas  le 
perdre  de  vue,  propice  aux  forts  et  fatale  aux  faibles,  doit  étnb  éUutiée^ 
comprise  ei  utilisée  de  telle  sorte  que,  loin  de  maudire  ses  rigueurs, 
J'boBmie  d'État  intelligent  doive  cherofaer  à  en  tirer  parti  pour  le  JbicBi 
généraL 

Cette  «  mégalité  des  conditions  socii^s  >x,que  je  viens  de  mentioimer, 
a  me  telle  importance,  aux  yeux  de  M.  Coureelle-Seneruil,  qu'il  en  a  fait 
Folyfet  de  son  Krre  H.  Il  7  a  là  une  centaine  de  pages^  éerites'de  main 
de  maître,  que  tevt  bon  citoyen  se  targuant  d*ëtre  membre  des  classes 
dirigeantes,  c^est-à-dlre  éclairées,  devrait  samr  par  cœur.  On  ne  dodt 
même  vraiment  espérer  un  embryon  de  progrès  économique  et  SMial 
que  lorsque  les  idées  expriméesen  tontes  ces  pages  saisissantes  auront  pris 
place  dans  le  langage  courant  desdites  classes,  qui  seules  peuvent  &ire 
abootîr  mie  réforme  légitime^  Alors  seulement  ces  idées,  devenues  élé- 
mentaires en  haut,  pénétreront  en  bas  a^ec  le  temps  et  d*auttmi  pins 
rapidement  que  la  coutume  des  idées  contraires  aura  moins  long* 
tempsété  entretenue, — notamment, ilneirat  pas  se  ladlssiniiiler,  —  par 
rîntérftt  électoral.  «  Les  attaques  dirigées  contre  TinégaMté  de»  condi- 
lîonB  ont  pris,  de  nos  jours,^ —  remarque  Taoteur,  —  un  tel  caractère, 
ont  ébranlé  lant  de  consciences,  troublé  à  im  tel  degré  renseignement^ 
fadminis^ation  et  le  législateur  lui*  même,  qu'il  denrient  indispensable 
de  les  discuter  à  fond...  Cette  étemelle  question  se  dresse,  à  chaque 
instant,  comme  un  obstacle  à  tout  progrès,  sous  les  nooas  difers  à» 
socialisme  de  révohitioB,  d*État  ou  de  la  chaire,  de  protectionnisme, 
d'extension  de  toute  sorte  donnée  aux  attributions  du  gouverne- 
ment,  etc.  »  M.Gourcelle-SeneuQ  explique  doncen  quoi^peut  consisler  la 
justice  entre  les  hommes  et,  partant  de  la  condition  commune  à  tons^ 
montre  que  celui  qui  prétend  obtenir  des  con<fitlons  meilleures  ne  peut 
j  parvenir  qu'aux  dépens  de  ses  semblables;  cherchant  le  nM>yen  d*6ta7 
blir,  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  des  rapports  rationnels  et 
jnst«s,  il  ne  les  trouve  que  dans  la  plus  iarge  application  du  mécanisme 
fécond  de  la  liberté.  Sa  solution  des  problèmes  fondamentaux  d*uB# 
organisation  de  l'industrie  humaine  n'est  pas  autre  chose,  on  le  presr 
sent,  que  l'accord  des  volontés  libres  de  Touvricr,  de  TentrqfttFeneur  et 
du  capitaliste,  avec  les  rémunéuations  respectives,  par  un  salaire,  on 
proit,  un  fermage,  loyer  ou  intérêt,  de  ces  trois  facteurs  indispensables 
et  seuls  indispensables  à  Thidustrie.  La  part  que  chacun  reçoit  ainsi  dans 
TcBavre  commune  dépend  de  son  mérite  et  de  sa  chance,  élément  inévi^ 
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table  et  regrettable,  saiis  doute,  mais  qa'il  n'est  point  aa  poavoirda 
gouTernement  de  faire  disparaître  ;  le  rôle  de  celui-ci  se  borne  à  écarter 
autant  que  possible  la  violence  et  la  fraude  dans  le  contrat. 

Si  je  suis  obligé  de  me  restreindre  ici  à  des  affirmations,  Tautear,  qm 
a  l'espace  pour  lui,  ne  néglige  aucune  des  objections  des  socialistes 
doctrinaires,  militants,  praticiens,  qn*il  prend  corps  à  corps  daos  im 
long  et  substantiel  chapitre,  n'omettant  aucun  des  arguments  de  It 
rhétorique  socialiste,  faisant  justice  de    ces  théories  décevantes  des 
encouragements    pour  l'industrie,    de  la   protection    douanière,   des 
droits  de  TEtat,  soit  du  pouvoir  des  individus  qui  gouvernent,  des 
devoirs  de  TEtat,  soit  des  obligations  contributives  des    gouvernés. 
Qudle  vigueur  d'argumentation  dans  Fexameti  .des  divers  problèmo 
que  donne  à  résoudre  l'inégalité  naturelle  des  conditions,  cause  pre> 
mière  de  progrès,  ainsi  que  des  moyens  imaginés  ptuir  la  combattre, 
notamment  du  communisme  et  de  toutes  les    prétendues  panacées 
sociales  qui  éclosent  quotidiennement!  Quel  langage    apaisant  que 
celui  d'un  de  ces  «  hommes  désagréables  et  génai^ts  qui  prétendent 
que  les  individus  et  les  sociétés  vivent  sous  Tempife  de  lois  naturelles, 
connaissables  et  susceptibles  d'être  enseignées», et  qui  ne  croient  cepen- 
dant pas  pour  cela  qu'il  n'y  ait  nen  à  faire.  «  Il  y  a>  au   contraire,  des 
réformes  urgentes  et  considérables  à  introduire  dans  les  idées,  dans  les 
lois  et  dans  les  mœurs...  Mais  si,  au  lieu  de  s'adresser  à  la  liberté,  oo 
s'obstine  à  recourir  à  l'autorité,  on  n'obtiendra  que   l'aggravation  des 
difficultés  actuelles  et  on  aboutira,  si  l'on  persiste,  à  des  catastrophes  ». 
M.  Courcelle-Seneuil   indique  ces  réformes,   toutes    procédant  de  ce 
libéralisme  éclairé,  de  cette  impartialité  absolue,  de  cet  amour  profond 
dn  bien  public,  qui  éclatent  à  chaque  page  de  son  ouvrage. 

Son  livre  III  est  consacré  au  droit  et  à  la  morale  :  le  droit  compre- 
nant <c  les  règles  dont  l'observation  semble  si  importante  que,  si  on  ne  les 
observait,  la  société  ne  pourrait  subsister  sans  que  les  individus  y  dioi- 
nuassent  en  nombre  et  en  qualité  »  ;  la  morale  comprenant  «  les  règles 
dont  l'utilité  est  moindre  ou  moins  certaine,  ou  pour  l'obserration  des- 
quelles l'emploi  de  la  contrainte  présenterait  plus  d'inconvénients  qoe 
d'avantages  ». 

11  est  indispensable  que  les  jurisconsultes  aient  pour  objectif  un  droit 
idéal,  afin  de  se  guider  dans  l'exposition,  l'interprétation  et  surtout  lacoa- 
fection  des  lois,  droit  qui  doit  être  qualifié  non  de  naturel  (la  nature  œ 
connaissant  pas  de  droit),  u  mais  de  rationnel^  parce  que  ce  qui  le  caivté- 
rise  c'est  d'ôtre  discutable  et  soumis  en  tout  temps  à  toutes  les  critiqees 
de  la  raison  »,  et  dont  la  source  est  l'étude  de  la  science  sociale  daos  ses 
diverses  parties.  M.  Courcelle-Seneuil  critique  énergiquement  la  concep- 
tion d'un  c  droit  naturel  »,  puisqu'il  s'agit  toujours  d'une  invention  de 
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Fart  humain,  et  le  prétendu  principe  de  Texistence  de  «  droits  naturels, 
immuables,  connus  de  tous,  défendables  même  par  Tinsurrection  ».  Et 
je  note  au  passage  que,  pour  lui,  «  une  révolution  a  toujours  des  incon- 
▼énients  très  graves  et  incontestables,  dont  le  plus  grand  peut-être  est 
d^affaiblir,  dans  Tesprit  des  peuples,  Tautorité  et  l'idée  môme  du  droit»; 
nous  en  savons  bien  quelque  chose.  Il  insiste  particulièrement,  lorsqu'à 
propos  des  principes  de  notre  droit  public,  il  parle  du  droit  de  suffrage, 
sur  ce  que  cet  attribut  de  la  souveraineté  procède  uniquement  de  la 
volonté  du  législateur,  celui-ci  essayant  d'établir  l'électorat  d'après  des 
bases  telles  qu'il  procure  à  la  nation  le  meilleur  gouvernement  possible, 
par  le  choix  des  législateurs  les  plus  capables  de  faire  de  bonnes  lois. 
M.  Courcelle-Seneuil  constate,  d'ailleurs,  avec  un  certain  scepticisme,  que 
u  les  diverses  formes  de  droit  électoral  ont  donné  des  résultats  assez 
semblables  et  n'ont  jamais  donné  de  résultats  que  l'on  puisse  quali- 
fier de  mauvais  »,  et,  avec  une  légitime  tristesse,  qu'en  matière 
de  capacité  politique,  «  à  considérer  les  masses,  il  n'y  a  pas  plus  de 
lumières  chez  les  savants  que  chez  les  derniers  des  illettrés  ».  Après  avoir 
donné  pour  objectif  à  l'exercice  du  pouvoir  souverain  le  soin  de  dégager, 
parmi  les  volontés,  très  diverses  et  le  plus  souvent  opposées,  des  membres 
très  inégaux  de  la  nation,  les  volontés  les  meilleures,  c'est-à-dire  les  plus 
honnêtes  et  les  plus  éclairées,  dont  l'ensemble  constitue  réellement  la 
v'olonlé  nationale,  —  il  ajoute,  probablement  par  ironie  :  «  Voilà  le  pro- 
blème à  résoudre  dans  toute  sa  simplicité  ».  S'il  n'y  avait  point  à  espé- 
rer un  progrès  chez  les  lettrés,  ne  fût-ce  que  par  une  propagande 
comme  celle  qu'exerce  quotidiennement  et  excellemment  M.  Courcelle- 
Seneuil,  lequel  ne  s'adresse  pas,  que  je  sache,  aux  illettrés,  les  «  catastro- 
phes »  éventuelles  seraient  certainement  imminentes. 

L'électeur  n'est  pas  un  mandant,  c'est  un  citoyen  investi  de  la  mis- 
sion de  choisir  les  hommes  qu'en  conscience  il  croit  les  plus  aptes  à 
légiférer  dans  l'intérêt  général;  l'élu  n*est  point  un  mandataire, 
c'est  un  citoyen  chargé  de  cette  haute  fonction  d'intérêt  collectif;  le 
lendemain  de  l'élection,  l'électeur  et  l'élu  ne  se  connaissent  plus  ;  l'idée 
d*un  mandat  impératif,  contraire  à  la  raison  et  à  la  loi  tout  ensemble, 
ne  confine  qu'à  des  illusions  ou  à  des  erreurs  ;  la  poursuite  d'une  repré- 
sentation des  minorités  est  une  conception  aussi  peu  juste  en  elle- 
même  que  contraire  à  la  formation  d'un  gouvernement.  11  faut  voir 
comme  M.  Courcelle-Seneuil  démontre  irréfutablement  ces  diverses 
propositions  et  bien  d'autres  d'une  politique  vraiment  rationnelle,  mais 
<p]i  »  intéressent  surtout  ceux  qu'une  haute  ambition  ou  le  concours 
^^  événements  peuvent  conduire  à  la  fonction  de  législateur  et  qui 
tiennent  à  la  bien  remplir  ».  Quelle  chute  quand  on  redescend  des 
hauteurs  de  celte  sereine  théorie  dans  les  bas-fonds  de  la  pratique,  où 
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Von  se  trouve  en  présence  des  ferments  frelatés  de  U  compétitioB  ë»^ 
torale,  des  luttes  mes^nes  de  ces  groupes  parlementaires  qnirifiiiiMt 
de  convoitises  de  toui  genre,  de  ce  système  singulier  des  conipfn» 
tions  institué  an  profit  des  édapés  du  scrutin,  etc.  etc.  !  Quel  déeeu- 
ragement  quand  on  songe  à  ces  agglomérations  dangereuses  de  poli- 
ticiens^ qui,  sans  doute,  s*intiti:dent  pon^>ettsement  partis,  mais  ne  sont 
à  proprement  parler  que  des  clientèles^qui  vivent  d*une  exploitaiioaperB»- 
nente  de  la  matière  élect4NRale,  c  c'oatrà-dire  à  ces  collections  dlnté- 
têts  privés  réunis  sons  le  nom  de  tel  ou  de  tel  et  n  ayant  pour  fin 
que  la   possession   du    gou^/iernement  »,   ainsi  que  des  avantages  de 
tout  ordre  inhérents   à    Tavènement  du  chef  de  la  coterie  et  de  ses 
henienantsl  Qudle  anxiété  quand  on  réfléchit  aux  périls  que  ne  peut 
manquer  de  faire  courir  au  pays  cette  guerre,  incessante  et  pcrtiat 
déliquescente,  que  se  font  les  classes    dirigeantes  ou  dirigées  et  où 
elles  usent  des  armes  les  mains  loyales  et  les  plus  personnelles,  c  parce 
qu'on  en  veut  à  ceux  qui   occupent  des  places  auxquelles  on  aspire, 
non  pour  faire  autrement  et  mieux,  mais  pour  en  tirer  des  avaaUges 
personnels!  » 

liais  je  ne  dois  point  oublier  que  je  tiens  la  plume  pour  reodre 
compte  du  travail  d'un  émmeal  semeur  d'idées  et  non  pour  m'aban- 
donoer  aux  léfleuoos  d'actualité  que  provoque  immanquablemeat  k 
caractère  suggestif  de  ce  travail.  Je  termine  donc  en  indiquant  briè- 
vement ce  qu'il  contient  encore. 

Abordée  dans  le  livre  II«  au  point  de  vue  de  la  raison  d'être  et  de  k 
justice  du  principe,  la  qcestion  de  la  propriété  est  plus  particulièreiatat 
examinée,  dans  le  livre  HI,  au  point  de>ue  de  l'utilité  publique  ;oe 
n'est  pas  ici  qu'il  y  a  lieu  de  s'étendre  incidemment  sur  cette  iostitatioa 
fondamentale. 

M.  Courcelle-Seneuil  parle  nécessairement  aussi  de  la  religion  m 
maints  endroits  de  son  volume;  aaais  je  demande  la  permissioo  de  ae 
dérober  sur  ce  point  délicat,  autant  à  oauae  des  difficultés  que  eompocte 
le  sujet  qu'à  raison  de  la  nature  spéciale  de  notre  secueiL  U  parie  ootasr 
meut  de  la  religion  lorsqu'il  traite  de  la  morale.  D^où  que  vienne  odk- 
ei,  je  distinguerai  volontiers  airec  lui  «  la  mocate  professée  de  la  i 
pratiquée  :  la  première  est  pour  le  discours,  pour  les  antres;  la  i 
est  pour  nous-otéflies  et  se  montée  par  les  actes,  c'est  la  seule  qui  «^ 
«ne  réeiité  i.  La  premiène  na  jamais  eu  d'influenoe  lyie  sur  on  petit 
nombre  d'indkidus  ;  la  seeonde  a  fiiit  inoonlestaUemiont  des  progrès, 
par  suite  de  besoins  sociaux  mieux  sentis  et  plus  éclairés  :  a  les  relatieas 
des  komnies  sont  devenues  plus  sûres»  les  contcats  mieca  obser- 
vés, ete*  » 

La  morale  civique,  cette  branche  de  la  moralo  génâvide  i 
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introduite  dans  les  j^ogrammes  d'enseignement,  nous  ramène  tout 
natorellement  sur  le  terrain  économique,  puisqu'elle  <  se  rapporte  aux 
•deroirs  de  lliomme  considéré  comme  citoyen  participant  à  la^vie  de  la 
nation.  ^-  Tivre  de  son  traTail  ou  gagner  sa  ?ie  est  le  premier  deroir  du 
4àtoyen  »,  dit  M.  Courcelle-Seneuily  et    il  formule  Texposé    des  pré- 
ceptes fondamentaux  en  ces  termes  précis  :  «  Si  tu  tIs  du  bien  d'autrai 
obtenu  par  des  flatteries,  tu  es  un  parasite  ;  si  tu  l'obtiens  par  des  sol- 
licitations et  des  plaintes,  tu  es  un  mendiant  ;  si  tu  Tobtiens  par  fraude, 
tu  es  un  escroc  ;  si  tu  Tobtiens  par  violence,  tu  es  un  voleur.  -^  La 
société  ne  subsiste  que  par  ceux  qui  ne  sont  ni  parasites,  ni  mendiants, 
ni  escrocs,  ni  voleurs,  par  ceux  qui  vivent  de  Texercice  d'une  profes- 
sion légitime  ;  eux  seuls  sont  les  vrais  citoyens.»  Dans  laquelle  des  deux 
premières  catégories    Fauteur  range-t-il   ces  «   politidens   qui  nous 
exhortent,  avec  beaucoup  d'éloquence,  à  nous  égorger  les  uns  les  au- 
tres, le  tout  pour  leur  gloire  et  leur  profit  »?  Je  l'ignore  ;  je   sais 
seulement  qu^après  avoir  constaté  qu'en  suivant  leurs  conseils,  nous 
retournerions  rapidement  à  la  sauvagerie,  il  remarque,  à  propos  du 
patriotisme,  que  la  formation  des  clientèles  et  des  coteries  à  laquelle 
conduit  la  lutte  des  intérêts  particuliers,  individuels  ou  coUectife,  pré- 
pare immanquablement  la  ruine  de  l'Etat.  Car  il  n'omet  pas  le  pa- 
triotisme comme  base   de  la   morale  civique,  mais  iljdistingue  avec 
soin  le  patriotisme  éclairé  et  le  patriotisme  vulgaire  :  l'un  haut  et  large, 
prêt  à  tous  les  sacrifices  qu'il  impose,  particulièrement  préoccupé  de 
l'intérêt  supérieur  du  groupe  humain  auquel  nous  appartenons,  ne  ehep- 
chant  point  une  popularité  malsaine  dans  la  prédication  de  ces  haines 
coUectives  qui  sont  un  si  grand  obstacle  à  la  civâisation  ;  Tautre  bas  et 
-étroit,  haineux,  ignorant  des  relations  nécessaires  des  divers  groupes  fao- 
mains,  maladroitement  flatteur  pour  les  feiblesses  nationales,  admirateur 
exagéré  des  qualités  populaire8,masquant  notamment  derrière  l'intérêt 
prétendu  des  compatriotes  le  protectionnisme  en  matière  de  concurrence 
•commerciale.   Ainsi  M.  Gourcelle-Seneuil  repousse  avec  force  cette 
maxime    sauvage,  non  moins  qu'erronée,  d'un  illustre  contempteur 
de  l'économie  politique  (l'historien  du  CSonsnlat  et  de  l'Empire)  :  *kqm 
lieraient  bonnes  les  forces  des  nations,  sinon  à  essayer  de  domdner  les 
unes  sur  les  autres?  ^ 

J'aurai  terminé  la  tâche  honorable  que  j'avais  aoeeptée  de  présenter 
«ux  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  la  récente  publication  de  m«n 
savant  collègue  et  ami,  si  f  ajoute  qu'il  a  en  la  bonne  idée  d'y  annexer 
en  appen<fice  une  demi-douzaine  d'articles  qu'il  avait  pubUés  ici  même, 
de  1864  à  Tannée  dernière,  sur  les  matières  dont  il  vient  de  s'occuper 
sous  une  forme  nouvelle  (De  Futilité  considérée  comme  principe  de 
morale.  —  Du  droit  de  tester.  —  Des  principes  du  droit.  7-  L'utile, 
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rhonnète  et  le  juste.  — *  La  liberté,  Tobligation  morale  et  le  principe 
de  dignité.  —  De  la  méthode  applicable  en  économie  politique).  Tout 
cet  ensemble  imposant  peut  se  résumer  dans  cette  phrase  de  la  condo- 
sion  du  livre  11  :  /•  Liberté  du  travail,  des  échanges,  des  contrats,  pro- 
priété individuelle,  égalité  devant  la  loi  et  esprit  de  justice,  voilà  en 
peu  de  mots  la  solution  de  ce  qu*on  appelle  la  question  sociale,  » 

E.  Lamé  Fleobt. 


Nouveau  précis  d'économie  politique,  par  Funck-Brkntano,  professeur  à 
TEcole  libre  des  sciences  politiques.  1  vol.  in-12.  Paris,  librairie  Pion 
et  Nourrit, 

Les  nouveaux  précis  d'économie  politique  se  succèdent  sans  se  res- 
sembler. C'est,  à  nos  yeux,  une  condition  fâcheuse  pour  des  lifres  d'élé- 
ments qui,  sans  être  identiquement  les  mêmes  (autrement  on  seul 
suffirait},  doivent  offrir  beaucoup  de  points  communs.  Un  précis  suppose 
une  science  faite  au  moins  en  grande  partie.  Aussi  n'est-ce  pas  sans 
étonnement  que  nous  avons  lu  ces  lignes  en  tête  de  \ Introduction  de 
M.  Funck-Brentano  :  «  A  rencontre  des  autres  sciences  que  leurs  progrb 
éclairent,  la  science  de  Téconomie  politique  est  devenue  de  plus  en  plus 
obscure  à  mesure  qu'elle  s'est  développée.  »  Si  cette  appréciation,  bien 
sévère,  on  en  conviendra,  est  justifiée,  on  se  demande  comment  il  est  pos- 
sible d'écrire  Imprécis  d'une  science  «  de  plus  en  plus  obscure». (Test 
afin  de  l'éclaircir,  nous  répondra-t-on  sans  doute.  Soit!  mais  alors  le  mot 
de  précis  ne  parât t  guère  s'apphquer.  U  vaudrait  mieux  annoncer  fran- 
chement une  œuvre  originale,  dont  il  resterait  à  examiner  la  valeur  et  le 
degré  réel  de  nouveauté. 

Nous  dirons  d'autant  plus  sincèrement  notre  avis  sur  ce  traité  (en 
274  pages)  que  son  auteur,  M.  Funck-Brentano,  est  un  homme  de  valeur, 
qui  a  fait  ses  preuves  de  savoir  et  de  talent  dans  l'enseignement  et  dans 
plusieurs  ouvrages  justement  estimés.  A  vrai  dire,  ce  nouveau  livre  ren- 
ferme bien  des  propositions  contestables.  Faut-il  répondre  à  la  plus  fon- 
damentale de  toutes,  à  savoir  que  l'économie  politique  n'a  fait  que 
s'obscurcir  ?  J'admets  qu'une  part  reste  livrée  aux  controverses  et  que 
les  questions  mômes  de  méthode  et  de  définition  sont  et  peuvent  être 
encore  discutées  :  mais  comment  nier  que  le  fond  de  la  plupart  des 
traités  d'économie  politique  soit  le  même  et  que  la  plupart  aussi  des 
désaccords  (je  dis  la  plupart,  je  ne  dis  pas  tous]  portent  moins  sur  les 
principes  que  sur  la  limitation  qu'il  convient  ou  non  de  leur  apporter 
dans  la  pratique  ?  Telles,  par  exemple,  la  hberté  du  travail,  la  liberté  du 
commerce,  etc.  C'est  la  destinée  de  toutes  les  sciences  morales  et  poli- 
tiques d'admettre  une  telle  diversité  d'opinions  ..Parmi  d'autres,  la  science 
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du  droit,  réputée  science  pourtant,  en  est  la  preuve.  En  ce  qui  regarde 
spécialement  Téconomie  politique,  loin  de  8*obscurcir,  ses  principes  se 
sont  édaircis  et  fixés.  Déjà  les  pbysiocrates  avaient  établi  par  des  dé- 
monstrations lumineuses  sur  l'échange  et  la  monnaie,  sans  parler  môme 
de  la  réfutation  du  système  réglementaire,  bien  des  points  sur  lesquels 
récole  mercantile  n*avait  guère  fait  que  se  tromper.  D*un  autre  côté» 
combien  d'erreurs  imputables  aux  pbysiocrates  ont  été  réfutées  par 
Adam  Smith  qui  y  a  substitué  des  vérités  durables  !  Enfin,  J.-B.  Say 
n'art-il  rien  ajouté  et  rectifié  aux  idées  soutenues  par  Smitb?  ^  Gompte- 
t-oQ  aussi  pour  rien,  sur  des  points  particuliers,  comme  la  monnaie,  le 
crédit,  rimpôt,  taiit  de  traités  spéciaux?  Quoil  ils  n'ont  apporté  rien  de 
clair  et  de  précis.  Est-ce  que  cette  liberté  du  travail  dont  je  viens  de 
rappeler  le  nom,n*a  pas  fait  ses  preuves  pratiquement?  Et  les  objections 
si  exagérées  ou  si  fausses  contre  la  concurrence  suffisent-elles  pour  en  in- 
firmer la  valeur?  U  est  vrai  que  l'auteur  peut  se  rejeter  sur  le  sens  plus 
que  large  qu*il  nous  semble  donner  parfois  au  mot  :  économie  politique. 
n  y  rattache  des  écoles  dissidentes  qui,  en  effet,  ont  paru  fort  obscurcir 
certaines  notions.  Mais,  étant  admis  que  Téconomie  politique  a  sa  tradi- 
tion à  partir  de  Quesnay,  il  ne  faudrait  pas  reprocher  aux  économistes 
des  erreurs  dont  ils  ne  sont  nullement  responsables.  Ne  pouvant  citer 
les  divers  cas  où  Fauteur  ne  me  parait  pas  à  l'abri  de  cette  critique,  je 
citerai  ce  que  M.  Funck-Brentano  allègue  dans  un  passage  où  il  se 
propose  de  réfuter  la  prétendue  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  sou- 
tient que  les  économistes  mettent  cette  loi  tout  entière  dans  le  rapport 
de  qtiantité  des  choses  offertes  et  demandées.  Il  cite  le  blé,  dont  le  prix 
est  loin  de  suivre  la  proportion  des  quantités  dans  la  hausse  et  dans  la 
baisse  des  prix.  En  réalité,  c'est  prêter  à  l'économie  politique  une 
théorie  qui  n'est  pas  la  sienne.  11  est  peu  de  traités,  même  élémentaires, 
qui  ne  fassent  la  distinction  des  produits  faciles  à  produire,  d'une  quan- 
tité pour  ainsi  dire  indéfinie,  qu'on  peut  jeter  sur  le  marché  (comme  les 
aiguilles  et  les  épingles  par  exemple)  et  les  denrées  d'absolue  nécessité 
produites  en  quantité  limitée.  Pour  le  blé,  Gregory  King  a  môme 
essayé  de  donner  la  formule  mathématique  des  variations  de  prix  selon 
le  qtuxntième  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  de  la  denrée.  Mais 
n'est-ce  pas  toujours  l'offre  et  la  demande,  diversement  influencées  par 
le  besoin,  Topinion,  diverses  circonstances  subjectives  de  différentes 
sortes?  Quelques  économistes  ont  pu  présenter  des  formules  trop 
étroites,  placer  ou  paraître  mettre  en  présence  trop  exclusivement  les 
quantités  ;  mais  est-ce  de  bien  bonne  guerre  d'imputer  à  la  généralité 
une  interprétation  trop  étroite  d'une  loi  qui  n'en  subsiste  pas  moins, 
comme  une  des  lois  fondamentales  de  l'économie  politique? 
Je  prends  un  autre  exemple,  p.  85.  11  s'agit  de  la  question  du  ca- 
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racière  productif  ou  non  de  rindustrie  commerciale.  IL  fr'unÀ-BrenUBo 
condamne  et  la  théorie  des  physiocrates  toute  négative  et  la  réponse  qn 
leur  a  été  faite  par  tous  les  économistes  qui  leur  ont  sncoédé,  aotaiB- 
ment  par  Bastiat,  à  propos  des  intermédiaires.  «  Les  pkjsiocrates,  dit-il, 
n*ont  vu  dans  le  trayaii  commercial  que  l'échange  d*one  somme  «fo- 
gent  contre  une  marchandise  cédée  à  un  prix  généralement  plus  élefé 
que  cekû  qu'elle  a  coûté  ;  ils  en  ont  conclu  que  le  traTail  commerdii 
était  sinon  nuisible,  du  moins  improductif.  »  La  prétendue  stérilité  di 
commerce  est  expliquée  par  les  phjsiocrates  d'une  manière  un  peo 
différente.  Us  ne  nient  pas  les  services  et  l'utilité  da  commerce,  mais  31 
soutiennent  que  tout  travail  qui  n'ajoute  pas  de  matière  est  imprododif 
de  richesse.  M.  Funck-Brentano  estime  que,  sur  cette  question  spéciale 
du  commerce,  les  économistes  ont  faiblement  répondu.  Nous  citons  ses 
propres  paroles  :  «  D'autres  économistes  plus  sages  ont  vu  dans  le  tia- 
Tail  du  marchand  un  service  par  lequel,  mettant  à  notre  disposition  les 
objets  dont  nous  avons  besoin,  il  nous  épargne  le  temps  et  U  peine 
d'aller  les  chercher  à  l'endroit  de  leur  production.  Cette  expbcitioii, 
plutôt  morale  qu^ économique^  ne  rendant  pas  suCQsamment  compte  de 
la  part  directe  prise  par  le  marchand  dans  la  production,  n'a  pas  laissé 
de  soulever  de  nombreuses  objections.  On  en  a  surtoni  pro/Uè  p9Mr 
contester  au  marchand  tout  droit  à  un  gain  qtieleonqite,  >»  Nous  avons 
mis  en  itaUques  les  assertions  qui  prêtent  à  observation  ;  selon  nous,  3  est 
inexact  que  l'explication  donnée  soit  plut  morale  q%^économiqye*  Le 
temps,  c'est  de  l'argent,  a  t-on  dit,  et  cela,  est  vrai  à  la  lettrty  ces- 
mercialement  pariant.  Le  temps  épargné  représente  pour  l'acheleor  Je 
travail  qu'il  peut  j  mettre  et  le  profit  qu'il  peut  tirer  de  ce  travaîL  Coopta 
aussi  les  pertes  qu'il  eût  subies  dans  ses  achats  par  le  fait  de  son  inexpé- 
rience et  que  lui  épargne  un  intermédiaire  mieux  entendu.  M.  Findi- 
Brentano  veut  que  le  travail  du  marchand  qui  vend  en  France  des  épieas 
des  Indes  soit  productif  parce  qu'il  fournit  des  substances  nouirissastes. 
Soit;  mais  cet  avantage  serait  aussi  obtenu  en  achetant  au  heu  de  proèic- 
tion.  Le  marchand  est  donc,  en  définitive,  rémunéré  parce  qu'il  épargM 
du  temps  et  de  la  peine  qu'il  prend  pour  son  propre  compte  et  aiss 
parce  qu'il  emploie  à  ce  travail  un  personnel  et  un  matériel  coûteux. 
Conséquence  :  l'explication  des  économistes  n'est  pas  si  insuffisante  (p^ 
le  prétend  M.  Funck-Brentano,  et  celle  qu'il  y  substitue  est  loin  d'avoir 
la  même  valeur  comme  expUcation  soientifique. 

L*auteur  du  nouveau  Précis  ûdt  naître  le  socialisme  lui-même  deotf* 
taines  propositions  ou  erreurs  d'économistes  célèbres.  Il  prend  à  paitie 
Turgot,  Smith,  Ricardo,  M&tdtv  de  la  Rivière  (que  l'auteur  appelle 
Rivière  tout  court,  nous  ne  savons  pourquoi).  U  trouve  Karl  Marx  p•^ 
faitement  autorisé  à  faire  dériver  le  système  qui  nie  le  droit  du  c^n^ 
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de  la  théorie  d'Adam  Smith  sur  la  valeur  attribuable  au  seul  travaiL 
Nous  avions  déjà  entendu  M.  Funck-Brentaoo  développer  cette  thèse 
dans  une  conférence,  d'ailleurs  remarquable;  mais  il  nous  avait,  dès  lors, 
paru  abuser  un  peu  de  la  lettre  de  cette  théorie  de  la  valeur,  sans  lui 
donner  ou  plutôt  sans  lui  reconnaître  toute  la  largeur  qu*elle  a  dans  la 
pensée  d*Adam  Smith,  bien. que  sa  théorie  laisse  de  côté  beaucoup 
trop  rélément  de  la  rareté. 

Jamais  Téconomiste  écossais  n*a  séparé  la  notion  de  valeur  de  celle  du 
capital,  qui  est  pour  lui  indissolublement  liée  au  travail,  et  qu'il  regarde 
comme  du  travail  accumulé. 

n  ne  sépare  pas  non  plus  le  travail  intellectuel  du  travail  musculaire, 
et  il  considère  comme  des  éléments  légitimes  d*une  plus-value  pour  le 
capitaliste  la  prévoyance,  la  privation,  le  risque,  véritables  facteurs  du 
pcoût  et  de  Tintérêt.  On  aura  beau  retourner  en  tous  sens  la  théorie  des 
économistes  sur  la  valeur,  on  ne  la  réduirajamais  à  cette  conclusion  que 
«  travail  séparé  du  capital  la  crée  seul,  et  que  les  maçons  sont  les  pro- 
priétaires de  droit  de  la  maison  qu'ils  bâtissent. 

L'auteur  nous  parait,  en  somme,  avoir  abusé  considérablement  de  la 
critique  à  l'égard  des  économistes.  Sa  main  n'a  pas  toujours  été  heureuse 
en  passant  au  crible  leurs  solutions.  Il  a  plus  d'une  fois  traité  le  bon 
^rain  lui-même  comme  de  l'ivraie.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  trouve  quan- 
tité de  choses  vraies  et  bien  dites  dans  le  livre  de  M.  Funck-Brentano. 
Peut-être  les  meilleures  sont-elles  celles-là  mêmes  qui  ne  diffèrent  pas 
de  l'économie  politique  jusqu'ici  connue.  M.  Funck-Brentano  se  rattache 
en  partie  à  l'école  de  Le  Play.  Je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche;  car,  mal- 
4çré  les  côtés  critiquables  de  cette  école,  je  crois  qu'elle  a  rendu  et  rend 
encore  à  plus  d'un  égard  d'importants  services.  Mais  je  ne  pense  pas 
que  cette  qualité  de  disdple  de  Le  Play  l'autorise  à  faire  à  ce  point  le 
procès  à  une  science  dont  il  accepte  l'étiquette  et  sous  le  pavillon  de 
laquelle  il  navigue.  Rendons-lui,  en  Unissant,  cette  justice  qu'il  accorde 
à  l'économie  politique  plus  de  valeur  scientifique  que  ne  le  font  plu- 
sieurs écoles,  et  qu'il  reconnaît  des  lois  économiques  naturelles.  Nous 
ne  pouvons  que  l'approuver  lorsqu'il  écrit  au  sujet  de  l'école  de  Le  Play 
et  de  celle  des  socialistes  de  la  chaire  qui  prétendent  se  fonder  sur 
l'histoire  :  «  L'école  monographique  et  l'école  historique  développent, 
chacune  suivant  sa  direction,  la  masse  des  connaissances  économiques 
acquises;  mais  elles  découronnent  la  science  en  lui  contestant  la  suite 
de  ses  {MÎncipes,  la  régularité  de  ses  lois.  Le  socialisme  chrétien  et  le 
socialisme  d'£tat  l'anéantissent  d'une  autre  manière.  Si  la  production  et 
les  effets  qui  en  résultent,  la  lutte  des  intérêts  et  des  classes  sociales 
sont  destinés  à  ne  trouver  de  terme  que  dans  l'adoption  de  principes 
«Bseigaés  par  l'autorité  religieuse  on  de  mesores  prescrites  par  ks  pou- 
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voîrs  publics,  cette  production  et  ses  effets  sont  sans  principe  dérivant 
de  leur  nature  propre,  et  Téconomie  politique  n'est  plus  qa*une  disci- 
pline réglée  par  la  philosophie  religieuse  ou  une  branche  de  Tart  poli- 
tique. »  On  ne  saurait  mieux  dire.  Mais  les  économistes  ne  se  sont  pas 
contentés  de  le  penser;  ils  ont  déterminé  quelques-uns  de  ces  principes 
et  en  ont  tiré  heureusement  parti.  II  y  a  beaucoup  d*injustice  à  le  mé- 
connaître. 

Henri  Baudrillart. 


A  Pai«ama  ;  L*isTHMB  DE  Panama,  LA  MARTINIQUE,  Haiti,  par  M.  G.  DE  Mou- 
NARi,  correspondant  de  l'Institut;  un  vol.  in-12,  Paris,  Guillaumin,  1887. 

La  grande  entreprise  qui  se  poursuit  à  Panama  n*a  jamais  manqué  de 
détracteurs.  Boursicotiers  qui  jouent  à  la  baisse,  fînanciers  prêts  &  ra* 
cheter  au  rabais  les  actions  de  la  société  si  elle  tombait  en  déconfiture, 
maîtres  chanteurs  en  appétit,  que  d'autres  encore,  ont  fait  à  maintes 
reprises  campagne  dans  la  presse  contre  l'œuvre  de  M.  deLesseps.Toote 
nouvelle  venue  de  là-bas  était  contredite,  tout  rapport  mis  en  suspi- 
cion,  tout  document  déclaré  apocryphe.  Le  public  désorienté  ne  saiait 
pas  toujours  discerner  le  vrai  au  milieu  des  contradictions  et  des  exagé- 
rations intéressées. 

M.  de  Lesseps  eut  alors  l'idée  d'organiser  une  expédition  de  témoins. 
Aux  délégués  des  principales  chambres  de  commerce  de  France,  se 
joignirent  des  ingénieurs,  des  entrepreneurs,  des  étrangers,  et  tous  parti- 
rent le  27  janvier  1886.  Après  avoir  visité,  contrôlé,  inspecté  les  Iravaoi, 
ces  hommes  d'une  honorabilité  et  d'une  compétence  incontestée  purent 
alors  apporter  leur  témoignage  devant  le  pubhc  français,  et  ce  témoi- 
gnage hautement  favorable  à  la  compagnie  de  M.  de  Lesseps  coupa  court 
pour  un  temps  aux  calomnies. 

Parmi  les  membres  de  cette  mission  d'un  nouveau  genre  figurait  not/e 
êminent  rédacteur  en  chef,  M.  de  Mohnari.  Les  lecteurs  dix  Journal  des 
Débats  ont  eu  la  primeur  de  ses  impressions.  Ce  sont  les  lettres  publiées 
par  ce  journal  qui,  réunies  en  volume,  forment  l'ouvrage  que  nous  pré- 
sentons aujourd'hui  au  lecteur. 

M.  de  Molinan  aime  les  voyages  ;  il  a  une  provision  de  belle  humeur 
que  les  incidents  imprévus  et  quelquefois  désagréables  n'épuisent  pas. 
Son  esprit  d'observation  est  sans  cesse  en  éveil  :  il  voit  et  il  raconte  arec 
verve  et  le  lecteur  à  sa  suite  s'embarque  sur  le  paquebot,  fait  escale, 
s'intéresse  aux  mœurs  des  pays  traversés,  étudie  les  statistiques  et  fait 
des  projets  d'amélioration. 

Le  livre,  en  effet,  ne  se  borne  pas  à  une  étude  de  l'état  des  travaux  de 
Panama.  Avant  d'aborder  à  Colon,  M.  de  Molinari  s'est  arrêté  à  la  Bar- 
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bade  et  à  la  Jamaïque.  Aii  retour,  U  a  étudié  s^sez  longuementia  Marti- 
nique et  Haiti.  Scfti  étude  sur  ces  deux  dernières  Iles,  sur  leur  produc- 
tion et  leur  régime  économkiMe  et  politique  occupe  presque  la  moitié  du 
Tolume ;  c^st  dire  assez  son  importance. 

A  la  veille  du  jour  où:  té  percement  de  Tisthme  de  Panama  va  donner 
aux  Antilles  une  vie  nouvelle,  Tappréciation  que  fait  le  savant  écono* 
miste  du  régime  en  vigueur  dans  ce  coin  du  monde  que  la  nature  a 
comblé  de  ses  bienfaits,  est  des  plus  intéressantes. 

«  Les  Antilles,  dit-il,  soXiffrent  d'une  véritable  indigestion  administra- 
«  tive,  réglementaire  et  fiscale.  Chacun  de  ces  superbes  morceaux  de 
«  terre  qui  mirent  les  panaches  verts  de  leurs  palmiers  dans  Teau  bleue 
«  et  transparente,  de  TOcéan,  est  couvert  de  douaniers  et  d*agents  sa- 
«  nitaires.  On  ne  peut  y  aborder  sans  pajer  tribut  au  fisc,  à  la  protec- 
«  tion  et  à  la  médecine  ;  et  quelles  pertes  de  temps  1  et  quelles  pape- 
«  rasses !» 

Et  ailleurs  : 

«  Hais,  pour  en  revenir  aux  Antilles  et  aux  admirables  régions  du 
€  centre^Amérique,  le  malheur  de  cette  riche  portion  de  notre  globe 
«  c'est  d'étte  uqe  impasse.  Les  détritus  de  la  fiscalité,  du  monopole  et 
«  des  autres  infections  économiques  qui  produisent  le  découragement,  la 
«  fainéantise  et  la  misère  s'y  accumulent  avec  les  miasmes  morbides  qui 
«  produisent  les  fièvres  paludéennes  et  le  vomito  negro.  Des  hommes 
«  compétents  assurent  que  le  percement  de  Tisthme  de  Panama  chas- 
«  sera  les  miasmes  en  créant  un  courant  interocéanien  ;  il  n'exercera 
«  certainement  pas  une  influence  moins  bienfaisante  sur  Tassainissement 
«  économique  des  Antilles...  > 

Nous  avons  envie  d*igouter  :  Ainsi  soit-il  I 

Espérons  que  les  dix  plaies  administratives  guériront,  mais  pour 
rheure  elles  entretiennent  une  lèpre  qui  est  plus  redoutable  que  le  re- 
douté trigonocéphale.  Il  faut  remercier  M.  de  Moliiiari  d*avoir  donné  on 
bon  coup  de  cloche  de  tocsin.  Son  étude  a  sur  celles  de  nombre  de 
géographes  qui  ont  écrit  sur  les  Antilles  le  premier  avantage  d'être  com- 
posée de  faits,  d'observations,  de  renseignements  vus  et  contrôlés  sur 
place  et  ce  second  avantage  plus  précieux  encore  d'être  faite  par  un  vé- 
ritable économiste  dont  le  diagnostic  s'attaque  à  travers  les  chiffres, 
aux  réalités,  aux  infirmités  du  régime  fiscaU  économique,  administratif. 
On  entend  sans  cesse  répéter  :  le  français  n'est  pas  colonisateur.  Il  faut 
crier  plus  fort  :  Cest  le  régime  auquel  ou  le  soumet  qui  est  anti-coloni* 
sateur,  c'est  le  régime  et  non  la  race. 

Nous  n'avons  pas  une  minute  à  perdre  pour  nous  réformer.  Quelle 
honte  si  nous  ne  prenions  pas  notre  part  du  grand  mouvement  que 
l'œuvre  française  du  Panama  va  susciter?  Quelle  tristesse  si  nos  postes 


302  JOURNAL  DBS  tCOmMISTES. 

avancés  des  Antilles  n*en  recevaient  on  nouvel  essor  !  Il  nons  semblerait 
qae  nous  avons  encore  une  fois  tiré  les  marrons  du  feo  pour  d'autres» 

Et  pourtant  elle  est  belle  par  elle-même,  cette  oeuvre  gigantesque  da 
Panama,  et  toute  à  Thonneur  de  la  France. 

M.  de  Molinari  nous  Ta  décrite  en  Tétat  oû  il  Ta  vue.  6  gravures  hors 
texte  et  une  carte  coloriée  complètent  ses  descriptions.  11  a  vu  h  ville 
de  Christophe  Colomb,  propre,  gaie  et  salnb^e,  bâtie  sur  un  tem-plcin 
à  Tembouchure  du  canal,  &ur  l'emplacement  d*un  marécage  infect;  il  a 
navigué  sur  dix  kilomètres  du  canal,  traversé  les  deux  nouveaux  lits  do 
Ghagres,  vu  la  Gulebra  entamée...,  etc., et  a  pu  contempler  les  divers  élé- 
ments de  cette  installation  gigantesque,  et  les  puissantes  machines  qui 
représentent  une  force  totale  de  000.000  hommes,  et  après  avoir  va  de 
ses  yeux  il  a  été  convaincu  et  il  t  i^rédit  le  succès. 

Voici  sa  conclusion  sur  ce  point  : 

c  Certes,  il  reste  à  donner  un  vigoureux  coup  de  collier  pour  mener 
«  à  bien  cette  colossale  entreprise.  Mais  Tarmée  industrielle  qui  est  à 
c  Tœuvre  là-bas  se  montre  pleine  d'ardeur  et  de  confiance  ;  elle  dispose 
«  de  Toutlllage  le  plus  puissant  que  la  science  et  le  capital  aient  jamais 
€  appliqué  à  la  lutte  contre  les  forces  brutes  de  la  nature  ;  elle  est  sou- 
«  tenue  par  une  réserve  de  capitalistes  grands  et  petits,  qui  compren- 
«  nent  que  rachèvement  de  cette  entreprise,  Tune  des  plus  hardies  et 
c  des  plus  fécondes  du  siècle,  importe  non  seulement  à  leurs  intérêts, 
«  mais  encore  à  Thonneur  de  la  France  ;  enfin  elle  est  commandée  par 
«  un  général  qui  l'a  déjà  conduite  à  la  victoire  et  qui  Vy  conduira  une 
«  seconde  fois  !  » 

Un  appendice  de  près  de  cinquante  pages  contient  divers  documents  : 
les  rapports  des  délégués  des  chambres  de  commerce,  la  concession  da 
canal  de  Panama,  et  complète  ce  livre  intéressant  que  le  nom  de  Fauteur 
recommandait  déjà  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes. 

Léoîï  Roquet. 


HBRBÀGBsetPEAmiBS  NATOnsLiAs,  par  M.  XmioÈK  BoiTEL,  inspecteur  générai 
de  TEnseignement  agricole,  professeur  à  Tlnstitut  national  agmao* 
mique  et  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture.  1  voi.'in«8*, 
Paris.  Fiirnin-Didot  et  C»,  1887. 

Pour  remédier  à  l'état  de  crise  où  se  trouve  Fagriculture  depnt* 
quelques  années  déjà,  ou  tout  au  moins  pour  en  atténuer  les  effets,  on 
a  conseillé  aux  cultivateurs  de  modifier  les  anciens  errements.  On  a 
insislé,notamment  en  ce  qui  concerne  les  céréales,  sur  Isf  nécessité  d'adop- 
ter des  procédés  qui  assurent  de  plus  grands  rendements  afin  de  dimi- 
nuer les  prix  de  revient.  On  a  également  conseillé  de  diminuer  les 
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emblavares  de  grains  et  de  donner  plus  d*extension  à  la  production  four« 
ragère.  Nous  rappellerons  ici  que.  Tan  dernier,  M.  Risler,  directeur  de 
rinstitnt  agronomique,  a  publié,  sur  la  culture  perfectionnée  du  froment, 
une  brochure  excellente  qui  a  obtenu  un  bien  légitime  succès.  Aujour- 
d'hui, nous  avons  à  signaler,  dans  le  même  ordre  dMdées,  le  Traité  des 
herbages  et  des  prairies  naturelles,  écrit  par  un  professeur  distingué, 
appartenant  au  même  établissement,  M.  Boîtel,  et  qui,  pensons-nous, 
est  également  appelé  à  un  grand  succès*  Nous  le  faisons  avec  d*autant 
pins  d'empressement  que  l'occasion  de  recommander  un  livre  traitant 
d'agriculture  est  fort  rare.  C'est  qu'en  effet,  s'il  fallait  énumérer  les 
ouvrages  écrits  sur  la  matière  et  ayant  une  valeur  réelle,  publiés  depuis 
dix  anSy  on  le  ferait  aisément  en  quelques  lignes. 

Tous  les  hommes  compétents  seront  assurément  de  cet  avis.  Malheu- 
reusement, aujourd'hui,  on  donne  des  éloges  à  des  publications  qui  n'ont 
aucun  mérite  et,  parfois  même,  qui  renferment  des  erreurs.  A  tous  les 
points  de  vue,  cela  est  éminemment  regrettable.  Nous  admettons  volon- 
tiers q«e  le  rôle  de  critique  n*a  rien  de  particulièrement  attrayant;  mais 
rien  n'empêche  de  garder  le  sUence  sur  des  ouvrages  sans  valeur  et  qui 
n'ont  aucun  titre  à  l'attention  des  agriculteurs. 

Observateur  d'une  grande  sagacité,  M.  Boitel  est  un  homme  de  science 
doublé  d'un  praticien,  ce  qui  donne  à  ses  écrits  beaucoup  d'autorité  et 
doit  inspirer  confiance  aux  cultivateurs. 

If.  Boitel  expose  d'abord  les  conditions  climatologiques  de  la  produc- 
tion de  l'herbe.  Deux  influences  contraires,  le  froid  et  la  chaleur,  ar- 
rêtent la  végétation.  Et  pour  nourrir  le  bétail  pendant  cette  suspension, 
les  cultivateurs,  dans  de  pareilles  conditions,  sont  obligés  d'avoir  des 
approvisionnements  de  fourrages.  Sous  les  climats  marins,  la  pousse 
mcessante  de  l'herbe  permet  de  laisser  constamment  les  animaux  au 
pâturage.  Toutefois,  on  peut  observer  une  pratique  du  même  genre 
dans  certaines  stations  du  Midi  où  les  troupeaux,  pendant  la  belle  sai- 
son, alors  que  l'herbe  est  desséchée  dans  la  plame,  vont  chercher  leur 
nourriture  dans  les  montagnes,  à  des  altitudes  élevées. 

L'auteur  examine  ensuite  l'influence  des  conditions  agrologiques. 
Mettant  à  profit  ses  nombreuses  pérégrinations  comme  inspecteur  de 
l'Agriculture,  il  traite  ce  sujet  avec  une  parfaite  compétence.  Il  serait 
erroné  de  croire  que,  sous  un  même  climat,  les  herbages  sont  partout 
identiques;  ils  sont  sous  la  dépendance  de  la  composition  minéralogique 
du  sol.  Mais,  en  même  temps  qu'il  signale  les  propriétés  herbagères  des 
différentes  sortes  de  terrains,  M.  Boitel  note  soigneusement  leurs  apti- 
tudes agricoles  et  les  récoltes  qui  y  fournissent  les  produits  les  plus 
avantageux.  Les  atterrissements  qui  se  forment  sur  le  littoral  et  donnent, 
sur  certains  points,  naissance  aux  polders,  lui  ont  fourni  les  éléments 
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d'une  étude  extrêmement  intéressante.  L*hîstoire  de  la  formation  des 
grèves  et  de  leurs  aptitudes  est  fort  remarquable. 

Le  chapitre  consacré  au  choix  des  espèces  dans  la  création  des  her- 
bages et  des  prairies  mérite  toute  Tattention  des  agriculteurs.  C'est  arec 
grande  raison  que  M.  Boitel  condamne  ces  formules  fantaisistes  qo^on 
leur  offre  constamment  et  qui  ne  peuvent  leur  occasionner  que  des 
dépenses  tout  au  moins  inutiles.  Quelques  espèces,  bien  appropriées  à  U 
nature   du  sol  et  aux  conditions  climatériques,  suffisent.  Poor  Dotre 
compte,  nous  avons  toujours  suivi  cette  méthode  et  nous  n*avons  jamais 
eu  lieu  de  nous  en  repentir.  Un  mode  d*ensemencement  qui  devrait  ètn 
complètement  répudié,  à  cause  des  nombreux  inconvénients  quH  pr^ 
sente,  est  celui  qui  consiste  à  se  servir  des  graines  recueillies  dans  les 
greniers  à  foin.  «  Aucune  méthode,  dit  excellemment  M.  Boitel,  ne  not 
a  celle  de  l'emploi  de  semences  pures  sévèrement  analysées  et  contre 
«  lées  au  point  de  vue  de  leur  pureté  et  de  leurs  facultés  gennint- 
«  tives.  » 

A  notre  avis,  M.  Boitel  aurait  pu  ava!:tageusement  consacrer  on  cha« 
pitre  spécial  à  la  création  des  herbages  et  des  prairies.  La  préparation 
du  terrain,  les  précautions  pour  assurer  le  succès  des  semis,  etc.,  il  le 
sait  mieux  que  personne,  ont  une  importance  capitale,  car,  dans  bien 
des  cas,  les  négligences  ici  sont  irréparables. 

M.  Boitel  connaît  bien  les  plantes,  aussi  une  grande  partie  de  sonlirre 
est-elle  consacrée  à  la  Flore  des  prairies  et  personne  ne  songera  à  s^ 
plaindre,  assurément.  Il  ne  s*est  pas  borné  à  mettre  à  profit  les  études 
de  ses  devanciers  sur  cet  important  sujet;  il  Ta  enrichi  de  nombretnes 
observations  personnelles  dont  les  praticulteurs  pourront  tirer  profit. 
(Test  une  des  études  les  plus  complètes  que  nous  connaissions  sor  la 
matière;  on  y  trouve  la  description  de  toutes  les  espèces,  bonnes  et 
mauvaises  ;  leurs  qualités  et  leurs  défauts,  de  même  que  les  mojens  de 
destruction,  lorsqu'il  en  existe,  sont  soigneusement  indiqués.  Les  per- 
sonnes qui  possèdent  quelques  connaissances  en  botanique  reconnaîtront 
aisément  les  principales  plantes,  grâce  à  d'excellentes  figures  qni 
accompagnent  le  texte. 

Dans  un  chapitre  où  il  traite  de  l'ensemencement  de  la  prairie,  l'aoteor 
insiste  sur  la  nécessité  de  choisir  des  graines  de  bonne  qualité.  Cest 
qu'en  effet,  très  fréquemment,  les  semences  du  commerce  laissent  con- 
sidérablement à  désirer  et  les  falsifications  dont  elles  sont  l'objet  ne 
sont  ni  moins  fréquentes,  ni  moins  faciles  que  ceUes  qui  frappent  les 
engrais.  Elles  doivent  donc  être  soumises  à  un  contrôle  sévère  dont  se 
chargent  actuellement,  avec  compétence,  beaucoup  de  stations  agrono- 
miques et  il  est  urgent  d'exiger  des  marchands  des  garanties  analofotf 
à  celles  qui  sont  maintenant  admises  dans  le  commerce  des  matièrei 


COMPTES   RENDUS.  305 

fertilisantes.  (Test  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  pratiques 
^hontées  de  certains  négociants  absolument  dénués  de  scrupules. 

Les  caractères  des  semences  des  principales  espèces  de  graminées,  de 
même  que  leurs  facultés  détermiaatives  et  les  falsifications  dont  elles 
sont  habituellement  Tobjet,  sont  soigneusement  indiqués.  Les  praticui- 
teurs  trouveront  là  de  précieux  renseignements. 

Mais,  quelque  bonne  que  soit  une  prairie,  quelle  que  soit  la  valeur 
ûes  plantes  qui  forment  le  gazon,  si  on  ne  lui  donne  des  soins  attentifs, 
«lie  doit,  avec  le  temps,  inévitablement  se  détériorer.  11  faut  notamment 
-surveiller  Tépuisement,  contrairement  à  Topinion  vraiment  étrange  de 
certains  praticulteurs  qui  estiment  que  la  prairie  ne  doit  pas  recevoir 
d'engrais.  Les  seuls  prés  arrobés  avec  des  eaux  fécondantes  jouissent 
d'un  pareil  privilège. 

IL  Boitel  donne  des  détails  très  intéressants  en  même  temps  que  très 
utiles  sur  les  aspects  variés  qu'offrent  les  prairies  aux  différentes  époques 
-de  Tannée  et  les  conséquences  qui  en  découlent  pour  la  qualité  des 
produits.  Il  examine,  en  s'appuyant  sur  les  observations  les  plus  récentes 
de  la  science,  l'influence  des  divers  modes  de  consommation  de  Therbe 
sur  la  valeur  nutritive  et  les  changements  que  celle-ci  éprouve  suivant 
les  différentes  circonstances  qui  se  présentent  dans  la  pratique  de  Tagri  - 
culture.  Il  montre  que  les  qualités  du  foin  dépendent  de  sa  provenance, 
de  rétat  de  développement  des  plantes  au  moment  de  la  récolte,  des 
procédés  de  fanage  et  du  mode  de  conservation  des  produits.  La  pre- 
jnière  partie  de  Touvrage  se  termine  par  Tindication  des  clôtures  en 
usage  dans  diverses  régions.  Et,  à  propos  des  haies,  il  ne  sera  peut-être 
|)as  superflu  de  faire  remarquer  que,  si  elles  présentent  des  inconvénients 
réels,  elles  offrent  parfois,  comme  abris,  des  avantages  incontestables. 
Nous  connaissons  telle  région  où  la  suppression  des  clôtures  vives  aurait 
immanquablement  pour  conséquence  la  dépréciation  des  prairies. 

La  seconde  partie  est  essentiellement  descriptive.  C'est  une  suite  de 
monographies  où  sont  décrites,  en  nature  et  en  proportion,  les  espèces 
qui  peuplent  les  herbages  et  les  prairies  naturelles  analysées  dans  les 
régions  les  plus  fertiles  et  les  mieux  cultivées  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  de  la  Suisse.  Ces  monographies,  faites  avec  des  soins  minutieux, 
peuvent  fournir  des  données  précieuses  à  ceux  qui  auraient  envie  d'ap- 
pliquer les  procédés  en  usage  dans  les  régions  où  les  herbages  et  les 
prairies  sont  traités  avec  le  plus  de  soin  et  d'intelligence.  Le  chapitre 
qui  traite  des  prairies  et  des  irrigations  dans  les  Vosges  mérite  tout 
particulièrement  l'attention  des  praticiens. 

Telle  est,  en  substance,  l'œuvre  de  M.  Boitel.  Notre  exposé,  quelque 
sommaire  qu'il  soit,  peut  cependant  donner  une  idée  suffisante  de  sa 
valeur.  A  notre  avis,  le  Traité  des  herbages  et  des  prairies  naturelles 
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dont  le  style  est  très  élégant,  ce  qui  n*est;'  pas  un  mince  mérite,  est  un 
excellent  livre  et  qui  sera  lu  avec  profit  par  tous  ceux  qui,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  s'intéressent  aux  choses  de  ragricullure. 

G.  FovQvn. 


LE  COMITÉ  DES  TRAVAUX  HIST0RIQUB8  ET  sciENTiPiQUES  (Histoire  et  docu- 
ments), par  M.  M.  Xavier  Charmes.  (Collection  de  documents  inédits 
sur  rhistoire  de  France.)  3  vol.  in-4o  de  ccxxvni-498-748  et  750  p.  — 
Paris,  Imprimerie  Nationale,  1887. 

Ce  volumineux  ouvrage  de  2.250  pages  est  difficile  à  analyser,  tu  Je 
détail  de  tout  ce  qu*il  comprend  et  le  demi-siècle  et  plus  qu'il  embrasse. 
Le  dernier  des  travaux  de  ce  genre  est  celui,  je  crois  bien,  publié  par 
M,  de  Watteville  en  1874  ;  il  avait  185  pages  et  formait  comme  une 
simple  plaquette  à  côté  de  ces  trois  in-quarto  si  pleins  de  faits,  de  dates 
et  de  renseignements  de  toute  sorte. 

Depuis,  M.  de  Watteville,  après  d'assez  longs  services  à  la  direction 
des  Lettres  et  des  Sciences,  a  laissé  la  place  à  M.  Xaxier  Charmes,  on 
nom  aussi  sympathique  dans  la  politique  que  dans  les  lettres,  et  qui 
pour  son  début  a  élaboré  en  cinq  ou  six  années  cette  large  publication, 
qui  lui  a  ouvert,  il  y  a  deux  mois,  les  portes  de  Tlnstitutà  trente-six  ans, 
âge  auquel  on  compte  de  bien  rares  élections. 

Une  Introduction,  de  228  pages,  présente  Thistoire  du  Comité  des  tra- 
vaux historiques  et  scientifiques  créé  par  Guizot  en  1834  pour  conti- 
nuer la  recherche  et  la  publication  des  matériaux  inédits  de  l'histoire  de 
France,  et  qui,chaugeant  plusieurs  fois  de  nom,  est  devenu  le  comité  des 
Sociétés  savantes. 

Pour  célébrer  le  cinquantenaire  de  ce  Comité,  M.  Charmes  à  réam 
tous  les  documents  de  cinquante  années,  et  largement  ;  car  la  série 
des  documents  remonte  bien  avant  1834  et,  pour  plus  de  clarté,  indique 
même  les  fondations  du  xvm*  siècle,  telles  que  la  Bibliothèque  des 
finances  et  celle  de  législation,  inaugurées  Tune  et  Fautre  entre  1760 
et  1780. 

Après  l'Introduction,  le  premier  volume  comprend  les  divisions  sui- 
vantes ; 

1*  Documents  relatifs  à  la  Bibliothèque  des  finances  (1759j;  ^2*k 
Cabinet  des  chartes,  et  des  documents  relatifs  aux  travaux  manuscrit 
de  ce  Cabinet,  ie  Trésor  des  Chartes,  les  Registres  du  Parlement,  li 
Notice  des  Gaules  ;  —  3°  les  publications  continuées  ou  entreprises  par 
le  Cabinet  des  chartes,  c'est-à-dire  les  Ordonnances  des  Rois  de  France, 
le  Recueil  des  historiens,  l'Art  de    vérifier   les    dates,  les  Charte-  «t 


COMPTES  RENDUS.  30T 

Diplômes,  les  Lettres  des  papes,  les  Conciles  des  Gaules;  —  4*la  Biblio- 
thèque de  législation,  d*histoirc.et  de  droit  public. 

Le  tome  II  ne  contient  pas  moins  de  162  numéros,  depuis  le  Rapport 
de  Gujzot,  de  1833,  jusqu'à  la  dernière  circulaire  de  M.  René  Goblet,  de 
1886;  plus  un  Appendice,  et  l'on  peut  tout  y  trouver,  depuis  les  décrets 
organiques  jusqu'aux  moindres  arrêtés  réglant  les  jours  de  réunion  et 
les  jetons  de  présence. 

Le  tome  III  complète  la  série  des  Documents,  avec  les  Instructions  et 
Rapports  relatifs  aux  travaux  tant  du  Comité  que  des  commissions  et 
sous-commissions. 

A  la  fin  de  chacun  de  ces  trois  volumes,  deux  tables  soigneusement  et 
minutieusement  rédigées,  donnent  l'Indication  méthodique  et  alphabé- 
tique des  matières  et  forment  comme  le  Résumé  de  tout  ce  que  con- 
tient cette  histoire  complète  pour  longtemps. 

Pour  ce  qui  intéresse  plus  particulièrement  nos  lecteurs,  l'Economie 
politique,  sous  la  rubrique  «  Sciences  économiques  et  sociales  »,  est 
abordée  et  traitée  dans  les  articles  Agriculture,  Colonisation,  Commerce, 
Enseignement,  Finances,  Industrie,  Monnaies,  Population,  Travaux 
publics,  sens  parler  des  articles  plus  ou  moins  spéciaux  auxquels  ren- 
voient ces  renvois  eux-mêmes. 

Edmond   RENAxn)iN. 


HlSTOIBE  DE  LA  LIBERTÉ  EN  FbANCE  DEPUIS  LES  ORIGIMBS  JDSQU*BN  1789,  1  TOL 

in-8  de  490  p.  —  Histoieb  de  là  liberté  en  France  depuis  4789  jusqu'à 
NOS  JOURS,  1  vol.  in-8  de  484  p.,  par  M.  Augustin  Cballamel.  Paris, 
Jouvet  et  Cie,  1886. 

M.  Challamel,  qui  a  longuement  étudié  et  développé  l'histoire  de 
France  et  celle  des  Français  dans  une  vingtaine  de  volumes  au  moins,  en 
aborde  cette  fois  un  des  côtés  philosophiques,  le  développement  de  la 
liberté  dans  notre  pays.  C'est  toujours  l'écrivain  de  lu  Fronde,  de  VEis- 
toire-Musée  de  la  République  et  des  Mémoires  du  peuple  français  ; 
mais  ici  le  côté  anecdotique  n'est  plus  qu'accessoire,  et  ces  deux  in-8 
compacts  ne  s'écartent  pas  un  instant  du  cadre  choisi  par  l'auteur.  Tout 
y  est  également  abordé  et  consciencieusement  traité  :  hbertés  commu- 
nales, religieuses,  politiques,  économiques,  d'une  manière  rapide  et  par- 
fois même  un  peu  sommaire;  mais  de  tels  sujets  sont  de  ceux  qu'il  faut 
écrire  en  deux  volumes,  sous  peine  de  leur  en  consacrer  vingt,  et  les 
lecteurs  les  plus  graves,  maintenant  débordés  par  le  flot  sans  cesse  mon- 
tant des  publications  de  tout  genre,  n'hésitent  guère  entre  Touvrage 
sobre  de  développements  et  celui  dont  le  trop  de  détails  finit  par  deve- 
nir fatigant  et  fastidieux. 
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Vaste  cadre,  du  reste,  qui  comprend  les  libertés  cirile,  politique,  iodi- 
viduelle  ;  la  liberté  d'association,  de  conscience  et  des  cultes,  de  Icd- 
gnement,  de  la  parole  et  de  la  presse,  celle  de  Findustrie,  du  travail,  da 
commerce,  la  liberté  des  mers,  etc. 

Dans  son  Introduction,  M.  Challamel  donne  les  définitions  diverses  de 
la  liberté,  noiamment  celle  de  Turgot  :  «  La  liberté  d'agir  ne  peut  être 
restreinte  que  par  des  lois  tyran  niques  >»,  suivie  de  celles  de  Bastiat: 
«  La  liberté  est  Tessence  même  du  progrès  »,  et  d^Antonelli  :  «  La 
liberté  n*est  point  une  conquête,  c'est  un  droit  »,  et  il  présente  son 
nouveau  travail  comme  la  morale  des  «  Mémoires  du  peuple  français  >. 
Pour  lui,  comme  pour  tout  penseur  sérieux,  toutes  les  libertés  sont 
solidaires  et  se  complètent,  et  le  sujet  du  livre  est  «  Taccord  de  la 
liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité  ». 

Les  quatorze  chapitres  du  !•'  volume,  des  origines  à  1789,  nous  mon- 
trent successivement  la  confédération  gauloise  pour  Tindépendance 
nationale,  les  constitutions  populaires  de  cette  époque  semi-héroïque, 
la  naissance  des  municipes,  le  travail  servile  remplacé  par  le  trarail 
libre,  les  affranchissements,  les  ferres  libérées, les  chartes  communales  et 
les  franchises,  les  États  généraux  revendiquant  avant  tout,  dès  1338,  le  voie 
de  Timpôt,  les  personnes  franches,  les  progrès  de  la  publicité,  les  priii- 
lèges  de  la  bourgeoisie,  la  lutte  sociale  à  Tépoque  si  troublée  de  li 
Jacquerie,  les  audaces  de  la  Ligue,  les  tentatives  des  «  Grands  Jours  », 
et  finalement,  à  la  veille  de  la  Révolution,  Tœuvre  des  Economistes, 
qui  résume  tous  les  efforts  antérieurs  et  amène  leur  succès  définitif  afec 
lés  sectes  ou  sociétés  philosophiques,  littéraires  ou  politiques  qui 
tiennent  tant  de  place  dans  le  XVIII«  siècle.  A  citer  notamment,  à  ce 
propos,  tout  le  chapitre  relatif  aux  idées  hbérales  latentes  sous 
Louis  XIV  avec  la  Dime  de  Vauban  et  le  Faclum  de  Boiguilleberi,  le 
Club  de  Tentre-sol  et  les  écrits  et  actes  de  Turgot. 

Toutes  ces  périodes,  on  le  pense,  sont  mêlées  parfois  de  brusques 
revirements,  les  progrès  entravés  par  des  reculs  subits  et  parfois  pro- 
longés, le  tout  exposé  avec   une  grande  clarté,  et  Ton  voit  ainsi  com- 
ment nos  pères  nous  ont  préparé  et  assuré,  au  prix  de  tant  de  luttes  et 
danger?,  les  libertés  dont  nous  jouissons  tous  ai\jourd*hui. 
Dans  le  second  volume,  également  pondéré,  —  quinze  chapitres  et  une 
conclusion,  —  l'historien  nous  mène  de  1789  à  1886,  de  la  chute  de  la 
Bastille  à  Texpulsion  des  d'Orléans.  Fort  ajournée  par  les  luttes  civiles 
et  les  guerres  extérieures,  la  liberté   traverse  au  début  de  cette  période 
séculaire  autant,  si  ce   nest  plus  encore  de  vicissitudes  que  pendaai 
toutes  les  époques   antérieures  ;  toutefois,  et  c'est  le  principal,  on  ^oil 
affirmer  et  assurer  les  droits  de  propriété,  la  liberté  de  conscience,  se 
produire  plus  ou  moins  bruyamment  les  idées  libérales,  souvent  pw- 
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pagées  par  le  carbonarisme  et  les  sociétés  secrètes  ;  Fassociation  de 
1825  pour  le  refus  de  rimp6t,  les  grandes  luttes  de  1830  et  de  1848,  les 
débats  du  socialisme,  les  réformes  de  tout  genre,  politiques,  commer- 
ciales ou  sociales,  encore  entravées  bien  souvent  par  les  réactions,  le 
despotisme  et  les  discordes  intestines. 

Dans  les  derniers  chapitres,  on  comprend  que  M.  Ghallamel  soit  plus 
sobre  de  jugements  que  pour  les  temps  acquis  à  Thistoire  et  dont  les 
actes  sont  maintenant  la  plupart  indiscutés  ;  mais  il  expose  tous  les  faits 
avec  une  franchise  et  une  bonne  foi  complètes,  et  il  conclut  philosophi- 
quement et  sagement  en  disant  qu*il  ne  faut  en  rien  rêver  la  perfection, 
non  plus  que  trahir  la  liberté  au  nom  de  laquelle  on  gouverne,  les  vio- 
lences n*amenant  jamais  que  de  tristes  représailles. 

Edmond  Rkhaudui. 


La  Terriur  sous  LB  Dibbctoirb;  histoire  de  la  persécution  politique  et 
religieuse  après  le  coup  d*État  du  18  fructidor,  par  M.  Victor  Pibrrb. 
ln-8  dexxu-482  p.  Paris,  Retaux-Bray,  1887. 

M.  Victor  Pierre,  avocat  à  la  Cour  d*appel,  est  en  môme  temps  un 
chercheur  et  un  curieux  qui,  depuis  une  vingtaine  d*années,  a  publié  un 
nombre  assez  sérieux  de  livres  ou  brochures  :  les  Elections  de  1863,  son 
début  dans  Thistoire  contemporaine,  dont  il  a  plus  récemment  retracé  la 
première  époque  :  la  République  de  1848  (du  24  février  au  10  dé- 
cembre 1881),  c*est-à-dire  le  Gouvernement  provisoire  et  la  dictature 
Cavaignac.  Entre  temps  il  a  donné  :  Y  Ecole  sous  la  Révolution  française 
et  Danton,  simple  monographie.  A  ce  dernier  genre  se  rattache  le  pré- 
sent ouvrage  sur  le  Directoire,  qui  avait  en  eCTet  déjà  reçu  le  nom  de 
«  Petite  »  ou  de  «  Seconde  Terreur  »,  remplaçant  les  échafauds  en  per- 
manence par  la  «  guillotine  sèche  ».  Inséré  par  fragments  dans  la 
«  Revue  des  questions  historiques  »,  ce  travail  est  devenu  un  important 
et  volumineux  in-8,  composé  de  sept  livres  et  de  vingt-huit  chapitres,  avec 
Préface  et  huit  pièces  justificatives,  qui  font  un  rude  procès  aux  gou- 
vernants de  cette  courte  période.  Ne  pouvant  ni  citer  ni  même  analyser 
les  titres  seuls  de  ces  35  divisions,  il  suffira  de  renvoyer  le  lecteur  à  la 
Table,  très  bien  faite,  et  qui  accuse  nettement  et  partout  le  but  et  les 
idées  très  arrêtées  de  Fauteur.  En  voici  du  reste  Taperçu  : 

Pour  lui,  le  Directoire  ne  fut  pas  plus  respectueux  de  la  liberté  et  de 
la  vie  des  citoyens  que  la  Convention,  dont  il  reprit  les  traditions  avec  la 
loi  du  19  fructidor,  qu'il  pratiqua  à  la  lettre,  dans  sa  persécution  à  la 
fois  politique  et  religieuse. 

Bien  que  cette  histoire  de  la  Terreur  appartienne,  par  ses  tendances, 
au  système   adopté  depuis   vingt-cmq  ans,   par  MM.  Mortimer-Ter- 
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naux,  Taine  et  Wallon,  M.  V.  Pierre  s'est,  à  leur  inverse,  presque  tou- 
jours abstenu  de  phrases  et  d'appréciations,  et  surtout  des  faits  narrés 
et  si  singulièrement  défigurés  dans  les  petits  journaux  ou  «  mémoires 
secrets  »  du  temps,  il  a  comblé  ce  qu'il  considérait  comme  une  lacooe 
par  de  patientes  recherches  dans  trois  sources  de  documents  :  les  dépôts 
d'archives,  les  mémoires  des  victimes,  les  histoires  diocésaines  et  locales; 
les  Archives  de  la  marine  lui  ont  fourni,  il  va  de  soi,  les  listes,  registres 
et  feuilles  volantes,  la  plupart  inédits  jusqu'ici,  complétés  par  les  pièces 
du  Dépôt  de  la  guerre  et  les  carions  de  la  police  (ceux-ci  conservés  aux 
Archives  Nationales). 

Dans  le  livre  IV,  tout  le  chapitre  6  est  relatif  au  clergé  belge;  car  en 
Belgique,  réunie  depuis  le  30  septembre  1795,  la  loi  de  vendémiaire  ao  VI, 
comme  celle  du  serment  de  haine  à  la  royauté,  produisit  dans  lepajs 
annexé  le  même  effet  que  la  Constitution  de  1790  sur  le  clergé  français. 
La  résistance  partit  de  Louvain,  dont  l'Université  fut  supprimée  ;  le  car- 
dinal Frankenberg  fut  enlevé,  comme  le  sera  Pie  VI  quelque  temps 
après,  et  l'on  eut  sur  les  bords  du  Rhin  une  autre  Vendée,  non  moins  dif- 
ficile à  soumettre.  Neuf  arrêtés  collectifs  de  déportation  comprirent 
8.225  noms,  qu'il  est  juste,  et  Fauteur  le  signale  lui-même,  de  réduire  à 
7.478,  vu  les  doubles  emplois.  C'est  tout  de  môme  un  joli  chiffre. 

A  propos  des  déportations  à  la  Guyane,  plus  souvent  citées  que  bien 
connues,  M.  V.  Pierre  en  parle  et  avec  des  détails  qu'on  ne  trouve  guère 
ailleurs  ;  il  insiste,  naturellement,  sur  l'organisation  et  rexercice  de  la 
persécution  religieuse,  soumise  à  cette  mesure  assez  draconienne  : 
«  Tout  prêtre,  turbulent  ou  fanatique,  est  susceptible  de  déportation  >. 
Toute  l'indignation  de  l'écrivain  retombe  et  sur  La  Revelière-Lepaux,ce 
botaniste  innocent  qui  signa  les  arrêtés  par  milliers  et  sur  Merlin  [de 
Douai],  le  juriste,  qu'il  présente  à  la  fois  comme  le  lâche  instrument  de 
Danton  et  de  Robespierre,  et  comme  un  persécuteur  acharné  des 
émigrés. 

Elle  est  non  moins  grande  à  propos  des  commissions  mihtaires,  qui 
certes  n'étaient  pas  tendres  en  ces  jours  de  danger  et  «  faisaient  fusiller 
150  émigrés  ou  soi-disant  tels,  nobles  et  pauvres,  artisans  et  prêtres  ». 
A  l'appui  de  ces  faits,  force  notes,  preuves  et  pièces  justiflcalifes  où 
l'historien  semble  avoir  poursuivi  avant  tout  l'idée  de  peindre  ane  pé- 
riode peu  ou  mal  connue,  presque  négligée,  parfois  esquivée,  car  les 
guerres  d'Italie  et  la  campagne  d'Egypte  lui  font  une  sorte  d'auréole  et 
d'immunité  pour  les  fautes  et  les  désordres  intérieurs. 

Et,  morale  à  noter,  ceux  qui,  dans  ces  22  mois  directoriaux,  n'af aient 
guère  épargné  leurs  anciens  amis  les  jacobins  furent  à  leur  tour  «  jetés 
dehors  en  prairial  an  VII  par  les  complices  mêmes  de  fhictidor,  et  pré- 
cisément pour  avoir  pourchassé  et  déporté  tout  ce  qui  sentait  le  jacobi- 
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nisme.  D'où  cette  conclusion,  dont  je  résume  Tesprit  plus  que  la  lettre  : 
que  les  plus  honnêtes  républicains  doivent  répudier  toute  Terreur,  d'un 
Directoire  ou  d'une  Convention,  et  qu'il  faut  de  même  répudier  tout  ce 
qui  peut  leur  ressembler. 

Edmond  Rkhàudin. 


La   crémation   kt  se^  bienfaits,  par  M.  Albxandrb  Bonnbau,  un  des 
promoteurs  de  la  réforme.  Paris,  1887,  gr.  in-18.  E.  Dentu. 

Cest  M.  Alexandre  Bonneau  qui  a  remis  à  Tordre  du  jour,  en  1856,  la 
crémation  des  morts.  Cette  question  avait  été  agitée  pendant  la  Révo- 
lution, mais  était  tombée  dans  un  oubli  presque  complet,  et  ce  fut  d^abord 
ayec  surprise,  puis  avec  un  vif  intéi-ét  que  le  public  vit  surgir  la  propo- 
sition d'incinérer  les  cadavres,  si  contraire  à  des  habitudes  séculaires 
qui  semblaient  définitives.  Les  articles  que  M.  Bonneau  publia  à  ce 
s^jet,  dans  la  Presse,  produisirent  une  grande  sensation  et  suscitèrent 
une  polémique  passionnée.  Comme  il  arrive  toujours,  d'autres  questions 
vinrent  préoccuper  les  esprits  et  cette  polémique  fut  onbliée  à  son 
tour.  Mais  l'idée  était  lancée,  elle  fit  obscurément  son  chemin  et  fut 
reprise  surtout  en  Italie  et  en  Allemagne  où  la  tolérance  du  gouverne- 
ment en  permit  des  réalisations  partielles.  Aujourd'hui  la  crémation 
compte  en  France  même  un  grand  nombre  d'adhérents  ;  elle  a  pris  rang 
parmi  les  réformes  désirées  ;  Its  pouvoirs  publics  lui  sont  devenus  favo 
râbles  et  il  faut  espérer  que  sous  peu  qous  jouirons  dans  notre  pays  de 
liberté  de  la  permission  de  brûler  nos  morts. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  étonnant  que  M.  Alexandre  Bon- 
neau soit  remonté  sur  la  brèche,  pour  ajouter  de  nouveaux  arguments 
à  ceux  qu'il  a  fait  valoir  jadis.  Le  sous-litre  de  son  ouvrage  est  ainsi 
conçu  :  Histoire  de  la  crémation  chez  tous  les  peuples.  —  Preuve  de  son 
existence  chez  les  Juifs  et  chez  les  chrétiens  .  —  Révolution  française. 
—  Le  présent  et  l'avenir.  —  Plan  d'organisation.  Ce  sous-titre  indique 
tout  le  contenu  du  livre  ;  seulement  il  n'indique  pas  assez  que  ce  livre 
est  surtout  historique.  M.  Bonneau  n'a  pas  seulement  écrit  l'histoire 
de  la  crémation  ;  mais  il  a  retracé  dans  une  étude  suffisamment  détail- 
lée quoique  rapide,  où  il  déploie  une  érudition  sûre  et  son  talent  ordi- 
naire,  l'histoire  générale  des  coutumes  funéraires,  depuis  les  temps 
préhistoriques,  chez  tous  les  peuples  connus.  Toute  cette  partie  de  son 
livre  présente  un  vif^attrait.  Les  rites  funéraires  des  Indous  surtout  et 
des  Gaulois  sont  traités  avec  prédilection  et  donnent  lieu  aux  remarques 
les  plus  intéressantes.  M.  Bonneau  attribue  à  l'incinération  des  morts 
4an8  l'antiquité  le  grand  mérite  d'avoir  favorisé  à  un  haut  degré  la 


312  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

croyance  à  rimmortalitê  de  Tâme  et  de  l'avoir  épurée.  Aussi  a-l-on 
peine  à  comprendre  l'opposition  que  la  crémation  a  rencontrée  chez  le 
clergé  catholique,  d'autant  plus  que  dans  les  premiers  siècles  du  chris- 
tianisme, l'Éghse  était  indifférente  ciu  mode  de  sépulture  et  acceptait 
l'inhumation  dans  les  lieux  où  régnait  cette  coutume,  la  crémation  là 
où  elle  était  usitée.  Bien  des  saints  que  l'Église  vénère  ont  été  brûlés. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Bonneau  dans  l'exposé  des  raisons,  la  plu- 
part connues,  qui  le  portent  à  préférer  la  crémation  à  Tlnhumation  ni 
dans  celui  de  l'organisation  à  établir  en  vue  de  ce  nouveau  mode  de 
sépulture.  Nous  pensons  comme  lui  que  la  crémation  à  un  grand  ave- 
nir ;  cependant  il  nous  est  difficile  de  croire  qu'elle  remplacera  complète* 
ment  la  sépulture  actuelle  et  qu'elle^se  substituera  partout  à  l'inhu- 
mation. 

Cela  n*a  jamais  eu  lieu,  M.  Bonneau  lui-même  le  constate,  même 
chez  les  peuples  où  la  crémation  était  le  plus  en  honneur;  elle  ne  s'est 
jamais  appliquée  à  tous  et  une  partie  des  corps  ont  toujours  été  enter- 
rés. D'ailleurs,  cela  serait-il  nécessaire  ?  On  conçoit  parfaitement  loti- 
lité  de  la  crémation  dans  les  grandes  villes  où  la  place  fait  défaut  et  oà^ 
les  émanations  des  cimetières  peuvent  devenir  des  causes  d'infection  pour 
une  population  condensée.  Mais  dans  les  campagnes  où  l'on  dispose  de  si 
vastes  espaces  et  où  les  décès  sont  relativement  si  rares,  pourquoi  aurait- 
on  recours  à  cette  opération  toujours  plus  ou  moins  compliquée  et  qir 
quoi  qu*on  fasse,  sera  nécessairement  assez  coûteuse.  0  est  donc  peif 
probable  que  la  crémation  s'étende  beaucoup  en  dehors  des  villes  ;maij 
dans  les  grands  centres,  elle  se  fera  certainement  une  place  importante 
et  nous  partageons  pleinement,  sous  ce  rapport,  les  espérances  expri- 
mées par  le  savant  écrivain. 

A.  Ott. 


Le  Contrat  national,  essai  de  science  sociale,  par  WAViaLiT.  b-^ 
de  xvin-124  p.  Paris,  Le  Rey,  1887. 

Sous  ce  pseudonyme,  qui  rappelle  plutôt  un  roman  qu'une  étude 
morale,  Fauteur  de  quelques  ouvrages  assez  récents  '  aborde  et  veut 
résoudre  les  plus  graves  questions  qui /préoccupent  aujourd'hui  la 
société. 

Dans  une  Préface  et  dans  une  Introduction  qui  est  presque  la  partie  la 
plus  importante  de  l'ouvrage,  et  en  tout  cas  essentiellement  scientifique» 
Waverley  pensant,  avec  Walter  Scott,  que  «  la  complication  des  chosef 
dénonce  l'insuffisance  des  hommes  »  et  que  <  la  conduite  des  adfer- 

L'Oraison  du  Ministère  (1881),  VImpât  sur  Us  ouvriers  étrtmpers  (i9BS^ 
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sairesjustifle  les  moyens  »,  expose  que  jusqu'ici  fout  point  de  départ  a 
été  faux,  et  formule  une  «  conception  sociologique  du  dogme  de  Tim- 
mortalité  de  Tàme  »,  qu'il  applique  à  la  morale  et  à  la  politique. 

Quatre  chapitres  intitulés  :  De  TAllemagne,  —  De  la  France,  —  De 
l'Angleterre,  —  Lois  d'évolution  politique,  exposent  le  rôle  de  la  pre  - 
mière  au  point  de  rue  de  l'affranchissement  humain  dans  la  couche 
morphologique  du  christianisme,  celui  de  la  seconde  dans  la  civilisa- 
tion, la  comparaison  des  caractères  anglais  et  français,  et  concluent  en 
«  assimilant  les  organismes  sociaux  aux -organismes  animaux  et  végé- 
taux, car  les  révolutions  ne  sont  que  des  variations  désordonnées,  et 
tout  doit  revenir  au  type  » . 

Livre  un  peu  mêlé  de  tout,  comme  on  pense,  chiffres,  histoire,  anec- 
doctes,  et  littéralement  pavé  de  bonnes  intentions. 

E.  R. 


CHRONIQUE 


SoMMAiBB.  —  Où  nous  conduisent  le  militarisme  et  le  protectionnisme  com- 
binés.—  L'évolution  du  socialisme  vers  le  protectionnisme.  — Le  mouvement 
protectionniste  ouvrier  à  Marseille  et  à  Bordeaux.  —  L'exclusion  des 
ouvriers  allemands  réclamée  par  M.  Rochefort.  —  La  protection  des  chefs 
d'orchestre  nationaux.  —  La  prohibition  du  Lohengrin,  —  Les  prix  de 
série  obligatoire  de  la  ville  de  Paris.  —  Un  étonnement  d'IgnottM.  —  Le 
banquet  annuel  de  la  Société  d'économie  polhiqae  de  Lyon  et  la  concur- 
rence des  partis.  —  Le  budget  anglais.  —  La  prohibition  du  billon  français 
en  Angleterre.  —  Le  socialisme  d'État  en  Autriche,  et  l'économie  politique 
du  prince  de  Lichtenstein.  —  L'augmentation  des  droits  sur  les  blés  en 
Allemagne.  —  Le  rétablissement  des  droits  sur  le  bétail  en  Belgique.  —  La 
Suède  libre-échangiste.  —  La  Russie  protectionniste.  Pourquoi  Pierre  le 
Grand  n'était  qu'un  faux  grand  homme. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  l'Europe  traverse  en  ce  moment 
une  crise  des  plus  dangereuses  et  qui  pourrait  bien  aboutir  à  une 
catastrophe  plus  ou  moins  prochaine.  Malgré  Texagération  crois- 
sante de  leurs  dépenses  et  rinsuffisance  de  leurs  recettes  qui  ont  élevé 
en  seize  ans,  de  1870  à  1886,  le  chiffre  de  leurs  dettes  de  75  millions 
à  115  ^  les  États  européens  se  tiennent  sur  un  pied  de  plus  en  plus 
coûteux  de  paix  année.  A  chaque  instant,  Thumeur  remuante  des 

1  Les  dettes  publiques  européennes^  par  Alfred  Nejmark.  GuiUaumin,  1887. 
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politiciens,  les  influences  naturellement  belliqueuses  du  haut  per- 
sonnel militaire  pour  lequel  la  guerre  est  un  moyen  d'avancement, 
de  fortune  et  de  réputation,  les  passions  et  les  rancunes  que  les  der- 
nières guerres  ont  soulevées  et  que  des  patriotes  imprudents  Vappli- 
quent  incessamment  à  entretenir,  à  propager  et  à  envenimer,  sont 
sur  le  point  de  déchaîner  la  guerre.  Tout  récemment,  l'incident 
Schnœbelé  a  montré  que  la  paix  ne  tient,  pour  ainsi  dire,  qu'à  un  fU. 
Sans  doute,  la  masse  de  la  population  qui  vit  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce  et  à  laquelle  la  guerre  ne  rapporte  qu'une 
diminution  de  liberté  et  une  augmentation  d'impôts,  sans  parler  dn 
sang  que  la  conscription  universalisée  la  contraint  à  verser,  qu'elle  le 
veuille  ou  non,  sur  les  champs  de  bataille,  cette  masse  est  essen- 
tiellement pacifique;  mais  ce  n'est  pas  elle  qui  décide  de  la  paix  on 
de  la  guerre.  D'un  autre  coté,  le  protectionnisme,  venant  en  aide  au 
militarisme,  lui  insuflQe  un  esprit  d'hostilité  à  l'égard  des  étrangers, 
que  les  passions  et  les  intérêts  belliqueux  ne  manquent  pas  d'ex- 
ploiter. Sur  tout  le  continent  Européen,  le  protectionnisme  est  à 
l'état  de  recrudescence,  et  il  n'est  plus  concentré  seulement  dans  les 
couches  supérieures  et  moyennes  de  la  société,  il  a  gagné  et  il 
gagne  chaque  jour  davantage  les  classes  ouvrières. 

On  ne  se  borne  plus  à  demander  l'exclusion  des  produits  qui 
viennent,  suivant  l'expression  consacrée  «  souiller  le  sol  national.  » 
on  demande  l'exclusion  des  ouvriers  étrangers  «  voleurs  du  travail 
national  ».  G*est  une  orgie  d'antagonisme  politique  et  écono- 
mique. 

La  presse  prend  part  à  la  fête,  et  sous  prétexte  de  patriotisme,  ali- 
mente et  excite  les  animosités  de  peuple  à  peuple.  La  presse  aDe- 
mande  attaque  la  France,  la  presse  russe  vilipende  l'Allemagne  et 
l'Autriche,  et  toutes  les  presses  continentales  sont  d'accord,  contre 
leurs  habitudes,  pour  courir  sus  à  l'Angleterre.  Tandis  qu'il  y  a 
quarante  ans,  à  l'aurore  de  l'ère  des  chemins  de  fer,  on  se  plaisait 
à  célébrer  le  rapprochement  des  peuples  et  on  se  faisait  des  décla- 
rations d'amour  international,  on  n'est  plus  occupé  ai^jourd'hoi  qu'à 
s'entre-déchirer  par  dessus  les  barrières  que  le  protectionnisme 
rétablit  et  exhausse.  On  s'honorait  alors  naïvement  d'être  cosmopo- 
lite et  humanitaire;  aujourd'hui  ces  expressions  sont  devenues  inju- 
rieuses ou  ridicules.  C'est  ainsi  qu'on  s'achemine  d'un  mouvement 
accéléré  vers  une  nouvelle  et  redoutable  conflagration.  Au  moins  si  la 
paix  et  le  désarmement  pouvaient  être  le  fruit  de  la  guerre  IMais  c'est 
une  illusion,  un  rêve.  La  guerre,  dans  l'état  actuel  des  finances 
européennes,  pourra  bien  engendrer  le  papier-monnaie  et  la  banque- 
route, elle  n'engendrera  pas  la  paix.  Elle  redoublera  les  rancunes  et 
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les  haines  et,  après  une  période  d'épuisement, elle  préparera  d'autres 
conflits.  Tel  est  l'héritage  que  le  XIX*  siècle  léguera  au  XX®. 

Nous  voudrions  que  les  amis  de  la  paix  et  de  la  liberté  eussent 
conscience  de  cette  situation  et  qu'ils  s'unissent  pour  en  conjurer 
les  périls.  Mais  soit  que  la  lutte  leur  paraisse  trop  inégale  ou  que 
leur  foi  ait  baissé,  les  amis  de  la  paix  et  de  la  liberté  (demeurent 
inertes  et  muets.  Ils  laissent  le  champ  libre  au  militarisme  et  au 
protectionnisme,  en  attendant  Visme  final  du  commimisme  ou  de 
Tanarchisme. 

Nous  reproduisons  dans  le  Bulletin  à  titre  de  renseignements  sur 
Vétat  actuel  du  socialisme  :  1-  Les  résolutions  et  les  vœux  du  congrès 
ouvrier  qui  s'est  réuni  dernièrement  à  Alger  ;  2®  le  programme  mu- 
niiûpal  de  la  fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France.  Ce  qui 
caractérise  particulièrement  ces  documents,  c'est  l'évolution  de  plus 
en  plus  marquée  du  socialisme  vers  le  protectionnisme.  Tout  en 
donnant  un  coup  de  chapeau  à  la  fraternité  et  à  la  solidarité 
humaines  et  en  manifestant  le  regretamer  d'être  obligés  «  de  prendre 
des  mesures  de  sauvegarde  contre  leurs  frères,  les  ouvriers  étran- 
gers »>,  les  travailleurs  algériens  décident  que  les  frères  susdits  ne 
seront  admis  désormais  dans  les  travaux  de  la  colonie  que  dans  la 
proportion  de  20  0/0,  et  en  même  temps  «  que  les  traités  de  com- 
merce internationaux  actuels  seront  dénoncés  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  expiration  ».  Le  programme  municipal  de  la  fédération  des  tra- 
vailleurs socialistes  va  plus  loin  :  il  communalise  la  protection,  en 
interdisant  non  seulement  aux  ouvriers  belges,  italiens,  etc.,  mais 
encore  aux  ouvriers  français  étrangers  à  la  ville,  de  travailler  «  au- 
dessous  des  tarifs  fixés  pour  les  ouvriers  parisiens  par  les  chambres 
syndicales  et  les  sociétés  corporatives  ouvrières  w.jOn  voit  que  le  pro- 
tectionnisme bourgeois  est  en  train  d*engendrer  le  protectionnisme 
ouvrier,  et  quoique  la  recherche  de  la  paternité  soit  interdite  en 
France,  le  père  aura  grand'  peine  à  renier  son  enfant,  car  c'est  tout 
son  portrait. 

Le  monde  officiel  ne  paraît  pas,  du  reste,  voir  le  nouveau-ne 
d'un  mauvais  œil.  A  Marseille  la  préfecture  maritime  a  limité  à  un 
dixième  le  nombre  des  ouvriers  étrangers  dans  l'exécution  des 
travaux  de  son  ressort.  Les  ouvriers  nationaux  ont  résolu  de 
tenir  la  main  au  stricte  accomplissement  de  cette  mesure  pro- 
tectionniste. «  Aussi  est-ce  pour  cela,  lisons-nous  dans  le  Cri  du 
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peuple,  que  la  colonie  italienne,  fort  nombreuse  à  Marseille,  n'a 
pu,  depuis  quelques  mois,  trouver  de  travail  en  assez  grande  abon- 
dance... Tout  fait  espérer  que  le  rapatriement  d'une  partie  de  b 
colonie  sera  la  solution  la  meilleure  que  pourra  prendre  le  gouverne- 
ment italien.  Dans  le  cas  contraire,  il  faudrait  s'attendre  à  de  ter- 
ribles conflits.  » 

A  Bordeaux,  les  ouvriers  des  syndicats  ont  réclamé  une  protec- 
tion analogue  contre  les  ouvriers  espagnols.  «  Nous  vous  demandons, 
disent-ils  dans  une  pétition  adressée  au  maire,  que  tous  les  entrepre 
neurs  des  travaux  de  la  ville  ou  de  l'Etat  se  conforment  à  la  loi  en 
n'occupant  que  le  dixième  d'ouvriers  étrangers.  »  Mais  ne  serait- 
il  pas  plus  simple  et  plus  efficace  de  taxer  à  l'entrée  les  ouvriers 
étrangers  et  même  de  les  prohiber?  Les  propriétaires  et  les  indus 
triels  protectionnistes  auraient-ils  le  droit  de  s'en  plaindre?  Après 
avoir  protégé  leurs  rentes  et  leurs  profits,  ne  serait-il  pas  juste,  rw- 
sonnableet,  pardessus  tout,  logique  de  protéger  les  salaires  des 
ouvriers?  On  y  viendra. 

Déjà,  à  propos  de  l'incident  Schnœbelé,  M.  Rochefort  a  demandé 
l'exclusion  des  ouvriers  allemands. 

Ce  qu'il  nous  est  facile  de  pratiquer, dit-il,  c'est  la  mise  en  quarantaine 
absolue  de  tous  les  sujets  de  Bismarck  installés  à  Paris. 

Nous  savons  que,  séduits  par  la  modicité  de  leurs  prétentions,  be«i- 
coup  d'entre  nous  emploient  soit  des  ouvriers,  soit  des  domesliqacs 
allemands.  La  plupart  de  ces  instrus  se  font,  il  est  vrai,  passer  pour 
des  Autrichiens  ;  mais  rien  n'est  plus  aisé  que  d'exiger,  avant  de  les 
prendre,  leurs  actes  de  naissance  ou  de  naturalisation. 

Le  nombre  des  Tudesques  travaillant  dans  les  grandes  administrations 
et  chez  les  particuliers  est  considérable.  Que  tout  le  monde  fasse  laWe 
rase,  ce  qui  procurera  des  emplois  à  tant  de  nos  concitoyens  qui  non 
ont  pas. 

Faisons,  sans  déclaration  de  guerre  et  sans  proclamation  belliqueuse, 
le  serment  de  ne  nous  adresser  ni  à  un  cordonnier,  ni  à  un  tailleur,  m 
à  un  limonadier,  ni  môme  à  un  banquier  allemand.  U  n'y  aura  pas  de 
meilleure  réponse  aux  outrages  dont  TAllemand  Bismarck  nous  abrcuTe. 

On  objectera  peut-être  qu*ii  lui  serait  loisible  de  nous  reudre  la  p»* 
reille  dans  son  pays  et  de  faire  mettre  à  l'index  tous  les  Français  établi» 
à  Berliu  ou  à  Leipzig.  Nous  ferons  observer  que  ceux  qu'on  y  emploie, 
ce  n'est  pas  par  sympathie,  mais  par  nécessité  qu'on  les  garde,  et  qu«» 
rintérôt  ayant  en  Allemagne  le  passur  toute  autre  considération,  on  nen 
continuera  pas  moins  à  y  exploiter  leurs  talents. 
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A  notre  tour  nous  pourrions  faire  remarquer  que,  si  Ton  emploie  des 
Allemands  en  France,  ce  n'est  pas  précisément  par  sympathie,  c'est 
parce  qu'on  trouve  un  avantage  quelconque  à  les  employer.  En  les 
excluant  de  notre  marché  de  travail,  on  priverait  notre  industrie  de 
cet  avantage,  et  on  la  rendrait  moins  capable  de  soutenir  la  con- 
currence allemande.  Singulière  manière  de  punir  l'Allemand  Bis- 
marck! 


t 
L'épidémie  protectionniste  a  gagné  les  musiciens.  Voici  la  lettre 
que  la  Chambre  syndicale  des   compositeurs  vient  d'adresser  au 
ministre  des  beaux-arts. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Comité  de  la  Société  des  compositeurs  de  musique,  venant 
d'apprendre  qu'il  était  question  de  nommer  un  étranger  comme  chef 
>d'orchestre  de  notre  Académie  nationale,  croit  de  son  devoir  de  pro- 
tester énergiquement  contre  ce  projet. 

Nous  n'ignorons  pas  que  Tartistu  dont  il  s'agit  a  obtenu  récemment 
ses  lettres  de  petite  naturalisation,  mais  ne  vous  semble-t-il  pas, 
monsieur  le  ministre,  que  cette  formalité  ne  saurait  être  suffisante  pour 
le  faire  préférer  aux  nombreux  chefs  d'orchestre  français  dont  le 
talent  est  reconnu  de  tous? 

Nous  espérons,  monsieur  le  ministre,  que  les  considérations  qui 
précèdent  seront  justement  appréciées  par  vos  sentiments  patriotiques, 
et  nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter,  etc. 

Et  pourtant  rétranger  en  question  est  naturalisé.  Que  serait-ce 
donc  s'il  ne  l'était  pas? 


Pendant  que  les  musiciens  nationaux  demandaient  à  être  ^pro- 
tégés contre  les  musiciens  étrangers,  f\issent-ils  même  naturalisés, 
quelques  centaines  de  patriotes  protectionnistes  s'ameutaient 
autour  de  VEden- Théâtre  pour  interdire  la  consommation  de  la 
musique  d'un  compositeur  allemand.  Comme  les  carabiniers  d« 
l'opérette,  les  gardiens  de  Tordre  public  sont  arrivés  trop  tard  ;  les 
émeutiers  ont  obtenu  gain  de  cause,  le  promoteur  des  représenta- 
tions du  Lohengrin,  M.  Lamoureux,  a  renoncé  à  son  entreprise. 
Quelques  journaux  évaluent  à  plus  d'un  million  le  dommage  que 
cette  prohibition  par  voie  d'émeute  inflige  aux  bailleurs  de  tonds, 
et  au  personnel  des  exécutants,  mais  ce  dommage  est-il  donc  sans 
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compensation  ?  Sans  parler  de  la  satisfaction  patriotique  que  les 
émeutiers  ont  éprouvée  en  empêchant  une  musique  allemande  de 
souiller  les  oreilles  nationales,  le  procédé  qu*ils  ont  mis  en  œofre 
et  qui  leur  a  si  bien  réussi,  ne  pourra-t-il  pas  recevoir  de  nouvelles 
et  fécondes  applications?  Ne  remplacera-t-ii  point  dans  bien  des  cas 
le  coûteux  appareil  de  la  douane,  en  simplifiant,  du  même  coup,  U 
tAche  des  diplomates?  Supposons  que  nous  ayons  à  nous  plaindre 
de  TAngleterre  et  que  nous  voulions  lui  manifester  tout  haut  notre 
mécontentement,  nous  pourrons  nous  dispenser  de  lui  faire  mt 
guerre  de  tarifa  ou  de  lui  envoyer  des  notes  diplomatiques,  il  nous 
suffira  de  mettre  en  interdit  les  tailleurs  anglais  et  de  culbuter  ao 
besoin  les  voitures  rouges  d'Old  Ençland  ;  si  nous  avons  des  diffi- 
cultés avec  les  [Etats-Unis,  nous  arrêterons  au  passage  les  clients 
des  dentistes  américains;  si  ritalie  se  montre  par  trop  ingrate, boqs 
irons  casser  les  vitres  des  restaurants  italiens  et  nous  défendrons 
aux  épiciers  de  vendre  du  macaroni.  Ce  progrès  ne  mérite-t-il  pas 
d'être  pris  en  considération,  et  ne  devrait-on  pas  remercier  les 
prohibitionnistes  du  Lohengrin  d*en  avoir  été  les  initiateurs,  an 
risque,  —  à  la  vérité  fort  léger  —  d*être  houspillés  par  les  sei^ts 
de  ville  et  traduits  en  police  correctionnelle  ? 

Dans  ses  séances  des  26  et  28  avril,  le  conseil  municipal  a  diseaté 
et  voté  un  projet  rendant  obligatoire  Tapplication  des  prix  de  la  série 
officielle,  en  ce  qui  concerne  les  salaires  pour  les  travaux  de  la  Ville 
de  Paris  ;  autrement  dit,  il  a  décidé  que  le  taux  des  salaires  qnll 
plaira  au  conseil  municipal  de  fixer  seront  imposés  aux  entrepre* 
neurs.  M.  Léon  Donnât  a  opposé  d'excellentes  raisons  à  cette  mesure 
socialiste,  qui  pourrait  bien  augmenterd'une  vingtaine  de  millions  les 
dépenses  de  la  Ville  de  Paris,  et  qui  aura,  en  outre,  Tinconvénienlde 
faire  afûuer  plus  que  jamais  les  ouvriers  des  départements  dans  la 
capitale,  en  accroissant  d'autant  lescharges  de  l'Assistance  publique. 
Mais  ces  arguments  économiques  pouvaient-ils  faire  la  moindre 
impression  sur  la  majorité  socialiste  du  conseil  ? 

Les  chambres  syndicales  des  entrepreneurs  ont  protesté  de  leur 
côté  contre  la  décision  du  conseil  municipal,  en  invoquant  la  liberté 
du  travail. 

C'est  une  entrave  à  la  liberté  du  Travail,  lisons-nous  dans  leur  pro- 
testation, car  ce  serait  supprimer  brutalement  et  sans  motifs  la  loi 
universelle  de  T offre  et  de  la  demande.  Les  ouvriers,  malgré  leur  soi- 
disant  infériorité,  à  laquelle  nous  ne  croyons  pas,  savent  très  bien 
faire  élever  le  prix  de  leur  salaire,  lorsque  les  travaux  sont  abandonts, 
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et  M.  le  Rapporteur  n'a  pas  craint  de  le  reconnaître,  puisque  dans  son 
rapport  (p.  1028  du  Bulletin  officiel  municipal,  3«  colonne)  nous 
trouTons  :  <  mais  la  surabondance  des  travaux  à  faire  pour  VEtoposi- 
«  tion  universelle  de  1878,  et  la  précipitation  avec  laquelle  ils  furent 
«  poussés  ayant  amené  une  hausse  exceptionnelle  des  salaires^  etc.  » 
Donc  les  ouvriers  n*ont  pas  besoin  de  règlements  administratifs  pour 
obtenir  l'augmentation  de  leur  salaire  ;  ils  savent,  selon  les  circons- 
tances, l'imposer  aux  entrepreneurs,  appliquant  en  cela  la  loi  de  Toffre 
et  de  la  demande,  et  nous  pouvons  ajouter,  sans  crainte  d'être  démentis 
par  les  personnes  de  bonne  loi,  que  ces  augmentations  ont  toujours 
été  maintenues  sans  subir  de  réductions. 

Nous  ignorons  si  cette  protestation  sera  écoutée,  mais  si  Fexpé- 
rience  de  la  tarification  officielle  et  obligatoire,  pour  les  travaux 
municipaux  ne  devait  pas  coûter  si  cher,  nous  souhaiterions  qu'on 
le  tentât.  Elle  serait  instructive  et  concluante;  car,  en  provoquant  la 
diminution  des  travaux,  elle  aboutirait  nécessairement  à  Favilisse- 
ment  final  des  salaires  et  elle  dégoûterait  peut-être  les  ouvriers  du 
socialisme  municipal. 

Iffnotus  du  Figaro  se  trouvait  à  table  avec  quelques  agriculteurs 
de  ses  amis. 

On  causait  nécessairement,  dit-il,  de  la  loi,  dite  la  loi  du  blé. 

Or,  dans  les  éloquents  discours  prononcés  par  nos  amis  ou  par  ce 
ministre  de  si  haute  allure,  M.  Develle,  mon  ancien  ami  et  camarade  de 
l'Ecole  de  droit,  avez-vous  vu  la  crainte  que  cette  loi  si  vitale  pouvait 
cependant  aller  contre  son  but,  si  elle  était  exécutée  avant  le  fin  de  la 
récolte  prochaine  ?  Non  !  personne  n'y  avait  songé,  moi  pas  plus  que  les 
autres  ! 

Mais  voici  que  mes  camarades  de  table  m'ont  démontré  que  l'aug- 
mentation du  prix  du  blé,  déjà  adéquate  au  chiffre  de  la  protection,  ar- 
rive au  moment  où  les  fermiers  ont  épuisé  leurs  provisions  dont  ils 
avaient  vendu  une  part  à  la  récolte  dernière,  malgré  le  bas  prix,  par 
suite  des  nécessités  cruelles  de  la  vie  actuelle  agricole. 

Les  voilà  forcés  d'acheter  du  blé  à  haut  prix.  La  loi  prévoyait  seule- 
ment qu'ils  vendraient  le  blé  ! 

Que  voulez-vous  ?  La  loi  ne  peut  pas  tout  prévoir. 


Le  banquet  annuel  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  a 
eu  lieu  le  21  avril.M.Aynard  présidait  le  diner  auquel  assistaient  plus 
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de  80  membres  de  la  société  et  auquel  M.  Georges  Picot,  metnbit 
de  l'Institut,  avait  été  invité.  M.  Aynard  a  fait,  suivant  Tusage,  une 
revue  rapide  des  travaux  de  la  société  et  résumé  les  faits  économi- 
ques de  Tannée. 

Nous  sommes  momentanément  des  vaincus,  dit  en  terminiot 
M.  Aynard.  Partout  la  liberté  et  les  principes  que  nous  défendons  subis- 
sent des  atteintes,  chaque  nation  organise  pour  son  compte  une  sort« 
de  petit  blocus  continental,  et,  après  avoir  dépensé  des  milliards  pour 
créer  des  chemins  de  fer  et  des  ports,  les  peuples  s'ingénient  à  opposa* 
des  barrières  à  la  circulation  des  produits.  Nos  adversaires  reprochent 
à  Téconomie  politique  d*étre  une  science  égoïste  et  dure.  Nous  avons 
pensé  que  nulle  voix,  mieux  que  celle  de  M.  Georges  Picot,  n  aotait 
plus  d'autorité  pour  prouver  que  la  science  économique  est,  au  con- 
traire, au  service  de  toutes  les  idées  de  morale  et  de  véritable  fraternité 
qui  sont  1  honneur  de  l'humanité. 

M.  Georges  Picot  a  répondu  éloquemment  à  cette  invitation,  en 
faisant  appel  à  la  concurrence  des  partis  pour  réaliser  les  progrès 
économiques  et  autres  'que  réclament  les  classes  déshéritées.  Jos- 
qu  à  présent,  hélas  1  les  partis  ont  compris  autrement  la  concar- 
rence  et  le  progrès.  Ils  se  sont  fait  concurrence  uniquement  pour 
s'emparer  de  l'Etat,  et  le  seul  progrès  qu'ils  aient  eu  à  cœurderéali 
ser  a  consisté  à  augmenter  le  budget  qui  sert  à  rétribuer  leur  armée 
et  à  la  grossir.  Nous  avons  peur  que  M.  Georges  Picot  ne  réussisse 
pas  à  rectifier  leurs  idées  sur  ces  deux  points  essentiels.  Nous  n'en 
applaudissons  pas  moins  à  sa  vive  critique  du  socialisme  d'Etat,  et 
nous  souhaitons  sans  trop  l'espérer,  que  la  concurrence  des  partis, 
après  avoir  nourri  et  engraissé  ce  vilain  monstre,  finisse  par  nous 
en  débarrasser. 

Préservons-nous  à  tout  prix,  a  dit  en  terminant  M.  Picot,  de  ce  socia- 
lisme d'Etat  qui  menace  notre  civilisation,  ruine  nos  budgets  et  tarirait 
tout  sentiment  généreux.  Si  Tindividu  est  seul  en  face  de  TEtat,  il  est 
perdu.  Il  importe  que  l'association  vienne  à  lui  sous  toutes  ses  formes» 
l'empêchant  d'être  absorbé  et  annihilé. 

A  Lyon,  vous  travaillez  sur  un  terrain  privilégié.  Sous  Tinfluence  de 
l'ancien  esprit  municipal,  l'éducation  publique  a  commencé  de  bonne 
heure  ;  vos  grandes  foires  ont  été  un  trait  d'union  entre  votre  pays  et 
les  nations  voisines  ;  votre  administration  hospitalière,  unique  en 
France,  a  élevé  le  niveau  de  la  bourgeoisie  lyonnaise  et  établi  le  contact 
entre  celui  qui  souffre  et  celui  qui  soulage.  Vous  avez  des  cadres  ;  mul- 
tipliez les  services,  continuez  à  répandre   les  saintes   doctrines  de  la 
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science  économique,  à  combattre  les  idées  fausses  qui  sèment  la  haine 
entre  les  classes,  à  ouvrir  la  voie  qui  mène  à  la  paix  sociale  par  Tusage 
Tiril  de  la  liberté  ! 


Nous  empruntons  au  Journal  des  Débats  l'analyse  du  budget 
que  le  chancelier  de Téchiquier  M.  Goschen,  a  présenté  à  la  Chambre 
des  communes,  dans  la  séance  du  21  avril. 

Le  budget  de  Tannée  passée  prévoyait  des  dépenses  estimées  à 
90.869.060  livres  ;  mais  il  n*est  sorti  du  Trésor  que  89.99.700  livres,  ce 
qui  a  laissé  un  surplus  de  872.000  livres.  M.  Goschen  propose,  dans  son 
budget,  d'employer  ce  surplus  à  des  dégrèvements  et,  comme  cette 
somme  ne  lui  suffit  pas,  il  réduit  de  28  millions  à  26  millions  le  montant 
de  la  somme  consacrée  à  Tamortissement  de  la  Dette  nationale.  Cela 
lui  donne  près  de  3  millions  de  surplus,  quMl  emploie  de  la  manière 
suivante  ;  il  réduit  de  1  penny  Yincome  tax  et  de  4  pence  par  livre 
(poids)  les  droits  dont  est  frappé  le  tabac  à  rentrée  dans  le  royaume  ; 
puis,  il  abandonne  Timpôt  sur  les  voitures  aux  municipalités  qui  les  ap- 
pliqueront aux  besoins  des  diverses  localités,  et  l'Irlande  (où  il  n*y  a  pas 
d'impôt  sur  les  voitures)  reçoit  50.000  livres  qu'elle  pourra  utiliser  au 
développement  de  son  agriculture  ou  de  toute  autre  manière. 

Ce  budget  plaît  aux  riches  qui  payeront  7  pence  diincome  tax  par 
livre  sterling  au  lieu  de  8  pence,  et  aux  pauvres  qui  verront  sinon  ré- 
duire le  prix  du  tabac,  au  moins  en  améliorer  la  qualité.  De  cette  façon 
tout  le  monde  est  content.  La  seule  critique  que  Ton  fasse  du  budget 
de  M.  Goschen,  c'est  qu'il  touche  au  fonds  d'amortissement. 

M.  Goschen  estime  ses  recettes  pour  l'année  prochaine  à  91.155.000 
livres  et  ses  dépenses  à  90.180.000  hvres,  ce  qui  lui  laissera  un  surplus 
de  974,000  livres.  L'armée  est  inscrite  au  budget  pour  une  somme  de 
18.394.000  livres,  et  la  marine  pour  12.477.000  livres,  ce  qui  constitue 
une  réduction  pour  ces  deux  chapitres  de  788.000  livres  sur  l'année 
précédente. 

Bon  exemple  à  suivre,  mais  qui  ne  sera  pas  suivi. 


En  revanche,  M.  Goschen  a  pris  une  mesure  à  coup  sûr  fort 
gênante  pour  les  consommateurs  de  petite  monnaie,  en  prohibant 
d'abord  Fimportation  de  la  monnaie  de  billon  française,  ensuite  en 
chargeant  les  bureaux  de  poste  d'échanger  cette  monnaie,  dont  le 
public,  effrayé  par  la  prohibition,ne  voulait  plus,  contre  de  la  monnaie 
anglaise  à  raison  de  13  décimes  pour  un  shelling,  ce  qui  inflige  une 
perte   de  lA^  aux  porteurs.  Le  motif  invoqué  par  le  chancelier  de 

V  séRQC,  T.  XXXVm.  —  15  mai  1887.  21 


822  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Véchiquier,  c'est  la  nécessité  d*empècher  l'importation  rapidement 
croissante  du  bronze  français.  Déjà,  il  y  a  quelques  années,  YEcono- 
mist  estimait  que  nos  pièce  de  bronze  entraient  pour  1/15'  dans  la 
circulation  de  la  monnaie  de  billon  en  Angleterre  ;  d'où  une  perte 
assez  sensible  pour  le  Trésor,  qui  réalise  un  bénéfice  sur  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  de  billon.  En  revanche,  il  circule  en  France  pas- 
sablement de  bronze  anglais.  Si  Von  en  interdit  l'importation  par 
voie  de  représailles,  on  le  fera  refluer  en  Angleterre,  après  avoir 
infligé  aux  consommateurs  français  une  perte  analogue  à  celle  qoe 
vont  subir  les  consommateurs  anglais.  Il  serait  cependant  bien  facile 
d'épargner  aux  uns  et  aux  autres  ce  désagrément.  Il  suffirait  que  les 
gouvernements  anglais  et  français  et,  en  général,  les  gouvernements 
qui  émettent  ce  petit  succédané  du  papier-monnaie  qu'on  appelle  la 
monnaie  de  billon,  l'échangeassent  constamment  à  bureau  ourert 
contre  de  la  monnaie  étalon.  La  circulation  en  serait  alors  pins 
exactement  réglée  sur  les  besoins  du  marché,  et  malgré  les  fluetna- 
tions  du  change,  on  ne  trouverait  aucun  avantage  appréciable  à 
importer  du  billon  étranger. 


Nous  trouvons  dans  le  Journal  des  mines  un  extrait  du  rapport 
de  M.  Ed.  Gruner  sur  les  lois  de  patronage  et  d'assistance  ouvrière 
en  Autriche. 

Les  Chambres  autrichiennes,  y  lisons-nous,  ont  eu  successivement  à 
délibérer  : 

1®  Sur  Torganisation  générale  de  Tindustrie  ; 
'    2<*  Sur  la  création  d*un  corps  d'inspecteurs  chargés  de  surveiller  loates 
les  industries,  au  point  de  vue  des  mesures  à  prendre  contre  les  aoa- 
dents  ; 

3®  Sur  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents; 

4"*  Sur  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  maladies. 

Les  projets  relatif  aux  deux  premières  questions  ont  été  votés,  et 
ils  sont  actuellement  en  pleine  vigueur.  Les  projets  qui  concernent  la 
troisième  et  la  quatrième  sont  en  discussion  et  seront  vraisemblable- 
ment, votés  dans  quelques  semaines. 

Voici  un  passage  caractéristique  du  rapport  du  prince  dcLicbtcns- 
tein,  relatif  à  la  nouvelle  loi  sur  l'industrie  : 

Le  travail  n*est  pas  une  affaire  privée,  mais  une  sorte  de  fonction 
déléguée  par  la  société  à  chacun  de  ses  membres.  Le  paysan  qui  laboure 
son  champ,  Touvrier  qui  travaille  dans  un  atelier,  est  un  fonctionnaire 
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de  la  société  aussi  bien  que  remployé  du  gouvernement  dans  sou  bu- 
reau, ou  Tofficier  sur  un  champ  de  bataille.  Le  travail,  comme  toute 
fonction,  crée  une  série  d'obligations  réciproques  entre  celai  qui  le  four- 
nit, la  société,  et  celui  qui  Texécute,  l'ouvrier.  Auprès  de  cette  concep- 
tion, combien  parait  étroite  la  définition  qui  a  cours  aujourd'hui  en 
économie  politique,  et  qui  fait  du  travail  une  marchandise  soumise  à  la 
loi  de  TofTpe  et  de  la  demande. 

Soit!  Les  ouvriers  autrichiens  seront  désormais  promus  à  la 
dignité  de  fonetionnaires,  et  leurs  salaires  seront  transformés  en 
appointements;  mais  leur  travail  cessera-t-il  d'être  soumis  à  la  loi 
de  Toffre  et  de  la  demande?  Gomment  la  société  s'y  prendra-t-elle 
pour  empêcher  leurs  appointements  de  baisser  quand  Toffre  excédera 
la  demande  ou  de  hausser  quand  la  demande  dépassera  FolTre?  Voilà 
ce  que  le  prince  de  Lichtenstein  a  négligé  de  nous  apprendre  et  ce 
que  nous  serions  pourtant  fort  aise  de  savoir  avant  de  remplacer  nos 
définitions  par  les  siennes. 

Dans  la  séance  du  5  mai  de  la  Chambre  des  députés  de  Prusse,  le 
ministre  de  Tagriculture  a  annoncé  l'intention  du  gouvernement  im- 
périal d'élever  le>  droits  sur  les  blés.  «  Cette  déclaration,  dit  le  cor- 
respondant du  Journal  des  Débats,ei  fait  une  impression  profonde  ; 
le  vote  du  projet  par  le  Reichstag  est  certain.  » 

Si  cette  mesure  produit  l'effet  souhaité,  en  exhaussant  le  prix  des 
subsistances,  elle  augmentera  les  frais  de  production  de  l'industrie  et 
ralentira  ainsi  l'essor  de  l'exportation  allemande.  Elle  ne  protégera 
donc  pas  seulement  les  propriétaires  allemands,  elle  protégera  aussi 
les  industriels  étrangers,  concurrents  de  l'Allemage.  A  ce  point  de 
vue,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  plaindre. 

*  * 

La  Belgique,  à  son  tour,  abandonne  la  politique  de  la  liberté  com- 
merciale, à  laquelle  elle  est  redevable  de  l'essor  prodigieux  de  son 
industrie  et  de  son  commerce  (en  moins  de  quinze  ans  de  1808-72  à 
1883,  le  commerce  spécial  de  ce  petit  pays  avec  l'étranger  s'est 
élevé  de  1.844  millions  à  2.8î)5,et  le  commerce  général  de  3.(586  mil- 
lions à  5.410.  Ces  chiffres  sont,  proportion  gardée,  supérieurs  à  ceux 
de  l'Angleterre  elle-même).  La  Chambre  des  représentants  vient 
de  voter  le  rétablissement  des  droits  sur  le  bétail.  A  l'instar  du 
ministère  français,  le  cabinet  belge  est  divisé   sur  cette  question. 
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Dans  la  séance  du  25  avril,  le  Ministre  des  finances,  chef  du  cabinet, 
M.  Aug.  Beemaert  a  défendu  par  d*excellents  arguments,  tirés  en 
grande  partie  de  Tintérét  des  éleveurs  eux«mèmcs,  la  cause  de  li 
libre  entrée  du  bétail. 

On  n'achète  pas  seulement,  a-t-il  dit,  du  bétail  pour  la  boucherie  ;ofl 
en  achète  beaucoup  pour  Télevage  ;  on  achète  aussi  des  vaches  laitier» 
en  vue  de  Tindustrie  du  lait  et  du  beurre.  Nous  nous  trouvons  ici  ea 
présence  de  deux  ordres  d'industries  dont  les  intérêts  sont  sensible- 
ment différents  : 

Le  paysan  qui  veut  faire  de  Tengraissement  ou  développer  sa  produo 
tion  de  lait  a  intérêt  à  acheter  au  meilleur  compte  possible  les  bétes  dont 
il  a  besoin. 

Au  contraire,  celui  qui  a  du  bétail  à  vendre  désire  naturellement  la 
vendre  cher. 
Donc  voilà,  dans  le  pays  même,  deux  intérêts  contradictoires,  opposés. 
En  France,  les  statistiques  plus  complètes,  plus  instructives  que  les 
nôtres,  permettent  d*apprécier  la  proportion  dans  laquelle  on  achète,  à 
Tétranger,  soit  du  bétail  de  boucherie,  soit  du  bétail  pour  réleTage;les 
cinq  huitièmes  seulement  sont  destinés  à  la  boucherie. 

Or,  si,  pour  la  Belgique,  nous  manquons  de  renseignements  aussi  pré- 
cis, il  y  a  cependant  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  semble  d'accord  : 
c*est  que  nous  achetons  surtout  à  l'étranger  du  bétail  jeune,  destiné 
soit  à  être  engraissé,  soit  à  l'industrie  du  lait.  Il  faut,  au  moins,  renver- 
ser la  proportion  admise  en  France. 

Eh  bien,  pour  ces  cinq  huitièmes  de  notre  importation,  qui  donc  sup- 
portera  les  droits  nouveaux?  Ce  sera  évidemment  le  paysan.  Et,  loin 
d'avoir  accordé  un  avantage  à  l'agriculture,  vous  n*auriez  réussi  qu'à 
lui  imposer  une  charge  uouvelle.  Le  paysan  qui  a  une  vache  à  acheter 
devra  le  prix  qu'elle  coûte  aujourd'hui,  augmenté  du  droit. 

Ces  bonnes  raisons  et  beaucoup  d'autres  qu'ont  fait  valoir  le 
ministre  et  les  orateurs  libre-échangistes,MM.  Pirmez,  Sabatier,  etc. 
n'ont  pas  convaincu  «  les  monopoleurs^furieux  »  dont  parlait  Adam 
Smith  et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  en  majorité  dans  la  représenta- 
tion belge.  La  Chambre  a  passé  à  la  discussion  des  articles  et  la  loi 
de  renchérissement  de  la  viande  a  été  votée  à  la  majorité  de  69  voix 
contre  54  et  5  abstentions. 


Au  milieu  de  rafTolement  protectionniste,  la  Suède  est  demeurée 
résolument  fidèle  la  liberté  commerciale.  Voici,  au  sujet  de  la  lutte 
qui  s'y  poursuit  depuis  deux  ans  sur  la  question  des  droits  sur  les  Mes 
et  qui  s'est  terminée  par  la  victoire  complète  des  libre-échaûgistcSi 
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les  renseignements  que  nous  donne  notre  collabora  leur  M.  Arthur 
RalTaloyieh  : 

La  grande  vague  protectionniste  qui  courait  vers  le  Nord  s*est  brisée 
contre  les  rochers  de  la  Suède,  nous  dit  M.  F.  Biyer,  membre  du  Parle- 
ment danois  dans  un  intéressant  article  que  publie  la  vaillante  revue  de 
Berlin,  la  Nation^  sur  le  triomphe  du  libre-échange  en  Suède.  Au  milieu 
des  défaites  temporaires  que  la  réaction  des  intérêts  coalisés  d'une 
partie  de  la  nation  inflige  aux  idées  de  liberté  commerciale,  la  victoire 
brillante,  remportée  en  Suède,  est  de  bon  augure;  c'est  une  lueur 
d'espoir. 

L'importation  du  blé  en  Suède  était  affranchie  de  droits  d'entrée  de- 
puis 1857.  En  1880,  on  frappa  la  farine  de  froment,  le  gruau  et  les  ha- 
ricots d'un  droit,  qui  fut  aboli  en  1882,  il  en  fut  de  même  pour  le 
mais. 

En  1885,  les  protectionnistes  livrèrent  dans  le  Parlement  une  bataille 
de  trois  jours  :  ils  furent  repoussés  avec  perte,  sauf  pour  quelques  arti- 
cles sans  importance. 

Avant  l'ouverture  de  la  session  de  1886,  le  gouvernement  reçut  passa- 
blement de  pétitions  en  faveur  de  l'imposition  de  droits  sur  les  céréales. 
Les  pétitions  portent  20  à  30.000  signatures.  Il  les  soumit  à  des  auto* 
rites  compétentes,  à  la  direction  générale  des  douanes,  au  Conseil  du 
commerce,  à  l'Institut  agronomique,  et  leur  demanda  des  avis  motivés 
pour  les  soumettre  aux  Chambres  en  même  temps  que  les  pétitions^ 

Le  28  janvier  1886,  les  protectionnistes  firent  une  proposition  d'inilia» 
tive  privée,  qui  fut  renvoyée  à  la  commission  d'examen,  composée  de 
20  membres,  10  de  chaque  Chambre.  Cette  commission  comptait  9  libre- 
échangistes  contre  11  protectionnistes  ;  elle  délibéra  à  la  vapeur,  dans 
le  dessein  de  take  passer  le  projet  avant  l'ouverture  delà  navigation. 

Le  20  février,  elle  déposait  un  rapport  concluant  à  un  droit  de  2  fr.  80 
par  100  kil.  de  blé,  de  4  fr.  90  par  100  kil.  de  farine.  On  s'appuyait 
naturellement  sur  l'exemple  de  l'Allemagne  et  de  la  France.  La  farine 
aurait  pu  entrer  par  la  Norwège  sans  droit.  Quelle  calamité  pour  les 
protectionnistes!  Une  partie  de  la  Suède  ne  produit  pas  de  céréales  : 
afin  d'indemniser  les  habitants  de  ces  régions  du  renchérissement  des 
céréales,  on  leur  promit  de  construire  des  chemins  de  fer. 

Le  3  mars,  les  débats  commencèrent  simultanément  dans  les  deux 
Chambres,  ils  durèrent  trois  jours  dans  l'une,  deux  jours  dans  l'autre} 
25  orateurs  prirent  la  parole.  Le  4  mars,  le  chef  du  ministère,  M.  Themp- 
lander  prit  la  parole  et  se  prononça  contre  les  droits;  un  de  ses  collè- 
gues, M.  de  Tamm,  fit  la  même  chose,  à  la  grande  colère  des  protec- 
tionnistes. 

Le  4  mars,  la  première   Chambre  rejeta  le'projet  par  75  contre  57 
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voix,  —  dans  la  seconde,  il  fut  adopté  le  lendemain   par   105  voix  «•• 
tre  99,  soit  six  voix  de  majorité. 

La  question  'était  pas  résolue.  En  effet,  la  constitution  demande  qm 
lorsque  les  deux  Chambres  ne  sont  pas  d'accord  en  matière  fiscale,  il  j 
ait  un  vote  commun,  dans  lequel  on  compte  les  voix  pour  et  contre.  Le 
13  mars,  on  procéda  au  scrutin  :  l'article  premier  fut  rejeté  par  181  Toii 
contre  164. 

Les  protectionnistes  ne  renoncèrent  pas  à  la  lutte;  ils  se  mirent  eo 
campagne,  prêchant  un  système  de  fair  trade,  de  droits  différentiels  et 
obtinrent  du  gouvernement  la  nomination  d'une  commission  d'eoquète. 

En  même  temps  les  deux  partis  ne  restaient  pas  oisifs  ;  à  une  as- 
sociation protectionniste»  on  opposa  une  ligue  contre  les  droits  sur  Jrs 
matières  alimentaires. 

Dais  la  session  de  1887,  la  lutte  recommença  dans  les  Chambres.  Ou 
reprit  la  motion  dans  la  seconde  Chambre.  Le  28  février,les  deux  Cham- 
bres discutèrent  le  projet,  qui  fut  rejeté  par  la  première  avec  deux  voii 
de  majorité  (70  contre  68)  et  accepté  par  la  seconde  avec  10  voii  de 
msyorité  (111  contre  101). 

Le  gouvernement  eut  recours  à  une  dissolution.  Le  résultat  d^  élec- 
tions lui  a  donné  raison  d'avoir  jusé  de  sa  prérogative  constitutionoellf 
d'interroger  le  pays. 

10.000  électeurs  exprimèrent  leurs  suffrages,  —  7.000  en  faveor 
du  libre-échange,  3.000  contre.  139  libre- échangistes  furent  élus  et  seu- 
lement 81  protectionnistes.  La  mcyorité  libre-échangiste  est  si  formida* 
ble  que  ses. adversaires  ne  recommenceront  pas  la  lutte. 


A.  R. 


* 


Tout  en  augmentant  la  taxe  sur  les  passeports,  laquelle  est  por- 
tée déflnitivement  au  taux  variable  de  12  roubles  en  papier  par 
mois,  ce  qui  équivaut  à  un  droit  de  sortie  de  3  à  5(X)  fr.  par  an,  1« 
gouvernement  russe  continue  à  aggraver  son  tarif  protectionniste. 
Un  ukase  impérial,  en  date  du  7  mai,  augmente  les  droits  d'impor- 
tation sur  le  fer  brut,  le  fer,  l'acier  et  les  articles  fabriques  en  fer  et 
en  acier,  et  charge  le  ministre  des  domaines  et  le  ministre  de» 
finances  d'élaborer  le  plus  tôt  possible  un  projet  de  loi  concernant 
les  mesures  qui  doivent  être  priscs,dans  les  provinces  de  la  frontière 
de  rOuest,  pour  empêcher  le  développement  des  forges  et  fonderies 
de  fer  se  servant  des  matériaux  étrangers  et  employant  des  ouvriers 
étrangers,  et  la  création  de  nouveaux  établissements  travaillant  dam 
les  mêmes  conditions. 

Bref,  on  ferme  la  Russie  que  Pierre-le-Grand  avait  ouverte»  ce 
qui  lui  avait  valu  ce  surnom  flatteur.  On  s'était  visiblement  trompé 
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SUT  le  compte  de  ce  faux  grand  homme,  et  il  est  vraiment  inconce- 
vable que  la  Russie,  désabusée  et  clôturée,  supporte  encore  la  vue 
de  sa  statue  équestre,  œuvre  d'un  sculpteur  étranger.  On  la  débou- 
lonnera quelque  jour  pour  la  remplacer  par  un  monument  national, 
symbolisant  le  progrès,  appuyé  sur  la  douane  et  en  train  de  faire 
viser  son  passeport.  G.  de  M. 

La  librairie  C.  Reinwald  vient  de  publier  un  nouveau  livre  du  D'  A  Bor- 
dier^  professeur  à  Técole  d*  Anthropologie,  sous  le  titre*  La  Vie  des  Sociétés». 
—  L'auteur  considère  les  Sociétés  comme  des  êtres  vivants,  comme  des  orga- 
nismes, dont  les  citoyens  sont  les  éléments  anatomiques.  La  méthode  expéri- 
mentale remplace  dans  Tétude  des  questions  sociales  les  anciennes  conceptions 
de  la  métaphysique. 

L'auteur,  après  avoir  passé  en  revue  Tanatomie,  la  physiologie  et  la  patho- 
logie générale  des  sociétés,  termine  son  ouvrage  par  Tetude  des  modifications 
de  l'organisme  social,  les  Xoû  et  V Éducation. 
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L'ÉCONOMIE   SOCIALE 


ET 


LtCONOMIE  POLITIQUE 

DEUX   ESSAIS     DE    CLASSIFICATION    DES    SCIENCES    SOCIALES 

PAR    Ampère   et  Cîournot. 


On  confond  souvent  les  termes  d'économie  sociale  et  d'économie 
politique.  Nous  pensons  que  cette  espèce  de  synonymie  qu'on  pré- 
tend établir  n'existe  pas,  et  qu'il  y  a  lieu  de  protester  contre  elle  au 
nom  de  cette  exactitude  des  définitions  qui  fait  partie  de  la  science 
même.  Si  Ton  consulte  l'emploi  qui  est  fait,  dans  l'usage,  du  mot  d'é- 
conomie sociale,  on  voit  qu'on  l'applique  le  plus  souvent  à  des  ques- 
tions de  diverses  natures  ay:int  pour  objet  l'organisation  et  l'amé- 
lioration de  la  sooiété  à  des  points  de  vue   assez  différents,  dans 
lesquels  la  philanthropie  figure  généralement  pour  une  grande  part. 
Ainsi  s'occuper  de  perfectionner  l'hygiène  publique,  le  régime  des 
prisons,  ras3istance,  c'est  faire  assurément  de  l'économie  sociale. 
Est-ce  de  la  science  ?  11  est  vrai  qu'en  dehors  de  ce  domaine  qui  ren- 
ferme bien  des    divisions,    on    entend  quelquefois   par  économie 
sociale  la  science  de  la  société.  Mais  n'est-ce  pas  encore  cacher  sous 
l'unité  de  l'étiquette  des  branches  fort  diverses  de   la  connaissance 
humaine,  tantôt  la  législation,  tantôt  la  philosophie    de  l'histoire, 
tantôt  la  politique  ?  On  fait  entrer  l'écoBMnie  politique  plus  ou  moins 
dans  ce  mélange  synthétique  où  il  n'est  permis  de  voir,  scientifique- 
ment parlant,  qu'une  sorte  de  syncrétisme,  tandis  qu'il  est  parfaite- 
ment admissible  que,  pratiquement,  il  faille  recourir  à  des  éléments 
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qui  relèvent  des  sciences  diverses  pour  résoudre  les  questions  compli- 
quées qui  s'imposent  fréquemment  au  législateur.  Ce  n'en  est  pas 
moins  à  nos  yeux  une  fondamentale  erreur  que  de  ne  pas  discerner 
ces  éléments  en  les  rattachant  à  des  branches  différentes  de  Tarbre 
scientifique,  pour  recourir  à  une  métaphore  qu'on  a  employée  plus 
d'une  fois  dans  ces  sortes  de  classifications.  Nous  persistons  donc  à 
penser  que  l'économie  politique  se  distingue  de  l'économie  sociale, 
quelle  que  soit  la  signification  qu'on  donne  à  ce  dernier  mot  *.  Lors- 
qu'on parle  d'économie  sociale,  on  embrasse  un  ensemble  d'idées  et 
de  faits  complexes  qui  fréquemment  subordonne  la  question  de  la 
richesse  à  d'aiitres  principes,  à  d'autres  arrangements,  se  rattachant 
à  l'ordre  religieux,  moral  ou  politique.  Ainsi  les  lois  de  succession 
modifient  la  distribution  de  la  richesse,  mais  s'inspirent  souvent  de 
considérations  d'un  autre  genre. 

Il  y  a  aussi  unç  expression  plus  théorique  que  celle  d'économie 
sociale,  c'est  celle  de  science  sociale  qui  écarte  les  idées  particulière- 
ment pratiques  renfermées  dans  le  terme  d'économie.  Il  est  fac'de  de 
se  convaincre  de  même  que  ceux  qui  font  usage  du  mot  de  scienee 
^ocea^«  désignent  toute  autre  chose  que  l'économie  politique. Quelques- 
uns  vont  jusqu'à  nier  l'existence  de  celle-ci,  d'autres  en  font  une  bran- 
che dépendante  d'une  science  plus  générale.  Qu'on  jette,  par  exemple, 
un  coup  d'œil  sur  les  chapitres  de  Herbert  Spencer  intitulés  :  «  Y 
a-t-il  une  science  sociale  ?»  et  :  «  De  la  nature  de  la  science  sociale  ». 
Les  observations  qui  conduisent  l'auteur  à  marquer  les  analogies  de 
l'organisme  des  sociétés  avec  l'organisme  des  individus,  la  série  des 
transformations  qui  caractérisent  l'évolution  des  sociétés  humaines 
et  qu'il  s'attache  à  suivre  étape  par  étape,  débordent  de  toutes  parts 
les  cadres  de  la  science  économique.  Il  est  bien  entendu  que  je  parle 
pour  ceux  qui  ne  font  pas  de  l'économie  politique  une  sorte  d'encyclo- 
pédie, qui  tiennent  compte  de  l'analyse  appliquée  aux  sciences,  et  ne 
renouvellent  pas  avec  aggravation  les  erreurs  de  la  méthode  ou  plu- 
tôt de  l'absence  de  méthode  des  physiocrates.  L'économie  politique, 
en  un  mot,  et  nous  exprimons  en  le  disant  une  opinion  conforme  à  ses 
principaux  maîtres,  est  une  science  spéciale  ou  elle  n  est  |)as.  Ole 
vise  la  richesse,  ses  causes  et  ses  lois  générales.  J'ajoute  :  générales. 
Car  s'il  faut  y  comprendre  les  causes  spéciales,  propres  à  chaque 
civilisation,  à  chaque  pays,  c'est  une  étude,  très  utile  assurément, ce 
n'est  plus  la  science. 
»  

*  C'est  dire,  par  suite,  que  nous  ne  saurions  adhérer  au  titre  de  TooTri^ 
d'aiUeurs  si  justement  estimé,  de  notre  regretté  confrère  M.  Joseph  Gtrnier  : 
Traité  d'économie  politique,  sociale  ou  industrielle.  Ces  trois  épithètes  repr^ 
sentent  pour  nous  trois  choses  distinctes. 
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Ainsi  définie,  la  science  a  son  ordre  de  problèmes  sur  lequel  il  n'est 
guère  possible  de  se  méprendre.  Exemple  :  celui  qui,  étant  donnée 
une  modification  opérée  dans  les  conditions  de  la  production  et  dans 
les  rapports  commerciaux,  se  demande  si  les  prix  hausseront,  baisse- 
ront, se  nivelleront,  comment  les  profits  ou  les  pertes  se  •  répartiront 
entre  les  propriétaires,  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers,  celui-là  fait 
évidemment  une  chose  essentiellement  différente  de  celui  qui  recher- 
che quelle  doit  être  la  constitution  de  FEtat  ou  la  forme  du  gou- 
vernement. Tout  se  tient,  dira-t-on.  Soit.  Mais  tout  a  sa  place.  Les 
questions  économiques  sont  en  fin  de  compte  spéciales  au  même 
titre  que  celles  dont  s'occupent  la  mécanique  et  la  chimie. 
Nous  avons  peut-être  le  droit  de  nous  exprimer  de  la  sorte,  sans 
être  accusé  d'oublier  les  relations  de  Féconomie  politique  avec  d'au- 
tres sciences  morales  et  sociales,  nos  études  s'étant  portées  plus 
d'une  fois  sur  les  rapports  qui  unissent  l'économie  politique  avec  ces 
sciences.  Mais  ces  rapports  qui  font  communiquer  les  sciences  entre 
elles  ne  leur  enlèvent  pas  plus  leur  caractère  autonome  que  les 
échanges  ne  confondent  les  nationalités  qu'ils  rapprochent. 

L'idée  d'un  classement  des  sciences  sociales  où  Téconomie  poli- 
tique est  comprise,  a  quelquefois  hanté  des  intelligences  puissantes. 
Je  voudrais  rappeler  deux  de  ces  tentatives  ingénieuses,  et,  il  y  a  lieu 
de  le  supposer,  peu  connues  de  la  plupart,  malgré  la  recommée  de  leurs 
auteurs.  Ce  n'est  pas  seulement  à  titre  de  curiosités  qu'elles  méri- 
tent qu'on  en  parle.  Elles  aident  à  juger  cette  sorte  de  généralisa- 
tion scientifique  un  peu  artificielle  et  sans  doute  prématurée,  en 
supposant  qu'elle  soit  réaUsable. 

I 

Ampère,  un  homme  de  génie  incontestablement,  a  tenté  une  clas- 
sification encyclopédique  des  sciences.  Les  sciences  exactes  ne  l'ont 
pas  absorbé  tout  entier,  quoique  ses  vues  les  plus  hautes  et  ses 
belles  découvertes  s'y  soient  presque  exclusivement  manifestées. 
C'était  un  philosophe,  c'est-à-dire  un  généralisateur,  un  esprit  préoc- 
cupé des  méthodes.  Il  a  même  été  plus  spécialement  philosophe  et 
psychologue  qu'on  ne  le  sait  généralement.  Il  s'était  assimilé  en 
esprit  original  les  théories  de  Maine  de  Biran.  11  professa,  en  1819 
et  en  1820,  à  la  Sorbonne,  un  cours  de  philosophie  touchant  les  phé- 
nomènes intellectuels  qui  fut  fort  goûté.  Il  n'en  fut  arraché  que 
par  la  découverte  d'OËrsted  qui  le  précipita  tout  entier  dans  ses 
recherches  sur  l'électro-magnétismc  où  il  a  laissé  une  trace  inef- 
façable, c  En  1829,  écrit  un  historien  de  la  philosophie,  M.  Ferraz. 
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Ampère  était  dans  le  Midi,  où  il  était  allé  demander  à  un  climat 
plus  doux  le  rétablissement  d'une  santé  languissante,  quand  la  phi- 
losophie  le  ressaisit.  Il  s'entretint  longtemps  avec  son  fils  d'une 
idée  qui  l'avait  préoccupé  dès  1807,  dans  ses  leçons  à  FAthénée,  et 
même  dès  1801,  à  l'école  centrale  de  Bourg,  de  l'idée  de  classer 
d'après  leurs  rapports  naturels  toutes  les  sciences  humaines.  11  y 
travailla  pendant  sept  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  sa  mort  (1836),  soit 
à  Paris,  soit  dans  ses  tournées  d'inspecteur  général.  Celte  classifi- 
cation est  un  travail  éminemment  philosophique,  et  ce  n'est  pas  sans* 
raison  qu'Ampère  l'avait  intitulé  :  Essai  sur  la  philosophie  des 
sciences  ;  car  elle  a  pour  but  de  ramener  à  l'unité  toutes  les  parties 
ai^ourd'hui  morcelées  et  émiettées  à  l'iniini  du  savoir  humain,  et 
de  constituer  par  là  une  conception  totale  du  monde  et  de  la  vie, 
c'est-à-dire  une  philosophie  véritable.  » 

Cette  conception,  à  vrai  dire,  gigantesque,  que  l'écrivain  qu'on  vient 
de  citer  appelle  non  sans  raison  «  une  conception  totale  du  monde 
et  de  la  vie  »,  nous  ne  pensons  pas  que  Ampère  l'ait  réalisée,  ce  qui 
n'a  rien  d'étonnant,  car  ce  serait  de  l'omniscience  qu'un  tel  système, 
s'il  avait  trouvé  la  vraie  solution;  nous  ne  croyons  même  pas  qu'il  en 
ait  beaucoup  approché.  Nous  ne  parlons,  bien  entendu,  que  de  la  partie 
qui  concerne  les  sciences  autres  que  les  sciences  dites  exactes.  Sur 
celles-ci  un  tel  jugement  d'ensemble  ne  peut  appartenir  qu'au  petit 
nombre  des  hommes  qui  sont  en  état  d'en  embrasser  et  d'en  dominer 
l'étendue  d'un  regard  philosophique.  — Nous  dirons  seulement  que  les 
classifications  de  l'histoire  naturelle  ont  servi  de  modèle  à  l'illustre 
savant.  Il  procède  par  règnes,  sous-règnes,  embranchements,  etc. 
Dans  le  premier  règne  il  place  les  sciences  qui  ont  pour  objet  le 
monde  matériel  ou  sciences  cosmologiques,  et  dans  le  second  celles 
qui  ont  la  pensée  ou  sciences  noologiques.  Il  distingue  ensuite,  dans 
le  premier  règne,  le  sous-règne  des  sciences  relatives  à  la  matière 
inorganique,  qui  comprend  l'embranchement  des  sciences  mathéma- 
tiques et  celui  des  sciences  physiques  ;  et  le  sous-règne  des  sciences 
relatives  à  la  matière  organisée,  qui  comprend  l'embranchement  des 
sciences  naturelles  et  celui  des  sciences  médicales.  Il  distingue  de 
même,  dans  le  second  règne,  le  sous-règne  des  sciences  noologiqu<* 
proprement  dites  qui  comprend  l'embranchement  des  sciences  phi- 
losophiques et  celui  des  sciences  néotechniques,  et  le  sous-règne  des 
sciences  sociales  qu'il  subdivise,  comme  on  va  le  voir  dans  ce  qû» 
suit. 

L'on  doit  reconnaître,  avant  d'aborder  cette  dernière  partie,  qu* 
cette  classification  dénote  un  effort  remarquable,  quoique  mêlé  de  con- 
ceptions non  exemptes  parfois  d'une  certaine  bizarrerie,  qu'on  remar- 
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que  particulièrement  dans  la  terminologie.  Ampère  s'est  fait  et  parle 
une  langue  à  laquelle  il  n'est  pas  bien  facile  de  s'habituer.  Les 
points  de  vue  par  lesquels  il  caractérise  les  divers  procédés  de  sa 
méthode,  et  qu'il  est  bon  d^indiquer  pour  eux-mêmes,  sont  désignés 
par  des  appellations  qui  constituent  plus  d'une  fois  des  néologismes 
assez  obscurs.  Ainsi  il  remarque  que  l'homme,  quel  que  soit  l'objet  de 
ses  étudesydoit  d'abord  recueillir  les  faits  tels  qu'il  les  observe.  C'est  le 
point  de  vue  atUopttque*  D  faut  ensuite  qu'il  cherche  ce  qui  est 
en  quelque  sorte  caché  sous  ces  faitsl  C'est  le  point  de  vue  cryp- 
iorisiique.  Puis  il  compare  les  résultats  et  en  déduit  les  lois  géné- 
rales. C'est  le  point  de  vue  troponimique.  U  faut  enfin  remonter 
aux  causes  mystérieuses  des  faits.  C'est  le  point  de  vue  cryptolo^ 
pique.  Montrer  comment  Ampère  applique  cette  méthode  dépasserait 
de  beaucoup  notre  objet  et  trop  souvent  notre  compétence.  Ds 'agit  là 
d'ailleurs  plutôt  de  la  manière  de  traiter  les  questions  que  de  classer 
les  sciences  ;  or  c'est  à  cette  classification,  en  ce  qui  touche  les 
sciences  sociales  seulement,  et  en  particulier  à  la  place  qui  y  est 
faite  à  l'économie  politique,  que  s'applique  la  présente  étude. 

On  a  vu  t|u' Ampère  forme  un  sous-règne  des  sciences  sociales. 
11  comprend  l'embranchement  des  sciences  ethnologiquei  et  celui 
des  sciences  poUliques.  C'est  de  ces  dernières  que  nous  nous  occu- 
pons. Ampère  y  reconnaît  quatre  sciences  de  premier  ordre,  la 
nomologie^  Vart  militaire,  Y  économie  scciaie^ldi  politique.  Disons 
un  mot  de  chacune  d'elles  en  insistant  seulement  sur  l'économie 
sociale. 

Oo  s'étonne  de  voir  Vart  militaire  former  une  catégorie  scienti- 
fique. Cette  science,  dit  Ampère,  après  l'avoir  appelée  un  art,  est 
même  une  science  de  premier  ordre  qui  en  contient  quatre 
autres  de  second  ordre.  Un  autre  sijyet  d'étonnement,  c'est  de  voir 
le  elassificateur  rattacher  l'art  militaire  à  l'économie  sociale.  On 
doit  reconnaître  pourtant  que,  sauf  cette  dénomination  d'art  et  de 
science  employée  indifféremment,  tout  cela  ne  laisse  pas  d'être 
assez  fortement  motivé.  L'art  militaire,  dit-il,  peut  être  considéré 
«  comme  une  sorte  de  complément  de  réconomie  sociale,  puisqu'il 
est  ainsi  qu'elle,  un  moyen  de  conservation  et  de  puissance.  La  place 
que  je  lui  assigne  ici  parmi  les  sciences  politiques  ne  peut  donc  pré- 
senter aucune  difficulté.  »  Ampère  lyoute  que  cet  art  se  rattache 
non  seulement  à  la  géométrie,  à  la  mécanique,  à  la  technologie, 
mais  à  la  morale,  à  l'histoire,  etc. 

Nous  ne  pouvons  nous  abstenir  de  dire  quelques  mots  de  la  nomo* 
logie  et  de  la  politique  qui  ne  se  confondent  pas  avec  l'économie 
sociale,  et  que  notre  elassificateur  prend  même  soin  d'en  séparer 
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par  des  traits  précis,  mais  qui  s'en  rapprochent  puisqu'elles  ont  la 
société  pour  commun  objet,  La  nomologie  (sienee  des  lois),  science 
du  premier  ordre,  en  embrasse   deux  du  deuxième  ordre,  la  no- 
mologie   proprement  dite  et  la    législation,   lesquelles    donnent 
quatre  sciences,  la   nomographie,  la  jurisprudence,  la  législation 
comparée,  la  théorie    des   lois.  La  nomographie  est  l'étude  des 
lois  dans  leur  texte.  (Point  de  vue  autoptique.)  Elle   comprend  le 
passé  comme  le  présent.  Elle  embrasse  les   divers  codes  :  civil, 
pénal,  administratif,  rural,  etc.;  elle  admet  une  classe  à  part  des 
lois  politiques  ou  constitutives  qui  règlent  les  droits  réciproques  des 
peuples  et  de  leurs  gouvernements.  La  jurisprudence  cherche  ce  qui 
est  caché  sous  le  texte  des  lois,  en  interprète  la  signification.  (Point 
de  vue  cryptoristique.)  —  La  législation  comparée  est  définie  par 
Ampère  d'une  façon  qui  concorde  peu  avec  le  sens  ordinaire.  On 
entend  habituellement  par  là  la  comparaison  établie  entre  les  légis* 
lations  des  différents  peuples.  Je  me  crois  autorisé  à  soutenir  que,  si 
Ampère  écarte  cette  signification  consncrée  par  l'usage,  c'est  qu'elle 
ne  lui  donne  pas  le  troisième  point  de  vue  qu'il  faut  à  tout  prix 
obtenir,  le  point  de  vue  troponimique.  Il  entend  donc  par  cette 
science  la  recherche  des  lois  les  meilleures  ou  des  modifications  à 
apporter  aux  lois  existantes  en  comparant    leurs  résultats  et  en  les 
rapportant  aux  diverses  circonstances  qui  peuvent  les  modifier.  La 
théorie  des  lois  remonte  aux  causes  «    au  principe  étemel  du 
juste  ».  C'est  le  point  de  vue  cryptologique. 

La  politique  représente  les  mêmes  quatre  points  de  wit  ainsi 
d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  fait  observer,  que  toutes  les  sciences 
possibles,  de  quelque  ordre  qu'elle  soient.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
faire  chaque  fois  remarquer  comment  et  pourquoi  chaque  division 
et  subdivision  reproduit  les  points  de  vue  spéciaux  qui  forment 
comme  le  fond  même  de  cette  méthode  supérieure  et  compliquée. 

La  politique  contient  deux  sciences  du  second  orért^làsyncimétriqya 
et  la  politique  proprement  dite  :  d'où  quatre  sciences  du  troisième 
ordre  portant  des  noms  aussi  singuliers,  mais  dans  lesquels  des 
esprits  superficiels  pourraient  seuls  voir  de  simples  étiquettes  pédan- 
tesques,  ce  sont  Vethnodicée,  la  diplomatie,  la  cybernétique^  la 
théorie  du  pouvoir.  Conformément  à  sa  méthode  étymologique, 
Ampère  entend  par  ethnodicée  les  rapports  de  nation  à  nation  ré^és 
par  les  usages  et  par  des  traités  formels  composant  le  droit  public. 
La  diplomatie  en  est,en  quelque  sorte,  la  jurisprudence.  La  cyberné- 
tique ou  art  de  gouverner  me  paraîtrait,  au  point  de  vue  qui 
m'occupe,  donner  lieu  à  certaines  critiques.  Ampère  y  place  non 
seulement  le  maintien  de  l'ordre  public  et  l'exécution  des  lois,  mais 
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il  y  met  la  juste  répartition  des  impôts,  et  tout  ce  qui  contribue  à 
Famélioration  de  l'état  social.  On  est  en  droit  de  demander  :  la 
répartition  des  impôts  n'appartient-elle  pas  à  l'économie  poli- 
tique, si  on  l'envisage  dans  ses  principes  aussi  bien  que  dans  ses 
effets  sur  la  richesse?  Quant  à  ce  qui  peut  contribuer  à  l'améliora- 
tion de  l'état  social,  c'est  bien  de  la  politique  par  un  certain  côté, 
mais  cet  objet  relève  également  et  de  l'économie  politique  et  de 
plusieurs  sciences  et  arts  qui  forment  ce  qu'on  appelle  l'économie 
sociale  communément.  La  théorie  du  pouvoir  cesse  de  se  rapporter 
seulement  à  ces  règles  générales  de  conduite  qui  doivent  déter- 
miner un  gouvernement  dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  nation  qu'il 
régit,  à  son  caractère,  ses  mœurs,  ses  opinions,  son  histoire,  sa 
religion,  ses  moyens  d'existence  et  de  prospérité,  son  organisation 
et  ses  lois  ;  elle  remonte  à  ce  que  Ampère  regarde  partout  comme  les 
causes  mystérieuses.  Ces  causes  sont  presiiue  toujours  controversées, 
comme  on  le  voit  dans  les  recherches  philosophiques  sur  l'origine  du 
pouvoir  rapportée  tantôt  au  droit  divin,  tantôt  à  la  souveraineté 
nationale,  tantôt  à  la  raison  ou  à  la  nécessité  des  choses,  tantôt  à 
un  contrat  explicite  ou  tacite  entre  les  peuples  et  ceux  qui  sont 
appelés  à  les  gouverner. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  science  dont  nous  avons  spécialement  à 
nous  occuper  ici,  à  \ économie  sociale.  C'est,  nous  l'avons  dit,  aussi 
une  science  de  premier  ordre.  Ampère  désigne  sous  ce  nom  les 
sciences  relatives  aux  richesses  et  aux  sources  de  la  prospérité  des 
nations,  ainsi  qu'à  leur  influence  sur  le  bonheur  des  individus  qui 
les  composent  1.  11  en  sent  toute  Timportance  et  en  marque  la  prio- 
rité. «  Avant  d'organiser  des  armées,  de  faire  des  lois,  d'établir  des 
gouvernements,  il  faut  d'abord  que  les  hommes  subviennent  à  leurs 
besoins,  assurent  leur  subsistance  et  tout  ce  qui  est  indispensable  à 
leur  existence  physique.  »  Il  insiste  sur  la  manière  dont  il  comprend 
cette  science, se  refusant  à  la  réduire  à  une  simple  description,  et  lui 
donnant  un  objet  pratique,  humain.  Il  est  visible  qu'il  entend  se  séparer 
ici  de  l'économie  politique  dite  anglaise.  Il  a  déclaré  déjà  dans  sa 
préface  et  il  répète*  que  le  mot  ^'économie  politique  qu'il  avait 
d'abord  adopté,  lui  convient  moins  que  l'autre  terme.  Peut-être,  en 
rendant  justice  à  cette  idée  élevée  et  généreuse,  vraie  au  point  de 
vue  du  butpratique  delà  science,  trouvera-t-on  qu'Ampère  ne  distingue 
pas  assez  ici  la  science  elle-même  et  l'art  dans  ce  passage  si  firappant  : 
«  On  a  souvent,  dit-il,  restreint  l'économie  sociale  à  ce  que  j'ai  appelé 

*  Philosophie  des  sciences,  t.  H,  p.  122,  et  p.  834. 
«  P.  127. 
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réconomie  sociale  propretnent  dite^  c'est-à-dire  à  Féhide  de  ce  qui 
existe,  sans  s'occuper  de  cette  autre  partie  de  la  science  où  ron  exa- 
mine comment  les  divers  modes  de  distribution  des  richesses  et  tant 
d'autres  circonstances  influent  sur  le  bonheur  des  individus,  la  puis- 
sance et  la  prospérité  des  nations.  C'est  évidemment  oublier  le  but 
final  de  l'économie  sociale,  c'est  comme  si,  dans  les  sciences  indus- 
trielleSfOn  se  bornait  à  la  partie  élémentaire  de  ces  sciences,  c'esfc-è- 
dire  à  la  connaissance  des  procédésusités  et  des  proGts  qui  en  résul- 
tent, sans  rechercher  quels  sont  les  meilleurs  procédés  et  les  raisons 
pour  lesquelles  ils  doivent  être  préférés.  Ce  but  a  été  étrangement 
méconnu  par  une  école  trop  célèbre  qui  s'est  efforcée  de  sobstilBer 
aux  pensées  généreuses  généralement  admises  avant  elle  des  vues 
contraires  à  toute  amélioration  dans  l'état  social.  Mais  déjà  une 
nouvelle  école  revient  à  des  idées  plus  saines,  et  ses  travaux  cou- 
duisent  à  faire  concourir  toutes  les  parties  de  l'économie  sociale 
vers  la  solution  de  cette  grande  question  :  faire  vivre  sur  un  ter- 
rain donné  le  plus  grand  nombre  d'hommes  avecla plus  grande 
somme  de  bonheur  possible^  ».  On  pourra  trouver  que  c'est  traiter 
bien  sévèrement  Malthus  et  Ricardo.  Mais  cette  haute  et  noble  coa- 
ception  des  applications  de  la  science  au  bonheur  de  la  société  est 
digne  d'Ampère  dont  le  cœur  n'était  pas  inférieur  au  génie. 

Ampère  place  sous  ce  chef  à^économte  sociale  quatre  sciences, 
selon  son  procédé  constant,  qui  s'y  rattachent  ou  plutôt  qui  la 
forment.  Ce  sont  la  statistique^  la  chrématologie,  la  cœnolbologi^ 
comparée,  et  la  cœnolbogénie  *, 

Ampère  comprend  admirablement,  ce  qui  est  un  mérite  à  une 
époque  où  les  idées  n'étaient  pas  encore  fixées,  l'importance  de 
la  statistique  et  aussi  ses  limites.  11  la  définit  «  l'état  de  ce  qui  frit 
la  richesse  et  la  force  d'une  nation  ou  d'une  contrée,  comme  sa  po- 
pulation comparée  à  l'étendue  de  son  territoire  et  répartie  suintât 
les  différents  âges  et  les  diverses  professions,  ses  productions,  son 
industrie,  son  commerce,  ses  charges,  ses  revenus  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  consommation,  les  différentes  manières  dont  les  ri- 
chesses se  trouvent  distribuées  entre  ses  habitants,  etc.  »  L'auteur 
conçoit  une  statistique  s'appliquant  à  tous  les  lieux  et  même  aux 
temps  antérieurs  ;  mais  il  en  reconnaît  sans  doute  les  difficultés  et 
considère  les  statistiques  purement  locales  et  souvent  même  iacom* 

1  P.  145. 

*  On  trouvera  entre  notre  analyse  et  celle  beaucoup  plu»  courte  qii'«« 
présente  M.  Goumot  dans  sa  Théorie  de  la  richesse  quelques  différences  qw 
tiennent  à  ce  que  M.  Goumot  ne  parait  avoir  connu  que  le  premier  essai  dt 
classification  d'Ampère  sur  laquelle  il  est  revenu  pour  la  corriger. 
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plètes  faites  jasqu*alors  «  comme  des  espèces  de  monographies,  des 
matériaux  de  la  science,  plutôt  que  la  science  elle-même  ». 

11  nous  parait  que  la  chrématologte,  qui  signifie  étymologiquement 
science  des  richesses,  ressemble  fort  à  ce  que  nous  appelons  Téco- 
nomie  politique.  «  Après  que  la  statistique,  dit  Ampère,  a  constaté 
rétat  d'un  pays  sous  le  rapport  de  la  population,  des  richesses  de 
tout  genre,  etc.,  il  s*agit  de  chercher  comment  se  produisent  ces 
richesses,  comment  elles  se  consomment.  »  Cette  manière  de  définir 
la  science  économique  sous  le  nom  spécial  qu'elle  porte  dans  cette 
classification  nous  parait  comporter  deux  critiques  Premièrement 
cette  définition  localise  à  Texcès  l'économie  politique  qui  prend 
ici  un  caractère  purement  national.  Deuxièmement,  elle  ne  rend  pas 
compte  d*une  manière  complète  de  révolution  des  richesses  :  elle 
omet  la  répartition;  et,aux  yeux  de  ceux  qui  admettent  cette  seconde 
partie,  la  circulation.  Je  n*ignore  pas  pourtant  les  réponses  que  Fil- 
lustre  savant  aurait  faites  à  nos  objections,  alléguant  qu*il  relègue 
les  côtés  les  plus  généraux  de  la  science  économique  dans  une  autre 
partie,  ainsi  que  les  questions  de  répartition.  11  les  traite  en  effet 
dans  ce  qu*il  appelle  la  cœnolbologie  comparée  (mot  venant  du  grec 
conmie  tous  ceux  qu'il  emploie  et  signifiant  science  du  bonkeur 
commun). 

Mais  cette  partie  nous  parait  elle-même  trop  placée  dans  la  dépen- 
dance de  la  législation  et  des  mœurs  d*un  pays.  Elle  ne  fait  pas 
place  aux  principes  généraux  qui  constituent  toute  science.  On  ne 
voit  pas  qu'Ampère  sorte  des  considérations  qui  font  dépendre  la 
richesse  et  le  bien-être  de  certaines  circonstances,  telles  que  les 
habitudes  de  ceux  qui  travaillent,  leur  plus  ou  moins  d*instruction, 
leur  plus  ou  moins  de  prévoyance,  leur  sentiment  du  devoir,  les 
divers  degrés  de  liberté  dont  ils  jouissent,  les  systèmes  de  distri- 
bution de  la  propriété  et  des  capitaux.  11  faut  savoir  certes  le  plus 
grand  gré  à  Ampère  d'avoir  si  bien  compris  les  relations  qu'offre  la 
richesse  avec  Tétat  moral  et,  d*une  manière  plus  générale  encore, 
avec  les  diverses  parties  de  la  civilisation.  Nous  reconnaissons  qu'il 
a,  malgré  ce  qu'on  peut  nommer  ses  excès  d'analyse,  au  plus  haut 
degré  le  sentiment  de  la  sjrnthèse,  et  c'est  ce  qui  constitue  la  partie  la 
plus  haute  de  ce  génie  supérieur.  Mais  tout  est-il  subordonné  à  la 
législation  et  à  Tusage,  et  aux  diverses  circonstances  énumérées  ci- 
dessus,  dans  la  manière  dont  la  richesse  circule  et  se  répartit?  Toutes 
les  fois  qu'une  part  est  laissée  aux  transactions  libres,  ne  voit-on  pas 
se  dégager  des  lois  naturelles  propres  à  ce  genre  de  phénomènes, 
par  exemple  dans  la  fixation  des  prix  soumis  dans  leur  mobilité 
même  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ?  C'est  là  une  lacune  consi- 
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dérable.  C'est  la  méconDaissance  positive  de  la  science  économique. 
Peut-être  pourrait-on  espérer  qu'Ampère  a  comblé  cette  lacune  (Uns 
sa  quatrième  science  de  troisième  ordre  qu'il  nomme  cœnolboçénie; 
on  pourrait  même  le  supposer  dans  la  pensée  que  c'est  dans  cetie 
dernière  classification  qu'il  a  coutume  de  placer  -la  recherche  des 
causes  les  plus  générales  et  les  plus  profondes.  Mais  il  n'en  est  nen. 
Les  causes  se  bornent  elles-mêmes  ici  à  l'explication  des  cifcoDS- 
tances  qui  ont  pu  faire,  par  exemple,  que  les  habitants  de  tel  ou  tel 
pays  sont  portés  à  TactiTité  ou  à  la  paresse,  qu'ils  sont  générale- 
ment instruits  ou  ignorants,  prévoyants  ou  imprévoyants,  libres  oq 
non,  plus  ou  moins  adonnés  à  un  régime  qui  concentre  les  fortones 
ou  qui  les  éparpille.  Ces  recherches,  nous  le  répétons,  sont  infini- 
ment intéressantes,  mais  ce  ne  sont  encore  que  des  faits  qui  en 
expliquent  d'autres,  et  l'idée  de  lois  g^n&ales  ne  ressort  pas  suffi- 
samment de  cette  étude  où  des  réalités  diverses  se  mêlent  et  s'en- 
chevêtrent. 

L'économie  sociale,  telle  que  nous  la  définit  Ampère,  me  parait 
pleinement  conforme  à  ce  que  j'ai  dit  en  commençant,  à  savoir  que 
ce  mélange  de  sciences  et  d'arts  de  diverse  nature  ne  saurait  être 
regardé  comme  formant  une  science  unique.  Nous  sommes  loin  pour- 
tant de  regretter  la  tentative  de  l'auteur  de  la  Philosophie  des  scien- 
ces. En  parcourant  ce  volume  on  est  frappé  d'une  multitude  de  vues 
neuves  et  originales.  EUes  se  manifestent  avec  éclat  dans  ce  qui  se 
rapporte  aux  sciences  ethnologiques,  lesquelles  se  rattachent  aussi  à 
l'humanité  et  touchent  par  plus  d'un  côté  aux  sciences  sociales.  Je 
ne  puis  résister  à  citerla  belle  page,  éminemment  philosophique,dans 
laquelle  cet  esprit  élevé  et  vraiment  encyclopédique,  assigne  à  Vbis- 
toire  un  rôle  entièrement  nouveau. Ampère  veut  en  finir  avec  ce  que 
M.Duruy  a  appelé  depuis  rhistoire-batailles,avec  l'histoire  purement, 
quoique  fort  incomplètement  politique.  «  On  a,  dit-il  *,  en  général, 
beaucoup  trop  restreint  le  champ  de  l'histoire  en  n'y  comprenant 
presque  exclusivement  que  ce  qui  est  relatif  au  gouvernement  et 
aux  événements  militaires.  Ce  n'est  pas  là  l'histoire  complète;  elle 
doit  embrasser  toutes  les  vicissitudes  de  l'esprit  humain,  en  diffé- 
rents lieux,  en  différents  temps.  Tous  les  hommes  qui  ont  laissé  leur 
nom  à  la  postérité,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  y  doivent  égale- 
ment trouver  place  ;  Homère,  Raphaël  et  Newton  appartiennent  à  l'his- 
toire   tout  autant    qu'Alexandre,  Gengiskan,  ou  Louis  XIV.  La 

*  Ampère  a  plus  tard  présenté,  au  sujet  de  l'histoire  spéciale  des  sciences, 
des  conclusions  qui  modifient  un  peu  cette  manière  de  l'envisager.  Au  liea  a« 
la  rattacher  à  l'histoire  générale,  il  veut  qu'on  en  fasse  la  préface  des  traita 
consacrés  à  chaque  science. 
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constniction  de  Saint-Pierre  de  Rome  est  un  événement  tout  aussi 
historique  que  la  fondation  d'Alexandrie,  une  déctmvejrte  dans  les 
sciences  aniani  qu'une  bataille. 

«  On  doit  définir  l'histoire  :  laeonnaissanee  de  tous  les  événements 
qui,  sous  quelqtêe  rapport  que  ce  soit,  se  rattachent  à  thomme 
considéré  dans  le  temps  ;  c'est  pourquoi  un  dictionnaire  biographi- 
que est  un  ouvrage  historique  ;  c'est  pourquoi  une  histoire  complète 
du  genre  humain  devrait  comprendre  toutes  les  subdivisions  du 
quatrième  ou  du  cinquième  ordre  de  cette  science,  relatives  aux  dif- 
férentes branches  des  connaissances  humaines,  telles  que  l'his- 
toire des  mathématiques,  celle  du  commerce  et  de  tindustrie, 
celle  des  sciences  naturelles  ou  médicales,  celle  de  la  philosophie, 
de  la  littérature  et  des  arts  libéraux,  de  la  législation,  etc . ,  comme 
d'autres  subdivisions  de  la  même  science  réunissent  les  faits  relatifs 
aux  même  lieux,  telles  que  l'histoire  d'un  peuple,  d'une  province, 
d'une  ville;  etc.,  ou  aux  mêmes  époques,comme  l'histoire  ancienne^ 
celle  du  moyen-âge  et  l'histoire  moderne.  Sans  doute  cette  histoire 
coDiplète,  suffisamment  détaillée,  qui  n  existe  pas  encore^  serait 
au  dessus  des  forces,  non  seulement  d'un  seul  auteur,  mais  peut- 
être  même  d'une  réunion  de  savants,  à  moins  qu'on  ne  supposât 
cette  réunion  très  nombreuse  ;  mais  ce  n'est  point  une  raison  pour 
ne  pas  comprendre  dans  la  science  dont  il  est  ici  question,  tout  ce 
qu'elle  doit  embrasser  ;  et  si  la  plupart  des  historiens  en  ont  négligé 
une  si  grande  partie  pour  s'attacher  presque  exclusivement  à  la  par- 
tie politique  et  militaire,  c'est  qu'ils  ont  modelé  leurs  ouvrages  sur 
ceux  des  historiens  de  la  Grèce  et  de  Rome,  écrits  à  une  époque  où 
ton  ne  s'était  pas  encore  élevé  à  cette  idée  :  que  la  marche  de 
T esprit  humain  était  plus  encore  que  les  faits  matériels,  levéri- 
table  objet  de  V histoire  ». 

On  citerait  encore  bien  d  autres  vues  fécondes,  comme,  par  exem- 
ple,la  classification  scientifique  de  la  littérature  elle-même,  entrevue 
par  Bacon,  et  à  laquelle  notre  éminent  compatriote  rattache  la  cri- 
tique littéraire.  Il  l'entend  comme  on  l'a  comprise  depuis  lors; 
c'est  dire  qu'il  dépasse  de  beaucoup  l'horizon  de  la  critique  res- 
treinte d'un  La  Harpe  et  de  tel  autre  de  ses  analogues.  Nous  ne  sau- 
rions trop  regretter  qu'Ampère  se  soit  contenté  d'une  ébauche  puis- 
sante. Le  temps  lui  a  manqué  pour  développer  ce  qu'il  n'a  fait  qu'in- 
diquer en  des  traits  si  souvent  pénétrants.  Sans  être  spécial  en 
chaque  genre,  il  aurait  eu  sur  toutes  choses  des  aperçus  profonds  et 
marqué  partout  son  empreinte  durable.  La  classification,  même  avec 
ses  défauts,  atteste  la  sagacité  et  la  portée  d'un  coup  d'œil  qui  saisit 
le  fond  et  le  lien  des  connaissances  humaines  les  plus  éloignées  les  unes 
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des  autres  aux  yeux  vulgaires.  Littré  s'en  montre  très  frappé  dans  les 
pages  sur  Ampère,  insérées  dans  ce  même  Essai  sur  laphiiosophii 
des  sciences.  Le  philosophe  positiviste,  qui  n'hésite  pas  à  parler  avec 
un  profond  respect  du  caractère  profondément  religieux  d*Ampère, 
ne  ménage    pas  à   plus  forte  raison  Tadmiration  pour  son  génie 
scientifique  organisateur.  La  classification  encyclopédique  est  mi 
des  côtés   qui  devaient  attirer   la  philosophie   d'Auguste   Comte. 
Il  place  cet  essai  de  classification  tenté  par  Ampère  des  sciences  phy- 
siques et  de  celles  qui  se  rapportent  à  Thomme  intellectuel. moral  et 
social ,  au-dessus  des  tentatives  de  Bacon  et  de  l'Encyclopédie  éM 
XVIII*  siècle.  Il  critique, d'ailleurs  avec  trop  de  fondement  ^int^od^l^ 
tion  de  cette  dernière.Quoique  signée  du  nom  de  Dalembert,c*est  ooe 
œuvre  peu  exacte  et  très  artificielle,  ce  qui  n'empéehe  pas  qudie 
contienne  d'excellentes  pages,  qui  en  ont  fait  la  réputation.  C'est  ee 
côté  faihle  que  relève  Littré  en  remarquant  que  «  les  sciences  y  sont 
disposées  selon  trois  facultés  que  Von  considère  comme  fondamen- 
tales dans  l'intelligence,  la  mémoire,  la  raison  et  l'imagination.  D  en 
est  résulté^ce  qui  est  au  reste  le  vice  de  toute  les  classifications  arti- 
ficielles, que  les  objets  les  plus  disparates  furent  accolés  les  uns  aux 
autres  et  les  plus  analogues  séparés.  Ainsi  l'histoire  des  minéram, 
des  végétaux  se  trouve  placée  à  côté  de  l'histoire  civile  ;  la  zoologie, 
séparée  de  la  botanique  par  l'interposition,  entre  ces  sciences,  dci'as- 
tronomie,  de  la  météorologie  et  de  la  cosmologie.  M.  Ampère,  au  con- 
traire, a  cherché  une  méthode  naturelle  qui  rapprochât  les  sciences 
analogues  et  les  groupât  suivant  leurs  affinités.  »  Ce  bel  éloge  est 
mérité,  si  on  envisage  l'ensemble  de  ce  travail  et  les  rapports,  le 
plus  souvent  réels,  qui  en  unissent  les  parties.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  n'échappe  pas  non  plus  au  reproche  de  classiiication  arti- 
ficielle et  de  manque  d'exactitude  dans  la  manière  de  concevoir  et  de 
définir  certaines  sciences.  Nous  croyons  avoir  été  autorisé  à  fonnn* 
1er  ce  genre  de  critique  relativement  aux  sciences  sociales,  et  à 
faire  ressortir  cette  conclusion  que  la  classification  d'Ampère  nj 
est  pas  non  plus  exempte  du  défaut  grave  de  séparer  parfois  ce  qu'il 
y  aurait  eu  heu  d'unir,  et  d'unir  ce  qu'il  y  aurait  eu  lieu  de  séparer. 
Quant  à  y  trouver  une  définition  qui  ramène  à  l'unité  scientifique 
l'économie  sociale,  nous  ne  l'avons  pas  rencontrée. 

II 

Sans  qu'il  ait  eu  le  génie  d'Ampère,  attesté  même  aux  yeux  des 
moins  compétents,  en  matière  de  sciences  exactes,  par  d'impérissaWes 
découvertes,  on  ne  se  hasarde  pas  en  affirmant  que  M.  T.  Cournot  a 
été  un  des  esprits  les  plus  profonds  de  notre  époque.  Il  remonte  en 
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tout  aux  principes  et  cherche  le  lien  des  sciences  avec  une  force 
d'intelligence  tout  à  fait  rare.  Ses  considérations  sur  V enchaînement 
des  idées  fondamentales  dans  les  sciences  renferment  des  applica- 
tions spéciales  à  la  théorie  des  richesses  à  laquelle  il  a  consacré  un 
traité.  Il  admet  la  distinction  d'une  science  qui  se  propose  unique- 
ment ce  dernier  objet  et  d*une  autre  science  qui  serait  l'économie 
sociale.  La  manière  dont  il  traite  des  caractères  de  la  science  éco- 
nomique et  de  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  cadre  scientifique 
mérite  d'appeler  notre  attention.  Il  semble  la  classer  parmi  les 
sciences  abstraites,  même  mathématiques,  et  refuse  de  lui  donner 
place  parmi  les  sciences  à  aucun  degré  morales.  Gela  résulte  de  la 
comparaison  qu'il  établit  entre  elle  et  la  jurisprudence.Ge  qui  le  frappe 
d'abord,  c'est  l'antériorité  et  la  supériorité  des  développements  de  la 
science  des  jurisconsultes  sur  celle  des  économistes.  Il  l'explique  par 
cette  circonstance  que  les  notions  de  propriété  et  de  droit  personnel 
se  sont  manifestées  dans  les  sociétés  organisées  bien  avant  l'impor- 
tance prise  par  la  richesse  circulante.  Une  autre  raison  du  retard 
relatif  de  l'économie  politique,  c'est  que  la  jurisprudence  touche  au 
vif  les  intérêts  privés,  tandis  que  la  science  économique  s'attache 
surtout  aux  sociétés  prises  en  corps;  dès  lors,  elle  n*a  poiu"  chacun  de 
nous,  simples  particuliers,  qu'un  intérêt  éloigné  et  indirect.  Beau- 
coup de  temps  était  nécessaire  pour  que  la  conception  même  d'une 
science  économique  se  réalisât.  Pour  bien  saisir  l'idée  abstraite  de  la 
richesse  et  les  conséquences  qui  en  découlent,  il  fallait  qu'on  put 
appliquer  la  loi  des  grands  nombres;  le  concours  d'ui)  grand 
nombre  de  vendeurs  et  d'acheteurs  est  nécessaire  pour  qu'il 
s'établisse  un  prix  courant,  et  pour  que  chaque  objet  acquière  dans 
le  commerce  une  valeur  déterminée.  Si  la  vérité  de  certaines  de  ces 
observations  peut  sembler  frappante  à  bien  des  égards,  les  conclu- 
sions qu'en  tire  M.  Gournot  sont-elles  aussi  faciles  à  admettre?  Je  ne 
le  pense  pas.  Et  d'abord,  si  l'économie  politique  n'équivaut  pas  à  la 
totalité  des  sciences  sociales,  elle  en  fait  partie.  G'est  une  science 
d'humanité.  G'est  donc,  selon  nous,  à  tort,  que  l'auteur  lui  dénie  les 
côtés  moraux  qui  appartiennent  à  toute  science  ayant  l'homme  et 
l'humanité  pour  objet. 

Le  caractère  moral,  M.  Gournot  l'attribue  à  la  seule  jurispru- 
dence, avec  une  lil)éralité  qui  n'a  que  le  tort  d'être  exclusive.  La  rai- 
son qu'il  en  donne  est  au  reste  spécieuse.  11  pose  en  faitque  le  juris- 
consulte ne  perd  jamais  de  vue  la  personnalité  humaine  et  les  actes 
de  la  volonté  individuelle;  ce  qui  fait  que, tout  en  traitant  de  la  pro- 
priété et  des  biens,qui  sont  matériellement  la  même  chose  que  la' 
richesse,  le  jurisconsulte  imprime  à  sa  doctrine  le  caractère  d'une 
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science  morale.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  doctrine  scientifique  de 
la  richesse,   où  Ton  considère    des  agrégations,   des  foules,  des 
masses,  et  non  des  personnes.   C'est  donc  assez  qne  M.  Gonroot 
n'envisage  la  richesse   que  par  ses  côtés  abstraits,  en  tant  qoi 
s'agit  des  lois  et  par  ses  côtés  matériels,  en  tant  qa'il  s'agit  des 
faits.   Parmi  les  causes  qui  la  produisent,  il  omet  à  tort  les  forces 
intellectuelles  et  morales.  Je  vais  citer  un  exemple  qu'il  apporte  t 
l'appui  de  sa  conception  scientifique  pour  exclure  dans  la  classi- 
fication  réconomie  politique  du    nombre  des    sciences   morales. 
Selon  M.   Gournot,  la  question   de    l'esclavage  est  juridique  ai 
premier  chef  ;  le  jurisconsulte  y  fait  appel  à  la  morale,  et  «  pour 
cette  question  au  moins,   la  jurisprudence  mérite  le  titre  qaék 
s'arroge,  celui  de  science  des  choses  divines  et  humaines  «.  Peut* 
être  pourrions-nous  faire  observer  que  la  jurisprudence  n  a  pas 
toujours  ce  culte  d'une  justice  abstraite.  Cette  justice  antérieure 
et  supérieure  à  la  loi  n'est  pas  admise  par  tous  les  junsconsultes, 
qui  souvent  se  soucient  plus  des  rapports  établis  par  la  loi  positiTe 
que  de  ces  grands  principes  auxquels  a  recours  la  phisolophie. 
L'esclavage  a  été  une  institution   légale  et  a  trouvé  à  ce  litre  des 
apologistes  parmi  les  jurisconsultes.  Je  n'ai  pas  l'intention  aa  reste 
de  contester  à  la  jurisprudence  le  titre  que  M.  Coumot  lui  accorde  et 
et  qu'il  ne  refusera  pas  à  l'économie  dite  sociale  en  le  révisant  à 
l'économie  politique.  L'auteur  de  V Enchaînement  des  idées  fonda- 
mentales estime  que  l'économiste  n'envisage  l'esclavage  que  par 
rapport  à  la  richesse.  Je  réponds  que,  dans  ces  limites  mêmes,  il  J 
a  lieu  d'avoir  égard  à  l'efficacité  des  forces  intellectuelles  et  morale*. 
Tout  aussi  bien  qne  la  productivité  de  la  terre,  la  liberté  est  une  de 
ces  forces.   L'énergie,  la   prévoyance,  l'instruction  n'en  font  pas 
moins  partie.  Or  l'homme  libre  a  plus  d'intérêt  à  s'instruire  que 
l'esclave,  plus  d'intérêt  à  travailler,  à  prévoir,  à  épargner.  Je  nen- 
tends  pas,  bien  entendu,  réduire  à  cet  exemple  la  démonstration 
que  l'économie  politique  doit  être  rangée  parmi  les  sciences  mora- 
les ;   mais  je  l'ai,  pour  ainsi  dire,  saisi   au  passage,  parce  qoe 
M.  Cournot  semble  l'invoquer  comme  décisif  pour  soutenir  l'opinion 
contraire. 

Le  même  écrivain  classe  à  part  l'économie  sociale.  Je  me  de- 
mande s'il  a  mieux  réussi  à  lui  assurer  une  véritable  existence  scien- 
tifique. Il  écrit:  «L'économie  sociale  embrasse  tout  à  la  fois  la 
physiologie,  l'hygiène  et  la  pathologie  du  corps  social.  » 

Comment  donner  l'unité  scientifique  à  un  tel  assemblage? 
N'est-il  pas  plus  simple  de  dire  que  certaines  questions  ne 
se  résolvent  pas  seulement  par  la  considération  de  la  richesse. 
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mais  qu'il  faut  faire  intervenir  plusieurs  sciences  ,  et  non 
pas  une,  la  morale,  la  politique,  la  médecine  même,  s*il  s'agit 
de  la  santé  des  travailleurs.  Ces  sciences  et  ces  arts  ne  limitent  pas 
seulement  Téconomie  politique,  ils  la  complètent.  Ainsi  Thygiène 
augmente  comme  Tinstruction  la  force  productive  de  l'ouvrier,  et 
par  conséquent  la^richesse.  Nous  accordons  'pratiquement  la  néces- 
sité de  plusieurs  points  de  vue  sociaux  dans  des  questions  complexes, 
mais  nous  n  admettons  pas  scientifiquement  la  dépendance  de  Féco- 
nomie  politique  proclamée  en  ces  termes  par  M.  Gournot  :  a  La  théorie 
des  richesses  n'est  pas  avec  l'économie  sociale  dans  les  rapports  de 
servante  à  maîtresse,  elle  est  plutôt  dans  les  rapports  de  fille  à  mère 
et  c'est  une  fille  qui,  tout  en  se  mouvant  et  en  se  développant,  ne 
peut  jamais  entièrement  se  détacher  du  sein  maternel.  »  Qu'est-ce 
qu'une  mère  qui  n'est  qu'une  pure  collectivité  ?  Le  «  sein  mater- 
nel »  ce  n'est  pas,  à  mes  yeux,  l'économie  sociale  science,  c'est 
la  société  eUe-mème.  C'est  elle  qui  est  diverse  et  compliquée.  C'est 
elle  qui  établit  des  rapports  fréquents  et  inévitables  entre  les  diffé- 
rentes parties  des  problèmes  sociaux. 

M.  Cournot  cherche  à  solidariser  avec  sa  thèse  les  idées  soutenues 
par  John  Stuart  Mill.  M.  Mill  «  parait  avoir,  dit-il,  subordonné  la 
théorie  des  richesses  à  l'économie  sociale  ».  11  allègue  en  preuve  le 
titre  même  du  livre  :  «  Principes  d'économie  politique  appliquée  à 
l^économie  sociale».  Il  cite  aussi  à  l'appui  la  division  du  livre. 
M.  Mill  emploie  tout  le  premier  volume  à  traiter  des  instruments  de 
la  production,  du  travail,  du  capital  et  de  la  rente  ;  le  second  traite 
des  notions  de  l'échange,  de  la  valeur  d'échange  et  de  la  monnaie. 
John  Mill  y  qjoute  des  développements  importants  sur  l'influence  et 
les  fonctions  du  gouvernement,  considérées  au  point  de  vue  de  leurs 
effets  économiques.  Il  signale  les  exceptions  que  lui  parait  com- 
porter le  laisser-faire  ;  il  cherche  à   prévoir  l'avenir  probable  des 
classes  laborieuses.  En  d'autres  termes,  il  marque  les  rapports  de  la 
politique  et  de  la  législation  avec  Téconomie  politique,  qu'il  réduit, 
tout  aussi  bien  qu'Adam  Smith,  à  être  essentiellement  la  science  de 
la  richesse.  Ces  rapprochements  fréquents,  cette  pénétration  réci- 
proque d'éléments  qui  constituent  la  réalité  vivante,  c'est  là,  sans 
doute,  ce  qu'il  désigne  sous  le  nom  d'économie  socide.  C'est  à  la 
pratique  qu'un  tel  mélange  atK>utit,  et  il  est  à  remarquer  que  jamais 
Stuart  Mill  ne  prononce  le  mot  de  science  sociale,  qui  viserait  plus 
directement  la  théorie.  Il  s'agit  là  à' arrangements  complexes,  et  les 
principes  qui  y  président  sont  empruntés  non  pas  à  une  science 
unique,  mais  à  plusieurs. 

Nous  croyons,  en  conséquence  ^  pouvoir  terminer  cette  discussion 
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en  disant  qu'il  y  a  des  sciences  sociales,  mais  non  pas  une  èconomk 
sociale  formant  une  science  qui  existerait  par  elle-même.  On  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  que  toute  science  digpne  de  ce  nom  offre  cette 
unité  d'objet.  L'arithmétique  est  fondée  sur  le  nombre,  la  géométrie 
sur  rétendue,  la  dynamique  sur  la  force,  l'économie  politique  sur  li 
valeur.  N'est-ce  pas  affirmer  que,  si  nombreuses  que  soient  ses  re- 
lations avec  d'autres  sciences,  d'autres  arts,  d'autres  faits,  l'écono- 
mie politique  a  son  unité  distincte,  qui  la  rend  susceptible  d'une 
définition  exacte,  qu'elle  a,  en  un  mot,  son  domaine  et  ses  frontims? 
Nous  attendons  qu'on  nous  dise  clairement  ce  que  c'est  que  l'écoDo- 
mie  sociale  autrement  qu'à  titre  de  collection  et  de  composé  savant 
d'éléments  hétérogènes,  mais  néanmoins  distincts  et  irréductibles  à 
l'unité.  On  n*a  rien  fait  de  semblable  jusqu'à  présent,  et  les  exem- 
ples que  nous  avons  empruntés  font  peu  concevoir  l'espérance  qu'on 
y  réussisse.  C'est  en  vain  aussi  qu'on  a  essayé  de  subordonnera 
cette  prétendue  science  plus  générale  la  théorie  de  la  richesse.  Cette 
théorie  a  son  fondement  dans  un  ordre  de  faits  spécial  qui  &  ses 
principes  et  ses  lois.  Tout  ce  qu'on  peut  alléguer  sur  la  complîct- 
tion  et  sur  la  dépendance  réciproque  des  faits  dans  la  réalité  ne 
saurait  prévaloir  contre  cette  vérité  dont  la  négation  ramènerait  la 
science  aux  synthèses  confuses  des  origines. 

Henri  Baudrillart. 


L'EVOLUTION 

DE  LA 

COMMUNE  AGRAIRE  EN  RUSSIE 


On  étudie  beaucoup  à  présent  les  institutions  primitives  ou  pri- 
maires, comme  je  les  appellerais  plus  volontiers,  —  et  l'on  a  raison. 
Cette  étude  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  connaître  les  lo» 
sociales  qui  ne  sont  que  les  vot^  suivies  par  les  phénomènes  sociaux 
dans  leur  développement.  Or,  toute  étude  doit  bien  commencer  par 
le  commencement. 

C'est  ainsi  que  la  commune  agraire  russe  attire  depuis  longtemps 
l'attention  des  savants  et  des  chercheurs.  Notre  pays  offre  réelle- 
ment des  conditions  d'observation  très  favorables.  Ces  petites  organi- 
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-sations  répandues  chez  nous  par  dizaines  de  mille,  présentant  des 
formes  très  variées  et  les  phases  de  développement  les  plus  diverses, 
ifoumissent  un  vaste  champ  d'exploration.  Aussi,  la  littérature  de  la 
question  est-elle  très  riche  en  Russie.  Il  est  vrai  que  Ton  a  toujours 
•étudié  de  préférence  l'organisation  et  la  situation  actuelle  de  la 
commune  agraire.  Pourtant,  on  a  constaté  également  un  nombre 
•eonsidérable  de  faits  importants  propres  à  éclairer  les  voies  de  son 
^développement  historique.  Ces  faits  méritent  bien  la  peine  d'être 
résumés,  quoique  nous  soyons  encore  fort  loin  de  pouvoir  écrire  une 
-étude  complète  sur  ce  si^et. 

En  effet,  comme  le  lecteur  le  verra,  les  faits  que  nous  pouvons 
observer  en  Russie  sont  parfois  bien  opposés  aux  théories  les  plus 
-accréditées  dans  la  science.  En  même  temps,  ils  ne  sont  parfois  pas 
-assez  nombreux  et  assez  décisifs  pour  servir  de  base  inébran- 
lable à  des  théories  nouvelles;  de  la  sorte  ils  sont  peut-être  plus 
«propres  à  augmenter  nos  incertitudes  qu'à  nous  donner  des  résultats 
(positifs.  C'est  possible.  Mais  je  m'adresse  ici  à  un  public  qui  sait 
-attendre,  qui  sait  accepter  ce  qu'on  peut  trouver,  et  qui  trouve  du 
4>rix  même  aux  résultats  purement  négatifs. 

Les  formes  très  variées  que  présente  la  commune  agraire  russe  ne 
-tsont  pas  jusqu'à  présent  bien  classiflées.  11  n'est  pas  difficile  pour- 
tant de  remarquer  que  certaines  formes  plus  anciennes  sont  origi- 
nelles; que  les  autres  —  les  plus  jeunes  — sont  des  formes  dérivées. 
Etablir  une  bonne  classification  de  ces  formes  serait  indispensable, 
jnais  ici  je  ne  me  propose  que  d'ébaucher  un  tableau  général  de  leur 
développement  historique,  quoique,  on  le  voit,  ce  tableau  doive 
demeurer  forcément  incomplet. 

La  commune  égalitaire  ou  conmiune  de  mtr,  celle  que  le  public 
européen  connait  le  mieux  ',  est  la  plus  répandue  daqs  la  Russie  de 
Aos  jours.  Mais  c'est  aussi,  considérée  historiquement,  la  plus  jeune 
/orme  de  la  possession  collective,  le  dernier  mot  de  son  développe- 
ment. Quel  en  est  donc  le  point  de  départ,  quelles  en  sont  les  formes 
transitoires? 

Le  monde  des  savants  russes  est  divisé  sur  ce  point,  entre  les 
théories  les  plus  opposées,  que  soutiennent  des  hommes  d'une 
^gale  compétence.  La  cause  principale  de  cette  division,  c'est  que 
j^ur  la  Russie  très  ancienne,  c'est-à-dire  en  remontant  à  près  de 
1.000  ans  avant  notre  époque,  nous  n'avons  que  très  peu  de  rensei- 
^ements.  Le  siyet  principal  de  la  querelle,  c'est  une  question  d'his- 

^  J*ai  décrit  son  organisation  dans  mon  livre  la  Russie  politique  et  so- 
ciale, 

4«  SÉRIB,  T.  xxxvm.  —  15iwin  1887.  23 


346  JOURNAL  DES  ÉGONOIUSTES. 

toire.  Des  organisations  vastes,  plus  ou  moins  analogues  à  la  com- 
mune actuelle,  existaient-elles  ou  n'existaient-elles  pas  panni  les 
peuplades  des  Slaves  russes?  Les  uns  Taffirment,  les  autres  le 
nient. 

Avant  d*entamer  cette  question,  je  dois  dire  qu'en  tous  cas,  les 
renseignements  historiques  ne  nous  permettent  pas  de  supposer 
l'existence  du  clan  dans  la  Russie  historique.  Ceux  qui  lisent  les  au- 
teurs russes  peuvent  bien  souvent  être  induits  en  erreur  et  sup- 
poser que  ces  auteurs  affirment  l'existence  des  clans.  Le  mot  rosse 
«  rod  »,  dont  nos  écrivains  se  servent  si  volontiers,  a  un  sens  très 
vague  :  il  exprime  aussi  bien  l'idée  du  clan  que  celle  de  la  famxlk 
patriarcale. 

En  réalité,  trop  de  faits  dans  la  Russie  ancienne  nous  transportent 
bien  loin  de  l'égalité  et  du  collectivisme  primitif  d'un  clan.  Ainsi 
nous  y  constatons  l'existence  de  la  propriété  privée.  Le  plus  ancien 
document  législatif  «  la  Vérité  Russe  »  (Rousskaïa  Pravda),  qui  n'est 
qu'un  recueil  de  droit  coutumier  du  XI*  siècle,  parle  du  partage  de 
l'héritage  entre  les  frères.  A  la  même  époque  l'inégalité  de  la  répar- 
tition des  richesses  est  vraiment  extrême.  En  1080,  à  Novgorod,  on 
créa  un  impôt  proportionnel  pour  une  guerre  :  les  boyards  payaient 
135  fois  plus  que  les  simples  citoyens  *.  Il  est  évident  que  la  diffé- 
rence de  richesse  des  deux  classes  devait  présenter  au  moins  la  même 
proportion.  Les  droits  agraires  ne  sont  pas  bien  précis.  La  Vérité 
russe  porte  les  amendes  les  plus  sévères  contre  ceux  qui  détruisent 
ou  détériorent  les  bornes  des  champs,  appartenant  aux  citoyens. 
Aussi  bien  nous  voyons  que  les  princes  (x"  siècle),  les  boyards,  les 
monastères  et  même  les  marchands  (1335)  possèdent  des  terres  en 
propre  *.  Nous  savons  que  les  terres  des  princes  et  des  riches  étaient 
cultivées  non  seulement  par  des  esclaves,  mais  aussi  par  des  salariés 
et  des  métayers.  Un  village  du  prince  Sviatosiav  était  peuplé  de 
700  esclaves  ou  serviteurs.  Dans  la  Vérité  Russe,  certains  statuts 
règlent  les  relations  entre  les  propriétaires  et  les  métayers  aussi 
bien  que  le  salaire  des  ouvriers  agricoles.  Une  foule  de  paysans  se 
trouvaient  comme  métayers  sur  les  terres  des  grands  propriétaires. 
C'est  ce  que  nous  disent  même  MM.  Bieliaiev,  Sokolovsky  et  autres 
savants,  qui  affirment  Texistence  de  la  commune  agraire  à  cette 
époque.  Mais  la  loi  n'interdisait  pas  aux  paysans  la  propriété  fon- 
cière. Il  existait  même  une  classe  de  paysans,  appelés  svoiésemUi 


*  Bieliaiev,  les  Paysans  en  Russie j  page  40. 

*  Voir  par  exemple,  Aristov,  Vlndusttie  de  Cancienne  Russie^  p.  51;  ma»  le 
fait  est  coDDu. 
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(qui  possèdent  leurs  terres  en  propre  ou  qui  en  jouissent  en  propre). 

Je  cite  ici  des  faits  connus,  que  personne  ne  nie  ni  ne  conteste, 
liais  les  partisans  de  Fancicnneté  de  la  commune  agraire  répliquent 
que  dans  tous  ces  cas  nous  avons  affaire  à  une  possession  agraire, 
et  non  pas  à  la  propriété. 

C'est  précisément  l'objection  de  M.  Sokoloysky.  Cela  est  vrai 
jusqQ*à  un  certain  point,  mais  l'objection  n'en  est  pas  plus  valable, 

11  est  bors  de  doute  que  1  idée  de  la  propriété,  aussi  bien  que 
toutes  les  idées  du  monde,  a  son  évolution,  et  que  la  manière  de 
posséder  les  choses  change.  Comme  le  remarque  notre  émlnent 
juriste,  M.  Serguiévitch,  le  sens  juridique  du  peuple  n'était  pas  en- 
core assez  fin  pour  distinguer  l'idée  de  possession  de  l'idée  de  pro- 
priété ^  Mais  il  ne  devenait  pas  plus  lin  quand  il  s'agissait  de  la 
propriété  collective.  La  commune,  si  elle  existait,  était  donc  aussi 
un  possesseur  et  non  pas  un  propriétaire. 

Et  qui  était  le  propriétaire  des  terres  occupées  par  ces  possesseurs 
individuels  ou  collectife  ?  Personne,  si  nous  voulons  comprendre  le 
mot  propriété  dans  le  sens  actuel  du  mot. 

Ainsi  l'objection  de  M.  Sokolovsky  tombe  d'elle-même. 

L'absence  de  la  propriété  individuelle  ne  prouve  nuUement  l'exis- 
tence de  la  propriété  collective.  La  nature  de  puissance  qu'on  pou- 
vait avoir  alors  sur  les  choses  ne  s'exprime  que  très  approximative- 
ment par  nos  termes  actuels  c  propriété  »  ou  «  possession  ».  C'était, 
en  réalité,  quelque  chose  d'intermédiaire.  Et  ce  «  quelque  chose  » 
était  accessible  également  aux  particuliers  et  aux  collectivités  quel- 
conques. 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  voyons  qu'il  existait  des  personnages  qui 
possédaient  individuellement  la  terre.  Existait-il  vraiment  des  per- 
sonnages collectifs  qui  pouvaient  avoir  les  mêmes  droits? 

Chose,  qui  peut  paraître  singulière^  —  leur  existence  même  n'est 
pas  prouvée,  s'il  s'agit  d'autre  chose  que  d'une  commune  familiale, 

M.  Sokolovsky  nous  montre  dans  la  Volost  '  ancienne  comme  le 
reste  d'un  clan  détruit.  11  assure  que  la  Volost  possédait  des  droits 
agraires  supérieurs  sur  les  terres  occupées  par  ses  habitants.  L'in- 
tervention de  la  Volost  dans  les  rapports  agraires  de  ses  citoyens  est 
pourtant  un  fait  qu'on  ne  peut  constater  que  beaucoup  plus  tard.  Dans 
les  périodes  anciennes,  c'est  une  supposition  toute  gratuite.  M.  Soko- 
lovsky remarque  lui-môme  que,   pour  trouver  un  fondement  à  sa 

*  Recherches  sur  le  droii  russe,  p.  514. 

*  La  Volost  d'aujourd'hui  est  une  sorte  d'arrondissemeot  qui  comprend 
plusieurs  villages,  une  division  admiQislralive,  quoique  tous  les  villages  de 
la  volost  ne  forment  parfois  qu'une  seule  commune  agraire. 
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théorie,  «  il  est  indispensable  de  recourir  à  Tanalogie  avec  la  vie  des 
autres  peuples.  Il  serait  incroyable  que  le  peuple  rosse,  dans  les 
modes  de  possession  et  de  jouissance  de  la  terre,  ne  se  rangeât 
point  sous  la  règle  commune  ^  >. 

J'ose  croire  que  c'est  là,  réellement,  la  plus  forte  raison  qui  milite 
en  faveur  de  sa  théorie  ;  néanmoins,  les  analogies  historiques  ne 
peuvent  pas  toi^ours  suppléer  les  faits,  quand  ils  font  absolument 
défaut. 

Ainsi,  rien  de  précis  ne  nous  montre  dans  la  Russie  historiqne 
Texistence  du  régime  des  clans,  mais  tout  nous  y  révèle  une  foule 
d'habitudes,  de  lois,  d'institutions  qui  n'ont  rien  de  commun  atec 
l'égalité  collectiviste  du  clarij  et  cela  parce  que  la  Russie  nait  juste- 
ment à  l'époque  où  le  clan  agonise. 

Le  clan  qui  nait  à  l'époque  de  la  chasse  et  de  la  pèche,  se  trouve 
toujours  dans  une  situation  critique  au  moment  où  un  peuple  com- 
mence la  vie  agricole.  Aux  époques  les  plus  anciennes  de  l'histoire 
de  la  Russie,  on  constate  l'existence  de  l'agriculture.  Dès  946, 
nous  lisons  dans  les  chroniques  des  indications  précises  sur  le  dé- 
veloppement considérable  de  l'agriculture,  et  cela  chez  les  peuplades 
les  plus  sauvages,  les  plus  arriérées  parmi  les  Slaves  russes  (les 
drevlianié).  M.  Aristov  nous  donne  une  longue  liste  de  plantes 
cultivées  par  nos  ancêtres.  Il  faut  avouer  que  depuis  nous  n'avons 
guère  fait  de  progrès  dans  l'acclimatation  des  plantes,  car  les 
documents  du  xi*  et  même  du  x**  siècles  parlent  déjà  de  seigle, 
d'avoine,  de  froment,  de  millet,  d'orge,  de  froment  locare,  de  pois, 
de  lentilles,  de  chanvre  et  de  lin.  On  cultivait  aussi,  sur  une 
échelle  moins  large,  les  plantes  potagères  (de  préférence  les  choux 
et  la  rave  qui  sont  ai^ourd'hui  encore  les  représentants  principaux 
des  légumineuses  sur  la  table  de  notre  paysan)  ;  on  cultivait  même 
des  fruitiers  plantés  surtout  de  pommiers  '.  Les  Slaves  russes  s'adon- 
nèrent'donc  à  l'agriculture  bien  longtemps  avant  le  x*  siècle.  Cette 
circonstance  dut  avoir  d'autant  plus  de  contre-coup  sur  le  clan,  qu^ 
!e  genre  même  des  instruments  de  travail  de  l'époque  imposait  à 
"agriculture  le  caractère  de  petite  culture. 

Un  peu  avant  la  période  où  la  Russie  sort  des  voies  originelles, 
.lotre  territoire  devint  le  terrain  d'un  commerce  fort  animé  avec 
les  Arabes,  les  Grecs  et  les  Normands.  Il  en  résulte  la  naissance 
i'une  classe  commerciale  puissante.  Uavènement  de  l'Etat  en  Ru$- 

«  Sokolovsky,  la  Vie  économique  de  la  population  agraire  de  k  K^^ 
p.  82-123. 
'  Ariâtov,  tin  iustrie  de  Vancienne  Russie,  p.  48-63. 
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sie,  aussi  bien  que  celui  de  Funion  politique  des  peuplades  slaves , 
fut  la  création  de  cette  classe^. 

Lorsque  le  travail  agricole  commence,  lorsque  notre  territoire  est 
coupé  par  deux  grandes  voies  commerciales,  du  Caucase  au  haut 
Volga  et  de  la  mer  Baltique  à  la  mer  Noire,  le  rôle  du  clan  est  joué. 
Une  unité  nouvelle  surgit  fatalement,  c'est  la  famille.  Son  avène- 
ment était  d'autant  plus  nécessaire  que  les  terres  labourables  n'exis- 
taient que  par  petites  parcelles,  entourées  par  un  océan  de  marais. 
Ceux  qui  les  travaillaient  se  trouvaient  isolés  du  clan,  ils  n'en  avaient 
plus  besoin;  ils  devenaient  indépendants  de  lui.  Là  où  régnait  le 
travail  agricole,  là  où  il  se  pratiquait  sur  ces  îlots  de  terre  avec  les 
instruments  les  plu&  primitifs,  le  clan  perdait  toute  raison  d'être.  Il 
devait  se  décomposer  en  de  petites  unités  familiales  adaptées  à  mer- 
veille aux  conditions  nouvelles  du  travail.  En  même  temps,  ce  qu'on 
peut  appeler  l'élément  politique  du  clan  reçoit  un  coup  formidable 
de  la  part  de  l'État.  Cette  institution  nouvelle  est  en  opposition 
directe  avec  l'autorité  du  clan.  Créé  par  la  classe  commerciale  et 
industrielle  et  pour  sa  domination,  l'État  ne  s'organise  pas  sur  les 
territoires  des  clans,  mais  le  long  des  voies  commerciales  qui  coupent 
tout  le  territoire  russe.  11  apparaît  avec  un  caractère  pan-russe  et 
trouve  un  aide  dans  le  christianisme  cosmopolite.  Il  apporte  tout 
un  monde  d  idées  nouvelles  et  accable  le  clan  en  haut,  tandis  que 
Ut  famille  le  sape  à  la  base. 

C'est  ainsi  que  nous  devons  nous  représenter  le  commencement 
de  l'histoire  russe.  Il  nous  explique  très  bien  l'état  social  que  les 
travaux  importants  de  M'"*'  lefimenko  ont  si  bien  constaté  dans  cer- 
taines régions  de  la  Russie. 

Le  lecteur  connaît  la  sadrouga  serbe,  cette  commune  familiale 
qu'on  peut,  çà  et  là,  retrouver  encore  dans  la  Russie  actuelle. 
«  A  l'origine  de  notre  histoire  proprement  dite,  écrit  M»»  lefimenko, 
la  Zadrouga  domine  au  nord  de  la  Russie,  aussi  bien  dans  l'organi- 
sation de  la  famille  que  dans  l'organisation  de  la  propriété  fon- 
cière *.  » 

Cette  famille  se  distingue  très  nettement  du  clan,  du  sein  duquel 
elle  sortit.  C'est  une  institution  palHarcale.  Le  clan  était  une  insti- 
tution d'une  compétence  sociale,  pour  ainsi  dire,  plus  vaste,  une 
société  complète,  qui  possédait  sous  une  forme  toute  spéciale,  mêlés 
dans  un  ensemble  vague,  tous  les  droits,  qui,  démembrés  et  déter- 
minés, se  manifestèrent  dans  notre  société  actuelle,  sous  les  noms 


«  Klioutchevsky,  le  Conseil  des  Boyards  de  Vancûnne  Russie. 
■  Recherches  sur  lu  vie  du  peuple,  p.  3f>5. 
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de  droits  politiques,  civils,  réels,  etc.  La  commune  familiale  n'est 
plus  une  société  :  c'est  une  simple  cellule  de  la  société.  Mais  ce 
n'est  pas  encore  une  famille  au  sens  actuel  du  mot.  C'est  une  com- 
mune qui  conserve  le  cachet  du  régime  du  clan.  La  comminie 
familiale  se  compose  d'un  grand  nombre  de  membres  :  :  0  à  60. 
Ils  sont  liés  entre  eux  par  la  parenté  ou  par  l'affiliation.  Ils 
vivent  ensemble,  travaillent  ensemble,  se  nourrissent  ensemble.  Un 
patriarche,  parfois  élu,  parfois  doyen  de  la  famille,  en  est  le  chef, 
mais  la  propriété  n'appartient  cependant  pas  au  patriarche  seol  ; 
elle  est  collective^  elle  appartient  à  la  famille  entière,  ci  Nous  l'alfir- 
mons,  dit  M"*  lefimenko,  il  n'y  avait  pas  dans  le  nord  d'autre  noité 
d'organisation  agraire  que  ce  petcMchtché^  propriété  indivisible 
d'une  famille  patriarcale  (rodovoî).  »  Les  cluimps,  les  près,  ks 
voies  de  chasse  et  de  pèche,  les  forêts  et  les  abeilles  sauvages,  tout 
ce  que  créait  le  travail  collectif  de  la  commune  familiale  lui  apptr- 
tenait.  Ces  petits  villages  étaient  dispersés,  comme  des  ilôts  isolés, 
dans  l'océan  immense  des  forêts  et  des  marais  qui  n'oppor^eTunni/â 
personne,  et  que  chacun  exploitait  comme  il  le  roulait  et  le  savait 
Quant  aux  volosts,  ce  n'étaient  que  des  unités  purement  admimstra- 
tives,  sans  aucune  compétence  foncière. 

Telle  est  la  première  phase  de  la  commune  historique.  Yoyoos 
son  évolution  ultérieure. 

La  commune  familiale  existe  tant  que  les  conditions  maiériefles 
lui  permettent  le  travail  collectif,  c'est-à-dire  tant  qu'elle  n'est  pas 
trop  nombreuse.  A  mesure  que  la  population  de  la  commune  se 
multiplie,  elle  crée  des  colonies  et  chacune  de  ces  colonies  nouvelles 
a  sa  vie  économique  presque  indépendante,  car  la  distance  qni  les 
sépare  rend  le  travail  collectif  à  peu  près  impossible.  Alors  vient 
l'heure  de  la  décomposition  de  la  commune.  Les  familles  n'ont  ph» 
besoin  l'une  de  l'autre.  Des  terres  indivisibles  deviennent  nue 
source  de  querelles,  de  mécontentement.  Pour  mettre  un  terme  i 
leurs,  différends,  les  familles  se  décident  à  se  séparer.  Le  partage 
s'accomplit. 

11  est  tout  à  fait  naturel  —  et  c'est  ce  qui  arrive  —  que  ces  fomtlles 
détachées,  en  se  multipliant,  donnent  naissance  à  de  nouvelles  com- 
munes familiales  qui  existent  alors  jusqu'à  un  nouveau  partage. 
Mais,  en  général  —  il  faut  le  dire,  —  bien  des  eiroonstanees 
empêchent  cette  régénération  du  type  ancien.  D'un  cdté,  les  désirs 
d'indépendance,  qui  se  développent  peu  à  peu,  font  que  chacun  prf- 
fère  rester  maître  chez  soi.  D'un  autre  côté,  les  conditions  mêmes 
dans  lesquelles  s'est  effectué  le  partage  de  la  commune-mère,  créent 
des  obstacles  à  la  régénération  du  type. 
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L*homme,  à  cette  époque,  domine  bien  peu  la  nature.  C*est  plutôt 
la  nature  que  son  travail  qui  crée  le-s  produits.  Les  qualités  naturelles 
des  terres  partagées  ne  sont  pas  égales.  Comment  donc  les  diviser? 
Et  pourtant  la  distribution  doit  être  absolument  égale,  puisqu'on 
partage  la  propriété  collective.  Elles  appartenaient  jusqu'à  présent 
également  à  tous  :  les  parts  de  tous  devront  être  égales.  La  seule 
issue  à  cette  difficulté,  c'est  de  ne  pas  partager  les  terres  par  parcelles 
concrètes,  données  à  chacun  une  fois  pour  toutes,  mais  de  les  divi- 
ser par  lots  imaginaires,  abstraits,  idéaux.  Alors  le  lot  de  chacun 
devient  une  fraction  idéale  de  la  propriété  de  la  commune- 
mère. 

Pour  réaliser  cette  firaction  idéale,  on  divise  les  terres  par  qualités, 
puis  on  donne  à  chaque  famille  un  morceau  de  chaque  qualité.  Mais 
on  n'obtient  pas  de  la  sorte  l'égalité  absolue.  11  existe  beaucoup  de 
terres  exceptionnellement  bonnes  et  commodes,  ou  exceptionnelle- 
ment mauvaises  qui  ne  sont  pas  faciles  à  diviser  ;  il  en  existe  même 
que,  la  division  prive  de  toutes  leurs  qualités.  Alors  on  stipule  que 
les  terres  seront  possédées  à  tour  de  rôle.  La  conséquence  de  ce 
mode  de  partage  est  que,  si  la  qualité  ou  la  quantité  de  terres 
change  S  on  est  obligé  de  partager  à  nouveau  les  terres  pour  rétablir 
l'égalité. 

Voilà  le  nouveau^ype  de  commune  qui  natt.  On  l'a  appelé  chez 
nous  la  commune  de  lots.  Ses  habitants  ont  bien  partagé  leur 
héritage  commun,  et  pourtant  ils  restent  liés  entre  eux.  C'était  jus* 
tement  un  obstable  à  la  régénération  de  la  commune  familiale  dont 
l'existence  a  besoin  d'un  haut  degré  d'indépendance  économique. 

Gela  ne  veut  pas  dire  pourtant  que  la  dépendance  mutuelle  des 
membres  de  la  conamune  de  lots  soit  trop  forte.  Enprincipe,  ils  sont 
propriétaires  de  leurs  parts  de  terre  ;  ils  les  vendent,  ils  les  lèguent, 
ils  en  disposent  selon  leur  bon  gré.  Certes,  la  propriété  foncière, 
puisque  les  lots  sont  idéaux,  voUîge  sur  tout  le  territoire,  sans  s'en- 
raciner sur  une  place  déterminée.  Mais  l'hérédité  et  le  droit  d'alié- 
nation font  nattre  bientôt  l'inégalité  extrême  en  quantité  de  terres, 
et  alors  l'égalisation  en  qualité  perd  toute  inqK>rtance*  Les  partages 
et  les  changements  de  lots  deviennent  de  plus  en  plus  rares  pour 
être  enfin  abolis.  La  propriété  individuelle  apparaît  pure  et  simple. 
Tel  était  le  processus ,  tel  il  est  encore.  M**  lefimenko  le  constate 
dans  le  Nord.  On  peut  faire  la  même  observation  dans  d'autres 
parties  de  la  Russie.  Si  nous  supposons,  ce  qui  est  fort  probable, 
que  la  commune  familiale  est  apparue  à  une  époque  assez  reculée, 

s  Le  fleuve  emporte  un  pré  ;  le  marais  desséché  devient  cultivable. 
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cette  voie  d'évolution  peut  nous  expliquer  les  nombreuses  traces  de 
la  propriété  privée,  que  nous  révèlent  les  documents  anciens. 

La  commune  de  lots  est  capable  aussi  dans  certaines  conditions 
déterminées  d'une  autre  forme  d'évolution  que  Ton  remarque  beau- 
coup plus  souvent  en  Russie.  La  possession  collective  qui  semble 
détruite  par  la  transformation  de  la  commune  familiale  en  com- 
mune de  lots,  renaît  sous  la  forme  de  la  commune  de  mir.  Les  do- 
cuments historiques  indiquent  le  quinzième  et  le  seizième  siècle, 
comme  )a  date  du  début  de  cette  transformation. 

Pour  que  le  lecteur  puisse  bien  comprendre  cette  évolution,  qui 
demeure  fort  obscure,  si  on  ne  la  juge  que  d'après  les  données  insi- 
gnifiantes que  le  temps  nous  a  laissées  sur  le  passé,  je  vais  rappeler 
qu'un  processus  analogue  se  produit  sous  nos  yeux,  chez  les  tchtt^ 
vertniks. 

Nos  tchetvertniks  contemporains,  considérés  par  la  loi  comme 
des  paysans  de  TÉtat,  sont  les  descendants  des  soldats  colonisés  sous 
les  tzars  moscovites,  le  long  de  la  frontière  d'alors.  Sous  obligatioir 
(îe  défendre  cette  frontière,  ils  recevaient  leurs  terres  à  titre  de 
possession  privée  et  personnelle,  et  plus  tard,  elles  furent  reconnues 
leur  propriété  individuelle. 

Aujourd'hui  un  village  de  tchetvertniks  est  ordinairement  peuplé 
de  descendants  d'un  ou  de  deux  de  ces  soldats.ll  arrive  ainsi  que 
toute  la  population  du  village  porte  le  même  nom  de  famille.  Ces  pay- 
sans connaissent  très  bien  leur  généalogie,  et  conservent  parfois 
les  chartes  des  tzars  qui  octroyaient  ces  terres  à  leurs  ancêtres*.  La 
forme  de  tenure  du  sol  que  nous  trouvons  chez  eux  est  fort  intéres- 
sante. C'est  la  commune  de  lots  toute  pure.  Ces  paysans  possèdent 
la  terre  à  titre  de  propriété  privée,  mais  le  lot  de  chacun  repré- 
sente une  fraction  idéale  du  territoire  entier  qui  appartenait  autre- 
fois à  leur  aïeul  commun.  Voici  comment  on  détermine  le  lot  de 
chacun.  On  divise  tout  le  territoire  du  village  en  parcelles,  selon  le 
nombre  des  aïeux,  puis  on  divise  chacune  de  ces  parcelles  en  parties 
égales,  selon  le  nombre  des  souches  {familles)  qui  descendent  de 
chaque  aïeul  ;  enfin  le  lot  de  chaque  souche  est  divisé  par  le  nombre 
des  familles  (parents)'. 
Supposons  un  village  avec  20  chefs   de  famille,  et  possédant 

*  Ccp  paysans  s'appellent  ironiquement  gentilhonymes-gahotiers.  Us  est  how 
de  doute  qu'ils  sont  alliés  aux  familles  nobles  qui  habitent  les  mêmes  pro- 
vinces. Ils  ont  longtemps  conservé  le  droit  de  posséder  des  serfs  et  noot 
jamais  été  serfs  eux-mêmes. 

2  Les  expressions  en  italique  sont  les  termes  classiques^  les  appeflation?^ 
des  tchetvertniks. 
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200  hectares  de  terres.  Supposons  que  les  habitants  de  ce  village 
descendent  de  2  aïeux  qui  possédaient  la  même  quantité  de  terre. 
L'un  d'eux  a  laissé  1  (ils  ;  Fautre  3  (ils.  Du  fils  du  premier  descendent 
5  familles  nouvelles,  du  premier  des  fils  du  second,  3  familles,  du 
second  fils,  4  familles,  du  troisième  fils,  8  familles,  alors  la  terre 
sera  distribuée  comme  suit  : 

5  chefs  de  famille  auront  20      hectares  chacun 
3  —  11   1/9  — 

4—8  1/3  — 

8  —  4   1/6  — 

Dans  cette  répartition  fort  inégale,  les  paysans  reproduisent  le 
processus  même  d'après  lequel  la  terre  se  partageait  et  se  morcelait 
historiquement.  En  réalité,  Tinégaiité  est  encore  plus  forte  que  dans 
notre  exemple,  car  chacun  peut  aliéner  son  lot  qui,  dès  ce  moment, 
est  perdu  pour  ses  descendants.  11  y  a  encore  une  autre  source  d'ap^ 
parition  de  paysans  sans  terres  :  chaque  nouveau  venu,  même  ins- 
crit parmi  les  citoyens  du  village,  reste  sans  terre  à  moins  qu'il  n'en 
achète.  En  revanche,  celui  qui  a  acheté  un  lot  de  terre,  par  le  fait 
seul  de  l'achat  est  citoyen  du  village,  et  prend  place  dans  la  famille 
à  laquelle  appartenait  ce  lot,  quoiqu'il  n'ait  aucun  lien  du  sang  avec 
cette  famille. 

Si  la  quantité  de  terre  appartenant  au  village  diminue  ou  grandit, 
on  fait  une  distribution  nouvelle  pour  diminuer  ou  augmenter  pro- 
portionnellement tous  les  lots. 

Supposons  par  exemple  que  deux  ou  trois  paysans,  expropriés^ 
par  un  chemin  de  fer,  perdent  leurs  terres  :  alors  on  redistribue  les 
t^res  de  tout  le  village. 

Cette  forme  de  possession  des  terres  est  très  intéressante  au  point 
de  vue  sociologique.  Nous  y  U'ouvons  une  commune  de  lots  bien 
déterminée  ;  nous  avons,  en  outre,  la  certitude  que  cette  commune 
descend,  non  pas  d'un  clan  décomposé,  mais  tout  simplement  d'une 
famille  patriarcale.  Bien  souvent,  nous  connaissons  jusqu'au  nom 
du  patriarche  de  qui  descend  la  population.  Nous  connaissons  le 

nombre  de  ses  fils,  ses  chartes  de  gratifications,  etc Un  village 

de  tchetvertniks  nous  explique  donc  bien  des  choses  dans  les  des- 
tinées de  la  commune  de  lots. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  évolutions  d'une  commune  de  lots 
l'amènent  à  deux  résultats  opposés  :  la  possession  individuelle,  par- 
fois ;  le  plus  souvent,  la  commune  de  mir. 

On  nous  demandera  si  nous  avons  des  exemples  bien  précis  qu'une 
commune  de  lots,  au  lieu  de  se  décomposer,  puisse  passer  à  une 
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forme  plus  haute  de  possession  collective.  Oui,  la  littérature  de  la 
•question  nous  donne  une  quantité  de  ces  exemples,  et  c'est  juste- 
ment chez  les  tchetvertniks  que  nous  pouvons  les  observer  le  plus  à 
"notre  aise.  J'en  vais  donner  quelques  exemples. 

Le  district  de  Kozlov  (gouvernement  de  Tambov)  était  peuplé  au- 
trefois d*une  grande  quantité  de  tchetvertniks.  La  plupart  d*e&tre 
«ux  sont  déjà  passés  à  la  commune  de  mir*.  Tous  les  paysans  de  la 
Yolost  Jadilova,  par  exemple,  étaient  autrefois  des  tchetvertniks.  11 
ne  reste  aigourd'hui  comme  tchetvertniks  que  quelques  cultivateurs 
isolés  dans  quelques  villages  de  la  volost.  Tous  les  autres  à  peu 
^rès  sont  passés  au  mir,  «  par  Tarrangement  des  paysans  de  mir 
avec  les  tchetvertniks  ».  Il  est  probable  que  cette  transformation  ne 
s'accomplit  qu'avec  de  grandes  discordes  parmi  les  paysans,  car  ils 
^ppellentcette  époque  le  temps  de  la  mutinerie.  Le  recueil  cité  cons- 
tate la  même  évolution  pour  beaucoup  d'autres  villages  (Samovietz^ 
Ouspenskoîé,  Pokrovskoïé,  Staroseslavina,  Starogaritovo,  Dons- 
kaîa,  etc.).  Dans  le  village  Lejaîka,  tout  le  monde  était  autrefois 
tchetvertnik.  A  présent  les  2/3  de  la  population  forment  une  com- 
mune de  mir.  Plusieurs  villages  où  nous  ne  trouvons  plus  un  seul 
tchetvertnik  se  rappellent  encore  le  régime  tchetoertmn.  tu  Le  peuple 
rse  souvient  que  la  transition  des  tchetvertniks  au  régime  du  mir,  q« 
:s*est  accomplie  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  fdt  causée 
ipar  les  inconvénients  de  l'héritage  qui  amenait  un  trop  grand  mor- 
•cellement  des  lots*.  » 

On  remarque  le  même  phénomène  dans  le  gouvernement  de  Ria- 
izan.  Le  village  Perekhval,  par  exemple,  «  passa  du  régime  uMr 
vertnoï  au  régime  du  mir  vers  le  neuvième  recensement  (18B1) 
après  de  longues  discordes,  des  rixes,  etc.  '  ».  La  même  chose  séWt 
passée  dans  le  village  Teploié.  Actuellement  on  remarque  une  ten- 
dance au  régime  du  mir  dans  nombre  de  villages  tchetvertniks. 
Dans  le  Ranovsky-Verkhi,  par  exemple,  «  il  s'éleva  des  discussions 
acharnées,  au  sigef  du  partage  égalitaire  des  terres  ».  Dans  le  village 
Krougloié  «  une  lutte  acharnée  a  lieu  au  sijyet  des  terres  tchet- 
vertnoï  :  une  majorité  immense  de  paysans  demande  la  répartition 
«égalitaire  de  ces  terres  ».  Dans  le  village  larostavka,  on  s'est  déijà 
battu  plusieurs  fois  à  ce  sujet;  partout  c'est  la  majorité  dépossédée 
qui  demande  la  transition  au  mir  :  la  minorité  qui  possède  beau- 
coup de  terres  s'y  oppose.  Le  même  mouvement  est  constaté  4ans 


*  Recueil  statistique  du  district  de  Koxtov,  p.  43  et  seq. 

>  Id.  p.  46. 

^  Re:util  statistique  du  district  de  Dankav,  p.  257. 
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les  villages  Storojévaîa,  Dolgaîa,  lagodnoié,  Malinka,  Samodou- 
rovka  *. 

Ob  a  anssi  constaté  nne  série  de  cas  analogues  dans  le  district  de 
Rannenbourg.  C'est  ainsi  que,  depuis  longtemps  déjà,  on  a  passé  au 
régime  du  mir  dans  les  villages  Satinc-Khoutor;  Boukhovoié;  Lomo- 
voie;  Pikovy-Riassy  ;  Krivopolianié;  Kroutoié;  Poutiatino  (vers 
(1830);  DeUkovoié  (vers  1840);  Topki  (1840);  Poupki  (1850);  Zna- 
menskoié  (1852);  Staroklioaskoié  (1852);  Prigorodnuïa  (1859);  Me- 
lenki  (1861);  Lapotok  (1861);  Doubovoié  (1861);  Bibino  (1868); 
Golojokhovo  (1863);  Grigorova  (1860).  lei  aussi  la  transformation 
ne  s^accomplit  <c  qu'après  une  violente  lutte  intestine  ». 

Bien  souvent  révolution  est  graduelle,  bien  souvent  les  riches  mé- 
contents se  séparent,  gardent  leurs  terres,  et  forment  depuis  lors  des 
villages  à  part.  Une  lutte  analogue  se  produit  aujourd'hui  dans 
plusieurs  villages.  Parfois  (dans  loussovo  et  Klimovo)  elle  amène 
à  déclarer  une  partie  des  terres  possession  collective,  le  reste  de^ 
meure  sous  le  régime  tchetvertnoî.  Dans  d'autres  villages  (Griaii- 
novka,  Astapovo,  Demkino,  Melikhovo,  Kolybelskoié)  «  le  mouve- 
ment, quoique  très  fort,  n*a  abouti  à  rien,  parce  que  les  mécontents 
ayant  eu  recours  aux  tribunaux,  les  partages  ont  été  interdits  *. 

Dans  le  gouvernement  de  Koursk,  où  les  tchetvertniks  sont  en 
certains  endroits  la  msgorité  de  la  population,  a  les  paysans  exprânent 
de  plus  en  plus  Tidée  que  la  terre  est  la  propriété  de  la  commune,  que 
l'assemblée  a  le  droit  d'égaliser  les  lots  des  habitants  »  et  que  «  les 
Uens  de  parenté  ne  doivent  pas  servir  de  base  à  la  répartition  des 
terres  '  ».  Dans  beaucoup  d'endroits,  cette  idée  a  poussé  les  paysans, 
vers  le  mir.  Ainsi  dans  le  district  de  Graîvoroné,  tous  les  villages 
tcTietverinot  dt  la  Yolost  Dorogochtchanska  ont  passé  vers  1884  au 
mir.  La  volost  de  Yîagsovki,  jusqu'alors  tchetvertnoî,  a,  de  1881  à 
1884,  constitué  la  commune  de  mir  dans  tous  les  villages  qui  la 
composent.  Une  agitation  très  grande  se  produit  dans  le  même  sens 
dans  la  volost  Lissitchanskaia  ^.  Le  mouvement  serait  encore  plus  fort 
si  le  gouvernement  ne  s'efforçait  de  lentraver.  Ainsi  dans  le  grand 
village  de  Gridino  (district  de  Soudja)  les  tchetvertniks,  qui  avaient 
déjà  partagé  leurs  terres,  ont  été,  sur  la  plainte  des  mécontents,  cités 
devant  le  tribunal  '.  Dans  le  district  de  Koursk,  le  mouvement  est 


<  Id*  p.  251  et  seq. 

s  Recueil  statisiique  du  dUtrict  de  Rannenbourg, 

^  Recueil  etatisUsque  du  district  de  Koursk. 

«  GaseUe  Russe,  1884,  n*  271, 

s  Gojrelle  Russe,  1884,  no  201. 
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moins  accentué,  on  y  a  pourtant  aussi  observé  ravènement  du  mir 
et  les  tentatives  sont  très  nombreuses.  Dans  le  village  Kondratvien 
u  on  se  rendit  aux  champs  pour  les  partager,  mais  de  riches  pro- 
priétaires empêchèrent  le  partage,  et  peu  s'en  fallut  qu  ils  n'en 
vinssent  à  l'assassinat  >.  Dans  le  village  Pijova,  on  a  deux  fois 
pétitionné  pour  instituer  la  commune  de  mir,  et  deux  fois  on  n  en  a 
pas  obtenu  la  permission.  Dans  le  village  Yyssokoié,  rassemblée  du 
village  a  décrété  l'institution  de  la  commune  de  mir;  mais,  quand  od 
a  commencé  le  partage,  les  riches  s'y  sont  opposés  de  vive  force  et 
un  paysan  a  été  tué.  Le  village  Yanina  a  institué  le  mir.  Le  nouvel 
ordre  de  chojses  a  existé  quatre  années,  puis  «  les  riches  ont  obteao 
un  revirement,  mais  il  leur  a  coûté  plus  de  2.000  roubles  ».  «  Dans 
tous  les  villages  de  tchetvertniks,  lit-on  dans  le  recueil  statistique 
du  district  de  Koursk,  la  réforme  et  Tinstitution  du  mir  est  la  ques- 
tion du  jour  qui  préoccupe  le  plus  les  paysans  ».  Tout  le  monde  est 
divisé  en  deux  parties,  l'un  est  pour  le  mir,  l'autre  pour  la  possession 
héréditaire.  «  Le  nombre  est  du  côté  des  premiers,  mais  la  force 
reste  aux  seconds,  cette  force  (l'argent  et  la  corruption)  aura  peut- 
être  quelque  temps  le  dessus,  mais  le  passage  définitif  à  la  commune 
de  mir  est  hors  de  doute  *  ». 

Je  viens  de  rappeler  phis  haut  la  prudence  avec  laquelle  il  faut  se 
servir  des  analogies  historiques. 

Nous  voyons  dans  de  certaines  parties  de  l'ancienne  Russie  la 
commune  de  lots.  Pour  d'autres  parties,  les  faits  précis  nous 
manquent. 

•  Au  quinzième  siècle,  peut-être  un  peu  plus  lot,  nous  voyons  appa- 
raître dans  certaines  parties  de  la  Russie  la  commune  de  mir  (cga- 
litaire). 

La  transition  directe  d'une  commune  de  lots  à  la  commune  de 
mir  n'est  pas  constatée  dans  le  passé.  Mais  au  xix*  siècle,  sous 
l'empereur  Alexandre  11,  dont  la  législation  n'était  nullement  fiivo- 
rable  au  développement  de  la  commune,  nous  voyons  la  commune 
de  lots  se  transformer  en  commune  de  mir. 

Serait-il  hasardeux  de  supposer  qu'un  processus  analogue  se  pro- 
duisait au  xv«  siècle  et  que  la  commune  de  mir  apparaît  alors  comme 
une  transformation  de  la  commune  de  lot  ? 

Je  crois  que  cette  supposition  est  plus  que  permise,  qu'elle  est 
nécessaire. 

Mais  quelles  sont  les  causes  de  cette  transformation  ?  La  prodtic- 


'  Recueil  statistique  du  district  de  Koursk,  p.  60. 
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tion  de  Tépoque  ayant  le  caractère  de  petite  culture,  la  décomposi- 
tion de  la  commune  de  lots  et  Favènement  de  la  propriété  indivi- 
duelle ne  paraitraient-ils  pas  beaucoup  plus  logiques  que  Tavène- 
Bient  d'une  forme  plus  haute  de  possession  collective  ? 

Pour  mieux  nous  orienter,  rappelons  les  différences  entre  les  deux 
ibrmes  en  question. 

Dans  la  commune  de  mir,  Fidée  de  droit  sur  la  propriété  commu- 
nale est  transportée  des  membres  de  la  famille  patriarcale  aux 
xîitoyens  de  la  commune  :  tout  citoyen  de  la  commune  reçoit  ce  droit 
par  suite  de  son  titre  même  de  citoyen.  Les  droits  des  citoyens  sont 
absolument  égaux.  En  conséquence,  leurs  lots  de  terre  sont  égaux. 
La  quantité  de  terre  de  chaque  dvor  ne  varie  qu'en  proportion  du 
nombre  des  habitants  de  la  dvor^  Enfin  chaque  citoyen  n'a  que  le 
^oit  de  jouissance  du  bien  communal  ;  en  conséquence,  il  n'a  pas  le 
4roit  de  l'aliéner. 

A  tout  prendre,  cela  signifie  qu'en  se  transformant  en  mir,  la 
-commune  reçoit  un  caractère  social  et  s'affranchit  complètement  du 
principe  familial.  L'élément  démocratique  d'égalité  y  devient  pré- 
pondérant. Enfin  le  droit  de  commune  d'institution  domine,  les 
droits  individuels  ;  car,  à  proprement  parler,  la  commune  de  mir  a 
exproprié  la  terre,  qui,  avant  cela,  appartenait  aux  membres  du 
^lage  comme  à  des  particuliers,  selon  le  droit  de  l'héritage. 

Voilà  le  vrai  sens  delà  transformation  qui  avait  lieu. 

Le  peuple  russe  fut  justement  influencé  dans  ce  sens,  par  nombre 
4e  circonstances  de  son  histoire.  Ce  fut  en  première  ligne  la  mobi- 
lité extrême  de  la  population  qui  a  amené  partout  une  grande 
^(Ouence  d'éléments  étrangers.  Les  nouveaux-venus  acceptés  dans  la 
famille  patriarcale  par  l'affiliation  ou  l'achat  d'un  lot  détruisaient 
peu  à  peu  Tidée  généalogique  en  la  rendant  tout  à  fait  fictive.  La 
même  affiuence  d'immigrés,  aussi  bien  que  les  conséquences  natu- 
relles de  la  propriété  aliénable  et  héréditaire,  donnaient  naissance  à 
une  classe  nombreuse  de  paysans  sans  terres  ou  avec  des  lots  insuffi- 
sants. Ces  mécontents  et  ces  dépossédés  étaient  toiyours  prêts  à  se 
révolter  contre  les  privilèges  de  la  minorité  bien  pourvue  de  terres. 
Les  tchetvertniks  contemporains  nous  montrent  quel  est  le  rôle  de 
cet  élément  quand  il  a  voix  dans  le  self-government  du  village. 
Seuls  les  tribunaux  et  la  police,  toujours  au  service  des  droits  légi- 
times, empêchent,  quand  ils  peuvent  l'empêcher,  une  révolution  dans 
les  formes  de  la  tenure  du  sol.  Supposez  que  ces  gardiens  du  droit 


*■  Des  mâles  :  parfois  aussi  la  terre  est  divisée  en  proportion  de  la  force 
4>UTrière  des  dvors. 
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légitime  soient  faibles,  en  même  temps  que  rassemblée  du  village  a 
assez  de  compétence  pour  régler  à  son  gré  Forganisation  intérieure 
du  village,  cette  révolution  devient  alors  très  facile. 

A  la  veille  de  l'apparition  de  la  commune  de  mir,  nous  voyons 
justement  Le  self-government  des  villages  se  développer  remarqaa- 
blement. 

Dans  la  Russie  très  ancienne,  Faristocratie  foncière  était  forte.  Il 
est  extrêmement  probable  que  notre  ordre  social  eût  pu  produire  les 
formes  d*État  fédératif  qui  écrasèrent  les  paysans  de  la  Pologne. 
Deut  circonstances  y  mirent  obstacle.  Les  immenses  territoires  qui 
pendant  des  siècles  servirent  d'asile  à  tous  ceux  qui  fuyaient  la 
tyrannie,  donnèrent  au  peuple  le  temps  de  s'organiser  et  d'élaborer 
des  institutions  sociales  plus  ou  moins  puissantes.  En  même  temps, 
la  guerre  pour  l'indépendance  unissait  toutes  les  forces  du  pays 
autour  des  tzars  de  Moscou  qui,  dans  leur  propre  intérêt,  extermi- 
nèrent Faristocratie.  Durant  leur  lutte  avec  Faristocratie,  les  tzars 
furent  très  bienveillants  pour  le  développement  du  self-govemmeot 
des  paysans.  Ivan  le  terrible,  par  exemple,  donna  aux  conununes 
des  droits  très  vastes  ;  elles  reçurent  même  le  droit  d'infliger  la  peine 
de  mort^  et  pouvaient,  à  leur  gré,  remplacer  l'administration  du 
tzar  par  leurs  représentants  élus. 

A  mesure  que  l'autorité  de  Fassembléc  du  village  grandit,  les 
assemblées  commencent  à  se  mêler  des  aiïaires  agraires  de  leurs 
membres,  afin  de  les  régulariser.  Cette  innovation  était  facilitée  par  la 
présence  de  nombre  de  mécontents  dépossédés  et  sans  terres,  aussi 
bien  que  par  cette  circonstance  que  Fidée  de  la  propriété  foncière 
était  encore  très  confuse.  Ainsi  la  commune  emploie  ses  droits  ad* 
ministratifs  à  acquérir  des  droits  agraires. 

«  Quand  la  quantité  de  terre  devenait  insuffisante,  dit  M.  Blumcn- 
feldS  les  intérêts  des  familles  se  heurtaient  et  la  volost  devenait  le 
médiateur  de  ces  conflits  en  y  apportant  ses  principes  de  solidarité. 
Cette  conciliation  des  intérêts  n'avait  pas  lieu  sans  luttes,  le  droit 
d'intervention  des  volosts  ne  s'accroît  que  bien  lentement  parce 
qu'elles  devaient  tenir  compte  de  la  conscience  déjà  développée  que 
les  travailleurs  avaient  de  leurs  droits  privés*.  Avant  tout,  la  com- 
mune mit  la  main  sur  les  pàtis,  elle  divisa  les  prés...  elle  institua 
la  distribution  des  lots  par  le  sort.  Enfin,  la  commune  mit  la  main 
sur  les  champs  en  y  introduisant  les  partages  ».  M.    Blumenfcld 


*  Les  formes  de  la  tenure  du  sol  dans  Vancienne  Russie^  p.  24  et  25. 

•  L'auteur  admet  que  le  travail  de  l'époque  fiûfait  uatlre  Tidéc  de  ]a  pro- 
priété privée. 
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noas  peint  ici  un  tableau  diamétraiement*opposé  à  ce  qu'on  a  Thabi- 
tude  de  se  représenter.  Je  ne  veux  pas  afôrmer  que  cette  esquisse 
soit  vraie  dans  tous  les  détails,  mais  il  y  a  un  fait  indiscutable  et 

évident On  pense  ordinairement  que  la  possession  primitive 

se  conserve  aussi  longtemps  que  la  terre  abonde.  Puis,  quand  la 
quantité  de  terres  diminue  et  qu'elles  deviennent  chères,  la  possession' 
collective  cède  sa  place  à  la  possession  individuelle*  Or,  nous  voyons 
en  Russie  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsL  La  commune  demir  se 
développe  au  moment  précis  où  le  manque  de  terre  commence  à  se 
faire  sentir.  C'est  ce  qui  s'était  passé  chez  les  tcbetvertniks,  ainsi  que 
le  lecteur  l'a  vu.  En  voici  encore  un  exemple  contemporain. 

La  volost  de  Ghouîa  ^gouvernement  de  Yologda)  est  une  grande 
commune  avec  12.000  habitants,  divisée  en  147  villages*,  tous  les^ 
champs  de  la  volost  sont  possédés  collectivement  :  on  les  repartage, 
non  seulement  entre  les  habitants  de  chaque  village,  mais,  en  cas  de 
nécessité,  entre  les  villages.  Quant  aux  prés,  ce  sont  des  propriétés 
individuelles  et  héréditaires.  Ces  prés  représentent  10.000  petites 
parcelles  jetées  eà  et  là,  par  tout  le  territoire  de  la  volost.  Ils  ont  été 
créés  par  le  travail  individuel  des  paysans  qui  brûlaient  et  défri- 
chaient la  forêt  vierge.  «  Pourtant,  dit  Fauteur,  à  mesure  que  la 
population  augmente,  la  commune  commence  à  exproprier  ces 
terres.  Il  y  a  nombre  déterres  communales  qui,  il  y  a  50  ou  60  ans, 
étaient  propriété  individuelle  et  héréditaire.  »  Comment  s'accom- 
plit cette  transformation?  M.  Kazantzev  nous  en  donne  un  exemple 
tout  récent;  8  villages  voulaient  augmenter  la  quantité  de  leurs 
champs,  mais  ne  pouvaient  le  faire  parce  qu'ils  étaient  séparés  des 
terres  libres  de  !a  volost  par  une  ceinture  de  villages  bien  peuplés,, 
qui  ne  pouvaient  enconséquence  leur  céder  une  partie  de  leurs  terres. 
Alors  l'assemblée  décréta  la  confiscation  de  toutes  les  parcelles  de  pro- 
priété individuelle,  et  les  distribua  à  tout  le  monde.  Après  cette  expro- 
priation,  la  propriété  individuelle  n'existe  plus  dans  ces  huit  villages 
et  rassemblée  a  même  décrété  la  défense  de  défricher  dorénavant  les 
forêts  sauvages.  Dans  d'autres  villages  de  la  volost  où  la  propriété 
ndividuelle  existe  encore,  elle  lutte  avec  la  propriété  communale 
mais  le  «  dessus  évident  est  à  cette  dernière  ». 

Ce  fait,  le  développement  du  parti  collectiviste  à  la  suite  dui 
manque  de  terres,  est  si  important,  que  je  vais  en  fournir  encore 
quelques  exemples.  Je  les  prendrai  dans  un  pays  où  les  traditions  de 
la  commune  égalitaire  n'existent  presque  pas.  C'est  le  gouvernement 
d'Ékaterinoslav,  un  pays  jeune,  dont  la  moitié  n'est  colonisée  que 

«  L.  Kazanlzer,  une  Commune  du  nord  (}[etsager  juridique)^  J833,  n»»  6-7. 
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depuis  un  siècle  ou  même  moins.  Le  personnel  colon  a  été  foorai 
par  les  éléments  les  plus  divers.  Nous  y  trouvons  des  Allemands,  des 
Grecs,  des  Serbes,  des  Arméniens,  etc.  La  masse  de  la  populatioo 
est  Ukrainienne  (petite  russienne),  c*est-à-dire  appartient  à  la  net 
russe  chez  laquelle  la  commune  agraire  est  peu  développée.  Il  y  a 
aussi  quelques  villages  Grands  Russiens  et  Polonais.  Le  pays  a  été 
colonisé  par  familles,  par  groupes  isolés,  souvent  par  des  serfs 
fugitifs  ou  des  vagabonds  sans  famille.  Voyons  donc,  comment  de  et 
chaos  d'éléments  pris  au  hasard  dans  tous  les  pays  résulte  uq  ordre 
régulier.  Une  étude  récente  sur  les  districts  de  Slavianoserbsk  et  de 
Marioupol  de  ce  gouvernement  nous  le  révèle  ' .  Au  commencement 
du  XIX*  siècle,  la  commune  agraire  n'existait  pas  parmi  la  population 
ukranienne  du  pays.  Tout  le  monde  jouissait  des  terres  en  raison 
du  jt*s  primo  occupandi^  chacun  labourait  la  terre  où  il  trouvait  une 
place  qui  lui  plaisait.  A  partir  de  1820,  on  commence  à  instituer  çà 
et  là  la  commune.  Si  on  interroge  les  paysans  sur  les  causes  de 
ce  changement,  ils  répondent  toujours  la  même  chose.  Dans  le  vil- 
lage Jeltoié  «  la  population  se  multiplia,  la  jouissance  des  terres 
était  devenue  gênée,  les  riches  en  accaparaient  trop,  les  autres  n'en 
avaient  pas  assez  ».  Dans  le  village  Krimskoié,  «  quand  le  peuple 
se  multiplia  on  commença  à  s*ameuter  au  sujet  de  la  terre,  on  se 
querellait,  on  se  sentait  atteint  dans  ses  droits.  Partageons  donc  les 
terres  pour  que  chacun  en  ait  également  ».  Dans  le  village  Tcher- 
kasskoié  «  un  homme  puissant  accaparait  beaucoup  de  terre  »  tandis 
qu*un  autre  restait  sans  \m  morceau  de  pain.  Pour  en  finir  avec 
cet  arbitraire  on  a  partagé  les  terres.  Dans  le  village  de  Blago- 
datnoié,  la  population  est  venue  ici,  en  1842,  du  district  de 
Gadiatch,  où  existait  la  propriété  individuelle.  Dans  le  pays  nouveau 
elle  a  possédé  pendant  dix  ans  les  terres,  d*après  le  jus  primo 
occupandt.  Puis  on  a  institué  la  commune  agraire.  «  Enfin,  nous 
avons  trouvé  le  moyen  d'établir  Tordre  »,  concluent  les  paysans  avec 
satisfaction. 

Cette  transformation  ne  s'accomplit  pas  d*un  seul  coup.  Les 
pauvres  ont  voix  dans  les  assemblées  :  ils  y  portent  leurs  griefs,  ils  y 
sont  la  majorité  et  peuvent  forcer  à  prendre  en  leur  faveur  des 
mesures  protectrices.  Nous  voyons,  en  effet,  le  village  essayer  de 
garantir  les  droits  des  faibles  par  tels  ou  tels  règlements.  Ainsi,  dans 
le  village  Sartany,  on  commença  par  interdire  aux  riches  de  louer 
plus  de  deux  ouvriers,  dans  la  première  semaine  de  la  ftuchaisoo, 

*  Proujavine,  les  Progrès  de  la  commune  agraire  {Messager  de  VEwrope]* 
188«,  n«  5. 
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afin  que  les  pauvres  pussent  ramasser  assez  de  foin.  Pendant  les 
deux  semaines  de  la  moisson,  il  existait  une  interdiction  analogue  : 
les  riches  n'avaient  pas  le  droit  de  récolter  avant  que  les  pauvres 
finissent  leur  travail.  La  période  des  mesures  de  ce  genre  dura  quinze 
années  ;  enfin,  en  1860,  on  institua  la  commune  agraire.  Dans  le  village 
Nikolskoié,  pendant  une  période  transitoire  analogue,  on  avait  inter- 
dit de  louer  plus  d*un  ouvrier  pour  chaque  paire  de  bœufs  que  pos- 
sédait le  propriétaire. 

n  est  à  remarquer  que,  quand  on  commence  les  partages  égali- 
taires  de  terres,  on  partage  d'abord  celles  qui  sont  le  plus  proches 
du  village  et,  partant,  les  plus  précieuses  :  ainsi  dans  le  village 
Krynskoié  on  a  partagé  en  1828  les  terres  dans  un  rayon  de  près  de 
deux  lieues  autour  du  village,  on  continua  à  posséder  les  terres  les 
plus  éloignées  en  vertu  du  jus  primo  ocupandi.  Puis  en  1858,  on 
partagea  tout  le  territoire.  Les  terres  appartenant  immédiatement 
aux  maisons  (cours,  jardins,  potagers),  oussadby^,  sont  encore  pro- 
priétés privées.  La  commune,  ici  en  état  de  création,  ne  peut  encore 
mettre  la  main  sur  ces  terres.  Cependant,  dans  ces  dernières  années, 
on  a  commencé  à  prendre  certaines  mesures,  pour  restreindre  les 
droits  des  propriétaires.  Ainsi  à  Mangouch,  on  a  crée  en  1880  un 
impôt  écrasant  sur  les  oussadby  :  12  roubles  par  hectare.  A  Nikols- 
koié, on  a  pris  la  même  mesure  (de  4  à  10  roubles  selon  la  qualité 
des  terres).  Ces  impôts  incroyables,  qui  dépassent  la  valeur  locative 
des  terres,  doivent  forcer  les  propriétaires  à  renoncer,  d'eux-mêmes, 
tôt  ou  tard  à  leurs  terres.  A  OurzoufT,  on  a  décrété  cette  année  que 
chaque  dvor  doit  avoir  900  «^^en*  carrés  de  terres  d' oussadby '.  Ceux 
qui  en  ont  davantage  perdent  une  quantité  proportionnelle  de  leurs 
champs.  Ceux  qui  n  ont  pas  900  sajens  d'oussadby  reçoivent  une 
augmentation  de  terres  de  champs.  Ici,  Fégalité  proprement  dite  est 
réalisée. 

Cette  transformation  s'étend  même  aux  colons  polonais,  venus 
d*an  pays  où  la  commune  n'existe  pas,  et  qui,  dans  leur  nouvelle 
patrie,  se  montrent  plus  aptes  à  établir  les  partages  égalitaires  que 
les  Russes^. 

Nous  voyons  qu'une  assemblée  communale  sous  l'influence  de  ses 
membres  dépossédés  entreprend  une  campagne  de  réglementations 


i  Dans  ce  pays  oa  regarde  aussi  comme  oussadby  de  petites  fermes,  créées 
par  les  paysans,  môme  fort  loin  des  villages. 

•  Environ  un  demi-hectare. 

»  KharisomenoT,  Matériaux  pour  l'histoire  de  ia  tenure  des  terres  dans  le 
midi  de  la  Russie.  (Revue  des  Zeinslvos,  18d2,  n»  47-48.) 

4*  SÉRIE,  T.  xxxvm.  —  15  jMin  1887.  24 
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qui,  peu  à  peu,  amènent  ravènement  des  partages.  Nous  voyons  ce 
fait  se  produire  alors  même  que,  comme  aigourd'hui,  le  self-govern- 
ment  des  villages  est  limité  de  tous  côtés  par  la  loi  de  TEtat,  et 
par  rinfluence  de  Tadministration.  Jadis,  quand  la  loi  n*exi$tait 
presque  pas,  quand  TÉtat  ne  s*occupait  que  des  questions  militaires, 
le  self-govemment  des  villages  était  de  facto  beaucoup  plus  puis- 
sant. 

Nous  avons  indiqué  les  droits  extrêmes,  accordés  officiellemeot 
aux  assemblées  par  Ivan  le  Terrible.  Mais  là  même  ou  le  droit  man- 
quait il  y  avait  la  force.  Un  paysan  riche,  menacé  par  TAsseinblée, 
à  quoi  pouvait-il  avoir  recours?  Aux  tribunaux  moscovites?  A  Tadmi- 
nistration  ?  Chacun  savait  fort  bien  qu*il  pouvait  être  dix  fois  tué, 
pillé,  brûlé,  avant  que  l'administration  ou  les  tribunaux  ne  tinssent 
à  son  aide. 

La  force  dominait  tout  à  cette  époque.  C'était  Vultima  ratio 
sociale...  Pour  trouver  quelque  peu  de  sécurité  les  paysans  s'affer- 
maient aux  monastères,  aux  riches  propriétaires  ;  dans  le  même  but, 
les  paysans  serraient  leurs  rangs  dans  la  commune.  Dans  le  premier 
cas,  ils  facilitaient  l'apparition  du  servage;  dans  Tautre,  ils  prépa- 
raient les  bases  de  la  commune  égalitaire.  Les  deux  procetm 
étaient  diamétralement  opposés  par  principe,  mais  ils  se  mêlaient, 
ils  marchaient  ensemble.  Les  paysans,  au  service  d'un  monastère 
ou  d'un  riche  propriétaire,  tâchaient  tout  de  même  de  rester  uuis, 
pour  se  prêter  appui  les  uns  aux  autres.  Le  système  des  pomiesUé 
assigettit  aux  seigneurs  des  communes  entières  et  la  plupart  des 
communes. 

Tout  en  advenant  parallèlement,  les  deux  phénomènes  sont  pro- 
fondément opposés.  «  L'accroissement  rapide  des  droits  agraires  de  la 
volost,  remarque  M.  Blumenfeld,  fut  arrêté  par  la  donation  des 
terres  aux  Yotchinas  et  aux  Pomiestié  *  ;...  ce  système  de  dona- 
tion morcelait  la  commune  de  volost,  ébranlait  toutes  ses  institutions 
et  déchirait,  dès  les  premières  pages,  l'histoire  de  son  développe- 
ment. 9  II  y  a  un  peu  d*exagération  dans  ces  lignes,  mais  il  est  clair 
que  les  droits  des  seigneurs  étaient  en  contradiction  avec  les  droits 
des  serfs.  Le  développement  de  la  commune  n'était  pas  assez  com- 
plet pour  préserver  le  peuple  du  servage.  Le  servage  n'avait  pas 
assez  de  force  pour  arrêter  le  développement  de  la  commune.  Voilà 
la  seule  théorie  qui  nous  explique  le  passé  et  le  présent. 
Pourtant  les  liens  étroits,  qui  unissent  la  commune  et  le  servage 

*  La  Votohina  est  une  propriété  héréditaire.  Le  Pomiestié  est  un  usufruit 
en  solde  de  service. 
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dans  rhistoire,  ont  provoqué  une  théorie  tout  opposée.  Ou  afftrme, 
parfois,  que  ce  sont  justement  le  servage  etd*autres  mesures  gouver- 
nementales qui  ont  créé  la  commune  agraire.  C'est  là  la  théorie  de 
M.  Tchitcherine  ^  à  qui,  d'ailleurs,  reste  l'honneur  d'avoir  indiqué  que 
la  commune  n*est  point  d'institution  très  ancienne.  Tout  récemment 
Mme  leûmenko  *  a  exposé  une  théorie  qui  n'est  qu'une  modification 
de  celle  de  M.  Tchitcherine. 

Pour  approfondir  cette  question,  il  faudrait  entrer  dans  des  détails 
infinis,  ce  qui  me  serait  tout  à  fait  impossible  dans  cet  article.  Je  me 
bornerai  donc  à  quelques  remarques  rapides. 

Directement  le  gouvernement  russe  ne  s'occupe  pas  de  la  com- 
mune agraire  jusqu'à  la  fin  du  xvm*  «ècle.  Pour  les  époques  plus 
reculées,  il  n'est  question  que  d'inûuence  indirecte.  On  parle  du  ser^ 
vagCj  de  la  capitation  et  de  la  responsabilité  réciproque  (Krougovaia 
pofouka)  des  paysans.  Mais  la  capitation  ne  fut  instituée  qu'en  1724, 
c'esl-âhdire  quand  la  commune  existait  déjà  depuis  longtemps.  Nos 
marchands  et  nos  petits  bourgeois  étaient  soumis  à  la  capitation,  et 
elle  n'a  pas  amené  la  création  d'une  commune  des  marchands.  Le 
servage  est  créé  à  la  fin  du  xvi*  siècle.  La  commune  a  donc  existé 
antérieurement  au  servage,  bien  qu'elle  se  développât  visiblement 
après  la  chute  du  servage  de  nos  jours.  Elle  se  développe  de  même 
dans  les  pays  où  il  n'y  avait  ni  servage,  ni  capitation,  comme  chez 
les  Cosaques.  D'ailleurs,  il  est  parCaitement  avéré  que  chez  les 
paysans  d*État,  la  commune  agraire  est  plus  développée  aujourd'hui 
que  chez  les  anciens  serfs.  Bref,  il  faut  voir  dans  cette  influence  du 
servage  une  pure  supposition  que  n'appuie  aucun  exemple  indiscu- 
table. Certes,  nous  avons  beaucoup  d'exemples  au  xix*  siècle  que  les 
seigneurs  tâchèrent  d'organiser  le  mir.  Mais  nous  avons  aussi  des 
faits  tout  opposés,  et  puis,  s'il  est  évident  qu'un  bon  propriétaire  tâche 
de  bien  organiser  son  ménage,  il  n'est  nullement  prouvé  qu*il  y  intro- 
duise pour  cela  un  principe  nouveau.  Les  seigneurs  se  servaient  des 
principes  dominants  parmi  les  paysans.  En  règle  générale,  ils  ne 
faisaient  pas  la  guerre  aux  idées  des  paysans,  ils  leur  laissaient  leur 
mir,  en  l'adaptant  à  leurs  intérêts  personnels.  11  n'en  résulte  point 
que  les  seigneurs  aient  créé  le  mir. 

Quant  à  la  responsabilité  réciproque^  je  dirai  que  son  influence 
dépend  directement  du  milieu  auquel  nous  avons  affaire.  Certes,  elle 
peut  raiïermir  la  commune,  si  elle  existe,  si  on  est  disposé  à  admettre 
le  principe  communal.  Mais,  supposez  qu'on  ne  veuille  pas  de  Ta 

«  B.  Tehitcherine,  Essais  sur  rHistoh^edu  dfoit  russe,  185S. 
s  Recherches  sur  la  vie  du  peuple. 
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commune  :  alors  la  responsabilité  réciproque  amènera  des  consé- 
quences tout  opposées.  Le  riche,  qui  devra  payer  pour  le  pauvre, 
prendra  la  terre  de  ce  pauvre,  et  le  prendra  lui-même  comme  salifié 
ou  comme  serf.  En  somme,  à  tous  ceux  qui  parlent  de  rinfluence 
des  mesures  gouvernementales,  il  convient  de  rappeler  que  le  gooTw- 
nement  est  lui-même  créé  par  les  circonstances  de  la  vie  sociale  da 
peuple.  Les  mesures  gouvernementales  sont  toujours  adaptées  à 
ces  circonstances,  elles  peuvent  être  parfois  très  mal  adaptées,  mais 
elles  le  sont  toujours. 

Les  paysans  d'État  ne  cessèrent  pas  d'être  considérés  par  le  goa- 
vernement,  comme  les  possesseurs  et  non  comme  les  proprièuàra 
des  terres  occupées  par  eux.  Ce  point  de  vue  créait  sous  une  fonne 
très  grossière  et  très  imparfaite  quelque  chose  d'analogue  à  la  natio- 
nalisation du  sol.  Mais  ce  principe  lui-même  ne  provenait  point  de 
ridée  de  la  propriété  collective;  il  résultait  du  vague  de  Tidéc  delà 
propriété  en  général.  Ainsi  le  gouvernement  n'obligeait  pas  les  paysans 
à  telle  ou  telle  forme  de  tenure  du  sol  :  il  demandait  seulement 
de  l'argent  pour  la  jouissance  des  terres,  jouissance  individuelle  ou 
collective.  Pourtant  à  la  fin  du  xviu*  siècle,  quand  la  commune 
actuelle  existait  et  que  le  mouvement  communaliste  se  prononçait, 
nous  voyons  le  gouvernement  prendre  de  temps  en  temps  des  mesures 
pour  égaliser  la  jouissance  de  la  terre.  L'administration  ordonne  les 
partages  (le  1*"  date  de  1786),  prescrit  parfois  quelques  travaux  com- 
munaux, etc.  Elle  ne  fait  en  ceci  que  suivre  le  courant  déjà  existant 
dans  le  peuple. 

Mme  leBmenko,  dont  je  cite  si  souvent  les  études  remarquables, 
affirme  que  ce  sont  les  ordonnances  du  gouvernement  qui  ont  créé, 
la  commune,  dans  le  nord  et  dans  le  sud  (car  elle  ne  nie  pas  l'exis- 
tence de  la  commune  dans  le  centre  delà  Russie).  Elle  nomme  même 
ces  ordonnances  des  décrets  de  la  Convention,  Il  me  semble  qu'ici 
l'éminent  écrivain  perd  ses  qualités  si  fines  d'observation  sous  l'in- 
fluence d'un  parti  pris.  Nous  pourrions  trouver,  dans  ses  études 
mêmes,  beaucoup  de  faits  qui  détruisent  sa  théorie.  ^ 

C'est  bien  elle  qui  nous  dit  que,  quand  le  gouvernement  ordonna 
les  partages  dans  le  Nord  «  les  paysans  allèrent  plus  loin.  Ils  ne 
firent  pas  seulement  propriété  communale  une  partie  des  terres 
comme  l'ordonnait  le  gouvernement,  mais  toutes  les  terres.  Les 
paysans  commencèrent  à  égaliser  non  seulement  la  quantité  détenu 
suivant  l'ordre  gouvernemental,  mais  aussi  la  qualité  ^  ».  Nous  trou- 
vons aussi  chez  Mme  lefimenko  un  document  fort  intéressant  dans 

'  BechercheSy  etc.,  p.  351. 
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ce  sens  :  c'est  le  projet  du  directeur  des  paysans  d'État  à  Arkan- 
gelsk(1786).  Le  directeur,  en  insistant  sur  les  partages,  indique  jus- 
tement la  nécessité  de  «  tranquilliser  les  paysans  qui  possèdent  trop 
peu  de  terres*  ». 

En  effet,  quoique  Thistoire  des  paysans  soit  fort  peu  étudiée,  nous 
savons  pourtant  qu'ils  demandèrent  eux-mêmes  Tégalisation  et  les 
partages,  avant  qu'ils  fussent  prescrits.  Des  demandes  en  ce  sens 
furent  inscrites  dans  les  mandats  des  députés  paysans,  membres  de 
la  commission  convoquée  par  Catherine  II  en  1767  *.  Ainsi  dans  un 
mandat  paysan  du  district  de  Totma,  on  prie  le  gouvernement  d'en- 
lever la  terre  aux  marchands  et  aux  fonctionnaires,  a  afin  de  la  rendre 
aux  paysans  et  de  la  distribuer  comme  bien  communal  par  âme  » . 
Les  paysans  du  district  d'Orlov  demandent  qu'on  enlève  les  terres 
aux  marchands  et  aux  paysans,  afin  de  distribuer  ces  terres  selon  le 
nombre  d'âmes.  Les  mêmes  paysans  demandent  d'enlever  les  terres 
aux  riches  et  de  «  la  distribuer  aux  pauvres  «.Le  district  de  Klynov  fait 
les  mêmes  demandes.  Les  paysans  de  la  yolost  de  Molskaîa,  se  plai- 
gnant du  manque  de  terres,  insinuent  que,  si  le  gouvernement  ordon- 
nait de  les  distribuer  par  parties  égales,  tout  le  monde  en  aurait 
assez  '. 

Les  décrets  de  la  Convention  n'étaient  donc  pas  aux  yeux  des 
paysans  aussi  inattendus  que  dans  l'imagination  de  Mme  lefimenko. 
Si  les  paysans  se  plaignaient  de  quelque  chose,  c'est  seulement  de 
l'incohérence  des  ordonnances  gouvernementales  et  de  ce  que  des 
mesures  de  ce  genre  n'atteignaient  que  très  insuffisamment  le  but. 

Pour  le  Midi,  nous  avons  cité  assez  de  faits  pour  ne  pas  insister  à 
nouveau  sur  les  causes  intérieures  qui  donnaient  naissance  à  la 
commune  égalitaire. 

Résumons-nous  et  concluons. 

Les  divers  types  de  la  commune  agraire  russe  se  mêlent  même 
aujourd'hui.  Comme  en  biologie  les  phénomènes  ataviques,  ils 
apparaissent  encore  lorsque  le  type  vainqueur  existe  et  même 
domine.  Si  nous  tâchons  pourtant  de  démêler  les  formes  commu- 
nales embrouillées  du  présent,  nous  pouvons  établir  trois  phases 
d'existence  et  de  développement  graduel  : 


^  L'égalisation  des  terres,  dit  le  projet,  doit  être  coDsidérée  comme  im- 
manquablement nécessaire  tant  pour  donner  aux  paysans  le  moyen  de  payer 
les  impôts  que  pour  tranquilliser  ceux  qui  possèdent  trop  peu  de  terres. 

*  Le  gouvernement  y  admit  les  députés  des  paysans  d'Etat.  Les  serfs  n'y 
étaient  pas  représentés. 

»  Semevsky,  les  Paysans  dCEtat  sous  Catherine  II,  ch.  !«'. 
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1®  Commune  familiale,  émanée  selon  toute  probabilité  de  Tcpo- 
que  où  le  clan  meurt  grâce  à  Tavènement  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  de  rÉtat; 

2^  Commune  de  lots,  qui  provient  de  la  décomposition  de  la  com- 
mune familiale  et  qui  donne  parfois  naissance  à  la  propriété  indiri- 
duelle,  et  parfois  à  la  : 

3®  Commune  égalitaire  ou  commune  de  mir;  cette  forme  demicfe 
naît  au  moment  où  la  commune  éprouve  la  disette  de  terres,  etsous^ 
la  condition  d  un  large  self-government  des  assemblées  commu- 
nales. 

Telle  est  révolution  de  la  commune  agraire  en  Russie. 

L.  TlKHOMIROV. 
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ET   LES 

VARIATIONS    DES    MONNAIES    DANS    L'EMPIRE    OTTOMAN 


On  se  représente  volontiers  la  Turquie  comme  livrée  tout  entière 
au  fanatisme  musulman  et  par  suite  à  une  incurable  grossièreté 
d'esprit  ;  on  n'imagine  pas  qu'il  puisse  s'y  manifester  un  moave- 
ment  sérieux  d'études  et  ce  monde  oiiental  reste  pour  nous  étranger; 
bien  qu'il  ne  soit  point  fermé  d'une  haute  muraille,  c'est  à  peine  si 
nous  le  connaissons.  Il  serait  pourtant  facile  d'aller  chercher  aux 
sources  mêmes  des  renseignements  d'excellente  origine,  car,  dans 
ces  derniers  temps  surtout,  les  livres  et  parfois  les  bons  livres  n'ont 
pas  manqué  à  Gonstantinople  ;  plusieurs  ont  été  traduits  en  français, 
et  pour  n'en  citer  qu'un,  celui  du  colonel  Ahmed  Djevad-Bey,  par 
M.  Georges  Macridès. 

Admed-Djevad  a  entrepris  d'écrire  une  histoire  de  l'État  mili- 
taire ottoman;  le  premier  recueil  contient  la  monographie  du 
corps  ou  de  l'Odjak  des  janissaires  et  incidemment,  quelques  pages 
sur  les  variations  des  monnaies  dans  TEmpire,  depuis  le  quatornème 
siècle  de  Tère  chrétienne  ;  ce  sont  ces  quelques  pages  que  nous 
avons  retenues  et  dont  la  substance  mérite,  pensons-nous,  d'être 
exposée  à  ceux  qu'intéressent  les  questions  économiques. 
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^institution  de  l'Odjak  des  janissaires  remonte,  comme  on  le  sa- 
vait par  les  travaux  de  Hammer,  au  règne  d^Orkhan,  fils  d*Ertogh- 
roui,  vers  Tannée  1330.  C'étaient  des  soldats  réguliers,  par  opposi* 
tion  aux  possesseurs  de  fiefs,  de  timars  et  de  ziamets,  qui 
devaient  le  service  militaire  en  cas  de  guerre  et  constituaient  une 
sorte  de  féodalité.  Dès  le  début,  les  janissaires  se  recrutèrent  indif- 
féremment parmi  les  croyants  et  les  chrétiens  soumis  à  la  domina- 
tion musulmane;  ils  touchèrent  d*abord  la  solde  pendant  la  durée 
de  leurs  campagnes,  puis  on  les  paya  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre.  On  les  appelait  Eulufélis  (soldats  salariés)  puis 
Yéni-Tchéri  (janissaires). 

Ils  formaient  un  corps  privilégié,  —  la  plus  vieille  milice  permanente 
qui  existât  en  Europe,  puisque  les  archers  de  Charles  YII  ne  datent 
que  de  1449  —  avec  toute  une  hiérarchie  d*officiers  dont  les  attri- 
butions étaient  fort  variées  et  souvent  bizarres';  ce  corps  se  subdi- 
visait en  près  de  200  régiments  ou  ortas,  dont  chacun  avait  sa  ca- 
serne, sa  caisse,  ses  pensionnaires,  ses  enfants  de  troupe,  jouissait 
d*une  sorte  de  personnalité  civile,  avait  qualité  pour  recevoir  des 
dons  et  legs,  qu'administraient  les  Mutevelli.  Ces  avantages  positifs 
et  la  considération  même  qui  entourait  les  gens  de  guerre  en  géné- 
ral et  les  janissaires  en  particulier  furent  cause  que  les  demandes 
d'enrôlement  se  présentèrent  en  foule;  les  liens  de  la  discipline  se 
relâchèrent;  le  faste  du  costume  et  les  abus  de  toute  espèce  s'intro- 
duisirent dans  les  rangs,  et  après  une  courte  période  de  gloire, 
ro4iak  tomba  de  plus  en  plus  en  décadence,  jusqu'à  sa  suppression 
en  1824. 

Aux  <c  Soldats  sans  tache  »  du  sultan  Yavouz-Sélim  avaient  fini 
par  se  mêler,  en  dépit  de  tous  les  efforts,  notamment  malgré 
Mourad  lY,  des  lutteurs,  des  acrobates,  une  tourbe  sans  aveu.  On  en 
était  venu  à  vendre  et  à  acheter  les  Eulufés  qui  se  trouvaient 
changés  ainsi  en  valeur  de  bourse,  en  Séhim  ou  titre  du  Trésor.  On 
voyait  des  soldats  qui  ne  touchaient  pas  leur  solde,  la  çolde  payée  à 
des  domestiques,  à  des  gens  de  métier,  à  des  vagabonds  qui  ne  parti- 
cipaient en  rien  aux  exercices  militaires  et  n'étaient  rien  moins  que 
des  soldats.  C'était,  de  bas  en  haut,  une  universeUe  escroquerie, 
qui  soufrent,  dans  la  formalité  du  Tasckhikhi-Beder  Ghia,  par 
exemple,  se  dissimulait  derrière  la  plus  migestueuse  solennité.  Veut- 
on  savoir  comment  un  Turc  d'Anatolie,  enrégimenté  dans  la  réserve 
territoriale  de  sa  province,  parvenait  aux  fonctions  enviées  de  janis- 
saire actif?  Qu'on  lise  cette  formule  : 
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«  Nous  sommes  des  croyants  depuis  Kalou-Béla.  —  Dès  ce  temps, 
nous  avons  reconnu  FUnité  de  Dieu.  —  Nous  donnerons  notre  tète 
pour  cette  croyance.  —  Notre  prophète  est  Mahomet.  —  De  toute 
éternité  nous  en  sommes  enivrés.  —  Nous  sommes  des  papiUons 
dans  la  lumière  divine.  —  Nous  sommes  dans  ce  monde  une  légion 
toi^gours  en  extase  devant  la  grandeur  de  Dieu.  —  Nous  sommes 
tellement  nombreux  qu'on  ne  peut  pas  nous  compter  du  doigt.  — 
Notre  source  est  intarissable.  —  Les  profanes  ne  peuvent  jamais 
connaître  notre  état.  —  Aux  Douze  Imans  et  aux  Douze  Ordres  nous 
avons  dit  :  Ouil  —  Les  Trois,  les  Sept,  les  Quarante,  la  Lumière  du 
Prophète,  la  vertu  d*Aali,  nous  les  reconnaissons.  —  Notre  patron 
est  le  Sultan  Saint  Hadji-Bektach.  —  En  1234,  sur  la  permission  du 
Tchorbadji-Agba  du  lO"*  Beuluk  et  par  l'entremise  d'Hachtchi- 
Osta  et  d'Oda-Bachi  Agha  et  tous  les  anciens,  d'après  la  bonne  loi 
du  Ghâzi  Suleîman  le  Législateur  qui  a  pour  résidence  le  Paradis, 
le  nommé  Mehemed-Asta>Oula-Effendi,  fils  d'Abd-ul-Rhâman-bey  a 
exprimé  le  désir  et  a  sollicité  d'être  notre  compagnon .  A  cet  effet, 
son  nom  a  été  inscrit  sur  le  registre  des  Kouls  et  il  a  placé  son 
yamourlouk  (sa  capote)  sur  notre  sofa  (divau).  —  En  foi  de  quoi, 
nous  lui  avons  délivré  ce  brevet,  (soOa-teskéréJ.  —  Que  ce  brevet 
soit  exhibé  en  cas  de  nécessité.  » 

Il  faut  croire  que  beaucoup  de  Turcs  d'Anatolie  vinrent  visiter  la 
capitale  et  que  la  chancellerie  de  l'Odjak  expédia  beaucoup  de  sofa- 
teskérés;  car  l'effectif  des  janissaires  s'élevait  à  135.000  hommes, 
lorsque  le  corps  fut  licencié.  —  Ce  n'était  que  le  vendredi,  pour  la 
prière  du  Sélamlik,  que  tant  de  fidèles  sujets  du  Sultan  s'enivraient 
de  leur  prophète  Mahomet,  sous  l'uniforme  qui  leur  était  si  cher; 
c'était  surtout  aux  jours  de  paye  qu'ils  étaient  tellement  nombrem 
qu'on  ne  pouvait  pas  les  compter  du  doigt,  et  ce  n'était  pas  devant  la 
grandeur  de  Dieu  que  leur  légion  était  en  extase  ;  c'était  devant  les 
douceurs  d'une  vie  parfaitement  fainéante,  dans  le  charme  de  TEulufé 
gagné  sans  peine  et  emboursé  sans  scrupule. 

Il 

Le  mot  «  Eulufé  »  servait  exclusivement  à  désigner  la  solde  des 
fonctionnaires  de  l'État,  et  d'une  manière  plus  particulière  encore, 
celle  des  militaires.  Cette  solde  était,  en  principe,  payable  journelle- 
ment :  ainsi  on  eut  appelé  Yédi-Chéri  un  soldat  qui  eut  reçu  sept 
aspres  de  solde  par  jour.  Mais,  pour  suivre  dans  ses  différentes  va- 
riations cet  Eulufé,  dont  l'influence  fût  si  grande  sur  le  moral  des 
janissaires,  et  par  conséquent  sur  les  destinées  de  l'Empire  otlo- 
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man,  il  importe  d*entrer  dans  quelques  détails  à  propos  des  varia- 
tions même  de  Taspre,  qui  servait  de  base  au  payement  des  troupes, 
à  propos  aussi  des  altérations  de  la  monnaie  qui  n'ont  pas  cessé  de 
se  succéder  pendant  trois  siècles,  bouleversant  à  chaque  instant 
toute  idée  de  valeur. 

Dans  les  premiers  temps  de  Tlslamisme,  sous  la  dynastie,  des 
Omniades,  on  attacha  peu  d'importance  aux  monnaies.  Celles  qui 
circulaient  à  cette  époque  étaient  les  Derhems  ou  drachmes  et  les 
Dinars  persans,  indiens  ou  grecs.  La  première  monnaie  officielle- 
ment Trappée  en  pays  musulman  fut  celle  de  lladjdjadj,  vers  694  ou 
695  de  notre  ère  (75  ou  76  de  Fhégire). 

Après  que  la  dynastie  des  Abassides  eût  remplacé  la  dynastie  des 
Ommiades,  des  espèces  monnayées  de  plusieurs  genres  commen- 
cèrent à  courir  dans  les  États  barbaresques,  TAndalousie,  et  les 
autres  provinces  de  rislam;  les  gouverneurs  généraux  des  pro- 
.  vinces  d'Orient  avaient  déjà  battu  des  monnaies  d'argent  revêtues  de 
caractères  behlevi. 

Ahmed-Djevad-Bey  donne  à  cet  égard  des  renseignements  qui 
intéressent  plus  le  numismate  que  Tèconomiste  ;  il  est  à  remarquer 
seulement  que  c'est  ce  même  Orkhan,  fondateur  du  corps  des  janis- 
saires, qui,  le  premier,  et  cette  fois  encore  sur  le  conseil  de  son 
frère  Ala-Eddin,  fit  imprimer  sa  marque  sur  des  monnaies  d'argent 
et  de  cuivre. 

Tout  d'abord,  sous  Tchélébi-Mehemed  et  Moqrad  II.  la  base  du 
système  monétaire  fut  Taspre  (aktché),  monnaie  d'argent  qui  pesait 
un  drachme,  au  titre  de  90  de  fin  et  10  d'alliage  '. 

Ce  n'est  que  lorsque,  Constantinople  ayant  été  conquise,  l'Empire 
eut  trouvé  sa  capitale,  et  le  gouvernement,  son  siège  définitif,  qu'on 
se  décida  à  émettre  de  la  monnaie  d'or  au  même  poids  et  au  même 
titre  que  la  monnaie  d'or  vénitienne;  c'est  également  plus  tard 
que  les  sultans  consentirent  à  la  signer  du  Toughra  ou  mono- 
gramme impérial. 

Peu  à  peu  la  circulation  monétaire  se  trouva  ainsi  établie  dans 
Tempire  ottoâian  : 

Monnaies  d'or  :  1*  le  Flori,  sequin  d'or  pur,  du  même  or  qu'on 
employait  pour  les  dorures  et  qui  s'appelait  pour  cette  raison  Yaldiz- 

•  •  Une  ocque  =  400  drachmes;  1  drachme  =  4  denks;  un  denk  =  4  karats; 
tm  karat  =  4  boughdals  (grains  de  blé;.  Uo  ocque  équivaut  à  kilos  :  IJ^.945 
et  un  drachme  à  gr.  :  3.207.963. 

Sou9  le  règne  du  sultan  Orkhao,  Taspre  eut  d'abord  le  poids  d'un  quart,  en- 
suite d'un  tiers  de  drachme.  —  On  peut  consulter  là-dessus  Hammer,  le 
Tatzul-Tevarrikh,  —  Djevded,  —  le  Nitaïtch-ul-Vukuat. 
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Altouni,  du  même  titre  et  du  même  poids  que  le  ducat  vénitien; 
nommé  encore  Kizil-Ghourouch  (piastre  rouge). 

2*  Le  Chérifi  frappé  sous  Sélim  III. 

3o  Le  Feundiq-Altouni  (noisette  d*or),  firappé  sous  Ahmed  III,  ai 
titre  de  23  d'or  fin,  et  au  poids  d'un  drachme  etcinq  boughdaîs;  deox 
de  ces  pièces  avaient  exactement  la  même  valeur  qu'une  litre 
turque  d'aujourd'hui. 

4®  Le  Zer-Mahbotib  (or  favori),  frappé  à  Torigine,  au  même  titre 
et  au  même  poids,  mais  d'une  plus  petite  dimension  que  le  Feundiq- 
Altouni,  puis,  dans  la  suite,  d*un  moindre  poids  que  lui. 

5®  VIstamholy  monnaie  d'or,  égale  en  poids  et  en  titre  au  Zer- 
Mahhouh  ;  ces  deux  pièces  avaient  des  Inactions  d'un  demi  et  d'un 
quart  et  des  multiples  de  deux,  de  trois  et  de  quatre. 

6®  Le  Mahmoiuiié,  frappé  sous  Mahmoud  K,  au  poids  d'un 
drachme  et  demi,  et  au  titre  de  23  de  fin.  Il  y  avait  aussi  des  demi- 
Màhmoudiés, 

La  circulation  monétaire,  en  espèces  d'or,  était  complétée  par  des 
pièces  connues  sous  les  noms  de  Missir^Zinc^irîessi;  Miuir 
Touçhralissif  de  Ttmisli  et  à'Aînali. 

Monnaies  chargent  :  YAktcM  (sispre).  Trois  aspres  formaient  le 
poids  d'un  drachme;  cette  pièce  fut  d'abord  émise  à  quatre-vingt-dix 
de  fin  et  dix  d'alliage,  mais  son  titre  fut  réduit  dans  la  suite. 

Le  Ohourouch  (piastre),  qui  avait  une  valeur  égale  à  quarante 
aspres;  vers  le  premier  quart  du  dix-huitième  siècle,  elle  (ùt  admise 
dans  les  opérations  financières  à  raison  de  40  paras. 

Le  Zolota^  frappé  en  1698,  du  poids  de  sept  drames  et  d'une  ta- 
leur  de  90  aspres.  Cette  monnaie  subit  postérieurement  des  dimi* 
nutions  successives  dans  son  poids  et  dans  son  titre  ;  on  la  sup- 
prima quand  elle  se  fut  abaissée  à  trente-cinq  paras. 

Pour  le  Para^  il  valait  trois  aspres. 

La  piastre  avait  des  multiples  de  six^  de  cinq,  de  deux  et  demie  et 
de  deux. 

La  circulation  monétaire  était  complétée,  pour  les  espèces  d'argent, 
parl'écu  espagnol  nommé  Dîreib/t  (colonnat),  les  thalers  aatricbiens 
et  hollandais,  Kara- Ohourouch,  du  poids  de  neuf  drachmes,  par  les 
Attik'Ecedi'Ohotirouch  (anciennes  piastres  au  lion),  du  poids  de 
huit  drachmes  et  demi,  par  le  Souke-Rtal  (huit  drachmes  et  demi), 
le  Poliè'^Ohourouch  (huit  drachmes  et  demi),  le  Betiyuk^Lipor 
(deux  drachmes)  et  le  Keutchuk-Lipor  (1  drachme). 

Quant  à  la  monnaie  de  cuivre,  sous  le  sultan  Suleiman-Khan  II. 
on  tira  d'une  ocque  de  cuivre  800  pièces  manghir,  dont  trots 
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d'abord,  puis  deux  eurent  la  valeur  nominale  d'un  aspre.  Mais  le  pu- 
blic ne  voulut  pas  de  cette  monnaie,  et  il  fallut  la  supprimer. 

Aucune  des  monnaies  ci-dessus  désignées  n'échappa  entièrement 
aux  altérations,  soit  dans  le  poids,  soit  dans  le  titre;  la  série  de  ces 
altérations  est  longue;  nous  passerons  rapidement. 

Sous  le  règne  du  sultan  Mehemed  le  conquérant,  la  valeur  de 
la  pièce  d'or  était  de  10  aspres  et  jusqu'au  règne  de  Bayazid  II  les 
monnaies  d'argent  furent  maintenues  au  titre  de  90  de  fin.  Plus  tard 
leur  titre  fût  réduit  à  80  de  fin.  Il  y  eut  vingt  parties  d'alliage  au 
lieu  de  10.  Sous  Sélim  I^  et  Sélim  II,  le  taux  des  Kara-Ghou- 
rcuchs  (thalers  autrichiens  et  hollandais)  était  de  40  aspres  ;  celui 
des  pièces  d'or  hongroises  et  ottomanes,  de  60  aspres,  équivalant, 
selon  Hammer,  à  2  florins  et  15  kreutzers.  D*où  on  peut  déduire 
qu'à  cette  époque  un  aktché  (aspre)  avait  une  valeur  un  peu  supé* 
rieure  à  2  kreutzers. 

Mourad  III  modifia  en  1584,  dans  une  proportion  notable,  le  titre 
des  monnaies  d'argent.  C'est  ainsi  que,  d'un  poids  de  cent  drames 
d'argent,  on  tira  800  et  1.000  aspres,  au  lieu  de  400  qu'on  en  tirait 
précédemment.  D'autre  part,  et  comme  pour  ajouter  au  mal  causé 
par  cet  affaiblissement  de  i'aktché,  les  changeurs  Israélites  tentèrent 
d'écouler  les  aspres  qu'ils  avaient  en  mains  à  un  taux  supérieur  dix 
ou  douze  fois  à  leur  valeur  intrinsèque.  Cette  monnaie  tomba  dans 
une  telle  déconsidération  que  lorsqu'on  voulut  payer  en  aspres  leur 
Eulufé  aux  janissaires  et  aux  spahis,  ils  la  repoussèrent,  envahirent 
le  Divan  réuni  au  palais  impérial,  et  demandèrent  les  têtes  du  Def- 
terdar  (ministre  des  flnances)  et  du  Beyler-Bey,  Seid-Mehemed-Pacha. 
Il  va  sans  dire  que  le  Sultan,  heureux  de  s'en  tirer  à  si  bon  compte, 
ne  fit  nulle  difficulté  de  les  leur  accorder. 

Mehemed  III  (1507)  essaya  de  régulariser  le  cours  des  monnaies; 
il  fixa,  par  une  ordonnance,  la  valeur  nominale  d'un  drame  à 
8  aspres  ;  c'était  un  moyen  terme,  puisque  cette  valeur  avait  été  de 
5  aspres  sous  Suleîman  le  Législateur  et  de  12  aspres  sous  Mou* 
radlll.  Le  taux  n'en  continua  pas  moins  de  baisser;  la  pièce  d'or 
ottomane  qui  avait  valu  60  aspres,  courut  désormais  pour  80. 
Quelle  était  la  cause  de  cette  dépréciation  croissante?  On  crut  pou- 
voir l'attribuer  aux  luxe  des  militaires  et  des  fonctionnaires  publics 
dont,  comme  il  a  été  dit,  l'aspre  servait  à  établir  la  solde.  En  con- 
séquence, prescription  Ait  faite  aux  Tchaouchs,  aux  officiers  et 
aux  employés  de  l'État,  de  n'avoir  ni  housses  brodées  d'or  ou  d'ar* 
gent,  ni  vêtements  trop  fastueux.  Mais  il  parait  que  telle  n'était  pas 
la  vraie  cause  ou  du  moins  la  seule  cause  de  la  défaveur  de  I'aktché, 
car  cette  espèce  de  loi  somptuaire  fut  de  nul  effet  sur  le  cours  des 
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monnaies.  Au  contraire,  le  taux  de  la  pièce  <l*or  monta  de  40  aspres 
encore  ;  elle  fut  cotée  à  120  aspres  ;  et  celui  des  thalers  autrichiens 
ou  hollandais  (Kara-Ghourouchs)  s'éleva  de  40  aspres  à  110.  Cepen- 
dant les  marchands  ne  recevaient  la  pièce  d*or  que  pour  110  aspres  et 
le  Qhourouch  que  pour  60.  Ainsi  de  mal  en  pire,  jusqu'à  ce  que,  en 
Fan  1600,  la  pièce  d*or  eut  atteint  le  taux  de  â20  aspres.  Le  grand 
vizir  Yémistchi-Hassan-Pacha  essaya  de  ramener  ce  taux  à  120, 
et  celui  de  la  pièce  d'argent  (Ghourouch)  à  80  aspres  ;  mais  il  ne 
put  l'empêcher  de  rester  très  variable.  La  progression  ne  fil 
que  se  marquer  davantage.  En  1040,  la  pièce  d'or  était  arrivée  à 
valoir  250  aspres,  le  Ghourouch  225  aspres.  Ce  fût  alors  qu'une  nou- 
velle tentative  fut  faite  par  le  Grand  Vizir  Kéman-Kech  Gara-Mous- 
tapha-Pacha,  il  ramena  la  pièce  d'or  à  160  et  le  Ghourouch  à 
80  aspres. 

La  monnaie  d'or  n'en  demeura  pas  moins  longtemps  à  l'abri  des 
altérations,  dans  ce  qui  constituait  sa  valeur  intrinsèque.  On  ne 
fit  tout  d'abord  qu'élever  la  valeur  nominale  du  Yaldiz-AMouni, 
égal  en  titre  et  en  poids  au  ducat  vénitien,  et  la  valeur  nominale  du 
Rial  Ghourouch  ;  ce  qu'on  fit  d'ailleurs  sans  beaucoup  de  mesure, 
en  même  temps  que,  dans  la  monnaie  d'argent,  on  affaiblissait,  par 
une  diminution  sensible  de  son  titre  et  de  son  poids,  la  valeur  intrin- 
sèque de  l'aspre. 

De  là  à  la  fausse  monnaie  il  n'y  avait  qu'un  pas;  il  fut  vite  fran- 
chi. La  nécessité  eut  bon  marché  des  derniers  scrupules,  et  le  Trésor 
criait  si  haut  détresse  qu'un  bon  serviteur  de  l'État  ne  pouvait  pas 
n'en  être  point  frappé.  Mellek-Ahmed-Pacha  fit  battre  en  Bosnie,  en 
Albanie  etàBelgrade,des  pièces  de  mauvais  aloi  {Zuyoufs)  et  les  jeta 
dans  la  circulation  au  taux  de  118  aspres.  Pour  assurer  l'entier  succès 
de  l'opération,  le  fisc  retenait  les  monnaies  anciennes  d'un  titre  et 
d'un  poids  exacts,  et  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées,  les  échangeait 
contre  des  espèces  afiaiblies.  11  en  résulta  naturellement  des  troubles: 
les  commerçants  se  révoltèrent,  et  comme  il  fallait  une  victime, 
cette  fois  aussi  bien  que  les  autres,  le  grand  vizir  fut  sacrifié. 

Mais  le  procédé  n'était  pas  perdu.  La  situation  politique  contrai- 
gnit en  1654  Mourad-Pacha  à  renforcer  l'effectif  des  différentes 
armes  ;  malheureusement  les  coffres  ne  se  remplissaient  pas;  le 
Ghourouch  et  la  piastre  Ecedi,  couraient  avec  une  valeur  nomi- 
nale, l'un  de  80,  l'autre  de  70  aspres;  ces  deux  pièces  représentaient 
si  peu  une  pareille  valeur  que  les  changeurs  ne  les  prenaient  plus 
que  comme  lingots  et  au  poids.  Le  gouvernement  avait  réussi  pour- 
tant à  se  procurer  quelques  centaines  de  bourses  d'aspres  ;  il  échan- 
gea sur  place  la  bonne  monnaie  contre    une  monnaie  altérée  dite 
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KiziUAhichi^  aspre  des  Tchinganes  ou  monnaie  de  taverne, 
a  C'est  ainsi,  ajoute  tranquillement  Ahmed-Djevad-Bey^  qu'il  put 
payer  un  trimestre  aux  soldats.  i> 

Les  mêmes  pratiques  se  prolongèrent  sous  le  vizir  Suleiman; 
TËulufé  ne  cessa  pas  d'être  payé  en  espèces  Zuyoufs  et  rognées,  au 
moins  pour  la  moitié;  encore  les  officiers  troquaient-ils  ce  qui  restait 
de  bonne  monnaie  contre  de  la  mauvaise,  qu'ils  distribuaient  ensuite 
aux  soldats.  U  arrivaitdonc,  quand  ceux-ci  faisaient  quelque  emplette, 
et  voulaient  s'acquitter  dans  cette  monnaie  Zuyouf,  que  les  marchands 
refusaient  de  l'accepter,  examinaient  le  contenu  des  bourses,  et  di- 
sant qu'ils  n'y  trouvaient  point  un  aspre  valable,  les  rejetaient  avec 
mépris.  Alors  les  plus  irascibles  parmi  les  janissaires  se  fâchaient,  ar 
racbaient  les  planches  du  comptoir  et  menaçaient  d'en  assommer 
les  marchands;  les  plus  résolus  s'emparaient  de  leur  paquet,  comp- 
taient dans  les  espèces  qu'ils  avaient  et  s'en  allaient,  non  sans  pro- 
diguer les  injures.  Chaque  jour,  la  police  constatait  plus  de  cent  rixes 
de  cette  nature.  Les  janissaires  et  les  spahis  coururent  aux  armes  et 
demandèrent  la  mort  de  plus  de  trente  dignitaires  de  l'Empire.  C'est 
le  mouvement  militaire  connue  sous  le  nom  «  d'événement  du  Platane 
ou  des  Aghas  ». 

Les  deux  Keuprulis  furent  ceux  des  grands  vizirs  qui  firent  le 
plus  d*efibrts  pour  régler  la  question  des  monnaies,  de  même  qu'ils 
avaient  essayé  de  s'opposer  à  là  désorganisation  de  l'Odjak  par  des 
enrôlements  inconsidérés  et  des  inscriptions  frauduleuses.  Il  est  dou- 
teux qu'ils  y  aient  réussi,  car,  sous  leur  administration  et  celle  de 
leurs  successeurs  jusqu'en  1688,  on  voit  les  Defterdars  (ministres 
des  finances)  emprunter  à  la  cassette  particulièie  des  Sultans,  d'où 
l'on  peut  conclure  que  la  situation  du  Trésor  public  n'était  guère 
florissante,  et  par  suite ,  que  les  expédients  malhonnêtes  n'avaient 
pas  été  abandonnés  tout  à  fait,  ni  la  circulation  monétaire  res- 
taurée. 

C'est  en  cette  année  1688  que  la  gêne  et  le  désordre  s'accusèrent 
d'une  façon  plus  caractéristique  encore,  s'il  est  possible  ;  il  fallut  en- 
voyer à  l'Hôtel  des  monnaies,  pour  les  convertir  en  espèces,  les 
selles  précieuses,  les  harnais,  les  brides,  tout  le  matériel  superflu  des 
écuries  impériales.  La  somme  produite  étant  insuffisante,  on  émit  de 
la  monnaie  de  cuivre,  c'est-à-dire  que  d'un  ocque  pesant  de  ce 
métal  on  tira  800  pièces  manghirs,  et  qu'on  assigna  à  chacune  de  ces 
pièces  la  valeur  nominale  d'un  demi-aspre.  Cette  valeur  nominale 
ne  tarda  pas  même  à  être  portée  à  un  aspre  ;  ce  qui,  évidemment, 
ne  put  que  nuire  à  la  sécurité  des  transactions.  Bientôt  la  monnaie 
de  cuivre  surabonda,  à  la  suite  de  nouvelles  frappes  en  Bosnie  et  en 
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Albanie,  au  point  que  les  manghirs  en  vinrent  presque  à  représenter 
tout  le  numéraire  de  TEmptre  ottoman. 

Keupruli-Moustapha-Pacha,  s'imaginant  qu'il  suffirait  d'un  décret 
ou  d'une  loi  pour  faire  reparaître  les  monnaies  d'or  et  d'argent, 
prescrivit  que  le  tiers  des  impôts  fut  payé  en  aneîeiines  espèces.  Mais 
il  y  avait  une  excellente  raison  pour  que  les  contriboaliks  n'obéissent 
pas  ;  ces  anciennes  espèces  étaient  introuvables,  et  le  Trésor,  qui 
les  avait  retirées,  ne  les  rendait  pas  volontiers  à  la  cireulatioii.  Lb 
gouvernement  ne  fut  désormais  plus  occupé  qu'à  réglementer,  les 
particuliers  qu'à  stipuler,  avec  une  rigoureuse  et  défiante  pré- 
voyance. La  valeur  nominale  des  monnaies  fut  fixée  diversemoit, 
selon  que  le  Trésor  serait  débiteur  ou  créancier.  Créancier,  il  rece- 
vait le  Ghourouch  à  120;  la  pièce  d'or  Ghérifi  à  270,  le  Yaldiz-Al- 
touni  à  300  aspres;  débiteur,  il  évaluait  le  Ghourouch  à  160,  la 
pièce  Ghérifi  à  360.  le  Yaldiz-Altouni,  à  400  aspres  ;  ce  dernier  taux 
était  celui  des  marchés  entre  personnes  privées.  Le  Para  de  trois 
aspres  valut  quatre  aspres. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  variations  qui  se  succédèrent  jus- 
qu'en l'année  1695  eurent  de  déplorables  résultats?  Les  aneiennes 
pièces  d'or  au  titre  exact  furent  exportées  et  remplacées  par  des 
monnaies  au  titre  défectueux,  algériennes  et  tunisiennes.  De  même 
pour  les  pièces  d'or  Ghérifi,  frappées  à  Gonstantinople,  qui  étaient 
plus  fortes  comme  poids  et  comme  titre  que  celles  frappées  au  Caire, 
et  qui,  pour  cette  raison,  avaient  à  subir  la  concurrence  déloyale 
des  Ghérifis  égyptiens.  Moustapha  II,  pour  remédier  à  un  ineonvt- 
nient  aussi  difficile  à  combattre,  ordonna  de  faire  une  nouvelle 
monnaie  d'or,  au  titre  de  l'ancienne,  empreinte  du  Toughra  impériali 
et  courant  pour  300  aspres,  de  sorte  que  ceux  qui  détenaient  les  an- 
ciens Ghérifis  ne  pussent  les  écouler  à  un  taux  supérieur  à  300  as- 
pres et  les  apportassent  à  l'Hôtel  des  monnaies.  D'autres  hôtels  des 
monnaies  furent  fondés  à  Smyrne  et  à  Andrinople;  ils  frappèrent, 
au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions  ,  les  mêmes  pièces 
au  Toughra,  ainsi  que  des  Zolotas  d'argent  et  des  piastres 
Ecedis. 

Les  monnaies  furent, au  cours  du  xvui*  siècle,robjet  de  plusieurs  or- 
donnances semblables  à  celles  qui  ont  été  déjà  signalées;  en  1725, 
par  exemple,  Ahmed  Khan  IIl  régla  le  taux  de  la  pièce  d'or  Istambol 
à  430  aspres  ;  le  Missir-Zindjerlessi  valut  330  aspres,  le  Missir-Too- 
ghralissi,  315  aspres  ;  la  piastre  nouvelle,  120  aspres,  avec  des  fra^ 
tions  de  demi  (60),  et  de  quart  (30  aspres).  Quant  aux  monnaies 
étrangères  assimilées,  le  Yaldiz-Altouni  valut  378  aspres,  le  dacat 
hongrois  360;  TAtliq-Ecédi  Ghourouch  144;  le  Solié-Rial  186;  le 
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Cara-Gourouch  ]8l;le  Zolota  88;  le  Polié-Ghourouch  173;  leBcu- 
yuk-Upor  24  et  le  Keutchuk  Lipor  10  aspres. 

Les  paras  rognés  étaient  démonétisés  et  retirés  de  la  circulation, 
à  raison  de  13  aspres  et  demi  par  chaque  drame  pesant;  les  piastres 
Zuyoufs  étaient  supprimées.  Après  que  Mahmoud  I*'  eut  mis  An  à  la 
spéculation  qui  écoulait  les  paras  de  mauvais  aloi  à  50  contre  une 
piastre,  le  taux  du  Zer-Mahboub  se  maintint  à  330  aspres,  celui  du 
Missir-Zincyirli-Altouni  à  110  paras,  le  Missir-Toughralissi  à  105  pa- 
ras,  la  piastre  à  40  paras  seulement.  Tel  était  le  taux  légal  lorsque 
éclata  la  guerre  entre  l'Empire  ottoman,  la  Russie  et  TAutriche.  Cet 
événement  ne  contribua  pas,  —  il  est  aisé  de  le  penser,  —  à  raffer- 
mir les  finances  et  la  stabilité  monétaire.  A  quel  degré  était  arrivée 
la  gène  du  Trésor!  Qu*on  en  juge  par  cette  lettre  du  Sultan  Abd-ul- 
Hamid  Khan  W  :  «  Mon  grand  vizir  3t  généralissime,  votre  embarras 
d'argent  est  venu  à  la  connaissance  de  Ma  Ms^esté.  Vous  me  deman- 
dez d'ui^ence  trois  è  quatre  milles  bourses  d'aspres.  Par  Dieu  I  s'il 
existait  de  l'argent,  je  vous  aurais  expédié  même  mon  Khai^lik 
(argent  de  poche).  Mais  votre  Altesse  connaît  Tétat  de  nos  Trésors. 
Cette  question  d'argent  ne  me  laisse  de  repos  ni  jour,  ni  nuit.  Tant  à 
Constantinople  que  là-bas,  toutes  les  dépenses  aujourd'hui  se  font 
au  comptant.  Que  deviennent  tous  les  revenus  du  gouvernement....? 
Je  jure  que  cette  question  d'argent  me  fait  perdre  le  sommeil.  »  Ce 
sommeil  perdu,  le  sultan  le  retrouva-t-il,  quand  ses  sujets  eurent  cédé 
à  la  monnaie  tous  leurs  objets  d'or  et  d'argent,  au  prix  de  10  paras 
par  drachme  d'argent  et  de  6  piastres  30  paras  par  chaque  miskal 
d*or.  De  tous  ces  matériaux  on  fabriqua  des  Ikiliks,  pièces  de  mauvais 
aloi,  qu'on  taxa  à  deux  piastres:  trois  de  ces  piastres  avaient  une 
valeur  nominale  égale  à  celle  de  150  piastres  d'aujourd'hui.  Le  Yal- 
diz-Altouni  était  à  5  piastres  10  paras  ;  les  pièces  hongroises  et  les 
Feundiqs  à  5  piastres;  les  Zer-Mahboubs  et  les  Istaïubols  à 
3  piastres  20  paras,  et  le  Rial  à  2  piastres  20  paras. 

Dans  ce  siècle  même,  sous  le  règne  du  Sultan  Mahmoud  Khan  II, 
de  nouveaux  efforts  furent  tentés  pour  améliorer  le  régime  de  la 
monnaie.  Le  Yaldiz-Altouni  passa  pour  10  piastres;  le  ducat  hongrois 
pour  9  piastres  20  paras;  le  Feundiq-Altouni  pour  9  piastres;  le 
quart  de  Feundiq  pour  2  piastres  et  demie;  le  Zer-Mahboub  de 
Constantinople  pour  6  piastres  20  paras  ;  la  moitié  de  cette  pièce 
pour  3  piastres  10  paras;  le  Zer-Mahboub  égyptien  pour  5  piastres 
20  paras,  la  moitié  pour  2  piastres  30  paras.  En  1833,  le  Feundiq-Al- 
touni vint  à  valoir  23  piastres.  Ce  système  monétaire  était  complété 
par  des  pièces  appelées  Kharié,  Roumié^  Adlié. 

Si  nous  avons  cru  ne  rien  devoir  retrancher  de  cette  énumération 
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longue  et  souvent  fastidieuse  ou  obscure,  c^est  que  chacune  des 
nombreuses  variations  de  la  monnaie  eut  pour  contre^coup  une  vt- 
riation  correspondante  dans  TEulufé  des  janissaires,  et  marque  une 
étape  dans  la  décadence  ottomane.  L'Eulufé  étant  devenu  une  sorte 
de  patrimoine,  facile  à  obtenir  et  facile  à  vendre,  considéré  conune 
une  rente,  on  s'explique  que  toute  diminution  de  leur  paye  ait  été 
extrêmement  pénible  à  des  soldats  pour  qui  Tamour  du  lucre  tenait 
lieu  de  Tamour  du  métier. 

Le  colonel  Ahmed-Djevad-Bey,  pour  établir  la  véritable  valeur  de 
TEulufé  aux  différentes  époques  de  TEmpire  et  se  rendre  compte, 
derrière  ses  augmentations  fictives,  de  sa  diminution  réelle,  adopte 
pour  unité  un  drame  d*argent,  et  pour  base  la  pièce  d'or  Yaldiz- 
Altouni,  ou  ducat  vénitien.  D'après  le  cours  actuel  des  monnaies, 
un  drachme  d'argent  est  évalué  à  trois  piastres,  et  trois  aspres  le  re- 
présentent à  peu  près  comme  poids.  A.  Djevad-Bey  a  dressé  Icti- 
bleau  suivant  : 

Val  d'an  uprt 
Combien  d'aspns    pv  rtppoit 
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valait  un 

aux  puni 
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12 
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t» 
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20 

6 

(1138) 

1725.. 

» 

400 

20 

»       6 

(1185) 

1771. . 

» 

400 

20 

6 

De  ce  tableau,  il  ressort  que  jusqu'en  1577  un  aspre  avait  la  valeur 
d'une  piastre  d'aujourd'hui.  Par  conséquent,  un  soldat  dont  la  paye 
était  de  3  aspres  d'alors,  recevait  en  réalité  3  piastres  d'aujourd'hui, 
tandis  qu'à  partir  de  1771,  par  l'altération  du  titre  des  monnaies,  il 
ne  recevait  plus  que  l'équivalent  de  18  paras  d'aujourd'hui. 

ni 

L'Eulufé  était  considéré  comme  une  solde  journalière,  mais  la  dis- 
tribution ne  s'en  faisait  que  dans  un  Mévadjib^  ou  payement  trimes- 
triel. Ce  payement  ne  laissait  pas  que  détre  •  entouré  d'une 
grande  solennité.  Il  avait  lieu  le  mardi,  dans  le  Divan  impérial.  Le 
grand  vizir  se  tenait  sous  la  coupol  e  et  le  sultan  dans  une  loge  grillée. 
La  vérification  préalable  des  registres  avait  été  faite  le  ilimanche 
précédent  avec  un  cérémonial  non  moins  compliqué.  L'argent  re^e- 
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liant  à  chacun  des  Odjaks  était  préparé  dans  des  bourses  de  maro- 
quin rouge  ;  l'Eulufé  des  janissaires,  p^acé  à  part,  et  divisé  en  autant 
de  portions  qu'il  y  avait  d*Orlas.  Un  repas  de  soupe,  de  pilau  et  de 
«erdé  attendait,  devant  la  porte  de  la  Félicité  ou  deuxième  porte  du 
sérail,  les  janissaires  et  leurs  officiers  mêmes,  qui,  sur  un  signe  du 
Koul-Kéhaya-Agha,  couraient  s'en  emparer  pour  le  manger  dans  la 
oour  ;  sur  quoi,  on  immolait  quelques  moutons  pour  rendre  grâce  à 
Dieu  de  Tobéissancedes  janissaires,  car,  dans  cette  milice,  le  refus  de 
manger  la  soupe  était  regardé  comme  le  premier  acte  d'une  rébellion. 
Puis  les  soldats  rentraient,  et  le  Bach-Tchaouch  disait  à  haute  voix, 
le  corps  plié  comme  pour  la  prière  .  «  n  n'y  a  de  Dieu  que  Dieu  !  La 
tète  nue,  la  poitrine  brûlée,  le  sabre  rouge  de  sang  !  Que  de  tètes  se 
tranchent  dans  cette  enceinte,  sans  que  personne  en  demande  la 
cause!  Merci,  mon  Dieu,  merci!  Notre  courroux  et  notre  sabre  cau- 
sent des  pertes  à  Tennemi  !  Notre  obéissance  au  Padischah  est  écla- 
tante. Disons  :  Hou,  Hou  !  en  Thonneur  des  Trois,  des  Sept,  des 
'Quarante,  de  la  lumière  du  Prophète,  de  la  vertu  d*Aali  et  de  notre 
patron,  sultan  saint  Hadji  Béktach.  » 

Alors  on  appelait  :  «  premier  beuluk!  »  un  janissaire  répondait 
présent  et  tous  ceux-de  ce  beuluk  s'élançaient  pour  prendre  les  bourses. 
Il  en  était  ainsi  jusqu'au  soixante-cinquième  Orta,  dont  un  membre 
s'était  autrefois  rendu  coupable  d'une  trahison  ou  d'un  crime.  Per- 
sonne ne  répondait  pour  lui  à  l'appel  du  Bach-Tchaouch  ;  à  la  troisième 
fois  seulement  un  des  assistants  s'écriait  :  «  Yok  dur  »  (il  n*est  pas 
ici);  «Yok  olsoun  »  (qu'il  ne  se  présente  jamais  !),  ripostait  l'officier, 
«t  rOdjak  entier  reprenait  :  «  Qu'il  ne  se  présente  jamais!  b 

de  mode  de  distribution  à  la  course  avait  quelquefois  ses  surprises  : 
11  arrivait,  par  exemple,  que  les  plus  agiles  parvinssent  à  saisir  plu- 
sieurs bourses,  que  d'autres  au  contraire  ne  pussent  s'emparer  d'au- 
cune. Les  sacs  contenant  l'Eulufé  sur  leurs  épaules,  les  janissaires 
retournaient  dans  les  casernes  et  procédaient  à  la  répartition  entre 
eux  de  la  solde,  abandonnant  trois  ou  cinq  pour  cent  à  la  caisse 
commune  de  TOdjak.  Quelques-unes  de  ces  caisses  militaires  possé- 
daient jusqu'à  50,000  risdales,  provenant  pour  la  plus  grande  partie 
des  biens  propres  aux  janissaires  morts  et  des  intérêts  du  capital  au 
taux  de  10  ou  12  p.  100.  On  ne  prélevait  sur  cette  réserve  que  les  frais 
des  habillements  de  gala  et  de  l'ornementation  des  casernes. 

L'habitude  de  vendre  et  d'acheter  l'Eulufé  donna  naissance,  on  le 
devine,  à  toutes  sortes  de  concussions,  auxquelles  les  officiers  ne 
dédaignèrent  pas  de  se  mêler.  On  fit  passer  pour  vivants  les  janis- 
:saires  morts;  on  fit  passer  pour  janissaires  des  portefaix  et  des  vau- 
riens, qu'on  menait  coucher  à  la  caserne  la  veille  de  la  solde  et  qui 
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n'étaieot  soldfits  que  cette  nuit-là.  Des  fils  de  famille  ne  voulaient 
que  le  titre  de  janissaire,  parce  qu'il  leur  assurait,  sinon  la  condié- 
ration,  au  moins  rimpunité,  et  ils  laissaient  leur  Eulufé  aux  chefs,  que 
ne  satisfaisait  pas  la  part  prélevée  sur  les  Eulufés  vendus.  La  majesté 
qui  régnait  du  commencement  à  la  fin  du  Mévac^j ib  masquait  tous  ces 
tripotages,  et  les  ambassadeurs  étrangers,  qui  d'ordinaire  avaient 
audience  un  jour  de  paye,  ne  pouvaient  en  remporter  qu'une  haute 
idée  de  la  puissance  militaire  ottomane  • 

Sous  le  sultan  Orkhan,  tout  à  fait  à  Torigine  de  l'institution  de 
rOdjak,  la  solde  était  fixée  à  un  aspre  par  jour  ;  en  1501,  elle  monta 
jusqu'à  trois  aspres.  Depuis  lors  elle  ne  cessa  d'augmenter,  mais 
cette  augmentation  fut  au  fond  plus  nominale  que  réelle,  à  cause  de  la 
dépréciation  des  monnaies  et  par  suite  de  renchérissement  des  vivres. 
En  cette  année  1591,  une  ocque  de  mouton  coûtait  3  aspres  et  quatre 
ooques  de  pain,  3  aspres;  en  1754,  une  ocque  de  viande  coûtait  18 as* 
près,  une  ocque  de  pain  4  aspres,  une  ocque  d'huile  d'olives  15  as- 
pres ;  en  1772  même,  une  ocque  de  mouton  atteignait  le  prix  de  24 
aspres;  une  ocque  de  pain  valait  6  aspres;  une  ocque  d'huile  30 as- 
pres. 

Le  gouvernement  pourvoyait  néanmoins  à  la  subsistance  des  janis- 
saires ;  il  était,  d'ailleurs,  un  peu  l'intendant  général  de  la  ville. 
Le  recouvrement  des  impôts  en  espèces  eût  suscité  des  difficultés 
presque  insurmontables;  les  provinces  consentaient  d'assez  bonne 
grâce  à  s'acquitter  en  nature.  Chaque  année,  le  Sultan  ordonnait  le 
dénombrement  des  nîoutons  de  la  Roumélie,  et  il  en  prélevait  ladlme. 
11  en  était  de  même  pour  la  Moldavie,  la  Yalachie  et  l'Anatolie. 

Ces  moutons  servaient  à  la  nourriture  des  troupes;  ceux  qui  res- 
taient en  surplus  allaient  alimenter  les  boucheries  de  Constantinople. 
Les  approvisionnements  en  céréales  se  faisaient  d'une  manière 
identique.  11  n'y  avait  point  de  taxe  douanière  sur  le  blé,  mais  l'État 
fixait  un  prix  minimum  pour  ses  achats,  20  paras  par  exemple  au  kilé. 
Les  agents  envoyés  dans  les  ports  de  la  mer  Noire  et  de  la  Méditer- 
ranée dirigeaient  sur  la  capitale  des  convois  de  50.000  ou  de  100.000 
kilés.  Le  blé  nécessaire  à  la  consommation  de  l'armée  sortait  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  des  greniers  publics  établis  à  Stamboul 
et  à  Scutari  ;  l'État,  comme  il  vendait  la  viande,  vendait  le  surplus  aux 
boulangers.  Il  y  avait  monopole  de  l'État  pour  le  commerce  en  gros, 
monopole  d'une  corporation  pour  le  commerce  au  détail.  Le  Capan- 
I  Naïbi,  ou  juge  de  la  halle  à  la  farine,  exerçait  la  juridiction  la  phis 

j  étendue. 

I  On  tirait  le  beurre  de  la  Moldavie  et  de  la  Dobrudja,  le  m  des 

I  rizières  de  Philippopoli,  affermées  sous  Mourad  !•'  pour  4.000.000  as- 
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près,  environ  pour  920:000  fhmcs.  C'était  de  viande  de  mouton,  de  riz, 
de  pain  et  de  beurre  que  se  composait  la  ration  des  janissaires.  Sous 
M éhemed-Khan  m,  l'effectif  étant  de  52,000  hommes,  les  dépenses 
s'élevaient  :  pour  la  viande  à  9.304. 170  aspres  ;  pour  le  sel  et  autres  in- 
grédients, à  1.208.000  aspres,  pour  le  pain  à  15.000.000  d'aspres. 
D'après  un  tableau  trimestriel  de  Tannée  1750,  la  nourriture  des 
janissaires  représente  un  huitième  de  leur  Eulufé. 

Les  pénalités  contre  la  firaude  étaient  aussi  sévères  qu'inefficaces* 
Le  vendredi,  quand  le  Sultan  allait  à  la  mosquée  pour  la  prière  du 
Sélamlik,  il  ne  voyait  aux  étaux  des  boucheries  que  des  viandes  excel- 
lentes ;  à  peine  était-il  passé  qu'on  remplaçaitces  morceaux  par  d'autres 
de  qualité  inférieure  et  fréquemment  gâtés.  11  n'était  pas  rare  que,  dans 
leurs  tournées  hebdomadaires,  les  grands  vizirs  fissent  pendre  devant 
leurs  fours  des  boulangers  surpris  à  employer  de  faux  poids;  il  était 
certain  qu'à  chacune  de  ces  tournées  dix  ou  quinze  coupables  feraient 
connaissance  avec  le  falaka,  sorti  de  sa  gaine  de  drap  rouge.  Mais  ni 
bastonnades,  ni  pendaisons  même  ne  donnaient  les  résultats  qu'on 
en  espérait;  faux  poids  d'une  part,  fausse  monnaie  de  l'autre.  On 
était  alternativement  dupe  et  fripon  ;  chacun  était  à  son  tour  fustigé  ; 
il  n'y  avait  qu'une  seule  atténuation,  faite  en  faveur  des  marchands 
émirs  ou  descendants  du  Prophète  :  avant  de  les  punir,  on  leur  était 
le  turban  vert. 

IV 

Les  marchands  traitaient  les  particuliers  comme  leur  proie  ;  les 
soldats  et  les  fonctionnaires  se  ruaient  à  la  curée  du  Trésor.  Le  luxe  des 
janissaires  avait  été  porté  à  un  tel  point  que  l'Eulufé  n'y  pouvait 
plus  suffire.  Heureusement  les  ressources  extraordinaires  ne  man- 
quaient pas  ;  les  suppléments  de  soldes,  les  gratifications,  les  cadeaux 
à  toute  occasion  et  de  toute  importance  venaient  corriger  les  dimi- 
nutions successives  de  la  valeur  de  Taspre.  Chaque  avènement  au 
trône  impérial  était  accompagné  d'un  Bakchich  qui  se  chiffrait  par- 
fois par  300.000.000  d'aspres  répandus  généreusement  sur  les  per- 
sonnages officiels,  gros  ou  minces,  étages  aux  mille  degrés  de  la 
hiérarchie.  D'abord  volontaire,  ensuite  forcée,  cette  générosité  ruina 
les  finances  ottomanes  ;  elle  en  eût  ruiné  de  plus  solides. 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  cette  étude  déjà  trop  longue. 
Pourtant,  il  y  a  dans  le  livre  d'Ahmed-Djevad-Bey  une  page  qui  vau- 
draitqu'on  la  citât.  Existe-t-U,  ainsi  que  Djevad  le  prétend,  une  corré- 
lation intime  et  directe  entre  la  qualité  des  services  rendus  à  un  État 
et  le  tarif  de  «  l'Eulufé  »  dont  il  rétribue  ces  services  ?  C'est  une  qucs- 
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lion  qu'il  n'est  pas  aisé  de  résoudre.  Elle  ne  se  pose  du  reste  qu'es 
Turquie —  puisque  ]e  mot  Eulufé  n*appartient  qu'à  la  langue  tuniae. 
Dire  que  cette  corrélation  entre  les  appointements  et  les  services  est 
un  phénomène  général,  observé  dans  tous  les  pays,  n'est-ce  pis  évi- 
demment parler  en  barbare  ;  n'est-ce  pas  faire  acte  de  «  faoïtisBe 
musulman  ?  » 

Charles  Benoist. 


SUBSIDES  BIEN  PLACÉS 


Nous  avons  eu,  dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1886,  etpoarU 
première  fois  en  France,  des  congrès  d'associations  professionnelles. 
Ces  sortes  de  congrès  ont  lieu  chaque  année  en  Angleterre  ;  il  sont  noa- 
veaux  parmi  nous.  De  plus,  tandis  que  les  Anglais  ne  connaissent  que 
des  congrès  de  Trades  unions  c'est-à-dire  d'associations  ouvrières,  noos 
avons  eu  deux  congrès:  celui  des  sociétés  ou  sjndicats  de  patrons  et 
celui  des  syndicats  ouvriers.  Mon  dessein  n'est  pas  d'établir  une  compa- 
raison entre  les  congrès  anglais  et  celui  qui  a  réuni  à  Lyon  les  délégoés 
d'un  certain  nombre  de  syndicats  ouvriers.  Le  lecteur  qui  a  pu  lire  dans 
le  Journal  des  Économistes  les  comptes  rendus  des  congrès  anglais  cl  qui 
se  peut  souvenir,  les  faits  étant  encore  récents,  de  ce  qui  s'est  passé* 
Lyon,  fera  cette  comparaison  lui-même.  Ce  sont  les  deux  congrès  ftan- 
<;ais  que  je  veux  comparer. 

I 

Celui  des  patrons  s'est  tenu  à  Paris  du  17  au  20  novembre;  il  s'est 
occupé  d'affaires  et  uniquement  d*affaires.  Les  délégués,  tous  membres 
de  syndicats,  ou  groupes  formés  d'industriels  et  de  commerçants,  se  sont 
occupés  vraiment  de  leui*s  intérêts  communs,  c'est-à-dire  de  ce  qui  lait 
la  raison  d'être  de  ces  syndicats. 

On  y  a  émis,  après  discussion,  des  vœux  concernant  les  traités  de  com- 
merce, les  marques  de  fabrique  et  leur  protection  à  l'étranger,  la  réforme 
des  impôts  et  les  travaux  pubUcs.  Tout  cela  est  pratique  et  s'il  y  a  à 
reprendre  dans  ce  qui  s'est  dit  et  dans  ce  qui  a  été  voté,  au  moins  faatil 
reconnaître  que  l'on  a  entendu  les  idées  et  les  désirs  d'un  grand  nombre 
de  commerçants  et  d'industriels,  de  ceux  au  moins  qui  se  montrent  les 
plus  actifs  et  les  plus  soucieux  de  leurs  intérêts  et  que  nos  gouvernants. 
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8*3s  Etaient  eu  le  temps  de  suivre  ces  discussions,  que  M.  le  ministre  du 
commerce,  s*il  avait  songé  à  s*y  rendre  ou  môme  à  sV  faire  représenter, 
eomme  on  Vy  avait  invité,  auraient  trouvé  à  s'instruire.  L'invitation 
adressée  au  ministre  était  d'ailleurs  toute  gracieuse,  car  le  congrès  n'avait 
rien  d'officiel.  U  a  été  préparé  par  V Union  syndicale  du  commerce  et  de 
rindttstrie  qui  réunit  environ  70  associations  professionnelles  de  patrons 
de  Paris.  C*est  elle  qui  a  fourni  le  local  et  supporté  les  dépenses.  Chaque 
délégué  est  venu  à  ses  frais.  Nul  subside  n'a  été  demandé  ni  offert  ;  l'ini- 
tiative privée  a  tout  fait. 


Il 

n  n*en  a  pas  été  ainsi  de  l'autre  congrès,  celui  des  syndicats  ouvriers 
tenu  à  Lyon  le  11  octobre  et  les  jours  suivants.  11  s'est  tenu  surtout  grâce 
aux  subsides  fournis  par  l'État,  le  département  du  Rhône  et  la  ville  de 
Lyon,  et  a  fort  mal  tourné,  ainsi  qu'il  était  à  prévoir.  Voici  du  reste  les 
&its  : 

Un  comité  d'organisation  se  forma  au  mois  de  juillet  parmi  les  syn- 
dicats lyonnais  pour  arriver  à  faire  tenir  dans  leur  ville  un  congrès  des- 
tiné exclusivement  aux  délégués  des  associations  professionnelles  ou- 
Trières  de  France* 

La  première  pensée  des  commissaires,  lorsqu'ils  furent  constitués,  fut  de 
rédamer  des  subsides,  car  il  est  notoire  que  les  commissions  ou  sociétés 
oorrières  quelconques  s'empressent  ordinairement,  lorsqu*elles  s'établis- 
senty  de  tendre  la  main  pour  demander  l'argent  des  municipalités  ou  de 
rÉtat.  Gela  ne  les  empêche  pas  d'avoir  très  souvent  un  air  de  révolte  et 
des  revendications  anarchistes;  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  soigneuses 
de  demander,  sauf,  bien  entendu,  à  ne  montrer  aucune  reconnaissance 
des  allocations  obtenues. 

Ainsi  firent  les  organisateurs  du  congrès  de  Lyon.  Ils  sollicitèrent 
d* abord  la  municipalité  lyonnaise  et  obtinrent  un  subside  de  2.000  fr., 
pois  ils  envoyèrent  à  M.  le  ministre  du  commerce  trois  délégués  qui 
iîirent  reçus  et  se  retirèrent  avec  les  meilleures  promesses.  Dès  le  mois 
de  septembre,  ils  pouvaient  écrire  à  tous  les  syndicats  de  France  :  «  Nous 
arons  la  certitude  d'obtenir  sur  les  lignes  de  ter  une  réduction  de  50  0/0 
^  nous  tâcherons  d'obtenir  plus.  Nous  estimons  surtout  que  les  syndicats 
doivent  s'adresser  à  leurs  municipalités  afin  d'obtenir  des  subventions 
poor  couvrir  leurs  frais  de  délégation. 

«  L'argent  des  contribuables  ne  saurait  être  mieux  employé. 

«(  C'est  pénétré  de  ces  sentiments,  que  le  Conseil  municipal  de  Lyon 
a,  sur  notre  demande,  voté  à  l'unanimité  2.000  fr.  pour  l'organisation 
dn  congrès. 
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((  Nous  espérons  en  obtenir  autant  du  Conseil  général  du  Rhône  et 
nous  invitons  nos  collègues  des  autres  villes  à  s'adresser  à  leurs  miinid- 
palités  respectives,  persuadés  que  pas  une  seule  n*osera  se  refuser  à  suivre 
Texemple  donné  par  la  municipalité  lyonnaise.  » 

Quelque  temps  après,  le  même  comité  faisait  savoir  que  le  Conseil 
général  du  Rhône  avait  à  son  tour  voté  2.000  fr.  et,  profitant  du  passage 
à  Lyon  de  M .  Lockroy,  il  se  faisait  présenter  ^  lui  par  le  préfet  du  Rhéne, 
lui  rappelait  ses  promesses  et  en  obtenait,  outre  la  réduction  de  50  (M) 
sur  toutes  les  lignes  de  fer,  un  subside  de  5.000  fr.  Bonnes  nouvelles 
dont  les  autres  syndicats  étaient  de  suite  avisés. 

On  sera  surpris,  sans  doute,  de  voir  le  ministre  accorder  une  réductioD 
de  prix  sur  les  tarifs  des  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  sont  des 
sociétés  privées.  11  faut  ou  que  M.  Lockroy  se  soit  engagé  à  parfaire  la 
différence  (avec  les  fonds  du  Trésor  naturellement)  ou  qu'il  ait  exigé  des 
compagnies  cette  concession.  On  sait,  en  effet,  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  effrayées  et  à  bon  droit,  du  grand  nombre  de  billets  gra- 
tuits ou  à  prix  réduits  qu'elles  délivrent,  refusent  ordinairement  cette 
faveur  aux  membres  des  congrès.  Elles  Tavaient  refusée  notamment  aox 
coopérateurs  qui  avaient  tenu  leur  congrès  un  mois  avant  dans  cette 
même  ville  de  Lyon.  Quelle  raison  a  donc  pu  engager  le  ministre  à  exiger 
ainsi  ce  sacrifice  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  à  en  exiger  un  autre 
des  contribuables?  Quelle  raison  a  pu  engager  aussi  la  municipalité  de 
Lyon  et  le  Conseil  général  du  Rhône?  Les  uns  et  les  autres  ne  connais- 
saient le  comité  organisateur  que  par  son  programme,  lequel  ne  sem- 
blait pas  devoir  lui  attirer  tant  de  faveur.  On  y  disait  que  le  congrès 
était  fait  pour  arriver  à  fédérer  entre  eux  les  syndicats  ouvriers  afin  de 
commencer  la  lutte  du  travail  contre  le  capital.  «  C'est  par  la  concen- 
tration de  nos  forces  que  nous  sortirons  victorieux  de  la  lutte  engagée 
par  le  capital  contre  le  travail  (on  sait  que  le  capital  a  toujours  été 
l'agresseur) . . .  Notre  union  est  importante  pour  lutter  contre  la  cupidité 
d'hommes  sans  pudeur  qui  sacrifient  tout  à  leur  ambition  personnelle..- 
pour  montrer  que  l'égoîsme  bourgeois  est  nuisible  à  l'intérêt  général.  » 

Les  délégués  avaient-ils,  en  sollicitant  des  subsides,  dissimulé  leur 
programme  et  ce  quMls  étaient?  Eux-mêmes  eurent  soin  de  protester 
contre  un  pareil  soupçon.  «  En  allant  demander  au  ministre  un  subside 
et  le  prix  réduit  sur  les  voies  ferrées,  disaient-ils  dans  une  sorte  de  ma- 
nifeste, nous  avions  la  ferme  volonté  de  défendre  nos  principes,  de  ne 
rien  retrancher  de  nos  déclarations.  ^  Mais,  ajoutaient-ils,  le  ministre  ne 
nous  à  rien  demandé,  il  ne  nous  a  posé  aucune  condition.  11  a  donné 
sans  s'inquiéter  de  savoir  où  iraient  ses  faveurs  et  sans  chercher  quel 
usage  en  pourrait  être  fait.  Les  organisateurs  du  congrès  continuaient  : 
c  Esclaves  du  même  maître  :  le  capital,  souffrant  des  mêmes  maux,  ayant 
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les  mêmes  droits... ^  nous  avons  résolu  de  réunir  nos  forces  contre  l'en- 
nemi commun.  »  Us  finissaient  en  disant  :  «  Les  organisateurs  du  congrès 
pensent  que  Theure  des  rêves  est  passée  et  que  celle  de  la  réalité  ap- 
proche. » 

Ils  déclaraient  ensuite  que  les  délégués  seraient  remboursés  à  Tarrivée 
de  leurs  irais  de  voyage  et  recevraient  un  billet  gratuit  pour  le  retour,  si 
bien  qu'ils  n^auraient  à  supporter  que  les  frais  de  séjour.  Ceux  mêmes  qui  ne 
voudraient  pas  avancer  le  prix  du  voyage  pourraient  en  aviser  le  comité^ 
ils  recevraient  le  prix  de  leurs  billets  «  télégraphiqueroent  > .  C'était  olTHr 
bien  des  facilités  à  ces  individus  remuants  qui  hantent  les  congrès 
ouvriers  munis  de  mandats  plus  ou  moins  sérieux,  mais  toujours  acceptés 
lors  des  vérifications  de  pouvoir.  Le  comité  organisateur,  si  Ton  en  croit 
le  Moniteur  des  syndicats  ouvriers  *  qui  était  représenté  au  congrès,  fit 
mieux  encore;  grâce  à  la  subvention,  il  écrivit  partout  pour  avoir  des 
mandats  afin  de  les  remettre  à  ses  créatures  et  se  faire  ainsi  une  mtgorité. 

n  y  réussit,  car  le  congrès  retentit  bientôt  des  déclamations  et  des 
invectives  trop  ordinaires  à  ces  sortes  de  réunions  et  pour  terminer,  les 
drapeaux  qui  ornaient  la  salle  prêtée  par  la  municipalité  de  Lyon  «  les 
loques  tricolores  »  comme  on  les  appela,  furent  lacérés,  foulés  aux  pieds 
«t  remplacés  par  des  drapeaux  rouges  apportés  exprès.  Puis,  au  milieu 
du  tumulte,  fut  voté  un  manifeste  que  le  Comité,  grâce  à  Targent  res- 
tant des  subventions,  put  faire  répandre  au  dehors  :  «  A  la  propriété 
individuelle,  doit  succéder  la  propriété  collective  ou  commune...  Nous 
luttons  pour  une  organisation  égalitaire  contre  Tégoîsme,  le  vol... 
nous  nous  déclarons  nettement  socialistes  révolutionnaires.  »  Et  le  ma- 
nifeste se  terminait  par  un  appel  à  Faction  :  «  Marchez  avec  nous  à 
Tavant-garde  en  criant  :  Vive  la  révolution  sociale!  *  » 

Voilà  à  quoi  servirent  les  subventions  payées  soit  par  les  contribuables 
-de  Lyon  et  du  Rhône,  soit  par  les  actionnaires  des  compagnies  de  chemins 
-de  fer,  soit  par  les  contribuables  français  en  général.  Elles  eurent  un 
autre  effet  encore  et  qu*il  ne  faut  pas  oublier.  En  France,  tout  appui 
officiel,  toute  adhésion  venant  des  autorités  donne  une  force  étonnante 
à  une  doctrine  ou  à  un  parti.  Chez  les  ouvriers  des  grandes  villes,  mal- 
^é  leur  esprit  d'opposition  étemelle,  ce  sentiment  de  confiance  dans 
tout  ce  qui  est  officiel  se  trouve  encore  et  il  est  puissant  dans  les  loca- 
lités de  moindre  importance.  Or  le  subside  donné  par  le  ministre,  la  ré- 


1  N»*  des  21-28  octobre  1886.0n  trouve  dans  cette  feuille  le  texte  des  mani- 
festes envoyés  par  le  Comité  organisateur. 

*  Cet  article  était  écrit,  lorsque  le  Comité,  qui  sait,  paralt-il,  être  opportu- 
niste à  Toccasion,  a  fait  paraître  un  autre  manifeste  bien  différent  du  pre- 
mier, car  il  est  calme  et  tempéré.  S'agirait-il  d'obtenir  un  nouveau  subside  7 
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duciion  par  lui  accordée  sur  le  prix  des  places  ont  été  considérés,  et  A 
n*en  pouvait  être  autrement,  comme  une  approbation  donnée  par  lui  aa 
programme  du  congrès.  C'est  ce  qui  a  évidemment  décidé  le  voyage  à. 
Lyon  de  divers  délégués  de  départements,  gens  calmes  et  sensés,  qui  ny 
seraient  pas  allés  sans  cela.  On  sait  quelles  leçons  ils  ont  reçues  et  il  en 
reste  toujours  quelque  chose. 

m 

Le  ministre  avait  pour  se  renseigner,  s*il  Teût  voulu»  sur  Tesprit  da 
Comité  organisateur  et  indépendamment  de  la  lecture  de  son  pro- 
gramme, un  assez  sûr  moyen,  c'était  de  demander  à  ce  Comité  si  les 
divers  syndicats  auxquels  appartenaient  ses  membres  s'étaient  ou  non. 
conformés  à  la  loi  et  si,  lui  Comité,  entendait  admettre  au  Congrès  et 
faire  profiter  des  avantages  sollicités  tous  les  syndicats  ouvriers  ou  ceux 
seulement  qui  étaient  dans  la  légalité.  La  situation  actuelle,  en  effet,  est 
celle  ci. 

Nous  avons  en  France,  en  matière  de  sociétés,  une  législation  très  ri- 
goureuse, la  plus  rigoureuse  peut-être  qui  existe.  Nulle  association  de 
plus  de  vingt  personnes  ne  peut  exister  sans  le  consentement  du  pou- 
voir; l'autorisation  donnée  à  la  société  qui  se  fonde  est  révocable  à  vo- 
lonté. S'associer  sans  autorisation,  même  dans  un  but  excellent,  est  xul 
délit  prévu  et  puni  par  le  Code  pénal,  comme  le  vol  ou  l'escroquerie.  Il 
n'y  avait  à  cette  règle  générale  que  deux  exceptions,  l'une  venue  de  la* 
coutume,  l'autre  écrite  dans  une  loi.  La  première  était  une  exception, 
favorable.  Il  était  et  il  est  encore  admis,  sans  qu'on  puisse  dire  au. 
juste  pourquoi,  que  les  sociétés  fondées  en  vue  de  procurer  un  gain  à 
leurs  membres  :  sociétés  civiles,  sociétés  commerciales  n'ont  pas  besoin 
d'autorisation.  L*autre  exception,  au  contraire,  était  une  aggravation» 
la  règle  commune.  D'après  la  loi  des  14-17  juin  1791,  les  associations- 
fondées  entre  gens  de  même  profession  pour  s'occuper  de  leurs  intérêts 
communs  étaient  prohibées,  quel  que  fût  le  nombre  de  leurs  membre?,, 
même  s'ils  étaient  moins  de  vingt  et  elles  ne  pouvaient  être  auto* 
risées. 

La  loi  du  21  mars  1884  a  eu  pour  but  de  changer  la  situation  de  ces 
sociétés.  Elle  abroge  la  loi  de  1791  et  déclare  que  les  associations  for- 
mées de  gens  de  même  profession  seront  désormais  légales  à  condition 
de  se  renfermer  dans  de  certaines  limites  et  de  faire  à  la  mairie  du  lieu 
de  leur  domicile  le  dépôt  de  leurs  statuts,  accompagné  du  nom  des  ad- 
ministrateurs. Cette  formalité  est  facile  à  remplir,  mais  elle  est  de 
rigueur  ;  la  société  qui  a  manqué  à  la  faire  n'est  pas  dans  une  situation 
légale. 
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Or,  il  est  arrivé  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi,  que  les  syndicats 
ouvriers  existants  (syndicats  et  associations  professionnelles  sont  deux 
iioms  d*une  même  institution)  se  sont  divisés  en  deux  parts  et  c*est  un 
exemple  qui  a  été  suivi  depuis.  Les  uns  ont  fait  la  déclaration  prescrite, 
les  autres  se  sont,  de  parti  pris,  abstenus  de  la  faire.  Les  pouvoirs  pu- 
blics n'ont  pas  cru  devoir  agir  contre  les  syndicats  restés  volontairement 
dans  l'illégalité;  c'est  un  fait  que  je  me  borne  à  indiquer,  mais  au  moins 
auraient-ils  dû  s'abstenir  de  leur  accorder  des  faveurs  et,  par  exemple, 
de  leur  donner  ce  que  les  sociétés  coopératives  parfaitement  légales  qui 
ont  envoyé  des  délégués  au  congrès  coopératif  de  Lyon  n'ont  pas  pu 
obtenir,  à  savoir  :  un  subside  et  une  réduction  du  prix  des  places.  Le 
ministre  ne  s*est  nullement  inquiété  de  savoir  si  ses  faveurs  allaient  à 
des  sociétés  légales  ou  non,  il  a  donné  notre  argent  sans  condition,  si 
bien,  qu'en  fait,  les  sociétés  illégales  en  ont  profité  autant  et  plus  peut- 
être  que  celles  qui  se  sont  conformées  à  la  loi.  On  l'a  bien  vu  lorsque  le 
xlébat  a  porté  sur  cette  loi  du  21  mars  1884  (car  c'était  une  des  ques- 
tions inscrites  au  programme).  On  y  a  fort  déclamé  contre  la  loi  et 
contre  les  sociétés  qui  avaient  eu  la  simplicité  de  s'y  soumettre,  enfin  le 
Congrès  a  émis  un  vœu  pour  son  abrogation.  Le  citoyen  Dumay, 
rédacteur  au  Cri  du  Peuple^  a  bien  fait  voir  qu'en  attendant  que  ce  vœu 
fût  exécuté  il  était  inutile  d'obéir  à  la  loi.  Il  aurait  pu  donner  comme 
exemple  les  subsides  mêmes  alloués  au  Ck)ngrès,  il  préféra  en  citer  un 
autre  celui  de  l'Exposition  du  travail  organisée  à  Paris  avec  un  subside 
du  Conseil  municipal  (250.000  francs  suivant  les  uns,  300.000  francs 
d'après  d'autres).  Cette  exposition,  a-t-il  assuré,  et  il  doit  être  bien 
renseigné,  reçoit  les  produits  ouvrés  par  les  membres  de  60  syndicats 
dont  3  seulement  se  sont  conformés  à  la  loi. 

Faut-il  donc  s'étonner  que  les  ouvriers  s'inquiètent  peu  de  la  légalité, 
lorsque  les  pouvoirs  publics,  qui  cependant  ont  charge  de  faire  observer 
la  loi  en  font  si  peu  de  cas  qu'ils  accordent  des  subsides  à  ceux  mêmes 
qui  se  font  gloire  de  la  violer? 

Hubbrt-Valleroux. 
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REVUE  DE  L'ACADÉMIE 

DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  15  février  au  15  mai  1887). 


SoMMAiRB  :  Le  Saint-Simonisme.  —  Le  dénombrement  de  la  population  ea 
1886.  —  L'amélioration  du  sort  des  populations  ouvrières  en  Belgique  et  les 
projets  de  réforme.  —  Travaux  de  philosophie.  —  Condition  des  populations 
agricoles  du  Maine.—-  Les  biens  du  clergé  et  la  dîme  sous  Richelieu.  —  Tra- 
vaux des  savants  étrangers  —  Notices  biographiques.  —  Ginquanteoain 
académique  de  M.  Charles  Lucas.  —  Élections. 

I. 

Parmi  les  communications  relatives  aux  sciences  économiques 
faites  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  depuis  la  publi- 
cation du  dernier  compte  rendu,  la  première  en  date  est  celle  de 
M.  Camot  sur  le  SatntSimonisme. 

Le  Saint-Simonisme  est  né  du  besoin  qu'éprouvent  le  cœur  et  Tes- 
prit  de  Thomme  de  se  rattacher  à  une  pensée  religieuse.  N'étant 
plus  satisfait  depuis  que  le  xviii*  siècle  avait  battu  en  brèche  les 
anciennes  croyances,  ce  besoin  se  manifestait  par  d*  assez  nom- 
breuses tentatives  de  réveil.  Les  Saint-Simoniens  sont  du  nombre 
de  ceux  qui  ont  dirigé  leurs  efforts  dans  ce  sens.  S'ils  se  sont  trom- 
pés en  croyant  édifier  une  religion  nouvelle,  ils  n'en  ont  pas  moins 
fait  une  exploration  hardie  dans  un  monde  ignoré.  Leur  naufrage  est 
un  bienfait  qui  signale  un  danger  aux  voyageurs  à  venir. 

Au  début  le  Saint-Simonisme  n'avait  pas  la  prétention  de  s'éri- 
ger en  religion;  c'était  plutôt  dans  le  domaine  historique  qu'il  a?ait 
puisé  ses  principes.  Il  y  avait  créé  le  système  des  périodes  orga- 
niques et  des  périodes  critiques,c'est-à-dire  des  époques  de  foi  et  des 
époques  d'examen.  Suivant  ce  système  la  société  passerait  succes- 
sivement par  un  état  où  les  intelligences  sont  reliées  p»ar  une  pensée 
commune,  et  par  un  autre  état  où,  cette  pensée  ne  répondant  plus  à 
leurs  besoins  toujours  croissants,  eUes  s'agitent  pour  briser  le  cadre 
ancien  et  pour  en  créer  un  nouveau.  Une  des  erreurs  de  l'école  ou 
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du  moins  une  des  causes  qui  en  ont  paralysé  le  développement,  c'est 
d*avoir  attaché  une  yaleur  absolue  à  cette  philosophie  de  Thistoire 
au  lieu  de  la  présenter  simplement  comme  Tindication  d'un  procédé 
habituel  de  l'esprit  humain.  L*écde  n'a  vu  dans  la  Révolution  fran- 
çaise elle-même  que  les  derniers  efforts  d'une  période  de  destruction, 
tandis  qu'elle  posait  réellement  les  bases  d'un  ordre  nouveau.  Quoi 
qu'il  en  soit,  selon  le  Saint-Simonisme  la  civilisation  européenne 
venait  de  parcourir  une  phase  de  controverse  qui  devait  être  suivie 
par  une  phase  d'affinnation  religieuse,  par  l'emploi  d'un  dogme  • 
assorti  au  progrès  de  la  raison  humaine.  Au  fond,  bien  des  adeptes 
du  Saint-Simonisme  croyaient  voir  dans  ses  aspirations  humani- 
taires le  développement  delà  Révolution  française.  N'érigeait-il  pas 
en  dogme  Tassociation  universelle  succédant  à  la  rivalité  des  peuples? 
L'âge  d'or  est  devant  nous,  disait-il;  toutes  les  institutions  sociales 
doivent  avoir  pour  but  Tamélioration  morale,  intellectuelle  et  phy- 
sique de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  Ën6n,  le  Saint- 
Simonisme  a  le  grand  mérite  d*avoir  glorifié  le  travail.  Il  proposait 
de  donner  pour  base  à  la  morale  cette  maxime  :  «  L'homme  doit  tra- 
vailler. » 

Après  la  mort  de  Saîht-Simon  son  école,  constituée  sous  la  direc- 
tion reconnue  de  Bazard  et  d'Enfantin,  alla  s'établir  rue  Monsigny. 
C'est  à  cette  époque  quelassociation  frit  organisée  hiérarchiquement. 
En  vertu  des  principes  autoritaires  les  deux  chefs  assignaient  à 
chacun  sa  place.  Ceux  des  Saint-Simoniens  qu'ils  jugèrent,  les  plus 
dévoués  et  les  plus  initiés  à  la  doctrine  formèrentle  premier  degré, 
autrement  dit  le  collège;  le  deuxième  degré  était  beaucoup  plus 
nombreux  et  le  troisième  se  composait  de  tous  les  nouveaux  adhé- 
rents. Chacun  de  ces  degrés,  au  sein  duquel  on  s'appelait />-ère«,don- 
nait  le  nom  de  frères  à  ceux  qui  composaient  un  degré  supérieur  en 
remontant  ainsi  jusqu'aux  frères  supérteurs. 

Les  partisans  de  cette  secte  philosophique  acclamèrent  avec  enthou- 
siasme la  Révolution  de  1830  ;  cette  dernière  leur  paraissait  devoir 
permettre  d'appliquer  à  brève  échéance  leurs  nouveaux  principes 
•  sociaux.  Néanmoins,  ils  ne  se  désintéressèrent  pas  de  la  politique 
militante  et  ils  profitèrent  des  lil>erté8  [qu'accordait  la  monar- 
chie de  Juillet  pour  propager  leurs  doctrines.  Un  des  principaux 
dogmes  du  Saint-Simonisme  était  l'abolition  de  l'hérédité  suivant  la 
naissance  et  son  remplacement  par  Thérédité  selon  la  vocation  et 
Taptttude  ;  ce  n'était  pas  cependant  l'aboUtion  de  la  propriété  indi- 
viduelle; pour  les  Saint-Simoniens  le  droit  de  propriété  était  la  base 
de  rédifice  social,  mais  il  ne  serait  pas  resté  stationnaire  :  à  la  pos- 
session de  l'homme  par  l'homme  ou  esclavage  succéda  la  posses- 
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sion  indirecte  du  servage  ;  aujourd'hui  rhomme  vend  librement  soi 
travail  ;  les  professions,  les  vocations,  les  privilèges,  les  rangs,  oui 
été  des  propriétés  et  ne  le  sont  plus.  Quand  le  régime  féodal  vint 
mettre  un  certain  ordre  dans  la  société  barbare,  Tbomme  de  guerre 
posséda  tout;  mais  il  dut  protéger  le  travailleur.  La  transmission 
de  la  propriété  étant  réglée  par  les  nécessités  du  temps,  le  màk 
succéda  au  mâle,  et  l'aîné  fut  préféré;  il  était  en  effet  le  plus  fort,W 
plus  apte  à  remplir  ce  devoir  de  protection.  A  mesure  que  les  pro- 
fessions libérales  prirent  de  Timportance  et  que  le  travail  jouit  d*uoe 
plus  grande  sécurité,  la  propriété,  instrument  de  production»  passa 
dans  des  mains  plus  capables  de  reiploiter,de  la  noblesse  à  la  bour- 
geoisie; puis  son  mode  de  transmission  même  changea:  Tillégalilé  de 
partage  entre  les  enfants  remplaça  le  droit  d'ainesse  et  les  femmes 
y  furent  admises.  Mais  le  hasard  de  la  naissance  préside  encore  à 
ce  partage  de  sorte  que  très  souvent  l'héritier  se  trouve  inhabile  & 
gérer  utilement  le  lot  qui  lui  est  échu  alors  qu'il  pourrait  en  gérer 
avantageusement  un  autre.  Le  progrès  devra  donner  à  chaque  pro» 
priétaire  d'un  instrument  de  travail  un  successeur  capable  de  le 
continuer,  et  de  manière  à  ce  que  nul  ne  soit  privé  d'un  héritage  et 
à  ce  que  nul  héritage  ne  devienne  un  prétexte  et  un  privilège 
d'oisiveté. 

Une  pareille  réforme  ne  serait  pas  plus  extraordinaire  que  celles 
qui  se  sont  accomplies  dans  le  régime  de  la  propriété  à  diverses 
époques. 

En  ce  qui  touche  la  femme,  le  Saint-Simonisme  voulait  qu'elle 
cessât  d'être  considérée  comme  inférieure  à  l'homme  ;  il  voulait  ei 
faire  sonassociéc,  former  par  les  liensdu  mariage  des  couples  habilesi 
comprendre  leurs  devoirs  sous  tous  les  aspects.  «  L'individu  social  > 
qui  autrefois  avait  été  l'homme  seulement  devait  être  dorénavaol 
l'homme  et  la  femme. 

La  doctrine  de  Saint-Simon  répartissaiten  trois  classes  les  facultés 
humaines  :  sentiment,  intelligence,  activité  matérielle  ;  se  basant 
sur  cette  distinction,  elle  divisait  la  société  en  trois  groupes  :  ks 
artistes,  les  savants,  les  industriels.  Par  la  suite,  lorsque  l'esprit 
théocratique  domina,  le  nom  d'artiste  Ait  remplacé  par  un  autre  qui 
caractérisait  réellement  la  conception  nouvelle  ;  l'homme  de  gou- 
vernement ;  la  loi  vivante  s'appela  le  prêtre. 

Les  Saint-Simoniens  voulurent  divulguer  leurs  principes:  ik 
organisèrent  des  conférences,  ils  envoyèrent  des  émissaires  tint 
dans  les  départements  qu'à  l'étranger  ;  ils  imaginèrent  de  tenir  des 
réceptions  à  Paris,  rue  Monsigny  ;  ils  créèrent  des  journaux,  It 
0/66e  auquel  collaborèrent  Pierre  Leroux,  Michel  Chevalier,  Lamé^ 
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Oapeyron,  Jullien,  Le  Play,  etc.  En  peu  de  temps  le  nonabre  des 
-adhérents  devint  considérable;  mais  le  progrès  fut  arrêté  par  les  dis- 
sentiments intérieurs  qui  éclatèrent  à  ce  moment.  Enfantin,exagérant 
les  principes  qui  avaient  fait  la  popularité  du  Saint^Simonisme,  en 
^arriva  à  prêcher  le  despotisme,  la  destruction  de  la  famille,  le  pan- 
théisme; une  discussion  eut  lieu  entre  lui  et  Bazard  en  présejice  de 
-dix- huit  membres  de  Tordre  supérieur;  elle  dura  plusieurs  jours  et 
^mena  la  scission  de  Técole  en  deux  groupes  ;  mais  Bazard  ne  con- 
serva que  peu  de  disciples  ;  il  y  eut  des  Saint-Simoniens  qui  embras- 
-sèrent  le  fourriérisme  ;  d'autres  suivirent  Enfantin;  d'autres  enfin 
abandonnèrent  cette  voie  et  revinrent  à  Véglise  catholique.  Ce  fut  la 
fin  du  Saint-Simonisme.  Sans  contredit  cette  doctrine  n'était  pas 
exempte  de  chimères,  mais  elle  était  inspirée  par  des  idées  de  per- 
fectibilité individuelle  et  sociale  dont  il  convient  de  tenir  compte. 
Nulle  part  les  sentiments  de  la  solidarité  humaine  n'ont  été  pratiqués 
avec  plus  d'ardeur  et  de  sincérité  que  dans  l'école  saint-simonienne. 

Une  publication  officielle  du  ministère  de  l'intérieur  a  fourni  à 
M.  Levasseur  l'occasion  d'entretenir  l'Académie  du  dénombrement 
de  la  population  en  1886. 

En  1886,  comme  en  1881,  la  population  a  été  recensée  de  deux 
manières  différentes  :  comme  population  de  fait  et  comme  population 
de  résidence  habituelle.  En  octobre  1886,  le  ministère  de  l'intérieur 
a  publié  un  résultat  de  la  population  de  fait,  qui  n'est  que  provi- 
iioire,  et  qui  signale  l'existence  de  37.885.905  habitants.  Mais  en 
«comptant  les  troupes  à  l'étranger  et  différentes  autres  omissions,  on 
peut  croire  que  la  population  réelle  de  la  France  est  de  38.200.000 
liabitants.  La  population  de  fait  est  celle  sur  laquelle  la  statistique 
générale  établit  la  plupart  de  ses  tableaux  parce  qu'elle  y  trouve  des 
1)ulletins  individuels.  Le  document  du  ministère  de  Tintérieur  est 
fondé  sur  la  population  domiciliée.  Celle-ci,  au  31  mai  18Sô,  était  de 
:«.218.950  habitants  ;  cUe  éteit  de  37.672.048  en  décembre  1881.  Il 
y  a  donc  eu,  depuis  cinq  ans,  un  faible  accroissement  de  123.800  habi- 
tants par  an.  11  faut,  de  plus,  remarquer  que  cet  accroissement  s'est 
affaibli  progressivement  depuis  1872,  car  il  était  alors  de  5, 5  p.  1.000 
par  an  ;  U  est  tombé  ultérieurement  à  4,  1  puis  à  3,  3.  La  population 
de  Paris  n'a  pas  diminué,  mais  depuis  quelques  années  elle  a  peu 
augmenté  (2.269.000  habitants  en  1881  ;  2.352.000  en  1886). 

Ln  population  de  la  France  a  été  recensée  15  fois  depuis  le  com- 
mencement du  siècle.  Pendant  cette  période  l'accroissement  a  été 
•de  5  p.  1.000  par  an,  mais  de  1801  à  1806  il  a  été  de  12  p.  1.000. 
Il  résulte  de  ces  chiffres  que  l'affaiblissement  s'accentue  et 
42ue  la  diminution  constante  donne  à  craindre  un  commencement 
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de  dépopulation  dans  nn  délai  rapproché.  En  1700  le  territoire  firan- 
çais  comptait  21  millions  et  demi  d'habitants  ;  en  1801  il  en  comp- 
tait 27.200.000.  Lent  au  xix<*  siècle,  le  progrès  de  la  population  fran- 
çaise a  donc  été,  contrairement  à  un  préjugé  très  accrédité,  plus 
lent  encore  au  xvni<»  siècle;  mais  il  est  ai]^ourd*hui  de  beaucoup 
inrérieur  à  celui  des  autres  nations  européennes.  Les  changements 
de  territoires  qui  ont  eu  lieu  en  1860  et  en  1871  masquent  quelque 
peu  le  taux  véritable  de  Faccroissement  au  xix«  siècle.  Depuis  1871 
le  territoire  n'ayant  pas  varié,  il  est  possible  de  préciser  davantage. 
L'accroissement  par  an,  pour  1.000  habitants,  a  été  de  5, 5  de  1872 
à  1876,  de  4,  1  de  1876  à  1881  ;  de  3,  3  de  1881  à  1881  U 
moyenne  des  quinze  dernières  années  ressort  à  4,  2.  Sous  quelque 
forme  que  les  chiffres  soient  groupés  la  moyenne  annuelle  reste  à 
peu  près  la  même,  un  peu  moins  de  5  par  1.000  pour  la  période 
entière.  Si  on  la  décompose  en  deux  périodes  la  moyenne  ressort  à 
5  plus  une  faible  fraction  dans  la  première  moitié  du  siècle,  à  un 
peu  moins  de  4  dans  la  seconde  moitié,  sans  d'ailleurs  que  le  ralea- 
tissement  soit  plus  marqué  sous  la  troisième  République  que  sous  le 
second  Empire.  Les  indications  de  la  natalité  confirment  à  cet  égard 
celles  des  recensements. 

M.  G.  Picot  a  résumé  devant  l'Académie  les  travaux  de  la  «  Com- 
mission du  travail  »  instituée  en  Belgique,  en  1886  à  la  suite  des 
troubles  qui  éclatèrent  à  Gharleroi  ;  il  a  particulièrement  insisté  sur 
les  réformes  proposées  par  cette  commission.  Cette  dernière  sollicite 
l'application  de  certaines  mesures  déjà  existantes  en  France  pour 
la  réglementation  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  et 
l'interdiction  du  travail  des  femmes  dans  les  mines,  l'introductiou 
des  lois  anglaises  contre  les  abus  du  payement  en  nature,  Torgani- 
sation  et  l'extension  des  associations  professionnelles  qui  ont,  en  gé- 
néral, pour  résultat  de  faire  l'éducation  économique  de  l'ouvrier. 
Pour  améliorer  les  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  la 
commission  recommande  la  constitution  de  conseils  de  conciliation, 
l'établissement  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail,  la  créa- 
tion d'une   commission  permanente  de  surveillance  de  l'industrie; 
elle  réclame  aussi  des  modifications  dans  la  législation  relative  à  la 
responsabilité.   En  outre,  elle  insiste  sur  certaines  mesures  tcDes 
que  les  caisses  d'épargnes,  les  logements  ouvriers,  la  réglementa- 
tion des  cabarets,  l'expropriation  par  zone  afin  de  ne  pas  diviser  les 
villes  en  quartiers  riches  et  en  quartiers  pauvres  n'ayant  entre  eux 
aucun  rapport,  enfin  le  service  militaire  personnel  susceptible  d'o- 
pérer le  rapprochement  des  classes. 

M.  Beaussire  a  lu  une  note  à  propos  des  phénomènes  afftcUfi  ; 
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mais  ce  travail  s*éloigiie  trop  da  cadre  de  ce  recueil  pour  qu'il  puisse 
être  analysé  ici. 


II. 

M.  Baudrillart  a  commencé  la  lecture  de  son  Rapport  sur  la 
condition  des  populations  agricoles  du  Maine  à  la  suite  de  Fen- 
quête  entreprise  sous  les  auspices  de  rAcadémie. 

Sous  Tancien  régime,  le  comté  de  Laval  comprenait  douze  grosses 
chatellenies  et  avait  14  à  15  lieues  de  long;  ce  pays  plat,  mou,  bordé 
de  culture,  renfermait  trois  grandes  forêts  qui,  dès  ce  moment,  com- 
mençaient à  se  déboiser  ;  les  taillis  de  50  à  200  arpents  subsistaient 
presque  seuls.  Les  terres  des  plus  importants  laboureurs  étaient  de 
16  arpents  ou  20  journaux  ;  plus  de  la  moitié  du  pays  était  en  landes 
et  il  n*y  avait  pas  1.000  arpents  qu'on  pût  labourer  alternativement 
dans  le  cours  d'une  année.  Les  bonnes  terres  réclamaient  cinq  ans 
de  répit  ;  on  les  travaillait  ensuite  3  fois  en  six  ans,  puis  on  les  lais- 
sait à  rétat  de  pâturages  durant  une  période  de  cinq  années.  11  y 
avait  même  plus  du  tiers  des  terres  qu'on  laissait  sans  culture, 
les  unes  8,  les  autres  10  et  même  15  ans.  C'était,  en  d'autres  termes, 
le  système  de  la  jacbère  dans  tous  ses  excès.  Les  habitants  se  nour- 
rissaient de  seigle,  et  de  sarazin  surtout;  vers  lesud-ouest,il  y  avait 
un  peu  de  froment  et  d'orge.  De  sept  années  l'une  il  fallait  faire  sa 
provision  dans  les  localités  voisines;  la  production  n'égalait  pas  la 
consommation  à  cause,  disent  d'anciens  documents,  du  grand  nom- 
bre du  bas  peuple  de  la  ville  qui  consommait  beaucoup  et  qui  était 
extrêmement  impatient,  mutin  et  séditieux.  Les  bestiaux  formaient 
le  tiers  du  revenu  des  héritages.  D'une  manière  générale  le  revenu 
de  40  à  50  arpents  était  de  300  livres  environ  qu'il  faut  presque 
tripler  pour  avoir  la  valeur  actuelle.  A  côté  de  l'agriculture  s'exer- 
çaient diverses  industries  dont  la  principale  était  le  tissage,  mais  la 
situation  des  ouvriers  était  des  plus  tristes  ;  leur  moralité  était  ab- 
solument mauvaise. 

Le  caractère  des  populations  rurales  différait  du  tout  au  tout  de 
celui  des  populations  urbaines  :  autant  ces  dernières  étaient  arden- 
tes et  tumultueuses,  autant  les  premières  étaient  soumises  et  rési- 
gnées. Cette  population  était  très  laborieuse,  mais  il  ne  faut  pas  lui 
en  faire  un  mérite  ;  le  travail  était  une  nécessité  pour  elle  en  pré- 
sence des  charges  qui  étaient  excessives  ;  la  taille  prenait  le  tiers 
de  la  ferme,  les  impôts  sur  les  ustensiles  et  le  sel  étaient  très  lourds. 
La  nourriture  se  composait  principalement  de  seigle  (36  boisseaux 
par  tête  et  par  an  pour  les  paysans  contre  30  pour  les  artisans), de  lard 
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salé,  et  ordinairement  de  châtaignes.  Les  fermiers  ne  trouvaient  des 
serviteurs  qu'avec  beaucoup  de  peine  ;  le  pays  se  dépeuplait.  Les 
cahiers  du  Maine  montrent  le  triste  état  de  cette  contrée  ruinée  par 
les  foires  et  marchés,  les  impôts  dont  la  perception  donnait  lieu  à 
de  véritables  scandales;  les  mariages  devenaient  dirûciles;  on  s  ef- 
forçait même  de  rompre  les  unions  déjà  contractées;  les  hommes 
adonnés  aux  professions  libérales,  les  chirurgiens,  les  notaires,  les 
curés,  etc.,  ne  vivaient  qu*avec  la  plus  grande  peine.  L'abus  des 
boissons  et  du  tabac  contribuait  pour  beaucoup,  du  reste,  à  la 
misère.  Cependant  il  importe  de  reconnaître  qu'en  1777  une  amélio- 
ration très  sensible  se  produisit  :  le  blé  se  vendit  plus  cher,  grâce  à 
la  libre  circulation  des  grains;  les  fermages  augmentèrent,  la 
valeur  des  domaines  se  releva  et  la  population  parut  tendre  à  s  ac- 
croître. Toutefois  la  noblesse  diminuait  ;  les  grands  propriétaires 
quittaient  le  pays  pour  se  rendre  à  la  cour  ou  à  Tarmée.  L'instruc- 
tion était  peu  développée  ;  pourtant  il  y  avait  quelques  écoles  assez 
peuplées,  grâce  à  la  gratuité  assurée  par  des  fondations,  maïs  réser- 
vée aux  pauvres  ;  elles  étaient  fréquentées  par  les  fils  de  paysans 
qui  y  apprenaient  même  le  latin  ;  toutefois  les  études  ne  se  prolon- 
geaient guère  après  la  quinzième  année.  L'influence  de  rinstruction 
était  trop  peu  forte  pour  combattre  les  pratiques  superstitieuses  ;  It 
religion,  d'autre  part,  était  en  honneur;  mais  la  dîme  ecclésiastique 
excitaitbien  des  mécontentements.  Onréclamaitcontreelle;  du  reste  les 
cahiers  montrent  que  la  population  avait  des  idées  assez  sages;  on 
demandait  en  effet  la  séparation,  au  point  de  vue  administratif,  an 
Maine,  de  l'Anjou  et  de  la  Touraine,  la  création  d'hôpitaux,  d'asiles 
d'aliénés,  l'établissement  de  deux  écoles  gratuites  par  paroisse,  la. 
libre  culture  du  tabac,  etc. 

111 

M.  d'Avenel  a  lu  un  mémoire  sur  les  biens  du  clergé  et  la  dime 
sous  le  ministère  de  Richelieu, 

Les  documents  statistiques  qui  pourraient  faire  connaître  U 
valeur  en  capital  des  biens  du  clergé  et  leur  rendement  net  aux 
XVII*  et  xviii«  siècles  sont  rares,  inexacts  même.  Parfois  les  erreurs 
sont  volontaires,  chaque  évêché,  chaque  couvent  ayant  intérêt  de 
dissimuler  ses  revenus  afin  d'amoindrir  autant  que  possible  la  part 
d'impôt  qu'il  lui  fallait  payer  soit  au  roi,  soit  au  pape.  A  la  veille  de 
la  Révolution  les  publications  officielles  donnent  des  chiffres  qu'il 
faut  doubler,  tripler,  quadrupler  même  pour  avoir  le  revenu  réel 
Un  mémoire  de  Richelieu  daté  de  1625  déclarait  que  le  clergé  pos- 
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cédait  le  tiers  des  biens  du  royaume,  mais  cette  évaluation  ne  peut 
guère  être  admise  que  comme  un  maximum;  les  biens  d'église 
devaient  alors  osciller  entre  le  tiers  et  le  cinquième  de  la  totalité 
du  territoire,  mais  ils  étaient  probablement  plus  près  du  quart  que 
<iu  tiers.  Quel  pouvait  être  le  revenu  de  ce  quart  en  1640?  Il  nV 
avait  alors  que  7  millions  d'bectares  ensemencés  en  céréales;  les 
récoltes  se  vendaient  sur  pied  à  raison  de  90  francs  Ihectarê  en 
moyenne;  c'était  au  total  ^un  rendement  de  030  millions  auquel 
s'ajoutait  le  produit  d'un  mUlion  d'hectares  de  vignes,  environ 
126  millions.  Sur  les  756  millions  provenant  annuellement  de  ces 
-deux  sortes  de  culture,  le  quart  afférent  aux  biens  du  clergé  Jetait  à 
peu  près  de  190  miUions;  déducUon  faite  des  frais  d'exploitation  et 
<les  bénéfices  du  fermier,  il  restait  pour  le  propriétaire  un  revenu 
net  de  70  millions. 

A  cette  époque  il  n'y  avait  que  des  prairies  naturelles  et  en 
nombre  peu  considérable;  les  bois  étaient  d'un  très  petit  rapport 
car  l'exploitation  était  pénible.  Ces  deux  sources  de  produits  ne 
devaient  donner  que  5  millions  par  an.  On  peut  donc  pour  l'année 
1640  s'arrêter  au  chiffre  total  de  75  millions  de  livres,  soit  à  5  0/0 
taux  ordinaire  de  l'intérêt  des  immeubles,  1.500  mUlions  de  livres 
ou  2  milliards   850  millions  de    francs.   La   valeur    des    terres 
représentant  ce  capital  était  deux  fois  et  demi  plus  grande  en  1789 
qu'à  l'avènement  de  Louis  XIV;  aussi  peut-on  citer  le  chiffre  de 
7  milliards  pour  la  fin  de  la  monarchie.  Mais  le  revenu  de  75  mil- 
lions  de  livres  n'a  pas  dû  de  1640  à  1789  augmenter  dans  la  même 
proportion  que  le  capital;  le  taux  de  l'intérêt  avait  baissé  d'une 
époque  à  une  autre  de  5  0/0  à  3  1/2  0/0.  Le  revenu  à  la  veille  de  la 
Révolution  devait  donc  être  au  maximum  de  245  millions  de  francs. 
A  la  vérité,  à  ce  chiffre  s'ajoutaient  les  revenus  des  biens  ecclésias- 
tiques des  provinces   annexées  d'Alsace,   Artois,  Franche-Comté, 
Flandre  et  Lorraine,  ainsi  que  les  donations  qui  chaque  année  aug- 
mentaient la  richesse  de  l'élise. 

IV 

M.  Cucheval-Clarigny  et  M.  H.  Germain  ont  lu  des  notices  sur  la 
vie  et  les  travaux  de  M.  Vuitry  et  de  M.  Victor  fionnet  qui  tous  deux 
•ont  appartenu  à  la  section  d'économie  politique. 

A  l'occasion  du  cinquantenaire  académique  de  M.  Charles  Lucas 

(élu  le  19  mars  1836  membre  de  l'Institut,  pour  la  section  de  morale 

en  remplacement  du  comte  de  Rœderer),  les  membres  de  l'Académie 

ont  fait  frapper  une  médaille  commémorative  qui  a  été  remise  au 
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vénérable  doyen,  par  M.  Zeller,  dans  la  séance  du  26  férrier.  Le 
savant  historien,  pendant  la  présidence  duquel  1* Académie  avait  pris 
cette  décision,  a  résumé  les  beaux  travaux  de  M.  Charles  Lucas  sur 
a  réforme  du  régime  pénitentiaire  et  Torganisation  des  prisons  pou- 
les jeunes  détenus,  Tabolition  de  la  peine  de  mort,  Forganisation  de 
l'arbitrage  international  et  il  a  rendu  hommage  à  la  longue  et  fé- 
conde  carrière  de  son  éminent  confrère, 
t  L'Académie  a  procédé  à  Télection  aux  quatre  places  de  membre 

I  libre  créés  par  le  décret  du  20  janvier  1887. 

Pour  le  premier  siège  les  candidats  avaient  été  ainsi  classés  :  e& 
première  ligne  M.  Xavier  Charmes,  du  ministère  de  rinstnietioD 
publique  ;  en  deuxième  ligne  MM.  Albert  Desjardins,  de  la  tà&aUtè 
de  droit  de  Paris  ;  H.  Doniol,  directeur  de  Ilmprimerie  nationide  et 
déjà  correspondant;  Anatole  Leroy-Beaulieu;  Perrens,  inspecteur  de 
TAcadémie  de  Paris.  Le  12  mars,  au  3*  tour  de  scrutin,  M.  Xarier 
Charmes  a  été  élu  par  20  suffrages  contre  16  à  M.  Desjardins  et  5 
à  M.  Perrens. 

Les  candidats  à  la  seconde  place  avaient  été  classés  de  la  manière 
suivante  :  en  première  ligne  M.  Perrens,  en  deuxième  ligne  M.  Au- 
tole  Leroy-Beaulieu,  en  troisième  ligne  MM.  Albert  Desjardins,  H. 
Doniol,  Fouillée,  correspondant  pour  la  section  de  philosophie.  Le 
2  avril,  au  2*  tour  de  scrutin  M.  Perrens  a  été  nommé  par  22  toîi 
contre  18  à  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  et  2  à  M.  Desjardins,  etc. 

Pour  la  troisième  place  la  commission  spéciale  présentait  la  liste 
suivante  :  en  première  ligne  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  en  deajdème 
ligne  MM.  Albert  Desjardins,  H.  Doniol,  Fouillée  et  P.  de  Rémosal, 
sénateur.  Le  30  avril  l'Académie  a  nommé  au  premier  toor  de 
scrutin  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  par  25  voix  contre  7  à  M.  de  Ré-  • 
musat,  4  à  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  et  3  à  M.  Fouillée,  etc. 

Enfin  les  candidats  au  quatrième  siège  présentés  par  la  Commis- 
sion étaient  MM.  Desjardins,  Doniol,  Fouillée,  de  Rémusat  et  Le- 
fèvre-Pontalis.  Le  21  mai,  au  4*  tour  de  scrutin,  M.  Albert  Desjardias, 
a  été  élu  par  20  voix  contre  19  données  à  M.  Fouillée  et  2  à 
M.  Doniol. 

M.  Thonissen,  correspondant  pour  la  section  de  législation  depuis 
1869,  a  été,  le  19  mars,  élu  associé  étranger  en  remplacement  de 
M.  Minghetti,  décédé. 

L'Académie  a  chargé  M.  Baudrillart  de  se  livrer  à  la  suite  de  ses 
études  économiques  sur  la  condition  des  populations  rurales;  en  1887 
Tenquête  portera  sur  les  départements  du  Gard,  de  THérault  et  de 
l'Aude. 

JOSBPH  LbFOET. 
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A  L'ETRANGER 


IL  GourceUe-SeneaQ,  dans  son  article  sur  la  Méthode  applicable  à 
r Économie  Politique  S  a  fort  bien  exposé  les  difficultés  que  présente 
cette  science,  et  il  a  expliqué  avec  beaucoup  de  justesse  les  causes  qui 
la  rendent  si  impopulaire.  Ces  causes  sont  multiples,  et  elles  ont  -  été 
mises  à  profit  par  les  adversaires  de  la  science  économique.  Ce  qui  leur 
assure  dans  toutes  les  discussions  un  avantage  énorme,  c*est  que  Téco- 
nomiste  n*a  pas  de  prétention  à  la  science  universelle.  Pour  arriver  à  un 
résultat  précis,  il  a  borné  ses  recherches,  il  a  défini  le  but  qu'il  pour- 
suit et  il  ne  songe  pas  à  sortir  des  limites  du  problème  qu'il  cherche  à 
résoudre.  Cette  restriction  volontaire  et  indispensable  sert  à  merveille 
ceux  qui  veulent  attaquer  Téconomie  politique.  Ils  invoquent  des  argu- 
ments, qui  sont  en  dehors  du  sujet,  ils  s*élèvent  au  nom  de  la  morale 
contre  les  vices  et  les  faiblesses  de  Thomme.  Peu  s'en  faut,  qu'ils  n'en 
fassent  retomber  toute  la  responsabilité  sur  l'économiste,  parce  que 
celui-ci  n'empiète  pas  sur  le  terrain  du  moraliste  et  du  prédicateur.  Il  y 
a  là  matière  à  de  beaux  mouvements  oratoires  ;  on  peut  ensuite  en  ap- 
peler aux  sentiments  les  plus  élevés,  les  plus  généreux,  évoquer  une  ère 
nouvelle,  où  l'abnégation,  l'oubli  de  soi-même  remplaceront  l'égolsme, 
l'esprit  individuel  ;  une  fois  que  l'imagination  a  libre  carrière,  pourquoi 
s'arrêter?  il  est  si  facile,  quand  la  réalité  ne  retient  plus,  de  décrire  une 
société  idéale,  d'inventer  tout  un  mécanisme  ingénieux,  qui  assurera  le 
bonheur  de  tous  les  hommes.  Que  peut  opposer  l'économiste  à  ces 
beaux  rêves?  Comment  sa  science  ne  paraîtrait-elle  pas  maussade  à 
ceux  dont  l'enthousiasme  est  éveillé  par  de  teUes  images?  Au  lieu  de 
s'étonner  du  peu  de  progrès  des  idées  économiques,  il  faut  plutôt  se 
réjouir  que  ces  idées  aient  pu  se  faire  jour,  qu'il  se  soit  trouvé  des  esprits 
sincères  pour  les  adopter,  pour  les  défendre  et  pour  les  établir  sur  une 
base  positive.  On  doit  même  reconnaître  que  les  adversaires  de  la 
science  économique  n'ont  pas  tiré  tout  le  profit  de  la  liberté  réservée  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  retenus  dans  les  bornes  étroites  de  la  vérité,  et  il 
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n'y  a  pas  autant  de  diversité  dans  leurs  écrits  qu*on  aurait  pu  sV  at- 
tendre. L'originalité  est  rare,  même  parmi  les  socialistes,  et  ils  subissent 
eux  aussi  l'influence  de  la  mode.  Si  Ton  étudie  leur  littérature,  dans  D'in- 
porte  quel  pays,  à  un  moment  donné,  on  y  retrouve  Timitation  plus 
ou  moins  réussie  d*un  écrivain  en  renom,  de  celui  qui  a  formulé  àjec.  le 
plus  d'habileté  ses  objections  aux  théories  économiques,  qui  a  attaqué 
avec  le  plus  d'éclat  la  société  actuelle,  et  qui  a  développé  le  plan  de  ré- 
génération le  plus  en  accord  avec  l'état  des  esprits.  Ainsi,  en  Allema^m^, 
c'est  Karl  Marx,  qui  exerce  cette  influence.  En  Amérique,  en  ce  moraent, 
c'est  M.  Henry  Georgn  et  en  Angleterre,  c'est  dans  les  écrits  de  M.  Rus- 
kin,  que  l'on  découvre  le  plus  grand  arsenal  d*arguments  anti-écono- 
miques*. 

La  suprématie  de  Karl  Marx  est  si  bien  établie,  qu'on  ne  prend  plus 
la  peine  de  discuter  à  fond  les  problèmes  qu'il  a  résolus.  On  accepte  les 
conclusions  auxquelles  il  est  arrivé,  et  on  ne  met  plus  en  doute  sa  pré- 
tention d'avoir  établi  une  science  véritable  sur  les  ruines  de  Técononiie 
politique. 

Socialistes  révolutionnaires  et  socialistes  gouvernementaux,  tous 
adoptent  sa  théorie  du  capital  et  du  travail,  tous  sont  d'accord  sur  U 
nécessité  de  mettre  un  terme  à  l'exploitation  du  pauvre  par  le  ricbf. 
Marx  avait  déclaré  que  l'esclave  blanc  est  dans  une  situation  plas 
atroce  que  ne  l'était  le  nègre  travaillant  sous  le  fouet  du  planteor. 
Cette  affirmation  est  reproduite  par  tous  les  socialistes  allemands, 
qu'ils  attaquent  le  gouvernetnent  ou  qu'ils  le  défendent. 

Voici  un  partisan  enthousiaste  de  M.  de  Bismarck,  M.  Backhaas,  qui 
expose  avec  beaucoup  de  désinvolture  un  plan  de  destruction  et  de 
reconstruction  —  Schûtt  und  Aufbau  '.  C'est  bien  simple  ;  il  fant  abin- 
donner  une  fois  pour  toutes  les  funestes  erreurs  de  l'économie  politiqae, 
la  liberté  du  travail,  la  liberté  des  échanges,  la  liberté  du  capital, aatanl 
de  dangers  qui  amèneront  la  chute  de  l'Empire  allemand.  Cette  catas- 
trophe est  le  but  que  poursuit  le  parti  libéral,  ce  parti  an ti -patriotique, 
dont  le  nom  seul  doit  mettre  en  méfiance  tout  bon  Allemand.  Le  nom 
est  emprunté  à  la  France,  ce  peuple  ennemi,  dont  «  le  caractère  est 

1  Si  un  aperçu  de  ce  genre  n'était  nécessairement  incomplet,  il  faudrait 
aussi  rechercher,  à  côté  des  écoles  nationales,  l'influence  exercée  dans  k* 
dilTérents  pays  parles  écrivains  étrangers.  Ainsi  Karl  Marx  compte  en  An- 
gleterre des  partisans  convaincus  ;  aux  États-Unis,  à  côté  des  adhérents  de 
Henri  George,  il  existe  un  groupe  de  disciples  de  Proudhon,  qui  dénonceat 
également  le  prophète  californien  et  l'auteur  du  Q/pital,  Mais  ceci  nons  en- 
traînerait trop  loin. 

2  SchûU  und  Aufbaû,  lier  naiwnalôkonomische  Ahh^mdlungen,  von  Wilhelm 
Backhaus.  Lcipsick,  18S6.  Gebhardt  et  Wilisch. 
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moitié  tigre,  moitié  enfant  >»,  —  la  politique  est  empruntée  àTAngleterre. 
(Test  récole  de  Manchester  qui  influence  les  libéraux  allemands —  ils  ont 
adopté  les  mots  d'ordre  de  libre-échange,  de  laissez  faire  —  cette  for- 
mule, on  le  sait,  a  été  invoquée  pour  la  première  fois  en  Angleterre 
—  de  non  intertention  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  et 
toutes  les  banalités  que  répètent  les  défenseurs  du  principe  maudit  de 
la   concurrence.  Les  libéraux  allemands  n*ont  pas  compris  que  la  po- 
litique des  Anglais  est  purement  égoïste.  L*aristocratie  de  Targent,  qui 
a  triomphé  avec  le  succès  des  Manchestériens,  s*est  jouée  de  lac  rédulité 
humaine.  En  levant  Tétendard  du  libre-échange,  elle  s*est  arrangée  de 
façon  à  garder  pour  elle  tous  les  avantages  et  à  laisser  aux  autres  na- 
tions tous   les  inconvénients.  (Test  ce  que  Cobden  a  avoué  en  pleine 
Chambre  des  Communes,  et  c'est  dans  la  biographie  de  M.  John  Morley 
que  récrivain  allemand  a  découvert  ce  noir  complot. 

1/exploitation  du  monde  entier  au  profit  des  marchands  et  des  fabri- 
cants anglais,  à  l'aide  de  la  charlatauerie  et  de  l'habileté  des  hommes 
d'État  —  voilà  le  secret  des  lihre-échangistes  anglais.  Le  parti  libéral  en 
Allemagne  est  moins  adroit,  il  veut  seulement  appliquer  sans  réserve, 
en  toute  bonne  foi,  ses  principes;  —  un  Allemand,  fût-il  libéral,  est  bien 
supérieur  à  un  perfide  Anglais.  M.  Backhaus  ouvre  les  yeux  de  ses  con- 
citoyens, et  les  convie  à  se  rallier  autour  du  drapeau  national,  à  prê- 
ter leur  concours  à  l'œuvre  de  régénération  entreprise  par  le  grand 
chancelier.  Il  faut  suivre  M.  de  Bismarck  dans  les  changements  profonds, 
qu'il  a  l'intention  d*amener  en  Allemagne.  11  a  déjà  tàii  un  premier  pas  ; 
plusieurs  lois  ont  démontré  à  quel  point  il  s'intéresse  au  sort  de  l'ou- 
vrier et  désire  le  protéger.  11  n'y  a  qu'à  le  laisser  faire.  Il  va  mettre 
un  terme  aux  souffrances  causées  par  la  liberté  du  travail.  C'est 
encore  une  invention  française,  et  M.  Backhaus  déplore  de  nouveau 
la  fâcheuse  «  imitation  des  habitudes  de  la  France,  cette  francisation 
anti-nationale  — -  FranzOselei  —  dont  l'Allemagne  ne  s'est  pas  encore 
affranchie  ». 

«  En  décrétant  la  liberté  du  travail,  on  a  décrété  la  liberté  du  capital; 
la  liberté  du  capital  amène  la  domination  du  capital;  —  carie  capitaliste 
devient  le  maître  absolu  du  travail,  des  forces  de  la  nature  et  des  forces 
de  l'homme.  » 

Marx  avait  le  premier  établi  cette  différence  entre  le  travail  et  la 
force  du  travail.  Ce  n'est  pas  une  de  ses  découvertes  les  moins  bril- 
lantes. Quand  on  voit  toutes  les  conséquences  qu'il  a  su  tirer  de  cette 
distinction,  on  ne  peut  s'empêcher  de  rendre  hommage  au  génie  inven- 
tif de  l'auteur  du  Capital^  tout  en  regrettant  qu'il  ne  l'ait  pas  mieux 
employé. 

€  Confiance  dans  le  chancelier  »  —  tel    est   le  programme  écono- 
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mique  de  M.  Bakhaus.  Il  délivrera  rAllemagne  du  libre-échange,  delà 
concurrence,  du  libéralisme  capitaliste  dévorant  —  KapUcUistùcke 
aufsaugende  liberalismus  —  et  de  tous  les  fléaux  que  réconomie 
politique  entraîne  à  sa  suite. 

En  Amérique,  les  socialistes  ne  sont  pas  animés  de  la  foi  en  un 
homme,  mais  en  une  mesure  — la  nationalisation  de  la  terre  mise  en  hoo- 
neur  par  M.  Henry  George.  Le  nombre  de  ceux  qui  y  voient  un  remède 
infaillible  est  grand,  mais  ils  ne  sont  pas  aussi  avancés  que  leurs  frères 
socialistes  en  Allemagne,  et  ils  éprouvent  le  besoin  d'exposer  toat  aa 
long  leurs  arguments.  Les  brochures  ne  leur  suffisent  pas,  il  leur  Êiut 
de  gros  volumes,  comme  celui  de  M.  William  A.  Phillips  :  Labor,  Land 
and  Law  *,  consacré  tout  entier  à  la  thèse  du  prophète  californien.  11  y 
a  bien  quelques  points  de  détail,  sur  lesquels  M.  Phillips  fait  certaines 
restrictions,  mais  c'est  seulement  pour  la  forme,  et  sur  tous  les  poiots 
importants,  il  est  d*accord  avec  M.  George,  comme  le  prouve  sa  B£- 
cherche  de  la  Richesse  perdue  par  le  Travailleur  pauvre  (le  sous- 
titre  de  son  livre). 

Cette  richesse  perdue  a  été  confisquée  par  les  capitalistes.  U  fout  les 
faire  disparaître.  «  Une  société  saine,  dit  M.  Phillips,  rejettera  ceux 
qui  forment  la  classe  non  productrice,  soit  les  pauvres  paresseux  qui  ne 
veulent  pas  travailler,  soit  les  capitalistes  habiles  qui,  grâce  à  dlogé- 
nieuses  inventions  financières,  prélèvent  la  part  du  lion  sur  le  produit 
annuel  du  travail...  La  condition  essentielle  d'une  communauté  pros- 
père, c'est  que  le  travail  obtienne  la  rémunération  la  plus  élevée 
et  que  le  capital  reçoive  le  taux  le  plus  bas...  De  tous  les  systèmes 
d'oppression,  le  monopole  de  la  terre  est  le  plus  funeste...  Don- 
ner la  terre  à  quelques  hommes,  c'est  leur  donner  le  pain  et  la 
viande  du  peuple.  C'est  une  injustice  et  un  vol.  Il  y  a  deux  formes 
favorites  dont  on  se  sert  pour  voler  le  travailleur  :  d'abord  l'esclavage, 
ensuite  le  monopole  de  la  terre...  Esclaves  seront  toiyoui-s  ceux  qai 
payent  la  rente,  »  C'est  ce  que  l'auteur  prouve  en  passant  en  revue  les 
civilisations  qui  se  sont  succédé  sur  la  terre  —  «  le  système  sod&l  et 
politique  >  des  Juifs,  «  le  système  de  la  terre  et  du  travail  »  en  Egypte, 
à  Carthage,  en  Grèce,  à  Rome,  pendant  le  moyen  âge,  chez  les  Musul- 
mans, les  Chinois,  les  Japonais,  dans  l'Inde,  en  Russie,  en  France, 
en  Amérique,  en  Angleterre  —  et  toujours  et  partout  il  arrive  à  1& 
même  conclusion  :  les  peuples  périssent  par  la  propriété  foncière. 
L'aristocratie  de  la  terre  et  l'aristocratie  de  l'argent  ont  amené  la  ruine 
des  emphres  :  la  leçon  de  l'histoire  ne  doit  pas  être  perdue,  et  M.  Pbil- 

^  Labor,  Land  and  Law,  by  William  A.  Phillips.  Londres.  Fisher  Unwin* 
1886. 
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lips  îaii  connaître  à  ses  concitoyens  le  danger  qui  les  menace.  L'aristo- 
cratie de  la  terre  est  en  train  de  se  constituer  aux  États-Unis.  L'aristo- 
cratie de  Targent  y  est  toute-puissante.  L^ouvrier  est  à  la  merci  des 
capitalistes  ;  ceux-ci  peuvent  acquérir  la  terre,  contrôler  les  manufac* 
tores,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  ;  le  système  économique  des 
États-Unis  favorise  la  concentration  des  richesses  entre  les  mains 
d'une  petite  classe.  La  question  est  de  savoir,  continue  Tauteur  «  si 
nous  aurons  le  courage  de  corriger  ces  abus  à  temps,  ou  si  le  monopole 
de  la  terre  et  de  la  spéculation  de  la  terre  seront  Fépitaphe  écrite  sur 
la  tombe  de  la  liberté  américaine.  » 

«  On  parle  des  droits  de  la  propriété,  mais  il  faut  d'abord  rechercher 
<)omment  cette  propriété  a  été  acquise.  Une  grande  fortune  n'est  ja- 
mais gagnée  d*une  façon  honnête.  »  «^  M.  Phillips  en  est  convaincu,  et 
ce  point  est  si  évident  à  ses  yeux,  qu'il  n'invoque  pas  même  l'autorité 
de  IL  George.  Il  serait  tout  disposé  à  répéter  la  terrible  dénonciation  de 
Bourdaloue  :  «  Il  y  a  à  l'origine  de  toutes  les  grandes  fortunes  des 
choses  qui  font  trembler.  »  —  «  La  civilisation,  dit  M.  Phillips,  est  in- 
festée par  une  classe  de  personnes  peu  scrupuleuses  et  avares  ;  elles 
font  des  fortunes  énormes,  qui  ne  peuvent  être  acquises  par  le  travail 
honnête,  ou  par  des  transactions  mercantiles  parfaitement  honorables  ; 
elles  sont  faites  par  des  tromperies  de  toutes  sortes,  «•  fraudes,  vio- 
lence, duperie,  etc.,  —  et  ceux  qui  se  sont  enrichis  de  la  sorte  pro- 
clament que  la  société  et  les  lois  n'existent  que  pour  protéger  ces 
gains.  » 

Les  lois  devraient,  au  contraire,  mettre  un  terme  à  de  telles  fortunes  et 
les  rendre  impossibles,  à  l'avenir.  On  y  arrivera  par  une  législation 
énergique  sur  l'héritage,  par  la  nationalisation  du  sol  —  plus  de  grands 
propriétaires  —  que  nul  ne  possède  plus  de  terre  qu'il  n'en  peut  cultiver 
lui-même.  D  y  a  deux  moyens  d'arriver  à  ce  résultat  :  fixer  l'étendue 
de  terre  que  chacun  peut  posséder.  Ou,  ce  qui  est  encore  plus  facile, 
affranchir  de  tout  impôt  un  minimum  ds  terre  ;  et  imposer  sur  tous  ceux 
qui  possèdent  une  plus  grande  propriété  un  impôt  si  écrasant,  que  les 
grands  propriétaires  abandonnent  volontairement  leurs  terres.  Quant  à 
raristocratie  de  l'argent,  en  attendant  que  les  lois  sur  les  successions 
aient  produit  leur  effet  —  il  faut  lui  opposer  des  sociétés  coopératives 
d'ouvriers.  Les  spéculateurs  et  les  marchands  se  plaignent  que  les  pro- 
fits soient  insuffisants,  c  Si  nous  comparons  la  condition  des  princes  de 
l'industrie,  leurs  magnifiques  maisons  et  leurs  équipages,  et  la  con- 
dition de  leurs  ouvriers  salariés,  nous  voyons  combien  ces  plaintes  sont 
mensongères.  Leurs  profits  ne  sont  peut-être  pas  à  la  hauteur  de  leur 
avarice  et  de  leur  ambition,  mais  fls  assureraient  aux  ouvriers  organisés 
une  part  raisonnable  ». 
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M.  Phillips  n*est  pas  de  ceux  qui  maudissent  les  machines.  Il  reconnaît 
qu'elles  ont  rendu  de  grands  services.  Mais  «c'est  précisément  pour  cela, 
continue-t-il,  qu'elles  ne  doivent  pas  être  monopolisées  au  détriment 
du  travailleur,  comme  cela  arrive.  »  «  Les  classes  ouvrières  devraient,  au 
contraire,  tirer  tout  le  proût  des  machines,  à  l'exception  de  la  somme 
nécessaire  pour  leur  achat  et  leur  réparation.  La  part  du  capital  devrait 
être  subordonnée  à  celle  du  travail,  et  la  loi  devrait  interdire  l'usure.  • 

On  empêchera  ainsi  la  formation  de  grandes  fortunes,  et  c'est  ce  quH 
faut  souhaiter.  «  Dans  l'intérêt  général,  il  n'est  pas  besoin  qu'il  existe 
de  grandes  fortunes.  Le  public  ne  gagne  pas  à  ce  que,  un  million  ea 
produise  vingt  ;  mais  ce  qui  lui  importe,  c'est  la  prospérité,  le  confort, 
l'indépendance  de  la  classe  ouvrière.  La  loi  devrait  distinguer  le  vrai 
capital  du  faux,  le  capital  utile  du  capital  vampire.  »  Gomment  on  fera 
cette  distinction,  c'est  ce  que  M.  Phillips  ne  nous  apprend  pas;  par 
contre,  il  nous  déclare  que  les  ouvriers  organisés  consentiront  à  se 
servir  du  capital,  et  môme  à  payer  un  intérêt  de  un  ou  de  deux  pour 
cent.  Il  y  a  des  esprits  chagrins  qui  prétendront  que  le  capital  ne  se 
contentera  pas  d'un  taux  aussi  bas,  mais  notre  auteur  est  persuadé 
du  contraire. 

L'important,  c'est  de  faire  disparaître  les  fortunes  colossales,  qui  me- 
nacent la  société,  et  qui  ont  été  prélevées  sur  le  labeur  et  les  souOraoces 
des  classes  pauvres,  car  les  deux  grandes  causes  de  misère  «  sont  le 
monopole  de  la  terre  et  le  proût  usurier  du  capital.  Cest  là  le  gouffre, 
où  disparaît  la  part  du  pauvre  dans  la  richesse  générale.  11  appartient  à 
la  législation  de  corriger  les  erreurs  du  passé.  Il  est  du  devoir  de  la  ft^ 
d*empécher  le  monopole  de  la  terre,  comme  tous  les  monopoles,  et 
d'accorder  au  travail  une  rémunération  équitable.  » 

En  Angleterre,  la  propagande  socialiste  s'est  poursuivie  avec  uoe 
extrême  ardeur,  et  le  résultat  a  dépassé  toute  attente.  Une  véritable 
réaction  s'est  produite  ;  c'est  là  un  phénomène  curieux  à  constater,  dans 
le  pays  où  l'économie  politique  a  exercé  le  plus  d'influence,  où  les  es- 
prits sont  habitués  aux  discussions  sérieuses  et  semblent  peu  portés  aax 
entraînements.  Mais  les  socialistes  anglais  n'ont  négligé  aucun  mojeo 
de  séduire  la  foule,  et  ils  ont  rencontré  un  allié  puissant  dans  un  d» 
premiers  écrivains  de  l'Angleterre,  un  des  plus  brillants  prosateurs,  le 
plus  éloquent,  le  plus  convaincu,  le  plus  véhément,  le  plus  entraînant 
des  sophistes,  qui  a  défendu  leur  cause  avec  un  éclat  incomparable. 
Depuis  Rousseau  on  n'avait  pas  eu  d'exemple  aussi  merveilleux  de  ce  que 
peut  accomplir  la  seule  magie  de  style.  C'est  dans  le  style  seul  qu*i! 
faut  chercher  le  secret  de  M.  Ruskin,  car  c'est  lui  qui,  plus  que  tout 
autre,  a  contribué  au  succès  des  idées  socialistes  en  Angleterre.  Quand 
on  étudie  ses  travaux  économiques,  on  est  tout  surpris  de  voir  à  quel 
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point  ils  ont  été  mis  à  contribution  par  les  écrivains,  qui  déclarent 
pompeusement  que  la  Térilable  science  économique  est  bien  différente 
de  la  fausse  science  connue  sous  ce  nom,  et  qui  nous  révèlent  leurs 
formules  pour  résoudre  toutes  les  difficultés.  Ces  formules,  c*est  à 
M.  Ruskln  qu'ils  les  empruntent;  s'ils  ne  se  soucient  pas  de  le  rappeler 
c'est  une  preuve  d'ingratitude  de  leur  part  ;  ils  ne  trouveraient  pas  la 
même  faveur  auprès  de  la  foule,  si  M.  Rusk'm  ne  leur  avait  préparé  la 
▼oie.  Cette  ingratitude  est  d*autant  plus  blâmable,  que  M.  Ruskin  n*est 
pas  insensible  aux  satisfactions  d'amour-propre.  Il  a  plus  d'une  fois  fait 
entendre  ses  plaintes  sur  Tindifférence  du  public  à  son  égard.  Dans  un 
passage  pathétique  de  Fors  Clavigera^  il  dit  qu'il  a  écrit  et  parlé  et  que 
personne  n'a  cru  en  lui  —  «  tous  ont  fermé  leurs  oreilles  à  ses  cris,  et 
la  solitude  est  devenue  enfin  trop  grande  pour  être  supportée  ». 

n  s'était  découragé  trop  tôt,  ses  paroles  ne  sont  pas  restées  sans 
écho,  elles  ont  exercé,  et  elles  exercent  encore  une  vraie  fascination 
sur  tous  ceux  qui  trouvent  le  monde  mal  fait,  et  qui  sont  tout  dis- 
posés à  accepter  le  projet  de  reconstruction  générale  sur  les  bases 
qu'il  a  indiquées.  11  n'a  pas  encore  obtenu,  il  est  vrai,  de  résultats 
pratiques'  ;  mais  nombreux  sont  ses    disciples,   nombreux   sont    les 


1  H  s'est  formé  à  la  vérité  sur  le  sol  anglais,  sous  les  auspices  de  M.  Ruskln^ 
une  communauté  connue  sous  le  nom  de  GuUd  de  Saint-Georye.  M.  Ruskin  en 
a  dicté  les  statuts,  et  Tobéissance  y  est  prescrite  comme  dans  toutes  les  com- 
munautés instituées  par  les  organisateurs  d'utopie.  Voici  le  serment  que  prête 
tout  membre  du  Guild. 

«  I.  Je  crois  dans  le  Dieu  vivant^  Père  tout>puis8ant.  Créateur  du  ciel  et  de 
la  terre,  et  de  toutes  les  choses  et  de  toutes  les  créatures  visibles  et  invisibles» 

Je  crois  à  la  bonté  de  La  loi  et  à  la  bonté  de  son  couvre.  Je  m'efforcerai  de 
L'aimer,  d'observer  Sa  loi  et  de  voir  son  oeuvre  tant  que  je  vivrai. 

«  II.  Je  crois  à  la  noblesse  de  la  nature  humaine,&  la  majeslé  de  ses  facultés,, 
à  la  plénitude  de  sa  miséricorde,  et  à  la  joie  de  son  amour. 

Je  m'efforcerai  d'aimer  mon  voisin  comme  moi-même,  et  même  quand  cela 
me  sera  impossible,  j'agirai  comme  si  cela  était. 

«  m.  Je  travaillerai  avec  toute  la  force  que  Dieu  me  donnera  pour  mon  pain 
quotidien  ;  ce  que  mes  mains  trouveront  &  faire,  je  le  ferai  de  mon  mieux. 

«  IV. Je  ne  tromperai  pa8,ou  je  n'aiderai  pas  à  tromper  un  être  humain  pour 
mon  profit  ou  mon  plaisir.  Je  ne  ferai  pas  de  mal  à  un  être  humain,  je  ne 
volerai  pas  un  être  humain  pour  mon  profit  ou  mon  plaisir. 

«  V.  Je  ne  tuerai  pas  ou  je  na  blesserai  pas  une  créature  vivante,  je  ne  dé- 
trairai pas  une  belle  chose,  mais  je  m'efforcerai  d'épargner  et  de  soulager 
tonte  douce  vie,  et  de  protéger  et  de  perfectionner  toute  beauté  naturelle  sur 
U  terre. 

«  VI.  Je  m'efforcerai  d*élever  mon  corps  et  mon  âme  à  des  degrés  supérieurs 


402  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

livres  qu'il  a  inspirés.  Il  a  aujourd'hui  des  Ûdèles  ou  plutôt  des 
fanatiques,  devant  qui  il  ne  fait  pas  bon  mettre  en  doute  rinfûili* 
bilité  de  M.  Ruskin,  non  seulement  dans  les  questions  d'ait,  où 
nul  ne  songe  à  nier  son  autorité,  mais  encore  dans  les  questions 
économiques  et  sociales,  où  sa  compétence  est  moins  évidente. 
Mais  ils  sont  fermement  convaincus  qu'il  a  le  premier  posé  les  lois  de  la 
vraie  science  économique.  Cest  bien  d'ailleurs  Tavis  de  M.  Ruskin.  Il 
commence  un  de  ses  volumes  d'Essais  sur  les  éléments  de  léconomie 
politique,  Munera  PtUveris  ^  par  cette  fière  déclaration  :  «  Les  pages 
qui  suivent  contiennent,  à  mon  avis,  la  première  analyse  exacte  des  lois  de 
l'économie  politique,  qui  ait  paru  en  Angleterre...  Jusqu'à  la  date  (i863ï 
où  ces  Essais  ont  été  publiés,  non  seulement  les  principales  conditions  de 
la  production  n'avaient  pas  été  établies,  mais  la  nature  de  la  richesse  elle- 
même  n*avait  pas  été  définie.  »  Un  examen  approfondi  de  cette  question 
était  «  impossible  à  tout  homme  qui  ne  connaissait  pas  la  valeur  des 
produits  des  industries  les  plus  élevées,  qui  passent  sous  le  nom  de 
beaux-arts  ;  et  nul  écrivain  au  courant  de  ces  industries  n'a  entrepris 
cette  tâche  »« 

Pour  montrer  comment  la  connaissance  des  beaux-arts  est  indbpen- 
sable  à  tout  vrai  économiste,  il  raconte  l'état  pitoyable  dans  lequel  fl 
a  trouvé  à  Venise,  en  1851,  des  tableaux  d'une  grande  beauté,  en  lam- 
beaux, dans  une  chambre  sous  les  toits,  où  la  pluie  pénétrait  par  les 
ouvertures  qu'avaient  faites  dans  le  mur  trois  boulets  autrichiens. 

Pendant  ce  temps,  à  Paris,  les  magasins  de  la  rue  de  Rivoli,  répondant 


de  devoir  et  de  bonheur;  pas  en  rivalité  avec  les  autres,  mais  pour  le  con- 
cours, la  joie  et  l'honneur  des  autres,  et  pour  la  joie  et  la  paix  de  ma  vie. 

«  Vil.  J'obéirai  facilement  à  toutes  les  lois  de  mon  pays;  aux  ordres  de  loo 
souverain  et  de  toutes  les  personnes  appelées  au  pouvoir  sous  le  souverain; 
autant  que  ces  ordres  sont  d'accord  axec  ce  que  je  suppose  être  la  volonté  de 
Dieu;  et  quand  ils  ne  sont  pas  ainsi  et  qu'ils  ont  besoin  d'être  cùangés,  je  lenr 
ferai  une  opposition  loyale,  sans  malice,  sans  violence  cadiée  ou  ouverte. 

«  VIII.  Avec  la  même  fidélité,et  les  mêmes  Ihnites  à  robéissance,que  je  resdi 
aux  lois  de  mon  pays  et  aux  ordres  de  ses  gouvernants,  j'obéirai  aux  lois  de 
la  Société  de  Saint-George,  dans  laquelle  je  suis  reçu  aujourd'hui.  Tobéirti 
aux  ordres  de  ses  maîtres  et  de  toutes  les  personnes,  placées  en  autorité  par 
ses  maîtres,  aussi  longtemps  que  je  serai  un  compagnon  de  Saint-George.  • 

Ce  qui  rend  cette  obéissance  plus  supportable,  c'est  qa'eOe  est  volontair^ 
mais  une  fois  l'organisation  rêvée  par  M.  Ruskin  appliquée  k  rAngteterre 
entière,  on  n'aurait  plus  cette  consolation,  ni  la  ressource  de  sortir  de  Fts^ 
ciation,  comme  peut  le  faire  un  compagnon  de  Saint-George. 

1  Munera  Pulveris,  par  John  Ruskin.  George  Allen.  Sunnyside.  Oipington. 
Kent.  1880.  «•  édition. 
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à  une  demande  croiss^ade  des  SLcheieimyO/Traient  an  assortiment  croissant 
de  lithographies  coloriées,  qui  représentaient  les  danses  à  la  mode,  et 
dont  la  valeur  artistique  était  moins  que  nulle. 

Venise  n'était  pas  assez  riche  pour  préserver  le  trésor  que  renfer- 
maient ses  murs,  et  Paris  dépensait  de  l'argent  pour  des  objets  qui 
n'étaient  pas  de  la  richesse,  qui  étaient  le  contraire  de  la  richesse. 

Et  M.  Ruskin  poursuit  sa  comparaison,  et  il  y  met  tant  de  charme, 
qu'il  nous  fait  oublier  combien  il  s'écarte  du  sujet,  en  prouvant  une 
Tenté  que  les  économistes  n'ont  jamais  songé  à  nier  :  c'est  que  les 
hommes  commettent  des  erreurs  dans  leur  jugement  sur  la  valeur  de 
tel  ou  tel  objet  ;  —  mais  les  économistes  n'ont  pas  la  prétention  de 
rendre  les  hommes  infaillibles  en  art  pas  plus  qu'en  autre  chose.  Bien 
souvent,  en  lisantles  ouvrages  économiques  de  M.  Ruskin,  Munera  Pul- 
veriSf  Time  and  Tide,  Unto  tfUs  Last,  Fors  Clavigera,  on  le  voit  ainsi 
se  donner  beaucoup  de  peine  pour  combattre  des  opinions  que  n'a  émises 
aucun  économiste,  et  il  se  met  alors  à  exposer  à  son  tour  une  idée 
parfaitement  raisonnable^  et  que  tout  économiste  est  prêt  à  applaudir. 
n  fait  ressortir  les  fâcheuses  conséquences  d'un  luxe  extravagant —  après 
avoir  reproché  aux  économistes  de  s'être  faits  les  apologistes  de  la  pro- 
digalité —  il  expose  la  doctrine  du  libre-échange  avec  une  lucidité  sin- 
gulière, il  dénonce  les  tristes  effets  de  l'exagération  des  dépenses  gou- 
vernementales, et  montre,  avec  bon  sens,  comment  le  bien-être  général 
se  ressent  du  gaspillage  de  la  richesse  nationale*. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  les  travaux  économiques  de  M.  Rus- 
kin ne  présentent  que  des  conceptions  erronées  ou  des  absurdités;  ils 
seraient  moins  dangereux,  car  ils  n*auraient  pas  obtenu  le  succès  écla- 
tant, qui  est  dû  en  parUe  aux  vérités  exposées  avec  autant  de  sagacité 
que  de  vigueur,  aux  sentiments  généreux,  à  la  sympathie  pour  tout  ce 
qui  est  grand  et  élevé,  à  tout  ce  que  l'on  regrette  de  voir  mêlé  à  des 
déclamations  insensées  contre  le  capital,  les  machines,  la  liberté  du  tra- 
vail ;  »  quels  beaux  hvres  que  M.  Ruskin  aurait  écrits,  s'il  n'avait  pas  eu 
l'ambition  de  régénérer  la  société,  de  trancher  à  lui  tout  seul  le  problème 
social,  s'il  n'avait  pas  songé  à  remplacer  la  science  économique  par  une 


*  Ce  bon  sens,  que  nous  retrouvons  trop  rarement  dans  les  pages  de 
M.  Ruskin,  a  dicté  sa  conduite,  dans  une  circonstance  que  nous  nous  plaisons 
à  rappeler.  Ce  fut  lui  qui  donna  de  l'iirgent  à  miss  Hill,  quand  elle  commença 
à  s'occuper  des  logements  ouvriers  &  Londres.  Il  lui  donna  en  même  temps 
des  consefls  pratiques  d'une  sagesse  admirable.  Cest  à  ces  conseils,  encore 
plus  qu'au  secours  matériel,  que  miss  Hill  a  attribué  le  succès  de  ses  efforts, 
comme  elle  le  raconte  avec  reconnaissance  dans  un  attachant  volume  :  Homes 
of  the  London  pocr. 
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économie  politique  fantaisiste,  une  économie  politique  qui  existe  seule- 
ment dans  son  imagination  ;  —  car  l'économie  politique  qu*ii  coodainne, 
ne  se  trouve  nulle  part  et  a  été  inventée  par  lui  de  toutes  pièces. 

Quel  économiste  a  donné  de  la  science  la  définition  que  dte 
M.  Ruskin  :  «  L'art  de  devenir  riche  ?  >»  Où  a-t-il  jamais  trouvé  la  preuve 
de  ce  qu'il  affirme  dans  Fors  Clavigera  :  «  Les  économistes  ont  fondé 
une  science  sur  ce  qu'ils  ont  déclaré  être  l'intérêt  constant  des  hommes, 
le  désir  de  voler  son  voisin?  »  N'est-ce  pas  pitié  de  voir  une  helle  inlel- 
ligence  ainsi  aveuglée  par  le  préjugé?  C'est  en  effet  par  ses  préventions 
que  M.  Ruskin  se  laisse  trop  guider.  Il  ne  voit  que  ce  qu'il  veut  voir  — 
et  ce  qui  est  plus  grave,  il  est  si  convaincu  de  la  réalité  de  sa  vision^ 
qu'il  la  fait  partager  aux  autres.  U  a  décidé  que  Téconomie  politique 
«  est  absolument  incompétente  et  absolument  Hausse  »,  qu'elle  s'appaie 
sur  une  erreur  aussi  complète  qu'une  science  c  qui  aurait  pour  point 
de  départ  que  les  hommes  n'ont  pas  de  squelettes  >,  il  dénonce  U 
dismal  science  avec  autant  de  véhémence  que  doit  en  employer  on  ami 
de  Carlyle.  U  y  a  d'ailleurs  une  ressemblance  intellectuelle  eotre  ces 
deux  écrivains,  et  ils  ont  éprouvé  l'un  pour  l'autre  une  vive  sympathie. 
M.  Ruskin  est  peut-être  le  seul  qui  soit  cité  avec  éloge,  et  avec  une 
bienveillance  qui  ne  se  dément  pas,  dans  ce  sombre  journal,  où  toutes 
les  gloires  de  l'Angleterre  sont  si  fort  maltraitées  par  le  sage  de  Chelsea. 
Un  des  principaux  ouvrages  économiques  de  Ruskin  est  dédié  à  Carl)le, 
«  le  guide  qui  m'a  encouragé  dans  tous  les  efforts...  le  Maître  solitaire qû 
a  demandé  à  l'Angleterre  d'être  courageuse  pour  l'amour  de  l'hcoune 
et  juste  pour  l'amour  de  Dieu  ». 

Mais  Carlyle  s'était  contenté  de  maudire  la  société  moderne,  il  s'élâit 
exhalé  en  dénonciations  vagues  et  véhémentes,  et  il  était  impossible  de 
baser  un  système  quelconque  sur  ses  pages  enflammées.  M.  liusklo  a 
mis  plus  d'ordre  dans  ses  attaques,  et  a  su  donner  une  apparence 
pseudo-scientifique  à  des  déclamations  éloquentes.  U  n*a  pas  seulemenl 
voulu  détruire,  il  a  aussi  songé  à  reconstituer  une  société  nouvelle  sur 
les  ruines  de  l'ancienne.  C'est  la  partie  de  son  œuvre  qui  a  exigé  le  plus 
d'efforts,  et  ce  n'est  pas  la  meilleure.  Son  système  offre  une  certaine 
ressemblance  avec  celui  de  Fourier,  sans  parler  de  l'influence  qu'exerça 
sur  lui  Louis  Blanc,  mais  Fourier  est  bien  plus  systématique  que 
l'écrivain  anglais.  Tous  deux  d'ailleurs  cherchent  le  salut  dans  la  régle- 
mentation et  ne  laissent  aucune  place  à  l'initiative  individuelle.  «  Dans 
le  système  de  M.  Ruskin,  dit  M.  Watt,  il  y  a  des  autels  à  la  Paix,  i 
l'Abondance,  à  la  Pureté,  à  la  Beauté,  à  la  Vérité,  mais  la  liberté  est 
le  Dieu  Inconnu,  que,  ne  connaissant  pas,  il  n'adore  pas.  »  Son  idéal  se 
résume  dans  une  phrase  d*un  discours  prononcé  à  Manchester: l'indus- 
dustrie  doit  être  organisée  comme  l'armée;  il  faut  que  nous  ayons  «  l«s 
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soldats  de  la  charrue  comme  les  soldats  de  Tépée.  «  Il  écrivit  un  autre 
jour  :  «  Le  gouvernement  et  la  coopération  sont  en  toutes  choses  les  lois 
de  la  vie;  Tanarchie  et  la  compétition  sont  les  lois  de  la  mort.  » 

La  concurrence  est,  en  effet,  à  ses  yeux  le  mal  suprême.  Pour  y  mettre 
un  terme,  il  propose  de  fixer  le  salaire  qui  sera  payé  au  bon  ouvrier 
comme  au  mauvais,  et  il  donne  une  raison  singulière  de  cette  façon 
d*agir  :  c'est  que  les  mauvais  ouvriers  ne  seront  plus  employés,  et  que 
tout  travail  sera  bien  fait. 

M.  Ruskin  répond  à  une  objection  souvent  adressée  aux  socialistes, 
en  déclarant  que  les  paresseux  doivent  être  sévèrement  punis  ;  d'un 
autre  côté,  les  faibles  doivent  être  protégés,  et  il  faut  mettre  une  limite 
h  la  fortune  des  riches.  Il  charge  de  ces  soins  divers  les  évêques,  qui 
Jouent  un  grand  rôle  dans  la  société  nouvelle  :  «  Sur  chaque  cent  fa- 
milles, on  placera  un  évèque  ou  surveillant,  qui  rendra  compte  à  TÉtat 
lie  la  vie  de  chaque  individu,  qui  surveillera  la  conduite  des  membres  de 
ces  familles,  et  verra  si  elle  mérite  des  récompenses  ou  -des  punitions. 
De  tels  surveillants  ne  seront  pas  seulement  les  pasteurs,  mais  les  bio- 
graphes du  peuple.  Un  compte  rendu  annuel  des  principaux  événements 
de  la  vie  de  ces  familles  sera  exigé  parFÉtat.  Ces  écrits  remis  dans  les 
bureaux  publics  donneraient  des  indications  sur  les  familles,  qu'il  serait 
avantageux  pour  TÉtat  de  secourir,  de  distinguer,  de  placer  dans  une 
situation  supérieure  ;  le  devoir  du  gouvernement  est  de  distribuer  les 
récompenses  avec  non  moins  de  soin  qu'il  inflige  les  punitions.  »  Ce 
régime  ferait  la  joie  de  M.  Galton  et  lui  fournirait  des  données  pré- 
cieuses, mais  il  aurait  moins  de  charme  pour  les  malheureux,  condamnés 
à  subir  une  inquisition  nouvelle  plus  systématique  encore  que  celle  d'au- 
trefois. 

Quant  à  la  question  de  la  population,  M.  Ruskin  la  résout,  en  déci- 
dant qu'aucun  mariage  n'aura  lieu  sans  la  permission  du  gouvernement. 
Cette  autorisation  dépendra  du  rapport  de  l'évoque  ;  et  ceux  qui  l'ob- 
tiendront auront  droit  à  recevoir  un  revenu  de  l-État,  pendant  les  sept 
premières  années  de  leur  union. 

Tout  est  conçu  dans  le  même  esprit,  et  ce  serait  perdre  son  temps  que 
de  réfuter  de  telles  propositions.  Il  suffit  de  les  exposer,  pour  en  sentir 
tonte  llnanité. 

Et  pourtant  il  n'est  pas  inutile  de  se  faire  une  idée  du  régime  que 
M.  Ruskin  voudrait  substituer  à  la  société  actuelle,  —  c'est  encore  le 
meilleur  moyen  de  nous  réconcilier  avec  elle  ;  malgré  toutes  ses  imper- 
fections, malgré  toutes  ses  souffrances,  malgré  toutes  les  misères  qu'elle 
entraîne,  et  que  M.  Ruskin  a  si  douloureusement  décrites,  —  qu'il  a  en- 
core exagérées  pour  le  besoin  de  sa  cause,  —  elle  est  préférable  au 
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monde  rôvé  par  Bt  Raskiu  et  par  les  socialistes  de  tous  les  temps  et  de 
toas  les  pays. 

Chose  singulière,  M.  Ruski»  ne  veut  pas  être  compté  au  nombre  des 
socialistes;  il  les  attaque  parfois,  toaten  répétant  leurs  doctrioes,  eo 
condamnant  ce  qu*ils  condamnent,  en  souhaitant  ce  qu'ils  souhaitent  0 
partage  leur  opinion  sur  le  capital  et  TiUégalItA  de  l'intérêt  qu'il  n'ap- 
pelle jamais  qu'usure  et  voL 

Un  de  ses  adversaires  lui  reprocha  un  jour  de  se  Mre  payer  des 
intérêts,  tout  en  condamnant  cette  pratique  d*une  façon  «bsolae 
II  est  assez  amusant  de  voir  ses  efforts  pour  expliquer  cette  contndic- 
tion  entre  sa  théorie  et  sa  conduite.  Pour  se  disculper,  il  arrive  à 
employer  des  arguments  qui  pourraient  justiûer  le  vol,  l'assassioat, 
et  que  Dostoievski  aurait  pu  placer  dans  la  bouche  de  son  héros, 
quand  se  trouvant  dans  une  situation  désespérée,  au  milieu  d'ennemiSf 
qui  épiaient  ses  moindres  paroles,  Rascolnikov  se  laissait  aller  par  bra- 
vade à  son  humeur  paradoxale. 

Et  pourtant,  M.  Ruskin  a  plus  d*une  fois  expliqué  que  toute  réfonne 
nationale  doit  commencer  par  Faction  individuelle.  S'il  n'a  pas  cherché 
à  appliquer  ses  propres  convictions,  que  feront  ses  disciples  ?  Suivront- 
ils  son  exemple  ou  sa  doctrine?  Sans  être  grand  prophète,  on  peut  affir- 
mer qu'ils  l'imiteront  en  tout,  qu'ils  répéteront  ses  théories  dans  leurs 
ouvrages  et  dans  leurs  discours,  et  qu'ils  ne  chercheront  nullement  à 
les  appliquer, à  leurs  dépens, bien  entendu,-*  quant  à  en  faire  porter  U 
conséquence  aux  autres  :  c'est  une  autre  affaire,  et  c'est  là  le  danger  de 
la  propagande  socialiste.  Les  dénonciations  du  capital  pour  les  che6 
d'école,  les  écrivains,  les  orateurs  socialistes  sont  des  thèses  quon 
peut  exposer  avec  d'autant  plus  d'éloquence,  que  les  conséquences  en 
sont  plus  éloignées.  Mais  elles  se  répandent  dans  la  masse  qui  traraille 
et  souffre,  et  ne  demande  pas  mieux  que  de  trouver  à  ses  manx  on 
remède  immédiat,  dans  une  mesure  aussi  facile  :  la  confiscation  des 
richesses  de  ceux  qui  jouissent  sans  rien  faire,  de  ces  richesses  qui  sont 
obtenues  —  au  dire  des  socialistes  —  par  l'exploitation  et  le  vol. 

Et  si  un  jour  elle  se  soulève  pour  mettre  un  terme  à  cette  spolia- 
tion et  à  cette  injustice,  si  elle  applique  les  théories  séduisantes  des 
socialistes,  en  détruisant  les  capitaux,  ou  en  les  empêchant  de  se 
créer,  elle  apprendra  à  ses  dépens  que  les  lois  économiques  ne  sont 
pas  une  vaine  invention,  qu'elles  s'appuient  sur  la  réalité,  qu'elles 
ont  été  exposées  par  des  hommes  éminents,  après  une  élude 
patiente  des  conditions  du  développement  social.  Elle  comprendra 
alors,  par  une  douloureuse  expérience,  qu'on  ne  viole  pas  impuné- 
ment ces  lois.  Ce  serait  encore  la  réfutation  la  plus  complète 
des  théories  socialistes,  et  si  les  économistes  étaient  des  gens  aussi  pro* 
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fondement  immoraux  et  égoïstes  qu'on  le  croît,  ils  se  réjouiraient  de 
cette  confirmation  de  leur  doctrine.  A  ce  point  de  vue,  ils  ont  bien  tort 
de  démontrer,  comtoe  ils  le  font,  que  cette  fameuse  exploitation  du 
pauvre  par  le  riche  est  une  fantasmagorie.  Us  n'ont  qu'à  laisser  faire  -* 
cette  erreur  gagne  du  terrain.  Qu*ils  se  gardent  de  s'expliquer  à  ce 
sujet,  et  elle  sera  si  bien  acceptée  comme  une  vérité,  qu'il  faudra  bien 
rappliquer  un  jour,  et  alors  les  économistes  seront  à  tout  jamais  vengés 
des  injures  de  MM.  Ruskin,  Garlyle  et  Cie  '• 

Ce  lieu  commun  de  l'exploitation,  nous  le  subissons  de  nouveau  dans 
un  traité  sur  le  Problème  Social  >,  considéré  au  point  de  vue  écono^ 
miquef  moral  et  politique  par  M.  William  Graham,  professeur  d'éco- 
nomie politique  au  Queen*s  collège  de  Belfast. 

Ce  professeur  d'économie  politique  a  lui  aussi  subi  l'influence  de 
Carlyle  et  de  M.  Ruskin.  On  ne  peut  s'empêcher  de  le  regretter,  car 
c'est  un  écrivain  de  mérite.  Il  est  bien  au  courant  des  questions  qu'il 
traite,  il  s'est  préparé  à  aborder  ce  problème  difficile  par  de  longues 
études.  Cest  de  l'érudition  de  bon  aloi,  et  pas  de  la  science  de  date 
récente,  comme  chez  M.  PhilUps,  et  chez  tant  d'autres  théoriciens  du 
socialisme.  Son  exposition  est  claire  et  faite  avec  habileté.  La  partie 
historique  de  son  livre  est  excellente.  Il  passe  en  revue  avec  beaucoup 
d'impartialité  les  différentes  façons  dont  on  a  voulu  à  diverses  époques 
résoudre  le  problème  social.  Il  ne  cherche  pas  à  mettre  en  avant  ses 
propres  idées,  mais  il  fait  ressortir  les  contradictions  et  les  impossibi- 
lités des  systèmes  de  reconstruction  générale.  On  pourrait  presque 
croire  que  M.  Graham  mérite  son  titre  de  professeur  d'économie  poli- 
tique. 

Les  chapitres  sur  les  salaires,  les  traders  unions^  la  part  des  classes 


*  H  faut  Tavouer,  ces  grands  écrivains  n*ont  pas  épargné  les  injures  au 
malheureux  économiste.  Entre  autres  aménités,  Garlyle  l'avait  comparé  à 
«  un  poisson  plat,  dont  Tooil  unique  est  placé  près  de  la  bouche  >»,  mais 
M.  Ruskin  est  bien  plus  féroce.  Le  passage  est  trop  caractéristique  pour  ne 
IMLS  le  citer  r  «  Est-ce  que  M.  Darwin  ne  vous  dit  pas,  que  vous  ne  pouvez 
enlever  les  limaces  qui  se  trouvent  dans  la  salade  sans  manquer  de  respect  à 
vos  ancêtres?  Mais  les  ancêtres  de  Téconomiste  moderne  n'ont  pas  été  aussi 
inoffensiis  ;  ce  n'était  pas,  nous  dit-il  lui-même,  des  limaces  végétariennes, 
mais  des  limaces  carnivores  ;  c'était  les  limaces  que  vous  voyez  sculptées  sur 
les  tombes  et  qui  entrent  et  sortent  des  yeux  des  têtes  de  mort  ;  et  vrai- 
ment, je  ne  sais  pas  pour  quel  autre  usage  ont  été  faits  les  trous  dans  les  têtes 
des  économistes  modernes  I  » 

«  The  Social  Problem,  par  W.  Graham.  Londres.  Kegan  Paul,  Trench  et  C«. 
1,  Patemoster  Square.  1866. 
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moyennes,  le  travail  des  femmes,  la  rémunération  des  écrÎTains  et  des 
c  producteurs  intellectuels  »  offrent  un  grand  intérêt  ;  ces  diverses  qii«s» 
tions  sont  discutées  d'une  façon  raisonnable.  Il  y  a  bien  parfois  des 
phrases  qui  détonnent,  et  qui  devraient  nous  mettre  en  garde,  ten- 
dance à  la  déclamation,  un  éloge  trop  pompeux  de  VOrgamsation 
du  Travail  par  Louis  Blanc,  mais  en  même  temps,  il  expose  avec 
clarté  le  rôle  du  capital  dans  la  production,  il  démontre  Terrear 
des  socialistes,  qui  attaquent  Tintérôt,  et  le  danger,  ou  plutôt  Timpossi- 
bilité  qu'il  y  aurait  à  appliquer  leur  doctrine.  «  Le  rentier  est  une  coo- 
séquence  nécessaire  et  légitime  de  la  propriété  individuelle.  —  Empnio- 
'  teurs  et  préteurs  ont  un  profit  égal  à  la  transaction,  et  personne  n'en 
souffre.  » 

11  prend  même  la  défense  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  fait  fortune  eu- 
mêmes,  ont  hérité  de  leurs  parents.  Ils  vivent  du  revenu  de  leur  eapit«l 
et  profitent  de  l'avantage  qu*a  obtenu  pour  eux  le  travail  de  leurs 
pères,  a  Ils  ne  volent  personne  —  au  contraire,  ils  concourent  à  la  pro- 
duction et  employent  le  travail,  en  prêtant  le  capital,  qu'ils  ne  veulent 
pas  employer  directement,  à  des  personnes  compétentes.  Loin  de  voler 
les  travailleurs,  ils  leur  rendent  service,  en  prêtant  leur  capital  —  et  ils 
font  probablement  plus  de  bien  de  cette  façon  que  s'ils  se  mettaient  à 
produire  directement...  Toucher  au  rentier,  c'est  faire  le  premier  pas 
dans  la  direction  du  communisme  pur  et  simple;  il  n'y  a  pas  de  point 
d*arrêt  logique,  comme  il  n'y  en  aurait  pas  de  pratique,  avant  d'animer 
au  chaos  social,  qui  nous  attend  sur  cette  route.  —  En  portant  atteinte 
au  principe  de  la  propriété  privée,  on  décourage  l'énergie  et  l'esprit 
d'entreprise  des  capitalistes  producteurs.  » 

«  Il  est  nécessaire  de  défendre  cette  classe,  contre  les  attaques  àts 
agitateurs  socialistes,  qui  traitent  le  rentier  de  parasite  de  l'indostrie, 
vivant  aux  dépens  des  travailleurs,  quand  le  fait  est  que  le  rentier  (Ah 
tient  seulement  un  gain  équitable  pour  le  prêt  du  capital...  Et  ce  capital, 
loin  d'être  le  résultat  de  la  fraude  ou  du  vol,  est  d'ordinaire  le  froit  de 
l'épargne  honnêtement  faite,  soit  par  le  capitaliste,  soit  par  ses  pa- 
rents. » 

Mais  quand  il  faut  tirer  une  conclusion,  le  langage  de  M.  Graham  est 
tout  autre,  et  il  dénonce  la  distribution  de  la  richesse  avec  une  indigna* 
tion,  qui  contraste  singulièrement  avec  le  sang  froid  et  le  bon  sens  dont 
il  fait  preuve  jusque  là. 

«  Sous  notre  système  social  et  industriel,  qui,  au  moins  en  ce  qoi 
concerne  la  division  de  la  richesse,  n'a  pas  été  une  évolution  de  la 
raison,  ou  de  la  justice,  ou  de  la  nécessité,  mais  un  mélange  de  hasard, 
d'égoïsme,  de  fraude,  de  force,  d'oppression,  tout  aussi  bien  que  de  rai- 
son et  de  prévoyance  —  quelques-unes  des  fonctions  sont  trop  rélribnées. 
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d*autres  le  sont  trop  peu  ;  quelques-unes,  très  importantes,  ne  sont  pas 
payées  du  tout.  Une  classe,  celle  des  propriétaires  fonciers,  ne  fait 
aucun  travail,  n'a  besoin  d'en  faire  aucun,  et  reçoit  une  rémuné- 
ration énorme.  La  classe  capitaliste  engasrée  dans  la  production  reçoit 
trop  également;  car  de  quelque  façon  que  nous  nous  y  prenions,  il  est 
impossible  de  convaincre  qui  que  ce  soit,  que  l'homme  qui  reçoit 
50.000  livres  par  an,  a  rendu  à  son  pays  ou  à  l'humanité  un  service 
égal  à  cette  somme.  Nous  pouvons  expliquer  comment  il  reçoit  ses 
50.000  livres.  Il  les  obtient  grâce  à  la  masse  de  capital  accumulé  qu'il 
possède.  Mais  comment  a-t-il  obtenu  cette  masse?  Ne  soyez  pas  trop 
curieus.  Le  hasard,  le  laisser-fairet  les  longues  heures  de  travail,  pas 
de  trcuie^s  tmions,  une  astuce  exceptionnelle,  le  triomphe  obtenu  sur 
ses  rivaux  en  vendant  meilleur  marché,  un  égoïsme  qui  ne  recule  de- 
Tant  rien,  l'énergie  et  l'esprit  d'entreprise  ont  contribué  à  donner,  à 
son  père  ou  à  lui,  le  capital  dont  il  retire  si  facilement  un  revenu  prin- 
cier de  50.000  livres,  tandis  que  ses  ouvriers,  qui,  il  y  a  cent  ans,  au- 
raient été  ses  égaux,  reçoivent  50  hvres  ou  une  millième  partie  de  sa 
richesse.  La  difficulté  est  de  lui  faire  abandonner  une  plus  grande  part 
à  ses  ouvriers,  et  à  ses  concitoyens  en  général,  en  admettant  qu'il  con- 
tinue à  exister  parmi  nous  ». 

«  Les  capitalistes  exercent  dans  la  société  moderne  une  influence 
qui  est  hors  de  proportion  avec  l'importance  des  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent ;  car,  après  tout,  manufacturiers  et  fabricants,  quelle  que  soit  la 
haute  opinion  que  nous  ayons  de  leur  activité,  ne  sont  pas  aussi  utiles 
que  les  hommes  de  sciences,  les  hommes  de  lettres,  ou  les  hommes 
d'État,  et  ce  ne  serait  pas  difficile,  conlinue-t-il  dédaigneusement,  de 
trouver  des  hommes  capables  de  les  remplacer  ». 

Pour  parer  au  danger  que  les  capitalistes  font  courir  à  la  société,  pour 
mettre  une  borne  à  ces  richesses,  dont  «  l'influence  est  si  démoralisante 
et  dont  l'acquisition  repose  sur  tant  d'injustices  >.M.  Graham  indique  les 
remèdes  ordinaires  :  des  lois  sur  Théritage,  des  impôts  très  élevés  sur 
la  richesse;  il  faut  que  l'État  confisque  à  son  proflt  Vunearned  incrément 
et  toutes  les  autres  bonnes  fortunes  (windfalls)  obtenues,  grâce  à  la 
science  et  à  la  civilisation,  et  sans  efforts  de  la  part  de  ceux  qui  en 
jouissent.  I-a  terre  doit  supporter  un  impôt  particulier,  calculé  de  façon 
à  ee  que  toute  augmentation  de  rente  aille  à  l'État,  à  moins  qu'elle  no 
soit  le  résultat  de  l'argent  dépensé  en  améliorations  par  le  proprié- 
taire. Et  enfin,  le  remède  tout  puissant,  c'est  la  coopération,  mais  la 
coopération  appuyée  par  l'État.  On  n'aura  aucun  résultat  sérieux,  si  les 
ouvriers  sont  abandonnés  à  leurs  seules  ressources.  Le  secours  du 
gouvernement  est  indispensable,  et  c'est  aux  hommes  d'État  à  faire 
cette  expérience  sur  une  grande  échelle.  C'est  également  aux  hommes 
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d*État  que  M.  Graham  confie  le  soin  c  de  défaire  les  injnstiees 
passées  >,  d'établir  «  un  système  de  compensation,  partout  où,  comme 
dans  le  cas  de  la  propriété  foncière,  on  peut  prouver  que  les  ancêtres 
des  possesseurs  actuels  ont  usurpé  la  propriété  ou  les  droits  de  la  pro- 
priété de  leurs  concitoyens  pauvres  ». 

On  le  voit,  réconomie  politique  de  M.  Graham  se  rapproche  extrêmement 
du  socialisme.  Il  n*éprouve  pas  pour  les  hommes  d'État  la  méfiance, 
qui  caractérise  les  économistes  de  la  vieille  roche.  Bien  au  contraire, 
c'est  des  hommes  d'État  qu'il  attend  «  le  règne  de  la  justice  sur  la  tore, 
quand  TAmour  et  la  Charité  seront  tout  puissants  parmi  les  hommes  >. 

«  Car  finalement,  par  le  développement  de  la  justice,  par  l'extension 
de  la  lumière  et  du  savoir,  par  l'extinction  de  l'égoîsme  étroit,  et  Tex- 
pansion  de  cet  égolsme  plus  large,  qui  est  compatible  et  qui  com- 
prend même  l'amour  des  autres,  TAmour  et  la  Charité  grandiront  de 
plus  en  plus,  et  enfin,  d'accord  avec  les  autres  vertus,  dont  ils  forme- 
ront pour  ainsi  dire  la  couronne,  ils  amèneront  le  Royaume  du  Ciel  sur 
la  Terre  —  en  dehors,  dans  la  Société  —  en  dedans,  dans  l'âme  ». 

Et  cet  âge  d'or,  la  génération  actuelle  peut  y  prétendre,  si  elle  sait 
les  conseils  de  M.  Graham.  Comment  hésiter  devant  le  tableau  d'an 
bonheur  si  parfait,  mais  qui  exige  remploi  de  tant  de  lettres  majascales 
—  cette  dernière  ressource  de  l'éloquence  aux  abois  I 

Sophie  Raffalovich. 
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Le  banquet  du  Gobden  Club  a  eu  lieu  le  samedi  14  maL  Gomme  d*ha- 
bitude,  un  bateau  à  vapeur  a  transporté  les  convives  de  Palace  Yard, 
au  Ship  Hôtelà  Greenwich.  La  réunion  était  présidée  par  M.  John  Mor- 
lejy  l'excellent  biographe  de  Gobden.  Parmi  les  convives,  au  nombre 
d'environ  150,  nous  mentionnerons  M.  Yves  Guyot  (France),  M.  Aug. 
Gouvreur  (Belgique),  sir  Saul  Samuel  de  la  Nouvelle  Galles  du  sud  et 
plusieurs  autres  membres  de  la  conférence  coloniale.  Au  nombre  des 
dames  se  trouvaient  Mrs  Gobden  Siekert,  miss  Jane  Gobden,  filles  de  Ri* 
chard  Gobden  et  Mlle  Sophie  Raffalovich,  à  laquelle  sa  collaboration  au 
Journal  des  Economistes  et  son  élégante  traduction  de  la  vie  de  Gobden 
ont  valu  l'honneur  d'être  admise  à  faire  partie  du  club. 

Après  avoir  porté  le  toast  accoutumé  à  la  santé  de  la  reine  et  de  la 
famille  royale,  le  présidbnt  a  proposé  le  toast  principal  de  la  sobrée  : 
à  la  mémoire  de  Richard  Cobden  et  à  la  prospérité  du  Cohden  Club.  Il 
a  ûdt  remarquer  que  le  club  a  atteint  cette  année  sa  majorité,  car  son 
premier  dîner  a  eu  lieu  en  1866,  il  y  a  21  ans.  Cétait,  a  t-il  lyouté,  au 
début  de  l'ère  de  la  réforme  parlementaire.  Le  gouvernement  de  l'An- 
gleterre était  alors  une  aristocratie.  G'est  aiyourd'hui  une  démocratie. 
On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  ce  système  de  gouvernement  qui  place 
les  droits  politiques  entre  les  mains  de  la  masse  du  peuple  n'aurait  pas 
été  sans  danger  si  nous  n'avions  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
donner  satisfaction  à  la  multitude,  en  assurant  une  distribution  plus 
équitable  de  la  richesse.  La  politique  de  Gobden  nous  a  préservés  de  ce 
danger.  On  nous  dit,  à  la  vérité,  qu'elle  n'a  pas  empêché  l'Europe  d'aug- 
menter plus  que  jamais  ses  armements  et  ses  tarifs  de  douane,  et  on 
nous  demande  pourquoi  nous  célébrons  la  mémoire  d'un  homme  dont 
le  nom  est  associé  à  un  échec.  Certes,  la  situation  de  l'Europe  est  assez 
mauvaise  et  assez  décourageante,  mais  il  y  aurait  une  c\xo^  qui  la  ren- 
drait pire  encore  —  ce  serait  que  l'Angleterre  eût  imité  le  militarisme 
et  la  protection...  Quoi  qu'en  disent  les  fair  traders^  je  ne  vois  rien  dans 
la  situation  de  l'Angleterre  qui  soit  de  nature  à  nous  causer  des  inquié- 
tudes. Il  y  a,  sans  doute,  une  dépression  dans  les  afiEalres,  mais  il  y  a 
aussi  des  signes  propres  à  nous  rassurer.  Quoiqu'on  puisse  réaliser 
encore  beaucoup  de  progrès  à  cet  égard,  la  distribution  de  la  richesse. 
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—  la  distribution  des  gains  annuels  du  pays  —  est  aujourd'hui  meiUeare 
et  plus  saine  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  Les  revenus  soumis  à  Yincome 
tax  ont  monté  de  308  millions  sterl.  en  1855  à  631  millions  en  18fô. 
Cependant  nous  ne  pouvons  cacher  quil  y  a  une  diininution  rétive 
dans  le  taux  d'accroissement.  L'augmentation  des  revenus  soumis  à 
ïincome  tax  avait  été  de  28  0/0  dans  les  dix  années  de  1855  à  1865,  de 
44  0/0  de  1865  à  1875^  elle  n'a  plus  été  que  de  10  0/0  de  1875  à  SSfô. 
La  production  de  la  houille  s'est  élevée  de  61  millions  de  tonnes  en  1855 
à  160  millions  en  1885,  mais  l'augmentation  qui  avait  été  de  60  0/0  dans  le  s 
dix  premières  années  n'a  plus  été  que  de  21  0/0  dans  les  dix  dernières, 
et  je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  chiffres  dans  le  même  sens.  Il  est 
bien  clair  que  l'industrie  et  la  richesse  du  Royaume-Uni  se  sont  moin? 
accrues  dans  la  dernière  période  de  dix  ans  qu'elles  ne  l'avaient  fait 
dans  les  deux  périodes  précédentes.  11  y  a  eu  un  accroissement  positif, 
remarquez-le  bien  —  mais  une  diminution  dans  le  taux  d'accroissement. 
D'un  autre  côté,  un  autre  mouvement  économique  a  coïncidé  avec 
celui-là.  Tandis  que  le  taux  d'accroissement  dos  gains  de  la  nation  dimi- 
nuait, il  s'opérait  un  changement  curieux  dans  la  distribution  de  ces 
gains.  Dans  les  années  1874-5  à  1884-5,  les  revenus  entre  200  liv.  et 
1000  liv.  par  an  se  sont  augmentés  de  30  0/0  quoique  la  population  ne  se 
soit  accrue  que  de  10  0/0.  Les  revenus  au-dessus  de  5000  liv.  au  con- 
traire ont  baissé  de  10  0/0.  Nous  arrivons  ainsi  à  cette  conclusion  que  plus 
les  revenus  étaient  modiques,plus  rapide  a  été  létaux  d'accroissement. Le 
chancelier  de  l'Echiquier  nous  a  fourni  aussi,récemment,des  chiffres  qui 
doivent  nous  intéresser  particulièrement,  nous  autres  gens  de  la  classe 
moyenne.  La  cédule  D  est  celle  des  revenus,  provenant  des  industries  et 
des  professions.  M.  Goschen  nous  a  appris  que  400.000  personnes  con- 
tribuent à  Vincome  tax  avec  un  revenu  de  500  liv.  par  an,  32.000  de 
500  liv.  à  1.000  liv.,  19.000  de  1.000  liv.  à  5.000  liv.  et  seulement 2.0a> 
de  5.000  liv.  à  10.000  liv.  Il  y  a  1.000  personnes  assez  favorisées  pour 
avoir  un  revenu  au-dessus  de  10.000  liv.  et  95  —  bien  assez  —  qui  tirent 
au  delà  de  50.000  liv.  de  leur  industrie  ou  de  leur  profession.  Tenet 
compte  de  ces  chiffres,  tenez  compte  aussi  de  ce  que,  eu  égard  au  prii 
des  subsistances  et  des  autres  nécessités  de  la  vie,  nos  classes  ouvrières^ 
quoique  leurs  salaires  ne  soient  pas  tout  ce  qu'elles  pourraient  désirer, 

—  possèdent  avec  ces  salaires  un  pouvoir  d'achat  plus  grand  qu'à  au- 
cune autre  époque,  et  vous  serez  d'avis  que  nous  avons  raison  de  croire 
que  les  conditions  d'existence  de  notre  société  sont  malérielleraent  et 
économiquement  saines.  Et  elles  le  sont  grâce  à  la  politique  de  l'homme, 
dont  nous  honorons  la  mémoire.  (Vils  applaudissements.) 

M.  Henri   H.   Fowler  M.  P.,    le  marquis   de   Ripon,  M.    Yves   GuyoU 
M.    Auguste    Couvreur,   sir  Saul  Samuel,    et  M.  T.   B.    Polter  M.  P. 
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ont  pris  ensuite  la  parole.  M.  Yves  Guyot  déclare  qu'il  y  a  toujours 
en  France  des  libre-échangistes  résolus.  A  la  vérité  ils  ne  sont  pas  en 
nuyorité  à  la  Chambre  qui  nous  a  ramenés  de  30  ans  en  arrière  en 
votant  le  droit  de  5  fr.  sur  le  blé  et  de  38  fr.  sur  le  bétail.  Mais  l'effet 
de  ces  droits  exorbitants  s'est  fait  immédiatement  sentir,  et  l'orateur 
espère  que  la  hausse  qu'ils  ont  provoquée  déterminera  une  réaction 
prochaine.  Il  porte  un  toast  au  libre-échange,  à  la  paix  et  au  bon  vou- 
loir entre  les  nations.  M.  Aug.  Couvreur  signale  la  faute  que  la  Cham- 
bre des  représentants  de  Belgique  a  commise  en  votant  le  rétablissement 
des  droits  sur  le  bélaiL  Cette  faute  est  d'autant  plus  grave  que  la  Belgique 
est  un  des  pays  du  monde  dont  le  débouché  extérieuV  est  le  plus  consi- 
dérable et  dont  la  population  est,  par  conséquent,  le  plus  intéressée  à 
repousser  la  politique  de  renchérissement. 

Sir  Samuel  Saul  (Nouvelle  Galles  du  Sud)  représente  une  colonie  qui 
marche  beaucoup  plus  dans  la  direction  des  principes  de  M.  Cobden, 
qu'aucune  autre  colonie  australienne.  Nous  avons,  dit«il,  à  tort  ou  à 
raison,  adopté  la  régime  du  fret  trade  et  nous  avons  réalisé  des  pro- 
grès considérables  sous  ce  régime.  Je  ne  chercherai  pas  à  établir  une 
comparaison  entre  nous  et  notre  colonie  sœur  de  Victoria  qui  est  pro- 
tectionniste, car  je  ne  voudrais  pas  marcher  sur  les  orteils  de  mon  hono- 
rable ami  Sir  Graham  Berry,  qui  peut  être  considéré  comme  le  père  de 
la  protection  à  Victoria,  mais  il  est  certain  que  nous  faisons  de  fortes 
enjambées  en  avance  sur  notre  riche  et  prospère  voisine.  Nous  avons 
fait  dernièrement  des  élections  générales  dans  la  Nouvelle  Galles  du 
Sud,  ei  la  question  posée  aux  candidats  était  celle-ci  :  étes-vous  pour 
le  libre-échange  ou  pour  la  protection  ?  Le  libre-échange  a  obtenu  une 
majorité  imposante  [applaudissements).  J'espère  que  le  jour  viendra  où 
les  autres  colonies  s'apercevront  de  Terreur  qu'elles  ont  commise  et 
qu'elles  reviendront  à  la  politique  du  free  trade.  Je  ne  puis  comprendre 
pourquoi,  tandis  que  les  produits  agricoles  ou  industriels  des  colonies, 
à  Texception  d*un  petit  nombre  d'articles,  sont  admis  en  franchise  dans 
la  mère-patrie,  les  colonies  repoussent  les  produits  de  la  mère-pairie 
par  des  droits  prohibitifs.  Il  est  possible  que  cela  soit  avantageux  à  un 
petit  nombre  dlndividus,  mais  c*est  certainement  très  nuisible  à  la  ma- 
jorité. A  la  vérité,  les  colonies  ne  peuvent  se  passer  des  droits  de 
douanes.  Nous  sommes  bien  forcés  de  nous  adresser  à  la  douj|ne  pour 
combler  nos  déficits  grands  on  petits.  Aussi  longtemps  que  les  droits 
sont  levés  seulement  dans  on  bot  fiscal,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
plaindre,  mais  il  en  est  aotrement  quand  ils  ont  pour  bot  d'exdore 
do  marché  les  produits  de  la  métropole  et  je  sois  fier  d*apparienir  à 
one  colonie  qoi  a  ^àoçkk  one  politiqoe  différente  de  celle-là.  Les  pro- 
grès de  nos  colonies  ont  été  véritablement  merveîlleax*  Quand  la  reine 
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est  montée  sur  le  trône,  le  commerce  extérieur  de  la  mère-patrie  ne 
dépassait  pas  celni  des  colonies  australiennes  au  moment  où  nous  som- 
mes. C'est  Tannée  du  jubilé  de  notre  bien-aimée  reine  et  c'est  ausa  le 
centenaire  de  la  fondation  de  nos  colonies.  11  y  aura  cent  ans  dans 
quelques  mois  que  la  Nourelle  Galles  du  Sud,  qui  formait  alors  toute 
FAustralie,  a  été  fondée.  La  population  était  en  ce  temps-là  d*un  miDier 
d'individus.  La  population  de  l'ensemble  des  colonies  australiennes  est 
actuellement  de  3.500.000  habitants ,  et ,  leur  commerce  s^élève  à 
120  millions  de  livres  sterl.  La  moitié  de  ce  commerce  se  lait  arec  la 
mère  patrie.  Le  peuple  des  colonies  australiennes  consomme  des  pro- 
duits britanniques  à  raison  de  8  livres  par  tète  d'homme,  de  femme  oa 
d'enfant.  Au  Canada,  c'est  seulement  2  livres  par  tête,  aux  Etats-Unb 
environ  10  shell.,  en  France  et  dans  les  autres  pays  quelque  chose 
comme  8  ou  9  shell.  Vous  pouvez  juger  par  là  de  IHmmense  valeur  de 
nos  colonies  pour  la  mère-patrie. 

Mon  toast,  a  dit  en  terminant  l'orateur,  a  été  associé  à  celui  d^on  tk 
nos  hôtes,  représentant  le  grand  pays  de  France.  Cela  me  parait  de  bon 
augure  et  j'espère  que  les  différends  qui  existent  actuellement  entre  les 
colonies  australiennes  et  la  France  s'achemineront  promptement  fers 
une  solution  amicale  (applaudissements). 

M.  T.  B.  PoTTKR  en  portant  un  toast  au  président,  M.  John  Morler, 
a  entretenu  la  réunion  des  travaux  du  Club,  puis  le  président  a  dos  la 
séance  en  remerciant,  au  nom  de  l'assemblée,  M.  Potter  pour  les  bons 
et  dévoués  services  qu'il  n'a  cessé  de  rendre  au  Cobden  Club  et  à  la 
cause  du  libre-échange. 
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2  mai.  —  Mo4ifieatloiit  dans  les  attributions  des  bureaux  de  la  direc- 
tion géûérale  des  douanes  (page  1961). 

—  Racattei  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  algériens  pendant  les 
quatre  trimestres  des  années  1886  et  1885  (page  1982). 

4  mai.^  Nota  relative  à  un  accord  entre  la  France  et  la  Roumanie  au 
sujet  du  régime  commercial  provisoire  entre  les  deux  pays  (page  2000). 

7  mai.  —  Décret  fixant  la  taxe  à  percevoir  pour  les  communications 
téléphoniques  entre  Paris  et  le  Havre  ou  Rouen  (page  2041). 

8  mai.  —  TablatiB  du  rendement,  de  l'importation  et  de  Texporta- 
tîon  des  sucres  pour  Tannée  1886  rpage2069). 

9  mai.  —  Rapport  adressé  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
par  M.  Louis  Gaffarena,  sur  la  pèche  entière  dans  le  !•»  et  le  5"  arron- 
dissements maritimes  (page  2088). 

11  mai.  —  Arrêtés  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  obligations  du 
Trésor  à  long  terme  et  des  bons  de  liquidation,  et  instituant  des  com- 
missions chargées  de  procéder  aux  opérations  de  ces  tirages  (page  2119). 

12  mai.  —  Girenlafre  adressée  aux  préfets  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie .  relative  à  la  vente  et  à  Tachât  des  substances 
vénéneuses  et  notamment  du  phosphore  (page  2155). 

14  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde 
des  sceaux,ministre  de  la  justice,sur  Tadministration  delà  justice  crimi- 
nelle en  France  et  en  Algérie  pendant  les  années  1881  à  1885  (page  2181). 

—  drcnlaire  adressée  aux  préfets  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  des  beaux-arts,  relative  aux  admbsions  à  la  retraite  des 
instituteors  (page  2198). 

15  mai.  —  NotUlcatloB,  par  le  gouvernement  italien,  du  blocus  de  la 
céte  de  la  mer  Rouge  près  Massaouah  (page  2204). 

17  mai.  —  Déorot  portant  organisation  des  Archives  nationales,  sui^ 
d'extraits  d'un  Arrêté  (page  2290). 

18  mai.  —  Résultais  comparatifs  de  Texploitation  des  tramways  pen- 
dant les  années  1885-1885  (page  2248). 

20-21  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
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ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un   décret  rétablissant  le 
service  technique  des  pèches  maritimes  (page  2277). 

22  mai.  —  Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Toors  à 
ouvrir  et  à  exploiter  une  salle  de  ventes  publiques  de  marchandises 
neuves  aux  enchères  et  en  gros  (page  2294). 

23  mai.  —  Rapport  sur  les  assurances  ouvrières  en  Allemagne, 
adressé  par  M.  A.  Marteau,  consul  de  France,  à  M.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  (page  2309). 

27  mai.  —  Décret  portant  extension  du  service  des  colis  postaux 
entre  la  France  (y  compris  la  Corse  et  TAlgérie),  la  Tunisie,  les  bureaux 
de  poste  français  établis  dans  les  ports  ottomans,  et  Tagence  maritime 
de  Tripoli  de  Barbarie,  d*une  part,  et  la  république  Argentine,  d'antre 
part  (page  2366). 

28  mai.  —  Loi  tendant  à  rétablissement  immédiat  d*une  taxe  complé- 
mentaire de  dix  francs  par  100  kilogrammes  sur  les  sucres  de  tonte 
espèce  et  de  toute  origine  (page  2381)  (Voir  plus  bas  le  texte  de  cette 
loi). 

30-31  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  parle 
président  du  conseil,  ministre  des  finances,  portant  suppression  an 
ministère  des  postes  et  des  télégraphes  et  rattachant  les  services  des 
postes  et  des  télégraphes  au  ministère  des  finances.  —  Décret 
conforme  y  annexé  (page  2413). 

—  Décret  rattachant  Tadministration  des  cultes  au  ministère  de  Tins- 
truction  publique  (page  2414). 

—  Décret  qui  approuve  Tarrangement  signé  à  Berlin,  le  fi5  mai  iW7, 
entre  la  France  etTAUemagne,  pour  rétablissement  d*un  régime  douanier 
dans  les  possessions  des  deux  Etats  situées  sur  la  c6te  des  EsclaTCS 
(page  2415). 


Loi  tendant  à  Véiablissement  immédiat  dune  taxe  cotnplifnentairt  et 
dix  francs  par  100  kilogrammes  sur  les  swres  de  toute  espèce  et  de 
toute  origine. 

•  Art.  1«'.  —  Une  surtaxe  temporaire  de  vingt  pour  cent  (20  p.  100) 
est  établie  sur  les  sucres  imposables  de  toute  origine,  y  compris  les 
sucres  bruts,  raffinés  ou  candis  qui  sont  déclarés  poor  le  sucrage  des 
vins  et  des  cidres,  et  sur  les  glucoses  livrées  à  la  consommation  jusqu'aa 
31  décembre  1887. 

Sont  soumis,  jusqu'à  la  même  époque,  à  une  taxe  spéciale  éqoivi- 
lente,  payable  au  comptant  à  la  sortie  des  fabriques  on  à  rimportatkm 
des  colonies  (dix  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné),  les 
sucres  exonérés  de  ces  droits,  à  titre  de  déchets  de  fabrication  on 
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^*excédents  de  rendemeiit,  en  vertu  des  lois  du  29  juillet  1884  et  du 
13  juUlet  1886. 

Sont,  en  outre,  jusqu'à  la  même  époque,  modifiés  comme  suit  les 
droits  des  dérivés  du  sucre  énumérés  ci-après  : 

Mélasses  autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  richesse  saccharine 
absolue  50  p.  100  ou  moins  :  18  fr.  par  100  kilogrammes. 

Mélasses  autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  richesse  saccharine 
absolue  plus  de  50  p.  100  :  38  fr.  40  par  100  kilogrammes. 

Chocolat  :  08  fr.  40  par  100  kilogrammes. 

Art.  2.  —  La  nouvelle  taxe  établie  par  Tarticle  précédent  sera  appli* 
quée  aux  sucres  de  toute  espèce  Ubérés  d'impôt  ou  assimilés,  ainsi  ({u'aux 
matières  en  cours  de  fabrication,  également  libérées  d'impôt,  existant 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  dans  les  raffineries, 
fabriques,  magasins  ou  autres  lieux,  en  la  possession  des  rafûneurs, 
fabricants  ou  commerçants.  Les  quantités  seront  reprises  par  voie  d'in- 
ventaires, après  déclaration  faite  par  les  détenteurs. 

Toute  quantité  non  déclarée  donnera  lieu  au  payement,  en  sus  de  la 
siurtaxe,  d'une  amende  double  de  ladite  surtaxe. 

Sont  dispensées  de  l'inventaire  les  quantités  n'excédant  pas  500  kilo- 
grammes de  sucre  raffiné. 

Art.  3.  —  Les  fabricants  et  rafifineurs  auront  à  souscrire  des  soumis- 
sions complémentaires  en  garantie  de  la  surtaxe  édictée  par  la  pré- 
sente loi,  pour  les  sucres  de  toute  espèce  et  les  matières  en  cours  de 
fabrication  classés  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire. 

L'apurement  de  ces  soumissions  aura  lieu  dans  les  conditions  appli- 
^ées  au  n^oment  de  la  mise  en  vigueur  des  lois  du  31  décembre  1873 
«t  du  29  juUlet  1884. 

Art.  4.  —  Il  sera  procédé  à  l'inventaire  des  sucres  et  des  sirops  de 
toute  nature  (à  l'exception  des  mélasses)  qui  existeront  dans  les  raffi- 
aeries  à  la  date  du  1*' janvier  1888. 

Les  sucres  raffinés  seront  comptés  pour  leur  poids  intégral  et  les 
sucres  candis  pour  7  p.  100  en  sus.  Les  autres  sucres  et  les  sirops  en 
4X)urs  de  fabrication  seront  évalués  en  sucre  raffiné.  Le  rendement  en 
sera  calculé  avec  les  coefficients  de  4  pour  les  cendres  et  de  2  pour  la 
glucose. 

Il  sera  déduit  du  chiffre  total  de  l'inventaire  les  quantités  de  sucre 
raffiné  afférentes  aux  obligations  d'admission  temporaire  non  encore 
apurées. 

Le  surplus  donnera  droit  à  une  restitution  de  10  fr.  par  100  kilos  de 
sucre  raffiné. 

La  restitution  s'opérera  au  moyen  de  certificats  d'inventaire  établis- 
sant la  somme  revenant  aux  ayants  droit.  Ces  certificats  seront  reçus, 
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jasqu  à  due  concurrence,  avant  le  1**  avril  1888,  en  payement  des  dniU 
au  comptant  sur  les  sucres  livrés  à  la  consommation. 

A  partir  du  16  décembre  prochain,  les  employés  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes  devront  être  admis  dans  les  raffineries  à  foule 
heure  de  jour  et  de  nuit.  Ils  pourront  en  suivre  les  opérations  et  procéder 
à  toutes  les  constatations  et  vérifications  préparatoires  qulls  jogwtMit 
nécessaires. 

Les  obligations  d'admission  temporaire  pour  lesquelles  H  n*aiira  p» 
été  représenté,  au  moment  de  Tinventaire,  des  quantités  corresp<Mi> 
dantes  de  sucres  raffinés  ou  de  matières  en  cours  de  fabrication,  i» 
pourront  être  apurées  qu'au  moyen  de  certificats  d*exportatioii  os 
d'entrée  en  entrepôt  antérieurs  au  i^^  janvier  1888,  ou  par  le  payement 
du  droit  de  60  fr.  par  100  kilos  sur  les  quantités  de  sucre  raffiné  prises 
en  charge. 

Fait  à  Paris,  le  2*7  mai  1887.  Jules  GRÉVY, 

Le  ministre  du  commerce 
Le  ministre  des  finances^  et  de  rindustrie^ 

A.  Dauphin.  Edouard  Locoot. 


Les  frais  de  régie  de  la  douane.  —  L'administration  des  finances  rieni 
de  publier  le  tableau  des  frais  de  régie  depuis  1719.  Void  le  résumé  de 
ce  tableau  : 

En  1791,  les  recettes  sont  de  24  millions  —  chiffre  rond  —  les  dépen- 
ses de  7  millions  ;  le  taux  des  frais  de  régie  s'élève  donc  à  31  0;^.  En 
1801,  les  recettes  s'élèvent  à  41  millions,  les  dépenses  ne  sont  que  de 
9  millions,  et  la  proportion  des  frais  de  régie  est  de  24  0/0.  En  1813, 
nous  relevons  173  millions  aux  recettes  contre  35  millions  de  frais  de 
perception.  En  1814,  le  chiffre  des  recettes  .'s'abaisse  à  75  millions,  les 
fr^s  sont  de  21  millions  ;  la  proportion  entre  les  frais  et  les  recettes 
s'élève  à  28  0/0.  La  crise  avait  été  tellement  violente  que  ce  n'est  pas 
avant  1820  que  notre  commerce  extérieur  commence  à  se  relever  :  les 
recetteâ  sont  de  127  millions,  les  frab  de  22  millions,  mais  le  taux  des 
frais  n'est  plus  que  de  18  0/0.  Pendant  toute  la  durée  de  la  monarchie 
de  juillet  les  recettes  osciHent  entre  137  millions  et  195  millions.Le  taux 
des  frais  ne  dépasse  jamais  20  0/0;  il  varie  entre  18  et  13  0/0.  En  1819, 
1850  et  1851,  le  taux  des  perceptions  remonte  à  22  0/0,  mais  en  1^3  û 
n'est  plus  que  de  18  0/0.  De  1855  à  1870,  le  montant  des  recettes  est 
inférieur  en  moyenne  à  celui  de  la  période  antérieure.  Nous  ne  retrou- 
vons plus  les  gros  totaux  de  191,193  et  195  millions  de  1843, 1815  et 
1846,  les  recettes  ne  dépassent  pas  183  millions,  mais  elles  ne  s*abab- 
sent  pas  au-dessous  de  128  millions.  La  proportion  des  firais  de  régie 
est  de  16  à  22  0/0. 
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Yoki  maintenant  le  tableau  des  dernières  années  : 

Recettes.  Frais  de  régie.    Taux  des  frais  de  régie 


1871 

183.668.368 

27  573.928 

I87t 

182.713.444 

29.394.450 

1873 

257  891  637 

30.138.351 

1874 

224.699.285 

30.242.505 

1875 

271.443.617 

30.312  015 

1876 

294.093.374 

30.201.547 

1877 

302.387.460 

30.486.152 

1878 

318.422.617 

30.371  538 

1879 

338.299.770 

31.552.574 

1880 

336.298.129 

81.874.486 

1881 

371.182.635 

31.4»).096 

1882 

374.279.<46 

31.438.457 

1883 

376.640.296 

31.502.099 

1884 

381.999.385 

31.497.033 

1885 

416.730.407 

31.470.796 

16 

11 

3/4 

13 

1/2 

11 

1/4 

10 

1/4 

10 

9 

1/2 

9 

^/^ 

8 

12 

8 

l'/2 

8 

J/2 

8 

1/2 

8 

1/2 

7 

1/2 

PRIX  COMPABÉS  DU  BL£  XN  FBAIJGE  ET  EN  ANGLETBBRE,  AVANT  ET  APRÈS  LB  VOTB 
DES  DROrrS  DB  DOUANE  DE  3  FRANCS  ET  DE  5  FRANCS. 


PKiX  MUYIlN 

lin  quintal  de  bU 

eu  francs  par 

100  kilogs. 


En  An- 
gleterre 
moyenne 
générale 
ofRcielle 

de 
ihl  villes 


8nr  le 
BMrché 
le    Paria 

cotes 
officiel  les 


Droit  de  0  fr.  60 


Le  droit  de 

francs    est    pro-\ 

posé  mais   non    j 

▼oté.  / 


Droit  de  3  A«ncs. 


Droit  de  5  francs. 


1884  l^  trimestre 
2«        — 
3»        — 


4*         - 

1885  1«  trimestre 


1885  2*   trimestre 
3«       — 

4«        — 

1886  l*'  trimestre 
2*        - 

9'       - 
4*        — 

1887  !•'  trimestre 


Mois  d^avril 


23.11 
22.58 
21.91 


21.12 
21.30 


23.16 
21.97 
21.34 
21.72 
21.18 
22.15 
22.72 
23.22 


24.44 


21.21 
Xl.Ol 
28.14 


17.72 
18.34 


19.51 
18.40 
17.27 
16.66 
17.58 
17.84 
17.63 
19.03 


18.37 


DIFFÉRENCE 
en  plus  à  Paris, 


o  • 


1.90 
1.57 
1.77 


3.40 
2.76 


3.65 
3.57 
4.07 
5.06 
3.60 
4.31 
5.09 
4.19 


6.07 


1.  75 


3.  18 


4.  19 


6.  07 
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La  Bonne  du  travail.  —  Les  membres  ouvriers  du  Conseil  municipa] 
ont  convoqué  le  30  mai  à  THôtel-de- Ville  uo  certain  nombre  de  délég9és 
des  chambres  syndicales  pour  déterminer  la  façon  dont  on  procéderait 
à  rinstallation  des  services  à  la  Bourse  du  travail.  Les  délégués  se  sctA 
montrés  peu  satisfaits  de  la  répartition  des  bureaux  qui  avait  été  Cûte 
par  les  soins  de  Fadministration.  Aussi  ont-ils  décidé  de  procéder  en- 
mêmes  à  une  nouvelle  organisation.  Finalement,  les  bureaux  ont  été 
répartis  comme  suit  : 

Deuxième  étage. 
1^'  bureau  :  Cuisiniers  et  garçons  de  cuisine. 
2«       —        Syndicat  des  boulangers  viennois,  syndicat  des 

boulangers  gros  pain. 
3*       —        Maîtres  d'hôtel,  chef  sommeliers,  garçons  liroo- 

nadiers  et  restaurateurs. 
4«       —        Peinture. 
5*       —        Coiffeurs. 
6«       —         Bâtiment. 
7*        —         Dessinateurs  et  lithographes. 
8*       —         Cordonnerie. 
9«       —         Boucherie. 
10*        —         Syndicat  des  dames,  lingères,  caissières,  cm* 

sinières  et  assimilées. 
!!•       —        Typographes. 

12*        —         (le  12*  bureau  senira  de   petite  salle  de  rén- 
nion). 

Troisième  étage, 

13*  bureau  :  Pàtissiers-cuisinie^^  et  confiseurs. 

14*  —         Gai  çons  d'hôtel. 

i5«  —        (pas  occupé). 

16*  —        Tapissiers. 

17*  —        Chemiserie  et  bonneterie. 

18'  —        Sertisseurs,  bijoutiers  et  graveurs. 

19*  ^        Employés  de  commerce,industrie  et  transports. 

20*  —        (pas  occupé) . 

21*  —        (pas  occupé). 

22*  —        Comptables  et  employés  aux  écritures. 

Les  délégués  présents  ont  pris  la  résolution  de  faire  administrer  provi- 
soirement la  Bourse  du  travail  par  une  commission  composée  d'un 
membre  par  chaque  chambre  syndicale  ayant  son  bureau  à  rannexe 
(salle  de  la  Redoute). 
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GonTtntion  anglo-torque  rélatlTe  à  l'Egypte.  -^  Cette  convention; 
signée  le  22  mai,  comprend  7  articles.  En  Toici  l'analyse  : 

Article  premier.  Les  ûrmans  impériaux  concernant  rEg}'pte  sont 
maintenus,  sauf  les  modiûcations  apportées  par  la  présente  convention. 

Art.  2.  Les  territoires  composant  l'Egypte  sont  ceux  indiqués  dans  les 
firmans  en  vigueur. 

Art.  3.  La  neutralisation  et  le  libre  passage  du  canal  de  Suez,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  seront  reconnus  par  toutes 
les  puissances. 

Arf.  \.  Les  puissances  seront  invitées  à  signer  un  acte  reconnaissant 
et  garantissant  l'inviolabilité  du  territoire  égyptien. 

Art.  5.  Les  troupes  anglaises  quitteront  l'Egypte  dans  trois  ans.  Si,  à 
l'expiration  du  délai  d'occupation,  il  existe  un  danger  intérieur  ou 
extérieur,  le  séjour  des  Anglais  se  prolongera  jusqu'à  la  disparition  de 
ce  danger.  Si,  après  l'évacuation,  il  était  nécessaire  d'envoyer  des 
troupes,  les  deux  gouvernements  s'entendront  pour  envoyer  des  troupes. 
Us  se  notifieront  mutuellement  les  raisons  nécessitant  l'intervention. 

Si  la  Turquie  ne  pouvait  envoyer  des  troupes,  'elle  enverrait  un  haut 
commissaire  qui  restera  auprès  du  gouvernement  anglais  jusqu'au 
départ  des  troupes  anglaises. 

Art.  6.  Après  la  ratification  de  la  convention,  les  grandes  puissances 
seront  invitées  à  y  donner  leur  adhésion,  et,  ensuite,  on  en  donnera 
connaissance  aux  autres  gouvernements  qui  ont  des  arrangements  avec 
l'Egypte. 

Art.  7.  Les  ratifications  seront  échangées  à  Constantinople  dans  le 
délai  d'un  mois. 

(Suivent  les  signatures). 

Voici  maintenant  l'analyse  des  deux  protocoles  et  du  règlement 
annexés  à  la  convention  : 

Premier  protocole.  —  11  sera  fait  des  propositions  aux  puissances 
adhérant  à  la  convention,  pour  régler  les  questions  relatives  aux  doua- 
nes, à  la  Daira  Sanieh,  à  la  presse,  aux  tribunaux,  aux  quarantaines. 

Second  protocole.  —  11  sera  fait  des  propositions  aux  puissances 
adhérant  à  la  convention  pour  le  règlement  des  finances  et  des  che- 
mins de  fer. 

Les  puissances  seront  invitées  à  déclarer  que  le  tribut  payable 
annuellement  par  l'Egypte  au  Sultan,  dont  le  montant  est  de  750,000 
liv.,  constituera  la  première  charge  sur  le  Trésor  égyptien. 

Règlement.  —  Si  la  navigation  du  canal  est  obstruée,  les  puissances 
qui  ont  adhéré  à  la  convention  auront  droit  de  faire  passer  à  travers  le 
territoire  égyptien  des  troupes  pour  aller  d'une  mer  à  l'autre  ;  mais  la 
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puissance  qui  serait  dans  ce  cas  ne  pourra  maiateair  plus  de  1,000 
hommes  à  la  fois  sur  le  sol  égyptien,  et  elle  devra,  vingt-quatre  heniti 
auparavant,  informer  du  ûut  le  gouverneur  du  port  d'embarquenteitt 
par  Tentremise  de  son  consul. 


Les  droits  lur  le  bétail  en  Belgiqoo.  —  Nous  avons  publié  dans 
notre  dernier  numéro  une  lettre  de  notre  rédacteur  ea  chef,  M.  G.  de 
Molinari  au  journal  la  Meuse,  au  sujet  des  droits  sur  le  bétail  que  les 
Chambres  belges  viennent  de  voter.  Un  membre  protectionniste  de  U 
Chambre  des  représentants  ayant  répondu  à  cette  lettre  dans  le  /ourMi 
de  Bruxelles,  M.  de  Molinari  a  fait  ressortir  dans  sa  réplique  la  gn* 
vite  particulière  du  mal  que  le  renchérissement  artificiel  des  sobsb- 
tanoes  peut  causer  à  la  Belgique  industrielle. 

Voici  la  lettre  de  M.  de  Molinari  : 

Paris,  le  7  mai  188^7. 
A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Bruxelles. 

Moucher  confrère,  vous  voulez  bien  m'engagera  répondre  à  la  lettre 
que  vous  a  adressée  un  honorable  membre  de  la  droite,  partisan  de  k 
proposition  Dumont,  pour  réfuter,  dit- il,  «  au  point  de  vne  des  faits,  l«s 
théories  économiques  de  M.  de  Molinari  ».  Je  cède  volontiers  à  cette 
obligeante  invitation,  quoique  j*aie  vainement  cherché,  dans  la  lettre  ^ 
mon  honorable  contradicteur,  les  faits  qu'il  prétend  opposer  à  met 
théories.  Je  n'y  trouve  que  de  simples  affirmations  et  des  hypothèses 
purement  théoriques  sur  les  résultats  éventuels  de  la  liberté  et  de  1& 
protection.  Ces  affirmations  et  ces  hypothèses,  il  ne  me  parait  pas  bien 
uUle  de  les  réfuter  ;  je  préfère  m'en  tenir  aux  faits. 

Le  plus  important  et  le  plus  décisif  de  ces  faits  réside  dans  le  prof^ 
qui  a  placé  la  Belgique  au  premier  rang  des  pays  exportateurs.  T&o<fis 
que  les  37  millions  de  Français  n'exportaient  en  1883  que  poor  3.451  mil- 
lions des  produits  de  leur  agriculture  et  de  leur  industrie  et  les  35  miliioos 
d'Anglais  pour  240  millions  sterl.  ou  6  millards  de  francs,  les  5  oB* 
lions  1/2  de  Belges  en  exportaient  pour  i.343  miUions;  en  d'autres  terffl^ 
Texportation  de  la  Belgique  était,  relativement,  de  plus  de  moitié  pl>s 
élevée  que  celle  de  l'Angleterre  et  presque  triple  de  celle  de  la  Fran^^e- 
Et  notez  bien  qu'il  s'agit  à  la  fois  de  produits  agricoles  et  de  prodaits 
industriels,  que  le  bétail  notamment  figure  dans  ce  total  pour  32  v^ 
lions;  ce  qui  prouve,  pour  le  dire  en  passant,  que  les  éleveurs  qui  redoo- 
tent  l'invasion  du  marché  intérieur  ne  se  font  pas  fkute  d'envahir  I^ 
marchés  étrangers. 
Ce  développementextraordinaire  de  l'exportation  belge,  à  une  époqo* 
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où  la  concarrence  internationale  est  de  plus  en  plus  vive  et  serrée,  est 
dû  surtout,  ai-je  besoin  de  le  dire  ?  à  la  politique  libre-échangiste  qui  a 
débarrassé  Tindustrie  et  Fagriculture  elle-même  des  impedimenta  de  la 
protection,  en  leur  permettant  de  se  procurer  au  meilleur  marché  tous 
les  agents  et  les  matériaux  de  la  production.  Ceci  —  que  mon  hono- 
rable contradicteur  veuille  bien  le  remarquer  —  n'est  pas  une  simple 
affirmation  théorique,  c'est  un  fait  I  M.  le  ministre  des  finances  a  cons- 
taté, dans  son  excellent  et  libéral  discours,  que  Taugmentation  du 
bétail  a  été  plus  rapide  sous  le  régime  de  la  libre  entrée  qu^elle  ne 
Tavait  été  sous  le  régime  de  la  protection.  On  peut  en  dire  autant  de 
l'ensemble  de  la  production  nationale  et  de  Texportation.  En  moins  de 
quinze  ans,  de  1868-72  à  1883,  Te xportation  s'est  élevée  à  795  millions  à 
1 .343,  et  c*est  en  vain  que  Ton  chercherait  une  progression  analogue 
aux  époques  de  protection. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ce  développement  merveil- 
eux  de  Texportation,  tout  eu  contribuant  au  plus  haut  point  à  accroître 
la  richesse  nationale,  a  placé  la  Belgique  dans  une  situation  de  plus  en 
plus  dépendante  des  marchés  étrangers.  H  est  difficile  d'évaluer  le 
nombre  des  Belges,  propriétaires,  financiers,  industriels,  négociants, 
ouTriers,  qui  doivent  leurs  moyens  d'existence  à  l'exportation  ;  dans 
certaines  industrie?,  la  verrerie  par  exemple,  ils  comptent  certainement 
pour'es  neuf  dixièmes,  et  je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  qu'un  bon 
tiers  de  la  population  de  la  Belgique  tire  directement  ou  indirectement 
son  revenu  du  débouché  extérieur;  en  tous  cas,  cette  proportion  est 
plus  grande  qu'en  aucun  autre  pays,  plus  grande  qû*en  France  et 
même  qu'en  Angleterre.  Que  résulte-t-il  de  là?  (Test  que  toute  me- 
sure qui  tend  à  diminuer  l'exportation  est  particulièrement  nuisible  en 
Belgique,  en  ce  qu'elle  atteint  dans  ses  moyens  d'existence  une  por- 
tion plus  nombreuse  de  la  population. 

Or,  quel  sera  l'effet  inévitable  de  la  politique  de  renchérissement  dont 
la  loi  sur  le  bétail  est  le  premier  jalon?  Ce  sera  d'augmenter  artifldel- 
lement  les  frais  de  production  ou  les  prix  de  revient  de  toutes  les 
branches  dn  travail  national  et  par  conséquent  de  rendre  l'exportation 
plus  difficile. 

Cette  augmentation  artificielle  des  prix  de  revient  n'aurait  peut  être 
que  de  faibles  inconvénients  si  le  marché  intérieur  avait  continué  d'ab- 
sorber, comme  autrefois,  la  plus  grande  partie  des  produits  de  Tagri- 
culture  et  de  Findustrie.  On  pourrait  à  la  rigueur  les  préserver  de  la 
concurrence  étrangère  en  entourant  ce  marché  de  la  muraille  chinoise 
du  régime  prohibitif,  et  en  considérant  le  débouché  étranger  comme  une 
quantité  négligeable.  Mais  la  grande  industrie,  les  chemins  de  fer  et  la 
navigation  à  vapeur  ont  mis  fin  à  cet  état  de  choses,  et  quoi  que  puissent 
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faire  les  protectionnistes  en  remplaçant  par  l'obstacle  artificiel  de  b 
douane  les  obstacles  naturels  que  le  progrès  a  abattus,  ils  ne  le  ressus- 
citeront point.  On  ne  refait  pas  le  passé.  On  ne  rend  pas  la  vie  à  ce  q«i 
est  mort.  Le  marché  étranger  a  cessé  pour  toujours  d'être  une  quan- 
tité négligeable.  Il  ne  Test  plus  nulle  part,  et  la  statistique  officielle  le 
démontre^  il  Test  moins  en  Belgique  que  partout  ailleurs. 

Sur  ce  marché  ouvert  également  à  tout  le  monde,  les  agriculteurs  et 
les  industriels  belges  rencontrent  des  concurrents  de  toute  natiooalitr, 
contre  lesquels  aucune  barrière  ne  les  protège.  Us  ne  peuvent  sV  pro- 
téger que  par  le  bon  marché  et  la  bonne  qualité  de  leurs  produits.  Cette 
protection  là  était  précisément  celle  que  leur  procurait  la  pohtique  àt 
la  liberté  commerciale,  et  que  les  protectionnistes  sont  en  train  de  le«r 
enlever.  Et  dans  quel  moment?  Au  moment  où  vos  concurrents  lesplai^ 
redoutables  vous  fournissent  eux-mêmes,  comme  à  plaisir,  les  moyens 
de  les  vaincre,  en  revenant  à  la  politique  de  renchérissement.  Moa 
honorable  contradicteur  et  ses  collègues  sont-ils  donc  assez  aveuglés 
par  leurs  théories  pour  ne  pas  voir  que  plus  la  France,  rAllemagni% 
l'Autriche,  l'ItaUe,  dominées  aujourd'hui  par  les  influences  protection- 
nistes, augmenteront  les  droits  sur  les  subsistances  et  les  autres  ma^ 
tériauxde  la  production,  plus  elles  exhausseront  ainsi  les  prix  dereTienl 
de  leurs  produits  agricoles  et  industriels,  plus  sera  grand  Tavanlafc 
que  vous  aurez  sur  elles,  dans  la  vaste  arène  de  la  concurrence  inter- 
nationale, en  demeurant  fidèles  à  la  politique  du  bon  marché  ?  CVsl 
pourtant  là  un  fait,  ce  n'est  pas  une  théorie  !  Avec  leur  bon  seo^^ 
pratique,  les  Anglais  l'ont  bien  compris,  et  quoiqu'ils  n'aient  pas  pins 
que  vous  échappé  à  la  crise,  quoique  leur  agriculture  en  particulier  ait 
cruellement  souffert,  ils  se  sont  gardés  d'abandonner  la  politique 
féconde  des  Cobden  et  des  Robert  Peel. 

Je  pourrais  ajouter  que  si  la  Belgique,  redevenue,  hélas  !  protection- 
niste, voit  ses  exportations  se  ralentir,  la  portion  considérable  de  s* 
population  qui  en  tire  ses  moyens  d'existence  se  trouvera  appaurrie 
qu'elle  consommera  moins  de  toutes  choses,  sans 'excepter  la  viande  ei 
le  pain;  que  les  propriétaires  et  les  éleveurs  se  ressentiront,  à  leur 
tour,  de  cet  appauvrissement  des  consommateurs;  qu'ils  verront  alors^ 
à  leur  profonde  surprise  et  à  leur  grand  déplaisir  la  diminution  de  la 
consommation  provoquer  l'avihssement  des  prix.  Je  pourrais  encore 
insister  sur  le  danger  manifeste  d'une  politique  qui  a  pour  objet^  aToa<^ 
ou  non,  de  garantir  un  minimum  de  rente  aux  propriétaires  sans  pré- 
voir que  le  jour  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  les  ouvriers  se  prévau- 
dront de  ce  précédent  pour  réclamer  un  minimum  de  salaire.  Mais  cette 
lettre  est  déjà  longue  et  je  ne  voudrais  pas  abuser  de  la  patience  de  tos 
lecteurs. 
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Un  mot  seulement  pour  finir.  Votre  correspondant  affirme  que  j*ai 
qualifié  les  promoteurs  des  droits  sur  le  bétail  «  de  propriétaires 
égoïstes  et  de  politiciens  ambitieux  ».  Ces  expressions  injurieuses  ne  se 
trouvent  pas  plus  dans  ma  lettre  que  les  <  faits  »  destinés  à  anéantir 
mes.  théories  ne  se  rencontrent  dans  la  sienne.  Ce  que  j*ai  dit  et  ce  que  je 
répète,  c'est  que  les  influences  protectionnistes,  en  ramenant  la  Bel- 
gique en  arrière,  lui  feront  perdre,  à  son  grand  dommage,  tout  le  ter- 
rain que  lui  avait  fait  gagner  la  politique  de  la  liberté  commerciale. 

Agréez,  etc.  G.  de  Mounari. 

Les  recettes  douaniôres  de  la  Rnssie.  —  Le  Rapport  du  contrôleur 
général  de  TEmpire  russe  sur  le  règlement  définitif  du  budget  pour 
l'exercice  1885  renferme  un  passage  fort  instructif  et  fort  intéressant 
sur  les  recettes  douanières. 

Celles-ci  ont  été  de  72  1/2  millions  de  roubles  en  1876,  de  52  1/2  mil- 
lions en  1877,  de  80  2/3  en  1878,  de  93  1/4  en  1879,  de  96  1/3  en  1880, 
de  85  3/4  en  1881,  de  94  2/3  en  1882,  de  97  en  1884,  de  95  en  1885. 

M.  de  Solski  s*exprime  comme  suit  : 

«  Les  douanes  ont  donné  en  1885  un  produit  de  95.026.774  roubles. 
Si  Ton  examine  cette  branche  de  revenus  depuis  la  guerre  d'Orient, 
c'est-à-dire  depuis  1879,  il  résulte  des  chiffres  groupés  ci-dessus  que 
les  recettes  des  douanes  présentent  d*anuée  en  année  peu  d'oscillations 
(l'année  1881  exceptée)  *.  Comparé  à  Tannée  1879,  l'exercice  1885  ne 
donne  guère  qu'une  augmentation  de  2  millions.  Une  si  faible  augmen- 
tation Ùxe  d'autant  plus  l'attention  que  depuis  six  ans  il  a  été  pris  une 
série  de  mesures  ayant  pour  effet  d'élever  le  tarif  sur  un  grand  nombre 
d'articles  et  de  soumettre  aux  droits  des  marchandises  qui,  jusqu'alors, 
.étaient  importées  en  franchise.  Quoique  la  plupart  de  ces  mesures 
n'aient  pas  eu  en  vue  un  but  fiscal,  mais  la  protection  de  l'industrie 
nationale,  on  comptait  aussi  sur  un  accroissement  des  revenus  des 
douanes  *, 

>  La  dépression  du  produit  des  douanes  en  1881,  comparativement  à 
Tannée  précédente,  s'explique  par  l'importance  exceptionnnelle  des  dédouane- 
ments opérés  en  1880  en  prévision  de  la  surtaxe  générale  de  10  0/0  qui  devait 
entrer  en  vigueur  le  l*' janvier  1881.  C'est  pourquoi  il  conviendrait  de  prendre 
comme  terme  de  comparaison  la  moyenne  des  recettes  réalisées  pendant  les 
deux  exercices  1880  et  18S1,  c'est-à-dire  un  chiffre  de  9I.OCO.000  r.  environ. 

*  Les  principales  de  ces  mesures  ont  été  : 

3  juin  1880  —  suppression  de  Tentrée  en  franchise  du  fer  et  de  la  fonte  et 
modification  du  tarif  douanier  sur  le  fer  et  l'acier,  les  produits  métallurgiques 
et  les  métaux  (on  espérait  que  cette  mesure  déterminerait  un  accroissement 
de  revenus  de  4.500.000  r.  crédit). 

16  décembre  1880  —  diminution  des  droits   de   douane  sur  le  sel  étranger 
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«  On  ayaît  calculé  que,  les  affaires  suivant  leur  cours  normal,  les 
modiâcaiioBS  de  tarif  proposées  produiraient  une  augmentatiou  de 
30.000.000  roubles  dans  les  recettes  des  douanes.  Un  accroissement 
notable  aurait  dû  se  manifester  en  1885.  En  fiait,  la  plus-value  de  1885 
sur  1879  est  à  peine  sensible. 

«  Une  situation  si  peu  satisfiaisante  des  revenus  des  douanes  s'ezpfiqoe 
par  une  diminution  notable  de  l'importation  des  marchandises  étnn- 
gères,  jointe  à  la  stagnation  et  même  à  une  décroissance  sensiUe  de 
notre  commerce  d'exportation  pendant  les  dernières  années. 

.M  Le  tableau  suivant  met  en  regard  l'importation  et  TexportatioD  des 
marchandises  depuis  Tannée  1879  jusqu'à  l'année  1885. 

Exycrtttli««    (Mi 
Importatioa  cvaprit  l«tt 


Commerce 

En  1879 562.08Tr. 

1880 589.733 

1881 ; 485.010 

1882 527  512 

1883 519.137 

1884 491.649 

1885 385697 

■  I  I  Ml  I  *  Il  !»■»  ■      I   I  I 

«l(  mince  de  1^  <)|/0  tvr  (ootet  ks  siarchaiidiBet  proveaaiift  d*Btt»pe  tneafÊi 
)m  sel):  ei  tnr  un  grand  ikombce  venant  d'Asie  (augmeotoftion  de  neetlet  fii- 
tumée  :  6.500.000  r.  crédit). 

12  mai  1881  —  établissement  de  nouvelles  taxes  de  douanes  sur  le  jvte  rt 
les  produits  fabriqués  avec  cette  matière. 

19  mai  1881  —  relèTement  des  droite  sur  le  ctment^ 

l**  juin  1882  —  modiilcatioB  d«  tarif  sur  beaucoup  4*artioles  de  tnaâl 
(iBetle  BodiAcation  devait  augmenter  les  revenus  pour  plus  de  7.500.000  t. 
crédit). 

3  mai  1883  —  suppression  des  immunités  concédées  au  transît  (cette  moA- 
fication  devait  procurer  une  augmentation  de  rerenn  de  1  660.000  r.   erMS). 

16  juin  1884  —  création  d'une  taxe  sur  la  houille  et  le  coke  et  modiâoBÉi* 
du  tarif  sur  la  fonte  brute  (on  atten<lait  une  augmentation  de  reveas  : 
sur  le  coke  et  la  houille  de  450.000  r.  crédit  et  sur  la  tonte  brute  -•  pendait 
la  première  année  de  540.0000  roubles  crédit  et  pendant  la  seconde  4e 
900JOO  r.  ciédit). 

15  janvier  1885  —  élévation  du  tarif  douanier  sur  certains  articles  dn  tarif 
{qak  pouvait  apporter  une  augmentation  de  revenu  de  9.000.000  r.  crédit). 

19  mars  1885  —  création  d'une  taxe  sur  les  machines  et  outils  agricoles 
(accroissement  de  recettes  espéré  :  540.000  r.  crédit). 

20  mai  1885  —  modification  de  la  taxe  sur  différents  métaux. 

28  mai  1885  —  modification  du  système  adopté  dans  le  relations  oomaer- 
ciales  de  l'Empire  avec  la  Finlande  (cette  modification  devait  augmenter  les 
revenus  de  627.000  r.  crédit). 

3  juin  1885  —  relèvement  de  certains  droits  d'entrée  à  la  frontière  euro- 
péenne. 
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La  dimiinitioii  d*importati6n  des  artioles   principanx    se    présente 
comote  suit  : 


Thé. 
Boissons . 

s«l. 

Méraox  non  ouTrés.. 

H'iiU*  dV>live 

Laine 

VMOQ  filé 

BttOaàbruler 

Articles  d'aciary  de  fer  et 

de  fer  blane 

Machines  et  appareils... 
'4Ûoages. 


EN  ] 

MILLIERS   DE   POUDS 

1879 

1880 

1881 

188a 

838 

1888 

1884 

1886 

770 

856 

1.146 

625 

907 

980 

1.077 

1.373 

808 

974 

988 

1.062 

740 

102 

f4« 

75 

98 

88 

«3 

78 

9.050 

9.000 

11.369 

10.291 

9  410 

5330 

2.M8 

28.503 

32.101 

24.316 

22.721 

22  962 

24.456 

18.970 

1.4M 

1.453 

T.096 

i.m 

1.49U 

1.400 

1.09< 

9TO 

822 

748 

808 

611 

503 

624 

875 

568 

381 

955 

225 

166 

ITO 

1.712 

1.446 

1.204 

1.099 

449 

109 

134 

1.787 

1.664 

1.894 

2.350 

1.71^ 

1.473 

1.224 

2.507 

4.016 

IM9^ 

U896 

i.«58 

ijm 

],3Im| 

140 

135 

89 

92 

69 

56 

51)1 

84 

92 

70 

74 

61 

49 

4d 

9tf4 

9^7 

d62 

269 

222 

290 

dÔM 

7 

8 

1          5 

5 

5 

5 

5| 

A  rti  das  de  Un  et  de  chaa  vre 
Soieries 

n  est  inutile  d'insister.  La  leçon  à  tirer  est  bien  daire.  L^  iniéfèts 

do  Trésor  souffrent  autant  que  ceux  des  consommataars,  lorsque  la 

protection  est  poussée  à  outrance  et  que  le  c6té  fiscal  des  douanes  est 

subordonné  à  une  fausse  politique  économique. 

A.  R. 


La  cimditioB  des  logamante  d'ovYiiars  à  DoUinM  à  BaMast  S  — 
Toutes  les  fois  qu*on  traite  de  l'état  de  Flrlande,  on  épnrave  un  féri- 
table  serrement  de  cœur.  Quel  que  soit  le  cdté  qu*im  aborde,  quel  ^pie 
soit  le  problème  social  qu*on  examine,  on  est  forcé  de  constater  Tap- 
panvrissement  et  la  décadence.  Dans  les  dernières  années,  grâce  aux 
efforts  de  M.  Pamell  et  des  députés  nationalistes,  les  soufllrances  de  la 
population  agricole  ne  sont  plus  un  mystère  pour  personne  ;  eUes  ont 
été  notifiées  à  FAngleterre  avec  une  vigueur  irrésistible.  L'Angleten«^ 
depuis  une  trentaine  d'années,  s*est  i^fturcée  d'accorder  des  satisfactions 
partielles  à  Flrlande  et  de  remédier  progressivement  à  se»grîels.  Elle 
ne  s'y  est  jamais  décidée  qu'à  contre- cœur,  sous  la  pression  même  de  la 
nécessité. 

Si  le  problème  iriandais  est  aussi  ardu  et  aussi  épineux^  e*est  que  les 
ii\justices  commises  dans  le  passé  ont  singulièrement  «ampliqué  les 

1  Cette  étude  fait  partie  d'un  volume  que  aotre  collaborateur  M.  Raffalovich 
Ta  faire  paraître  prochainement  sur  le  logement  de  l'ouvrier  et  du  pauvre  en 
France,  dans  la  Orande- Bretagne,  en  Allemagne,  et  aux  Etats-^Unii. 
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choses.  L'Irlande  n'a  jamais  joui  de  Tégalité  des  droits  octroyée  aux 
habitants  des  deux  autres  royaumes  ;  la  liberté  politique,  l'autonomie 
administrative  n'ont  jamais  été  véritablement  acclimatées  chei  elle. 
Dans  un  sentiment  d'égoïsme  mal  entendu,  TAngleterre  a  ruiné  l'indus* 
trie  irlandaise,  qui  était  florissante  et  donnait  de  quoi  vivre  aux  habi- 
tants, qui  trouvaient  une  occupalion  et  une  source  de  profit  ailleur» 
que  dans  l'agriculture.  L'absentéisme  des  propriétaires  fonciers,  vivant 
en  Angleterre  ou  sur  le  continent,  a  drainé  Tile  de  ses  capitaux,  el  le 
capital  anglais  ne  s'y  est  jamais  engagé  qu'avec  répugnance. 

Dans  le  dessein  de  se  concilier  l'Irlande  et  afin  d'écarter  en  partie  aa 
moins  les  causes  de  mécontentement,  qu'aggravait  la  pauvreté  des 
habitants,  l'Angleterre  s'est  départie  à  maintes  reprises  de  la  ligne  de 
conduite  qu'elle  pratiquait  chez  elle;  elle  a  appliqué  à  l'Irlande  toot 
un  programme  de  sociahsme  d'État,  depuis  l'intervention  dans  les  con* 
trats  jusqu'à  la  construction  et  la  subvention  de  travaux  publics  par  le 
gouvernement.  On  a  cru  longtemps  gagner  les  sympathies  de  la  popu- 
lation, en  facilitant  la  construction  de  chemins  de  fer  et  de  ports.  Tootes 
ces  aumônes  n'ont  guère  adouci  l'humeur  des  Irlandais,  qui  rêvaient, 
avec  la  perpétuité  de  la  tenue  de  leurs  fermes,  le  retour  à  une  démi- 
indépcndance  politique.  Toutes  les  concessions,  contraires  aux  règles 
strictes  de  l'économie  politique,  en  ont  exigé  de  nouvelles,  et  l'on  e^t 
arrivé  peu  a  peu  à  la  situation  intolérable  contre  laquelle  on  se  débat 
aujourd'hui. 

L'Irlande  n'a  pas  souCfert  seulement  des  fautes  commises  par  l'Angle- 
terre ;  elle  a  été  éprouvée  par  des  famines  qui  accompagnaient  la  ma- 
ladie de  la  pomme  de  terre  et  la  perte  d'une  récolle. 

La  population  depuis  1846  n'a  fait  que  diminuer,  le  pays  s'est  appau- 
vri, la  décadence  des  villes,  à  deux  ou  trois  exceptions  près,  ne  s'est 
pas  arrêtée.  Sous  l'influence  de  ces  circonstances  mélancoliques,  la 
question  du  logement  prend  un  autre  aspect,  une  couleur  plus  sombre 
en  Irlande  qu'en  Angleterre.  Il  semble  difficile  d'apporter  des  améliora- 
tions; ni  les  amendements  à  la  législation  sanitaire  ni  des  prodige» 
d'activité  des  autorités  ne  peuvent  soulager  beaucoup  la  misère  des 
classes  ouvrières.  Dans  le  •  Royaume-Uni,  d*après  le  témoignage  da 
principal  fonctionnaire  médical  de  Dubhn,  sir  Ch.  Cameron,  on  ne 
rencontre  guère  de  population  ouvrière  plus  mal  noarrie  (underfed)  q«^ 
dans  cette  ville,  et  dans  la  province,  sauf  dans  l'Ulster,  la  situation  n'est 
pas  meilleure.  L'ouvrier  irlandais,  qui  gagne  à  peine  de  quoi  manger, 
n'a  guère  les  moyens  de  dépenser  ce  qu'il  faut  pour  un  logement  tant 
soit  peu  convenable.  La  crise  agricole  pousse  les  habitants  des  campa- 
gnes vers  les  villes,  dont  bien  peu  sont  restées  le  siège  de  manufactures 
importantes. 
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Certainement,  en  théorie,  il  serait  avantageux  d*agir  pour  améliorer 
les  règlements  de  salubrité,  mais  le  budget  local  est  déjà  surchargé,  la 
taxation  locale  fort  lourde.  Dans  la  condition  actuelle  de  llrlande,  avec 
la  pauvreté  des  habitants,  la  question  du  logement  y  est  plus  désespérée 
qu*ailleurs  ;  sauf  sur  quelques  points,  la  législation  sanitaire  est  restée 
absolument  inappliquée,  et  cela  se  comprend,  lorsqu'on  réfléchit  que 
l'organisation  de  l'administration  locale  est  défectueuse,  insuffisante.  La 
participation  aux  affaires  communales  est  limitée  par  des  conditions  de 
cens;  la  majorité  des  contribuables  n'a  pas  de  voix  pour  élire  les  auto- 
rités qui  gèrent  les  intérêts  de  la  communauté.  On  reproche  aux  muni- 
cipahtés  irlandaises  de  négliger  leurs  devoirs,  on  établit  une  corrélation 
entre  le  taux  élevé  de  mortalité  dans  les  villes  et  le  cens  électoral.  1 1 
est  certain  que  cette  restriction  des  fonctions  municipales  et  cette  limi- 
tation du  droit  de  suffrage  à  une  minorité  ne  sont  pas  compensées  par 
la  qualité  des  élus. 

Nous  nous  trouvons  ainsi  en  présence  d'un  cas  spécial,  où  l'on  no 
réclame  pas  de  nouveaux  pouvoirs  pour  les  autorités  locales.  Ceux 
mêmes  qui  sont  chargés  de  mettre  en  vigueur  la  législation  existante 
contre  les  logements  insalubres,  contre  l'encombrement,  déclarent 
qu'ils  sont  armés  de  pouvoirs  suffisants.  Ceux  quMls  possèdent  déjà 
sont  simplement  terribles,  simpîy  terrifie. 

Dublin  se  compose  de  la  cité  de  Dublin  propre,  avec  une  population 
de  250.000  âmes  environ^  des  tovonships  (villes)  de  Rattmines  et  Ralhgar 
avec  26.000  âmes,  de  celui  de  Pembroke  avec  24.000.  Ces  derniers  sont 
so\imis  à  une  administration  séparée,  ayant  une  taxation  établie  sur 
des  bases  différentes.  On  a  réclamé  depuis  longtemps  l'annexion  des 
townships  à  la  cité. 

Au  commencement  du  xvii«  siècle,  Dublin  était  la  seconde  ville  des 
Hes  Britanniques  ;  aussi  grande  qu'Edimbourg  et  Bristol  réunies,  elle 
avait  300.000  habitants.  Elle  perdit  beaucoup  en  1800  lorsqu'elle  cessa 
d'être  le  siège  du  parlement;  puis,  après  la  famine,  quand  la  population 
iriandaise  eut  diminué  de  deux  millions,  par  suite  d'émigration,  elle  en 
ressentit  le  contre-coup  et  vit  encore  baisser  le  nombre  de  ses  habitants. 

Le  chiffre  suivant  fera  bien  saisir  le  retour  en  arrière,  le  recul  dans  la 
prospérité  de  la  ville  :  en  1885,  au  moment  de  l'enquête  sur  les  loge- 
ments d'ouvriers,  il  y  avait  trois  mille  maisons  vacantes  à  Dublin.  La 
densité  relative  de  la  population  y  est  plus  considérable,  10,3  personnes 
par  maison,  qu'en  Angleterre,  où  la  moyenne  est  de  7  personnes  par 
maison.  A  Dublin,  32.000  familles  de  quatre,  cinq  personnes  en  moyenne, 
sur  54:000,  vivaient  dans  une  seule  pièce.  Dans  les  maisons  occupées  jadis 
par  une  seule  famille,  on  en  rencontre  aujourd'hui  jusqu'à  dix  et 
douze. 
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Nous  avons  eu  1  occasion  de  signaler  les  inconvénieiils  cpû  résultent 
de  la  conversion  d'une  maison  servant  à  une  seule  famille  aisée  en  mai- 
son de  location  pour  les  ouvriers  Jk  Dublin^la  majeure  partie  des  onvrieES 
ont  succédé  comme  habitants  aux  familles  riches  du  siècle  dernier.  Cer- 
tains quartiers  jadis  riches  et  élégants  sont  aujourd'hui  occupés  presque 
exclusivement  par  les  classes  qui  dépendent  de  leur  salaire  jour- 
nalier. 

DttUin  ressemble  à  certaines  villes  d*Italie  et  des  Pays-Bas  où  la  po- 
pulation est  stationnairey  où  Ton  construit  peu  et  où  de  belles  maimis 
anciennes  ont  vu  descendre  le  niveau  de  leurs  habitants.  Par  an 
fàcheiix.  contraste,  les  maisons  de  Dublin  n'ont  pas  été  construites  avec 
des  matériaux  aussi  solides  et  aussi  durables  que  les  palais  italiens.  Les 
murs  massifs,  les  escaliers  de  pierre  de  ceux-ci  résistent  non  senlftnent 
au  temps»  mais  à  l'action  destructive  des  locataires.  A  Dublin,  au  xvn* 
siècle,  on  bâtissait  plus  légèrement,  en  briques,  avec  des  poutres  man 
minces.  Ces  maisons,  qui  abritaient  des  bourgeois  ou  des  nobles  deot 
les  familles  sont  éteintes  pour  la  plupart,  servent  ai^urd'hui  aox 
daases  plus  humbles  de  la  société.  Les  réparations  nécesBaires  poar 
maintenir  l'immeuble  en  bon  état  n'ont  pas  été  fadtea  ;  les  buts  mai 
léianlés»les  poutres  pourries,  les  toits  Jorment  un  assemblage  d'ardoisesà 
moitié  brisées,  les  cours  sont  sass  pavé»  le  sous-sol,  qui  renfermait  jidis 
une  cainne  propre  et  bien  tenue,  est  devenu  une  série  de  pièoas  ha- 
mîdes,  sales. 

Sir  G.  GameroB,  qui  est  à  la  tâte  du  service  d'hygiène,  Sajl  le  tableaa 
suivant  da  ces  maisons  de  location  en  décadence  : 

ce  Les  défauts  des  logements  âeDubUn  consistent,  dans  ce  que  1^  m»' 
sons  sont  si  vieilles,  les  bois  en  si  mauvais  état  qu'il  n'est  pas  fKÎU  et 
les  tenir  propres  ;  le  plancher  fait  souvent  un  angle  considérable  avec 
rhorizon,  paice  que  l'un  des  hhhs  s'est  affaissé,  les  parquets  sont  aan* 
gés  des  ven,  les  trons  bouchés  par  des  pièces  de  bois  irrégnlièrcs»  fé 
entravent  le  nettoyage;  les  fenêtres  ont  des  croisées  ablméas,  qui  lâs* 
senifasser  la  pluie  et  le  vent;  les  escaliers  sombres,  mal  ventiés^ 
rînstailntion  sanitaire  tout  k  fiût  âasoffisante;  on  valerdoset  est 
G^Haaana  à  ^  ou  dôme  laniiUeB,ile9lpftacé4«nslacttisineonàrentiée 
conmume;  on  a  lût  évacuer  las  sons-sols,  mais  on  ne  a*est  pas  présc 
cupé  de  les  tenir  propres,  ils  sont  envahis  par  la  saletés  Trop  dt 
familles  demeurant  dans  une  maisan;  les  fièvres,  notamment  la  flèvia 
tjiphoide  et  la  scarlatine,  y  flont  de  nombsensea  victimes  ». 

LanMancîpalitéafàitde  son  aïeux  pour  lutter  eontre  l'insalahrité 
des  logeaenÉs,  ^le  n'a  pas  ménagé  ses  effists»  maïs  sans  nn  hm 
grand  succès.  Le  taux  de  mortalité  demenre  élevé.  Mais  an  amaift  t«t 
de  rendre  le  logement,  si  insalubre   qu*il  soit,  seul  responsable.  La 
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misère  est  très  grande  à  Dublin,  le  pauvre  et  TouTrier  rivent  dans  des 
conditions  d'alimentation  et  de  vêtement  déplorables»  ils  ont  une  com- 
titation  affaiblie  qui  leur  enlève  la  force  de  résistance.  Pariant  de  l>0tat 
sanitaire  de  Dublin,  le  professeur  Cameron  constate  qu*il  j  a  tu  une 
certaine  amélioration  en  ce  qui  touche  les  m(Uadie$  â0  U  wUtê  (Oflh 
diseases)  ;  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même,  dît-H,  pour  les  mada^BV 
constitutionnelles,  les  maladies  de  reins  et  les  maladies  de  poumett. 
Les  causes  qui  produisent  celles^  ne  sont  pas  affectées  parTactiovi  des 
autorités  sanitaires,  elles  naissent  de  la  pauvreté»  de  rintempénmoe, 
du  manque  de  vêtements. 

Une  particularité  de  Dublin,  c'est  que,  dans  toutes  les  parties  é9  la 
ville,  on  rencontre  des  groupes  de  maisons  occupées  par  la  partie  H 
plus  pauvre  de  la  population.  Entre  Saint-Stepben*s  GreeB  et  PittwilMam 
square,  se  trouvent  des  babitations  dans  un  état  déplorable.  Contraire- 
ment à  ce  qu'on  voit  d'ordinaire,  les  quartiers  les  plus  misérables  de 
Dublin  sont  situés  à  Touest.  Là  il  n*j  a  pas  une  seule  me  tm  peu  grande 
dont  les  maisons  ne  soient  occupées  par  de  nombreux  locataires 
pauvres.» 

Non  seulement  les  maisons  où  résidaient  jadis  les  gens  aisés  ottt 
été  converties  en  logements  d'ouvriers;  mais  encore  on  a  couvert  de 
constructions  les  cours  et  les  espaces  libres.  L*air  et  la  lumière  font 
défaut;  les  cabinets  d'aisances,  lorsqu'il  y  en  a,  sont  en  ruine. 

Le  taux  de  la  mortalité  est  de  28  à  26  par  mille  dans  les  quatre  on 
cinq  dernières  années.  En  1879,  il  a  atteint  le  chiffre  très  considémMe 
de  36  par  mille*. 

Le  prix  du  lojrer  à  Dublin  varie  entre  1  fk*.  25  et  7  fk*.  50  par  semaine. 
La  moyenne  ordinaire  est  de  2  fr.  50  à  2  fir.  95.  On  a  fait  le  relevé  des 
lojers  et  des  salaires  des  ouvriers  employés  par  le  comité  de  salubrité  : 
290  personnes  vivent  dans  97  pièces,  soit  3  personnes  par  chambre.  Le 
salave  par  fànûlle  est  de  19  sb.  5  d.  (24  fk*.  25),  le  loyer  de  2  sh.  4. 

En  ^énéraly  les  salaires  ne  sont  pas  très  élevés  ;  un  ouvrier  bijoutier 
gagne  35  francs  par  semaine,  un  jardinier  20  francs,  des  porteCiix  de 
20  à  30  francSf  un  cordonnier  t8  francs,  une  femme  de  ménage  6  fr.  25. 
n  7  a  nombre  d*indiridus  qui  arrivent  à  se  Cure  15  francs  par  svmaine 
lorsqu'ils  ont  du  travail,  et  malheureusement  ils  n'en  trouvent  pas 
régulièremenL 

La  population  ouvrière  de  Dublin  est  relativement  trop  considérable, 
elle  forme  un  contingent  beaucoup  plus  gros  que  dans  d'autres  dtè^. 

*  CoflUDe,  «Tuit  1880,  U  dédaratioa  des  déoèt  n'était  pM  <Migaiom  t 
DuUia,  a  jmwmi  «■  éeart  ruMiérahii  (MA  U  ^  100)  mIm  k  aptÊhn  dm 
AMe  Hw^>tite  nflridliMtnt  «1  ealai  des  MiterreMeats. 

«  Daprêt  le  ntxmatmenX  de  188L  û  j  avait  161.760  perMNUMt  appartaMU 
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On  peut  avoir  une  idée  de  ce  que  les  classes  ouvrières  payent  de 
loyer  par  les  chiffres  suivants  :  1.074  familles  occupaient,  en  1884, 
1.483  pièces  dans  175  maisons;  elles  payaient  un  loyer  annuel  de 
8.311  £  (207.700  francs),  les  maisons  étant  estimées  à  une  valeur 
annuelle  de  2.677  £  (66.900  francs).  Une  maison,  estimée  200  francs  Tan, 
était  occupée  par  8  familles  payant  1.300  francs. 

En  1880,  une  commission  extraparlero  en  taire  fit  une  enquête,  sur  la 
condition  sanitaire  de  Dublin,  et  voici  le  résumé  de  cette  enquête  : 
«  sur  23.000  malsons,  9.700  étaient  habitées  exclusivement  par  des 
«  artisans  et  des  ouvriers;  sur  ce  nombre,  2.300  étaient  dans  un  état 
«  qui  les  rendait  dangereuses  à  habiter,  et  dans  ces  2.300  maisons 
«  végétait  une  population  de  30.000  personnes  ». 

Depuis  lors,  1.900  à  2.000  de  ces  maisons  insalubres  ont  été  fermées 
par  ordre  de  la  municipalité  (de  1879  à  1885;,  en  même  temps  qu'on 
interdisait  Thabitation  dans  430  caves.  Une  partie  des  maisons  con- 
damnées ont  été  réparées  et  ouvertes  de  nouveau. 

Jusqu'en  1866,  il  n'a  pas  été  fait  grand'chose  pour  améliorer  oa 
réglementer  la  condition  du  logement  des  ouvriers.  11  n'y  avait  pour 
Dublin  tout  entier  qu'un  seul  inspecteur  de  nuisances.  —  En  1866,  la 
municipalité  organisa  un  corps  d'inspecteurs,  pris  parmi  les  sergents 
et  les  constables  de  la  police  métropolitaine.  Les  pouvoirs  légaux  sont 
très  considérables;  tout  un  état-major  s'occupe  aujourd'hui  de  les  faire 
appliquer,  il  comprend  23  inspecteurs  sanitaires,  des  surveillants  qui 
président  aux  travaux  de  vidange  et  de  désinfection, 

En  même  temps  la  municipahté  faisait  des  efforts  dans  d'autres  direc- 
tions. Elle  a  dépensé  de  grandes  sommes  à  construire  des  égouts,  elle 
fait  nettoyer  chaque  jour  leç  cours  des  tenement  houses^  elle  a  cons- 
truit des  bains  et  des  lavoirs  publics.  Enfin,  elle  a  profité  de  la  législation 
désir  Richard  Cross  pour  déblayer  des  quartiers  insalubres.  Ayant  obtenu 
la  sanction  du  parlement,  elle  a  exécuté  deux  plans  d'amélioration  :  l'un 
est  le  Coombe  street  schcme,  pour  lequel  elle  a  emprunté  Îi4,000  t  aux 
commissaires  des  travaux  publics  (expropriation,  établissement  de  la 
voirie,  égouts,  gaz).  Le  terrain  déblayé  a  été  loué  moyennant  200  « 
(5.000  francs)  par  an  àl'Artisan's  dwellings  compagny.  Celle-ci  a  cons- 
truit 211  maisons,  où  logent  un  millier  de  persopnes.  Pour  l'améliora- 
lion  de  Plunkett  street,  on  a  emprunté  27.000  £  (667.500  francs),  loué  le 
terrain  à  la  même  société  pour  140  £  (3.500  francs)  l'an,  elle  doit  y 
construire  44  cottages  à  un  étage,  33  cottages  à  deux  étages  et  24  loge- 
ments pour  une  famille.  Ici  comme  dans  d'autres  villes   du    Royaume- 

à  la  classe  des    ouTriers,   domestiques,     artisan  and   gênerai    service,  mw 
compter  l'armée,  la  police,  les  employés  de  TEtat. 


LA   CONDITION  DES  LOGEMENTS   D*OUVRIERS   A   DUBLIN.        433 

Uni,  Topération  a  été  mauvaise  pour  les  finances  de  la  cité,  et  la  muni- 
cipalité n*a  pas  le  désir  de  recommencer. 

Elle  a  payé  le  terrain  à  raison  de  6.600  £  Tacre  (311  fir.  25  le  mètre) 
et  dépensé  1.300  000  en  expropriations.  Si  la  vente  avait  eu  lieu  à 
Tamiable,  elle  se  serait  faite  probablement  pour  la  moitié. 

L'initiative  privée  n'a  pas  fait  défaut  à  Dublin.  Nous  venons  de  parler 
de  rindustrielle  Dwellings  Company,  fondée  en  1876. 

En  1872,  il  s'était  créé  une  association  volontaire  —  t<  Dublin  sanitary 
Association  »  —  qui  s'occupa  d'étudier  la  question  du  logement  des 
ouvriers  et  des  pauvres,  d'inspecter  les  quartiers  insalubres,  d'attirer 
l'attention  des  autorités  et  de  l'opinion  publique  en  général.  Ce  comité 
exécutif  de  l'association  se  réunit  toutes  les  semaines.  Cette  intervention 
d*un  groupe  d'hommes  de  bonne  volonté  a  eu  d'excellents  résultats;  elle 
a  stimulé  l'autorité  locale  et  du  mouvement  qu'elle  a  provoqué  est  née 
l'industrielle  Dwellings  Company  (fondée  en  1876)  *. 

Celle-ci  a  été  établie  d'abord  avec  un  capital  de  1.250.000  francs,  qui 
a  été  porté  ensuite  à  2.,500.000  francs.  Elle  a  emprunté  1.175.000  fr. 
aux  commissaires  des  travaux  publics.  Elle  paye  4  p.  100  de  dividende. 
Elle  a  fourni  des  logements  salubres  et  à  bon  marché  à  1.200  familles, 
c'est-à-dire  à  environ  6.000  personnes.  Ce  qui  lui  permet  d'offrir  des 
loyers  avantageux,  c'est  qu'elle  a  obtenu  dans  des  conditions  exception- 
nelles le  terrain  de  la  municipalité.  Elle  a  sa  clientèle  dans  l'élite  des 
classes  ouvrières. 

On  sait  que  la  plus  grande  brasserie  du  Royaume-Uni  se  trouve  à 
Dublin,  celle  de  Guinness,  qui  a  été  transformée  récemment  en  société 
anonyme  au  capital  de  150  millions  de  francs.  Elle  occupe  1.600  ou- 
vriers, dont  300  gagnent  entre  37  fr.  50  à  100  francs  et  davantage  par 
.  semaine,  le  reste  environ  25  francs.  Sir  Edw.  Guinness  a  cru  de  l'intérêt 
commun  de  ses  ouvriers  et  de  lui-même  de  construire  des  habitations 
salubres  pour  une  partie  de  son  personnel  ;  il  a  en  vue  la  partie  la  plus 
pauvre.  Il  a  bâti  en  1872  et  en  1882  deux  groupes  —  Belle- Vue  et 
Rialto  buildings  —  qui  renferment  aujourd'hui  180  familles.  11  y  a  six 
cottages,  contenant  chacun  3  chambres  à  coucher,  cuisine,  etc.,  et 
coûtant  6.250  francs  ;  le  loyer  hebdomadaire  est  de  7  francs  par  se- 
maine. On  a  édifié  en  outre  des  maisons  à  trois  étages,  contenant  des 
appartements  de  une,  deux,  trois  pièces  {loyers  5  francs^  3  fr,  75, 
4  francs).  Ces  prix  sont  inférieurs  à  ceux  qu'on  paye  en  ville,  et  de  plus 
la  qualité  du  logement  est  meilleure.  Sir  Edw.  Guinness  ne  retire  guère 
plus  de  2  p.  100  net  du  capital  dépensé. 

•  Voir  les  publications  de  M.  Edw.  Spencer,  secrétaire  de  la  Dublin 
Artisan*!  dwellings  Company.  The  homes  of  the  Working  CUisses  in  Dublin, 
1884,  etc.,  et  sa  déposition  devant  la  commission  d'enquête  de  1885. 
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Si  Dubliu  est  en  déeadenca»  si  elle  a  perdu  en  richesse  et  en  popob* 
lion,  la  condition  de  Belfast  est  toute  différente.  G*est  la  Tille  d'fiiand€ 
la  pins  prospère.  Elle  avait  37J)Û0  habitants  en   1821,  12a000  en  1861» 
206.000  en  1881.  La  valeur  des  immeubles  a  doublé  en  vingt  ans.  Le 
taux  de  mortalité  y  est  encore  de  23  par  mille,  après  avoir  été  sensi- 
blement  plus  haut.  La  densité  de  la  population  n*est  pas  grande  :  entre 
5  et  6  habitants  par  maîsoD.  Q  j  avait  18.000  maisons  en  1861,  47^00 
en  1885.  On  j  construit,,  bon  an,  mal  an,  environ  un  millier  de  maisons. 
Grâce  à  cette  activité  dans  lea  constructions,  il  n*jr  a  pas  de  difficolté  à 
loger  les  individ»  que  les  embellissements  et  les  améliorations  chas- 
sent de  leur  habitation.   Bel£»t  est  une  ville  nouvelle,  il  n'j  a  pas  de 
vieilles  maisons  bourgeoises  abandonnées  aux  locataires  ouvriers.  Le 
système  des  tenemenkU  houses  y  est  à  peu  près  inconnu.  La  règle  est 
que  les   maisons    sont    construites   ordinairement    pour    une    seule 
famille. 

Le  coût  d'une  maison  est  remarquablement  bas.  On  peut  étabSr  nae 
maison  avec  cuisine,  office,  deux  chambres  à  coucher  pour  i.lOO  à 
1.250  firancs.  Belfast  est  la  ville  de  la  Grande-Bretagne  où  Touvrier  pett 
devenir  propriétaire  à  meilleur  marché.  Il  n*existe  pas  de  société  qui 
construisent  des  logements  d'ouvriers,  on  y  rencontre  quelques  building 
societie$  qui  font  des  avances.  Les  loyers  varient  de  3  firancs  à  6  fr.  2S 
par  semaine.  Le  prix  des  matériaux  de  construction  et  les  salaires  des 
ouvriers  du  bàtim  ent  sont  modérés. 

A  Cork,  Limerick,  Waterford,  Galway,  la  situation  est  déplorable  ; 
la  pauvreté  des  habitants  et  le  triste  état  financer  des  riUes  empêchent 
toute  amélioration.  Il  vaut  la  peine  de  relever  à  l'honneur  de  la  noe 
irlandaise,  que  malgré  sa  misère  et  le  milieu  affï^ux  où  elle  végète^  sa 
moralité  est  supérieure  à  ce  que  nous  connaissons  des  autres  pays  '. 

ÀRTBOR  RaFFALOVKH. 


Tïu  moraUty  of  the  lower  classes  <U  Dublin  is  ofavery  high  sttmdari. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION   DU   6  JUIN   1887 


Nbceolooib.  —  M.  Jean  DoUfos. 

Discussion.  —  Dans  les  oscillations  de  prix,  est-il  >Tai  que  ce  que  Ton  gagne, 

l'autre  le  perd  ? 
OvrmaoBs  néacNTÉa. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

n  signale  à  l'assistance  la  perte  douloureuse  que  Tient  d'éprouver 
la  Société  dans  la  personne  de  M.  Jean  Dollfùs,  qui  en  faisait  partie 
depuis  1878. 

Né  à  Mulhouse  en  1800*  M.  J«  Dollfùs  a  été  le  chef  d'une  des 
plus  grandes  maisons  manufacturières  de  l'Alsace,  en  même  temps 
que  rhéritier  d'une  véritable  dynastie  d'industriels  émineots. 

n  s'est  occupé  avec  une  rare  intelligence  et  un  cœur  plein  de  dé- 
vouement de  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières,  et  la  liste 
est  longue  des  fondations  crées  dans  ce  but,  et  dues  à  l'initiative  de 
M.  Jean  DoUftis.  Les  cités  ouvrières  ont  fait  école. 

En  économie  politique,  il  s'est  prononcé  de  bonne  heure  pour  la 
liberté  commereiale.  En  1853,  il  publiait  :  Phu  de  prohibitions/  et 
phis  tard,  en  1860,  De  la  lev^e  des  prohibitions  douanières.  Mais 
c'est  encore  plus  ses  exemples  que  ses  écrits,  son  nom  plus  que  ses 
discours  qui  ont  influé  sur  l'opinion  publique.  En  réalité,  c'est  lui  qui, 
avec  Michel  Chevalier,  fût  le  véritable  auteur  des  traités  de  com- 
merce de  1860. 

En  1861»  il  Alt  nonmié  membre  du  Conseil  supérieur  de  perfec- 
tionnement de  l'enseignement  spécial;  en  1877,  il  est  élu  député  au 
Reîchsrath,  et  réélu  an  même  titre  en  1878,  1884  et  1§87. 11  apparte- 
nait, inutile  de  le  dire,  au  parti  protestataire.  Doyen  d'âge  à  la  der- 
nière législature  allemande,  il  eût  pu,  si  sa  santé  ne  s'y  était  opposé, 
présider^  lui  protestataire,  le  bureau  provisoire  dn  Parlement  aile- 


11  s'est  éteint  à  un  âge  avancé,  87  ans,  sans  que  ses  facultés  intel- 
lectueUes  se  fussent  ressenties  de  l'action  du  temps.  Tous  ceux  qui 
l'onl  connu,  igoute  en  terminant  M.  le  Président,  garderont  précieu- 
sement sa  mémoire  an  fond  du  cœur. 
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M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  ouvrages  et 
brochures  parvenus  à  la  Société  depuis  la  précédente  réunion.  (Voir 
ci-après  la  liste  de  ces  publications.) 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante, 
proposée  par  M.  Clément  Juglar  : 

DANS  LES  OSCILLATIONS  DE  PRIX,  EST-IL  VRAI  QUE  CE  QUE  L'UN  GA05B, 
l'autre   le   PERD? 

M.  Cl.  Juglar  prend  la  parole  pour  poser  la  question. 

C'est,  dit-il,  un  proverbe,  que  ce  que  l'un  gagne  Tautre  le  perd. 
Est-il  vrai?  Est-il  faux?  Absolu  ou  relatif? Dans  quelle  mesure?  An 
premier  aspect  très  séduisante,  la  solution  se  présente  tout  de 
suite.  Est-elle  aussi  simple  qu'elle  le  paraît? 

D'abord,  qu'il  y  ait  un  perdant,  cela  n'est  que  trop  fréquent,  nous 
le  constatons  chaque  jour;  maisy  a-t-il  toujours  un  gagnant? 

Soit  une  vente,  —  et  par  conséquent  un  achat.  La  situation  n'est 
pas  la  même  pour  les  deux  parties.  L'acheteur  a  deux  chances  pour 
lui  :  une  chance  de  hausse  et  une  chance  de  baisse.  Le  vendeur 
n'a  plus  aucune  chance  de  hausse,  il  lui  reste  la  chance  de  baisse, 
pour  racheter,  et  de  plus  la  disponibilité  de  son  capital  pour  enga- 
ger une  affaire  dans  de  meilleures  conditions.  M.  Juglar  a  sur- 
tout en  vue  ici  les  valeurs  mobilières  et  les  marchandises  ;  là,  si 
la  baisse  arrive,  la  perte  de  l'acheteur  ne  profite  pas  au  vendeur 
il  conserve  intact  son  capital,  mais  il  ne  l'accroît  pas,  à  moins 
qu'on  n'appelle  accroissement  l'achat  pour  le  même  prix  d'une  quan- 
tité plus  grande  de  la  marchandise  qu'il  a  vendue  et  qui  se  trouve 
dépréciée. 

Si  c'est  une  valeur  mobilière,  une  action  qui  ait  été  souscrite  au 
prix  de  500  francs,  et  que  l'affaire  soit  mauvaise,  suivie  de  la  fSûl- 
lite,  l'acheteur  peut  tout  perdre  sans  que  la  compagnie  qui  a  reçu 
le  capital  en  ait  conservé  la  moindre  parcelle,  puisque  tout  a  été  dé- 
pensé en  opérations  ou  en  travaux  non  terminés,  par  suite  impro- 
ductifs pour  le  moment  et,  par  conséquent,  pour  ainsi  dire  sans  valeur. 
Le  souscripteur  perd  la  somme  qu'il  a  versée,  et  la  société  n'a  plus 
à  son  actif  qu'une  somme  bien  insuffisante  pour  la  représenter,  si 
même  il  y  a  quelque  chose.  Celui  qui  a  vendu  a  évité  la  perle, 
mais  n'a  rien  gagné. 

Dans  ces  deux  cas,  la  perte  est  toujours  pour  l'un  des  deux  con- 
tractants et  le  bénéfice  est  toiyours  pour  l'ensemble  de  la  nation: 
baisse  de  prix  dans  le  premier  cas,  ce  qui  n'est  pas  toiigoors  un 
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avantage,  et  dans  le  second  travaux  commencés  qui  resteront  et 
économiseront  une  nouvelle  dépense  de  capital: 

Tout  le  monde  est  touché  par  les  oscillations  de  prix,  mais  dans 
des  conditions  bien  différentes,  selon  qu'on  opère  pour  consommer, 
pour  garder,  ou  pour  revendre. 

Pour  la  consommation,  il  n'y  a  pas  de  perdant  possible,  Tutilité 
de  l'objet  remporte  de  beaucoup  sur  le  prix,  ce  qui  détermine  et 
limite  Tachât. 

Si  c'est  pour  garder  comme  objet  mobilier,  immeuble  de  rapport 
ou  de  plaisance,  sans  doute,  s'il  survient  une  moins-value  on  peut 
perdre.  Cependant, calcul  fait  des  différences  de  prix,  ou  du  taux  de 
capitalisation,  puisqu'on  ne  réalise  pas,  on  peut  espérer  retrouver 
son  prix;  ces  opérations  ne  pèsent  pas  sur  le  marché. 

Reste  la  situation  plus  délicate  du  négociant*  de  Tindustriel,  qui 
achètent  pour  revendre,  et  pour  revendre  à  court  terme  dans  les 
délais  de  l'escompte  du  papier.  Pour  lui,  en  cas  de  baisse  et  de  baisse 
continue,  la  situation  devient  critique.  Chaque  jour,  s'il  faisait  in- 
ventaire, son  stock  se  trouverait  amoindri,  ainsi  que  son  crédit  et  sa 
situation.  Sa  perte  n'est  que  trop  visible,  tandis  que  le  vendeur  a,  il 
est  vrai,  la  disponibilité  de  son  capital,  mais  quel  embarras  pour 
l'employer  I  A-t-il  acheté  ou  racheté  au-dessous  de  son  prix  de 
vente,  déjà  il  aura  été  entraîné  sur  la  même  pente  que  son  premier 
acheteur.  A-t-il  acheté  des  valeurs  mobilières  à  la  Bourse,  c'est  un 
nouvel  aléa  qu'il  court.  Dans  tous  les  cas  la  perte  de  l'autre  ne  vient 
pas  s'ajouter  à  son  bénéfice. 

n  faut  de  sa  part  une  nouvelle  initiative  pour  entreprendre  une 
nouvelle  affaire  en  dehors  de  ses  habitudes  et  s'exposer  à  de  nou- 
veaux risques.  La  situation  est  très  délicate  et  il  n'est  pas  surpre- 
nant qu'elle  soulève  des  plaintes  générales.  Dans  les  périodes  de 
hausse,au  contraire,tout  est  facile;  chaque  mois  une  nouvelle  hausse 
s'agoute  à  la  précédente.  On  trouve  toiyours  un  acheteur  et  il  n'y  a 
pas  de  perte  à  craindre,  puisque  les  cours  s'élèvent  sans  cesse,  il  ne 
peut  y  avoir  qu'un  manque  à  gagner. 

Voilà  ce  qui  se  passe  dans  les  rapports  individuels  ;  en  est-il  de 
même  dans  les  rapports  avec  l'État?  Les  lois,  les  règlements,  les 
impôts  directs  et  indirects,  les  taxesi  douanières,  les  primes  ne  sont 
pas  sans  action  sur  les  prix  ;  tantôt  elles  viennent  s'ajouter  aux  frais 
de  production,  tantôt  elles  viennent  les  réduire  ;  TÉtat  gagne  et  perd 
tour  à  tour. 

Par  les  conversions  de  rentes,  l'État  retire  au  public  une  portion 
de  son  revenu  et  fait  baisser  les  cours.    Le  rentier  perd  ainsi  au 
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même  moment  et  une  portion  de  son  revenu  et  une  portion  de  soo 
capital.  Nous  ne  parlerons  pas  des  banqueroutes. 

Par  la  dépréciation  de  la  monnaie,  artificielle  autrefois,  natorelk 
aujourd'hui,  TÉtat  peut  encore  faire  tort  au  pubfic  et  jeter  du  tnraUe 
dans  les  transactions  absolument  comme  pour  une  émission  de 
papier- monnaie,  véritable  taxe  levée  sur  le  pubfic.  Ainsi  e*est 
bien  rarement  une  des  parties  contractantes  qui  peut  porter  la 
baisse,  c'est-à-dire  la  perte,  à  son  actif,  c*est  presque  ton^jovn  le 
fonds  commun  de  la  nation  ou  TÉtat  lainnème  qui  la   représeate. 

G*est  surtout  dans  la  période  de  baisse,  comme  fiche  de  coosolt- 
tîon.  que  Ton  fait  intervenir  le  proverbe  en  question.  Bansson  étude 
sur  rEncbérissement  de  la  vie,  M.  CSochut  estimait  que,  dass  li 
période  de  hausse  qui  a  précédé  la  crise  de  1S74  à  1882,  la  nuit- 
ration  de  capitalisation  des  valeurs  prises  sur  la  cete  de  la  Bourse 
s'était  élevée  à  15  milliards  et  que,  dès  1883,  une  portioa  de  eetle 
plus-value,qu'on  peut  évaluer  d*après  les  cours  eotés  à  5  mîUiaidSy 
avait  déjà  disparu. 

Dans  ces  oscillations  de  prix  y  a-t-il  eu  perte  ou  sin^ple  dépla- 
cement du  capital  d'uae  main  dans  une  autre?  Il  fkut  noter  ^ 
la  plus-value  étant  de  15  milliards,  la  baisse  jusqu^en  1884  mt  dé- 
passant pas  ô  milliards^  toute  la  plus-value  était  loin  d*èbe 
perdue. 

Depuis  kmgtemps  on  se  demande  d  on  viennent  ces  baities  de 
prix  si  pénibles  pour  tous  les  intérêts  en  jeu  T  M.  Cochiil  rappelle  les 
dépressions  semblables  observées  en  1825,  en  1847  et  ea  1873;  il 
aurait  pu  remonter  plus  haut,  jusqu'en  1800,  et  il  eût  eonstité 
qu^après  chaque  crise,  c*est-à-dire  après  chaque  période  de  hausse 
des  prix,  il  y  avait  eu  une  période  de  baisse,  analogue  à  ceOe  que 
nous  traversons  Ces  dépressions,  on  les  a  observées  en  1811, 1816, 
1825, 1840,  1848,  1858,  1866,  1874  et  enfin  après  le  krack  de  1882, 
exactement  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  époques  antérieures. 
De  même  que  la  hausse  des  prix  pendant  la  période  prospère  pré- 
cède Texplosion  de  la  crise,demier  arrêt  de  cette  hausse,paree  qu'oa 
ne  trouve  pas  des  nouveaux  preneurs,  de  même  la  baisse  des  prix, 
pendant  la  période  de  liquidation,  est  le  prélude  de  la  reprise  des 
affaires. 

Quelle  est  retendue  de  la  perte  supportée  par  la  nation  dans  ces 
tristes  circonstances  et  sur  qui  ûrappe-t-elle  ? 

Sans  prendre  pour  base  les  variations  de  la  liste  des  valeurs  surla 
cote  de  la  Bourse,  ce  qui  laisserait  croire  que  toutes  les  valeurs  ont 
changé  de  main,  ce  qui  est  loin  d'être  le  cas,  puisque  la  plupart 
n'ont  pas  quitté  le  portefeuille  où  elles  étaient  enfermées,  on  peot 
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conehire  que  si  tout  le  monde  a  été  tôucbé  le  choc  a  été  loin  d*ètre 
le  même.  Oe  sont  les  négoeiants  et  les  industriels  qui  surtout  ont  été 
frappés  par  suite  du  stock  de  marchancfîses  qu'ils  doivent  avoir  en 
magarân  soit  poor  la' fabrication  soit  pour  la  vente,  stock  qui  se  dé- 
précie chaque  jour  et  que  cependant  il  ftiut  conserver  et  renouveler. 
La  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  la  tenue  de  la  nation  tout  entière 
dans  la  période  critique  que  nous  venons  de  traverser  .Si  les  prix  ont 
fléchi  sensiblement  il  n*en  a  pas  été  de  même  des  consommations, 
rarrèt  de  la  progression,  le  recul  a  été  peu  senâble.  S'il  y  a  eu  de 
trop  grands  chômages,  les  salaires  ont  à  peine  fléchi,  le  capital 
abondait  partout,  il  s'offrait  à  vil  prix,  attendant  le  moment  favo- 
rable pour  s*élancer  de  nouveau  dans  la  carrière. 

M.  E.  Alf  lara  trouve  que  M.  Ju^ar  n*a  pas  ré^nda,  en  redite, 
à  la  question  des  oscillations  de  prix,  et  il  développe  alors  une  mà- 
Butteuse  distinction  ei^e  ce  qu'il  appelle  les  prix  nommaux  et  les 
prix  réeii.  Au  cours  de  cet  exposé,  il  déclare  que,  à  son  «vis^  la 
quantité  générale  de  monnaie  dans  un  pays  influe  sur  les  prix,  et  il 
comprend  dans  la  numnaie  les  titres  au  porteur,  le  chèque,  le  billet 
de  banque,  etc. 

En  cas  de  baisse  comme  en  cas  de  hausse,  dit  M.  Alglave,  ce  sont 
teigoiurs  les  classes  inférieures  qui  souffirent.  Si  le  prix  des  marchan* 
dises  en  gros  s'élève,  aussitôt  lea  prix  de  détail  augmentent  attssi, 
sans  que  la  hausse  des  salaires  suive  sur  la  même  échelle* 

En  somme,  M.  Alglave  déclare  la  question,  telle  qu'ette  a  été 
posée,  impossible  à  résoudre  d'une  fiiçon  absolue,  et  fait  appeft,pour 
obtenir  des  éclaircissements  aux  lumières  des  assistants. 

M.  Limousin  estime  que  la  question  n'est  pas  posée  d'une  ma- 
nière assez  précise  ;  car  il  est  possible  de  répondre  affirmativement  et 
négativement  à  la  demande  de  M.  Juglar  :  cela  dépend  de  la  cause 
de  la  variation  des  prix.  Si  un  titre  représentant  une  part  de  la  pro- 
priété d'une  entreprise  industrielle  hausse  de  prix,  puis  baisse  sans 
que  l'entreprise  industrielle  ait  vu  son  revenu  diminuer,  il  est  cer- 
tain que  les  porteurs  qui  ont  vendu  le  titre  plus  cher  qu'ils  ne 
ravinent  acheté,  ont  gagné  tout  ce  qu'a  perdu  celui  qui  Ta  vendu 
mcifleur  marché  qu'il  ne  l'avait  acheté.  La  somme  qui  se  trouve 
en  moins  dans  une  poche  est  en  plus  dans  Tautre  ;  c'est  une  ques- 
ten  de  comptabilité.  Si,  au  contraire,  la  dépréciation  d'une  mar- 
chandise a  pour  cause  une  dépréciation  de  l'industrie  représentée 
pour  partie,  personne,  pas  même  cet  être  indéfini  qu'on  nomme 
le  public,  ne  gagne  ce  que  perd  le  porteur.  Si,  par  exemple,  on  a 
construit  un  de  ces  chemins  de  fer  comme  on    en  a  tant   vu 
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depuis  quelques  années,  qui  ne  produisent  pas  pour  la  rémonératioD 
du  capital,  il  y  a  perte  pour  les  actionnaires  qui  vendent  leurs  titre$ 
sans  gain  pour  personne.  En  résumé,  l'un  gagne  ce  que  l'autre  perd 
quand  la  perte  provient  de  ce  que  le  prix  qui  a  oscillé  est  parti  d'un 
prix  pour  y  revenir  en  montant  puis  en  decendant,  ou  en  descen- 
dant puis  en  montant,  sans  que  sa  valeur  d'utilité  ait  changé.  Au 
contraire,  il  y  a  perte  sans  gain  quand  la  baisse  provient  d'une 
diminution  de  la  valeur;  et  il  y  a  gain  sans  perte  quand  la  valeor 
d'utilité  de  la  marchandise  a  augmenté  pendant  qu'elle  était  entre 
les  mains  de  celui  qui  la  vend  plus  cher  qu'il  ne  l'a  achetée.  (Test 
pour  cette  raison  que  la  manière  de  poser  la  question  a  une  grande 
importance. 

M.  E.  Villey  pense  que  la  question  proposée  doit  être  envisagée 
d'une  manière  générale  et,  dit-il,  si  on  l'envisage  ainsi,  on  est 
amené  à  reconnaître  qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'une  sohitioi 
absolue.  Il  voudrait  seulement,  pour  son  compte,  appeler  l'attention 
de  la  réunion  sur  un  côté  de  cette  question  qui  a  été  souvent  exploité 
dans  les  récentes  discussions  relatives  à  la  propriété  foncière. 

Qui  de  nous  n'a  entendu  faire  maintes  fois  le  raisonnement  sui- 
vant :  «  La  valeur  vénale  de  la  propriété  foncière  en  France  montait, 
il  y  a  peu  de  temps,  à  91  milliards  (d'après  la  dernière  enquête  de 
l'Administration  des  Contributions  directes  en  1879-1881)  ;  aiyour- 
dliui  la  valeur  de  la  terre  a  diminué  de  près  du  quart  ;  voilà  plus  de 
20  milliards  enlevés  à  la  fortune  de  la  France!  »Ce  raisonnement, dit 
M.  Villey,  n'est  pas  acceptable.  Sans  prétendre  que  le  phénomène 
de  la  baisse  de  la  valeur  de  la  terre,  qui  s'est  produit  sous  nos  yeux 
d'une  manière  si  accentuée,  soit  une  chose  indifférente  au  point  de 
vue  de  la  richesse  publique,  on  ne  saurait  conclure  que  la  fortune  pu- 
blique soit  diminuée  de  20  milliards  parce  que  la  valeur  vénale 
de  la  propriété  foncière  aurait  diminué  dans  cette  proportioB. 
La  richiîsse  ne  consiste  pas  dans  la  valeur,  si  du  moins  l'on  se  plice 
au  point  de  vue  général. 

Il  faut  précisément  distinguer  là  deux  points  de  vue  :  le  point  de 
vue  individuel  et  le  point  de  vue  général.  Au  point  de  vue  individuel 
d'abord,  peut -on  dire  que,  dans  les  oscillations  des  prix,  Tuu  gagne 
ce  que  l'autre  perd  ?  Cela  dépend,  et  la  question  ne  comporte  pis  de 
réponse  absolue.  Voici  un  immeuble  de  pur  agrément,  un  parc,  qui 
ne  rapporte  aucun  revenu  :  il  valait  400.000  fr.  il  y  a  dix  ans;  au- 
jourd'hui, il  est  vendu  300.000  fr.  Dans  ce  cas,  il  semble  à  l'orateur 
que  les  100.000  fr.  qui  ont  été  perdus  par  le  vendeur  ont  été  gagnés 
par  l'acheteur;  car  celui-ci  fait  un  sacriGce  dans  la    mesure  de 
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300.000  fr.  seulement  pour  obtenir  une  somme  de  jouissanees  qui  se 
payait  auparavant  400.000  fr.  Supposons  maintenant  une  propriété 
de  revenu  :  elle  rapportait  jadis  4.000  fr.  de  rente  et  valait  100.000  fr., 
elle  ne  rapporte  plus  que  3.000  fr.  et  elle  est  vendue  pour  75.000; 
peut-on  dire,  en  pareil  cas,  que  celui  qui  i^achète  75.000  fr.  gagne 
les  25.000  fr,  que  perd  le  vendeur?  Non  évidemment  !  puisqu*il  a  une 
propriété  dont  le  revenu  est  diminué  d*un  quart,  et  qui  ne  rap- 
porte plus  que  3.000  fr.  au  lieu  de  4.000. 

Donc  il  faut  distinguer  suivant  les  hypothèses  ;  et  Ton  pourrait 
facilement  signaler  de  semblables  différences  dans  les  opérations 
faites  sur  les  valeurs  mobilières. 

Si  maintenant  Ton  se  place  au  point  de  vue  général,  au  point  de 
vue  de  la  société  toutentière,la  question  posée  ne  se  comprend  guère. 

Car  il  s^agit  là  d'une  question  de  valeur  ;  et  si  la  richesse  consiste 
dans  la  valeur  au  point  de  vue  de  Tindividu,  il  n*en  est  point  de 
même  au  point  de  vue  général  ;  ainsi,  il  parait  absurde  à  M.  Villey 
d'avancer  que  la  France  aurait  perdu  20  milliards  par  cela  seul  que 
ia  valeur  vénale  de  la  propriété  foncière  aurait  baissé  d'autant.  La 
valeur  vénale  de  la  terre  a  baissé  parce  que  la  rente  foncière  a  baissé  ; 
«t  il  ùiut  remonter  aux  causes  qui  font  baisser  la  rente  pour  appré- 
cier si  le  phénomène  est  heureux  ou  funeste. 

En  résumé,  il  faut  distinguer,  dans  la  question  proposée,  le  point 
de  vue  individuel  et  le  point  de  vue  général.  Au  point  de  vue  indi- 
viduel la  question  n'est  pas  susceptible  d'une  réponse  absolue,  et 
l'on  devra  répondre  tantôt  oui,  tantôt  non,  suivant  les  circonstances. 
Au  point  de  vue  général,  la  question  ne  parait  pas  à  l'orateur  pou- 
voir être  posée  dans  ces  termes  ;  car  elle  soulève  une  pure  question 
de  valeur,  et  la  richesse,  au  point  de  vue  général,  ne  consiste  nulle- 
ment dans  la  valeur. 

M.  Léon  Say  fait  remarquer  que,  souvent,  si  la  valeur  du  capital 
a  baissé,  c'est  que  le  revenu  a  diminué.  Et  le  fait  peut  avoir  une 
portée  générale,  atteindre  la  fortune  entière  d'un  pays.  Que  s'est-il 
jMLseé,  en  effet,  depuis  que  le  phylloxéra  a  détruit  une  si  grande 
élendae  de  nos  vignes  ?  Un  capital  énorme  a  été  anéanti  et  un  re- 
venu considérable  s'est  trouvé  perdu  chaque  année.  Alors,  en  Espa- 
ce, se  sont  développées,  sur  une  grande  échelle,  la  culture  de  la  vigne 
et  la  production  des  vins  destinés  à  venir  chez  nous-mêmes  sup- 
pléer les  nôtres. 

Voilà  donc  un  pays  qui  a  gagné  quand  nous  avons  perdu  et 
parce quenous  avons  perdu. Sa  fortune  a  étala  contre-partiede  notre 
ruine.  Sans  doute  l'Espagne,  à  un  moment  donné,  par  l'effet  du  pro- 
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grès  normal,  aurait  développé  la  viticulture,  mais  non  aussi  rapide^ 
ment  et  avec  un  tel  profit  si  notre  production  vinicole  ne  s  était 
trouvée  aussi  gravement  compromise. 

M.  E.  Leyassear  se  demande  si  Ton  peut  dire  que  la  France  aou 
non  un  revenu,  en  tant  que  collectivité.  Cependant,  il  n*estpas  dou- 
teux que  si  la  France,  —  c'est-à-dire  Tensembledes  particuliers,  — 
est  moitié  moins  riche,  elle  achètera  moitié  moins  de  produits  de 
toutes  sortes,  et  le  prix  de  ceux-ci  baissera. 

M.  Alglave  insiste  pour  qu'on  ne  fasse  pas  intervenir  dans  la  dis- 
cussion des  faits  comme  celui  qu'a  signalé  M.  Léon  Say  :  il  s'agit  là 
d'une  destruction  d'un  capital  ;  il  est  trop  clair  que  le  détenteur  de 
ce  capital  fait  une  perte  nette  en  pareil  cas. 

M.Léon  Say  reprend  son  exemple,  et,  avec  M.  ViUey,  fait  encore 
remarquer  les  résultats  de  l'importation  en  France  des  blés  américains; 
ceux-ci  font  que  les  blés  français  se  vendent  à  perte.  D'un  côté  l'on 
voit  un  fermier  français  qui  a  perdu,  et  de  l'autre  un  fermier  amé- 
ricain qui  a  gagné.  Seulement,  il  faut  considérer  aussi  un  troisième 
personnage,  le  consommateur,  qui,  en  tout  état  de  cause,  a  gagné,a 
bénéficié  du  bas  prix. 

M.  Jaglar,  répliquant  à  l'observation  de  M.  Alglave  qui  cherchait 
à  déterminer  sur  qui  retombent  les  fluctuations  de  prix,  est  d'avisqoe 
c'est  surtout  le  négociant  qui  ressent  les  hausses  et  les  baisses  de 
prix.  Le  reste  de  la  société  est  fort  peu  touché  par  ces  variations. 

M.  Léon  Say  rappelle  ce  phénomène  d'une  porté  si  générale  et 
qui  tient,  en  somme,  à  la  nature  humaine,  observé  en  temps  de 
hausse  :  tout  hausse  alors,  souvent  sans  qu'il  y  ait  une  cause  éco- 
nomique positive.  Dans  certaines  industries  on  peut  résister  à  cette 
tendance  fatale  à  la  hausse  et  à  l'élévation  du  prix  de  revient,  ea 
faisant  des  économies  :  c'est  comme  cela  qu'ont  procédé  en  général 
les  chemins  de  fer  et,  en  particulier,  la  Compagnie  du  Nord,  qui  a 
réalisé,  dans  son  exploitation,  des  économies  supérieures  aux  éléva- 
tions du  prix  de  la  plupart  des  éléments  de  sa  production. 

M.  Alglave  répète  que,  quand  il  y  a  plus  d'argent  dans  un  pays, 
la  hausse  se  produit,  car  tout  le  monde  a  plus  de  tendance  à  aciieter. 
La  hausse  et  la  baisse  générales  des  prix  n'intéressent  que  les  mar- 
chands et,  par  suite,  les  spéculateurs,  qui  ne  sont  que  des  mar- 
chands. 

La  richesse  intrinsèque  d  un  pays  n'est  atteinte  que  s'il  y  ades- 
traction  de  capital;  il  se  développe  dans  ce  pays  des  procédés  noo- 
veaux  et  fractueux  de  production,  la  richesse  totale  de  la  nation 
s'en  trouve  nécessairement  augmentée. 
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M.  Léon  Say  fait  remarquer  qu*il  ne  faut  pas  s'en  rapporter,  pour 
évaluer  le  développement  de  la  fortune  d*un  peuple,  à  raccroisse- 
ment  du  produit  de  Timpôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  On 
sait  d'abord  que  eet  impôt  n'atteint  ainsi  que  certains  revenus  et  les 
capitaux  qui  y  donnent  lieu,  parce  qu'ils  se  trouvent  mis  en  œuvre 
d*une  certaine  façon,  par  des  sociétés  au  lieu  de  particuliers,  n'ont 
pas  été  créés,  car  ils  existaient  et  ils  étaient  seulement  employés 
ailleurs. 

M.  Levassenr  voudrait  qu'on  distinguât  entre  la  valeur  et  la 
richesse;  celle-ci,  en  effet,  peut  n'être  pas  moindre,  tandis  que  la 
valeur  est  moindre  elle-même.  Si  l'on  voit,  dit-il,  dans  une  société,  la 
rif*hesêe  augmenter  sans  que  la  valeur  augmente,  c'est  que  l'on  a 
affaire  à  une  société  vivant  bien  économiquement. 

M.  Lénine  voit  la  véritable  solution  de  la  question  dans  la  dis* 
tinction  faite  par  M.  Alglave,  entre  les  prix  nominaux  et  les  prix 
ré^ls.  Les  prix  uninominaux  ou  artificiels  quand  ils  n'ont  pas  de 
base  positive,  économiquement  parlant,  et  alors  ce  que  l'un  gagne, 
Ta  utre  le  perd. 

Prenant  Texemple  du  blé  américain,  M.  Lépine  est  d'avis  que  le 
producteur  du  Far-West  n'a  pas  gagné  ce  que  le  producteur  firan- 
çais  a  perdu.  Le  consommateur  firançais  a  payé  moins  cber  son  blé, 
et  deux  ou  trois  autres  personnes  ont  gagné  aussi,  le  transporteur,  le 
spéculateur,  etc. 

M.  Léon  Say  tient  à  faire  constater  que,  pour  les  blés  améri- 
cains, le  cas  n'est  pas  le  même  que  pour  les  vins  d'Espagne  :  ici,  en 
effet,  le  producteur  espagnol  est,  pour  ainsi  dire,  né  de  notre  ruine  à 
nous,  de  l'effrondement  si  rapide  de  la  viticulture  firançaise. 

M.  Alfred  Neymarck  n'examine  la  question  qu'au  seul  point  de 
vue  des  valeurs  mobilières  et  alors,  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible 
de  dire,  d*une  façon  absolue,  que  dans  les  oscillations  de  prix,  ce 
que  l'un  gagne,  un  autre  le  perd. 

Deux  spéculateurs  se  trouvent  en  présence  :  l'un  achète,  l'autre 
vend;  tous  deux  liquident  leurs  opérations,  en  même  temps,  au 
même  cours;  il  est  clair,  que,  dans  ce  cas,  ce  que  gagnera  lun,  un 
autre  le  perdra,  et  tous  deux  perdront  en  plus  les  droits  de  courtage 
à  payer  aux  agents  de  change  et  aux  intermédiaires.  Mais  les  oscil- 
lations de  prix  produites  par  ces  opérations  exercent  leur  influence 
sur  fensemble  du  marché,  sur  toutes  les  sociétés  et  sur  les  capita- 
liste<  qui  possèdent  des  valeurs  en  portefeuille. 

Voici,  par  exemple,  une  société  de  crédit,  qui.  elle,  n'a  acheté,  ni 
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vendu,  ni  spéculé  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  ;  elle  possède,  dans  soc 
portefeuille,  des  rentes,  des  valeurs  qu'elle  a  souscrites  ou  créées. 
En  fin  d'exercice,  par  suite  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  survenue, 
sur  Tensemble  du  marché,  les  cours  des  titres  qu'elle  possède  ont 
éprouvé  une  plus-value  ou  une  moins- \*alue  de  5  0/0  ou  10  0/0. 
Pourrait-on  dire,  dans  ce  cas,  que  cette  plus-value  a  été  perdue  par 
quelqu'un,  ou  bien  que  cette  moins-value  a  profité  à  qui  que  ce 
soit  ? 

Les  sociétés  de  crédit,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  entre- 
prises industrielles,  établissent  leurs  bilans  annuels  et  la  valeur  de 
leur  portefeuille  d'après  les  cours  cotés  à  la  Bourse,  soit  pendant  le 
mois,  soit  pendant  le  dernier  jour]  du  mois  de  décembre.  La  Banque 
de  France  fait  exception  et  décompte  ses  rentes  au  cours  d'achat. 
La  plupart  des  grandes  compagnies  d'assurances  agissent  de  même, 
et  de  plus  constituent  une  «  réserve  pour  fluctuations  de  valeurs  ». 
Mais  quel  que  soit  le  mode  d'évaluation  des  valeurs  de  portefeuille 
et  la  façon  dont  les  bilans  sont  établis,  il  est  évident  que  les  oscil- 
lations de  prix  exercent  une  grande  influence  sur  la  valeur  vénale, 
réalisable,  du  Portefeuille  et  de  l'Actif  de  ces  sociétés.  Gonséquem- 
ment  ces  sociétés,  par  le  fait  de  la  plus-value  ou  de  la  moins-valae 
de  leur  portefeuille,  peuvent  avoir  obtenu  une  plus-value  ou  une 
moins-value  d'actif,  se  trouver  en  gain  ou  en  perte,  sans  que,  pour 
cela,  cette  perte  ou  ce  gain  aient  été  réalisés  par  d'autres. 

Quelle  est  la  situation  faite  à  un  capitaliste  par  les  oscillations  de 
prix?  Celui-ci  évalue  ses  titres,  rarement  d'après  le  revenu  qu'ils  loi 
donnent,  mais  le  plus  souvent  d'après  le  prix  qu'ils  lui  ont  coûté. 

S'il  lui  prenait  la  fantaisie  de  chiffrer  tous  les  jours  la  valeur  de 
ses  placements  suivant  les  oscillations  de  prix  survenues  à  laBoorse, 
toutes  les  heures  sa  fortune  varierait  et  un  jour  il  se  trouverait  plus 
riche  ou  moins  riche  qu'un  autre  jour. 

Il  aurait  beau  prétendre  cependant  que  sa  fortune  a  augmenté  ou 
diminué,  cela  ne  serait  vrai  qu'autant  qu'il  aurait  réalisé  son  porte- 
feuille aux  cours  cotés.  Et  dans  ce  dernier  cas,  en  admettant  qu'il 
ait  réalisé  toutes  ses  valeurs  avec  un  bénéflce  sur  les  prix  d'achat, 
pourrait-on  prétendre  que  ce  qu'il  a  gagné  un  autre  l'a  perdu?  — 
Assurément  non.  —  Que  ce  capitaliste  ait  souscrit  des  rentes  3  0/t) 
ou  5  0/0  au  moment  de  leur  émission  en  1870,  ou  en  1871  et  1872, 
et  qu'il  vende  ces  rentes  aux  prix  actuellement  cotés,  il  réalisera  un 
bénéflce  important,  puisque  le  3  0/0  émis  à  60  fir.  vaut  82  et  que  le 
5  0/0  émis  à  82.50  et  84.50  vaut  encore  109  malgré  la  conversion. 
Pourrait- on  dire  que  le  bénéfice  ainsi  obtenu  a,  comme  contre- 
imrtie,  une  perte  quelconque  subie  par  d'autres  capitalistes  ?  Est-ce 
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que  l'État  n'a  pas  continué  à  lui  ser\'ir  la  même  rente  de  3  0/0  quel 
que  soit  le  prix  auquel  cette  rente  ait  été  émise  et  se  négocie  actuel- 
lement? 

S'il  était  vrai  de  dire  que  dans  les  oscillations  du  prix  ce  que  Tun 
gagne  un  autre  le  perd,  les  bénéfices  et  les  pertes  causés  par  le  krack 
de  1882  seraient  incalculables  et  atteindraient  des  chiffres  fantas- 
tiques. Voici  Y  Union  Générale^  dont  les  actions  de  500  fr., libérées  de 
125  fr.  se  sont  négociées  au-dessus  de  3.200  fr.,  avaient  tous  les 
jours  des  fluctuations  de  100 fr.,  200  ft*.,  300  fr.  par  titre.  S'ensuit-il 
que  sur  les  200.000  actions  de  cette  société,  il  y  ait  eu  chaque  jour, 
100,  200  ou  300  fr.  perdus  ou  gagnés  sur  chacun  des  200.000  titres, 
c'est-à-dire  20,  40  ou  60  millions?  Et  si  l'on  relevait  toutes  les  fluc- 
tuations de  prix  éprouvées  par  les  valeurs  les  plus  recherchées  par 
la  spéculation  et  parles  capitalistes  pendant  la  période  de  fièvre  qui 
a  précédé  le  krack  de  1882,  ce  serait  par  milliards  que  se  chiffre- 
raient les  différences;  or  il  est  bien  certain  que  ces  différences 
n'ont  été  ni  gagnées  ni  perdues.  11  ne  faut  pas  calculer,  en  effet,  les 
bénéûces  ou  les  pertes  d'après  les  primes  énormes  que  faisaient  ces 
actions;  ces  primes  avaient  beau  s'étaler  en  caractères  imprimés 
sur  les  cotes  de  la  Bourse  ;  elles  ne  correspondaient  à  aucun  capital 
réel  :  il  y  a  eu,  sans  doute,  des  capitalistes  et  des  spéculateurs  qui 
ont  gagné  et  qui  ont  perdu  en  achetant  et  en  vendant  telle  quantité 
de  ces  titres,  mais  tous  les  actionnaires  n'ont  pas  fait  des  opérations 
avec  leurs  valeurs  et  finalement,  pour  ceux-là,  les  capitaux  réeUe- 
ment  perdus  ont  été  les  sommes  versées  ou  souscrites  par  eux,  ac- 
tionnaires primitifs.  Dans  ce  cas  encore,  on  ne  peut  dire  que  ce  que 
ces  actionnaires  ont  perdu,  d'autres  l'ont  gagné. 

L'observation  faite  à  un  des  précédents  orateurs  par  M.  Léon  Say, 
au  sujet  de  la  perte  réelle  que  subit  la  France  par  la  ruine  de  ses 
vignobles  et  des  bénéfices  que  réalise  l'Espagne  en  fournissant  à 
notre  pays  les  vins  qui  lui  manquent,  pourrait  s'appliquer  égale- 
ment, dit  M.  Neymarck,  à  certaines  opérations  d'achat  et  de  vente 
de  valeurs  qui  s'opèrent  entre  Français  et  étrangers.  Les  différences 
résultant  de  ces  opérations  ne  constitueraient  le  pays  en  perte  qu'au* 
tant  que  les  spéculateurs  perdant  seraient  des  Français  et  les  spécu- 
lateurs gagnants  des  étrangers. 

Le  préjudice  matériel  pourla  France  consisterait  dans  les  résultats 
défavorables  de  l'achat  ou  de  la  vente  à  l'étranger  d'un  grand  nombre 
de  valeurs  internationales  que  nous  lui  aurions  vendues  ou  rachetées 
avec  perte  ;  mais  dans  ce  cas  encore,  si  la  spéculation  faite  entre 
Français  et  étrangers  a  été  pour  les  uns  et  pour  les  autres  une  cause 
de  perte  ou  de  bénéfice,  on  ne  pourrait  dire  que  le  public,  que  le 
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capitaliste  qui  a  conservé  patiemment  son  titre,  n*a  pas  réalisé  et  a 
reçu  régulièrement  son  revenu,  ait  perdu  ou  gagné  à  ces  oscillations 
de  prix. 

M.  Cl.  Jnglar  ajoute  encore  un  mot  pour  dire  que,  dans  les 
exemples  cités  par  M.  Neymarck,  les  oscillations  de  prix  ne  touchent 
pas  la  nation  elle-même,  mais  seulement  ceux  qui  spéculent. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quinze. 

Le  Rédacteur  du  Compte-rendu:  Charles  Lbtort. 


OUVRAGES  PRÉSENTÉS 

Le  paradoxe  de  l'égalité,  par  Paul  Lafpittb*. 

La  réglementation  du  travail^  par  M.  Léon  Donnât*. 

Conseil  municipal.  Discours  de  M.  LioN  Donnât  sur  la  propasitwn 
relative  à  l'application  des  prix  de  sériel. \ 

Le  pain  cher;  Conférence^  par  M.  Léon  Donnât^. 

Bulletin  de  V Association  pour  la  défense  des  droits  individuels^  n*  i. 
Avril  1887». 

El  poder  legislativo^  par  Justino  Jimkniz  de  Aréchaga,  t.  P. 

Associacion  para  la  reforma  de  hos  aranceles  deaduanas.  Meeting 
librecambista  celebrado  en  el  Teatro  real  el  dia  i«  de  Mayo  de  1887'. 

Manchester  statiscal  Society.  On  the  modem  science  of  economks,  by 
^HiNRT  Dunhing  Maclbod*. 

Ministero  di  agricoltura,  etc.  AnneUi  di  statistica.  Statistiea  inétS' 
triale.  Fasc.  IV». 

Bulletin  de  llnstitut  international  de  statistique^  1. 1.  3*  et  4*  lirr. 
188<î*o. 

Ministero  di  agricoUura,  etc.  Annuario  statistico  italiano  1885**. 

Direxione  générale  de  la  statistiea.  Statistiea  giudiziaria  dvUe  t 
commerciale  perl884". 

i  Paris,  Hachette  ee  G«,  1887,  iii-18. 

•  Paris,  G,  Reinwald,  1886,  in-8«. 

s  Paris,  Imp.  municipale,  1887,  iii-18. 

•  Lyon,  1887,  in-8«. 

s  Alençon,  imp.  de  Guy  in-8*. 

«  Montevideo,  tip.  de  Barreiro  y  Ramos,  1887,  in-8«. 

f  Madrid,  impr.  de  E.  de  la  Riva,  1887,  ia-8*. 

•  Manehester,  J.  Heywood,  1887,  in-8». 

•  Rowa,  tip.  Eredi  Botta,  1887,  in-8*. 
<o  RoTM.  imp.  Eredi  Botta,  1887,  in-4*. 
<i  Roma,  tir.  Eredi  Botta,  1887,  iQ-4«. 
»  Roma,  tip.  Eredi  Botta,  1886,  in-4*. 


j 
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Administralione  délia  Cassa  del  depositi  e  presiiti.  Bilancio  tecnico 
del  Monte  Pensioni  per  gli  institut i  pubblici  elementariK 

DirezUme  générale  de  la  statistica  giudiziaria  pénale  per  Vanno  1884  *• 

Réponse  de  M.  Th.  Ddcrogq  au  cow*s  de  la  discussion  de  la  question  : 
«  La  profession  «  d'avocat  est-elle  constituée  en  France  en  conformité 
des  principes  «  de  Véconomie  politique.  Société  d'économie  politique. 
Séance    du  5  mai  1887*. 

Ministerodi  agricoltura,  etc.  Statistica  delt  istruzione  secondaria  e 
superioreper  Vanno  scolastico  1884-85*. 

Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  ReimSf  4887,  t.  13,  n?  68  *• 

Mimsterul  agricultereiy  etc.  Statistica  medicala  din  regatul  Roman 
peanul  1881*. 

Ministero  dette  finance.  Bollettino  di  legislazione  e  statistica  doga^ 
nale  e  commerciale.  Anno  IV.  1*  semestre.  Aprile  1887  '. 

Institut  des  assurances.  Assurances  contre  Cincendie  ;  cours,  par  Paul 
Oadvin,  1886-1887'. 

Mimsteriul  agriculturei,  etc.  Miscarea  popalatiunû  din  Romania  in 
^nui  1885*. 

Ministerul  de  interne.  Statistica  judicaria  din  Romania  pe  anul 
4882  *». 

Direction  générale  des  douanes  égyptiennes.  Bulletin  mensuel  du 
eommerce  extérieur  de  l'Egypte^  n»*  2  et  3  1887  ". 

Revue  géographique  internationale.  Directeur  :  Gsorges  RinauDi 
n*  138  arril  1887". 


«  Ramay  tip.  Elzeririana,  1887,  in-4». 

•  Roma^  tip.  Eredi  Botta,  in-4*. 

3  Paris,  QuillaumiQ  et  G«,  1887,  in-8*. 

^  Roma  tip.  ElzeTiriana,  1887,  in-4*. 

s  Reims,  imp.  Masson-Férard,  1887,  in-8*. 

•  Bucuresci,  tip.  Gurtii  regale,  1886,  in-fol. 
7  Roma,  tip.  Fredi  Botta,  1887,  in-5». 

•  Paris,  1887,  in-4». 

•  Bueuresei,  tip.  G.  Gobi,  1887,  in-fol. 

«  •  Bueuresei,  tip.  SUtuloi,  1886,  in-fol. 
^1  Alexandrie,  imp.  Fenaison,  in-4*. 
i«  Paris,  76,  rue  de  la  Pompe,  in-4. 
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SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉimiOK   DU    R  JUIN    1S87, 


CoMsttNïCATiôx,*  :  L*E*pû5ïîtion  marititne  du  Havre,  —  L'Annuaire  *tctj^ijqnf 
dii  royaume  d'Italie.  —  L*  premier  Anuuâtré  de  &tatisti<|ue  de  la  Rms»îf. 
—  Un&  Société  dfl  stûttstîque  en  1SD2, 

Dti<crssiON  t  Lei  zlccî dents  du  tra?ail. 

La  séance  e^î  présidée  par  M.  Yvei'nès,  présidenL 

La  réunion    procéda  à  la  nomination  d'un  membre  lUulaire,  M,  La- 

Il  est  donné  ensuite  communication  d'une  proposition  de  M.  de  SaiiiL 
(jenis,  actuellenieiU  conservateur  des  hypothèques  nn  Havre.  M-  de 
Saint-Genb  annonce  à  ses  confrères  quUl  se  lient  a  la  dispositjan  de  la 
Sociéléi  dans  le  cas  où  elle  jugerait  qu'une  étude  statistiqne  et  économique 
sur  TEx position  internationale  maritime  du  Hane  pi\i  riutéresser.  Les 
questions  qui  touchent  a  Tindustne  et  au  commerce  tnariUme,  àrexpor- 
lation,  à  Texpansion  coloniale^  k  Tôlat  économique  de  ncis  marins^  dt 
jïos  pècheure,  sont  nomlireuses,  et  il  est  parfaitement  en  mesure  de  rp- 
cueillir  sur  ces  divers  points  des  matériaux  inédits  et  instrucHlfe. 

Acte  est  donné  à  M.  de  Saint- Geuis  de  sa  proïiie^se  et  la  Société  ne 
peut  que  Fencourager  à  donner  suite  à  ce  projet,  qui  intéresse  autant 
féconomie  politique  que  la  statistique  proprement  dite. 

M.  T,  Loua,  secrétaire  général,  analyse  rapidement  le:?  priRcipaur 
ouvrages  adressés  h  la  Société  depuis  la  séanra  d'avril.  Entre  autres,  il 
mentionne  particulièrement  V  Annuaire  stalisfiqu^  €  Italie  pour  I8861* 
Cet  ouvrage,  qui  prend  chaque  année  plus  de  développement,  donnr 
ridée  la  plus  conipline  possilde  des  ressourses  morales,  économiques  el 
financières  do  ce  royaume. 

Il  présente  ensuite,  de  la  part  du  M.  Troinitzky»  directeur  tlu  service^ 
slaltslique  de  la  Russie,  le  prt-mier  Antut^air^  puhlié  par  son  gouver- 
nement • 

C'e^t  un  recueil  très  complet  de  documents  jusqu'alors  inudils,  efe 
comme  les  têtes  de  chapitres  ainsi  que  les  ruhriques  des  colonnes  sonil 
imprimés  en  français,  cette  innoTation  permet  aux  hommes  d'étude  df> 
notre  pay^  de  puiser  dans  cet  Amtuaire  une  foule   de  renseïgneraeul^ 
précieux,  surtout  les  premiers  chilTres  vraiment  ofUcieb  qui  aient  été 
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encore  rassemblés  sur  les  diverses  brancties  des  services  publics  de  ce 
grand  empire* 

11  est  bon  d'ajouter  que  les  doemneots  de  T Annuaire  russe  se  rap- 
portent généralement  à  Tannée  1883  et  ne  concernent  que  la  Russie 
d'Europe,  Les  matiti es  qu'il  comprend  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Territoire.  —  Population Mouvement  Je  la  population  (naissances 

iUégiiimes,  naissances,  mariages  et  décès  par  mois  ;  —  décès  par  ilges; 

—  morts  violentes  et  accidents).  —   Assis  tance  médicale  et  épidémies. 

—  Imprimeries  et  hibliothùques,  —  Instruirtion  publique.  —  Arni^e, 
recrutement  et  effectif*  —  Marine  militaire.  —  Agriculture  (récoltes^  — 
effectif  du  bétail  et  des  chevaux,  épizooties)*  —  Industrie  (mines  et 
fabriques}.  —  Lieux  habités  (viïles,  faubourgs,  maisons  [en  pierre  ou  en 
bois],  fermes,  résidences  seigneuriales),  —  Incendies  et  assurances.  — 
Prisons  et  autres  établissements  pénitentiaires.  —  Voies  de  communi- 
cation (routes  et  canaux,  chemins  de  fer,  postes,  lÉlégraphes}.  — Impôts 
et  revenus  des  zemstvo3,  des  villes,  —  Commerce  d'exportation  (céréales 
et  au  Ires  marchandises;  —  valeur  du  rouble  ;  patente)*  —  Fabrication 
lîes  eaux-de-vie,  du  sucre  et  du  tabac» —  Dépenses  et  revenus  de  l'État 
i impôts  directs  et  indirects).  —  Opérations  de  la  Banque  et  du  Crédit 
foncier.  —  Dettes  hypothécaires.  —  Opérations  du  rachat  despa3*sans» 
»itc,  ]1  faut  félicitt-r  la  statistique  russe  de  ce  travad  considérable  et 
souhaiter   qu^ellc   le    tienne  maintenant  k  jour  par  un  service  régulier. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  de  M,  Duhamel  sur  les 
accidents  du  fravaiL 

Celte  étude  étant  quelque  peu  étrangère  à  la  statistique,  car  elle  ne 
fait  mention  que  des  statistiques  bien  connues  des  accidents  dans  les 
mîaes  ou  résultant  de  l'emploi  des  machines  h  vapeur,  et  devant  être 
considérée  plutôt  comme  une  étude  de  législation  comparée,  nous  ne 
reproduirons  pas  ici  les  nombreux  détails  dans  leiquels  est  entré  Tauteur 
sur  les  divers  projets  de  loi  présentés  en  France  sur  cette  question, 
projet  qull  a  eu  soin,  d^'ailleurs,  de  comparer  aux  lois  appliquées  dans 
plusieurs  pays  voisins,  et  notamment  en  Allemagne.  Cette  commmùc&- 
tlon,  du  reste}  a  reçu  le  meilleur  accueil  à  la  séance  d^  la  Société  de 
statistique,  dont  tous  les  membres  s'intéressent  fort  aux  questions  éco- 
nomiques. 

Quelques  observations  sont  échangées  à  ce  sujet  par  3JM.  Martinet, 
Coulongeon,  Limousin  et  DuhameL  Elles  trouveront  leur  place  dans  lu 
discussion  qui  aura  lieu  k  la  suite  de  Timpression  du  mémoire  de 
M.  Duhamel. 

M,  Liégeard  communique  à  la  Société  le  résultat  des  recherches  quïl 
vient  de  faire  sur  une  Société  de  statistique  de  Paris»  qui  a  été  fondée 
en  iSO^sousles  auspices  delTastitutet  du  Gouvernemeati  et  dont  Fexis* 
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(ence  était  si  peu  soupçonnée  qu*il  n*en  a  été  fait  aucune  mentioa  dans 
le  beau  discours  par  lequel  Michel  Cheyalier  a  inauguré  jadis  la  Société 
actuelle. 

Plusieurs  membres  engagent  M.  Liégeard  à  pousser  plus  lom  ses 
investigations  et  à  donner,  si  cela  est  possible,  plus  de  développements 
à  ce  travail,  tout  à  fait  intéressant  au  point  de  vue  historique. 
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Le  dernier  mot  sur  une  controverse  relative  a  la  NonON   DE  LA    VALSm. 
—  VÉRITABLE  THéOBIE  DELA  VALEUR, par  M.  HiPPOLTTE  DaBOS,  brOCh.io-S, 

Paris,   Guillaumin,   1886. 

M.  H»  Dabos  qui,  depuis  près  de  vingt  années,  comme  il  nous  rapprend 
lui-même,  a  fait  de  la  question  de  la  valeur  Tobjet  de  ses  méditations, 
«'est  proposé  dans  la  brochure  actuelle  de  «  mettre  à  une  sorte  d'épreuTe 
Texactitude  de  sa  propre  théorie,  en  examinant  et  en  discutant,  à  la 
lumière  qu'elle  lui  fournit,  uu  certain  nombre  d'articles,  publiés  durant 
ces  dernières  années  par  le  Journal  des  Economistes^  et  constituant, 
dans  leur  ensemble,  une  controverse  qui  s'est  ouverte  en  1881  par  on 
travail  de  M.  Gide  sur  un  ouvrage  de  l'anglais  Stanley  levons,  et  qui 
s'est  continué  jusque  vers  la  fin  de  1884  ».  Ces  articles,  au  nombre  de 
huit,  sont  signés,  dans  l'ordre  de  leur  apparition,  par  MM.  Gide  (no* 
vembre  1881),  Biaise  [des  Vosges]  (décembre  1881),  Marcel  Mongin  (sep- 
tembre 1882  et  février  1883),  Martineau  (novembre  1882),  Beaurtn-Gressier 
(mars  1883),  Gourcelle-Seneuil  (avril  1883),  Adolphe  Boudard  (septembre 
1884).  «  J'ai  relevé  successivement,  dit  l'auteur,  dans  chacun  de  ces  articles, 
tous  les  points  principaux  qui  m'ont  paru  erronés,  et  j'ai  fidt  suivre  cet 
«xamen  d'un  nouvel  exposé  de  ma  théorie  de  la  valeur  »• 

Nous  ne  saurions  assurément  le  suivre  dans  la  critique  des  divers  sys- 
tèmes qu'il  passe  en  revue,  sans  être  entraîné  à  des  développements 
excessifs  ;  en  ce  qui  les  concerne  donc,  nous  renvoyons  le  lecteur  au 
études  visées  elles-mêmes.  Nous  nous  bornerons  à  analyser  et  à  discuter 
la  doctrine  que  M.  Dabos  nous  propose,  un  peu  témérairement  peut* 
^tre,  comme  !a  véritable  théorie  de  la  valeur. 

L*auteur,  dans  son  étude,  n'a  qu'un  seul  but,  semble-t-il,  cdui  de 
fixer  la  nature  essentielle  de  la  valeur,  car  il  n'arrive  à  formuler  aucuae 
règle,  aucune  loi  ;  ce  qu'il  nous  offk*e  constitue  moins  une  théorie  qu*ttiie 
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simple  définition,  ou  plus  exactement  sa  théorie  est  bien  complète, 
mais  comme  elle  aboutît  à  conclure  qu*il  n*y  a  rien  de  fixe  dans  la 
valeur,  elle  se  réduit  à  une  définition  :  c'est  une  théorie  négative . 

Frappé  du  .  caractère  instable  de  la  valeur  des  choses,  M.  Dabos  a 
voulu  en  connaître  la  raison  et  il  croit  Tavoir  trouvée  dans  le  fait  que  la 
valeur  dépend  pour  chaque  cas  particulier  de  la  volonté  de  Thorome 
qui  juge  des  choses  et  qui  décide  discrétionnairement  ce  qu'elles  valent, 
sous  la  seule  condition  de  s*cntendre  avec  ceux  avec  lesquels  il  opère 
des  échanges.  Et  par  une  substitution  dont  il  ne  se  rend  pas  compte, 
il  prend  pour  la  valeur  elle-même  cette  opération  intellectuelle,  cette 
prisée  des  choses  par  Thomme  qui  selon  lui  en  détermine  la  quotité,  il 
prend  Taffirmation  de  Fhomme  pour  la  qualité  dont  elle  ne  fait  que 
constater  Texistence  dans  les  choses. 

«  La  valeur,  nous  dit-il,  consiste  dans  une  appréciation  à  la  fois 
intellectuelle  et  conventionnelle,  et  d'ailleurs  plus  ou  moins  discrétion- 
naire ;  c'est  un  pur  concept,  de  nature  métaphysique,  qui  a  été  imaginé 
pour  faciliter  entre  les  hommes  les  échanges > 

L*errenr  de  M.  Dabos  n'est  pas  nouvelle.  Condillac  avait  déjà  dit  : 
<  Nous  estimons  plus  ou  moins  une  chose  d*après  son  utilité...  Or,  cette 
estime  est  ce  que  nous  appelons  valeur,  b  Storch  s'était  exprimé  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  :  «  Nous  jugeons  qu'une  chose  est  plus  ou 
moins  propre  à  tel  usage  auquel  nous  voulons  l'employer  et  c'est  cette 
estime  qui  constitue  la  valeur.  »  Notre  auteur  ne  fait  donc  que  rééditer, 
pour  son  compte  et  sous  une  forme  analogue,  la  notion  de  ces  deux  prédé- 
cesseurs. Mais  ce  qui  lui  est  propre  et  tout  à  fait  personnel,  c'est  de  nier, 
ainsi  qu'on  va  le  montrer,  que  la  valeur  obéisse  à  des  lois. 

Après  avoir  établi  sa  définition,  il  indique  «  les  conditions  que  doivent 
remplir  les  choses  pour  servir  d'assiette  k  la  valeur  n.  Ce  sont  :  !•  l'uti- 
Mté  ;  2^  la  rareté  ;  29  la  qualité  appropriable  ;  4*  la  qualité  échangeable, 
c  Sa  théorie  comprend  donc  implicitement,  observe  t-il,  tout  ce  qui  fait 
le  fond  des  autres  théories,  n  On  s'attendrait,  dès  lors,  à  un  exposé  du 
rôle  que  jouent  l'utilité,  la  rareté,  les  qualités  appropriables  et  échan- 
geables, conditions  de  la  valeur,  sur  sa  détermination  elle-même  :  ce 
qui  nous  apprendrait  quelque  chose.  Mais  notre  attente  serait  vaine,  car 
il  ne  revient  pas  sur  ces  conditions;  et, au  contraire,  s'attachani  à  mettre 
en  relief  la  nature  arbitraire  de  la  valeur  des  choses,  il  part  dans  une 
direction  tout  opposée  à  celle  qui  pourrait  le  conduire  à  quelque  résul- 
tat positif.  D'où  nous  sommes  autorisé  à  penser  qu'à  son  avis,  les  con« 
ditions  de  la  valeur  n'exercent  sur  elle  aucune  action,  que  l'homme  la 
fait  ce  qu'il  veut  qu'elle  soit,  à  sa  guise,  sans  motifs  déterminants  capables 
et  s'imposer  à  son  jugement,  sans  raisons.  Et  en  effet.  «  Quand  dans 
les  affaires,  dit^il,  l'esprit  humain  établit  contradictoirement  la  valeur 
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«le  certains  objets ,  il  ne  se  borne  pas  à  définir  une  chose  censée  pré* 

existante,  mais  il  crée  la  valeur  elle-même  et,  sous  la  condition  ttun 
accord  entre  les  parties  contractantes,  il  en  fixe  les  quotités  comme  U 
Ventend,  il  la  fait  grande  ou  petite  selon  les  milieux  sociaux,  selon  les 
circonstances,  et  quelquefois  selon  son  caprice  ou  son  erreur.  Et  ce 
qu'il  veut,  ce  qû"il  décide,  à  tort  ou  à  raison,  constitue  en  cette  matière 
la  vérité  et  la  réalité  mêmes..,  ».  On  ne  peut  pas  être  plus  explicite. 

Voici  très  fidèlement  rendue,  pensons-nous,  l'idée  de  M.  Dabos  sur  la 
valeur.  D*un  côté  il  y  a  des  hommes  qui,  pour  satisfaire  leurs  besoins, 
cherchent  à  se  procurer  les  choses  propres  à  cet  objet  ;  d'un  autre  côté, 
il  y  a  des  choses  propres  à  la  satisfaction  de  ces  besoins,  c*est-à-dire 
utiles,  et  qui  sont,  en  outre*  rares,  appropriables  et  échangeables.  Le 
problème  se  pose  donc  pour  les  hommes  d*obtenir  ces  choses,  et  ils 
s'aperçoivent  qu'à  cette  fin  ils  peuvent  tirer  parti  de  leur  qualité  échan- 
geable. Surtout  n'allez  pas  entendre  par  là  leur  valeur  commerciale  oq 
d'échange,  mais  comprenez  seulement  «  la  qualité  des  choses  de  pouvoir 
passer  d*une  main  daps  une  autre  ».  «  On  pourrait  très  bien  échanger 
entre  elles  deux  choses  sans  valeur  ».  Gomment  toutefois  réaliser  des 
échanges  ?  Dans  quelles  proportions  donnera-t-on  et  recevra-t-on  de 
chaque  sorte  de  choses?  Pour  résoudre  la  difficulté,  c  l'esprit  humain 
imagine  la  valeur  >•,  <«  il  la  crée  en  tant  que  notion  générale;  il  l'applique 
aux  objets  entant  que. notion  particulière;  et  suivant  les  circonstances, 
lui  imprime  les  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse  qu'exige  la  trans- 
mission des  objets,  but  supérieur  et  dernier  de  son  fondement  ».  (Ces 
derniers  mots  sont  soulignés  dans  le  texte).  Quant  à  la  quotité  de  la 
valeur  qu*d  attribue  à  chaque  objet,  «  d'ordinaire  il  la  fixera  en  prenant 
pour  base  le  prix  de  revient..-  ;  à  l'occasion  d'une  offre  et  d'une  demande, 
mais  sans  être  tenu  de  se  renfermer  strictement  dans  les  données  par- 
ticulières à  Tun  quelconque  de  ces  éléments,  ni  môme  dans  celles  qui 
résultent  de  leur  ensemble  ».  L'utilité,  la  rareté,  tout  cela  n'entre  pas 
en  ligne  de  compte,  l'homme  n'en  a  souci,  ou  bien  si  par  hasard  il  les 
prend  en  considération,  c'est  par  pure  condescendance,  car  rien  ne  Ty 
oblige.  La  décision,  aussi  arbitraire  soit-elle,  pourvu  qu'elle  reçoive  l'ap- 
probation conventionnelle  de  ses  co- contractants  non  moins  libres,  fait  a  la 
vérité  et  laréalité  mêmes  en  cette  matière».  La  valeur  n'obéit  donc  à  aucune 
règlej'homme  décide  souverainement  et  discrélionnairement  à  son  égard. 

Avec  une  telle  notion  de  la  valeur,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  M.  Dabos 
avance  qu'ayant  les  choses  pour  objet  elle  n'est  pas  une  de  leurs  qua- 
lités, que  si  Ton  reut  voir  en  elle,  conformément  au  langage  courant, 
une  qualité  intrinsèque  des] choses,  c'est  seulement  à  l'aide  d'une  fiction, 
à  la  façon  dont  on  pourrait  dire  que  la  considération,  dont  jouit  une 
personne  auprès  de  ses  semblables,  constitue  une  de  ses  qualités. 
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La  comparaison,  qui  n*est  pas  de  l'auteur  et  qui  nous  semble  interpréter 
exactement  sa  pensée,  met  en  évidence  le  vice  essentiel  de  sa  thèse.  Il 
n*a  pas  vu  que  notre  appréciation,  en  ce  qui  concerne  les  choses,  a  pour 
objet  la  valeur  même,  que  c'est  sur  elle  qu'elle  porte,  que  par  suite  la 
valeur  est  autre  chose  que  Tappréciation.  Ce  qui  Ta  trompé,  c'est  que 
les  choses  n'ont  de  valeur  que  dans  la  mesure  de  notre  appréciation,  du 
moins  il  a  envisagé  le  proMème  sous  ce  point  de  vue,  tandis  que  c'est 
l'inverse  qui  est  la  vérité,  savoir  :  que  la  valeur  que,  dans  notre  appi^cia- 
tion,  nous  constatons  exister  dans  les  choses,  en  raison  de  certaines 
qualités  dont  elles  sont  douées  et  de  certaines  relations  qu'elles  ont 
/tvec  nous^  détermine  notre  appréciation  même,  S*il  avait  adopté  ce 
point  de  départ,  M.  Dabos  aurait  été  conduit  à  se  demander  :  qu'est-ce 
que  la  valeur  que  nous  apprécions  dans  les  choses?  Et  il  aurait  proba- 
blement répondu,  comme  M.  Mongin  et  nous-méme,  c'est  leur  force  d'ac- 
quisition, leur  pouvoir  d'achat,  défînition  qui,  suivant  la  remarque  très 
juste  de  M.  Mongin.  donne  une  idée  nette  de  la  valeur,  cadre  le  mieux 
avec  l'étymologie  du  mot  {valere,  être  fort,  pouvoir)  et  enûn,  peut  sans 
inconvénient  être  substituée  au  mot  lui-môme,  règle  de  logique  trop 
souvent  méconnue  dans  les  études  économiques.  Puis  il  aurait  cherché 
la  cause  de  cette  propriété  que  nous  utilisons  dans  les  échanges,  les 
circonstances  qui  lui  permettent  de  naître,  les  éléments  qui  la  déter- 
minent et  que  nous  tâchons  de  découvrir  dans  les  choses  pour  appré- 
cier dans  quelle  mesures  elles  en  sont  douées.  Tel  est  le  plan  qu'il  aurait 
dû  suivre  et  que,  pour  notre  part,  nous  avons,  après  beaucoup  d'autres, 
essayé  de  remplir  dans  le  travail  auquel  il  nous  a  foit  l'honneur  de  con- 
sacrer une  longue  critique. 

Est-il  maintenant  besoin  d'observer  que  cette  théorie  n'est  pas  la  véri- 
table théorie  appelée,  comme  l'auteur  l'espère,  à  fournir  l'explication  de 
tous  les  faits  qui  ont  trait  à  la  valeur  «  et  donnant  la  solution  complète 
et  définitive  que  des  légions  d'économistes  ont  vainement  cherchée  jus- 
qu*ici  ».  «  L'élément  nouveau^  dit  M.  Dabos  en  terminant,  que  nous 
avons  mis  en  lumière j  c'est  le  rôle  spécial  et  tout  à  fait  exceptionnel  que 
Vesprit  humain  remplit  dans  la  formation  et  la  fixation  de  la  valeur  \ 
cest  le  potwfrir  discrétionnaire  et  absolument  prépondérant  quHl  exerce 
à  cet  égard  et  qui  en  fait  Varbitre  souverain  de  la  valeur  ».  Une  pa- 
reille doctrine  nous  semble  plutôt  destinée  à  obscurcir  un  problème 
déjà  si  difficile  à  élucider,  en  ne  voyant  qu'instabilité  dans  la  valeur, 
alors  qu'au  contraire  la  majorité  des  économistes  s'étaient  efforcés,  avec 
raison  suivant  nous,  de  dégager  dans  ce  fait  mobile  quelques  éléments, 
variables  il  est  vrai  en  intensité,  mais  concourant  toujours  dans  leur 
mesure  même  à  sa  formation. 

Adolphe  Houdabd. 
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Le  transport  par  les  chemins  de  fer  (histoire,  législation),  par  M.  Ar- 
thur-T.  Hadlbt;  traduction  de  MM.  A.  Raffalovich  et  L.  GaérÎQ.— 
Paris,  Guillaumin,  1887. 

Ainsi  que  le  rappelle  M.  Raffalovich  dans  une  excellente  préùice 
qu*il  a  mise  en  tète  du  volume,  cet  ouvrage,  -*  publié  à  New-York,ilja 
dix-huit  mois,  par  le  chef  du  bureau  de  statistique  industrielle  et  ouvrière 
du  Gonnecticut,  professeur  de  science  politique  à  YaleCoUege, —  a  ea  oa 
grand  succès  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  «  J*ai  appris,  dans  ce 
livre  américain,  plus  que  dans  aucun  autre  livre  que  je  possède  sur  les 
chemins  de  fer  *,  dit  sir  Thomas  Farrer,  ancien  secrétaire  du  Board 
of  Trade,  au  cours  de  sa  déposition  devant  la  commission  britao- 
nique  d'enquête  sur  la  crise  industrielle;  ■  œuvre  d*un  observateur 
très  compétent,  ce  livre  est  excellent».  M.  Porter  Alexander,  auteur 
américain  d*un  récent  ouvrage  sur  la  pratique  des  chemins  de  fer, 
<c  recommande  l'admirable  livre  du  professeur  A. -T.  Hadley,  qui  a  fait 
rétude  la  plus  complète  de  la  littérature  de  toutes  les  nations  sur  cette 
matière,  de  leurs  procédés  d*exploitaiioii,  et  qui  en  a  donné  le  tableaa 
sous  une  forme  condensée  ><.  La  lecture  que  j'ai  dû  Cure  de  ce  volume,— 
plus  complet  encore  dans  la  traduction  que  dans  Torigmal,  par  soite 
d'additions  que  Fauteur  a  envoyées  à  ses  traducteurs,  en  e»  qoi  con- 
cerne les  États  Unis  et  l'Angleterre,  et  de  celles  qu'a  faites  M.  Rafbi*- 
vich  relativement  à  ce  dernier  pays,  au  nôtre  et  à  la  Russie.  —  œt 
permet  d'ajouter  à  ces  légitimes  éloges  que  le  titre  adopté  par  M.  Had- 
ley  n'est  pas  suffisamment  compréhensif  et  annonce  moins  que  ce  qui 
est  donné  par  l'auteur.  Cet  ouvrage  n'a  pas  uniquement  trait  au  chemia 
de  fer,  ce  «  type  extrême  des  méthodes  du  commerce  moderne  >,  m 
point  de  vue  de  l'organisation. 

Ainsi  le  chapitre  1*'  i système  de  transport  moderne)  s'occupe  d« 
développement  du  service  de  la  poste,  du  télégraphe,  de  la  marine  mar- 
chande, de  la  substitution  de  la  vapeur  à  la  voile.  Le  chapitre  U  (dé- 
veloppement du  commerce  intérieur  aux  États-Unis)  parle  de  la  coq- 
struction  des  routes  à  péage,  de  la  substitution  des  canaux  aux  roules, 
de  la  folie  à  laquelle  ceux-ci  donnèrent  lieu  et  qui  atteignait  son  apo^ 
au  moment  où  surgirent  les  chemins  de  fer  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique. Le  chapitre  Hl  (spéculation  sur  les  chemins  de  fer)  comprend 
un  aperçu  des  plus  intéressants  sur  les  sociétés  commerciales  moderoas, 
dont  le  caractère  distinctif  est  la  responsabilité  limitée  de  leurs  membr  s. 
Les  chapitres  IV  et  Y  (concurrence  et  coalition,  en  théorie  et  dans 
la  pratique)  contiennent  les  appréciations  les  plus  exactes  sur  la  dispa- 
rition des  monopoles  légaux,  la  diminution  des  monopoles  naturels  et 
le  développement,  au  contraire,des  monopoles  industriels,  sur  les  limites 
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naturelles  de  la  libre  concurrence,  sur  les  limites  artificielles  que  vient 
y  déterminer  si  fréquemment  Torganisation,  avouée  ou  secrète,  de  co- 
alitions, de  syndicats.  M.  Hadlej,  qui  donne  de  nombreux  et  curieux 
exemples  à  Tappui  de  cette  constatation,  dit  à  ce  si^et  :  «  Hommes 
d*Etat,  jurisconsultes,  journalistes,  tous  levèrent  les  mains  au  ciel  avec 
une  sainte  horreur  e#  s'écrièrent  :  de  telles  choses  peuvent  elles  exis- 
ter? Mais,  plus  ils  regardaient,  plus  ils  se  trouvaient  forcés  de  conclure- 
qn'un  tel  état  de  choses  pouvait  exister,  existait  et  se  développait 
chaque  jour.  Presque  toutes  les  industries  qui  emploient  le  capital  fixe 
dans  de  larges  proportions  ont  leurs  coalitions,  qu'elles  les  désignent 
par  ce  nom  ou  par  un  autre.  —  Les  tentatives  faites  pour  enterrer  lesdif» 
ficultés  en  s*enfonçant,  comme  l'autruche,  la  tête  dans  le  sable,  ont 
déjà  trop  longtemps  duré.  Nous  devons  envisager  Tinévitable  comme 
étant  inévitable  et  faire  de  notre  mieux  pour  le  régulariser.  Ce  sera  ud 
problème  bien  pénible  à  résoudre  que  d*aborder  avec  succès  toutes 
les  difficultés,  mais  il  a  été  impossible  d'y  échapper  >.  Et  M.  Hadley 
conclut,  sans  toutefois  s'expliquer  bien  nettement  à  cet  égard,  que 
le  seul  moyen  de  contrôler  des  coalitions  qu'on  ne  peut  empêcher^  c'est 
d'imiter  le  procédé  qu'a  employé  le  gouvernement  allemand  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  fer,  «  de  les  regarder  comme  légales  et  de 
les  rendre  responsables  des  maux  qui  peuvent  naître  de  leur  organi- 
sation ».  On  le  voit,  ces  cinq  premiers  chapitres  renferment  des  parties 
qui  présentent  un  intérêt  plus  général  que  le  titre  de  l'ouvrage  ne  sem- 
blerait le  faire  supposer,  sans  que  Tauteur,  en  somme,  s'écarte  de  son 
sujet. 

Le  chapitre  Y,  où  sont  rappelées  les  luttes  légendaires  des  chemins  de 
fer  américains,  forme  une  transition  naturelle  entre  la  section  du  livre 
que  l'appellerai  dogmatique  et  la  section  où  est,  à  proprement  parler, 
abordée  la  question  du  transport  par  chemin  de  fer.  Cetie  second  ;  sec- 
tion, fréquemment  dogmatique  aussi,  composée  des  neuf  derniers 
chapitres,  considère  les  chemins  de  fer  aux  deux  points  de  vu«*  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  commerciale,  plus  exactement  de 
l'établissement  (législatif  et  financier)  des  voies  ferrées  et  de  la  tarifica- 
tion du  transport  des  marchandises. 

Les  chapitres  VI  et  Yll  sont  plus  particulièrement  relatifs  aux  Etats- 
Unis,  dont  il  est  d'ailleurs,  on  le  pressent,  question  dans  tout  le  vo- 
lume. Deux  chapitres  également  (VIH  et  IX)  sont  consacrés  à  la  Grande 
Bretagne  et  font  ressortir  le  contraste  fondamental  qui  existe,  dans 
cette  matière  notamment,  entre  les  anglo-sascons  des  deux  bords  de 
l'Atlantique,  à  cause  non  de  la  législation,  mais  de  la  diir*rence  de 
régime  qu'a  créée  la  différence  des  conditions  indus  rielles  inhérentes  a 
une    vieille  nation   et   à  une  jeunô  nation*  L'hisiorique  du  régime  des 
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voies  ferrées  du  continent  européen,  si  opposé  à  la  partie  commune 
qu*ont  toutefois  les  régimes  américain  et  anglais,  est  Tobjet  des  cha- 
pitres X  (France),  XI  (Allemagne),  XU  (Italie),  XIV  (Russie). 

Au  chapitre  XIII  (Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  rEtat),  sont  groupés  impartialement  tous  les  éléments  d*une  ques- 
tion qui  surgit  pour  tous  les  pays  du  monde  et  qui,  par  suite,  a  été 
forcément  effleurée  dans  quelques-uns  des  chapitres  précédents.  H 
n'était  point,  en  effet,  possible  qu'elle  fût  omise  par  Fauteur,  lors- 
qu'il s'occupait  de  la  Prusse^  où  17.800  kilomètres  sont  exploités  par 
l'Etat,  tandis  que  1.600  seulement  le  sont  par  l'industrie  privée,  de  U 
Belgique,  de  l'Italie,  de  la  France  cnfln.  <  L^Angleterre  seule,  parmi  les 
grandes  puissances,  a  échappé  à  la  guerre,  à  la  protection  et  aux  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  »,  dit  M.  Hadley  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre ^III,  dont  cette  phrase  indique  le  sens  de  la  conclusion. 
L'Amérique  n'a  point  échappé  aux  deux  premiers  fiéaux,  mais  elle  ignore 
le  troisième.  La  France  n'a  échappé  à  aucun  des  trois  et  c'est  le  pre- 
mier qui  a  amené  les  deux  autres,  comme  en  Prusse,  bien  que  les  con- 
ditions des  deux  pays  différent  profondément  à  tous  égards. 

Ce  plan  géographique,  qui  offre  évidemment  des  avantages  de  plus 
d'uMe  sorte,ne  laisse  pas  cependant  de  présenter  quelques  inconvénients, 
par  suite  des  répétitions  incessantes  qu'il  occasionne.  Du  reste,  fl  au- 
rait été  bien  difûcile  de  les  éviter  absolument,  tant  les  complications 
inhérentes  à  l'industrie  des  chemins  de  fer  sont  partout  les 
mêmes. En  tout  pays,  on  se  plaint  de  ce  que  les  compagnies  ont  des  tarifs 
trc»p  élevés,  de  ce  que  ces  tarifs  ne  sont  point  égali  taire  ment  appliqués, 
quant  aux  natures  de  marchandises,  aux  localités,  aux  individus. 

Je  demande  même  à  ce  sujet  la  permission  d'adresser  une  légère 
critique  à  l'auteur,  tout  au  moins  aux  traducteurs.  Ils  ne  me  paraissent 
pas  avoir  été  exacts  en  associant,  par  une  espèce  de  synonymie,  It 
discrimination  et  les  tarifs  différentiels,  au  sens  que  nous  donnons  en 
France  à  cette  épithète,  qui  n'a  trait  dans  notre  vocabulaire  qu'au  point 
de  vue  des  parcours.  Sans  doute,  le  rail  road  man  ne  manquera  pas  de 
replacer  la  discussion  générale  sur  son  terrain  véritable,  qui  est  celai 
de  la  «  différenciation  »  et  des  tarifs  préférentiels  (ce  néologisme 
me  sera,  je  l'espère,  pardonné  comme  très  propre  à  rendre  ma 
réserve  sous  une  forme  concise).  Mais  le  lecteur  non  initié  pourra  $c 
trouver  parfois  embarrassé  par  Tacception  anormale  attribuée  au  mot 
a  différentiel  »,  —  par  exemple,  dans  cette  phrase  que  j'emprunte  à  l'un 
des  rares  passages  consacrés  au  trafic  des  voyageurs,  traité  par 
M.  Hadley  comme  une  quantité  négligeable  :  a  La  seule  forme  de  tarif 
différentiel  réellement  sérieuse,  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  c'est 
le  système  des  laissez-passer  i  ;  une  telle  circulation   gratuite  parait 
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d'ailleurs  à  Fauteur  américaia  peu  importante  au  point  de  vue  pécu- 
niaire, mais  fâcheuse  par  Fétat  moral  qu'elle  révèle  dans  le  public, 
ainsi  habitué  aux  idées  de  mendicité,  de  favoritisme,  de  corruption; 
ledit  état  moral  ne  serait-il  point  un  peu  le  nôtre  ?  Cette  observation 
faite  pour  Tacquit  de  ma  conscience,  je  termine  les  quelques  généralités 
que,  malgré  les  conditions  étroites  d'un  compte  rendu,  je  dois  au  moins 
indiquer  relativement  au  trafic  des  marchandises. 

En  tout  pays,  on  discute  la  question  de  savoir  de  quel  principe  il  faut 
partir  pour  établir  rationnellement  les  tarifs.  Je  ne  dis  pas  <c  raisonna- 
blement  *,  parce  qu'ainsi  que  le  remarque  M.  Hadley,  t  la  vieille  théorie 
qu'un  tarif  doit  être  raisonnable  en  soi  ne  peut  être  soutenue  plus  long- 
temps »,  deux  individus  placés  dans  les  mômes  circonstances  devant 
seulement  ne  point  être  traités  différemment.  Cest  une  utopie  que  de 
chercher  à  «  faire  des  tarifs  qui  soient  raisonnables  en  eux-mêmes  pour 
les  deux  parties  »  (compagnies  et  public),  à  l'instar  d'une  commission 
américaine,  «  peut-être  l'autorité  de  cette  nature  la  plus  capable  de 
de  tout  le  pays  et  s'exprimant  ainsi  :  «  au  point  de  vue  des  intérêts 
c  de  l'entrepreneur  de  transport,  il  est  inutile  de  faire  un  tarif 
«  inférieur  à  ce  qui  est  juste  et  raisonnable  ;  au  point  de  vue  de 
«  l'expéditeur,  le  tarif  ne  peut  pas  être  plus  que  juste  et  raisonnable.  »» 
Un  tarif  raisonnable  sera,  au  point  de  vue  de  la  compagnie,  le  plus 
élevé,  au  point  de  vue  du  public,  le  moins  élevé  ;  le  compromis  qui 
résultera  de  ce  conflit  d'intérêts,  moins  particulier  à  l'industrie  des 
chemins  de  fer  qu'on  affecte  de  le  croire,  sera  vraisemblablement  tout  à 
fait  déraisonnable  au  regard  de  chacune  des  parties,  considérées 
isolément. 

Faut-il,  en  prétendant  se  préoccuper  du  bien  général,  établir  un  tarif 
d'après  le  prix  de  revient  du  service  rendu  ?  A  cette  question,  M.  Hadl^ 
ne  manque  pas  de  répondre  :  «  Il  n*y  a  jamais  eu  d'idée  plus  fausse  que  • 
de  croire  que  les  tarifs  seraient  réduits  si  on  les  basait  sur  le  coût  du 
service.  Ce  principe  maintient  les  taxes  élevées.  Strictement  appliqué, 
il  exigerait  que  chaque  expédition  payât  sa  part  des  charges  fixes.  Une 
grande  partie  du  trafic,  qui  paierait  beaucoup  moins  que  cette  part, 
bien  que  laissant  cependant  un  léger  profit  au  delà  des  firais  d'exploi- 
tation, serait  perdue  de  la  sorte  ».  —  Les  lecteurs  de  ce  recueil  savent  à 
quoi  s'en  tenir  sur  les  incertitudes  inhérentes  â  toute  appréciation 
d'un  prix  de  revient  ;je  n'insiste  donc  pas  sur  les  difficultés  inextricables 
auxquelles  celui-d  donnerait  certainement  lieu.  Je  profite  seulement  de 
l'occasion  pour  signaler  la  grande  réduction  qu'il  a  progressivement  reçue 
en  Amérique,  pendant  cette  dernière  quinzaine  d'années,  paf*  suite  non 
seulement  du  développement  considérable  du  trafic,  mais  encore  de  la 
substitution  du  rail  en  acier  au  rail  en  fer,  et  surtout  du  perfectionnement 
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des  méthodes  d'exploitation  (augmentation  du  poids  utile  relativement 
au  poids  morty  utilisation  des  retours  à  vide  d'un  matériel  employé  à 
un  traûc  déterminé,  etc.)  Cette  réduction  serait  plus  forte  que  celle 
des  tarifs,  qui  ont  certainement  baissé  d'un  tiet^,  pendant  la  période 
considérée,  et  se  trouvent  moins  élevés  que  dans  tout  autre  pays. 

Ne  faut-il  donc  pas  qu*une  compagnie  cherche  commercialement  i 
réaliser  le  maximum  de  bénéfice,  en  faisant  payer  à  la  marchandise  tool 
ce  qu'elle  peut  supporter  ?  M.  Hadley  n'hésite  point  à  déclarer  qoe  Ta^ 
ûrmative  est  absolument  incontestable  et  qu'elle  seule  permet  aux  che- 
mins de  fer  de  rendre  à  la  société  les  services  les  plus  efficaces,  tout  en 
donnant  aux  compagnies  une  puissance  dangereuse  dont  elles  abusent 
souvent.  Cependant,  le  jour  où  un  chef  d'exploitation  très  intelligent  a  for- 
mulé en  France  cet  axiome  industriel,  il  a  fait  rugir  les  protectionnistes  et 
les  réglementaires;  il  a  même  scandalisé  quelques-uns  de  ses  tenants,  plos 
politiques  qu'économistes  sans  doute,  qui  trouvaient  la  formule  brutale, 
comme  si  la  vérité  était  tenue  à  se  dissimuler  derrière  des  euphémismes. 
«  C'est  une  banalité  de  dire  que  la  notion  anglo*  américaine  de  la  liberté 
n*est  pas  développée  sur  le  continent  européen.  »  Quoi  qu'il  en  soit, 
avec  le  principe  dont  il  s'agit,  les  dépenses  fixes  se  trouvent  principale- 
ment  supportées  par  les  marchandises  ayant  de  la  valeur;  pour  les 
autres,  tout  tarif  qui  couvre  la  différence  de  dépenses  entre  le  transport 
du  wagon  plein  et  le  transport  du  wagon  vide  est  rémunérateur,  sous  la 
réserve,  judicieusement  mentionnée  par  M.  Hadley,  «  que  les  affaires 
ne  puissent  point  être  faites  dans  d'autres  conditions  ». 

En  tout  pays  enfin,  —  mais  particulièrement  aux  Etats-Unis,  où  les 
tarifs  seraient  u  Tœuvre  du  favoritisme  ou  du  caprice  des  compagnies, 
où  les  révélations  sur  leurs  pratiques  en  matière  de  tarif  secret  seraient 
tout  simplement  terrifiantes,  >  —  on  se  préoccupe  vivement  d'éviter  les 
abus  qui  se  rattachent  à  l'exploitation  privée,  notamment  à  cause  de  U 
puissance  des  compagnies.  «  Il  est  certain,  dit  le  secrétaire  du  Board  of 
Trade,  que  c'est  une  affaire  formidable  que  de  combattre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer.  >»  M.  Hadley  a  une  prédilection  instinctive  pour  une 
idée  manifestement  empruntée  à  l'Angleterre,  pour  l'institution  d*ime 
commission  fédérale,  administrative  et  consultative,  au  pouvoir  quelque 
peu  discrétionnaire  :  «  Eu  Amérique,  défier  son  autorité  exposerait  à  des 
dangers  inconnus,  le  sentiment  public  étant  irritable  et  n'étant  restreint 
par  rien* —  tandis  qu'en  Angleterre,  cela  n'entraîne  aucune  conséquence 
dangereuse,  le  sentiment  public  étant  patient  et  conservateur.  »  Avec 
mes  idées  françaises,  j'entrevois  bien  des  hésitations  et  des  méprises 
dans  ce  système  dangereux  d'un  pouvoir  moral  ayant  pour  sanction  c  le 
péril  d'une  sorte  de  lynch  law  publique  !  i 

En  résumé,   le    principal  attrait  de  Tétude  d'économie  industrielle 
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comparée  de  M.  Hàdley  est  d*y  yoir  se  manifester  le  sens  politique  de 
chaque  peuple.  A  cet  égard,  je  regrette  Tivement  que  l'espace  me  fasse 
défaut  pour  parler,  même  succinctement,  des  conditions  législatives, 
poHtîques  ou  financières,  d*étaUissement  des  chemins  de  fer;  elles  reûè'» 
tent  également  les  trsûts  essentiels  du  caractère  national  dans  chaque 
pays.  Je  veux  du  moins  mentionner  Topinion  d*un  Américain  sur  le 
système  français  :  «  Jusqu^à  un  certain  point,  Textension  de  Tentreprise 
des  chemins  de  fer  est  avantaKense  pour  les  compagnies  et  la  coUecti» 
Tîté.  Au  delà  de  ce  point,  elle  continue  à  être  favorable  à  la  collectivité, 
mab  elle  n'augmente  pas  tes  bénéfices  des  compagnies,  tendant  plutôt 
à  les  diminuer.  Enfin  on  arrive  à  un  point  où  toute  construction  supplé- 
mentaire fait  à  la  nation  peu  de  bien  et  du  mal,  tandis  qu'elle  signifie 
un^  ruine  complète  pour  beaucoup  de  chemins  de  fer.  —  Aux  Etats-Unis, 
le  système  de  libre  concurrence  tend  à  amener  la  construction  des  che- 
mins de  fer  tout  près  de  ce  dernier  point.  En  France,  le  système  de  non 
concurrence  tend  à  empêcher  qu'en  avance  beàucou[i  au  delà  du  pre- 
mier point...  Le  monopoliste  français  est  autant  encouragé  à  dioai* 
nuer  la  construction  des  voies  ferrées  que  le  spéculateur  américain  à 
l'exagérer.  »  N'en  déplaise  à  M.  Hadley,  le  système  français  a,  pour  le 
moment,  cette  conséquence  que  nous  faisons  trop,  beaucoup  trop  de 
chemins  de  fer,  au  point  de  vue  des  finances  puUiqnes,  par  suite  des 
excès  de  rintènrention  de  l'Etat  qu'occasionnent  immanquablement  nos 
'èntiraloements  politiques,  trop  fréquents,  beaucoup  trop  fréquents. 

E.  Lamé  Flkort. 
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professeur  aux  facultés  catholiques  de  Lille.  —  Un  vol.  in-8®.  Paris, 
Larose  et  Forcel. 

La  nécessité  d'établir  et  d'enseigner  les  principes  du  droit  a  été 
sentie  par  les  facultés  catholiques  avant  d'être  sehtie  par  celles  de 
l'Etat.  Nous  le  regrettons,  parce  que  l'enseignement  des  principes  donne 
une  grande  force  à  celui  du  droit,  même  lorsque,  ces  principes  sont, 
ou  méconnus  ou  mal  enseignés,  ou  travestis  et  escamotés  en  quelque 
sorte.  En  tout  cas,  et  quel  que  soit  l'enseignement,  l'existence  des  prin-, 
cipes  est  affirmée,  ils  sont  exposés  :  on  peut  les  connaître  et  les  dis- 
cuter, les  approuver,  ou  les  combattre. 

Le  livre  que  nous  examinons  en  ce  moment  est  l'œuvre  d'un  profes- 
seur :  cest  un  livre  de  doctrine  et  d'enseignement  :  et,  à  ce  titre,  il 
mérite  tant  pour  la  forme  que  pour  le  fonds  une  très  sérieuse  atten- 
tion. 
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La  forme  est  empruntée  aux  théologiens  scholas tiques.  Elle  est 
remarquable  par  Tabondance  des  distinctions  qui  suivent  des  proposi- 
tions générales  assez  indéterminées.  On  peut  y  trouver  en  plusieurs 
endroits  le  pour  et  le  contre  :  on  y  trouve  d'ailleurs  tout  au  long  la 
doctrine  du  probabllisme  qui  admet  le  pour  et  le  contre,  le  scepticisme 
moral.  Le  langage  est  discret  et  «  parle  d'un  ton  doux  ». 

Le  fonds,  au  contraire,atteste  une  audace  étonnante.  Il  nous  montre 
en  plein  la  doctrine  de  saint  Thomas  d*Aquin,  qui  subordonne  la  société 
civile  et  les  gouvernements  à  l'autorité  des  papes.  Cette  doctrine  n'a 
jamais  été  acceptée  en  France,  pas  même  dans  les  siècles  où  le  gou- 
vernement y  a  été  le  plus  faible  et  le  moins  éclairé,  mais,  presque 
toujours  habilement  dissimulée,  elle  n'y  a  jamais  disparu  et  est  demeurée 
comme  une  menace  pour  l'avenir  du  pays.  Aujourd'hui  et  dans  le  livre 
de  M.  Rothe,  elle  s'étale  franchement.  Essayons  de  la  résumer  en  peo 
de  mots. 

Tout  droit  vient  de  Dieu,  dont  la  volonté  est  exprimée  par  l'Église, 
qui  est  représentée  par  le  pape.  «  La  vérité  relativement  aux  rapports 
de  l'Église  et  de  l'Etat  est  dans  la  subordination  de  l'autorité  civile  ao 
pouvoir  spirituel  en  tout  ce  qui  touche  le  bien  des  âmes  »  (p.  96\ 
m  L*Église  n'est  pas  libre  dans  ses  commandements,  si  le  pouvoir  dfil 
l'est  dans  les  siens  »  (p.  197).  «  L'Église  peut  exiger  d'eux  (des  gouver- 
nements) les  mesures  temporelles  réclamées  par  le  bien  des  âmes,  oo 
même  en  cas  de  refus,  agir  à  leur  place  »  (p.  174).  «  Du  principe  de  la 
subordination  en  vue  du  bien  des  Âmes  dérive  pour  l'Église  le  droit  de 
déposer  les  souverains  civils  lorsque  le  bien  spirituel  des  sujets  le 
demande  »  (p.  181).  «  S'il  se  trouvait...  un  homme  ou  quelques-uns  qui, 
grâce  à  leur  énergie,  pourraient  parvenir  à  exercer  le  pouvoir,  la  loi 
de  charité  ne  les  oblige-t-elle  pas  à  se  rendre  souverains  ?  »  (page  ^). 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  détails  de  cette  doctrine.  Ils  sont 
déduits  rigoureusement,  quoique  avec  une  certaine  prudence  *  par 
l'auteur  qui,  d'ailleurs,  fait  une  réserve  menaçante  en  disant  que,  s'il 
expose  les  droits  de  l'Église,  il  ne  les  énonce  pas  tout  (p.  141).  Si 
l'Église  peut  déposer  les  gouvernements  qui  lui  déplaisent,  déclarer  les 

t  L'auteur,  suivant  en  cela  les  habitudes  de  son  école,  ne  craint  pas  da 
tout  de  se  contredire,  même  à  quelques  lignes  de  distance.  Nous  liaoBi 
(p.  141).  «  Nous  nous  abstenons  i«e  toute  revendication  qui  ne  soit,.,  oertai- 
nement  conforme  aux  vues  des  chefs  de  la  société  religieuse.  »  Un  peu  plus 
loin  :  «  L'exposé  que  nous  allons  faire  aura  donc  pour  caractère  générsl 
d'être  une  simple  affirmation  ».  —  De  ces  deux  assertions  quelle  est  la  plas 
probable  ?  La  première,  parce  que  Léon  Xlll  a  recommandé  publiquement  à 
ses  théologiens  l'étude  assidue  de  saint  Thomas  d'Aquin. 
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usurpateurs  princes  légitimes,  c'est-à*dire  susciter  la  guerre  civile  et  y 
prendre  une  part  active,  si  tout  gouvernant  lui  doit  obéissance,  que  ite 
peut-elle  pas?  Voilà  quant  au  droit  public  et  civil.  Le  droit  international 
reste  pour  notre  auteur  ce  qu*il  était  au  treizième  siècle,  avec  l'escla- 
vage, le  pillage  à  discrétion  et  tout  ce  qui  s^ensuit 

Examinons  un  peu  les  fondements  de  cette  doctrine. 

n  y  a  une  loi  éternelle,  dit  notre  auteur,  c'est  la  volonté  de  Dieu.  Soit. 
Mais  par  quoi  se  manifeste  cette  volonté  ?  Sans  doute,  disons-nous, 
par  les  lois  de  la  nature,  et,  dans  Tbomme,  par  les  inclinations  perma- 
nentes et  inefTiiçables,  qui,  toutes  tendent  à  sa  conservation,  dans 
une  certaine  mesure  et,  au  delà  de  cette  mesure,  à  sa  destruction.  Qui 
nous  montrera  la  mesure,  la  ligne  de  séparation  du  Men  et  du  mal  ? 

Ce  sera,  répond  M.  Rotbe,  la  raison  qui  nous  enseigne  la  loi  natu- 
relle ou  rationnelle.  Nous  le  voulons  bien.  Mais  comment  découvrir  la 
loi  naturelle?  Nous  répondons  :  par  une  étude  assidue  faite  en  public 
et  en  commun,  par  Tobservation  de  Thistoire  et  de  la  vie  contempo- 
raine, à  tâtons,  peu  à  peu,  comme  tout  ce  que  nous  apprenons.  Ici, 
nous  nous  séparons  de  notre  auteur.  11  nous  parle  de  la  conscience, 
éclairée  suffisamment,  ou  ignorante,  ou  douteuse  flottant  entre  Us 
doctrines  probables,  etc.  Nous  ne  retrouvons  clairement  sa  pensée  que 
lorsqu'il  nous  parle  de  TÉglise  et  de  ses  droits  et  là  il  commence  par 
cette  déclaration  :  «  Ici  je  ne  suis  plus  dans  le  domaine  de  la  raison 
pure.  »  11  laisse  là  le  genre  humain  pour  s'adresser  exclusivement  aux 
Chrétiens  et  plus  étroitement  encore  à  ceux-là  seulement  qui  accep- 
tent sa  doctrine,  celle  de  saint  Thomas  d'Aquin,  de  Suarez,  et  de  Bellar- 
min,  ceux  que  nos  pères  appelaient  les  catholiques  ultramontains. 

Ces  catholiques  abandonnent  le  soin  de  leur  conscience  au  pape  et  au 
clergé  et  s'attribuent  le  droit  d'iropo^r  le  même  abandon  au  reste  des 
hommes  par  tous  les  moyens  que  leurs  directeurs  peuvent  ordonner. 
Jamais  prétention  aussi  énorme  ne  s'est  élevée  sur  la  terre. 

Remarquez  l'afflrmation  implicite  sur  laquelle  repose  toute  cette  doc- 
trine. C'est  qu'il  y  a  des  hommes  (un  tout  au  moins  et  plusieurs  peut- 
être)  qui  sont  au-dessus  de  la  condition  humaine  :  tous  les  hommes,  à 
l'exception  de  ceux-là  ou  de  celui-là,  peuvent  se  tromper,  celui-là  où 
ceux-là,  jamais.  Sont-ils  donc  Dieux  ou  Demi-dieux?  On  ne  le  dit  pas, 
mais  à  coup  sûr  ce  sont  plus  que  des  hommes  et  le  reste  du  genre 
humain  se  trouve  dans  une  condition  inférieure  à  celle  des  bêtes,  dont 
l'activité  est  régie  par  Tiustinct,  tandis  que  la  leur  n'est  plus  guidée  que 
du  dehors,  par  des  chefs.  Sur  quoi  est  fondée  cette  audacieuse  négation 
de  toute  égalité  entre  les  hommes?  sur  Tafllrmation  d'une  école  qui  a 
un  intérêt  évident  à  la  répandre.  Elle  n'est  d'ailleurs  autorisée  ni  par 
l'expérience,  ni  par  le  raisonnement,  et  quant  aux  textes  sur  lesquels 
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on  la  foDde,  ils  ont  reçu  de  plusieurs  conciles  des  iaterprétations  ^bîen 
différentes .         ' 

M.  Rothe  présente  sa  doctrine,  comme  ayant  été  en  tout  temps  ceOe 
de  réglise  cutholique«  Voici  en  quels  termes  s*exprimait  le  clergé  de 
France  en  1826,  eu  pleine  restauration  :  c  Ce  qui  nous  étonne  et  afflige 
le  plus,  c*est  la  témérité  avec  laquelle  on  cherche  à  faire  revivre  une 
opinion  née  autrefois  au  sein  de  l'anarchie  et  de  la  confusion  oii  se 
trouvait  TËurope,  constamment  repoussée  par  le  clergé  de  France  et 
tombée  dans  un  oubli  presque  universel,  opinion  qui  rendait  les  souve- 
rains dépendants  de  la  puissance  spirituelle,  même  dans  Tordre  politi- 
que au  point  qu'elle  pourrait,  dans  certains  cas,  délier  les  sujets  du 
serment  de  fidélité...  C'est  une  doctrine  qui  n'a  aucun  fondement,  ni 
^ans  FEhrangile,  ni  dans  les  traditions  apostoliques,  ni  dans  les  écrits 
des  docteurs  et  les  exemples  des  saints  personnages  qui  ont  illustré  les 
plus  beaux  siècles  de  l'antiquité  chrétienne  ^ 

Sur  quoi  repose  la  prétention  des  ultramontains  I  Sur  un  simple  témoi- 
gnage humain,  toHJours  discuté,  contesté  par  un  très  grand  nombre 
d'hommes  égaux  en  science  et  en  vertu  aux  plus  éminents  et  dont  U 
sincérité  n'est  pas  douteuse.  La  raison  naturelle  ne  voit  dans  la  doc- 
trine ultramontaine  qu'une  opinion  discutable,  comparable  à  phiaieurs 
autres  opinions  humaines  qu'elle  juge,  comme  l'arbre  de  l*évangiie,  par 
les  fruits  c'est-à-dire  par  l'expérience.  Il  y  avait  des  catholiques  qui 
acceptaient  volontiers  cette  condition  d'égalité  devant  la  raison  humaine. 
•C'étaient  les  catholiques  libéraux,  mais  jetés  hors  de  l'Église  par  des 
décisions  assez  récentes. 

.  Remarquez  que  les  catholiques,  même  ultramontains,  ne  prétendent, 
ni  ne  peuvent  prétendre,  à  moins  de  nier  l'histoire,  que  leur  foi  se  soit 
établie  dans  le  monde  autrement  que  par  la  raison  jugeant  d*après 
les  connaissances  de  l'époque,  ils  ont  même  toujours  discuté  et  pré- 
tendu être  plus  raisonnables  que  les  autres  jusqu'au  jour  où,  les  hommes 
étant  devenus  plus  éclairés,  la  discussion  a  tourné  contre  eux.  Au- 
jourd'hui ils  renoncent  à  cette  discussion,  qui  leur  a  été  utileàTori- 
gine  :  ils  veulent  être  crus  sur  parole  comme  des  professeurs  révérés 
par  les  enfants  obéissants.  Que  veut  donc  dire  notre  auteur  dans  cette 
phrase  :  «  la  nûson  est  llntermédiaire  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  com- 
mandement, même  divin,  qui  nous  atteigne  (p.  132)?  •  C'est  une  pensée 
qu'il  a  exprimée  plusieurs  fois,  mais  qu'il  nous  est  impossible  de  con- 
cilier avec  l'ensemble  de  sa  doctrine. 
Nous  admettons  volontiers  l'autorité  supérieure  de  la  raison  en  matière 

«  Déclaration  des    cardinaux,    archevèqties    et   évèqit€s    de  France,  dv 
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morale,  mais  il  nous  est  impossible  de  comprendre,  même  par  hypo- 
thèse, l'existence  d*uu  commandement  divin  contraire  à  la  raison.  Peut- 
être  notre  auteur,  considérant  rantorité  ecclésiastique  comme  Tinter- 
prête  de  la  raison  humaine,  met-il  ses  commandements  au-dessus  de 
ceux  mêmes  que  Ton  reconnaîtrait  comme  divins.  Mais  nous  ne  sommes 
pas  assez  assurés  de  cette  opinion  pour  l'affirmer. 

Ce  qui  nous  frappe  le  plus  daus  ce  livre,  c*est  la  condition  singulière 
et  très  différente  qu'il  fait  aux  hommes,  selon  qu'ils  sont  clercs  catho- 
liques, laïques  fidèles  ou  laïques  étrangers  à  TÉglise.  Les  premiers  sont 
les  héritiers  ou  l'héritage  même  de  Dieu  :  ils  ont  tous  les  droits  qu'il 
plalt  à  leur  supérieur  de  leur  attribuer.  En  fait  même,  ils  ont  droit  à 
tout,  ou  peu  s'en  faut,  et  s'ils  ne  réclament  pas  tout,  c'est  que  les  chefs 
ne  le  jugent  pas  prudent  et  trouvent  expédient  de  ne  pas  tout  réclamer. 
Les  laïques  fidèles  obéissent  et  sont  soumis,  on  ne  leur  demande  et  on 
ne  saurait  leur  demander  davantage.  Quant  aux  hommes  hors  de 
l'Église,  ils  n*ont  point  de  droits,  à  parler  proprement,  si  ce  n'est  à  titre 
précaire,  et  seulement  pendant  que  TÉglise  catholique  juge  utile  pour 
elle  de  ne  pas  les  troubler  dans  leur  possession.  On  peut  les  dépouiller 
et  même  leur  infliger  tons  les  supplices  à  titre  légitime,  si  le  pape  le 
commande.  Sans  s'écarter  du  droit.  Qu'est  cette  doctrine,  sinon  la  négation 
de  ce  que  les  hommes  ont,  depuis  Forigine,  considéré  comme  le  droit? 

Dès  aujourd'hui  les  réclamations  cléricales  vont  loin  :  «  Les  clercs  ont 
les  privilèges  qui  suivent  :  le  droit  de  n'être  point  imposés  par  l'autorité 
civile  ;  —  celui  de  ne  point  être  astreints  au  service  militaire  ;  —  le  privi- 
lège de  juridiction  ou  de  n'être  jugé  que  par  les  tribunaux  ecclésias- 
tique;— le  droit  de  n'être /amow contraints  parla  puissance sécuBère;— 
celui  de  n'être  point  soumis  directement  aux  lois  civiles.  >  (p.  158). 
C'est  beaucoup  sans  doute,  mais  c'est  bien  peu  de  chose  en  comparai- 
son du  droit  de  commander  souverainement. 

Voilà  les  doctrines  enseignées  dans  nos  facultés  catholiques.  Si  elles 
pouvaient  être  généralement  acceptées  et  appliquées,  le  genre  humain 
serait  bien  vite  retombé  dans  une  barbarie  pire  que  celle  du  treizième 
siècle.  Nous  supposons  que  ceux  qui  les  enseignent  sont  loin  d'en  com- 
prendre toute  la  portée  et  ne  voient  pas  au  delà  du  but  prochain  qu'ils 
veulent  atteindre.  Ils  feraient  bien,  avant  de  prêcher  leur  doctrine,  de 
porter  leur  regard  plus  loin,  sur  ses  conséquences  dernières. 

U  est  inutile  de  dire  que  M.  Rothe,  sans  condamner  formellement  la 
République,  insiste  pendant  plusieurs  chapitres  pour  établir  la  supé- 
riorité de  la  monarchie.  La  monarchie  absolue  et  la  démocratie  de  la 
Ligue  ont  été  ée  tout  temps  chère  à  cette  école.  On  gagne  facilement  un 
monarque  avec  un  précepteur,  un  confesseur  et  une  femme,  épouse  ou 
maîtresse,  peu  importe,  et  la  démocratie  ligueuse,  ignorante  et  menée 


464  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

par  des  moines  va  bien  vite  à  l*Établissement  d'une  monarchie  absolue. 
Le  livre  de  M.  Rothe  a  le  mérite  de  résumer  exactement  la  doctrine 
uUramontaine,  qui  y  est  exposée  avec  beaucoup  de  force,  quoique 
couverte  avec  beaucoup  d*art.  L'auteur  n*insiste  pas  sur  le  prindpe, 
qu*il  tient  pour  démontré,  mais  il  ne  craint  nullement  d'en  tirer  les 
conséquences  immédiates,  même  les  plus  énormes.  C'est  assurément  un 
li\Te  instructif  que  nous  recommandons  à  Tattention  spéciale  des  noo- 
oatholiques  de  toute  sorte  et  des  catholiques  libéraux,  s*il  en  existe 
encore. 
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Jo.  GoTTUBB  Heinecci  j.  G.  et  antecessoris  Elbmenta  jorîs  caibiau>. 
Editio  recentissima  cum  animadversionibus  ad  Italici  vigentis  codîcis 
leges,  cura  et  studio  Vincentu  La^za,  R.  Neapolit.  UniversitaUs  L.  do- 
centis.  In-8  de  98  p.  Neapoli,  Valle,  1886  ». 

Le  nom  de  Heineccius  ou  Heinecke  a  été  longtemps  des  plus  célèbres; 
il  a  été  illustré  par  quatre  frères  dans  la  théologie,  la  littérature,  le  droit, 
surtout  dans  cette  dernière  branche  par  Joan  Gottlieb,  mort  professeur 
à  Hall,  dans  sa  soixantième  année. 

Pendant  quarante  ans  d'études  ou  d'enseignement,  il  a  écrit  et  publié 
plus  de  25  traités  ou  dissertations  sur  des  sujets  assez  divers.  Jurispru- 
dence avant  tout,  puis  droit  des  gens,  droit  maritime,  monnaie,  corpo- 
rations d'artisans,  droit  du  change;  tous  réunis  plus  tard  en  deux  collec- 
tions, celle  de  Genève  (1744-48,  10  vol.)  et  celle  de  Naples  (1759-77,  12 
vol.),  la  plupart  traduits  du  latin  en  allemand,  en  hollandais;  Menestrier 
a  môme  translaté  en  français  ses  Eléments  de  droit  civil  (1808,  3  vol.). 
Camus,  dans  sa  «  Bibliothothèciue  choisie,  »  met  les  œuvres  de  Heinecke 
immédiatement  après  celles  de  Cujas. 

Le  Jus  Cambialis  («  Droit  du  change  »)  que  vient  de  rééditer  M.  Lauza, 
aeu,  jusquen  1779,  huit  ou  neuf  éditions  et  se  présente  aujourd'hui  au 
public  sous  la  forme  d'un  coquet  in- 18,  rajeuni  par  la  concordance  avec 
les  lois  actuelles  dltalie.  Los  51  divisions  ou  chapitres  traitent  du  droit 
de  change  et  de  son  origine,  —  de  ses  variétés,  —  des  contrats,  —  des 
lettres  de  change  et  de  leur  cours,  —  des  individus,  —  des  obligations. 
—  des  procès,  —  des  arrêts,  —  des  recours,  etc. 

Livre  intéressant,  qui  ne  demande  plus  qu'une  édition  française. 

E.R. 

<  J.  G.  Heineccius  Jurisconsulte  etc.  Eléments  du  di*oU  du  change.  Edition 
nouvelle,  indiquant  la  concordance  avec  les  lois  du  Gode  italien  en  vigueur. 
Publiée  par  Vincent  Lanza,  professeur  libre  à  l'Université  royale  de  Naples. 
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Petits  contes  d*un  philosophe,  par  M.  Jacquuiet.  Paris,  Ollendorf,  1886, 

un  vol.  m-18. 

Voici  un  charmant  petit  Tolume^  bien  alerte  et  bien  français.  La  phi- 
losophie n*en  est  pas  très  profonde,  mais  elle  est  aimable  et  d*un  opti- 
misme qui  devient  rare.  Combien  partent  à  présent,  comme  Viator  et 
comme  Longus,  pourle  pays  des  Trois  Iles,  qui  ne  rapportent  de  File  du 
Roi  que  le  mécontentement,  de  Tlle  de  la  Liberté  que  la  crainte  des  excès 
sans  que  les  rives  de  TUe  du  Progrès  leur  paraissent  jamais  abordables  ! 
II  y  a  du  miracle,  lorsqu'on  voyage  tant  aux  régions  politiques,  à  n'y  pas 
gagner  le  mal  du  scepticisme,  à  moins  d*aller  avec  M.  Jacquinet,  d*un 
pied  léger,  d*une  aile  légère,  et  de  mêler  en  passant  un  peu  de  son  rêve, 
à  Tattristante  réalité  I  Ne  vaut-il  pas  mieux,  à  tout  prendre,  ne  pas  trop 
analyser  T&me  des  hommes,  ne  pas  trop  creuser  dans  les  choses  ?  Les 
plus  curieux  ne  sont*  ib  pas,  une  foisTexpérience  faite,  les  plus  découragés? 
N'arrêtons  pas  le  battement  du  cœur,  même  si  la  froide  raison  proteste. 
Il  faut  croire  pour  chercher  et  surtout  pour  trouver»  S'il  y  avait  beau- 
coup de  Schopenhaûer,  Thumanité  ne  ferait  plus  un  pas. 

M.  Jacquinet  ne  dit  pas  d'ailleurs  que  tout  soit  bien,  mais  que  tout  est 
à  peu  près  bon,  à  peu  près  pour  tous.  Sans  doute  la  vie  a  ses  douleurs 
et  Dieu  n*a  pas  fini  d'entendre  et  d'exaucer  les  plaintes.  L'esclavage  est 
presque  partout  aboli  ;  nous  n'avons  plus  la  monarchie  et  nous  n'avons 
pas  encore  l'anarchie;  notre  société  n*est  plus  divisée  en  classes  ja- 
louses de  leurs  privilèges  et  fermées.  La  démocratie,  ou  plutôt  l'esprit 
démocratique  les  a  fait  pénétrer  les  unes  par  les  autres  ;  plus  rien  n'est 
inaccessible  à  personne.  Les  riches,  suivant  le  mot  de  H.  Jacquinet,  sont 
moins  riches  et  les  pauvres,  moins  pauvres.  Hais  est-il  exact  qu'ils  se  ju- 
gent égaux  et  n*entre-t-il  pas  dans  leurs  relations  publiques  ou  privées 
plus  d*indifférence  dédaigneuse  d'uoe  part,  et  de  l'autre,  plus  de  haine 
et  d'envie  que  de  fraternité  ?  La  lunette  du  vieil  astronome  qui  lit  dans 
les  étoiles  de  si  consolantes  et  de  si  douces  promesses  ne  grossit-elie  pas 
trop  lesobjets^enles  rapprochant  trop  de  ses  yeux?  Son  intelligence,  ha- 
bituée à  observer  les  lois  naturelles  qui  font  se  mouvoir  les  mondes 
dans  les  libres  espaces,  tient-elle  un  compte  sufQsant  des  obstacles  que 
rencontre  ici -bas  le  jeu  étemel  et  admirable  de  ces  lois?  Des  siècles 
s'écouleront  encore  avant  que  les  nations  aient  mis  leur  honneur  en  un 
autre  point  qu'à  s'entre-détruire,  avant  qu'elles  traitent  la  gloire  mili- 
taire d'absurde  et  ruineux  préjugé,  si  l'homme  peut  étouffer  assez  un 
jour  la  béte  féroce  qui  est  en  lui  pour  ne  plus  s*armer  contre  l'homme. 
Que  d'officiers  ambitieux  ou  imprudents  iront,  sans  peur  d'un  désaveu, 
s'emparer  de  terres  qui  ne  sont  qu'à  des  sauvages,  qu'on  peut  par  cou* 
séquent  voler!  Que  de  désespérés  se  jetteront  dans  la  Seine,  avant  que 
ceux  qui  se  tuent  par  dégoût  songent  à  ceux  qui  se  tuent  par  famine. 
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et  trouyent  le  plaisir  de  vivre,  à  donner  aux  indigents  la  force  de  ne  pu 
mourir  I 

Non,  malheureu  sèment,  ces  mœurs  ne  sont  ni  celles  d*acifoord*kai,  ni 
celles  même  de  demain.  Elles  n'existent  que  dans  Fimaginalion  des 
meilleurs  d*entre  nous,  à  Fétat  de  souhait,  à  l'état  d'idées.  Mais  fl  est 
utile  que  quelqu'un  se  complaise  dans  ces  idées  et  de  temps  en  tenps 
les  exprime.  Il  faut  singulièrement  aimer  les  hommes  pour  être  misan- 
thrope comme  le  solitaire  de  M.  iacquinet,  dont  la  nmanthrophie  poir 
les  oisifs  n'a  d'antre  cause  que  la  charité  des  misérables. 

Cbarles  Bkxoist. 


PuBUCATiOKS  DU  «  Staatswissen.^chaftuche  Sekinàr  »  de  l'Universilé  de 
Strasbourg. 

Nos  lecteurs  connaissent  l'institution  des  c  seminarien  »  dans  les  on- 
versités  allemandes;  elle  répond  à  ce  qu'on  appelle  groupes  d'études  à 
l'école  libre  des  sciences  politiques  à  Paris.  Ce  sont|des  réunions  d'élèves 
et  de  professeurs,  dans  lesquelles  ceux-ci  s'efforcent  de  donner  des  indi 
cations  pratiques  sur  les  travaux  personnels  que  les  étudiants  veulent 
entreprendre;  on  y  examine  et  on  y  discute  le  résultat  des  rediercbes 
faites.  U  existe  ainsi  à  côté  de  l'enseignement  offidel,  général,  qn 
s'adresse  à  tout  le  monde,  un  enseignement  plus  officieux,  moins  çmiidé, 
qui  met  les  maîtres  et  les  élèves  en  contact  plus  direct.  Ces  groupes 
d'études  se  trouvent  dans  toutes  les  universités  et  se  partagentles  diverses 
branches  de  la  science.  On  a  pris  également  l'habitude  de  publier  les 
travaux  des  jeunes  gens,  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  général.  Ce  soat 
des  mémoires  qui  ont  obtenu  des  prix  ou  des  thèses  de  doctorat. 

A  l'université  de  Strasbourg,  ce  senties  professeurs  Knapp  et  Breotano 
qui  dirigent  le  groupe  qui  s'occupe  de  la  \cimce  dTEtat,  c'est-à-dire  de 
questions  économiques  et  sociales  et  qui  sont  les  éditeurs  des  publica- 
tions, qu'on  trouve  à  la  librairie  Trûbner. 

Jusqu'ici  quatre  fascicules  ont  paru;  ils  sont  de  dimensions  et  dmté- 
rôts  différents.  En  voici  les  titres  : 

1"*  A.  Hertzog,  la  Situation  des  paysans  en  Alsace,  expliquée  par  U 
description  de  trois  villages  {die  Bauer lichen  Verhûltnisse  im  EUas 
durch  Schilde)*ung  dreier  Dôrfer.  L'auteur  est  de  la  haute  Alsace,  il  ap- 
partient à  une  famille  d'agriculteurs  et  de  vignerons;  il  connaît  doac 
le  sujet  dont  il  parle.  Il  a  pris  pour  types  le  village  de  Geberschweier 
dans  la  haute  Alsace,  pays  de  vignoble,  Huttenheim  dans  la  basse  Alsace, 
pays  d'industrie  rurale  et  Ober-Spechbach  dans  la  haute  Alsace,  où  Ton 
fait  du  blé  et  de  Télevage.  M.  Hertzog  décrit  les  conditions  du  sol,  les 
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procédés  de  culture,  l'étendue  des  propriétés,  les  salaires,  le  prix  de  la 
terre  et  les  fermages,  le  rendement,  les  débouchés.  Il  terminé  par  une 
étude  comparée  de  la  situation  agricole  de  TAlsace  et  de  la  France, 
ainsi  que  de  TAUemagne. 

2«  D'  C.  Karrger,  la  Situation  des  tisserands  dans  la  vallée  de  la  Twei- 
1er  (duLagtdn  Hausweàer  im  Weilerihal). 

3®  D' Janssen,  la  Politique  coloniale  hollandaise  dans  le  pays  des  Batta 
(Sumatra)  {Hollàndische  Kolonial  wirthschaft  in  den  Battaladen, 

4*D'  H.  Herkner,  die  OherelsàssischeB(iumwollindustrieundihre  Âr» 
beUer  (l'industrie  coionnière  de  la  haute  Alsace  et  ses  ouvriers* 

Ce  dernier  travail  qui  forme  un  gros  volume  de  412  pages  a  suscité  des 
polémiques  de  journaux.  L'organe  du  principe  de  Bismarck,  la  Nord- 
deutsche  Allgemeine  Zeitung,  a  pris  Tinslitution  même  du  séminaire  à 
parti,  pour  avoir  publié  un  tableau  aussi  sombre  et  aussi  décourageant 
de  la  situation  des  ouvriers.  Le  D'  Herkner  s'est  attaché  à  peindre  le  coté 
pessimiste. 

A.  Raffaloviot. 


WoRKiKO  MBif  coopESAToms,  by   A.  Dyib  Acland  and  B.  Jonbs,  Cassell 

et  0»,  Londres. 

Voici  un  petit  livre  de  130  pages,  que  je  recommande  à  ceux  qui 
s'intéressent  au  mouvement  coopératif.  C'est  une  sorte  de  petit  manuel, 
de  traité  élémentaire,  dans  lequel  MM.  Aciand  et  Jones  ont  entrepris 
de  réunir  les  renseignements  les  plus  complets  sur  ce  qui  s'est  fait  en 
Angleterre  dans  cet  ordre  d'idées.  U  y  a  en  même  temps  des  conseils 
pratiques  donnés  à  ceux  qui  désirent  appliquer  les  idées  coopératives. 

Les  informations  ne  manquent  pas  dans  la  littérature  française, 
mais  elles  sont  ordinairement  éparses.  M.  Brelay  a  commencé  une  série 
d'études  fort  intéressantes  dans  la  Revue  fondée  récemment  par 
M.  H.  Maze  {Revue  des  institutions  de  prévoyance)  et  il  fera  certaine- 
ment un  tableau  de  la  coopération  en  Angleterre.  Le  volume  de 
MM.  Aciand  et  Jones  n^en  conservera  pas  moins  sa  valeur,  parce  qu'on 
y  trouve  condensées  toutes  les  données  nécessaires. 

A.  R. 
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CHRONIQUE 


Sommaire.  —  La  situatioa  financière  de  TEurope  et  la  limite  fiscale  éet 
impôts  qu'on  ne  voit  pas,  —  Le  rapport  de  M.  Pelletan,  la  dédaratiea  de 
M.  Rouvier  et  le  mécanisme  de  l'augmentation  des  dépenses  publiques.  — 
L'horoscope  économique  et  financier  du  nouveau  ministère.  —  Les  difië- 
rences  du  prix  des  grains  en  France  et  en  Angleterre. —  Un  «  ccmsidmat» 
du  rétablissement  de  la  taxe  du  pain  à  Marseille.  —  L'établissement  éa 
monopole  de  l'alcool  en  Suisse.  —  Les  causes  de  la  crise  ouTrière  en  Bel- 
gique. ~  La  russification  obligatoire.  — Les  effets  de  la  germapisation  obli- 
gatoire en  Alsace.  —  L'agitation  contre  la  dîme  dans  le  pays  de  OaUet.  — 
L'opinion  du  gouvernement  Chinois  sur  les  chemins  de  fer.  —  L'ineei^ 
de  l'Opéra- Comique.  Causes  et  remèdes.  —  Mort  de  M.  de  Fontperiuis. 

Tous  les  gouvernements  de  TEurope  dépensent  au  delà  de  leurs  reve- 
nus et  augmentent  progressivement  leurs  dettes.  Depuis  1870,ceiks- 
ci  s*accroissent  en  moyenne  de  près  de  2  1/2  milliards  par  an.  et 
rien  n'annonce  que  cette  progression  doive  se  ralentir  de  sitôt  L*ac- 
croissement  du  chiffre  des  dettes  élève  régulièrement  d'environ 
125  millions  le  montant  annuel  des  intérêts  à  servir,  et  comme, 
depuis  quelques  années  surtout,  la  progression  des  ressources  pri* 
vées  n'a  pas  suivi  celle  des  dépenses  publiques,  le  rendement  des 
impôts  existants  n*a  pas  suffi  pour  subvenir  à  Vaugmentation  néces- 
saire des  budgets  de  la  dette.  11  a  donc  fallu  créer  de  nou^eam 
impôts  ou  élever  le  taux  des  anciens  ;  et  c*est  à  cette  tâche  que  se 
sont  appliqués,  avec  une  louable  émulation,  les  financiers  européens. 
Tâche  difficile  !  car  les  contribuables,  tout  en  voyant  sans  répa- 
gnance  s'augmenter  la  dépense,  poussent  des  cris  de  paon  chaque 
fois  qu'on  s'avise  de  leur  demander  d'augmenter  la  recette.  Oo  a 
réussi  cependant  à  surmonter  ou  plutôt  à  éluder  leurs  résistances 
en  recourant  au  vieux  mais  infaillible  procédé  qui  consiste  à  plumer 
la  poule  sans  la  faire  crier,  autrement  dit  en  multipliant  et  en  aggra- 
vant les  impôts  qu'on  ne  voit  pas,  sur  les  articles  de  consonunatioo 
de  toute  sorte,  impôts  indirects  et  droits  de  douane,  sur  les  sacres, 
l'alcool,  le  tabac,  le  café,  la  viande,  le  blé,  etc.,  etc.  CSes  impôts  mul- 
tiples et  variés  n'ont  pas  seulement  Tavantage  de  Arapper  la  multi- 
tude des  consommateurs  sans  qu  ils  s'en  aperçoivent,  mais  «icore 
d'intéresser  à  leur  perception  des  classes  influentes  quand  il  s  agit 
des  denrées  alimentaires,par  exemple,  comme  aussi  de  donner  sati^ 
faction  aux  penchants  moralisateurs  et  au  besoin  de  combattre  le 
▼ice  chez  autrui  quand  il  s'agit  de  l'alcool  et  du  tabac.  Les  proprie- 
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taires  fonciers,  loin  de  se  plaindre  des  droits  sur  le  blé  et  le  bétail, 
les  sollicitent  et  les  provoquent,  dans  Tespoir  fondé  ou  non  qu'ils 
feront  monter  leurs  rentes,  de  manière  à  compenser  et  au  delà  le 
rencbérissement  de  leur  consommation  de  viande  et  de  pain.  Les 
philanthropes,  affamés  de  moralisation,  réclament  Texhaussement 
progressif  des  impôts  sur  Talcool  et  le  tabac,  dans  la  conviction 
que  la  consommation  de  ces  denrées  immorales  s'en  trouvera  i*alen- 
tie  sinon  arrêtée.  A  la  vérité,  Texpérience  ne  répond  pas  toujours  à 
leurs  intentions  bienfaisantes.  On  continue  à  boire  des  petits  verres 
et  à  fumer  la  pipe  ;  seulement,  comme  Falcool  et  le  tabac  coûtent 
plus  cher,  on  se  contente  d'eau-de-vie  frelatée  et  de  tabac  avarié. 
Si  malgré  tout,  on  est  obligé  d'augmenter  le  budget  de  ces  appétits 
vicieux,  on  réduit  d'autant  celui  des  dépenses  du  ménage,  on  im- 
pose un  surcroît  de  privations  à  la  femme  et  aux  enfants.  Les  phi- 
lanthropes sont  heureusement  affligés  d'une  myopie  qui  les  empêche 
de  voir  ce  résultat  lamentable;  ils  ont  fait  voter  un  impôt  moralisa- 
teur, et  cela  leur  suffit. 

Cependant,  qu'ils  soient  moralisateurs  ou  non,  les  impôts  sur  les 
consommations  ont  une  limite  fiscale,  c'est-à-dire  une  limite  qu'on 
ne  peut  pas  dépasser  sans  diminuer  leur  rendement  au  lieu  de  l'aug- 
menter.Gette  limite  n'est  pas  encore  atteinte,  sans  doute;  en  France, 
par  exemple,  il  y  a  encore  de  la  marge  pour  l'alcool  sinon  pour  le 
tabac,  mais  un  moment  viendra  où  elle  le  sera.  Elle  l'est  déjà  en 
Russie  pour  les  droits  de  douane.  Le  Bulletin  de  V association  pour 
la  défsnse  de  la  liberté  commerciale  publie  à  ce  sujet  des  renseigne- 
ments que  les  financiers  protectionnistes  de  notre  occident  feront 
bien  de  méditer.  Le  tarif  russe  ayant  été  continuellement  exhaussé 
depuis  1879,les  financiers  moscovites  s'étaient  flattés  du  doux  espoir 
que  les  recettes  de  la  douane  s'élèveraient  dans  la  même  proportion. 

On  avait  calculé,  lisons-nous  dans  le  rapport  du  contrôleur  général 
de  TEmpire,  M.  de  Solski,  que  les  affaires  suivant  leur  cours  normal, 
les  modifications  de  tarif  proposées  produiraient  une  augmentation  de 
30.000.000  de  roubles  dans  les  recettes  des  douanes.  Un  accroissement 
notable  aurait  dû  se  manifester  en  1885.  En  fait,  la  plus-value  de  1885 
sur  i879  est  à  peine  sensible  (95  millions  de  roubles  contre  93  1/4). 

Une  situation  si  peu  satisfaisante,  poursuit-il,  s'explique  par  une 
diminution  notable  de  l'importation  des  mah^handises  étrangères,  jointe 
à  la  stagnation  et  même  à  une  décroissance  sensible  de  notre  commerce 
d'exportation  pendant  les  dernières  années.  (Importations  en  1879, 
562.087.000  roubles  ;  en  1885,  385.697.003  ;  exportations  en  1879» 
613.530.000  ;  en  1885,  504.784.000). 
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Ce  i\inc&te  phénomène,  dont  lapparition  inattendu^  a  o tanné  el 
effrayé  les  financiers  moscovites,  avait  déjà  été  observé  en  Angle- 
terre avant  Va^èncnienl  de  la  politique  du  libre  échange.  Il  le  îjcra 
certrtinetncnl  dans  le  reste  de  l  liiiropc  continentale,  ausîiitfH  que  la 
limite  ûscale  des  impéts  indirects  ^cra  dépassée,  et  du  Irain  dont 
vont  Je&  choses  financières  elle  ne  tardera  pas  bien  Ion$j^empâ  h 
Vétre.  Alors,  les  impùU  quon  pe  voit  pas  ayant  rendu  tout  ce  <|ij'îU 
pouvaient  rendre,  il  faudra  bien  recourir  au;t  impôts  qtÀon  voit, 
soit  en  angmentnut  les  contributions  directes  eiitstiitites  soit  en  en 
établissant  de  nouvelles.  Peut  être  serait-il  sage  de  commencer  par 
là.  L'accroissement  des  impàls  quon  voù  exciterait  prohablcmei^t 
hi  réprobation  générale  des  classes  inlluentes^  mais  II  aurait  du 
mains  Tavantage  d'opposer  une  barrière  solide  à  raccroissement  des 
lié  penses,  et  qui  sait  même?  d'en  provoquer  la  diminution. 


La  France  marche  aujourdlnii  à  la  tète  des  nations  endettées^  et 
depuis  quelques  années  surtout  ses  dépenses  dépassent  rénrulière- 
ment  et  progressivement  ses  recettes,  Cette  situation  a  fini  par 
alarmer  sérieusement  les  députés  et  elle  a  provoqué  la  chute  du  der- 
nier ministère.  Le  rapporteur  de  la  commission  du  budget,  M.  Pel- 
leta n  a  signalé  avec  beaucoup  de  force  et  d'éloquence  le  danger 
d'une  politique  de  prodigalité  qui  nécessite  raccrolsscment  continu 
des  charges  de  la  nation. 

Le  peuple  français,  a-t-îl  dit,  est  un  des  peuples  les  plus  chargéf 
iTimpôts,  Or  le  temps  n'est  plus  où  des  moyens  mdinientaires  de  com* 
municalionâ  protégeaient  les  fautes  des  gouvernements  trop  ebers« 

A  une  époque  oCi  la  concurrence  économique  prend  une  importanco 
prépondérante  dans  TcxisLence  des  nations,  on  n'exagère  pa^^  impuné- 
ment  des  frais  génératix  qui  entrent  dans  le  prii:  de  revient  de  toute* 
les  productions  du  pû}'^*  Estnsç  que  le»  difflcnltés  ^rares  que  nous 
nvons  à  discuter  h  ehaque  inslant  ne  sont  pas  là  pour  nous  apprendre 
que,  si  de  lourds  impôts  fécondent  radmimstralion*  ils  sléribsent  h 
sol,  ils  ralentissent  la  machine  dans  Tusine  et  roulil  dans  ralelicr,  ila 
arrêtent  dans  le  magasin  la  marchandise  française  supplantée  par 
rétrangère? 

Un  peuple  ne  vit  pas  de  ses  bureaux,  il  vit  de  son  travail.  Non, 
quand  tous  nos  marchés  nous  sont  disputés,  même  le  nôtre,  quand 
gr&ndj^entde  toutes  parts  des  nations  jeunes^  exemptes  de  notre  far- 
deau budgétaire,  quand  des  progrès  încéssants  ont  déjà  E^ITaeé  en 
grande  partie  les  distances  et  continaent  leur  œuvre,  qiïand  là  est  h 
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grand  problème  d*a«yoard*hoî  et  qaaad  il  est  owiaia  fa'fl  sera  plas 
redoutable  demaki;  dob»  ee  n*«st  pas  une  sagesse  courageuse,  c'est  au 
contraire  la  plus  téméraire  des  impréf  oyances»  de  se  résigner  à  créer 
des  charges  nouvelles  avant  d'avoir  tenté  tout  ce  qui  peut  permettre 
de  les  éviter  ou  de  les  restreindre. 

Il  faut  donc  s'attacher  aux  économies,  non  pas  seulement  au  nom  de 
cet  intérêt  permanent  qui  commande  à  tous.  Etats  ou  particuliers,  de 
ménagei  le  miei|x  possible  leurs  ressources,  mais  avec  l'énergie  pas- 
sionnée, avec  la  résolution  d*aboutir,  qu^exigent  à  la  fois  une  nécessité 
financière  et  une  nécessité  politique  de  premier  ordre. 

Ce  langage,  digne  d'un  économiste  de  professioiii  a  enlevé  les 
suffrages  de  la  majorité,  et  déterminé  le  vote  d'une  résolution  ainsi 
conçue  : 

La  Chambre,  considérant  que  les  économies  introduites  dans  le 
projet  de  budget  de  l'exercice  i888  sont  insuffisantes,  invite  le  gouver^ 
nement  à  lui  soumettre  de  nouvelles  propositions. 

Le  ministère  de  M.  Goblet  n'ayant  pas  cru  devoir  ou  pouvoir 
déférer  à  cette  invitation  a  été  remplacé  par  un  ministère  présidé 
par  M.  Rouvier.  Le  nouveau  président  du  conseil  a  inauguré  son 
avènement  par  la  déclaration  suivante  : 

Nous  avons  la  ferme  résolution  d'aborder  immédiatement  les 
réformes  à  Toccasion  desquelles  la  dernière  crise  a  éclaté  et  qui  sont 
la  raison  d'être  du  cabinet  actuel. 

En  première  ligne,  vient  la  réforme  budgétaire.  Elle  doit  avoir  pour 
base  principale  un  système  de  sérieuse  économie  et  de  simplification 
des  services  administratif^.  (Très  bien!) 

Résolus  à  faire  rendre  aux  impôts  existants  tout  ce  qu'ils  doivent 
donner  (applaudissements  au  centre),  nous  nous  appliquerons  à  forti- 
fier Tautorité  des  agents  de  perception  (très  bien!)  et  à  réprimer  éner- 
giquement  la  frand»î.  (Très  bien!) 

Les  propositions  de  dépenses  pour  l'exercice  1888  seront  ramenées  à 
un  chiffre  inférieur,  nous  l'espérons,  à  celui  des  dépenses  votées  ^pour 
1887.  (Mouvements  divers  ) 

En  aucun  cas,  il  ne  le  dépassera.  (Très  bien!) 

On  ne  peut  qu*applaudir  à  ce  langage,  et  on  doit  féliciter  son 
auteur  d'avoir  abordé  la  réforme  budgétaire  en  supprimant  le 
ministère  des  postes  et  télégraphes  pour  rattacher  ce  service  au 
ministère  des  finances.  Mais  ce  beau  zèle  diirera-t4l?  pourra-t-il 
durer  ?  U  suffit  malheureusement  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
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«  mécanisme  de  raugmentation  des  dépenses  publiques  >>  poar  se 
convaincre  du  contraire.  Le  gouvernement  aura  beau  vouloir  dimi- 
nuer les  dépenses,  il  ne  le  pourra  point,  car  les  forces 
qui  poussent  à  les  augmenter  sont  incomparablement  supérieures  à 
celles  qui  poussent  à  les  réduire.  Le  ministère,  quel  qu'il  soit, 
dépend  de  la  majorité  parlementaire.  Il  est  obligé,  s'il  veut  vivre,  de 
conserver  les  suffrages  des  députés  qui  constituent  cette  m^^rité. 
et,  en  même  temps,  de  ne  point  s'aliéner  absolument  les  députés  de 
la  minorité.  Il  faut,  en  conséquence,  qu'il  consente  à  accorder  aux 
uns  et  aux  autres,  ouvertement  ou  tacitement,  le  quantum  d*iiH 
fluence  dont  ils  ont  besoin  de  leur  côté,  pour  donner  saUsfactioa  à 
leurs  électeurs  ou  au  moins  aux  plus  influents  d'entre  eux.  Cette 
satisfaction  comporte  une  grande  variété  d'objets.  Il  y  a  des  élee* 
teurs  influents  qui  réclament  ou  même  qui  exigent  une  protection 
spéciale  pour  leur  industrie  ;  tels  sont,  par  exemple,  les  manofaetii- 
rîers  et  les  propriétaires  fonciers;  d'autres  préfèrent  un  chemin  de  fer 
qui  donne  une  plus-value  à  leurs  immeubles  ou  étende  le  déboncbé 
de  leurs  produits;  d'autres  encore  se  contentent  d'un  adoucissemeat 
particulier  à  la  terrible  fiscalité  qui  pèse  sur  la  généralité  des  Fran- 
çais; tous  enfin  ont  des  enfants  ou  des  parents  en  quête  d'une  posi- 
tion sociale,  et  quoiqu'on  prétende  que  l'esprit  de  famille  va  s'affai- 
blissant,  chacun  considère  comme  un  devoir  d'user  de  son  influence 
électorale  pour  placer  les  siens.  Et  comme  le  nombre  des  places  est 
toujours  inférieur  à  celui  des  postulants,  il  faut  bien  l'augmenter 
et  le  seul  moyen  de  l'augmenter,  c'est  de  multiplier  les  attributions 
de  l'Etat,  partant  ses  dépenses.  Il  se  crée  ainsi,  par  la  pression  con- 
tinue de  toutes  ces  influences  et  de  toutes  ces  exigences  particu- 
lières, un  courant  irrésistible  vers  l'accroissement  des  dép^ises  et 
des  charges  publiques.  Un  gouvernement  qui  entreprendrait  de  se 
mettre  en  travers  serait  infailliblement  renversé,  et  voilà  pourquoi, 
en  dépit  de  ses  belles  résolutions  et  de  sa  très  louable  déclaration, 
le  nouveau  cabinet  ne  simplifiera  point  les  services  administratifs  el 
ne  réalisera  pas  davantage  la  réforme  budgétaire. 

Il  nous  serait  facile  de  tirer  l'horoscope  économique  et  financier 
du  nouveau  cabinet  et  de  ceux  qui  lui  succéderont  Les  impôts  quon 
ne  voit  pas  n'ayant  pas  encore  atteint  en  France  leur  limite  fiscale, 
on  continuera  à  les  multiplier  et  à  les  augmenter.  On  vient  d^ 
d'élever  de  10  francs  par  100  kilogs  les  droits  sur  les  sucres,  on  se 
gardera  bien  de  supprimer  les  droits  sur  les  denrées  aMmentairei; 
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on  augmentera  les  droits  sur  les  alcools  et  on  sacrifiera  peut-être  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cru.  On  parviendra  ainsi  à  établir  un 
équilibre  temporaire  entre  les  recettes  et  les  dépenses,mais  celles-ci 
augmentant  toujours  sous  l'impulsion  du  mécanisme  que  nous  avons 
décrit  plus  baut,  il  faudra  frapper  de  nouveau  et  plus  fort  les 
alcools,  les  vins,  les  sucres  et  le  reste.  A  l'expiration  des  traités  de 
commerce,  on  aura  la  ressource  d'élever  l'ensemble  des  droits  de 
douane,  et  grâce  aux  progrès  du  protectionnisme,  on  pourra  en 
user  sans  difficulté.  Cela  durera  aussi  longtemps  que  la  limite  fis- 
cale des  impôts  de  consommation  et  des  droits  de  douane,  ne  sera 
point  dépassée.  Alors...  ebbien!  alors,  on  fera  une  révolution,  et 
après  nous  le  déluge! 
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Nous  reproduisons  dans  le  Bulletin  un  tableau  des  prix  comparés 
du  blé  en  France  et  en  Angleterre  avant  et  après  le  vote  des  droits 
de  douane  de  3  francs  et  de  5  francs.  Comme  on  pouvait  aisément  le 
prévoir  et  comme  nous  Tavions  prédit  *,  la  diUérence  entre  les  prix 
des  grains,  sur  le  matché  libre  de  TAngleterre  et  sur  notre  marché 
protégé  a  atteint  a  quelques  centimes  près  le  montant  des  droits. 
Sous  le  régime  du  droit  de  00  centimes,  le  prix  du  blé  à  Paris  dé- 
passait de  1  fr.  75  seulement  les  prix  anglais;  sous  le  régime  du 
droit  de  5  fr.  la  différence  s*est  élevé  à  6  fr.  07.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'ajouter  que  le  prix  du  pain  a  suivi  dans  toute  la  France  une 
progression  analogue.  En  vain,  certains  conseils  municipaux,'  à 
commencer  par  le  Conseil  municipal  de  Marseille  ont  rétabli  la 
taxe  du  pain.  Rien  n'y  a  fait  et  rien  n'y  fera.  Les  droits  sur  le  blé 
sont  et  seront  payés  par  les  consommateurs  de  pain,  et  ils  consti- 
tuent, avons-nous  besoin  de  le  répéter,  le  plus  exécrable  et  le  plus^ 
dangereux  des  impôts. 

Les  protectionnistes  font  vraiment  la  partie  belle  aux  socialistes. 
Comment  défendre  la  propriété,  comment  la  préserver  des  revendi- 
cations du  socialisme  quand  on  se  sert  de  la  loi  pour  augmenter 
les  rentes  des  propriétaires  aux  dépens  de  la  subsistance  de  la  mul- 
titude? On  ne  voit  donc  pas  que  cette  même  loi  qui  est  employée 
aujourd'hui  à  taxer  les  petits  nu  profit  des  grands  servira  quelque 
jour  à  taxer  les  grands  au  profit  des  petits.  Et  ce  sera  tant  pis  pour 
ceux  qui  ont  commencé  ! 

*  CanverscUions  sur  le  comtiierce  des  grain*  et  la  protection  de  Vagricul- 
ture.  l^  édit.  Bruxelles,  1855,  2<  édit.  Guillaumin,  1885. 
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Cet  étonnant  conseil  municipal  de  Marseille  a  appuyé  le  rétablis- 
sement de  la  taxe  du  pain  sur  un  «  Considérant  »  qui  mérite  d« 
passer  à  la  postérité  la  plus  reculée  ! 

Considérant  que  la  remise  en  vigueur  de  la  taxe  oHicielle  ne  saurait 
entraver  la  concurrence  que  les  boulangers  peuvent  se  faire  entre  eux, 
puisqu'il  leur  est  facullalif  de  vendre  cette  denrée  de  première  nécessité 
au-dessous  de  la  taxe,  mais  jamais  au-dessus,  etc.,  etc. 

Ce  considérant  procède  évidemment  de  la  théorie  du  maximum 
qui  a,  comme  chacun  sait,  fait  merveille  à  Tépoque  où  florissait 
réconomie  politique  révolutionnaire. 


A  la  majorité  de  252.791  voix  contre  127.474,  le  peuple  suisse  ap- 
pelé à  se  prononcer  en  vertu  du  référendum  sur  le  monopole  de 
Talcool  a  adopté  ce  monopole  que  les  Chambres  avaient  voté  à  Tuna- 
nimité  moins  une  dizaine  de  voix  et  que  les  autorités  et  la  presse  de 
la  plupart  des  cantons  recommandaient  aux  suffirages  populaires. 
Seuls  les  électeurs  des  cantons  de  Genève  (7.811  voix  contre  2.328\ 
4e  Fribourg,  (I2.'.?55  contre  3.691),  de Soleure (7.427  contre 3.880) et 
d'Appenzel,  Rhodes  intérieures  (1.176  contre  801)  ont  eu  la  sagesse 
prévoyante  de  le  repousser. 
En  voici  l'économie  : 

Elévation  du  prix  de  Teau-de-vie,  alla  d'en  restreindre  la  consom- 
mation; réduction  du  prix  des  boissons  saines,  telles  que  vin,  bière, 
cidre,  etc.;  suppression  de  tous  les  impôts  indirects  qui  grèvent  ces  bois- 
sons dans  certains  cantons.  La  Confédération  assure  les  besoins  de  la 
consommation  de  Teau-de-vie  par  Timportation  et  la  fabrication  inlé- 
rieure.  Les  droits  d'entrée  sur  les  alcools  sont  majorés  d*un  franc  par 
litre,  et  les  alcools  distillés  à  Fintérieur  sont  cédés  au  commerce  à  un 
prix  dont  le  minimum  et  le  maximum  sont  fixés  par  la  loi. 

Le  produit  du  nouvel  impôt  sera  ensuite  réparti  entre  les  cantons 
d*après  le  chiffre  de  la  population  ;  les  10  0/0  de  la  somme  repartie  se- 
ront affectés  à  la  lutte  contre  TalcnoUsme. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  tous  les  impôts  indirects  et 
octrois  seront  abolis. 

...  11  ne  faut  voir  dans  le  vote  du  monopole  de  l'alcool  à  une  grande 
m€yorité»  lisons-nous  dans  une  lettre  adressée  au  Journal  dès  Débats,  m 
une  manifestation  d'enthousiasme  en  faveur  du  principe  des  monopoles, 
qui  deqieure  antipathique  à  nos  instincts,  ni  un  bel  élan  philanthrôpi- 
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que  contre  la  plaie  de  ralcoolisme.  Le  vote  du  15  mai  est  tout  à  la  fois 
un  Tote  d'intérêt  et  de  résignation.  La  répartition,  promise  aux  cantons 
des  bénéfices  de  Tacool  fédérai,  a  produit  un  effet  magique  sur  une 
foule  d'esprits  d'ailleurs  très  peu  soucieux  du  relèvement  moral  des 
masses  ;  d'autres,  qui  s'en  soucient  un  peu  |plus,  ont  voté  c  oui  »  parce 
que  Toter  h  non  »  c'était  en  quelque  sorte  refuser  leur  appui  aux  auto- 
rités fédérales,  depuis  longtemps  sollicitées  de  «  faire  quelque  chose  » 
contre  l'alcoolisme.  Mais  ces  derniers  n^ont  que  peu  d'illusions  sur  la 
moralité  d*une  loi  qui  spécule  sur  le  vice  même  qu'elle  prétend  com- 
battre. La  Gazette  de  Lausanne  exprimait,  la  veille  du  vote,  avec  une 
netteté  parfaite  l'état  de  la  mérité  des  esprits  :  «  Nous  adopterons  la 
a  loi  sur  l'alcool  parce  qu'elle  nous  parait  constituer  une  intelligente 
«  opération  financière  et  agricole,  mais  voilà  tout.  Nous  tenons  à  nous 
«  séparer  très  nettement  de  ceux  qui  présentent  la  régie  fédérale  comme 
M  un  instrument  de  moralisation.  Nous  ne  voulons  duper  personne.. •  On 
<c  a  dit  qu'il  ne  se  boirait  pas  un  seul  verre  de  schnaps  de  moins;  c'est 
«  possible,  même  probable.  Mais  il  ne  s*en  boira  pas  davantage  ». 

c  C'est  la  vieille  histoire  du  remède  qu'on  prend  parce  que,  s'il  ne 
fait  pas  de  bien,  il  ne  fera  au  moins  pas  de  mal. 

Noas  ne  poavonsnous  associer  à  ces  réflexions  optimistes.  Gomme 
le  remarque  avec  raison  la  Oazette  de  Lausanne  le  monopole  de 
l'alcool  demeurera  sans  effet  contre  le  poison  de  l'alcoolisme,  mais 
il  facilitera  singulièrement  les  ravages  du  poison  non  moins  funeste 
de  l'Ëtatisme.  Le  bon  peuple  Suisse  s'en  apercevera  plus  tard  à  ses 
dépens.  11  ne  se  grisera  pas  moins,  mais  payera  davantage. 


Les  Chambres  belges  ont  voté  le  rétablissement  des  droits  sur  le 
bétail  qui  vont  aggraver  la  situation  des  eonsonunateurs,  et  elles 
discutent  en  ce  moment  un  coûteux  projet  de  fortifications  de  la 
vallée  de  la  Meuse,  qui  n'améliorera  pas  celle  des  contribuables. 
N'en  déplaise  aux  politieiens  et  aux  hommes  de  guerre,  le  danger 
principal  qui  menace  la  Belgique  n'est  pas  au  dehors,  il  est  à  l'inté- 
rieur. Depuis  quelques  années  la  dépression  industrielle  et,en  parti- 
culier, la  crise  des  charbonnages  ont  provoqué  l'abaissement  des 
salaires  et  augmenté  le  malaise  des  classes  ouvrières.  La  guerre 
civile  du  capital  et  du  travail  n'a  pas  épargné  la  Belgique  et  cllejy 
a  même  provoqué  des  désordres  d'une  gravité  exceptionnelle.  Une 
commission  a  été  instituée  pour  étudier  les  causes  de  rantagonisme 
croissant  qui  s'est  manifesté  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  La 
CommissioB  a  bâi  une  enquête  et  elle  publie  en  ce  moment  les  ré- 
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sultats  fort  intéressants  de  ses  investigations,  mais  nous  avons  le 
regret  de  dire  que  c'est  à  la  médication  aussi  décevante  que  coû- 
teuse du  socialisme  d'État  qu'elle  incline  à  recourir  pour  remédier 
au  mal.  De  leur  côté,  les  agitateurs  populaires  s'accordent  à  préco- 
niser le  suffrage  universel  comme  la  plus  infaillible  des  panacées 
économiques  et  sociales.  Avons-nous  besoin  de  dénoncer  la  vanité  de 
ces  remèdes?  La  Belgique  souffre  de  l'insuffisance  de  ses  débouchés, 
jointe  h  une  surabondance  de  population.  Elle  a  besoin  d'exporter  à 
la  fois  des  produits  et  des  hommes.  L'exportation  des  produits  peat 
être  augmentée  par  deux  procédés:  la  réduction  des  droits  de  douane, 
et  la  diminution  des  dépenses  publiques,  déterminant  l'abaissement 
des  prix  de  revient.  Or,  la  Belgique  est  précisément  en  train  d'élever 
les  uns  et  d'augmenter  les  autres.  L'exportation  des  hommes  se  fait 
presque  uniquement  en  France,  où  elle  a  acquis  une  importance 
considérable  :  sur  un  million  d'étrangers  recensés  en  France,  en  1881, 
on  comptait  432.000  Belges,  non  compris  les  Belges  naturalisés  et 
les  ouvriers  qui  retournent  en  Belgique,  après  avoir  aidé  en  France 
aux  travaux  de  la  moisson.  Mais  le  protectionnisme  ouvrier  pourrait 
fort  bien  quelque  jour  restreindre  ce  débouché  sinon  le  fermer.  Le 
moment  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  après  avoir  taxé  les  subsis- 
tances à  l'entrée  on  taxera  les  bras  qui  les  produisent.  La  Belgique 
ferait  donc  acte  de  prévoyance  en  s'occupant  d'étendre  les  débou- 
chés de  sa  population,  et  en  dégorgeant  ainsi  son  marché  encombré 
de  travail.  Cela  vaudrait  mieux,  à  coup  sur,  que  d'augmenter  les 
charges  de  ses  consommateurs  et  de  ses  contribuables. 


L'augmentation  du  prix'  des  passeports,  porté  à  un  taux  à  peu 
près  prohibitif  de  la  sortie  des  Russes,  a  soulevé  de  si  vives  réclama 
tions  que  le  gouvernement  impérial  a  eu  la  sagesse  d'y  renoncer. 
Nous  sommes  charmé  de  mentionner  aussi  à  son  actif  la  modi6cA* 
tton  libérale  de  la  loi  qui  interdit  aux  Russes  de  se  dénationaliser. 
L'art.  325  du  Gode  pénal  qui  prononce  cette  interdiction  est  ainsi 
conçu  : 

Quiconque  devient  sujet  d'une  puissance  étrangère  est  passible, 
pour  cette  violation  de  son  devoir  de  sujet  loyal,  de  la  perte  de  toussent 
droits  civils  et  politiques  et  d'un  exil  permanent  hors  des  frontières  de 
l'empire  ;  dans  le  cas  où  il  reviendrait  en  Russie,  il  serait  déporté  en 
Sibérie. 

A  l'avenir,  tout  sujet  russe  pourra  se  dénationaliser.  S'il  retour  n 
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©n  Russie,  il  sera  considéré  comme  étranger,  sauf  à  redevenir  sujet 
russe,  s'il  y  prolonge  son  séjour  au  delà  d*un  an. 

En  revanche,  le  gouvernement  impérial  poursuit  plus  que  jamais 
l'œuvre  de  la  russification  obligatoire.  Les  professeurs  de  Tuniversité 
de  Dorpat  ont  reçu  Tordre  de  faire,  à  partir  de  Tannée  scolaire  1887- 
1888,  leurs  cours  en  russe  et  non  en  allemand,  comme  on  leur  en 
laissait  la  liberté  depuis  la  fondation  de  cette  université  des  provinces 
Baltiques.  Enfin,  un  ukase  interdit  aux  sociétés  et  aux  sujets  étran- 
gers d*acquérir  des  immeubles  dans  vingt  provinces  occidentales  de 
TEmpire  parmi  lesquelles  dix  forment  le  royaume  de  Pologne.  Cette 
dernière  disposition  est  empruntée  au  Code  haïtien  qui  interdit, 
comme  on  sail,aux  blancs  Taccès  de  la  propriété  foncière.  Seulement 
le  gouvernement  haïtien  ayant  reconnu  le  dommage  que  fait  au 
pays  cette  prohibition  d  un  autre  âge  en  entravant  Timportation  de 
rindustrie  et  des  capitaux  étrangers,  se  dipose  à  Tabroger. 

Les  Allemands,  sujets  ou  voisins  de  la  Russie,  particulièrement 
atteints  par  ces  mesures  barbares,  les  signalent  à  Tindignation  du 
monde  civilisé,  ^ais  ne  seraient-ils  pas  mieux  fondés  à  se  plaindre 
de  la  russification  obligatoire  s'ils  s'abstenaient  de  faire  en  Alsace- 
Lorraine  de  la  germanisation  obligatoire? 
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Voici,  d'après  un  correspondant  du  Figaro,  quels  sont  actuelle- 
ment en  Alsace  les  résultats  de  la  germanisation  obligatoire. 

Je  viens  de  passer,  dit-il,  un  jour  dans  un  petit  village  de  la  Basse- 
Alsace  dans  lequel,  avant  1870,  on  ne  parlait  absolument  que  le  patois; 
on  n  y  parle  plus  que  le  français.  Les  enfants,  qui  n'apprennent  que 
rallemaud  dans  les  écoles,  jouent  en  français;  les  vieux  ont  de  la  peine 
à  se  déshabituer  de  leurs  vieilles  habitudes,  et,  quand  ils  sont  assis,  le 
soir,  devant  leurs  portes,  en  buvant  leur  schoppli  de  vin  blanc,  ils  bara- 
gouinent de  plus  belle.  Mais  qu'il  vienne  à  passer  un  gendarme,  le 
tableau  change  :  tous  se  mettent  à  parler  français. 

Dans  les  villes,  les  choses  vont  beaucoup  plus  loin.  Un  employé  de 
l'administration  allemande  me  racontait,  tout  à  Theure,  que  les  négo- 
ciants qui  sont  venus  s'établir  à  Strasbourg  depuis  1870  sont  obligés  de 
mettre  leurs  enseignes  en  français,  d'annoncer  leurs  marchandises  en 
français,  «  sans  quoi  pas  un  Strasbourgeois  nuirait  acheter  chez  eux». 


4  « 


Une  vive  agitation  a  commencé  à  se  produire  dans  le  pays  de 
Galles  contre  le  payement  de  la  dlme.  Que  TÉglise  établie  perçoive  la 
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dtme  sur  ses  fidèles  qui  peuvent  comme  au  Canada,  par  exemple, 
refuser  de  payer  cette  contribution  en  se  séparant  de  leur  Égiise , 
rien  de  plus  légitime,  mais  qu'elle  l'impose  aux  dissidents,  rien  de 
plus  injuste  et  de  moins  supportable.  Nous  trouvons,  à  ce  sujet, 
quelques  renseignements  intéressants  dans  une  correspondance  du 
Jaurnai  des  Débats. 

Pour  comprendre  Fagîtation  dont  le  pays  de  Galles  est  aujourd'hui 
le  théâtre,  îl  faut  se  rappeler  que  la  principauté  est  essentieDemeot  un 
pays  de  dissidents  auxquels  il  paraît  excessîrement  injuste  d'être  obfigés 
de  payer  la  dlme  pour  Fentretien  d'une  Église  qui  n*est  pas  la  leur.  Ia 
population  du  pays  de  Galles  est  de  1.^4.000  habitants,  dont  1.100.000 
appartiennent  aux  sectes  dissidentes  ;  il  y  a,  de  plus,  un  certain  nombre 
de  catholiques,  de  sorte  qull  n*y  a  guère  qu'un  septième  de  la  popula- 
tion qui  professe  la  religion  protestante.  II  parait  dur  aux  Gallois  de 
payer,  en  dîmes,  quelque  chose  comme  900.000  liv.  st.  f7.500  000  fr.)  par 
an,  et  l'on  conçoit  la  répugnance  que  leur  inspire  cette  ancienne  cou- 
tume de  la  df me  qui,  en  Angleterre,  s'est  perpétuée  jasqu*à  nos  jours. 

La  dlme,  en  Angleterre,  ne  parait  arou^été  imposée  légalement  qu'an 
neuvième  siècle.  Elle  était  perçue  par  le  clergé  dont  les  membres  ri- 
vaient  alors  en  commun  dans  les  monastères.  Peu  de  temps  après,  les 
grands  propriétaires  construisirent  des  églises  dans  les  villages  et  les 
bourgs;  à  chaque  église  un  recteur  tut  attaché,  et  le  propriétaire,  aa 
lieu  de  payer  la  dime  à  la  communauté,  la  paya  au  recteur.  La  dlme 
n*était  plus  alors  une  offrande  volontaire,  mais  une  partie  des  charges 
de  la  paroisse.  Par  une  fiction  légale  assez  curieuse,  nul  n'est  personnel- 
lement responsable  du  payement  de  la  dlme,  qui  est  due  par  le  sol  lui- 
même  ;  mais  les  commissaires  ecclésiastiques  ont  le  droit  de  saisie  sur 
tout  se  qui  se  trouve  sur  le  sol  frappé  de  cet  impôt. 

Jusqu*en  1836  la  dime  se  payait  en  nature.  A  cette  époque  on  changea 
le  payement  en  nature  en  un  payement  en  argent  et  il  fallut  trouver  no 
moyen  d'établir  la  dime  sur  une  base  équitable,  et  pour  celui  qui  la  re- 
cevait et  pour  celui  qui  la  payait.  Voici  ce  qu'on  imagina.  Une  conunis- 
sion  établit  la  valeur  moyenne  du  revenu  annuel  de  la  dime  pendant  une 
période  de  sept  années,  antérieures  à  1836,  en  se  basant  sur  les  cours 
des  céréales,  blés,  avoines  et  orges.  Le  prix  moyen  de  ces  sortes  de 
grains  prises  en  quantités  égales,  se  trouva  être  de  4  shillings,  6  pences 
et  3  farthings  par  boisseau. 

On  calcule  depuis  lors  chaque  année  la  dime  sur  cette  base  et  le 
clergyman  ou  la  personne  qui  a  droit  à  la  dime  reçoit  une  somme  qui 
lui  permette  d'acheter  autant  de  boisseaux  des  grains  qu'il  aurait  pu  en 
acheter  en  1895,  au  prix  moyen  de  A  schillings  6  penœ  et  3  ftuihings. 
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En  d^autres  termes,  un  fermier  dont  la  cotisation  était  de  10  iiv.  st. 
en  1836  aurait  pu  acheter  au  cours  ci-dessus  44  boisseaux  de  grains  ;  il 
a  donc  à  payer  tous  les  ans  une  somme  suffisante  pour  acheter 
44  boisseaux  de  grains  au  prix  moyen.  Le  prix  moyen  est  établi  chaque 
année  d'après  les  cours  des  sept  années  précédentes. 

J'ai  dit  plus  haut  :  le  clergyman  ou  la  personne  qui  a  droit  à  la 
dîme,  parce  qu'il  n*y  a  pas  que  le  clergé  qui  profite  de  cet  impôt.  Lors 
de  la  réformation,  Henry  Vin  ferma  les  monastères  et  vendit  leurs 
biens  aux  grands  propriétaires  ou  bien  les  distribua  à  ses  fàroris,  d'où 
il  s*ensuit  que  bon  nombre  de  laïques  sont  autorisés  à  percevoir  la 
dîme  puisque  celle-ci  est  due  par  le  sol  lui-même.  Le  propriétaire  du 
sol  est  donc  aussi  le  propriétaire  de  la  dime. 

(Tétait  ce  que  l'on  appelait  et  ce  que  Ton  appelle  encore  la  dîme 
ordinaire,  car  elle  existe  toujours,  pour  la  distinguer  de  la  dîme  extraor- 
dinaire, laquelle  a  été  abolie  l'an  dernier  par  acte  du  Parlement. 

Les  champs  de  houblon,  les  vergers  et  les  jardins  maraîchers  ayant, 
à  superficie  égale,  une  plus  grande  valeur  que  les  champs  de  blé, 
d'avoine  et  d'orge,  la  loi  de  1836  imposa  à  leurs  propriétaires  une  dlme 
plus  élevée  qui  reçut  le  nom  de  dîme  extraordinaire.  Cela  donna  lieu  à 
des  disputes  et  à  des  réclamations  qui,  au  bout  de  cinquante  ans,  ont  été 
terminées  par  Fabolition  de  cette  dime. 


Le  London  and  China  Telegraph  du  20  mai  publie  le  document 
suivant  émané  des  bureaux  de  Tamirauté  chinoise  et  daté  du 
15  mars  1887.  G*est  à  la  suite  de  ce  rapport,  dit  le  journal  anglais, 
que  fût  signé  l'édit  impérial  autorisant  la  construction  des  premiers 
chemins  de  fer  chinois,  au  nord  du  Pei-Ho  : 

Les  auteurs  de  ce  Mémoire,  poussés  par  la  nécessité  des  temps  et 
leur  amour  du  bien  de  la  nation,  se  permettent  de  le  mettre  sous  les 
yeux  de  S.  M.  l'impératrice.  L'introduction  des  chemins  de  fer  dans 
l'empire  est  discuté  depuis  plusieurs  années.  Les  uns  y  sont  favorables, 
les  autres  y  sont  contraires,  de  sorte  qu'aucune  décision  n  a  été  prise. 
L'un  des  auteurs  de  ce  rapport,  I-Huan,  le  septième  prince,  a  eu  à  plu- 
sieurs reprises  à  s*occuper  de  ces  questions,  et  d'abord  il  était  opposé  à 
toute  innovation  ;  mais  depuis  la  dernière  guerre  et  depuis  sa  visite 
aux  ports  du  Nord,  il  lui  a  paru  certain  que  cette  opinion  n'était  pas 
d'accord  avec  les  vrais  intérêts  de  l'Etat.  Tseng-Chi-Tse  (le  marquis 
Tseng)  qui  a  été  ambaseadeur  pendant  huit  ans  dans  des  pays  étrangers, 
a  étudié  les  systèmes  de  chemins  de  fer  des  autres  nations,  leur  utilité 
pour  les  transports  de  troupes  et  de  matériel,  l'immense  bénéfice  qu'en 
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retirent  les  peuples,  les  débouchés  qu'ils  créent  et  les  très  grands  a^ao- 
tages  qui  en  dérivent  ;  il  a  vu  qu'ils  ne  sont  pas  seulement  une  pro- 
tection pour  la  frontière  et  un  stimulant  pour  le  commerce  des  peuplfs, 
mais  qu'en  même  temps  ils  ne  constituent  en  aucune  façon  un  obstacle 
ou  un  danger  pour  TEtat.  Depuis  sa  nomination  au  Tsung-Li-Yamen,  il 
a  beaucoup  réfléchi  sur  ce  sujet  et  a  fait  plusieurs  enquêtes  qui  Tont 
absolument  convaincu.  Il  est  vrai  que,  dans  nos  délibérations,  nous 
avons  parfaitement  reconnu  que  la  vie  de  la  Chine  avait,  pendant  les 
siècles  derniers,  différé  considérablement  de  celle  des  autres  nations  ; 
et,  tout  en  considérant  les  nombreux  et  grands  avantages  qui  peuvent 
être  retirés  des  chemins  de  fer,  nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusion  sar 
les  difficultés  d'ordre  financier  que  leur  création  présente  et  sur  les  objec- 
tions qu'on  pouiTait  élever  à  la  construction  de  voies  qui  tiendraient  le 
pays  comme  dans  un  réseau,  ainsi  que  c*est  le  cas  dans  beaucoup  de 
pays. 

* 

L'incendie  de  TOpéra-Comique  n'a  pas  manqué  de  provoquer  un 
débordement  de  réglementation.  Quoique  les  ordonnances,  arrêtés 
et  décrets  destinés  à  assurer  la  sécurité  des  spectateurs  [abondeat 
et  surabonnent  déjà,  la  «  Commission  »  instituée  'pour  rechercher 
les  causes  du  sinistre  et  y  porter  remède,  vient  de  rédiger  une  série 
de  prescriptions  et  règlements  dont  Tapplication  serait  aussi  gênante 
et  ruineuse  pour  les  théâtres  qu'inefficace  pour  les  spectateurs. 

Comme  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Sarcey,  ces  règlements 
préservateurs  n^ont  qu*un  défaut  :  c'est  de  n'être  pas  exécutés.  On 
peut  ajouter  que  plus  ils  sont  multiplias  et  compliqués,  moins  on  ks 
exécute. 

A  Paris  plus  qu^ailleurs,  les  théâtres  mériteraient  d'être  rangés 
dans  la  première  catégorie  des  établissements  dangereux  et  surtout 
insalubres.  Gela  tient,  sans  doute,  à  la  nature  particulière  de  cette 
industrie,  mais  cela  tient  aussi  à  la  manière  défectueuse  dont  elle  est 
établie  et  exploitée.  Les  salles  de  spectacle  coûtent  très  cher  par 
suite  de  l'élévation  excessive  du  prix  des  terrains  dans  les  quartiers 
où  l'industrie  dramatique  peut  être  exploitée  avec  le  plus  de  chances 
de  profits,  et,  d'un  autre  côté,  l'ignorance  routinière  de  ceux  qui 
l'exploitent,  et  les  charges  directes  ou  indirectes  qu'ils  ont  à  sup- 
porter, la  rendent  extrêmement  aléatoire.  Il  résulte  de  là  d'abord, 
qu'en  construisant  une  salle  de  spectacle  on  s'applique  avant  tout  à 
résoudre  le  problème  économique  d'empiler  le  plus  grand  nombre 
de  spectateurs  dans  le  moindre  espace  :  on  réduit  au  minimum  la 
dimension  des  loges,  des  fauteuils  ou  des  stalles,  et  l'espace  qui 
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sépare  chaque  rangée  de  spectateurs,  on  ne  leur  laisse  pour  arriver 
à  leur  place  qu'un  passage  étroit  qu'on  encombre  de  strapontins  dans 
les  bons  jours;  on  rétrécit  les  escaliers  et  les  couloirs,  transformés 
d'ailleurs  en  vestiaires.  Qu'un  incendie  éclate,  —  et  Tincendie  va 
vite  dans  une  salle  de  spectacle,  —  le  public  qui  n'ignore  pas  cet 
arrangement  des  choses,  s'affole  et  il  n'a  pas  tort  de  s'affoler,  car  le 
plus  beau  sang-froid  du  monde  n'empêcherait  pas  les  spectateurs  les 
plus  éloignés  des  rares  issues  de  dégagement  d'être  grillés  ou  as- 
phyxiés. 

Voilà  la  cause  première  du  mal  auquel  la  «  Commission  »  s'efforce 
d'appliquer  ses  emplâtres  réglementaires.  Mais,  dira-t-on,  c'est  un 
mal  sans  remède.  Peut-on  obliger  les  propriétaires  de  terrains  et  les 
constructeurs  de  théâtres  à  livrer  gratis  aux  entrepreneurs  de  spec- 
tacles, leurs  emplacements  et  leurs  salles?  Non,  sans  doute  !  Mais  on 
pourrait  rendre  l'exploitation  des  théâtres  plus  productive  et  moins 
aléatoire,  en  l'exonérant  de  quelques-unes  de  ses  charges  les  plus 
lourdes  et  en  la  rendant,  comment  dirons-nous?  plus  commerciale. 
Le  droit  des  pauvres  et  les  exigences  excessives  de  la  Trade- Union 
des  auteurs  dramatiques  commencent  par  enlever  aux  directeurs  un 
cinquième  de  leurs  recettes  brutes;  ils  sont  ensuite  obligés,  surtout 
dans  les  théâtres  subventionnés,  à  donner  satisfaction  à  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  droit  des  riches,  autrement  dit  à  fournir  à  l'admi- 
nistration et  à  toutes  sortes  de  gens  plus  ou  moins  influents,  une 
dîme  de  places  gratuites.  Ces  charges  et  redevances  obligatoires  les 
contraignent  à  élever  à  l'excès  le  prix  des  places.  Grâce  au  nombre 
considérable  de  Parisiens  riches  ou  aisés  et  à  l'affluence  des  provin- 
ciaux et  des  étrangers,  ils  parviennent  encore  à  se  tirer  d'affaire 
quand  ils  ont  l'heureuse  chance  de  tomber  sur  une  pièce  à  succès. 
Mais  les  pièces  à  succès  ne  se  rencontrent  pas  tous  les  jours,  et  si 
Ton  fait  parfois  le  maximum  ou  même  plus  que  le  maximum,  il  arrive 
aussi  trop  souvent  qu'on  ne  fasse  qu'une  demi-recette  ou  un  quart 
de  recette.  Au  lieu  d'élever  ou  d'abaisser  «  commercialement  »  les 
prix  suivant  la  qualité  des  pièces,  leur  primeur  et  la  vogue  qu'elles 
obtiennent,  on  maintient  en  tous  temps  le  même  tarif,  sauf  à  com- 
pléter une  chambrée  insuffisante  avec  des  billets  gratuits  ou  a  moitié 
gratuits.  Comment,  avec  des  charges  si  lourdes  et  un  mode  d'exploi- 
tation si  routinier  et  si  peu  économique  ne  serait-on  pas  constam- 
ment à  deux  pasde  la  faillite?  Comment  à  plus  forte  raison  pourrait-on 
supporter  l*accroissement  de  frais  nécessaire  pour  procurer  au  pu- 
blic l'espace  et  les  dégagements  dont  il  a  besoin  en  c^s  d'incendie? 
Et  cependant,  aussi  longtemps  que  l'espace  et  les  dégagements  feront 
défaut,  tous  les  règlements  du  monde  ne  suffiront  pas  à  empêcher  les 
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spectateurs  empilés  dans  un  théâtre  comme  des  harengs  dans  un 
baril  d'être  grillés  ou  asphyxiés. 

Malgré  tout,  en  dépit  des  ctiarges  du  droit  des  paorres  et  des  exi- 
gences du  monopole  de  TAssociation  des  auteurs  dramatique,  nous 
sommes  persuadé  qu'un  entrepreneur  intelligent  et  bien  ponrru  de 
capitaux  qui  ferait  bâtir  un  théâtre  modèle,  d'où  le  puUie  serait 
toujours  assuré  de  sortir  intact  et  qui  Texploiteraît  commerciale- 
ment, en  s'afTranchissant  de  la  dime  payée  aux  amateurs  officiels 
ou  non  des  spectacles  gratuits  et  en  faisant  varier  ses  prix,  en  met- 
tant  par  conséquent  le  théâtre  à  la  portée  d*une  nombreuse  couche 
de  consommateurs  qiie  Tincommodité  des  petites  places  et  le  haut 
prix  des  autres,  en  écarte  aujourd  hui,  nous  sommes  persuadé 
disons-nous,  que  ce  novateur  audacieux  ferait  d'excellentes  affaires 
et  que  son  exemple  ne  tarderait  pas  à  s'imposer  *.  En  d'autres  termes, 
c'est  à  l'esprit  d'initiative  et  à  la  concurrence  bien  plutôt  qu'aux 
règlements  administratifs  et  aux  «  cotnmîssions  >  qu'U  faut  recou- 
rir pour  garantir  la  sécurité  des  consommateurs  de  spectacles. 

Le  Journal  des  Economùies  vient  de  perdre  un  de  ses  coUabo- 
teurs  les  plus  assidus  et  les  plus  dévoués.  M.  Ad.  Froutde  Fontpertnis 
est  mort  le  26  mai  à  Fâge  de  61  ans.  Quoique  sa  santé  se  trouvât 
gravement  atteinte  depuis  longtemps,  il  a  travaillé  jusqu'à  son  der- 
nier jour.  Nous  publierons  prochainement  un  article  excellent  sur  la 
propriété  agricole  et  des  comptes  rendus  qu'il  venait  à  peine  de  ter* 
miner.  Ses  connaissances  étaient  variées  :  réconomie  politique,  l'his- 
toire, la  géographie  lui  étaient  familières.  Il  combinait  avec,  un  rare 
bonheur  les  notions  de  ces  différentes  sciences,  dans  ses  aperçus  de 
la  situation  des  pays  étrangers  et  en  particulier  des  contrées  du 
Nouveau-Monde  qu'il  avait  visitées  dans  sa  jeunesse;  c'était  k  la  fob 

^  D  après  le  recensement  de  1881,  le  département  de  la  Seine  poaaMatt 
2.779.329  habitants.  Sur  100.030  Français  71.943  ont  an-desaua  de  15  ans.  En 
suivant  cette  proportion,  il  y  aurait  dans  le  département  d«  la  Seine,  sans 
compter  les  étrangers,  environ  2  millions  d'individus  en  Age  de  fréquenter  les 
théâtres.  Or  le  nombre  quotidien  des  spectateurs  des  théâtres  et  des  calés- 
concerts  ne  dépasse  pas  40,00)  individus  en  moyenne,  soit  1  sur  50.  On  voit 
donc  à  quel  point  le  nombre  des  consommateurs  de  cette  industrie  pourrait 
s'augmenter  si  elle  était  moins  grevée  et  mieux  exploitée.  Sa  clientèle  s'est 
développée  bien  moins  rapidement  que  celle  des  marchands  de  vins,  et  cepen- 
dant, au  point  de  vue  de  la  morale  et  même  de  l'hygiène,  la  fréqiieiit«ti«B  des 
théâtres  n*est-eUe  pas  préférable  à  celle  des  aasommoirs? 
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de  la  géographie  pittoresque,  historique  et  économique.  Sa  {dume 
facile  et  élégante  était  toujours  prête  soit  qu^il  s'agît  d'un  article  sur 
un  sujet  d*actuaUté,  d'un  compte  rendu  ou  d'une  simple  traduc- 
tion. Père  d'une  nombreuse  Ikmille  qu'il  soutenait  honorablement  de 
son  travail,  et  à  laquelle  toute  sa  vie  était  consacrée,  il  laisse  mieux 
qu'une  réputation  brillante  :  une  mémoire  digne  de  sympathie  et  de 
respect. 

G.  DE  M. 
Paris,  14  juin  1887. 
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